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PRÉFACE. 


Nous  arrivons  encore  bien  tard  :  mais  pour  ceux 
qui  nous  lisent ,  la  Table  des  matières  nous  servira 
d'excuse.  En  pareilles  circonstances ,  l'essentiel  n'est 
pas  d'arriver  promptement,  mais  d'arriver  à  bien. 
Nos  lecteurs  ne  s'informeront  pas  dans  huit  jours  si 
le  livre  a  paru  trop  tard  de  quelques  mois,  mais 
s'il  remplit  tous  les  engagemens  de  l'auteur  envers 
eux  y  s'il  réunit  les  faits  et  les  documens  nécessaires 
pour  servir  k  l'histoire  publiqpe  du  temps.  Voilà  de 
quoi  nous  devons  compte. 

L'année  i8a3  nous  a  fourni  beaucoup  plus  de  ma- 
tériaux que  les  précédentes.  Les  délibérations  de  la 
confédération  germanique;  la  session  de  la  diète  sué- 
doise, la  suite  de  la  lutte  héroïque  des  Grecs,  les 
nouveaux  bouleversemens  arrivés  au  Mexique,  au 
Pérou ,  au  Brésil ,  offrent  une  multitude  de  détails 
intéressans  à  recueillir,  et  cependant  l'intérêt  de  ces 
événemens  paraît  se  confondre  ou  s'effacer  dans 
ceux  de  la  péninsule  espagnole  :  il  semble  que  ce 
soit  cette  année  l'affaire  unique  de  l'Europe.  Aussi 
^'avons-nous  rien  omis  pour  la  faire  bien  connaître. 
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vj  PRÉFACE. 

On  verra  d'abord  la  question  et  les  causes  de  la  gueire 
habilement  traitées  dans  les  discussions  de  nos  deuK 
Chambres,  dans  celles  du  parlement  britannique,  et 
même  des  cor  tes  d^Espagne  et  de  Portugal,  ainsi  que 
dans  les  documens  nombreux  publiés  de  part  et 
d'autre.  On  ne  nous  reprochera  point  d'avoir  négligé, 
affaibli  ou  éludé  les  motifs  ou  les  raisons  allégués  par 
les  parties  contendantes.  L'histoire  y  trouvera  de  quoi 
les  bien  juger.  La  publication  complète  de  ces  docu- 
mens était  une  obligation  sacrée  pour  nous ,  et  nous 
l'avons  remplie. 

Quant  aux  événemens  militaires,  nous  les  avons 
racontés  d'après  les  rapports  of&ciels  soigneusement 
conférés  avec  les  récits  étrangers  qui  nous  sont  par- 
venus et  sur  des  témoignages  de  quelques  officiers 
de  mérite  qui  ont  fait  cette  campagne.  Nous  n'avons 
pu,  dans  la  difficulté  de  lier  ensemble  les  parties 
d'un  plan  combiné  sur  une  grande  étendue  de  pays  , 
nous  arrêter  aux  détails  des  opérations  des  divers 
corps  ;  nous  n'avons  pas  eu  la  prétention  de  £aiire 
l'histoire  stratégique  de  cette  campagne ,  mais  nous 
croyons  en  avoir  donné  l'idée  générale  la  plus  juste 
en  rapportant  les  faits  les  plus  dignes  de  l'attention 
de  la  postérité. 

Nous  aurions  voulu  insérer  dans  notre  Appendice 
tous  les  bulletins  de  l'armée  d'£spagne,  mais  l'espace 
nous  a  manqué  ;  il  a  fallu  nous  réduire  aux  plus  im 
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portaDS.  Nous  avons  aussi  été  forcés  de  supprimer  la 
section  Mélanges  y  destinée  à  des  extraits  de  Voyages 
ou  d'autres  ouvrages  d'un  caractère  historique ,  et 
même  de  réduire  de  beaucoup  la  Revue  que  nous  fai- 
sons (jiaque  année  des  découvertes  ou  des  productions 
les  plus  remarquables  dans  les  sciences,  dans  les 
lettres  et  dans  les  arts.  On  sent  que  l'étendue  de  cette 
partie  de  notre  ouvrage  doit  être  subordonnée  à  la 
place  que  les  matières  politiques  y  laissent  :  il  n'est 
pas  destiné  à  suppléer  les  recueils  scientifiques  et 
littéraires  dont  la  France  a  été  enrichie;  il  ne  prend 
sur  eux  que  ce  qui  est  rigoureusement  du  domaine 
de  l'histoire.  A  cet  égard  encore  nous  rapportons 
moins  nos  opinions  que  des  faits,  et  nous  n'émettons 
guère  d'autres  jugemens  que  ceux  que  le  public  et  les 
meilleurs  critiques  en  ont  portés. 

En  tout,  le  travail  de  cette  année  nous  a  présenté 
plus  de  matières  et  de  difficultés  que  celui  des  précé- 
dentes; et  nous  y  avons  mis  tous  nos  soins.  Ce  livre 
a  trouvé  place  dans  le  cabinet  des  hommes  d'État  et 
des  gens  du  monde  qui  veulent  être  au  courant  des 
affaires  de  leur  temps  ;  il  faut  le  rendre  digne  de  sa 
destination. 

On  nous  a  souvent  exprimé  le  regret  que  cet  ou- 
vrage n'eût  point  commencé  avec  la  restauration ,  point 
de  départ  si  heureux  pour  un  recueil  historique  de  cette 
importance.  Nous  en  avons  dit  dans  le  temps  la  raison. 


Yiij  PRÉFACE. 

(Voy,  Ann.  histor.  pour  1818;  Préface.)  Mais  main- 
tenant qu'affranchie  d'une  tutèle  e^  d'une  surveillance 
humiliantes,  la  France  a  repris  sous  le  sceptre  des 
Bourbons  ses  gloires  et  ses  libertés,  notre  tâche  nous 
sera  plus  facile ,  et  nous  nous  occupons  de  remplir 
cette  lacune  de  manière  que  notre  Annuaire  soit 
bientôt  le  dépôt  le  plus  complet  de  l'histoire  uni- 
verselle, à  partir  de  l'époque  appelée  à  si  juste  titre 
«  l'ère  nouvelle  de  l'Europe.  » 


Paris ,  5  octobre  i8a3. 
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PREMIERE  PARTIE. 

HISTOIRE  DE  FRANCE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

IvAT  da  la  FAnce  «o  coanneBcnneiit  de  x8a3.  —  GhangcmeDft  dtiif  Tadoii- 
aittntîon. — Suite  des  nëgpdatîons  arec  VEspagne  et  rAngletene»  —  Rappel 
<fai  ministre  firançaia  ïk  Madrid,  et  renvoi  dn  ministre  espagnol  à  Paris.  — 
Onvertore  de  la  session  de  182  3.  —  Discours  du  Roi.  —  Vérification  des 
pooToin  et  nomination  da  bnreaoTde  la  chambre  des  dépotes.  —  Dijcassion 
de  1  adresse  an  Roi  dans  les  dfox  Chaihrea. — Amendemcna.  proposés.  — 
Présentation  des  lois  de  finances. 

Uh  objet  oniqiie  occupait  les  esprits  au  commencement  de  i8a3, 
i  Paris,  en  France,  et  à  peu  près  dans  toute  l'Europe ,  les  événe* 
mens  de  TEspagne,  où  se  rattache  l'histoire  de  toute  l'année.  Nous 
avons  dit  comment  ils  avaient  amené ,  par  la  manière  de  les  envi- 
sager, sinon  une  sorte  de  scission,  du  moins  un  changement  re- 
marquable dans  le  conseil  du  Roi;  mais,  contre  toute  apparence,  il 
a'en  résulta  aucune  altération  sensible  dans  le  système  de  Tadmi- 
lûstiation  intérieure.  Quelques  préfets  (urent  révoqués  (ordon^ 
tances  des  a  juillet  et  ^Janvier)  \  plusieurs  furent  changés  de  place. 
(^cjei  la  liste' des  promotions.)  Il  y  eut  même  quelques  change- 
>ens  dans  le  conseil  d'état  (8/a/iwer);  mais  l'esprit  de  l'adminis- 
tration resta  le  même  contre  l'attente  d'un  parti. 
Ammaire  hist,  pour  i8a3.  i 


a  y        HISTOIRE  DE  FRA.WCE.  (i8a3.) 

D'ailleurs  y  comme  nous  Tayons  dit,  rattention  publique  était 
tout  o<;cupée  des  affaires  d'Espagne.  On  suivait  avec  une  inquiète 
curiosité  les  nouvelles  ^  les  démarches  ou  les  propos  des  ministres , 
et  les  fluctuations  de  la  bourse  ^  qui  furent  énormes  dans  le  mois 

s 

de  janvier.  On  n'a  qu'à  les.consulter  pour  avoir  une  idée  des  agita- 
tions du  monde  politique  ou  de  la  diplomatie.  De  jour  en  jour  les 
espérances  qu'avait  données  la  lettre  du  président  du  conseil  (  aS 
décembre  iSas)  à  M.  le  comte  de  La  Garde,  ministre  de  France 
à  la  cour  de  Madrid ,  s'affaiblissaient.  Il  s'élevait  entre  les  cabinets 
de  France  et  d'Angleterre  des  controverses  de  la  nature  la  plus 
délicate^  celui-ci,  embarrassant  la  question  posée  à  Vérone,  de- 
mandait si  on  devait  la  regarder  comme  européenne,  ou  seulement 
comme  française;  il  examinait  si  l'intervention  de  la  France^4iait 
nécessaire  ou  légitime.  Le  ministère  français  considérait  la  ques- 
tion comme  tout  à  la  fois  française  et  tout  à  la  fob  européenne  : 
française,  relativement  à  l'immédiateté  des  dangers,  à  la  proximité 
du  territoire,  aux  intérêts  partinnliers  de  la  dynastie,  et  aux  re- 
lations politiques  des  traités;  européenne,  par  les  conséquences 
plus  éloignées  qui  pouvaient  en  résulter.  Cependant  il  n'avait  pas 
'cru  devoir  rappeler  simultanément  son  ministre  à  Madrid,  aFec 
eeux  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie;  mais  il  l'avait  chargé 
d'attendre  l'effet  de  cette  me^re,  et  d'ouvrir  des  voies  nouvelles 
à  la  négociation.  D'après  le  bruit  public,  d'après  mille  révélations 
particulières  et  bien  des  documens  publiés  depuis,  on  Totilait 
amener  le  gouvernement  espagnol  à  faire  des  modifications  à  la 
conslittttion  desoortès  de  i8aa;  on  lui  demandait  la  création  de 
deux  chambres,  la  fixation  des  conditii^  d'éligibilité ,  l'augmeti- 
talion  du  pouvoir  de  la  couronne;  en  sorte  que  le  roi  eàt  l'initia- 
tive des  lois,  le  ii>eto  absolu,  le  droit  de  dissolution,  la  nominaticm 
du  conseil  d'état,  et  qu'il  fût  mis  en  position  d'accorder  ou  de 
consentir  librement  les  modifications  à  introduire;  après  quoi  il 
serait  puUié  une  amnistie  générale  pour  les  fiiits  antérieurs  à  la 
prodamatioB  de  la  volonté  royale. 

Peadaat  que  le  ministère  français  essayait  ses  derniers  elibrts 
sur  le  gouvernement  descortès»  le  ministère  anglais  offrait  inutile- 
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it  sa  médiation  aux  deux  parties.  Avee  la  France  il  se  refusait 
à  recotinaîtf-e  le  droit  d'întenrention  dana  les  affaires  intérieures 
de  l'Espagne  y  et  le  principe  que  les  améliorations  ou  modifications 
dussent  émaner  directement  de  l'autorité  royale  pour  satisfaire  et 
tranquilliser  les  états  voisins,  ni  être  une  condition  de  guerre  on 
de  paix;  avec  l'Espagne  »  il  ne  s'engageait  à  rien.  ».  Un  négodateinr 
nouveau  (lord  Fitaroi  Sommerset)  devait  être  adjoint  à  son  ministre 
ordinaire  à  Madrid,  moins  pour  agir  et  parler  au  nom  du  gourer- 
Bernent  britannique  que  pour  porter  aux  Espagnols  les  conseib 
d'un  ami,  lord  duc  de  Wellington,  qui  avait  appréoié  les  vices  de 
leur  constitution  et  les  dangers  de  leur  situation;  mais  il  était  bien 
entesdu  que  ces  conseils ,  développés  dans  le  mémorandum  du  i o 
janvier,  ne  seraient  point  regardés  comme  une  note  ministérielle, 
0t  qae  FadhésioA  ou  le  relus  du  gouvernement  espagnol  ne  cban- 
gérait  en  rien  la  situation  ridattve  ni  le  système  dn  gouvernement 
fantanmqne... 

Au  reste,  le  ministàre  espagnol  s'était  d^à  refusé  explicitement 
à  foute  espèce  de  concession,  avant  l'arrivée  de  lord  Fitaroi  Som- 
merset à  Madrid  (aayaemr),  et  il  n'y  av^it-  guère  d'apparence 
qne  cette  jaisoion'  d'une  espèce  insolite  pàt  avoir  du  succès.  Déjà 
le  goityeniement  français  avait  envoyé  {ie'j%  janvier)  j  à  M;  le 
coBrte  de  La  Giarde,  ses  lettres  de  rappel. 

-  L'inquiétude  générale  se  manifestait  par.  le  symptôme  ordinaire 
dans  toutes  les  crises  politiques,  par  une  baisse  rapide  dans  le  cours 
des  tfifets  publics. '£n.  France  on  atiiendait  avec  une  impatience 
au'  plnt6t  une  iBixiété  prpportîonnée  à  l'importance-  des  résultats, 
ronvertucie  dé  la  session  fixée  au  28  janvier,  et  le  discours  du  trône 
comme  devant  résoQ&re  la  question  de  la  guevre.  au  de  la  paix.  ^Ua 
incident  singulier  prépara  les  esprits  à*  l'entendre. 

On  a^n^dans  l'hiitoiire  de  l'année  d6miène<(p/  4^3^)  ,'que  la  réa- 
gence d'Urgel  avait  ouvert  un  emprunt  dé  80  imitions  de  réaux 
(16  novendTe)^  et  qu'elle  avait,  par  un  décret  exprès,  chargé 
de  la  négociation  de  cet  emprunt  M.  Julien  Ouvrard,  qui' s'adjoî» 
gnit  M.  Rougemont  de  Lowenberg. 

▲  laprcmièfe  annonce  de  cet  emprunt,.' M.  le  duc  de  San  Lo- 
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reoEO ,  ambassadeur  et  ministre  plénipotentiaire  du  roi  d'Espag 
'  à  P^aris,  avait  porté  plainte  en  police  correctionnelle,  en  vertu  des 
lo&  de  1819  et  de  1822 ,  contre  MM.  Ouvrard  et  Rougemont ,  pour 
délits  d*outrage  envers  la  personne  de  S.  M.  C,  en  publiant  leur 
prospectus  au  nom  d'une  autorité  qu'il  qualifiait  de  rebelle.  L'appel 
de  cette  affaire,  ajourné  plusieurs  fois,  avait  été  fijLé,  non  par  hasard 
sans  doute ,  au  même  jour  (  ^^  janvier)  que  la  séance  royale.  Déjà 
MM.  Ouvrard  et  Rougemont  avaient  annoncé  le  projet  de  décliner 
la  compétence  du  tribunal  de  police  correctionnelle  pour  juger  une 
question  si  importante,  une  question  de  paix  'ou  de  guerre;..,  mais 
tout  aussitôt  après  Tappel  de  la  cause,  l'avocat  du  Roi  (M.  Billot), 
après  avoir  fait  pressentir  l'importance  de  la  question  dans  le  cas 
où  la  cause  devrait  être  plaidée,  annonça  qu'une  circonstance  nou- 
velle venait  dispenser  le  tribunal  de  tout  examen  de  l'assignation 
donnée  sur  les  poursuites  faites  à  la  diligence  de  M.  le  duc  de  San 
Lorenzo;  que  M.  le  garde  des  sceaux  venait  d'annoncer,  par  une 
lettre  expresse  datée  de  ce  jour,  à  M.   le  procureur  du  Roi,  que 
M.  le  duc  de  San  Lorenso  avait  cessé  d'être  reconnu  en  France 
en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  €.  le  roi  d'Espagne , 
et  qu'ainsi,  la  cause  devait  être  rayée  du  rôle.  Sur  ce  réquisitoire, 
vivement  combattu  par  l'avocat  de  M.  le  duc  de  San  Lorenzo 
(M*  Mauguin),  qui  s'éionnait  delà  grave  responsabilité  que  sem- 
blait prendre  ainsi  le  ministère  dans  une  question  de  paix  et  de 
guerre,  le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré  pendant  trois  quarts 
d'heure }  prononça  que,  vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  attendu 
que  M.  le  duc  de  San  Lorenzo  n'avait  plus  auprès  des  tribui^aujc 

■ 

français  caractère  sufiisant  pour  représenter  S.  M.  C,  il  n'y  avait 
lieu  à  statuer,  et  que  la  cause  serait  rayée  du  rôle. 

En  même  temps  qu'un  simple  tribunal  de  police  oorreciionnelle 
rendait  cet.  arrêt  vraiment  historique ,  le  roi  faisait  au  Louvre  l'ou-- 
verture  de  la  session  législative. 

Le  discours  que  S.  M.  prononça  dans  cette  occasion  mérite  d'être 
médité  dans  toutes  ses  expres^ons.  Dans  la  première  partie,  il  an- 
nonce les  effets  salutaires  de  l'action  de  la  justice,  l'heureuse  issue 
des  négociations  avec  le  saint-siége  pour  l'établissement  de  nou- 
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veaux  diocèses,  U  régularisation  de  la  complabilité ,  rainélio ration 
générale  de  la  situation  intérieure  du  royaume;  mais  venant,  dans 
sa  seconde  partie,  à  la  situation  extérieure  relativement  aux  affaires 
d'Espagne,  S.  M.  observe  avec  douleur  que  la  justice  divine  per^ 
met,  qu'après  avoir  long-temps  fait  éprouver  aux  autres  nations 
les  terribles  effets  de  nos  discordes,  nous  soyons  noqs-méroes  ex- 
posés aux  dangers  qu'amènent  des  calaminés  semblablesr  cbez  un 
peuple  voisin.  S.  M.  annonce  qu'après  avoir  tout  tenté  pour  garantir 
la  sécurité  de  ses  peuples  et  préserver  l'Espagne  elle-même  des  der- 
niers malbenrs,  les  représentations  faites  et  repoussées  à  Madrid 
laissent  peu  d'espoir  de  conserver  la  paix.;  qu'elle  a  donc  ordonné 
k  rappel  de  son  ministre  à  Madrid,  et  que  cent  mille  Français, 
commandés  par  an  prince  de  sa  famille,  sont  prêts  à  marcber  pour 
conserver  le  trdne  d'Espagne  à  un  petit-fils  d'Henri  IV,  préserver 
ce  beau  royaume  de  sa  ruine,  et  le  réconcilier  avec  l'Europe. 

•  Si  la  guerre  est  inévitable,  dit  S.  M.  en  terminant,  je  mettrai 

<  tous  mes  soins  à  en  resserrer  le  cercle,  à  en  borner  la  durée;  elle 
'  ne  sera  entreprise  que  pour  conquérir  la  paix  que  l'état  de  TEs- 
«  pagne  rendrait  impossible. 

•  Qne  Ferdinand  VU  soit  libre  de  donner  à  ses  peuples  les  insti- 
«  tadons  qu'ils  ne  peuvent  tenir  que  de  lui,  et  qui,  en  assurant  leur 

*  repos ,  dissiperaient  les  justes  inquiétudes  de  la  France.  Dès  ce 

•  moment  les  bostilités  cesseront;  j'en  prends  devant  vous ,  Mes- 

<  sieurs,  le  solennel  engagement 

•  J'ai  dû  mettre  sous  vos  yeux  l'état  de  nos  affaires  du  dehors. 
«  C'était  à  moi  de  délibérer,  je  l'ai  fait  avec  maturité;  j'ai  consulté 

<  la  dignité  de  ma  couronne,  l'honneur  et  la  sûreté  de  la  France^ 

«  Noos  sommes  Français,  Messieurs,  nous  serons  toujours  d'ac- 
«  cord  pour  défendre  de  tels  intérêts,  o 

Des  acclamations  unanimes  éclatèrent  après  ce  discours;  la  salle 
retentit  des  cris  répétés  à  plusieurs  reprises ,  vive  le  Roi  !  vivent  les 
Bourbons!  vivent  tous  les  Bourbons! 

Il  se  répandit  bientôt  dans  tout  Paris  que  la  guerre  était  décidée, 
lescrâg  pour  cent  consolidés  tombèrent  à  la  bourse  à  76  fr.  70  c., 
et  les  autres  effets  à  proportion  ;  mais  c'est  le  taux  le  plus  bas  011 
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ib  aient  clé  colés;  oa  en  pcnt  obserrer  la  haosse  propnaaive  dés 
le  iendemcni  99  où  parat  ki  liste  des  oOicien  {gêtmijnx  Sotmés  à 
eornnuDider  l'anDée  d'Espagne. 

A  la  première  séance  parbcolière  de  la  cbaariMre  des  paîrs^  ies 
cardinaux  pairs  prirent  rang  an  banc  des  docs,  et  les  pairs  arcbe- 
yéqnes  on  éréqnes  an  hsmc  des  comtes  {ordomumct  dm  8  Janpitr). 
n  sV  troorait  hait  prélats  novrellement  élos.  Le  reste  de  la  séance 
fat  employé  à  la  composition  da  bnrean  et  à  la  Yérification  des  ti* 
très  des  deux  nonveanx  pairs  élevés  ^  cette  dignité  par  droit  héré- 
ditaire après  la  mort  de  lenrs  pères  (MM.  les  comtes  Tascher  et 
d*£scars  ),  à  la  formation  du  barean ,  où  forent  appelés  comme  se- 
crétaires MM.  le  marquis  d*OnrillierSy  le  comte  de  La  Forêt ,  le  duc 
de  Varbonne  et  le  marcpiis  de  Rongé,  et  à  la  nomination  de  la 
commission  nommée  pour  la  rédaction  de  l'adresse  an  Roi,  sujet 
aoqoel  noiis  reviendrons.  « 

Dans  celle  des  députés,  où  la  présidence  d'âge  fut  défibrée  à 
M.  Delacroix  -  Frainvtlle ,  en  l'absence  de  M,  Gévaudan  ,  on  pro- 
céda d'abord  à  la  formation  du  bureau  par  le  tirage  au  sort  ;  le 
côté  et  le  centre  gauches  étaient  à  peu  près  déserts  ;  ils  se  garni- 
rent pour  le  lendemain,  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs ,  qui  fut 
cette  fois  fort  orageuse. 

(  3o  janvier.  )  D'abord  l'admission  de  M.  Kératry,  député  du 
Finistère ,  fut  ajournée,  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  produit  des  extraits 
réguliers  du  paiement  de  ses  contributions ,  mais  seulement  un 
certificat  du  préfet,  constatant  que  les  pièces  nécessaires  pour 
établir  la  quotité  de  ses  contributions  avaient  été  déposées  au  se- 
crétariat de  la  préfecture,  pour  motiver  son  inscription  sur  la  liste 
des  éli^bles ,  ajournement  qui  cessa  lors  de  la  production  de  ces 
pièces. 

Des  contestations  plus  graves  s'élevèrent  sur  l'élection  de  M.  de 
Meaudre,  élu  par  l'arrondissement  de  Roanne  (  Loire  ) ,  dont 
quelques  circonstances  parurent  mériter  un  rapport  particulier 
(  remis  au  i"  février  ) ,  et  sur  celle  de  M.  de  Marchaugy,  nommé 
par  les  collèges  des  départemens  du  Nord  et  de  la  Nièvre. 

Dans  le  rapport  fait  sur  cette  élection ,  au  nom  du  6^  bureau , 
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pftr  H.  fiorel  de  Bretizel  ^  on  reconnaît  qu'à  l'égard  de  la  quotité 
du  cens  exigé  fK>ar  établir  l'éligibilité,  M.  de  Marchangy  payait 
actuellement  au  delà  de  1,000  fr.  de  contributions;  mais,  quant 
à  la  possession  annale  antérieure  à  la  convocation  des  collèges 
électoraux,  exigée  parla  loi  du  19  Juin  1820,  elle  n'était  pas 
élaUie,  «et  tontes  considérations  de  convenance  et  d'affection  de- 
vaioir,  dit  l'honorable  rapporteur,  être  nulles  devant  la  puissance 
de  la  loi  >  Cependant  M.  de  Marchangy  avait  réclamé  auprès  du 
bureau  un  ajournement  motivé  sur  ce  que,  n'ayant  pas  prévu 
l'insuffisance  des  pièces  par  lui  produites,  il  avait  négligé  quelques 
parties  d'impôt  qu^l  payait  encore  dans  quelques  départemena,  et 
au  moyen  desquelles  il  espérait  pouvoir  remplir  le  vœu  de  la  loi , 
en  réunissant  ces  diverses  firactions  d'impositions  directe^,  en  con- 
sidération de  quoi  le  6®  bureau  proposait  l'ajournement  de  la  déci- 
sion de  la  Chambre... 

La  proposition  d'ajournement  fut  vivement  combattue  par 
M.  deGirardin,  qui  en  prit  occasion  d'attaquer  le  préfet  de  la 
Nièvre  (  député  ) ,  pour  avoir  fait  porter ,  sans  un  examen  assez 
sévère,  le  nom  de  M.  de  Marchangy  sur  la  liste  des  éligibles,  et 
p^r  M.  Casimir  Perrier,  qui  reprochait  à  M.  de  Marchangy  de 
s'être  présenté  à  la  fiace  de  la  France  sans  avoir  les  qualités  requises 
pour  être  député;  «  faute  d'autant  pius  grave  que,  comme  magistrat, 
il  devait  douer  l'exemple  de  son  respect  pour  la  loi...  » 

Le  candidat,  dont  l'élection  était  si  vivement  attaquée,  trouva 
quelques  défenseurs  (  MM.  de  Vaublanc^  Pardessus,  etc.  )  Il  y  a 
toute  apparence  que ,  comme  on  le  disait  du  côté  droit,  l'achar- 
nement que  l'opposition  semblait  mettre  à  cette  affaire  était  un 
peu  excité  par  le  souvenir  du  rôle  que  M.  de  Marchangy  avait 
joué  dans  les  derniers  procès  politiques  :  il  ne  put  empêcher  que 
1  ajournement  ne  f&t  prononcé;  mais,  à  l'expiration  des  quinze 
jours  accordés  à  M.  de  Marchangy  pour  la  production  de  nou^ 
veaux  certificats,  le  6*  bureau  n'ayant  reçu  aucune  pièce  justifi- 
cative nouvelle  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  premières,  l'élec- 
tion fut  définitivement  déclarée  nulle  (décisio/h  du  iS  Janvisr.) 
Ce  fut  un  triomphe  du. parti  libéral,  mais  de  courte  durée.;  car 
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M.  de  Marchangy  ayant  été  réélu ,  le  19  avril,  par  le  même  collège 
(  département  da  Nord  ) ,  l'élection  cette  fois  fut  reconDtfe  valiile 
(  séance  du  ^'^  avrU  )  ;  sa  possession  annale  était  bien  constatée. 

Les  contestations  qui  s'élevèrent  ensuite  sur  l'élection  de  M.  de 
Meaudre  pour  l'arrondissement  de  Roanne  (  Loire  ),  étaient  d'une 
nature  plus  délicate,  plus  grave,  dans  le  système  électoral.  M.  dé 
Meaudre,  conseiller  de  préfecture,  avait  pour  concurrent  le  cé- 
lèbre archevêque  de'  Matines»  M.  de  Pradt,  dont  quelques  jour- 
naux savaient  d'abord  proclamé  l'élection  ;...  et ,  malgré  leur  assu- 
rance, il  l'avait  emporté  à  une  immense  majorité  (  par  169 
suffrages  sur  181  votans)  ;  mais  ce  b'arvait  pas  été  sans  plaintes  et 
sans  réclamation.  Trente- neuf  électeurs  avaient  protesté  contre  les 
opérations  du  collège,  attendu,  entre  autres  allégations,  que  plu- 
sieurs noms  (  4  )  avaient  été  inscrits  illégalement  su^  la  liste  élec- 
torale, d'autres  rayés  arbitrairement  sous  divers  prétextes  ;  que 
la  liberté  des  électeurs  et  le  secret  des  votes  avaient  été  violés  par 
la  disposition  des  tables  placées  de  manière  que  les  votes  ne  pou- 
vaient être  écrits  secrètement. 

(  1*^  février.  )  Le  rapport  particulier,  fait  sur  cette  élection  au 
nom  dn  4®  bureau  par  M.  de  la  Bouillerie,  expose  les  réclamations 
et  y  répond  successivement  que,  quant  à  la  disposition  des  tables, 
le  procès  verbal  faisait  mention  de  cette  difficulté  élevée  par  un 
électeur;  mais  qu'il  avait  été  décidé  qu'au  moyen  de  leur  éloi- 
gnement  et  des  cartons  disposés  dans  toute  la  longueur  du  bu- 
reau, Tinconvénient  n'existait  pas;  —  que  les  réclamations  contre 
des  inscriptions  n'avaient  point  été  envoyées  en  temps  utile;  — 
que  d'autres  avaient  été  jugées  conformément  aux  lois.  —  Sur 
toutes  ces  réclamations  présentées,  la  commission  avait  pensé 
d^abord  qu'elles  n'étaient  point  de  nature  à  infirmer  l'élection  de 
M.  de  Meaudre,  qui  avait  obtenu  169  suffrages  sur  181  votans, 
dans  un  collège  où  la  totalité  des  électeurs  inscrits  sur  la  liste 
n'était  que  de  279.  —  En  conséquence ,  la  commission  cçncluait  à 
reconnaître  l'élection  valable ,  en  ajournant  l'admission  de  M.  de 
Meaudre  jusqu'à  ce  qu'il  eût  justifié  de  toutes  les  pièces  cons- 
tatant les  conditions  d'éligibiUté  ;  mais  en  même  temps  elle  pro- 
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posait  de  reiiTojer  aa  raioislxe  de  l'intérieur  la  protestation  jointe 
am  procès  verbaux  de  l'électioki.  de  Roanne ,  afin  qu'il  ordonnât 
les  recherdies  qu'il  jugerait  convenables  pour  réprii^er  les  négU* 
çences  et  les  abus ,  si  réellementil  en  avait  été  commis  dans  l'appU- 
cation  des  lois,  ordonnances  et  règlemens  sur  la  matière. 

Le  général  Foj,  prenant  alors  la  parole,  entra  dans  des  deuils 
trop  longs  pour  être  développés  ici  sur  les  inscriptions  etradiar 
fions  faites  arbitrairement,  selon  lui,  sur  les  listes  électorales. 

«  Ces  actes  aiiûtraires,  dit  le  général,  ne  sont  pas  restés  inconnus  an  gon- 
vememcnt  dn  Roi;  il  en  a  en  connaissance  par  la  protestation  jointe  an 
procès  Tcrl»al  ;  il  en  a  en  connaissance  par  les  fonclionnaires  pnblios  dn  fkays. 
Eh  Bîen  !  après  celte  connaissance  acquise^  croyez- vous  qoe  le  préfet  ait  éfé 
destitué,  qu'il  ait  été  puni  ,  qn*il  ait  été  réprimandé  ?  Dn  tout,  il  a  été  réoom- 
pensé,  il  a  obtenu  de  ravanoement. 

«  Préfet  d'nn  petit  département,  il  en  a  obtenu  nn  plus  f^nd.  De  Mont- 
briaoo  ,  on  Ta  fait  passer  à  Tours ,  et  probablement  le  blâme  public  de  sa 
•ondmte  sera  un  motif  pour  le  faire  arriver  plus  haut. 

«  M.  le  rapporteur  do  4*  bureau  a  dit  que  Tirrégularité  qui  avait  eu  lien 
dans  la  formation  des  listes  n'avait  pas  pu  influer  sur  la  nomination,  D  8*est 
fondé  sur  le  nombre  des  sufirages  :  il  est  vrai  que  M.  de  Méandre  a  obtenu  nne 
grande  majorité  :  mais  je  vous  ferai  remarquer  que ,  pour  la  formation  du  bu- 
reao,  il  y  a  en  entre  le  candidat  d*ane  opinion  et  le  candidat  d'une  antre 
opinion  ,  une  égalité  si  parfaite,  que  celui  qni  a  siégé  comme  scrutateur  ne  l'a 
emporté  que  parce  qu'il  était  le  plus  âgé. 

«  n  est  on  antre  fait  encore  :  la  réclamation  portait  sur  vingt-deux  individus. 
J^en  appelle  k  vous  tons  :  la  radiation  arbitraire  de  vingt-deux  individus ,  sur 
-  urne  Hsie  de 'cent  soixante  a  cent  quatre-vingts  électeurs,  n'était-elfe  pas  nn 
événement  assez  marquant  pour  jeter  le  découragement,  et  pent-étre  la  crainte, 
parmi  ceux  qni  osaient  avoir  une  opinion  ?  Penses- vous  qu'une  aussi  grande 
injustice  n'ait  pas  produit  un  effet  moral  bien  prononcé  sur  les  électeurs 
appelés  â  voter  ? 

«  An  reste,  si  je  suis  entré  dans  ces  développemens  nécessaires ,  ce  n'est  pas 
dans  rîntention  de  repousser  l'admission  de  M.  de  Méandre.  Que  m'importe , 
â  moi,  une  élection  isolée,  quand  il  n'y  a  plus  d'élections  en  France?... 
Qnand  il  n'y  a  plus  de  liberté  de  suffrage,  quand  en  tous  lieux  la  fraude  et  la 
liolence  attaquent  les  intérêts ,  les  voeux  et  les  libertés  dn  peuple  français.  » 

A  la  fin  de  oe  discours,  accueilli  par  des  acclamations  du  c6té 
gauebcy  de%cT\s  à  tordre  partirent  des  bancs  opposés.  M.  Benoit, 
regardant  les  expressions  tout  à  l'heure  proférées  à  la  tribune 
comme  outrageantes  pour  rassemblée,  insistait  fortement  pour  le 
rappel  à  l'ordre  ;  mais  le  président  s'était  contenté  de  rappeler  To- 
rateor  à  la  question.  -   .         . 
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M.  le  général  Sébastiani,  enchérissant  sur  les  plaintes  da  générml 
Foy ,  affirme  que  ce  n'est  pas  dans  un  seul  département ,  mais  dans 
tous  les  départemens  qui  ont  contribué  à  élire  la  série  actuelle , 
qu'onii  TU  non  -  seulement  usurper  des  droits,  mais  aussi  yioler 
des  droits  acquis.  — En  vain  M.  le  président  l'invite  à  rentrer  dans 
la  question  particulière  ;  le  général  dit  qu'il  attaque  k  la  fois  l'é- 
-lection  et  l'autorité  dont  elle  est  l'œuvre. 

«  Le  préfet,  dans  ce  département  comme  dans  tons  les  antres,  dit  il,  a  éli- 
miné  des  électeors  qni  iTatent  des  droits ,  parce  qn'ils  n'étaient  pas  oomplaisana, 
«t  a  créé  des  électeors  sans  droits,  pour  qn'its  cassent  de  la  complaisance.  Il 
est  temps  que  Ton  sache  qne  ce  sont  les  ministres  et  les  préfets  qni  font  les 
élections.  Les  préfets!, et  pent-étre  les  gendarmes.  • 

En  voilà  assez  pour  faire  voir  l'irritation  qui  se  manifestait  déjà 
entre  les  partis.  En  définitive ,  les 'propositions  du  bureau  furent 
adoptées;, néanmoins  l'admission  de  AL  de  Meaudre  fut  ajournée, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  produit  ses  pièces  justificatives  d'éligibilité  ;  ce 
jqu'ilfit  peu  de  jours  après. — ^Ainsi  fut  terminée  la  vérification  des 
pouvoirs,  sans  qu'on  eût  attaqué,  comme  le  bruit  en  avait  couru,  la 
double  élection  de  M.  Manuel,  qui  opta  pour  les  sables  d'Olonne. 

La  composition  du  bureau  n'offrit ,  cette  année ,  ni  Tintcrét,  ni 
l'oposition  qu'elle  excite  ordinairement. — M.  Ravez  obtint  le  pre- 
mier une  majorité  considérable  (166  sur  a45  volans)  comme  candi- 
dat à  la  présidence  ,  où  il  fut  encore  nommé  par  Sa  Majesté. — 
MM.  de  Bonald,de  Kergorla7(Florian),  de  Causans  et  de  Mar- 
tignac,  eurent, après  lui,  la  majorité  absolue,  et  furent  ensuite 
nommés  vice-présidens;  et  l'assemblée  compléta  {le  3  /éi*rier).son 
bureau ,  en  nommant  pour  secrétaires  MM.  de  Courtavel,  de  Salla- 
bery ,  de  Longuève ,  et  Potteau  d'Hancarderic. — Le  côté  gauche 
n'eut,  dans  toutes  ces  nominations,  qu'un  petit  nombre  de  voix. 

{Adresse  au  RoL)  La  discussion  de  l'adresse^  en  réponse  au 
discours  du  Roi,  offre  cette  année,  dans  les  deux  Chambres,  des 
traits  à  remarquer. 

(  3  février.)  Dans  la  chambre  des  pairs,  qui  s'en  occupa  la  pre- 
mière, le  projet  d'adresse  proposé  par  la  commission  chargée  de 
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sirédacdi^B  (i)  trouva  plus  d'opposition  qu'il  n'est  ordinaire  d'en 
voir  dans  cette  assemblée.  DÎTers  orateurs  se  firent  inscrire  pour 
le  combattre  :  on  arrêta  de  le  discuter  par  paragraphes  (^),  dont 
le  premier  passa  sans  opposition. 

Le  second  était  ainsi  conçu  :  «  Oui  y  Sire ,  la  situation  intérieure 
«  du  royaume  s'est  améliorée  sous  un  gouvernement  paternel  ;  l'a* 
«  gricnlcure ,  l'industrie,  fon^  tous  les  jours  des  progrès ,  tandis 
^qaelà  sécurité  s'est  accrue ,  depuis  que  Ton  a  vu  la  justice  répri- 
«  mer  avec  énergie  les  tentatives  criminelles  dont  Timpunité  ati{^ 
>  Dieuterait  à  la  fois  et  l'audace  et  le  nombre.  » 

La  discussion  étant  ouverte  au  sujet  de  ce  paragraphe ,  M.  le 
biron  Pasquier  fait  observer  que  sa  rédaction  semble  distinguer, 
dtns  l'administration  de  la  justice,  deux  époques,  à  Tune  des- 
quelles n'aurait  pas  été  déployée  pour  la  répression  du  crime  cette 
énergie  dont  on  fait  un  mérite  à  l'époque  actuelle.  «  Convient-il  à 
la  chambre  des  pairs,  dit  S.  S.,  d'ébranler  ainsi  l'un  des  plus 
femies  appuis  de  la  tranquillité  publique,  l'autorité  des  jugemens, 
et  de  faire,  aux  dépens  du  passé,  l'éloge  du  présent  ?  Un  léger 
changement, qui  se  borne  presque  au  sens  des  verbes,  ferait  dispa- 
raître l'espèce  de  reproche  qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'apercevoir 
dans  la  rédaction  projetée.  Ce  changeitaent  que  le  5^  bureau  avait 
chargé  l'opinant  de  proposer  à  la  Chambre,  consisterait  à  modifier 
ainsi  la  fin  du  paragraphe  :  Tandis  que  la  sécurité  s\accroîij  lors- 
fa'oii  wit  la  justice  réprimer  apec  énergie  les  tentatives  criminelles 
dont  rimpunité  augmenterait  à  la  fois  et  V  audace  et  le  nombre,  » 

l'C  rapporteur  de  la  commission  (  M.  le  duc  de  Levis)  souscris 
▼lit  bien  au  changement  de  rédaction  résultant  du  temps  des 
'Verbes,  mais  non  à  la  substitution  des  mots,  lorsque^  à  ceUx-ci, 
depuis  que  ^  laquelle  changeait  absolument,  selon  lui,  le  sens  de  la 
phrase,  et  transformait  en  une  maxime  générale,  ce  qui  dans  le 
projet  s'appliquait  aux  circonstances  particulières  signalées  dans  le 


(i}  EUe  était  composée  de  MM.  le  i&arqais  de  PaAtoret ,  le  duc  de  Dondeau- 
^,  réiréque  d*HennopoUj ,  le  prince  de  Polignac  ,et  le  dac  de  Lévis. 
(i)  Voyez  cette  adresse  aoz  docamens  historiques ,  i*"'  partie. 
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moavmnèo»  qui  ngUent  nos  voisina.  Les  yioUlions  de  territoire  dont  on  a 
parlé  ont  peot-étre  peu  de  gravité;  des  explications* pearent  être  données;  des 
garanties  peuvent  èlre  offertes,  nne  médiation  pent  être  accrptée.  Le  gfadve 
n'est  paai  encore  tiré;  et  pnisqae  le  cercle  de  la  guerre  doit  être  resserré^  <|ae 
sa  durée  doit  être  bornée ,  il  n*est  pas  possible  qu'elle  soit  entreprise  pour  im 
motif  qui  exclut  tonte  paix ,  tonte  issue  définitive  ;  qui  ne  comporte  diantre 
résnltat  favorable  qa*nne  occupation  odieuse,  oppressive  et  provisoire  de  TEâ* 
pagne,  et  d'autre  résultat  contraire  que  Tenvahissement  de  la  force  elle-même. 
Ce' serait,  en  effet,  accepter,  réclamer  même  ce  dernier  des  malheurs,  qoe  dé 
se  porter  ponr  arbitres  de^  cireonstaoees  intérieures  d'un  peuple  malhcnreiui 
et  troublé  ;  ce  serait  dire  k  la  face  de  Tnnivers  :  «  Si  nous  sommes  jamais  mal- 
heureux et  troublés,  c'est  les  étrangers  que  nous  vonloQS........ 

Divers  membres  appuyaient,  d'autres  repoussaient  l'amende- 
ment  proposé. — M.  le  comte  de  Ségur,  estimant  qu'il  obtiendrait 
plus  de  faveur  si  la  seconde  partie  en  était  rétranchée/ proposait 
de  le  terminer  à  ces  mots  :  «  Nous  sommes  assurés  que  le  plus  vif 
«  désir  de  votre  eœur  paternel  serait  d'épargner  à  votre  peuple  les 
a  calamités  de  la  guerre.  » 

Mais  M.  le  comte  Daru,  second  orateur  inscrit  pour  combattri 
le  projet  d'adresse,  fait  bientôt  prendre  à  la  dbcussion  un  nouveau 
caractère. 

«  La  délibération  qui  nous  occupe,  dit-il,  ne  se  borne  pas  aujourd'hui  à  dis* 
enter  une  vaine  rédaction;  il  y  a  dans  le  discours  émané  du.  trône,  comme  dans 
le  projet  d^adresse  qui  vous  est  présenté,  nne  question  plus  grave.  Le  Roi  nous 
a  parlé  de  la  guerre.  C'est  à  loi ,  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  la  décider;  maïs 
tant  que  kb  paroles  mémos,  nous  permettent  de  conserver  l'espoir  de  l'éviter , 
notre  devoir  est  de  portât  an  pied  du  trône,  avec  les  senUmens  du  dévouement 
respectueux  dont  nous  Aommes  animés ,  le  vœu  des  peuples ,  le  tribut  dé  la 
, prévoyance  et  les . alarmes  de  l'humanité.  Les  alarmes,  Messieurs,  car  il  s'agit 
du  repos  de  la  patrie,  de  l'indép^ndanoe  politique  des  nations  et  de  la  liberté 
des  hommes. 

«  En  élevant  ici  la  voix  en  faveur  de  la  paix,  je  ne  crains  point  d*offensér 
oenx  qui  se  aont  illustrés  dans  la  guerre.  L'embarras  que  j'éprouve  vient  de 
ce  que  je  ne  eonnais  ni  les  argumcos  que  j'ai  à  réfuter,  ni  les  promoteors 
d'une  résolution  ^ue  je  erois  funeste.  Je  ne  vois  partout,  dans  tons  les  ptftis  , 
que  des  gens  qui  la  désavouent;  et  cependant  la  question  semble  décidée  a^uit 
même  que  noos  en  ayons  connu  la  discussion.  Une  puissance  invisible  pèse 
sur  Bons;  elle  nons  entraîne  comme  la  fatalité ^  on  nous  conduit-elle.'  C'est  sur 
cet  avenir  que  nons  devons  porter  nos  regards,  si  nons  ne  sommes  pas  aases 
impmdens  ponr  noos  préeipîter  en  aveugles  dans  le  danger,  et  si  nons  ven- 
ions au  moins  le  mesurer  ponr  y  préparer  notre  courage. 

«  Dira-t  on,  il  est  trop  tard.**  Quoi!  il  n'est  déjà  plus  temps  dès  le  premier 
jour  de  nos  séances  !  Quoi  !  les  sacrifices  à  imp^r  aux  peuplée  étaient  dst^à 
fixés  avant  que  nons  fussions  assemblés  !  Et  oomment  délibèrerons-nons  sur 
ces  sacrifices  sans  en  discuter  l'emploi  ? 
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>  IfûDs  ne  deuundoas  point  compte  aox  oonteiUen  de  la  ooQfOone  des 
■Dtî&  qm  les  cm  détcnninés,  de  levn  moyen*,  de  Tobjet  de  leur»  eepé- 
imeet,  parce  qu'il  serait  difUcile  d'apprécier  les  obstacles  oa  les  inflaenûes 
<ialb  ont  à  surmonter.  Ce  sera  Tbisioire  qui  les  jugera;  mais  n*afara-t-elle  pas 
des  reprodtes  scTères  ponr  les  bommes  publies  qui,  dans  ces  graves  cir* 
coBtlances,  suaient  bésité  k  faite  entendre  ie  cri  de  la  conseîenee  et  de  la 
TÉrité? 

•  Cette  guerre,  prête  è  s'allumer  cnife  la  France  et  l'Espagne  ^  est  on  spon»* 
tuée,  00  provoquée  ,  ou  conseillée,  ^oos  n'af'ons  eu  connaissance  ni  de  pro- 
vocation ni  de  conseils  ;  nous  royon»,  au  contraire,  dans  le  petit  nombre  de* 
dociuwm  fpà  ont  été  publics  snr  cet  objet,  que  «  les  puissances  réunies  au 

■  MDjpÉs  de  Térone  s'en  sont  remises  à  la  France  pour  la  suite  de  la  oonelosion 

■  des  siSures  de  l'Espagne;  qu'elles  se  sont  reposées  de  la  solution  d'une 
«  qnotlon  qui  les  intéressait  toutes,  snr  la  puissance  qui  arait  dans  cette 

■  qnestion  l'intérêt  le  plus  immédiat.  »  Ainsi,  soit  comme  la  plus  intéressée, 
soit  comme  libre  apparemment  dans  ses  résolutions,  la  France  se  tronYait 
Tarbiire  de  la  paix  et  de  la  guerre. 

«  Tout  parait  fiiire  craindre  que  son  eboist  ne  se  décide  ponr  celle-ci.  Il  faut 
donc  en  examiner  les  motifs ,  les  moyens,  le  but  et  l'issue. 

■  Les  motI&  sont  l'état  d'effervescence  de  l'Espagne,  la  constitution  qnVUe 
s'est  donnée ,  et  le  danger  qui  en  résulte  ponr  |es  autres  états. 

■  L*Espagae,  en  effet,  s'est  donné  une  constitution,  mais  dans  qaelle  cir- 
oonstaoœ?  pendant  que  le  roi  était  prisonnier  k  Yalençay,  après  l'abdication 
srradiée  à  Charles  lY  par  ses  propres  gardes  en  faveur  de  son  fils  ;  sprès  les 
abdicaiioni  de  Bayonne;  enfin  tandis  que  l'ancienne  monarebîe  était  réduite 
an  banc  de  sable  de  Cadix.  Singulière  destinée  de  la  nation  espagnole  !  lors- 
que les  flianres  envabirent  son  territoire,  tout  ce  qui  restait  de  la  popcdation 
chrétienne  se  retim  snr  les  montagnes  des  Aaturies,  et  Ton  en  vit  sortir 
ces  constitutions  qni  ont  fait  si  long -temps  la  gloire  des  Aragonais,  Fer- 
dmaud  Y  profita  de  Texpulsion  des  Maures  pour  détruire  ce  pacte  fouda- 
ffleotal  des  libertés  civiles.  Huit  siècles  plus  tard,  une  nonieUe- Invasion  refrale 
sur  an  rocher  les  défenseurs  de  l'Micienne  dynastie.  C'est  dans  ce  dernier  asile 
qo^  proclament  leur  nouvelle  constitution ,  qu'un  autre  Ferdinand  va  renver- 
ser iBsRtdt  apfè*  la  déUvEanee  de  la  patrie ,  délvvranoe  k  laqueKe-il  n'a  «d 
ancone  parL 

«  n  semble  que  la  liberté  attende  les  Espagnols  aux  confins  de  leur  territoire, 
•I  qne  lenr  destinée  soit  de  la  perdre  quand  ils  ont  expids^leim  ennemis,  m 

«  Etaient-ils  les  oppresseurs  de  Ferdinand  Yll ,  ceux  qui  embrassaient  sa 
cause  sans  même  avoir  l'espérance  de  le  revoir;  ceux  qui  mouraiei^t  pour 
bu,  ceux  qni  l'ont  lait  remonter  snr  le  tr6ne  du  vivant  même  de  son  père  ? 
EMealUik  des  rebeUes  pour  écouter  alors  des  sentlmens  généreux ,  ponr 
nnyct  de  s'asaorer,  par  un  acte  solennel,  cette  noble  indépendanee  à  la- 
9"cHs  tons  les  coeurs  aspirent ,  et  dont  l'espérance  pouvait  seule  rallier  les 
défriiiuiua  d*nue  cause  déj&  perdue  ?  Je  dis  perdue ,  car  sî  le  conqaéraiK 
«et  sacrifié  le  firvori  de  Charies  lY ,  FEspagne  n*anrait  vu  en  lui  qu'un  lU 


•  Le  tort  des  hoounes  qni  avaient  pris  la  défense  des  droits  de  Ferdinand , 
^  de  vouloir  rappeler  en  même  temps  le  roi  et  la  liberté;  faut -il  s*en 
ctBuaer  9  Dans  qnel  paya  aves»vous  vu  les  esclaves  embrasser  la  cause  des 
princes  malàenxeoz? 

«  Alors  lés  goofemettens  étrangers ,  en  gnerre  avec  la  France ,  ne  soit- 
fêlant  point  à  reprodier  à  cette  constitution  ni  son  origine  ni  ses  défauts. 
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On  en  enoonngeait  les  «nteors  ;  on  prenait  des  engagemens  avec  enz  ;  on 
ne  lear  permettait  pas  de  douter  que  le  anccès  <ïe  lenr  ouvrage  ne  f&t  la  ré* 
compenae  de  lear  dévoDement.  L'Europe  sait  quelle  a  été  cette  récompense. 
Cette  constitution ,  rejeiée  d*abord  avec  mépris,  a  été  réclamée  il  7  a  trois 
ans  par  une  troupe  sons  les  armes;  et,  comme  je  m^exprimerai  avec  la 
même  franchise  sur  les  peuples  et  sur  les  gouyememens ,  je  n'hésite  point 
à  ajouter  que  cette  insurrection  militaire  était  un  acte  de  violence ,  et  que  - 
la  violence ,  d'une  part  comme  de  Tantre ,  ne  saurait  rien  légitimer. 

«  Mais  enfin  ,1e  cri  qui  s'élait  élevé  pour  la  constitution,  aux  lieux  qni  en 

furent  lo  berceau ,  a  été  répété  dans  toute  l'Espagne.  Cette  constitution  a  été 

jurée ,  et  elle  a  été  reconnue,  ou  formellement  on  tacitement,  par  tons  les 

princes  qui  ont  envoyé  des  ambassadeurs  au  roi  constitutionnel,  ou  qui  ont 

admis  les  ambassadeurs  espagnols. 

«  A  cette  époque ,  on  ne  mit  point  l'Espagne  hors  du  droit  public  de  l*En- 
ropc  9  sons  prétexte  que  sa  constitution  était  défectueuse  dans  son  essence , 
vicieuse  dans  son  origine,  et  irréguliere  dans  les  formes  de  son  acceptation. 
Et  en  effet ,  si  c'est  dans  les  anciennes  institutions  et  dans  Thistoire  qn^xiS' 
tent,  pour  les  peuples  et  pour  les  monarques,  les  titres  de  lenrs  droits 
imprescriptibles ,  les  Espagnols  auraient  pu  rappeler  lenrs  constitutions 
abolies  par  Ferdinand  Y  ,  et  prouver  qu'ils  ne  réclamaient  pas  même  tontes 
les  libertés  dont  avaient  joui  leurs  ancêtres.  » 

Ici  Torateur  entrait  dans  un  parallèle  des  constitutions  anciennes 
avec  la  constitution  nouvelle.  Divers  membres  (M.  le  comte  de 
Saint- Roman,  M.  le  marquis  deTalaru),  observent  qu^  la  discus- 
sion a'pour  objet  le  projet  d'adresse  soumis  à  la  Chambre,  et  non 
la  constitution  des  cartes ,  et  M.  le  président  invite  l'orateur  à  se 
renfermer  dans  la  question. 

M.  le  comte  Daru  la  considérant  alors  sous  un  autre  point,  de 
vue,  demande  si  c'est  la  situation  actuelle  dé  l'Espagne,  l'opposi- 
tion qui  s'j  est  manifestée,  qui  pourrait  déterminer  l'intervention 
armée,  que  l'apparition  de  l'acte  constitutionDel  n'avait  décidée  ut 
en  i8ia,  ni  en  j8cio. 

«  Mais  quel  peut  être  l'objet  de  ce  changement  de  politique  ?  le  danger  que 
cette  constitution  peut  fiiire  courir  à  d'autres  états.  Oui ,  je  le  sais  ,  le  prin- 
cipal défaut  de  la  constitution  des  cortés,  c'est  d'avoir  été  adoptée  par  les 
peuples  de  Turin  et  de  Naples.  Comme  la  plus  grande  fiiute  de  ces  peuples 
fot  de  s'enibousiasmer  pour  un  ouvrage  si  imparfait ,  on  les  fit  rentrer  par 
la  force  dans-  la  soumission  à  leurs  anciennes  lois ,  on  arracha  cette  plante 
étrangère  avapt  qu'elle  eût  pris  racine;  mais  on  ne  le  poursuivit  point  snr 
son  sol  natal,  on  elle  croissait  alors  paisiblement.  Serait-elle  plus  dange- 
reuse aujourd'hui  que  les  malheurs  de  l'Espagne  rendent  si  maniftate  l'ins- 
tabilité d'une  constitution  où  les  pouvoirs  ne  sont  point  balancés  ? 

■  Voulez-vous  vous  préserver  sârement  de  rinvaslon  de  la  cpnatitntion 
espagnole  ?  fiâtes  jouir  la  France  de  tons  les  bienfiuU  que  la  Churte  lui  a 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Adresse  au  roL)  17 

promis.  Ezécotée  firancbement,  ce  sera  Totre  Charte  qui  fera  des  conquêtes , 
et  notre  roi  aura  la  gloire   d*étre  le  législateiir   d*iuie  partie  des  nations  • 
dvQisées. 

m  Maïs  qoand  il  serait  Trai  qoe  la  loi  des  oortès  f&t  asses  sëdaisante  pour 
être  désirée ,  est-il  bien  certain  qae  Toot  enssiea  le  droit  de  prescrire  aux 
Espagnols  d'y  renoncer  ?  Tant  qne  TEspagne  ne  tous  attaque  pas ,  votra 
droit  se  borne  à  tous  préserver  de  la  contagion  de  ses  principes,  i  inter* 
nMBpre  tonte  oonmianicadon  avec  die ,  si  yoos  yoolez;  mais  il  ne  va  pas 
jaaqn'à  hii  dicter  des  lois ,  pnisqn^elle  est  nn  état  indépendant.  —  Mais , 
cbcs  ce  people  ,  il  y  a  désordre ,  discorde ,  injustice ,  oppression.  —  Et  qui 
voos  a  renditi  1^  jnges?  De  bonne  foi,  est-ce  bien  à  voos  qui ,  pendant 
Tmgt-cînq  ans,  avés  repoussé  Tintervention  armée  de  Vétranger,  de  vouloir 
sonmettre  nn  peuple  à  la  v6tre  ? 

Ici  le  noble  orateur  abordant  la  question  sous  le  rapport  de  la 
situation  personnelle  du  roi  d'Espagne ,  expose  que,  dans  une  ma- 
tière aussi  délicate  à  traiter  que  celle  de  la  liberté  des  écrits,  on 
pourrait  en  abuser  pour  annuler  leurs  actes  et  s'immiscer  dans 
leurs  affaires. 

«  Quant  à  Fintérét  des  peuples,  croit-on  le  servir  ndlement,  dit-il,  en  re- 
plongeant dans  le  trouble  une  masse  de  citoyens  qui ,  étrangers  i  toot  excès , 
amis  de  Tordre ,  et  rassurés  par  les  sermens  de  son  roi ,  avait  juré,  k  son 
exemple,  fidélité  aux  nouvelles  institutions,  et  conmiençait  i  s'y  accoutumer?  » 

Après  avoir  combattu  les  motifs  de  l'intervention  armée,  l'ora- 
teur en  examine  les  moyens,  non  sous  le  rapport  du  développe- 

« 

ment  et  de  l'emploi  de  nos  forces  militaires  (  tâche  qu'il  laisse  aux 
habiles  capitaines  qui  siègent  dans  cette  enceinte);  mais,  k>us  le 
rapport  des  circonstances  qui  pourraient  favoriser  le  succès  de 
nos  armes,  il  n'en  aperçoit  que  deux,  le  concours  d'une  partie  de 
la  nation  espagnole  ou  celui  des  puissances  étrangères. 

«  On  nous  dit  qu^un  parti  considérable  nous  appelle  en  Espagne  ;  nn  grand 
pavii  appelait  aussi  Charles  VIII  en  Italie  ;  il  trouva  cette  péninsule  /a  croix 
à  la  main  :  et,  à  son  retour,  il  trouva  tous  s»  peuples  réunis  contre  lui. 
Mais  je  suppose  qa*une  partie  considérable  de  la  population  se  réunisse ,  à 
Taspcct  de  nos  drapeaux ,  pour  les  précéder  ;  qu'elle  ne  vous  laisse  rien  à 
fiûrc;  qu'elle  assure  votre  marche,  vos  approvisionnemens,  la  tranquillité  de 
vos  cantonnemens ,  la  facilité  de  vos. communications;  qne  ses  succès  soient 
prompts  et  déâaiis,  il  vous  restera  la  gloire  d'avoir  attisé  la  guerre  civile; 
et ,  pour  récompense ,  vous  serez  témoins  des  vengeances  et  des  réactions: 
car  voos  ne  voos  flattez  pas  de  trouver  de  la  modération  dans  les  vainqueui^. 

«  Mal»  si  la  population  repousse  elTeclivement  le  nouvel  ordre  des  choses, 
die  a  déjà  reca,  par  les  notes  politiques  qui  ont  été  publiées  ,  et  par  b  pré- 
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aeiiç«  dfl  Tot^  armée  d'olbserration  sar  les  Pyrénées,  4^es  (enconi^çineiis  qui 
auraient  dn  décider  nne  explosion. 

'  «  £t  si  cette  explosion  n'était  pas  aussi  générale  qn*on  l'espère,  si  elle  ne 
serrait  qn*À  allamer  la  guerre  civile ,  sans  ^n  décider  le  succès ,  TEspagne 
serait  plongée  dans  nfi  abîme  de  malheara ,  et  1^  France  jurait  a  sn|)poner 
le  poids  de  la  guerre. 

m  Mais  on  s*èmpresse  d'ajouter  qu'alors  des  forces  alliées  accoarraient  pour 
le  partager.  Quoi  I  des  puissances  qui  n'ont  rien  â  cratndre  ^e  la  contaig;ioa 
des  principes  de  l'Espagne,  des  puissances  k  qui  les  troubles  de  la  pénin- 
.sule  sont,  sinon  moralement,  au  moins  politiquement  ij^difTérens ,  vieiidront 
répandre  l'or  et  le  sang  ^e  lenrs  sujets  dans  cette  croisade  politique,  dé* 
placer  leurs  troupes,  dont  elles  ont  besoin  ailleurs,  corapromettre  la  répu- 
tation dé  leurs  armes,  le  tout  pour  que  l'Espagne  ait  une  autre  constitution , 
on  des  inquisiteurs  l  Et  si  l'Europe  n'était  pas  unanime  daus  ses  résolutions 
à  cet  égard  ;  si  la  diversité  des  intérêts ,  la  succession  des  événemens  faisaient 
naître  des  vonix  contraires ,  lIEnrope  se  verrait  embrasée  par  nne  guerre 
générale,  et 'le  dépit  de  voir  s'établir  dans  un  pays  malheureux  certaines 
théories ,  bonnes  ou  mauvaises ,  aurait  conté  des  torrens  de  sang. 

«  Considérée  relativement  à  la  France  ,  quel  serait  le  résultat  de  cette  codi- 
tion  ?  Notre  territoire  serait  traversé  par  des  troupes  étrangères.  Uélas  I  nos 
désastres  sont  encore  trop  récens  pour  que  les  yenx  des  Français  puissent 
se  reposer  sur  des  drapeaux  qui  rappellent  des  souvenirs  si  amers  ! 

«  Et  s*il  fallait  nourrir  ces  étrangers,  les  payer,  leur  laisser  occuper  quelques 
places  ,  la  nation  humiliée  se  croirait  revenue  à  ces  temps  on,  couvertes  de 
blessures  ep  présence  de  l'Europe  coalisée,  elle  ne  put  «pnserver  que  la 
dignité  dn  malheur. 

«  Non ,  les  cœurs  généreux  ne  se  Qpn^olei^t  pas  sitôt  de  leurs  disgrâces.  Le 
eri  du  citoyen  sera  pendant  long-temps  encore  :  «  Épargnes-nons  la  vae  des 
drapeaux  étrangers.  Ces  étrangers,  nous  les  avons  tons  vaincus.  Ils  se  sont 
vénnis  ;  ils  ont  profilé  de  nos  divisions  ;  ils  ont  foulé  le  so|  de  la  patrie  :  qu'ils 
emportent  notre  or  ;  mais  que  leur  présence ,  que  leur  secours  même  ne 
vienne  pas  aigrir  notre  douleur.  Si  nous  avons  délibéré  la  guerre^  faisons-la 
avec  n6s  propres  forces,  sans  partager  Thonnenr  du  succès,  sans  voir  l'é- 
tranger sur  notre  territoire,  s'il  vent  aussi  combattr^B  l'Espagne,  qu'il  aille  la 
chercher  à  travers  les  mers.  » 

«  Ce  concert  pour  porter  à  la  fois  dans  la  Péninsule  les  armes  de  plusieurs 
puissances  diverses  ferait  croire  qn'au  moins  on  est  d'accord  sur  le  hnt  de 
l'invasion  :  mais  comment  supposer  cet  accord  sur  des  théories  politiques? 
Ce  qn'on  vent  unanimement,  c*estle  renversement  de  l'ordre  de  choses  actuel... 
Il  est  bien  à  craindre  qu*on  ne  fasse  la  guerre  avant  de  savoir  positivement 
ee  qn'on  vcnidra  après  la  victoire. 

«  Tandis  que  vous  prenes  les  armes  pour  repousser  des  principes  dange- 
reux ,  vous  en  établisses  on  dont  les  conséquences  sont  terribles ,  puisqu'elles 
attaquent,  en  masse  l'indépendance  politique  des  nations.  Vous  légitimes 
votre  agression  contre  TEspagne  sur  ce  qu'une  nation  a  le  droit  d*inter- 
venir  dans  les  aflSiires  d'une  autre  ;  vous  vous  constitues  les  juges  >de  vos 
voisins  dans  leurs  dissensions  domestiques;  vous  leur  notifies  vos  volontés 
avec  menaces  ;  vous  invoques  le  droit  du  plus  fort  ;  et ,  comme  il  n*est  pas 
raisonnable  d'établir  un  principe  sans  se  soumettre  à  en  subir  les  consé- 
quences ,  vous  amenés  de  loin  le  jour  on  l'on  vous  en  fera  Tapplication. 
"Toutes  les  nations  auront  le  droit  d'intervenir  dans  vos  affaires ,  toutes  les 
fois  qu'un  intérêt ,  dont  elles  seront  les  juges ,  le  leur  conseillera.  Ce  principe 
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■daitf,  il  a*5  a  pins  de  p«îx  ai  d'îadépattcUnoe  sur  la  terrt.  J«  dcoModa 
qpd  danger  est  compacaUe  à  oelai-U. 

Après  ce  dbeûurs,  terminé  par  des  yeeux  pour  le  mtintieB  de  k 
paix  y  plnsieurs  fois  interrompu  par  les  réclamations  de  divers 
membres,  comme  s'écartant  de  l'objet  spécial  de  la  question ,  ou 
tendant  à  entraîner  la  Chambre 'hors  de  la  sphère  de  ses  attribu- 
tîoiis,  k  la  faire  délibérer  sur  la  paix  ou  «ir  la  gnerre>  M.  le 
ministre  des  finances,  président  du  conseil  des  ministres,  demanda. 
k  être  enteodu,  pour  s'opposer  aux  changemens  qu'on  proposait 
d'introduire  dans  le  projet  d'adresse. 

■  Qoe  contient  le  disconn  du  tr6ne  ?  «t  que  propose-t-on  d^y  répondre  ?  dit 
8.  Bxc.  Le  BiOi  déclare  qn'il  a  tout  tenté  pour  gartuitir  la  sécurité  de  ses 
peuples,  n  annonce  qne  Vavmiglemetu  avec  lequel  onï  été  repoussées  ses  repri» 
sttuatioms  lui  laisse  peu  d'espoir  de  comseryer  la  paix,  et  c'eat  ao  moment  où 
il  •'afflige  de  perdre  cet  espoir,  «a  moment  où  il  regrette  de  n*avoir  po  oon* 
dnre  le  maintien  de  la  paix  avec  l*hooneCir  et  la  sécante  de  la  France,  qa*on 
propote d*inToqQer  de  nouyeav  cette  paix,  Tobjet  de  tint  dVfforts  et  de  sacri- 
fices inatiles!  C*est  dans  nne  pareille  sitoation  que,  par  une  ^àttM»  publique, 
on  inviterait  S.  M.  à  réflccbir  sar  les  conscqaenoes  de  la  guerre  et  anr  les 
maux  qn*eUe  entraine;  qu'on  ne  craindrait  pas  même  de  présenter  cette  guerre 
comme  pouvant  compromettre  Tîntérét  du  pays  et  le  principe  de  Tindépen* 
dance  nationale  !  Le  ministre  est  loin  de  supposer  que  la  cbambre  des  pairs 
veuille  prendre  sor  elle  l'effrayante  responsabilité  d'une  telle  démarche,  qu*eUe 
se  détermine  à  émettra  on  ▼œn  dont  elle  n*a  par  -  devars  eHe  aucun  moyen 
d*appiécier  la  gnivîAé...  Ce  vœu  d'ailleurs,  dans  les  tenues  on  on  l'exprime, 
contient  un  reproche  indirect  adressé  an  gouvernement  qu'auraient  du  justifier 
Tauienr  de  k  nouvelle  rédaction  et  les  orateur»  qui  la  défendent...  lis  obser- 
vent, à  la  vérité,  qu'à  nne  date  peu  éloignée,  celle  du  4  juin  182a,  le  Roi  ne 
trouvait  pas  dans  la  situation  intérieure  de  l'Espagne  un  motif  de  rompre  avec 
elle,  puisque,  dans  son  discours  prononcé  à  l'ouverture  de  la  session,  S.  M. 
se  plaignait  qoe  la  malveillance  dénaturât  tes  intentions,  en  présentant  comme 
o&nâves  de  simples  précautions  sanitaires.  Mais  à  l'époque  dont  il  s'agit,  les 
mesures  prises  par  la  France  n'avaient  pas  effectivement  d*antre  but.  Elles  ont 
du  changer  de  caractère  lorsque,  bientôt  après,  les  événemens  du  7  juillet 
sont  venus  révéler  à  l'Europe  tonte  la  gravité  de  la  situation  dans  laquelle  se 
plaçait  TEspagne ,  non-seulement  par  rapport  aux  antres  états ,  mais  spéciale- 
aient  par  rapport  à  la  France.  Ces  événemens,  dont  on  se  garde  bien  de  parler, 
forent  tels,  que  les  ambassadeurs  des  différentes  puissances  se  crurent  obligés 
de  £ûre  des  démarches  pour  garantir  la  personne  royale.  Ces  mêmes  événe- 
mens allumèrent  en  Espagne  la  guerre  civile  qui  a  surtout  éclaté  dans  le  voi-    ' 
smage  de  nos  frontières.  Ainsi  la  France  a  Tn  compromettre  sa  sécurité,  ainsi 
die  a  vu  menacer  la  conservation  d'une  dynastie  dont  lalUance  est  nécessaire 
à  son  icpos  et  k  celui  de  TEarope  !  C'est  de  ce  grand,  de  ce  commun  intérêt 
qu'il  s'agit  en  ee  moment ,  non  de  la  nature  particulière  de  telles  on  de  teUra 
iostifntions.  Pentpon,  sans  connaîtra  jusqu'où  cet  intérêt  a  été  compromis,  se 
croire  plus  en  état  qne  le  Roi  même  d'apprécier  la  mesure  qn'exige  la  drcons- 
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tance?  On  ne  vent^  dit-on,  qu'exprimer  an  sentiment  d'humanité,  an  vom 
ponr  le  nuintien  de  la  paix;  mais  ce.  vœa ,  ce  sentiment,  ne  sont-ils  pas  expri- 
més dans  le  discours  du  trône  ?  L^Espagne ,  igoutent  les  défenseurs  de  ramen- 
dément,  s*est  donné,  en  i8xa ,  les  institutions  dont  on  s*aUrme  Mtjonrdlmi  ; 
pourquoi  à  cette  époque  ont-elles  été  reconnues  par  Jes  souverains  ?  c'est 
qn^eUes  présentaient  .en  Tabsence  du  roi  un  moyen  énergique  de  résistance  à 
Topprossion;  mais  quand  le  roi  rq[»arut,  il  fut  aisé  de  s*apercevoir  que  sa 
place  y  avait  été  oubliée.  Cest  â  réparer  cet  oubli ,  k  rendre  au  roi  d^Espa^n^e 
la  liberté  et  Tautorité  dont  le  privent  des  institutions  imposées  par  la  for«:e  , 
que  tendent  les  vœux  et  les  efforts  de  la  France.  Ce  but  clairement  indiqué 
semble  avoir  écbappé  aux  divers  orateurs... .Us  craignent,  disent-ils ,  de  revoir 
en  France  les  étrangers;  mais  le  plus  sûr  moyeu  d'empécber  lenr  retour, 
n*est*ce  pas  de  rétablir  Tordre  eu  Espagne.'  Croit-on,  si  la  révolution  eapit^ 
gnole  continue  à  menacer  les  trônes ,  qu'il  ne  sera  plus  aacun  moyen  poar 
en  arrêter  les  progrès?  Et  n*est-oe  pas  en  s'armant  elle-même  que  la  France 
écartera  la  possibilité  de  voir  ses  provinces  traversées  par  des  troupes  étran- 
gères ?  La  (question  est  plus  grave  que  ne  paraissent  le  supposer  les  opinans 
qui  l'ont  élevée.  Le  Roi  et  son  gouvernement  en  ont  senti  Tim^iortanoe ,  et 
n'ont  épargné  pour  conserver  la  paix  aucun  sacrifice  ,  hors  celui  de  Thonnenr 
et  de  la  sécurité.  Mais  l'état  actuel  de  FEspague  compromet  Tun  et  Fantre  «  et 
la  France ,  pour  le  faire  cesser,  doit  prendre  les  mesures  qui  lui  restent.  Est  -  ce 
dans  une  telle  situation  qu'il  paraîtrait  convenable  d'insister  auprès  du  Roi  snr 
les  dangers  de  la  guerre,  sur  les  calamités  qnVlle  peut  entraîner  à  sa  suite  ? 
Une  pareille  réponse  offrirait-elle  à  S.  M.  l'accord  qu'elle  s*est  flattée  de  trou- 
ver dans  les  membres  des  deux  Chambres  ponr  la  défense  de  nos  plus  chers 
intérêts?  Cet  accord,  la  Chambre  ne  peut  le  montrer  dans  la  discussion  actuelle 
qu'en  rejetam  les  amendemens  qui  lui  sont  proposés.  » 

Ici  se  termina  par  la  clôture  la  discussion  de  ramendeiDCDt 
originaire(de  M.  de  Barante  );niais  M.  le  comte  de  Ségur,qui  avait 
proposé  de  le  restreindre  à  sa  première  partie ,  obtint  encore  la 
parole.  D^ns  son  opinion,  il  ne  s'agissait  plus  que  d'exprimer  le 
vœu  de  la  Chambre  pour  le  maintien  de  la  paix;  la  prérogative 
royale  n'en  pouvait  pas  être  blessée.  Les  pairs  de  France  n'étaient- 
ils  pas  les  conseillers  nés  de  la  couronne  ?  et,  renfermée  dans  ces 
limites,  l'expression  de  ce  vœu  ne  pouvait  porter  atteinte  au  prin- 
cipe fondamental  de  la  distinction  des  pouvoirs... 

Ce  sous-amendement  fut  combattu  par  M.  le  vicomte  de  Châ- 
teaubriant,  ministre  des  affaires  étrangères. 

«  An  premier  conp-d'œil ,  dit  S.  Exe. ,  il  semble  qu'un  sous-amendement 
qui  n'exprime  que  nos  vcrax  unanimes  pour  la  paix ,  ne  parait  pas  devoir 
être  repoussé  ;  mais ,  eu  y  regardant  de  plus  près ,  on  voit  que  la  malveil- 
lance pourrait  en  tirer  parti  au  dehors,  en  la  représentant  comme  un  blâme 
indirect  des  mestares  énoncées  dans  le  discours  de  la  couronne.  —  Et  si  la 
guerre  est  inévitable ,  tout  ce  qui  tenterait  à  jeter  de  l'incertitude  dans  les 
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écrits  et  à  refroidir  Tardear  de  nos  eoldate  ,  éloignerait  le  moment  de  la 
paix ,  en  rendant  nos  anocés   moins  rapides. 

>  Messieurs  ,  ajoate  rillostre  orateur ,  après  quelques  distinctions  sur  les 
linliet  de  U  Itbcrté  de  la  discussion ,  ou  la  prérogative  royale  est  seule  ar- 
lûUc  delà  paix  ou  de  la  guerre,  nous  sommes  arrivés  à  une  époque  bien  hono- 
rable pour  notre  patrie,  je  veux  dire,  celle  de  l'émaneipation  de  la  France; 
iioai  noos  tommes  rnfin  affranchis  de  la  tutelle  du  malheur....  Et  quand  on 
soDge  que  les  bras  de  cent  mille  Français  ne  seront  employés  ni  k  imposer 
le  despodsBie ,  ni  à  entreprendre  des  conquêtes ,  mais  à  faire  cesser  des  ca-  ' 
biiiîiés,  à  délivrer  un  roi  dn  sang  de  Bourbons ,  k  donner  aux  Espsgnola 
le  poovoîr  d*établir  une  sage  liberté  ;  en  vérité ,  Messieurs ,  je  ne  sais  quelle 
objection  on  peut  fiiire  k  une  adresse  qui  redit  comme  le  discours  royal, 
fjAe  nons  avons  repris  notre  rang  militaire  eu  Europe ,  et  que  nous  allons 
coafier  k  rbonneur  de  nos  annes  le  soin  d'obtenir  les  bienfaits  de  la  paix.  • 

Enfin, après  quelque  discussion  sur  l'ordre  dans  lequel  on  devait 
voter  sur  l'amendement  et  sur  le  sous-amendement,  la  Chambre 
se  borna  à  délibérer  d'abord  sur  celui-ci,  qui  fut  rejeté,  au  scru- 
tin par  90  suffrages  sur  1 43  votans  ;  ce  qui  décidait  implicitement  le 
rejet  de  l'amendement  originaire. 

Aucune  discussion  ne  s'étaut  élevée  sur  les  quatre  derniers  pa- 
ragraphes, l'adresse  entière  fat  adoptée  au  scrutin  par  appel 
Dominai,  par  99  suffrages  contre  a8. — ^Ainsi  le  nombre  des  votans 
était  réduit  d'un  scrutin  à  l'autre  à  127  votans. 

Il  faut  encore  remarquer  comme  une  circonstance  qui  se  pré- 
sente rarement  dans  la  chambre  des  pairs  ^  que  la  clôture  préma- 
turée de  la  discussion  sur  le  cinquième  paragraphe  n'ayant  pa^ 
permis  à  plusieurs  opposans  d'énoncer  leur  opinion,  quelques-uns 
d'enUe  eux  (MM.  le  prince  de  Talleyrand,  les  ducs  de  Broglie  et 
de  Dalberg,  le  comte  Mole  ),  crurent  devoir  la  rendre  publique 
par  la  voie  de  l'impression  ;  il  en  est  une  que  l'importance  de  l'ora- 
teur et  de  ses  souvenirs  recommande  à  l'histoire  :  c'est  celle  de 
M.  le  prince  de  Talleyrand. 

«  n  y  a  anjonrd'bni  seise  ans  ,  dit  S.  S.  4ans  son  exorde ,  qu'appelé  par 
cdoi  qui  gouvernait  alors  le  monde ,  A  lai  dire  mon  avis  sur  une  lutte  en- 
gagée arec  le  peuple  espagnol,  j'ens  le  malheur  de  lui  déplaire  en  lui  dévoilant 
Tavcnir ,  en  loi  révélant  tous  les  dangers  qui  allaient  naître  en  foule  d'une 
agietsîoo  non  moins  injuste  que  téméraire.  La  disgrâce  fut  le  prix  de  ma 
sHieérlté.  Étrange  destinée  que  celle  qui  me  ramène ,  après  ce  long  espace 
M  teaips ,  à  renouveler  auprès  dn  souverain  légitime  les  mêmes  efforts ,  les 
laénes  oonseib  !... 

■  Le  discours  de  la  couronne  a  presque  fart  disparaître  les  dernières  espé» 
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rances  das  amii  de  la  paix.  Menaçant  poor  l'Espace ,  je  dois  le  dire ,  il  me 
parait  alarmant  poor  la  France..; 

«  TontefoU  la  guerre  n'a  pas  enooie  éclaté.  Pairs  de  France,  il  Tons  reste  on 
moment,  nn  seul  moment ,  poar  préserver  le  Rot ,  poor  préserrer  votre  pars 
des  chances  d'ane  entreprise  aussi  dangereuse.  Hàtez-vons  dVn  profiter 
ponr  remplir  le  devoir  le  pins  sacré  ,  poar  détromper  le  Roi  abusé  sar  le 
veen  de  la  France ,  snr  les  besoins  de  son  penple ,  sar  son  propre  intérêt , 
non  moins  que  snrTétat  de  cette  F.spagne  qn'on  loi  représente  trop  comme 
afTaibiie  par  ses  dissensions  intestines.  » 

Après  avoir  éUrbli  que  le  vœu  de  la  Franoe  entière  est  pour  la 
paix,  et  que  la  guerre  menace  les  intérêts  de  l'agriculture  comme 
ceux  du  commerceet  de  l'industrie ,  le  prince  poursuitaiiisi: 

«  Qne  n*est-îl  donné  anx  poissans  de  la  terre  de  pouvoir  compter  les 
snfTrages  dans  ce  terrible  moment  !  D*an  côié,  tout  nn  people,  et  de  Taotre... 
que  voua  dimi-je  ?  quelques*  Intérêts  indli^daels  qui'*  s'eflbreent  de  fidre 
tourner  à  leur  seul  avantage»  nne^  resl^iiratioA  conçue,  dans  l^ntérét  d«  la 
société  tont  entière.  J*aarai  le  conrage  de  dire  tonte  la  vérité.  Ces  mêmes 
scntimans  chevaleresques  qui,  en  1789,  entrainaieat  les  cœurs' généreux , 
et  séduisaient  les  imaginations ,  n'ont  pu  sanver.la  monardiie  légitime  ;  ils 
peuvent  encore  la  perdre  en  i8a3  ,  et  la  monarchie  légitime  est  le  besoin 
de  la  France.  Messieurs ,  la  question  de  la  gaerre  n'est  point ,  comme  on 
se  plaît  à  le  dire ,  une  question  dynastique  ;  c*est  une  question  purement  de 
parti.  Il  ne  s*agît  pas  des  intérêts  de  la  royanté;  non ,  il  ne  s'agit  qne  des  inté- 
rêts d*ttn  parti  fidèle  à  wn  vieilles  haines-,  à  se»  vieilles  piéteiitîous,  et  qui 
aspire  moins  à  conserver  qu'à  reconquérir.  C'est  une  revanche  que  Ton  Tent 
prendre  sur  les  hauteurs  des  Pyrénées. 

«  Bt  quels  motifs  réeb  pourraient  déterminer  la  France  si  henreose ,  si 
tranquille,  si  prospère ,  à  se  livrer  anx  chances  d*une  |;uerre  conUr^rfispagne  P 

«  De  quoi  la  France  a-t-elle  à  se  plaindre  ?  Tout  se  réduit  à  ceci  :  La  charte 
espagnole  est  pleine  d'imperfections.  Moi  aussi  je  lé  pense ,  elle  est  pleine 
d'imperfections.  Mais  depuis  quand  les  peuples  voisins  se  sont-il3  crus  auto- 
risés à  exiger  ainsi  d'une  nation  indépendante  la  réformation  de  ses  lois 
politiques  ?  Que  devient ,  avec  celte  théorie  ,  rindépendance  des  nations  ? 
Quels  singuliers  réformateurs,  quels  étranges  Lycqrgne»qpe  Oftit  millfiBoidata 
bientôt  suivis  de  cent  mille  antres  !  A  qbi  prétend-on  en  imposer  par  ce  don- 
quidbtotisme  politique .'  se  flatte-t-on  que  le  secret  de  cette  nouvelle  croisade 
soit  uo  mystère  pour  les  peuples?  Non  ,  Messîenes-,  l'Espagne* conquise  a  la 
liberté;  l'Espagne  sans  privilégiés  donne  un  spectacle  intoléralile  pour  For» 
gneil  ;  il  ne  faut  pas  le  souffrir  ;  il  faut  faire  en  Espagne  ce  qne  l'on  n'a 
pas  polaire  en  France ,  la  contre-révolution. 

«  Je  sais  bien  que  les  moie^  invisibles  de  cette-  grande  conipiration 
contre  la  liberté  des  peuples  ne  sont  pas  assea  insensés  pour  aspirer  à 
quelques  succès  par  les  seuls  efforts  de  leurs  paitnans  ;  quel  est  '  doue ,  en 
définitive,  l'appui  suf  lequel  se  fondent  leurs  dernières  espéranees  ?  Us  ne  le 
savent  pas;  ils  en  auraient  frémi  s'ils  s'en  étaient  rendu  cornue.  Messiears, 
l'appui  sans  lequel  ils  ne  sont  rien,  c'est  l'appui  de  l'étranger.^ Et  qu'on  ne 
dise  pas  que  cetle  hypothèse  est  une  chimère  ;  ce  vcea  parricide  a  été  con- 
signé ,  récemment  encore ,  dans  ces  feuilles  périodiques ,  trislef  échoc  d^ 
psaaloiia  impores  qui  agitent  la  surfine  de  notre  pays. 
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•  Hais  ces  c^rângèrs'  sor  lesifaels  ils  som  rédaits'  A  compte^ ,  k  qu«l  prix 
vendront-ils  laar  fnnesto  ooopénlioil  ?  Qui  paiera  leors  armées  ?  Qni  le* 
noorrira  ?  Certes,  ce  n*est  pas  la  malhenrease  Espagne,  elle  n'a  plas  de  trê- 
•ora;  eUe  fenmit  à  peine  à  ta  sâbsîséance  :  efle  n^est  riche  {ftCtn  coaYagè'. 

«  La  prudence  m'empêche  de  me  limrer  à  de  pins  grands  développemens  snr 
tes  dani^rs  de  la  gderre  avec  TËipagne  :  vos  lodiières  ,  vos  réflexions  y  sop- 
plêcToni.  HaSs  j'en  ai  dit  assez  pont  jostifier  Tohligation  de  ma  présence  i 
celle  tribttne.  11  m'appartient  k  moi,  qni  snis  vieux,  qnl  respecte  la  Frâhce, 
qoi  snis  dévoué  an  Roi  et  à  tonte  sa  famille  ;  à  moi,  qnî  ai  pris  nne  si  grande 
part  aox  êvénemenic  de  la  double  restanradôn ,  qni  /par  mes  efforts ,  et,  f ose 
le  dire ,  pat  mes  snccés ,  ai  mis  ma  gloire  et  ma  responsahilifé  tont  entière 
dans  ce  renonvèllèmént  d*all2an^e  eirtre  la  France  et  ja  malsonde  Bourbon, 
d'emp^her,  atitant  qn'il  est  en  moi,  que  Tonvrage  de  la  sagesse  et  delà 
jdstÂse  tBt  soit  cômproiïiis  ^Ult  d^  piss^îons  folles  et  téméhdres  »... 

Cette  opiDion  fit  une  grande  sensatioii  dans  le  public  ;  il  n^etâit 
plus  alors  au  pouvoir  des  ministres  d'y  répondre  directement  ;iikak 
rocca^ion  s'en  retrouvera: 


CHAMBRE   DES   D^PUT^S. 

^février.  Le  projet  d'adressé  proposé  à  la  chambre  dés  députés 
par  la  commission  choisie  dans  ses  bureaux  rappelait  presque, 
mot  à  mot  le  discours  du  trône.  La  Chambre  le  discuta  en  comité 
secret  le  8  février  :  il  fut  soutenu  par  plusieurs  orateurs  du  côté 
droit,  yÙiL  de  Kergorlay,  de  là  Bourdonnàyë ,  de  Lalot,  qui  s'ac- 
cordaient à  regarder  la  guerre  comme  une  guerre  européenne.  «  où 
les  secours  des  puissances',  dit  M.  de  Kergorlay,  ne  pouvaient  nous 
manquer  au  besoin ,  non  plus  que  ceux  de  la  population  es- 
pagnole. » 

Dé  l'autre  côte  de  la  Chambre  et' même  du  centré  droit,  il  y  fut 
aussi  propose  divers  amendémens  tendant  à  exprimer  au  Roi  le 
vœu  de  la  (îhambre  pour  la  conservation  de  la  paix  ;  mais  le 
président  dii  conseil  des  ministres  répondit  aux  discours  de  Top- 
posidon  à  peu  près  comme  il  l'avait  fait  à  l'autre  Chambre.  Cq 
qu'il  y  a  de  particulier  à  rémarquer  dans  ceTle-ci ,  c'est  qûé,  tandis 
qu'on  lui  reprochait,  d'un  côté,  de  vouloir  faire  la  guerre  à  la  révo^ 
lotion  espagnole,  on  Taccusaît,  à  l'extrémé  droite,  de  'ne  pas  l'avoir 
faite  assez  tôt..  La  plupart' des  orateurs  de  l'opposition  et  de  la 
contré  -  opposition  ayant  fait  imprimer  leurs  opinions,  nous  eu 
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citerons  les  fragmcns,  les  traits  les  plus  saillans;  et  entre  eux  nul 
ne  s'est  plus  fait  distinguer  que  M.  Duvergier  de  Hauranne ,  '  dont 
Topinion  portait  avec  elle  le  crédit  d'une  longue  modération. 

«  Je  plains  sincèrement,  dltil,  la  générense  nation  espagnoleNl*étre  régie  par 
une  constitution  Tidense  sons  beanconp  de  rapports,  et  qui,  selon  moi,  la 
conduira  plat6t  à  Tanarchie  qa*à  nue  véritable  liberté.  Mais  cette  ciroonstanoc, 
quelque  déplorable  qu*eïle  soit ,  ne  me  parait  pas  un  motif  suffisant  pour 
entreprendre  une  guerre  dont  les  résultais  peuvent/ devenir  funestes  k  la 
j^rance  ;.  et  pour  répondre  tout  de  suite  i  ce  qui  vient  d*étse  dit  par  M.  le 
président  du  conseil ,  que  nous  sommes  dans  l'alternative  on  de  combattre 
pour  la  révolution  espagnole  sur  nos  frontières  du  nord  ,  ou  de  faire  la  guerre 
à  cette  révolution  en  Espagne  ,  je  dis  4  mon  tour  que,  si  nous  en  étions  ré- 
duits à  une  telle  extrémité  ^  que  la  triple  alliance  voulut  nous  dicter  des  lois , 
il  serait  préférable  et  plus  national  de  résister  sur  les  frontières  du  nord  que 
de  nous  laisser  imposer  une  goerre  qui  va  peut-être  mettre  en  péril  nos  ins- 
titutions et  la  monarcbie  elle*mème.  Ce  ne  serait  pas  pour  la  révolution  es- 
pagnole que  nous  combattrions,  mais  bien  pour  notre  indijpendanoe  (x).  » 

L'orateur  évite  d'entrer  dans  la  discussion  des  motifs  allégués 
en  faveur  de  la  guerre ,  le  droit  de  l'intervention  armée.  —  Il  se 
borne  à  examiner  la  question  sous  les  divers  rapports  de  nos  moyens, 
du  but  que  l'on  veut  atteindre,  des  résultais  probables  »  et  de  la 
nécessité  de  la  guerre.  Il  observe  qu'il  y  a  déjà  dix-neuf  millions  mis 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  le  remboursement  des 
reconnaissances  de  liquidation;  qu'il  y  a  impossibilité  d'augmenter 
les  impôts  déjà  si  pesans.  Cette  situation  de  nos  finances  suffirait 
seule  pour  nous  empêcher  de  faire  la  guerrç. 

Quant  à  l'effectif  de  l'armée,  l'orateur  établit  qu'en  défalquant 
la  gendarmerie,  les  vétérans,  l'état-major,  il  est  dans  ce  moment 
de  deux  cent  onze  mille  hommes,  et  qu'à  moins  de  dégarnir  nos 
fronjtières  du  nord  et  de  l'intérieur,  on  ne  peut,  conformément  au 
discours  de  la  couronne,  employer  que  cent  mille  hommes  à  l'ex- 
pédition d'Espagne.  Il  maintient  que  de  la  nécessité  de  bloquer  ou 
assiéger  les  places  fortes  de  la  Catalogne  et  de  la  Navarre,  d'obser- 
ver le  Portugal  dont  nous  avons  à  craindre  une  attaque,  d'assurer 
par  des  corps  détachés  nos  communications,  il  résulte  que  ce  ne 

(i)  M.  le  président  du  conseil  a  fait  observer  à  la  Cbambre  que  les  membres 
de  Topposition  ne  Favaient  pas  bien  compris.  Il  s*en  est  expliqué  plus  positi- 
vement dans  une  autre  occasion. 
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sera  guère  qu'avec  trente  mille  hommes  que  nous  pouvons  nous 
porter  sur  Madrid,  soutenus ,  il  est  vrai,  par  nos  partisans,  mais 
inquiélés  par  nos  ennemis. 

■  Ne  Toit-oik  pas ,  réprend  roratenr,  que  les  cortès  se  retiitait  sar  Vkvt* 
dakntûe .»  vue  aussi  faible  année  sera  eompromise ,  exposée  témérairement  » 
des  revers  de  fortnne  qui  peavent  la  rejeter  sar  nos  frontières.  A-t-on 
cakolé  les  conséquences  d'an  pareil  événement?  Elles  me  paraissent  telle- 
meol  à  redouter ,  que  je  pensais  que  les  mix^stres  n*y  exposeraient  pas  la 
monarchie  ;  j*allais  en  conclnre ,  autorisé  d^aillears  par  ce  qu^a  dit  M.  de 
Keq^risj,  que  les  troupes  des  paîssances  alliées  nous  seconderaient  et  tra*- 
▼entraient  la  France.  M.  le  président  du  conseil  venant  de  déclarer  que 
noos  ferons  la  guerre  avec  nos  propres  moyens ,  je  ne  pais  plus  que  m*é- 
loaner  de  llmprndenoe  d*uue  telle  entreprise.  Je  reviendrai  sur  ce  sujet ,  et 
je  TÛsonnerai  dans  les  deux  hypothèses  :  car  quelle  que  soit  maintenant 
llntention  des  ministres,  je  regarde  le  passage  et  le  séjour  en  France  des 
troapes  étrangères  ,  comme  la  conséquence  inévitable  de  la  guerre  d*Espagne, 
et  ce  résultat  me  parait  désastreux.  » 

Cherchant  ensuite  quel  esl  le  but  de  la  guerre,  Toratenr  n'hésite 
pas  à  croire  et  dire  que  c'est  le  rétablissement  du  pouvoir  absolu. 
Il  en  juge  d'après  les  écrivains  du  parti  qui  la  demande;  et  il  re- 
marque que  ces  sentimens  sont  ceux  des  membres  de  la  régence  et 
des  chefs  de  l'armée  de  la  Foi. 

«  Ce  sont  eux  qui,  depuis  x  8 1 4,  ont  empêché  Ferdinand  YII ,  d*accorder  une 
clurte  k  ses  peuples  :  3s  annoncent  hautement  qu'ils  donneront  encore  les 
mènes  conseils.  Nous  en  avons  une  preuve  récente.  Voi^s  avez  lu,  sans 
doute ,  la  lettre  du  général  0*Donnel  :  ce  brave  officier  déclare  franchement 
ses  (^inions;  la  charte  française ,  à  ses  yeux ,  c^est  de  la  ciguë.  Il  va  plus  loin  ; 
il  annonce  que  les  royalistes  combattront  nos  troupes,  s*il , est  question  d'une 
cbarte,  et  d'altérer  les  lois  de  Tancienne  monarchie.  Voilà ,  Messieurs,  sous 
qoris  auspices  nous  allons  entreprendre  ceUe  fhneste  expédition  1» 

L'orateur,  examinant  ensuite  les  conséquences  de  cette  guerre , 
y  voit  les  libertés  publiques  compromises. 

'La  désunion  publique  fatiguera  les  ministres,  dit-il;  ils  exigeront  que  la  li- 
de  la  presse  soit  enchaînée,  mais  cela  ne  suffira  pas  ;  des  discussions  ani- 
mées eontinnerCmt  de  retentir  à  cette  tribane  ;  ne  peuvent-ils  pas ,  en  vertu  du 
droit  d'intervention,  exiger  qu'elle  devienne  muette?  La  Ôiarte  serait  sus- 
pendue ;  et  qui  dit  sa  suspension ,  dit  son  anéantissement. 

■  Voîlè ,  Messieurs ,  les  dangers  auxquels  nous  allons  nous  exposer  ;  et  je 
Ruferme  les  ministres  dans  ce  dilemme  :  on  vous  ferez  la  guerre  avec  nos 
■raies  £>roe8,  et  vous  mettres  la  monarchie  en  péril;  ou  vous  aurez  recours  aux 
alliés,  des  troapes  étrangères  traverseront  la  France ,  y  séjourneront,  et  alors 
vous  eompromettrez  la  stabilité  de  nos  institutions.  Hélas ,  Messieurs ,  dans 
la  confiision  des  événemens  ,  qui  sait  si  les  peuples  ne  seront  pas  placés  entre 
nu  aervile  abrutissement  ou  le  dévergpndage  et  les  fnrenrs  de  l'anarchie 
populaire?...» 


i6     /  BISTOIRE  DE  FRANCE.  (iSaS.) 

n  est  possible,  suivant  l'orateur,  que  les  Espagnols  tentent 
etix-mémes  des  iavaSiotis  en  France ,  et  y  soûlèrent  Te^rit  révo- 
lutionnaire ;  et  qui  peut  en  prévoir  le  résultat  ? 

Quant  *k  l'extérieur,  M.  Duvergier  de  Hauranoe  observe  que 
l'Angleterre  a  voulu  inutilement  empêcher  la  guerre,  et  qiie  la 
guerre  doit  inévitablement  augmenter  son  commerce  et  son  in- 
fluence; qu'il  peut  en  résulter  avec  elle  de  graves  dHlicultés  dans  nos 
rapports  sur  les  droits  de  visite  et  de  blocus.  En  se  bornant  à  con- 
sidérer la  situation  de  l'Espagne,  l'orateur  pense  que  les  divisions 
politiques  du  pays  empédient  toute  intervention  d'être  utile;  qu*il 
nous  faudra  l'occuper  militairement  pendant  long-temps ,  et  que 
nous  finirons  par  être  odieux  aux  deux  partis...  Enfin  l'orateur, 
conjurant  les  ministres  d'écarter  les  maux  qu'il  prévoit,  et  d'é- 
viter une  guerre  imprudente  et  impolitique»  propose  de  substitde^  à 
la  seconde  partie  de  l'adresse  l'amendement  suivant  : 

«  Une  gtferre  iitfmîiietite  Ta  peàt-étèè  altérer  le  bbxihèàr'  dont  noos  jooîf- 
sons.  Nona  savons  ,  Sire ,  <|a*il  vom  appartient  d^en  délibérer  ;  et  tontes  les 
fols  qne  la  dignité  de  la  couronne ,  l*honnenr  et  la  sûreté  de  la  France  seront 
en  danger,  Y.  M.  pent  compter  snr  notre  eiAprëséement  à  les  défendre  avec 
elle.  Mais  en  même  temps ,  nons  attachant  à  Tespoir  qne  nous  entrevoyons 
encore ,  nn  devoir  impérienx  nons  commande  de  vons  soumettre  rexpression 
des  vœux  qne  forment  vos  peuples  pour  le  maintien  d'une  paix  dont  ils  ont 
besoin ,  après  de  si  longues  calamités  et  des  charges  si  .pesantes. 

«  Une  inflexible  nécessité  pourrait  seule  déterminer  à  entreprendra  nue 
guerre ,  pi'élnde  peut-être  d*un  embrasement  universel ,  et  dont  personne  ne 
saurait  prévoir  les  résultats.  Noos  mettons,  Sire,  notre  confiance'dans  la  sol- 
licitude paternelle  de  Votre  Majesté  ponr  tout  ce  qui  touche  an  bonheur  des 
Français  et  à  la  prospérité  du  royaume.  » 

Après  M.  Duvergier  de  Hauranne,  M.  le  général  Foy  présente  cet 
autre  amendement,  en  apparence  plus  restreint  : 

«  Si  votre  cœur  paternel  né  pent  épargner  à  votre  penplé  les  calamités  cl*ime 
gvierre  qui  serait  devenue  inévitable  ,  ce  sera  pour  nons  le  motif  d*nne  juste 
et  profonde  gratitude  ,  de  voir  la  volonté  du  Roi  et  le  déploiement  des  fasgseê 
nationaleâ  garantir  an  paya  qne  jamais ,  par  les  chances  de  la  guerre ,  on  sons 
le  prétexte  d'alliance  et  de  secours  ,  les  troupes  étrangères  n*entreroilt  sûr  le 
territoire  de  la  France.  » 

«  Messieurs ,  dit  le  général,  mon  amendementm^a  été  snggéré  par  le  discours 
qu'a  prononcé  en  cette  séance  nn  membre  de  la  majorité.  J'aî^jngé  qu'il 
était  de  mon  devoir  de  vons  le  présenter ,  lorsque  j^ai  va  les  assertions  qns 
renferment  ce  discours  ,  implicitement  confirmées  dans  les'explicatioils  qns 
vient  de  donner  à  la  tribune  M.  le  président  dn  conseil  des  'ministres.. 

«  Ce  membre  de  la  majorité  a  dit ,  et  il  Ta  dit  sans  que  son  parti- en  ait 
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de  rétonneinent ,  que  Tenti^  des  troope»  êtrangèrefl  en  France , 
pour  aller  de  là  en  Espagne,  est  ooe  opération  sfmple  et  natorelle,  dont 
llkisMÂre  oflre  à  ehaqne  pas  le»  exonples  analogues ,  et  dont  il  ne  fant  pas 
a?îni|inéier.  M.  le  président' dn  conseil  des  ministres,  tont  en  ayant  commencé 
par  déclarer  ffom  noos  ferona  la  gnewe  nons  seiris ,  a  insinné  ensuite  qne  cette 
^Borre  ne  dêfiendait  pas  nniqnettent  de  noite  Volonté.  «  Noos  sommes  placés 
«dans  Taltemative,  a-t-il  dit  (car  j*ai  le  soin  de  recneilltr  ses  paroles), 
«.  Dona  soounes  placés  dans  raltematite  d*attaqtier  la  rérointion  espagnole 
«  max  Pyrédées,  on  d'aller  la  déftndre  snr  nos  frontières  du  nord...  » 

■  Si  iâ  France  tonte  senle,  la  France  livrée  i  elle-même ,  là  France  indc- 
pendanie,  était  engagée  dans  nn  dnel  arec  TEspagne,  je  pleorerais  les  ca- 
laBBBiés  d'nne  guerre  absurde ,  d*one  guerre  sans  justice  et  sans  morale , 
dHme  guerre  sans  profit  et' sans  gknre;  jeplenrerais  ces  calamités  ,  mais  j>n 
verrab la  un  possible,  et  dès  lors  il  y  aurait  sonlageiflent  aux  maux  que  nous 

m  Hais  il  n'en  eat  pas  ainsi  ;  la'  gaenreactuelle  est  placée  hors  de  noos ,  hors 
de-  nofxe  portée  ;  IHmpnlsion  est  venue  du  dehors.  Cette  colère  n*est  pas 
eHe  estFccho  de  là  colère  des  Prussiens  et  des  Cosaques»  Nous  ne 
pas  les  seuls  k  allutner  Tineendle  ;  qui  peut  pous  dire  ai  nous  serons 
iaesais  les  owitres  de  Téieindre?  Où  s'an-ètera-t-il  ce  fléau  terrible,  inexorable  ? 
Cest  là ,  BIcasienvs,  le  point  où  tnon  amendement  se  dirige;  voilà  relfroyable 
daager  snr  rexistence  dnqn^  je  provoque  les  explications  des  ministres  de 
S.  M.  Elles  sont  nécessaires ,  ces  explications ,  à  la  législature  et  à  la  Frajioe.  >• 

«  Les  niiiiatres  se  flaMeraient'dis  de  nous  faire  accroire  qu'ils  agissent  seuls , 
dtas  lears'propce»  vues,  et  avec  leur  entière  liberté?  Ici  les  fiûts  parlent,  et 
lis  patient  atreo  énetgie.  La  guerre  ocatke  et  souterraine  que  notre  gouverne- 
ment- fusait  depuis  m  an  à  la  nation  espagnole,  a  été  convertie  tout  à  coup  en 
cdats  menaçans.  Cet  éclat,  ces  menaces,  est-ce  l'Espagne  qui  les  a  provoqués?... 
Mais  la  siination  de  ce  pays  est  la  mémeqn'eu  1S30  et  18 ai.  Il  s'y  est  fidt 
une  révolution,  mais  jamais  révolution  n*a  été  accom^Mignée  de. si  peu  d'excès... 
Et  ce  n*est  pas  moi'qm  vous  le  dis;  c'est  lord  Liverpool,  le  vieil  et  constant 
aatagonisie  de.  la,  Févotolien  française ,  le  pilier  des<inslitntioi>s  aristocratiques 
de  r Angleterre...  Mais  ce  que  n'a  pas  dit  lord  Liverpool,  et  ce  que  je  dois 
ajouter,  c'est  qu*il  y  a  eu  moins  de  jugemens  pour  crimes  et  délits  politiques 
dans  l'Espagne  constitutionnelle  depuis  trois  ans,  qn  U  n'y  en  a  en  une  seule 
amaée  dans  la  France,  après  huit  ans  de  restauration. 

tt  M.  le  président  dn  conseil  des  ministres  vous  a  dit  que  les  événemens  du 
7  juillet  ont  dû  changer,  et  ont  changé  réellement  les  rapports  de  la  Frante 
avec  l'Bspagtte...  Mais,  postérieurement  su  7  juillet,  notre  cabhïet  a  vécu  en 
bnme intelligence  apparente  avee  le  cabinet  de  Madrid;  postérieurenttnt  an 
7  juillet,  M«  deyilièle  a  repoussé  à  cette  tribune  la  proposition  d'un  député  qui 
voulait  que  les  réiugiés  de'l'armée  de  la  Foi  fussent  compris  au  budget  pour  la 
méme'aMocBtzoï»  quelles -aneiem  réfugiés  espagnols  et  portugais. 

■  M.  le  présiéent  dn  conseil  des  ministres  vous  a  dit  qne  le  gouvemémenr 
avsst  temporisé' an  mois  de  juillet,  parce  qu^l  n'atait  pas  alors  les  moyens  de' 
£iiie  la-  gœrre,  et  que  ces  moyens  n'ont  été  réunis  que  vers  }e  i5  novembre... 
Msb  notrt  armés  éisit  plus  nombreuse  et  avait  plus  de  vietix  soldats  sous  les 
araes  an  mois  de'jniHet  qu'aujourd'hui;  et  quant  atf  matériel,  il  n'en  fallait 
pas^uneigmide  quotité  pour  conmencer  la  guerre,  si  la  guerre  eut  été  jugée 
wSfcssaire. 

«  Mab  les  conseillers- de  la  conronne  ne  jugeaient  pas  alors  que  la  guerre  fut 
nécessaire;  il  £iot  donc  chercher  aîHeiirs  le  secret  de  lènr  polidque.  Cest  de 
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Vérone  qne  la  gaerre  nous  est  venue.  Notre  intervention  actuelle  dans  les  afhiirea 
intérieures  de  l'Espagne  n'est  pas  on  acte  qui  n'appartienne  qu'à  nous.  La  triple 
alliance  est  derrière  nous  qni  nous  presse ,  après  avoir  été  pressée  elle-^nâne 
par  la  turbulence  de  la  faction  qni  domine  notre  pays.  La  guerre  d*Espa§rne 
n'est  pas  une  guerre  isolée  ;  elle  sera  bientôt  ane  guerre  européenne  ;  vous  la. 
commencez  sur  les  Pyrénées,  vous  ne  saves  pas  où  elle  se  transportera ,  vous 
ne  savez  pas  ou  elle  finira. 

«  Mais  nous,  députés  de  la  France,  nous  devons  avant  tout  assurer  l'inviola-» 
bilité  de  notre  territoire.  Cest  le  premier  besoin  de  la  nation  ;  c'est  le  voen  le 
plus  ardent  de  tout  ce  qni  a  le  coeur  français.  Mon  amendement  ne  sera  pe« 
improductif,  s'il  oblige  ,les  ministres  du  Roi  à  dissiper  les  craintes  qu'ont  fiait 
naître  les  discours  prononcés  a  cette  séance  par  eux,  et  par  ceux  qni  les  ap- 
puient de  leurs  votes.  Je  demande  aux  ministres,  et  ma  proposition  n'a  lien 
de  contraire  aux  droits  de  la  prérogative  royale ,  ni  aux  usages  des  cbambres 
législatives,  je  leur  demande  de  nous  faire  connaître, 

«  x^  Quels  arrangemens  ont  été  pris  à  Vérone  avec  les  puissances  étrangères 
relativement  à  hotre  intervention  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Espagne,  et 
si  ces  arrangemens  sont  de  nature  à  amener  l'occnpation  permanente  on  pasas-^ 
gère  d'une  portion  du  territoire  français  par  les  troupes  de  la  triple  alliance; 

.«  a°  Quelles  dispositions  sont  prises  pour  empècber  cette  occupation,  dans 
le  cas  où  les  puissances  étrangères  seraient  conduites,  par  la  marcbe  des  evéne-^ 
mens,  à  la  juger  utile  à  l'accomplissement  de  leurs  projats,  soit  sur  l'Espagne  , 
soit  sur  la  France. 

,«  Dans  le  cas  où  l'indépendance  nationale  serait  sacrifiée,  on  même  n*anrait 
pas  été  suffisamment  garantie,  ce  serait  un  devoir  rigoureux  pour  moi,  loynl 
député,  de  demander,  en  séance  publique,  la  mise  en  aocnsation  des  ministres- 
qui  auraient  signé  ou  permis  l'humiliation  de  la  couronne  et  la  mine  dn'pays.  » 

M.  le  général  Sébastiani  »  ensuite  attaquant  plus  particulièrement 
la  conduite  ou  le  système  du  ministère  dans  ces  circonstances»  rap* 
pelle  en  ces  termes  à  l'assemblée  les  déclarations  précédentes  du 
président  du  conseil. 

«  Messieurs ,  avant  d'aborder  la  discussion  de  l'amendement  qui  vous  est 
soumis ,  permettes-moi  de  vous  faire  apprécier  les  promesses  et  les  déclarations 
dont  n'est  point  avare  à  cette  tribune  M.  le  président  du  conseil  des  ministres. 
Il  nous  avait  dit  que  le  cordsn  sanitaire  n'avait  d'antre  but  que  celni  de  pré« 
*  server  la  France  de  la  contagion  qui  dévastait  la  Catalogne ,  et ,  peu  de  temps 
après,  il  l'a  trsnsformé  en  une  armée  d'observation,  destinée  &  servir  de  point 
d'appui  aux  bandes  de  la  foi  ;  il  vous  avait  donné  l'assurance  que  la  ]>aix  entre 
la  France  et  l'Espagne  ne  serait  point  troublée  ;  et  il  a  accordé  la  guerre  à  son 
parti.  Il  vient  de  vous  déclarer  que  Tétranger  ne  souillera  pas  notre  territoire , 
nous  devons  craindre  que  lui-même  n'en  sollicite  bientôt  à  genoux  les  secours. 

«  Les  seuls  motifs  de  guerre  que  M.  le  ministre  ait  présentés  jusqu'ici  sont 
les  troubles  dont  la  péninsule  est  agitée,  l'armée  de  la  foi  qu'il  faut  protéger, 
la  vie  et  l'indépendance  dt  Ferdinand  VII  qu'il  faut  garantir ,  et  je  ne  sais 
quelle  expédition  récemment  faite  par  l'armée  de  Mina ,  dans  la  vallée  neutre 
d'Andorre.  Il  a  attaché  aussi  beaucoup  d'importance  au  refus ,  ou  plutôt  à 
l'oubli  d'un  officier  de  la  marine  espagnole,  qu'il  a<;cnse  de  n'avoir  pas  rendu 
le  salât  d'usage  en  entrant  dans  l'un  de  nos  ports. 
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•  Vvmèt  de  U  ibi,  les  troaUes  de  l^Espagne!  certes  M.  le  président  do 
CQUcSlpeat  en  parier  ssTamment  :  ne  sont-ils  pas  son  ontrage?  n'ont -ils  pas 
été  soodoyés  par  les  trésors  de  la  France  ?  Étrange  moyen  de  conserver  la  vie 
et  rîadêpendance  de  Ferdinand  YII,  qne  de  porter  le  fer  et  la  flamme  dans 
SCS  états!  Poarriez-vons  comparer  Texpédition  d* Andorre  et  la  conduite  impru- 
dente d*an  officier,  qni  ignore  on  néglige  les  vaines  formules  d'nn  cérémonial 
fntile,  aux  outrages  qne  TEspagne  a  soufferts  avec  tant  de  longanimité  de  la 
part  dn  ministère  français  ?  Pourriez-vons  les  comparer  au  refus  de  M.  le  pré- 
fet de  Perpignan ,  qni  n*a  pas  voulu  publier  Tamnistie  accordée  aux  bandes 
de  la  fin  ;  à  Texpulsion  arbitraire  d'un  savant  respectable  (  M.  liorente  )  ;  à  la 
eondaîie  trnue  envers  M.  le  duc  de  San-Lorenco ,  à  qui  il  a  été  envoyé  des 
pssse^ports  qu'il  n'avait  pas  demandés ,  et  avant  qu*ii  eàt  reçu  de  sa  cour 
Tordre  de  son  rappel?  Quelles  sont  d'ailleurs  les  réplsràtions  que  le  gouverne- 
ment opagnol  vous  a  refusées  ? 

«  Il  feut  le  dire ,  BiL  le  président  dn  conseil  n'a  porté  dans  Texamen  d'une 
question  aussi  grave  que  les  sentimçns  et  le  langage  de  Coblents.  Le  parti 
qui  BOUS  domine,  et  dont  il  est  devenu  l'organe,  obéit  k  ses  préjugés,  i  ses 
vieilles  haines,  et  voudrait  aller  conquérir  le  pouvoir  absolu  en  Espagne,  afin 
de  le  réimporter  en  France.  Nos  armées,  qui  ont  combattu  glorieusement  pen- 
dant trente  ans  pour  la  liberté  et  l'indépendance  de  la  patrie ,  sont  appelées  à 
oonswnmer  un  suicide  politique? 

«  On  nous  répète  que  Ferdinand  YII ,  rendn  à  la  liberté ,  donnera  â  ses 
peuples  des  institutions  qni  reconnaîtront  et  protégeront  leurs  droits.  Avons- 
nous  oublié  le  passé?  N'est-ce  pas  ce  prince  qui,  pour  ressaisir  le  despotisme , 
a  rraveraé  la  oonstitutimi  de  Cadix,  reconnue  de  l'Europe?  N'est-ce  pas  lui  qui, 
égaré  par  des  conseillers  imprévoyans  et  pervers ,  a  mutilé  ces  bras  qui  l'a  - 
vaieot arraché  à  la  captivité  ?  N'a-t-il  pas  jeté  dans  les  cachots  ou  immolé  sur  les 
échsfimds  ces  hommes  courageux  qui  avaient  triomphé  pour  lui  de  la  puis- 
sance colossale  de  Napoléon?  Ce  qu'il  a  fait  en  i8 14  par  l'impulsion  dea  parti- 
sans du  pouvoir  absolu,  ne  le  ferait -il  plus,  en  i8a3,  après  avoir  obtenu 
les  secours  de  rétranger  ?  Honneur  à  la  sagesse  de  la  nation  espagnole  qui  a 
recelé  son  roi,  devenu  le  chef  suprême  des  institutions  constitutionnelles 
qu'elle  saura  perfectionner  nn  jour  sans  l'intervention  du  congrès  de  Vérone  ! 
Cest  aojourd'hni  que  se  trouve  i.  jamais  cimentée  l'alliance  entre  le  monarque 
et  aon  peuple,  unis  pour  défendre  la  patrie. 

■  Bft.  le  ministre  nous  a  entretenus  de  la  puissance  et  des  intentions  des  sou- 
verains alliés;  il  a  vanté  l'attitude  imposante  de  la  France  au  dernier  congrès. 
Messieurs,  à  Vérone  comme  à  Aix-la-Chapdle,. comme  à  Troppau,  elle  a  été 
traînée  misérablement  k  la  suite  de  ces  mêmes  puissances  ;  on  l'y  traîne  encore  ; 
mais  non!  elle  est  aujourd'hui  leur  instrument.  Yous  avez  la  guerre  parce  que 
la  Russie  Fa  voulue;  et  son  ambassadeur  nous  dicte  insolemment  les  volontés 
de  son  maître  !  Vous  qni  vous  déclarez  les  défenseurs  exclusifs  de  la  paix  des 
nations  et  de  la  religion,  appellerez  -  vous  sainte  cette  alliance  impie  qui  a  re- 
connu le  droit  divin  des  Turcs  et  la  légitimité  du  massacre  des  Grecs?  Cette 
alliance  est  une  dictature  monstrueuse  qni  menace  d'nn  entier  asservissement 
1  indépendance  de  tous  les  gonvememens ,  et  A  laquelle  il  est  temps  d'opposer 
Talliance  si  naturelle,  aujourd'hui  ti  impérieusement  commandée ,  des  gonver- 
nemens  représentatifs. 

•  Nos  ministres  devraient  imiter  la  sage  et  prévoyante  conduite  des  ministres 
anglais.  Cest  dans  le  cabinet  de  Saint-James  que  les  mesures  sont  dictées  par 
1  intérêt  public;  c'est  en  Angleterre  que  les  discussions  sont  franches  et  In- 
minenaes;  c'est  dans  le  parlement  britannique  qu'a  été  reponssée  unanimement 
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cette  funeste  doctrine  d'intervention,  destructive  de  U  fftreté  des  trônes  «C  de 
rindépendsnce  despeoples;  cette  doctrine  d^intcrvention ,  ^ai  lirrerait  tearà 
tout  anx  manœnvres  de  Fambition  tons  les  États  de  l*£iirope. 

«  L'heare  avancée  et  l'impatience  que  manifeste  on  côté  de  celle  rhsiJMr.  ne 
me  permettent  pas  d'attirer  en  ce  moment  votre  attention  sur  les  manx  dont 
peut  noos  accabler  une  guerre  qui  embrasera  TEurope,  et  k  laqneHe  <m  ne 
saurait  assigner  ni  terme  ni  issue.  Le  sang  français  va  couler  :  déjà  nos  alelîars 
deviennent  déserts,  le  commence  s'écroule,  ragricnltnre  perd  les  bras  4|ni  la 
fécondaient  ;  le  manufacturier ,  le  négociant ,  le  propriétaire  sont  mepaeés  on 
déjà  aUlsiots* 

«  Des  roiiMstres  qui  ont  conseillé  une  pareille  guerre  se  sont  rcndos  oeo- 
pablcs  .de  bauie  irabiso^  contre  le  fi.oi  et  contre  la  nation  qui  en  est  inaéparaUe. 
J'appuie  l'amendemenL  » 

Tandis  que  1  opposition  reprochait  ù  ««lèrement  au  ministère 
de  vouloir  entreprendre  cette  guerre,  il  s'élevait  de  l'autre  extrémité 
de  la  Change  des  reproches  tout  contraires. 

H  C'est  parce  que  ceux  qui  nous  gouvernent  sont  sortis  de  nos  rangs ,  dît 
M.  de  la  Bourdonuaye ,  c'est  parce  qu'ils  ont  des  engagemens  plus  sacrés  avec 
la  France  royaliste ,  c^est  parce  qu'ils  ne  peuvent  ignorer  les  dangers  d*nn  sys- 
tème de  faiblesse  et  d*bésitation  qu'ils  furent  des  premiers  k  signaler,  et  dont 
cependant  Us  n^ontpasle  courage  de  sortir,  que  nous  leur  devons,  que  nnos 
nous  devons  k  nons-inémes  de  ne  pas  garder  le  silence  sur  nue  conduite  que 
nous  ne  saurions  approuver. 

«  Eh  quoi  !  Messieurs,  lorsque  la  position  géographique  de  ce  royaume,  lorsque 
ses  relations  de  commerce,  l'intérêt  d'une  mutuelle  défense,  et  snrtont  des 
liens  de  famille,  en  faisaient  l'allié  naturel  de  la  France;  lorsqu'il  était  de  notre 
politique  de  ne  pas  souffrir  que  de  longues  disseiuions  et  les  désordres  insépa- 
rables de  Tanarcfaie  affaiblissent  une  puissance  qui  ne  peut  succomber  sans 
qne  la  nâtre  en  soit  considérablement  amoindrie  ;  1orsqn*Û  était  si  facile  encore 
de  rétablir  sur  son  trône  un  roi  qu'une  poignée  de  factieux  retenait  captif  an 
milieu  d'une  population  fidèle,  un  ministre  du  roi  de  France  n*a  sa  qne 
négocier  1 

«  Lorsqu'il  était  impossible  de  ne  pas  voir  que  l'alliance  des  Bourbons  de 
France  avec  les  plus  implaca1>les  ennemis  des  Bourbons  d'Espagne  était  telle- 
ment contre  nature,  qu'il  fallait  de  tonte  nécessité  quels  révolte  on  la  légitimité 
succombât  par  l'effet  d'un  si  dangereux  rapprochement  !  lorsqu'il  élsit  impos- 
sible de  ne  pas  voir  que  Tesprît  révolutionnaire,  mille  fois  plus  actif,  plos 
uni,  plus  audacieux  que  l'esprit  conservateur,  devait  nécessairement  l'emporter 
dans  cette  lutte,  un  ministre  du  Roi  de  France  n*a  travaillé  qu'à  resserrer 
cette  alliance ,  qu'à  maintenir  une  paix  plus  funeste  pour  le  troue  que  la  gtjerre 
la  plus  désastreuse  ! 

«Je  n'entreprendrai  pas,  Messieurs,  de  relever  ici  les  innombrables  fautes 
qui  ont  été  commises  dans  les  affaires  d'Esi^ague.  Je  me  bornerai  i  signsler  les 
deux  plus  capitales ,  parce  qu'elles  out  entraîné  toutes  les  autres  ;  c'est  d'avoir 
cm  qu'on  pouvait  terminer  une  révolution  armée  par  des  négociations,  et  de 
s'être  adressé  aux  chefs  mêmes  de  cette  révolution  pour  y  parvenir;  comme  si 
c'était  par  la  raison  que  l'on  ramène  la  multitude  après  l'avoir  égarée... 

«  Par  des  ménagemens  que  vous  approuverez  sans  doute ,  Messieurs»  j'évi- 
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tcm  JOwi  de  m^appesuitir  «ur  ce  qm  t^est  passé  pendant  et  après  le  congrès  de 
Tén»e.  Je  ne  tdos  xappeUerai  pas  la  condaiie  versatUe  de  la  pastie  inflaente 
âa  ooascil  des  mînîatres;  ses  contradictions  et  sqrtoot  sou  imprudence  à  Tins- 
tsnt  oà,  prèle  à  zecneilUr  le  irait  de  son  inexpérience  et  à  sabir  la  gnerre 
qo'cfie  ▼onlait  éviter,  elle  n'a  pas  craint  de  rompre  Fanion  de  la  France  avec  le 
CûDiiaeitt ,  d'ôler  aox  notes  géminéss  des  souverauis  alliés  cet  rasepdile  qui  &i- 
«ait  lenr  .force,  et  d'axxÎTer  ainsi  è  an  bpt  contraire  k  celui  qu'elle  voolait  at- 
leindre,  en  inspiraiit  à  JU  jccTololion  espagnole  assex  de  présomption  popr  loi 
donner  Tandace  de  braver  FEnrope  et  de  la  forcer  à  la  guerre.  » 

M.  de  Lalot^  personnalisant  d'une  manière  plus  directe  encore 
Ja  disciissioin  et  ses  reproches,  s  écriait  : 

«Et  pourquoi  donc  le  ministre  qui  se  trouve  seul  intéressé  dans  cette  qnes- 
tioB  ne  prend»il  pas  la  parole  ?  N'est-ce  pas  de  sa  bouche  que  nom^devions 
recueillir  ces  expCcatîons  franches  que  lui-même  sollicitait  autrefois  du  minis- 
tère, kMsqn*il  invoquait  ici  toute  la  sincérité  du  gouvernement  représentatif? 

«  lïous  avons  été  accusés,  Messienn,  de  vouloir  une  guerre  de  &natisme  ; 
nous  avoua  été  accusés  publiquement,  ce  qui  nous  impose  robllgation  d'une 
iolcnneQe  apologie. 

■  L*«ccusation  est  partie  d*nn  journal  semi«offîciel  (  Journal  dçs  péhçts  ) , 
dont  les  STtides  politiques  se  rédigent  sons  ilnilaence,  sons  les  jcax,  sous  la 
main  d^un  oeitain  ministre.  Depuis  trois  mois ,  une  partie  de  cette  Chambre  est 
outrageusement  signalée  è  la  haine  des  citoy.eijis  coçune  u^  PfuAi  de  faniitiqves 
ennemis  de  la  paix. 

•  Et  pourquoi  ?  parce  qn'il  convenait  alors  è  ce  ministre  de  négocier  a  Ms- 
drid  avec  ceux  qn*il  appelle  aujqurdlhui  le^  chob  de  la  révolte.  Il  loi  conve- 
nait, dans  ce  dessein,  de  laisser  sans  protection  4cnx  choses  sacrées  pour  tous 
les  hommes,  la  foi  et  le  malheur;  et,  par  une  conséquence  étroitement  liée  au 
principe  de  ce  système,  il  iallait  qjue ,  dans  le  méoMs  temps  on  TEspagne  voyait 
les  défenseurs  de  la  liberté  de  son  roi  abandonnés  q^na  ajnn^  V^  ^^"^  de  ses 
oppresseurs ,  il  fallait  qu*en  France  tous  ceux  qui  partageaient  les  sentimeus  de 
ces  géoérensca  victimes  âisaent  immolés  à  la  dérision  publique. 

«  liais  le  ciel  a  prif  soin  de  confondi^e  cette  intrigue  poHtiqne;  et  la  France 
■aura  bientèt  que,  loin  d^avoîr  voulu  la  guerre  avec  les  tristes  exjtrémités  où  ce . 
nùnistie  Ta  rédoite,  si  nos  vœux,  n  nos  A>nseilft,  si  nos  principes  du  moins 
nusent  été  ^endi;u,  ijs  auraient  épargné  à  l'Europe  le  «caudale  d'une  ipaigoe 
duplicité,  et  à  la  France  les  dangers  d'une  intervention  rendue  inutile,  parce 
<p'en  effet.  Messieurs,  tout  l'argument  de  cette  guerre  étant  réduit  à  la  cap- 
tivité de  Ferflinan4  ^H,  i^nç  telle  question  aurait  été  tranchée,  c^pime  elle 
devait  Tétre ,  sur  le  terrain  de  TEspagne ,  entre  pue  poignée  de  rebelles  sur- 
pris, déconcertés  an  milieu  de  leur  crime,  et  Timmense  majorité  d'une  nation 
fidcl^  qui  ne  vous  dcpa^dait  que  des  armes. 

«Je  sais  que,  plus  alarmé  de  la  baisse  des  rentes  que  de  la  chute  des 
couronnes,  et  d'autant  plus  alarmé  que,  pressé  par  des  obligations  qui  allaient 
echtMr,  vous  aviez  dans  les  mains  19  millions  de  rente  que  vous  pouviez  vous 
natter  de  négocier  avec  avantage  au  cours  élevé  de  94  ;  dans  une  telle  situa- 
^'OB ,  vous  aviez  intérêt  sans  doute  à  soutenir  le  cwdit  ;  mais ,  sans  opposer 
néoicà  cet  intérêt  des  considérations  d'un  ordre  supérieur,  croyez*vous  main- 
teaant  qu^une  déclaration  franche ,  qui  aurait  permis  à  l'opinion  publique  d'en 
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•aiiîr  f  d*eii  metarer  font  k  coop  les  coiuéqaeiioM,  aanit  influé  aniti  dange* 
reosemeiit  sar  notre  crédit  qoe  la  loogœ  incertitude  où  ▼ont  avec  biesé  flotter 
les  esprits  ?  Et  c*est  en  effet  parce  qne  tous  avec  dissimnlé  la  ▼éritaible  aitna- 
tion  des  chows ,  c*est  parce  qoe  tous  avec  laissé  à  la  crainte  le  temps  et  le 
ponVoir  de  grossir  le  mai ,  qne  la  rente  s*est  précipitée  dans  nne  baisse  presque 
'  inouïe  de  plus  de  lo  ponr  loo,  qni  a  compromis  800  miUions  de  la  for- 
tune publique.  Cette  fiinte  est  grave ,  et  ne  regarde  qne  vous  cependant;  car, 
à  répoqne  qne  je  signale ,  tous  trouvant  à  la  fois ,  et  ministre  des  finances , 
et  ministre  des  affaires  étrangères,  et  président  du  conseil  des  ministres,  "vocb 
ne  dévies  accumuler  tant  de  titres  qne  ponr  être  plus  éminemment  le  pro- 
tecteur de  toutes  les  fortunes  mobilières  engagées  dans  les  fonds  publics. 

«  Messieurs ,  ma  conscience  en  appelle  k  la  vâtre ,  et  tous  demande  si  an  mi- 
nistre, convaincu  par  les  faits  qne  je  vieps  de  rassembler  sons  vos  yenz,  d  a- 
Toir  manque  de  rectitude  dans  ses  principes,  de  stabilité  dans  ses  desseins,  de 
prévoyance  dans  ses  conseils;  un  ministre,  et  je  prie  la  Chambre  de  peser 
uàrement  cette  considération  d*une  haute  politique  ^  un  ministre  qni  a  pris 
des  engagemens  si  profonds,  si  déclarés,  stcc  le  parti  contraire  aux  résolutions 
qui  semblent  prédominer  anjonrd*hui  dans  le  conseil;  si,  dis -je,  un  td  aû- 
nistre  peut,  sans  danger  pour  TÉtat,  demeurer  investi  de  la  direction  snprftme 
desaf&ires,  » 

M.  le  président  du  conseil  mit  dans  sa  réponse  à  ces  attaques 
personnelles  un  calme  qui  contrastait  étrangement  avec  la  chaleur 
oratoire  clu  préopinant  Dans  la  première  partie  de  son  discours  îï 
expliqua  les  motifs  qui  avaient  fait  durer  les  négociations  et  maio- 
téiau  la  paix  avec  les  cortès;  ce  qui  lui  valut  plusieurs  marques 
d'approbation  du  côté  gauche  ;  mais  la  seconde ,  où  il  essaya  de 
justifier  le  parti  de  la  guerre ,  et  de  faire  voir  qu'avec  la^neilleure 
volonté.de  conserver  la  paix,  on  était  forcé  de  recourir  aux  armes, 
excita  de  violens  murmures  et  de  vives  réclamations  du  même 
côté,  et  reçut  de  l'autre  des  applaudissemens  unanimes.  Nous 
regrettons  de  ne  pouvoir  donser  que  l'idée  de  ce  discours,  qui  n'a 
point  été  rendu  public,  mais  dont  on  retrouvera  la  substance 
dans  une  autre  occasion. 

En  définitive ,  tous  les  amendemens  proposés  furent  écartés  (  il  y 
en  avait  un  de  M.  Laine  )^  et  la  Chambre  adopta  le  projet  de  la 
commission ,  tel  qu'il  avait  été  présenté ,  à  une  majorité  consi- 
dérable. 

Résultat  du  scrutin  :  nombre  de  votans ,  29$  ;  boules  blanches, 
2o:k  ;  boules  noires,  98  ;  majorité  en  faveur  du  projet  de  la  com- 
mission ,  109. 
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L  adresse  fut  présentée  le  lendemain  {g/évner)  au  Roi  »  qui  fit  ^ 
la  députa  don  la  réponse  suivante  : 

«  Je  reçois  avec  le  plus  grand  plaisir  l'adresse  de  la  chambre 
<  des  députés.  Je  serai  fidèle  aux  engagemens  que  j'ai  pris  ;  mai^, 
c  quoi  qa'il  puisse  arriver,  c'est  de  mon  -union  intime  avec  les 
«  Chambres  qui  composent  la  législature ,  que  résultera  la  pros- 
•  périté  de  la  France  à  l'intérieur ,  et  sa  considération  à  l'ex- 
«  teneur,  y 

Ce  matin  mémey  M.  le  comte  de  La  Garde ,  ministre  de  France 
k  Madrid,  venait  d'arriver  à  Paris ,  et  il  fut,  peu  de  jours  après  , 
élevé  à  la  pairie ,  en  témoignage  de  ses  services. 

Jamais  la  discussion  de  l'adresse  au  Roi  n'avait  excité  au  deduns 
des  Chaoïbres  des  débats  si  animés,  et  au  dehors  un  intérêt  si  vif. 
C'était  aussi  la  question  la  plus  grave  qui  s'y  fût  élevée  depuis  la 
restauration.  Dès  lors  on  put  regarder  la  guerre  comme  résolue  ; 
mais  les  discussions  suivantes  offriront  des  développemens  que 
celle-ci  n'avait  fait  qu'indiquer,  et  nous  ne  craindrons  pas  de  fa- 
tiguer l'attention  de  nos  lecteurs  ;  car ,  en  pareille  circonstance , 
il  est  de  notre  devoir  de  laisser  les  plus  amples  documens  à  l'his- 
toire. 


Annuaire  hùt,  pfiur  i8i3. 
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CHAPITRE  n., 

^rés«Afatiôii  àé  âlvefMB  \ùis. —  Lear  éttet  ênr  Vopltdoû  publique.  —  Mjdftt^ 
^étiéê  k  là  obambre  des  poltà  tùnxtt  un  jottmalisté  (  M.  ManalnvOI*  ).  *-« 
Jùgofeient  renda  par  la  Chambre.  —  Exposé  de«  motif»  da  projet  de  loi  poac 
un  crédit  éventael  de  cent  millions,  destiné  k  convrir  les  dépenses  extraordi- 
naires de  x8a3.  —  Rapport  lait  sur  ce  projet.  —  Commencement  de  la  «lis- 
énssion.  —  Disronrs  de  M.  Manael.  —  Interraption  àeÈ  débau. 

(lo  /évr.)  A  PEINS  l'adresse  de  la  efaâmbre  des  dépotés  étàit^te 
fyfésentée ,  et  TopinioA  publique  remisé  de  lëmodon  générale  causée 
pâf  eel  débats»  que  M.  le  ministre  des  finances  vint  présentée  à  là 
Ibis  quatre  projets  de  loi  :  le  i*''  pour  le  règlement  déinitif  de 
budget  de  iSai  ;  le  a*  pour  obtenir  un  crédit  éventuel  de  cent  mil- 
NèMs  destinés  à  couvrir  les  dépenses  extraordinaires  de  i8i3  ;  le  9^ 
eetitenaut  le  budget  de  1824 ,  et  le  4*  1  eUiblissement  d'une  datatîaii 
petir  les  deux  Chambres. — Le  ministre  «tait  réuni  dans  un  sen^ 
discours  l'exposé  des  motifs  qui  avaient  déterminé  les  trob  pre* 
mîcrs  projets.  L'ordre  adopté  pour  cet  ouvrage  nous  forcera  de  Hi 
séparer  y  de  les  rappeler  à  mesure  qu'ils  seront  soumis  à  la  dis- 
cussion :  le  ministre  de  la  guerre  y  ajouta ,  dans  la  même  séance , 
un  autre  projet  tendant  à  appeler  au  service  des  vétérans  les 
sous-olHciers  et  soldats  dont  le  service  actif  avait  cessé  le  3i  décem- 
bre dernier. 

Tant  et  de  si  importans  projets ,  mis  à  la  fois  sur  le  bureau,  frap- 
pèrent l'opposition  de  surprise,  et  l'on  pourrait  même  dire  de 
terreur  ;  on  s'étonnait  qu'au  moment  où  il  circulait  dans  toutes  les 
provinces,  surtout  dans  les  villes  de  commerce ,  des  pétitions  pour 
le  maintien  de  la  paix  ;  où  la  tribune  britannique  (  voyez  cbap. 
de  l'Angleterre  )  retentissait  d'injures  et  même  de  menaces  contre 
la  résolution  du  ministère  français ,  il  osât  si  hautement  annoncer 
ta  solution  d'une  question  qu'on  ne  le  croyait  pas  si  prompt  à  déci- 
der. Aussi  l'opposition  éleva-t-elle  beaucoup  de  difficultés,  d'abord 
stir  la  formation  des  commissions  chargées  d'examiner  les  divers 
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^njeta^  eBSiiitetur  l'oHr^  dans  lequel  ils  seraient  délibérés  ^  eo<- 
fiii  sur  la  cDBTeoance  d'entendre  les  pétitions  peur  le  maintien  de 
la  paix,  n  fiit  décidé  qu'il  y  aurait  une  commission  spéciale  poilr 
chacun  ûes  projelsi  et  qu'on  s'occuperait  d'abord  de  oèlui  des 


De  Ces  quatre  projets^  présentés  à  la  fois  par  le  ministre  dés 
finances,  un  seul  (  celui  relatif  à  la  dotation  particulière  des  Gbitin- 
kresjae  fut  point  soumis  à  la  discutoion,  et  disparut  sans  avoir 
été  retiré;  mais  il  n'est  pas  moins  intéressant  d'en  rappeler  quel- 
ques détails  ^  avec  un  incident  auquel  il  donna  lieu. 

Le  ministre  avait  surtout  insisté ,  dans  son  exposé,  sur  la  nécel- 
âlé  de  remplacer  le  provisoire  pài'  lé  défitaitifi  et  d'écarter  des 
discussions  atmuelles  deux  objets  ({ue  la  dignité  de  chacune  des 
Chaitibres  ne  perodettait  pas  de  soumettre  aux  délibératiobs  de 
l'autre.  -^^  H  rappelait  lès  dispositions  des  lob  et  ordonnances  pi^ 
eédemment  rendues  sur  la  dôtatiod  du  sénat,  qui  se  composait, 
en  1814»  de  quatre  millions  de  rente,  prélevés  sur  le  produit  dbs 
Amds  de  l'État^  et  d'environ  i,36o,ooo  francs,  inscrits  potir  le 
Sénat  au  grand  livre  de  la  dette  publique  et  de  divets  domaiifés 
d'un  revenu  d'environ  l5o,ooo  franco' 

«  Dans  réut  présent  des  choses ,  disait  S.  Exe. ,  la  doiation  se  composa  da 
3,(n5,954  ff'i  sâVôîr  2  millions  ^rté  chaque  Ann^e  an  budget  de  ]*Ëtaf; 
i,358«64s  fr.  d'inscriptions  an  grand  livre  de  la  dette  pabliqoe  j  et  ^Gy^^ti  1, 
produit  des  biens  des  anciennes  8énatoi*eries  ;  et  en  voici  Temploi  dans  Tétai 
acMd  :  aoilante-dix  anciens  tëAdtètirs  francaié  on  naturalisés  reçoivent  en 
pcnsiona  1,570^000  ir.  ;  nn  ancien  éénatenr  étranger,  et  trente-dein  venvts 
a  anciens  sénateurs,  reçoivent  en  pension  a 00, 000  ir.  ;  soixante  dix-sept  pairs 
feçoiveat  aar  le  produit  des  et,tinctions  survenues  924*000  ;  enfin  800,000  fîr. 
sont  enipliyyés  à  conv^ir  les  dépenses  ordinaires  et  annneUes  de  la  ehambte 
des  pairs. 

I>anè  son  projet  lé  ministre  propoéait,  1^  dé  recourir  au  domàlAe 
de  rÉtai,  et  de  mettre  en  vetite  les  biens  provenant  de  la  dotatioti 
du  sénat  et  des  sénatoreries  (  tit.  1^%  artg);  il  estimait  le  produit 
de  la  vente  à  8f,5oo,ooo  fr.^  dont  il  serait  réservé  55o,00O  fr.  cftli 
seraient  employés  à  acquérir|le  Petit-Luxembourg  (  art  a  };  »^  de 
supprimerl'allocation  de  a, 000,000  fr.,  faite  tous  les  ans  au  budget 
pour  la  cbarabre  des  pairs,  et  de  remplacer,  au  grand  livré  de 
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la  dette  publique,  rinscriptioD  de  a,358,64a  fr.  au  nom  du  sénat, 
par  une  inscripûon  au  nom  de  la  chambre  des  pairs,  de  3,6oo,ooo  fr^ 
laquelle  constituerait  la  dotation  perpétuelle,  dft  la  chambre  des 
. pairs;  3**  de  convertir?  les  pensions  actuelles ;.dcst pairs  de  France 
en  dotations  transmissibles  comme  la  pairie,,  assimilées  aux  ma- 
jorât*, mais  seulement  jusqu'à  concurrenco  de  12,000  fr.  (  ar- 
ticles 3,  4  ),  —  et  réversibles  à  la  couronne  à  la  mort  des  lito- 
laîres  décédés  sans  descendance  mâle  naturelle  et  légitime;  4®  àe 
conserver  aux  anciens  sénateurs  et  à  leurs  veuves  les  pensions 
dont  ils  jouissaient  sur  le  fonds  de  la  dotation  de  la  chambre 

des  pairs. 

liB  même  projet  affectait  à  la  dotation  de  la  chambre  des  dé- 
putés une  rente  perpétuelle  de  800,000  fr. ,  et  autorisait  le  ministre 
des  finances  à  changer  trois  forêts  (  de  Gamelle ,  l'Isle  -  Adam  et 
Cassant),  appartenant  à  l'État,  contre  le  Palais -Bourbon,  qui 
serait  affecté,  avec  toutes  ses  dépendances,  au  service  de  la  diambre 
.dès  députés,  et  ferait  partie  de  sa  dotation  (i). 
•  Quoique  réclamé  et  attendu  depuis  long  -  temps ,  ce  projet  ne 
.trouva  ni  faveur  ni  appui  dans  aucun  parti.  Ank  yeux  des  uns, 
il  tenait  les  pairs  de  France  dans  une  dépendance  servile  de  la 
cenronne,  soit  quant  à  l'origine  de  la  dotation ,  soit  quant  à  la 
faculté  de  l'augmenter  ou  de  la  restreindre  pour  leurs  descendans; 
anx  yeoK  des  antres ,  le  projet  consacrait  un  principe  odieux  : 
«  La  vente  des  forêts,  dont  certaines  parties  provenaient  encore 
«  d'une  spoliation  politique.  »  Anssi  des  écrivains  périodiques 
l'attaquèrent-ils  ouvertement;  et  l'un  d'eux  (  le  sieur  Martainville  , 
éditeur  et  rédacteur  du  Drapeau  Blanc  ),  s'en  exprima  (^n^  du 
17  février  )  aveu  si  peu  de  ménagemcns  pour  les  pairs  eux-mêmes, 
<qu^,  sur  la  dénonciation  de  M.  le  comte  de  Noë  (  séance  du  iS/é- 
prier)y\sL  Chambre  crut  y  voir  une  offense  contre  sa  dignité,  et  tra- 
duisit l'éditeur  du  journal  à  sa  barre,  en  exécution  de  l'art.  1 5  de 
la  loi  du  %S  mars  i8aa,  dont  elle  fit  alors  la  première  application. 


(i)  On  Mit  qa'uiw  partie  de  ce  palais  est  loaé  à  la  Chambre  par  MT'  le  doc 
de  BoorboD. 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {OhjeU  divers.)  'h^ 

D'abord  iis'éleT»,  quant  airraode  de  jugement,  des  difficultés  aases 
graves  sur  la  question  de  savoir  si  le  prévenu  serait  mandé  séance 
tenante,  s'il  lui  serait  accordé  un  conseil,  si  la  séance  de  jugement 
sérail  rendue  poblique  :  les  deux  premiers  points  furent  prompt 
cément  résolus  ;  la  traduction  fut  remise  à  la  séance  suivante ,  et 
il  fut  décidé  que  le  prévenu  pourrait  se  faire  assister  d'un  conseil. 
Le  troisième  donna  lieu  à  des  débats  plus  sérieux...  :  les  uns  in- 
sistaiit  sar  le  principe  de  |a  publicité  en  matière  criminelle ,' comme 
UD  principe  du  droit  public  et  politique  (  MM.  le  baron  de  Ba- 
rante,  le  duc  de  Broglie,  le  comte  Mole,  le  comte  de  Bastard, 
le  comte  Dard  )  exposaient  que  la  Chambre ,  usant  pour  la  pre- 
mière fois  d'un  droit  qui  n'avait  pas  été  prévu  par  la  Charte,  c'est- 
à-dire  déjuger  elle-même  des  offenses  qui  lui  seraient  faites,  de- 
vait se  rapprocher,  autant  que  possible,  des  formes  précédemment 
observées  dans  les  jugemens  qu  elle  avait  rendus;  que  la  procédure 
devait  être  précédée  d'une  instruction  préalable;  que  le  prévenu 
devait  obtenir  pour  sa  défense  toute  la  publicité ,  toute  la  latitude 
qu'il  était  dans  la  dignité  comme  dans  la  justice  de  la  Chambre  de 
lui  accorder  ;  — que  celle-ci  ne  pouvait  enlever  aux  prévenus  ap- 
pelés devant  elle  les  garanties  que  la  loi  leur  assure  r  et  dont  ils 
jouiraient  devant  un  fribunal  inférieur;  que  ce  refus, aggraverait 
leur  condition. 

A  ces  raisons  d'autres  opposaient  le  silence  de  la  Charte ,  ou 
plntét  l'article  qui  veut  que  les  séances  de  la  chambre  des  pairs 
soient  secrètes,  et  le  silence  de  la  loi  du  d5  mars. 

«  On  coofond  sans  ccMe,  dît  M.  le  marquis  de  Pastoret,  dans  la  discassion , 
deux  caractères  que  rènnit  rassemblée  :  ceini  de  coar  et  ctlxxx  de  chambre  des 
|)aîn.Dans  quel  cas  et  poor  qnei  objet  est-etie  Tone  et  Tantre?  Les  art.  .33 ,  S4 
et  55  de  la  Charte  ont  déterminé  les  seuls  ras  on  l'assemblée  soit  cfTeçtivement 
eoor  de  justice  ;  c'est  lorsqu'elle  est  appelée  à  connaître  des  crimes  de  haute 
tmkÎMm,  et  des  Mtentais  à  la  sûreté  de  l'État;  à  juger  un  de  sef  membres  en 
manère  crimi'nel/e ,  on  à  prononcer  sur  Vacatsation  portée  par  l'autre  Chambre 
centre  un  ministre.  Hors  ces  tfoîs  cas ,  l'assemblée  n'est  et  ne  pent  être  qi)e 
c^Mfldbre  des  pairs  :  avssi  esl^aç  comme  chambre ,  et  non  comme  conr  de 
justice,  quelle  a  reçu  Tatlphutioa  contenue  dans  l'art,  i^  de  la  loi  du  :t5 
nan.m  ... 

£t  à  ce  sujet,  le  noble  orateur  cita  un  fragment  de  Topijiion 


B8  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (i8a3.) 

émise  {séoitlce  du  5  ituw  i82!|  ) ,  par  M.  le  gar4e  des  sqeaux,  danf 
la  délibération  de  cette  loi. 

En  vain  MAI.  les  comtes  de  Bastard ,  Dam  et  Mole,  intîstèpenl-ili 
pour  la  publicité,  du  moins  quanta  l'audition  publique  de  Taccuséi 
la  Chambre  s^en  tint  au  texte  de  la  Charte.  Le  Tendemain,  l'éditeur 
du  Drapeau  Blanc  y  (  Jacques-Théodore  Pessop  ),  ayant  étéiotro-; 
duit,  déclara  que  le  sieur  Martainville  (  Àlphonse-Louis-Dieu- 
Donné)  ,  auteur  de  l'article  iocrimiué,  en  acceptait  la  responsabi- 
lité. Celui-ci  parut  en  eiïet  |k  la  b^rre,  et  sur  sa  demande  il  lui  fol 
accordé  trois  jours  de  délai  pour  préparer  sa  défense  et  se  choiav 
un  défenseur,  et  la  Chambre  consultée  renvoya  l'audition  à  la 
séance  du  a2.  Il  nous  suffit  d'en  rapporter  le  résultat 

(  *x%  février).  En  ouvrant  la  séance,  M.  le  président  dit  aux  pré» 
venus,  qu'en  les  appelant  à  sa  barre,  l'assemblée  n'avait  point  été 
mue  par  1^  désir  de  venger  une  offense  personnelle ,  mais  par  lebe* 
soin  de  repousser  une  atteinte  portée  aux  institutions  fondamentales 
de  l'État  L'un  et  l'autre  avaient  fait  choix  de  M*  Berryev  fib, 
pour  les  défendre,  M.  Martainville  ajouta  à  son  plaidoyer  quelques 
considérations  qu'il  termina  par  une  protestation  de  son  respect 
envers  la  Chambre...  Les  prévenus  ayant  eu  ordre  de  se  retirer,  elle 
délibéra  quelque  temps  sur  la  position  des  questions ,  sur  la  forme 
de  la  délibération,  si  l'on  adopterait  l'usage  snivi  jusqu'alors dass 
les  jugemens,  de  ne  prononcer  l'application  des  peines  qu'à  la  ma- 
jorité des  cinq  huitièmes  (M.  le  vicomte  de  Morçl-Vindé).  Après  , 
quelques  débats,  la  Chambre  décida  qu'il  serait  voté  par  appel  oc»- 
minal  à  la  majorité  absolue  des  voix  sur  les  questions  de  culpabilité 
et  de  pénalité.  «Sur  la  première,  de  savoir  si  le  sieur  Martaioville 
était  coupable  d'offense  envers  la  Chambre,  le  résultat  dej'appel 
nominal  fait  par  ordfpe  alphabétique  donna  i34  voix  pour  l'affir- 
mative et  19  seulement  pour  la  négative.  Le  nombre  des  pairs  pr^ 
sens  à  la  séance,  était  de  i57,  mais  quatre  s'étaient  abstenus  de 
voter;  l'un,  M.  le  comte  de  Noë,  comme  ayant  provoqué  la  ré- 
solution, les  trois  autres,  MM.  le  vicomte  de  Chateaubriand,  le 
marquis  de  Clermont-Tonnerre  et  le  marquis  de  Lauriston ,  comme 
ayant  concouru,  dans  le  conseil  d'u  Roi,  en  qualité  de  ministres,  à 
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teMlibérâdoD  eu  projet  de  loi  du  a5  oiArs  182a ,  eto.;  et  sur  U 
«lœstioD  de  pénalité,  les  sentimens  fureut  plus  divisés  \  ipais  enfl^ 
U  minorité  de  la  Chambre  se  réduisit  à  voter  pour  le  mimimum  des 
peines  portées  par  la  loi,  et  le  sieur  Martainville  fut  condamné  à 
un  mois  d'emprisonnement  et  à  100  fr.  d'amende.  L'éditeur  du  Dr^> 
peau  Blanc  ^  M.  Pesson  fut  déclaré  non  coupable  à  la  majorité  de 
xoa  voix  contre  4 5. 

Oo  ne  s*est  point  iirrété  aux  détails  de  cette  affaire,  qui  n'est  Kis- 
Jnifpie  que  par  la  question  préjudicielle  qu'elle  a  soulevée.  D'aile 
Ic^,  l'attention  publique  était  alors  tout  entière  aux  débats  de  la 
Chambre  élective,  où  s'agitait  une  question  bien  autrement  grave , 
•elle  de  la  guerre  ou  de  la  paix  avec  l'ËRpat^Dci  il  faut  y  vevenir. 

Le  ministre  des  Finances,  dans  l'exposé  général  du  nodf  des 
quatre  lois  présentées  le  10  février  à  la  Chambre,  établissant  la  né- 
oessué  d*oqvrir  un  crédit  extraordinaire  de  100  millions  pour  le 
service  de  i8a3,  avait  fait  observer  qu'il  resterait  au  1'' janvier 
iSaS,  sur  les  exercices  de  1821  et  iBaS  un  excédant  de  recette 
disponible  et  applicable  an  service  de  1828,  de  42,945,907  fr.,  ft 
qu'ainsi  il  ne  restait  plus  à  se  procurer  que  ^7,054,093  fr^  pour 
compléter  le  Service  extraordinaire  de  cette  année^ 

«  JjtM  uîroonsliiiee»  loiis  lesqaellM  vont  être  faites  les  recette»  el  les  4«-* 
peBUs  àm  ces  exercices,  disait  S.  Exe.,  nous  ii?iposeDt  l'obligation  de  prévoir 
la  dimînatioa  qae  poorront  éprooTer  les  premières ,  de  pourvoir  à  PaDgiTieil'* 
tiitîoa  qae  revivent  inoviiablement  les  secoadeau 

•  Quant  aai|  recettes,  elles  ne  pcayent  être  atténuées  qne  par  la  dimination 
desprodaits  de  reoregistrement,  des  doaanes  et  des  contribatioas  indirectes. 
Or  ces  divers  impôts  ont  présenté,  en  tSaa,  des  produits  tellement  snpé- 
rieurs  k  révalnation  d  après  laquelle  sont  calculées  les  recettes  de  i8a3,  que 
les  circonstance»  penvent  réduire  ces  produits,  comparativement  k  ceux  qne 
noQS  venons  d'obtenir  en  i8aa,  de  a5,5oo,ooo  fr.,  sans  que  les  recettes  pre- 
nnes et  nécessaires  à  la  balance  du  budget  de  1833  offrent  on  déficit  auquel 
vous  soyez  obligés  de  pourvoir.  Ainai ,  rien  ne  nous  porte  à  craindre  que  les 
l>esoins  ordinaires  de  Texercice  courant  ne  soient  pas  couverts  par  les  recettes 
ope  la  loi  leur  a  afièctées. 

■  Quant  aux  besoins  extraordinaires,  il  nous  est  impossible  de  les  prévoir 
avec  exactitude  f  puisqu'ils  dépendent  des  évéuemeos.  Il  serait  contraire  à  Tin- 
lérêt  dn  pays  de-  publier,  à  t'avance ,  le  détail  des  arméniens  auxquels  le  gou- 
vernement dei-ra  se  livrer;  nous  avons  pensé  que,  dans  de  telles  circonstances, 
notre  devoir  était  de  nous  boraer  à  demander  aux  Chambres  un  crédit  supplé- 
■MBtaire  de  nemt  militons  dont  le  ministre  des  finanoes  ne  pourrait  faire  nsage 
^Bfp^v  satisfaire  aux  dépenses  ecikt^Aordinaires  &ilc9>  dans  les  divers  miotf- 
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tères ,  «n  Tertn  d'ordoniuinoM  da  Roi,  qni  seraiciit  fomniMt,  comme  ctttes  de 
tons  les  crédits  topplémentairef  ,^  à  U  ratification  de  la  loi ,  avec  les  comptes  d* 
Texercice  durant  leqnel  elles  seraient  demandées. 

«  Une  création  de  4  miUioaa  de  rentes  ajontée  aux  42,935,907  h.  d'fzoé- 
dans  obtenus  snr  les  dépenses  des  exercices  iSax  et  1822,  complétera  pour 
z8a3  les  moyens  de  satisfaire  knx  besoins  éventuels  et  extraordinaires.de  cet 
exercice;  cVst  la  voie  la  moîns  onéieose  qoe  nous  ayons  aperçue  poar  satisfiûre 
k  la  dépense  que  peuvent  entraîner  les  ciroooftances  extérieures  dans  lesquelles 
noua  nous  trouvons.  » 

Le  ministre ,  prévenant  les  objections  qui  pourraient  être  faites 
contre  cette  nouvelle  création  de  rentes,  dit  qu'il  n'était  pas  pru- 
dent d'avoir  recours  à'des  valeurs  à  échéance  du  trésor ,  déjà 
chargé  de  faire  face  ati  remboursement  de  l'arriéré  avec  ces  va- 
leurs, sans  en  avilir  le  cours,  sans  en  exagérer  l'intérêt  Que  l'oa 
serait  obligé  dans  tous  les  cas  de  créer  les  4  millions  de  rentes  de- 
mandés. La  seule  question  était  de  savoirsi  elles  doivent  être  vendues 
ou  servir  seulement  de  garantie  aux  valeurs  à  terme  que  le  trésor 
émettrait  pour  se  procurer  les  57  millions  qui  lui  manquent  pour 
couvrir  les  dépenses  extraordinaires  de  i8a3,  ce  qui  ramenait  la 
question  aux  mêmes  termes. 

«  La  création  de  la  rente  est  nécessaire  dans  tons  les  cas  ,  ajoute  S.  Exe,  ne 
convient-il  pas  mieux  aux  intéi*éts  généraux  de  laisser  au  gouTememeut,  qni 
peut  mieux  prévoir  les  yévcoeraens  et  connaître  Tà-propos  de  tel  on  tel  moyen 
de  crédit;  de  laisser  au  gouvernement^ la  facilité  d'user  on  de  l'emprunt  tem* 
poraire,  ou  de  rdliéoation  d'éfinitive  du  crédit  en  rentes,  selon  quil  le  trouvera 
plus  fiicile  et  plus  utile. 

«  Quant  il  l'opération  en  elle-m^me ,  nous  vous  la  proposons  comme  la  con- 
séquence du  système  'de  finances  dans  lequel  vous  êtes  entrés.  Les  impôts  dans 
ce  système  ne  sont  nécessaires  que  pour  couvrir  Tintérét  de  la  jdette ,  servir 
son  amortissement,  et  faire  face  à  tontes  les  dépenses  des  services  ordi- 
naires :  les  emprunts  doivent  subvenir  k  la  partie  des  dépenses  temporaires 
et  extraordinaires  auxquelles  le  produit  des  impôts  ne  saurait  soiHre  sans  sur- 
charger les  peuples,  nuire  à  la  prospérité,  à  la  reproduction  et  à  la  consom- 
mation. 

«  Cest  ainsi  que  vous  avez  convert  par  des  emprunts  1rs  frais  de  Toccupa- 
tion,  le  remboursement  des  arriérés;  c'est  par  leur  moyen  que  vous  devez,  à 
l'avenir,  pourvoir  aux  frais  des  guerres  auxquelles  votre  condition  d^état  indé- 
pendant, d*état  prépondérant  en  Europe,  vous  forcera  trop  sonvent  de  prendre 
part;  quelque  sages,  quelque  modérées  que  soient  les  dispositions  patemellrs 
et  loyales  de  vos  rois.  *• 

ËD&n  le  ministre,  en  exposant  les  effets  de  Taction  puissante  de 
ràmortissement,  annonçait  que  Topcration  proposée  n'avait  rien  de 
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•dooteux  dans  sa  réalisation  ;  que  rabondance  des  capitaux  étaitteHe 
que  deux  offres  de  i5o  millions  chacune  lui  avaient  déjà  été  faites  à 
des  conditions  modérées;  —  que  l'on  était  garanti  du  danger  de^l'o- 
bligatioD  de  négocier  des  rentes  à  vil  prix ,  et  de  la  dépréci;utiQi}^4u 
eoars  et  de  son  déclassement  par  Tempressement  des  pos^sseim^tk; 
capitaux  aies  employer  en  rentes  ;  empressement  tel,  q"e'!tfaaile 
croursde  la  semaine  dernière,  les  ordres  venus  des  départemens  et 
passés  par  le  trésor,  avaient  présenté  une  moyenne  à*Mi\4'  de 
iSoo  fr.  de  rentes  par  jour.  •    "  ^  v»  «Tic  : 

Ainsi  l'opération  que  nous  vous  proposons,  disait  S/'fexb.  é*!! 
terminant  son  exposé  général,  ne  saurait  avoir  rien  d*inqaiétant, 
rien  de  plus  onéreux  que  celles  qu  on  pourrait  Ini  substituer. 

Comme  on  vient  de  le  voir,  les  considérations  financières  do- 
minaient dans  l'esprit  du  ministre 'Sureles  considérations  politiques, 
mais  dans  le  rapport  et  dans  la  «Ëâcassiou  qui  suivit ,  on  n'aper- 
çoit pUis  que  celles-ci.  /  j 

(ai /rt'«Vr  }.  La  commission  diafrgéc  d'examiner  ce  projet  ne 
se  fit  pas  long- temps  attendre  :  elle  entra  dans  les  vues  du  ministèire, 
et  M.  de  Marlîgnac  fut  chargé  dn  rapport,  qu'il  fit  à  peu  près  dnns 
ces  termes,  d'une  manière  courte  mais  décisive,  au  milieu  jcles 
mnrinures  et  des  interruptions  coniinuclles  de  l'opposition. 

«  be  Inidget  de  18^3  «Tait  été  léglé  pour  nn  service  ordinaire;  d<*5  éir- 
constances  nouvelles  ont  ciéé  des  besoins  nouveaux  et  temporaires  aox<{né|s 
le»  rc»soaroe»  déjà  pcé|Nurées  peuvent  ne  pas  saffire.  Cest  pour  y.poarvoîr 
qa*an  crédit  .supplémentaire  vous  est  demandé.  ^  -> 

«  Votre  commission  a  dà  rechercber,  Messieurs,  quelles  étaient  les  clrcons- 
tances  nécessaires  qui  rendaient  cette  prévision  nécessaire.  Il  lui  a  été  facile ^e 
le  rccounaître  ;  tons  les  rapports  diplomatiques  ont  cessé  •entre  la  France  -et 
l'Espagne.  Les  paroles  da  Roi,  à  qni  il  appartenait. d*en  délibérer,  nous  ont 
appris  que  cent  mille  Français  étaient  prêts  a  marcher  aons  le  commandement 
de  son  fils.  Des  préparatifs  militaires  se  font  avec  activité  des  denx  càtés  des 
Pyrénées,  et  la  guerre  se  montre  imminente  à  tons  les  yeux. 

«  Cest  dans  cette  situation ,  Messieurs ,  qoe  le  gouvernement  du  Roi  yons 
demande  les  secours  sapplémentaires  dont  il  pourra  avoir  besoin. 

«  La  commission  m*a  cbax^é  de  voqs  déclarer  qu'aucun  de  ses  membres  iiU 
.pensé  qu'il  fut  possible  de  re|^ons4çr  p&is  semblable  proposition.  Il  est  des. de- 
voirs tellement  impérieux  et  tellement  manifestes ,  que  la  voix  de  rintcrét,  coilo 
des  paasîona  elles-mêmes,  est  contrainte  à  se  taire  devant  eux.  Il  nous  a  paru , 
Messieurs,  cpi'aucun  Français,  quelle  que  fût  son  opinion  sur  les  cans^  de 
l'état  dliostilité  on  nous  sommes  avec  rCspagne,  ne  pouvait  hésiter  sur  le  parti 
.qn*îl  eonreoait  de  prendre  ;  «eux  pour  qui  la  guerre  qui  se  piépaco.  est  une  de 
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ces  obligatioQi  rigonreiues  et  sacrées  avec  lesquelles  od  ne  transige  pM  aana 
boDte  et  sans  péril  ;  ceux  qoi  regardent  la  gaerre  comme  la  senle  garantie  qni 
laste  à  la  légitimité  conU^  la  réToIie,  à  Tordre  contre  Vanarc^o,  à  la  lUiavIé 
cçntre  la  licence,  cenx->]à  sont  prêts  à  tons  les  sacrifices  ponr  assnrer  le  ancçèf 
d*nne  entreprise  nécessaire ,  glorieuse  et  jnste  à  lenrs  yeux. 

•I  Cenx  ponr  qni  la  paix  est  le  premier  des  besoins  et  le  pins  préeieax  ém 
lûens,  sentiront  que,  dans  Tétat  de  division,  de  trouble  et  d*égareraent  où  m 
trouve  TEspagne,  une  force  imposante  et  respectable  peut  seule  donner  an  roi 
de  France  les  moyens  de  la  rendre  solide  et  durable;  tous  enfin,  tons  r«ooA^ 
na'trout  qne  ce  qu'il  importe  avant  tout,  par-dessus  tout,  c'est  d'assurer  no  bcv 
soin  la  gloii*e  de  nos  armes ,  llionneur  de  nos'drapeaQX ,  le  repos  de  la  France 
et  la  majesté  du  trâne. 

«  Jlfous  sommas  Franfmis,  nons  •  dit  un  roi  qni  ooonait  le  «obot  de  aea  fojets, 
nous  serons  toujours  eP accord  pour  défendre  de  tels  intérêts. 

«  Nons  sommes  Français,  aves-vous  répondu  :  aucun  sacrifiée  ne  eoAtem  à 
m  Tos  peuples  ponr  défendre  la  dignité  de  la  couvonne,  rhonnenv  et  L)  sfirqté 
«  4e  la  France,  m 

«  C'est  l'exécution  de  cet  engagement  qu'on  vient  anjonrdliui  réclamer  de 
>H>n9 ,  et  TOUS  ne  ponves  pas  avoir  donoé  A  votre  eommission  le  droit  de  ma» 
connaître  ce  noble  voeu. 

«  Convaincue  de  la  nécessité  d'accorder  au  gouvernement  un  crédit  snpplé* 
mentaire  éventuel ,  votre  commission  a  du  examiner,  et  la  quotité  de  ce  cnâdif, 
e(  les  moyens  d'exécution  ponr  y  subvenir. 

«  Après  avoir  considéré  l'étendue  des  besoins,  le  nombre  d'bommes  appelés, 
Fimportance  du  matériel,  les  approvlsionnemens  nécessaires,  les  dépenses  qne 
peut  entraîner  la  raarcbe  d'une  armée  disciplinée  dans  un  pays  étranger,  noua 
avons  reconnu  que  la  somme  éventuellement  demandée  n'était  pas  exagérée..... 

«  Si  Ton  parlait  à  la  France  de  défiance  et  de  craintes  graves  ponr  l'avenir, 
ajoute  ThoDorable  rappoiieur,  noirç  devoir  serait  de  la  rasanrer,  et  l*acoQ|n« 
plissement  de  ce  devoir  sera  facile. 

«  Non,  la  défiance  n'existe  pas,  et  la  loi  proposée  ne  la  fera  pas  naître.  La 
stabilité  de  la  monarchie,  la  puissance  de  nos  institutions  sont  îmmnablns 
comme  la  religienne  fidélité  qni  préside  k  nos  engagemens.  Personne  n'en  donin, 
et  de  ce  côié  les  eflbrts  de  l'inlrigue  et  tontes  les  combinaisona  de  l'intérêt  opt 
été  et  seront  loojonrs  impuissans. 

«  On  s'effraie  ponr  l'avenir,  on  ne  se  eontente  pas  de  déplorer  les  vérîtabiga 
nanx  de  la  guerre,  on  se  plait  à  grossir  les  dangers,  çn  compte  les  ennevia, 
on  les  multiplie,  on  pi-évoît  des  revers , on  présage  des  défaites.  Messieurs,  e^ 
piesscniimens  de  la  timidité ,  ces  inquiétudes  de  la  âiblessc  ont  qoelqne  eboan 
de  nouveau  et  d'étranger  qni  ne  s'acclimatera  pas  en  France.  Qu  eat-ce  doiH: 
qni  pourrait  justifier  de  pareilles  craintes? 

«  L'Espagne  déchirée  recneille  l'inévitable  fruit  des  révolutions;  eDe  baigne 
son  territoire  de  son  propre  sang;  les  amis  de  la  liberté  et  de  l'ordre  s'aroieiit 
en  foule ,  et  luttent  contre  les  partisans  de  la  révolte  et  de  l'anarchie. 

«Si  n6tre  armée  recevait  dn  Roi,  à. qni  seul  il  appartient  de  le  donnée» 
l'ordre  de  franchir  nos  frontières,  voyea  quelle  serait  sa  mission  :  délivrer  «ne 
terre  malheureuse  dn  fléau  de  la  guerre  civile ,  désarmer  des  frères  qni  s'égep- 
^eat  entre  eux,  relever  un  trône  abattu,  rendre  k  nn  Bourbon  captif  le  beau 
droit  de  donner  à  ses  peuples  le  bonheur  et  la  liberté... 

m  Sa  mission  serait  de  conquérir  ainsi ,  es  servant  rkttmanijté,  oelte  paix  9^ 
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«  T^oiUy  ]f«8sî«nvs,  à  qo«U«  «nlMpriM  uoi  anaM  pensent  être  appelées;  tt 
^i  doue,  it  ectio  lâchs  lear  était  réaervéa,  ofaraîi  dooter  de  lear  saocès  f  Nova 
B^ÛMiu  pat  chcrcber  hors  de  nous,  et  snr  d'antres  bords,  des  motifii  de  orainta 
ft  d^cspéraDcc.  Une  garantie  noas  saffirait,  et  aacane  voix  du  moins  ne  s^élè* 
v«ia  povr  k  aonlester,  c'est  le  courage  de  nos  soldats. 

«  Ce  courage  ftit  insuffisant  il  y  a  qoelqaes  années,  nous  a-t-on  déjà  dit  son- 
'i^UBt:  il  servait  aloia  rambitîoo  cachée  derrière  la  gloire  ;  il  servirait  aigourd*hal 
la  gloire  et  la  joslice  à  la  fois... 

f  Ifos  soldau  avaient  contre  eus  la  fidélité,  l'antique  amour  de  TEspagna 
po«r  ses  auteia  et  son  KoL  Ils  auraient  aujourd'hui  pour  appui  tout  ce  qu'ils 
#a#ieal  alors  poor  adversaires. 

«  On  iieut  tout  attendre  de  Tanaée  frawQaiso  combirftant  en  Espagne  sons  les 
^apeaox  d*un  Bourbon,  et  combattant  pour  la  religioa,  pour  le  Roi,  poat 
Tal^n^isaeaacBt  d*aa  peuple  géncreun  courbé  avec  efiort  sons  le  bras  de  la 
férolpc ,  9uia  luttant  pour  se  relever. 

ft  Hfssienrs ,  ai  c*eat  na  droit  qui  appartient  ^nx  citoyens  d*éclairer  le  mo« 
imrqno  anr  lea  avantages  de  la  paix»  ceux  qui  Tinvoquent  conviendront  sans 
doute  que  ce  serait  une  action  odieuse  et  oondamoable  que  de  chercher  à  égarev 
Topinion  du  peuple  sur  les  daUgers  et  sur  le  véritable  objet  d'une  guerre  que  la 
çl^ff,  que  le  père  de  TÉtat  ^  signalée  comme  imu^iaente,..  » 


Ici  redoubleDt  le  tumulte  et  les  ioterpellatLons  qui  avaient  plo^ 
sieurs  fois  forcé  le  rapporteur  de  s'interrompre.  Quelques  voix  de 
la  gauche  demandent  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre  9  comme  portant 
atteinte  à  la  liberté  des  discussions;  et  au  milieu  de  ce  tumulte  tou- 
îpar»  croissant,  il  a  peine  à  faire  entendre  la  conclusion  de  son 
rapport,  c'est-à-dire  que  la  commission  adopte  le  projet  de  loi  avec 
itfi^  légère  modification  dans  la  rédaction. 

▲lors  nn  grand  nombre  d'orateurs  se  préoipitent  vers  te  bureau 
afin  de  s'y  faire  insciire  pour  pu  contre  le  nrojet.  M.  Casimir 
Penier  «demande  qne  la  discussion  soit  remise  après  celle  de  la 
loi  des  comptes  de  i8ax ,  attendu  que  ce  projet  n'est  qu'une  çout 
iiqQence  du  règlement  définitif  des  budjets  préeédens)  mais  M.  dç 
Yillèle  le  considère  comme  un  objet  à  part,  et  il  observe  que  la 
Qiaaibre  a  sous  les  yeux  tous  les  dooumens  nécessaires  pour  en 
délibérer,  puisqu'elle  connaît  les  excédans  de  182 1  et  i8aa.  L'a* 
jonmeinent  est  rejeté,  et  la  discussion  renvoyée  au  %k  février. 
(  a4  février.  )  M.  Royer  CoUard  l'ouvrit  par  ce  discours  : 


,  dit-il  y  la  loi  qui  vous  est  présentée  engage  pleinement,  et 
dans  tonte  son  étendue ,  la  question  de  savoir  si  la  guerre  pour  laquelle  o^ 
yôot  demande  des  sobsidrs  est  juste ,  nécessaire ,  avanisgeuse  à  la  nation  : 
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€*«st  an  point  •!  clair,  qn*il  n*a  pM  besoin  d*étre  établi  ;  car  Ica  votes  éé 
la  Chambre  étant  libres,  elle  peat  refiieer  ces  sabsides  tout  aussi  bien  qw 
les  accorder  ,  et  tont  ce  qae  la  Chambre  a  droit  de  faire,  cbacnn  de  ses 
membres  a  le  droit  incontestable  de  le  proposer.  La  questionne  pentdone  étrs 
ni  détoaroée ,  ni  Umîrée,  ni  calomniée.  Elle  semblera  pent-étre  inutile  de- 
vant une  Chambre  qui  se  croit  liée ,  quoiqu*À  mon  avis  elle  ne  k  soit  point , 
par  des  délibérations  précédentes  ;  mais  dans  de  si  graves  circonstances ,  snr 
de  la  pureté  de  mes  intentions ,  je  regarde  comme  un  devoir  de  conscience 
et  d*honneur  de  marquer  publiqueûaient  mon  dissentiment ,  et  d*en  expri- 
mer les  motifs. 

«  J^envisage  moins ,  je  Tavoue  ,  dans  cette  grande  délibération  ,  la  qoesdoB 
extérieure  que  la  question  domestique.  Je  suis  touché  sans  donte  des  avao* 
tages  de  la  paix  an  dehors  ;  je  le  suis  plus  encore  des  intérêts  et  des  besoins 
de  notre  paix  intérieure  :  ceux*U  me  semblent  dominer  tons  les  antres.  Il 
s^agit  d'une  guerre  par  laquelle  nous  intervenons  dans  les  aflaires  d^nn  éiat 
voisin  ,  et  dont  le  but  avoué  est  de  dicter  •  à  cet  état  des  lois  ;  car  c^est 
dicter  des  lois  à  un  peuple  que  de  lui  imposer  pour  législateur  le  pouvoir 
absolu.  Or  je  vois  dans  une  guerre  de  cette  nature  quelque  chose  de  plus 
funeste  que  la  guerre  elle-même;  il  y  a  dans  cette  profonde  atteinte  â  la  loi 
des  nations  une  atteinte  non  moins  profonde  an  principe  de  notre  gonver» 
nement,  et  à  Fesprit  généreux  de  notre  restauration. 

■  Eu  prononçant  ce  mot  de  restauration,  Messieurs,  je  réveille  h  dessein 
dans  vos  esprits  une  foule  de  souvenirs.  La  monarchie  légitime  est  an  miliso 
de  nous  ;  mais  elle  revient  d'un  long  exil  ;  elle  est  Fancienae  monarchie , 
et  cependant  elle  est  une  monait:hie  nouvelle  séparée  de  rancienne  par  des 
années  qui  sont  des  siècles.  Ces  événemens  vous  sont  présens.  Tons  y  avcs 
assisté.  Tous  aves  vu  le  Roi  rendu  à  ses  penples  apparadtre  au  milieu  de  nos 
ruines  comme  Tarbitre,  le  réparateur,  le  législateur  universel  et  nécessaire: 
il  rétait  en  effet  :  magnifique  destinée  qui  ne  fut  celle  d'aucun  de  ses  pré- 
décesseurs ,  et  qui  ne  sera  celle  d'aucun  de  ses  successeurs  ;  car  ceux-ci  ju- 
reront tous  la  Charte. 

«  Comment  le  Roi  a-t-il  usé  de  ce  pouvoir  extraordinaire ,  de  cette  journée 
unique  dans  les  annales  de  la  monarchie  ?  Qnel  est  le  principe  qui  a  éclairé, 
dirigé  la  pensée  royale  dans  la'  restauration  ?  c'est,  Messieurs,  ce  principe 
qai  vient  du  ciel  et  qui  console  la  terre ,  que  les  rou  sont  faits  pour  les 
peoples ,  et  non  les  penples  ponr  les  rois  ;  que  le  consentement  public  étant 
la.  biue  la  plus  large  et  la  pins  solide  de  leur  autorité ,  ils  doivent  apjpoyer 
celle-ci,  non  seulement  sur  les  vœux  déclarés,  mais  encore  snr  les  seniimens, 
les  mœurs,  les  habitudes ,  les  penchans,  les  préjugés  mêmes  de  ceux  qu'ils 
gouvernent  ;  et  c'est  ce  que  le  Roi  a  fait  avec  une  admirable  pmdenee.  La 
France  s'était  confiée  à  lui ,  il  s'est  confié  à  la  France. 

»  Voyez  la  Charte ,  expression  de  la  pensée  royale  ,  de  la  révolution  toot 
entière  :  le  Roi  n*en  répudie  que  les  erreurs  et  les  crimes;  tous  les  droits  des 
Français f  il  les  reconnaît;  tous  les  vœux  légitimes  delà  nation, il  les  oonsacie; 
les  nécessités  introduites  dans  la  société ,  il  les  admet  ;  il  n'y  a  pas  on  sa- 
crifice imposé  aux  intérêts  nouveaux  de  la  France ,  aucun  des  souvenirs  ho- 
norables qu'elle  veut  garder  d'elle-même  n'est  blessé.  Qne  voulait  la  Franoe  ? 
la  liberté  ,  elle  lui  est  assurée;  l'égalité,  elle  l'obtient;  la  gloire  acquise  dtns 
nne  guerre  presque  aussi  longue  que  la  révolution  ,  le  Roi  l'adopte  ;  il  fsit 
pins  ,  il  en  fut  l'ornement  de  son  trAne. 

>  Je  f  retrouve  ici  la  question  présente.  Veuillez  ,  Messieurs  ,  arrêter  votre 
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■ttcmîon  sur  rorigine  et  le  caractère  de  cette  gaerre.  A  rexcepHon  de*  der- 
nièies  années,  oà  elle  n*appartint  plus  qa*À  l'ambition  désordonnée  d'un 
despote ,  non-senlement  elle  a  été  constamment  nationale ,  mais  elle  est  peut* 
lire  tout  ce  qn^il  y  a  en  de  Teritablement  national  depuis  1789.  Pourquoi  ? 
parce  qu'elle  éiait  sontenne  par  le  sentiment  le  plus  vif  et  le  plus  général 
qnll  y  ait  dies  noos  ,  Thorrenr  de  la  domination  étrangère.  Est-ce  donc  pour 
le  comité  de  salut  public  ou  pour  le  directoire  que  nous  avons  vaincu  à 
nearas ,  i  Zuricb ,  et  snr  tant  d*aulres  champs  de  bataille  ?  Non  ,  la  France 
s'indif oerait  qn*on  put  le  croire  ;  non ,  elle  ne  défendait  pas  des  gouverne- 
mens  atroces  on  méprisables  :  elle  défendait  son  indépendance ,  elle  com- 
battiitJes  Pnttsiens ,  les  Russes,  les  Autrichiens  ;  elle  le  ferait  encore  au- 
jbordlini.  Cest  la  cause  de  notre  indépendance ,  et  aucune  antre  cause ,  qui 
a  trîonphé  dans  tonte  FEarope  par  lea  armes  et  par  les  traités.  Cest  cette 
cause  qui  a  çonaacré  notre  gloire ,  qui  l'a  fait  accepter  ,  reconnaître  ,  honorer 
par  les  souverains  et  par  les  peuples.  La  gloire  est  pure ,  parce  que  la  cause 
ibc  juste.  Les  sonveuirs  de  cette  grande  guerre  ne  s^effaceront  jamais  au 
niliea  de  nous ,  parce  qu'elle  a  été  pour  chaque  famille  un  événement  do- 
mestique ;  car  il  n  y  en  a  pas  nue  qui  n'y  ait  donné  de  son  sang. 

•  Jugea  maîntenant ,  Messieurs,  la  guerre  qui  vous  est  proposée  ;  je  dis 
qui  vous  est  proposée,  pubqn'on  vous  demande  des  subsides  pour  l'en- 
trependre.  Si  cette  guerre  que  vous  allez  faire  à  Fiodépendance  de  la  na- 
tion espagnole  est  jnate,  celle  que  nous  fit  Tétranger  il  y  a  trente  ans 
rétait  donc  anasi  ;  il  avait  donc  le  droit  de  brûler  nos  villes  »  de  ravager  nos 
campagnes,  d'envahir  nos  provinces,  et  nous  n'avions  pas,  nous,  celui  de 
sons  défendre;  nous  avons  en  tort  de  battre  les  Autrichiens.  Voilà  ,  Bies- 
aieors,  ce  qu'il  iant  fiiîre  comprendre  à  une  nation  qui  s'esiime  et  qui  ne 
manque  pas  de  mémoire.  Qn'ajooterai-je  è  ce  rapprochement?  Les  paroles 
sont  id  superflues.  Nous  vivons  dans  un  temps  on  les  peuples  sont  plus 
éclairés  que  les  peuples  qui  le  furent  le  plus  ,  et  on  ils  aperçoivent  les  con- 
séquences obscures  des  dboses  aussi  distinctement  que  leurs  conséquences 
les  plus  claires.  Ne  voua  étonnez  donc  pas  de  ce  que  la  guerre  d'Espagne 
est  si  profondément  impopulaire  :  ce  ne  sont  pas  seulement  les  sacrifices 
qa'elk  exigerait  qui  attristent  cette  généreuse  nation;  elle,  saurait  bien  Ica 
supporter ,  elle  irait  au-devant  dans  une  canae  qui  serait  la  sienne  ;  mais 
eOe  sent  instinctivement  que  cette  guerre  ae  fait  contre  elle  et  sur  soo 
territoire,  et  qu'à  chaque  victoire  elle  reperdra  lea  batailles  qu'elle  avait 
pgnées.  De  là  cet  embarras  du  patriotisme  le  plus  décidé  ;  de  là  ces  alarmes 
sincères  qui  implorent  la  sagesse  royale. 

■  Et  qu'y  a-t-il  de  ploa  propre  à  le  justifier  que  le  motif  avoué  de  Tin- 
terrention dont  il  s'agit?  Ce  motif,  réduite  ses  véritables  termes,  ne  déclare-t-il 
pas  sans  aucune  ambiguïié  que  les  gonvememens  seuls  ont  des  droits  na- 
tareki ,  éternels  j  imprescriptibles ,  dont  l'origine  n'est  pas  sur  la  terre  ; 
qae  les  peuples ,  an  contraire ,  n'ont  que  des  droits  acquis ,  et  que  si  les 
fOQveroemens  ne  leur  en  accordent  point ,  ils  n'eu  auront  point  ;  on ,  en 
d  autres  termes  ,  que  les  gonvememens  ont  précédé  les  sociétés ,  et  que 
edles-ci  sont  leor  ouvrage  ?  Je  n'ai  rien  à  dire  de  cette  maxime  dana  le 
cas  présent  et  dans  les  limites  .que  je  me  suis  prescrites,  si  ce  n'est  qu'elle 
n'est  pas  française  ,  et  qu'avant  d'être  démentie  par  la  Charte ,  elle  l'était 
par  tonte  notre  histoire. 

«  Le  droit  public  de  la  France  reposait  tout  entier  snr  la  doctrine  du 
contrat  et  de  la  réciprocité  :  il  a  traversé  les  longs  âges  de  la  féodalité ,  et 
^ndipies  progrès  qn'ent  ftits  le  pouvoir  royal  dana  les  derniers  temps ,  il 
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a*aVait  jamaii  été  «nllèrement  détraif  ;  eAl^il  péri  dam  lei  lob  »  il  m 
«obterré  dans  lei  eipriis  ,  âsîle  inntpQgaîiUe  d«  It  dignité  de  Tl 
contre  lea  èntrepriseë  de  raoterîfé.  Noos  sommet  ^  bous  serons  taàfomii 
fidèles  et  docilrs ,  liisis  eomme  Tont  été  nos  pères ,  évee  qnelqoe  disoeracment, 
selon  les  lois  de  la  morale  et  de  rhonnenr ,  et  sans  abdiquer  notre  joste  par^ 
ticîpatioA  ans  affaires  de  notre  pays.  Notas  croyons  avoir  des  droits  qnt 
hons  he  tenons  que  de  la  nature  et  de  son  anteor  )  et  D*est  noos  imposât 
an  sacrifice  an-dessas  de  nos  forces  que  de  nons  demande^  notre  aali| 
pour  le  triomphe   dn  pouvoir  absolu. 

•  Ndh,  elle  n'a  point  été  conçue  dans  la  pensée  royale,  nne  guerre  qai 
blesse  la  dignité  héréditaire  de  la  nation,  et  qui  semble  rétracter  les  principci 
dç  la  Charte.  Elle  appartient  tout  entière,  dirai-je,  à  un  parti  on  à  an  sfs- 
téàne  j  qui ,  n*ayant  jamais  compris  Is  restauration  que  comme  nn  ehAtiment, 
s*est  constamtnent  appliqué  à  la  faire  tourner  à  rhumiliation  de  la  France,  llsl 
réprimé  par  les  uns,  mal  combattu  par  les  antres,  ce  système  a  prévalu 9  il 
règne ,  il  est  partout,  il  corrompt  tout,  la  Charte,  le  gouTemeroent  représentatif, 
Tadministration;  il  corromprait,  si  cela  était  possible,  jusqu'à  la  religion,  qa^ 
appelle  k  la  défense  des  passions  qnVlle  èondamne. 

«  Il  attsque  aujourd'hui  rindépendance  de  l'Espagne,  parce  que  la  cause  de 
Tindépendance  des  nations  fut  long-temps  la  nôtre;  il  fait  de  cette  injoife 
agressiota  la  cause  dn  pouvoir  absolu ,  parce  que  lepouvoir  absoICTloi  est  efaet, 
et  qu'il  lui  est  nécessaire  potir  accomplir  ses  desseins.  Faible  et  décrié  an  dedans, 
il  est  allé  chercher  an  dehors  l'appui  des  goovernemens  absolus,  et  e'est  d'eux 
i|u*il  emprunte,  il  s'en  glorifie,  ce  droit  d'intervention  dont  ils  ont  créé,  il  y  * 
oinqnanie  ans ,  la  facile  théorie  et  la  terrible  pratique.  Comment  ces  go«fVH«r 
aemens  protègent  les  peuples?  la  Pologne!  sanglant  bercead  de  la  sainte  s^ 
liânce  est  là  pour  le  dire;  T Italie  le  dira  nn  jour. 

«  Et  moi  anssi ,  Messieurs,  je  suis  Français,  sans  doute,  et  o'èst  k  ce  titre  qoc 
je  Tiens  m'opposer  à  nne  guerre  qui  menace  la  France  autant  que  l'Espagne, 
et  que  je  m'élète  contre  le  système  auquel  je  l'impute.  De  tons  les  devoirs  qas 
l'ai  pu  remplir  envers  h  monarchie  légitime ,  antmn  ne  ni'a  jamais  paru  plus 
iacté ,  pins  pressant.  Puîs-je  me  taire  quand  d'aveugles  conseib  la  préoi[nteat? 
4jèame  elle  a  été  la  pensée ,  le  vœn,  l'espérance ,  je  pourrais  presque  dire  Vas» 
tloB  de  tonte  ma  vie ,  elle  est  aujourd'hui  le  premier  de  mes  Intérêts ,  si  oa 
peut  donner  ce  nom  d'intérêt  aux^ffections  les  plus  désintéressées ,  les  plot 
inaliénables.  Et  quel  antre  sentiment  pouvait  m'amener  k  cette  tribune  ?  JPnis- 
qne  j'ai  vu  la  reslanrstion  s'accomplir ,  qu'ai-jf^  à  souhaiter ,  si  œ  n'est  qu'elle 
s'affermisse  et  s'enracine  chaque  jour  davantage  dans  les  intérêts  publics,  si  es 
n'est  qu'elle  aiite  la  France  pour  en  être  aimée?  Je  vote  contre  le  projet  dé  loi.  • 

Plusieut^  voix  s'életèrédt  apfè»  ce  discoars  pour  en  demander 
l'impression  ;  elle  fat  refusée.  A.  cette  occasion ,  M.  Mestadier  ayant 
proposé  qu'aucun  des  discours  de  cette  discussion  ne  fïïtimpriili^) 
M.  le  président  rappela  que  le  règlement  s'opposait  à  cette  déoi- 
^iùû  en  masse  ;  mais  on  vefrd  que  la  majorité  de  droite  eh  fil  ûbt 
application  générale. 

M.  de  ta  Bourdonnâyë^  inicrit  pottf  parl^  ett  favenr  dn  projet, 
examina  moins  ta  question  en  elle-même  quo  la  conduite  des  oÀ- 
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^    tistres,  et  sartout  celle  du  président  dn  eoaseili  dans  le*  aégooifltioiif 
tfoâ.  ont  précédé  la  rupture. 

•  Profondément  pénétré,  dît-îl,  de  la  nécessité  de  la  gnerre  pour  mettre  nn 
terme  à  la  révolnlîon  espagnole,  et  éteindre  enfin  an  incendie  qui  menace 
l*£nrope  de  nonveanx  embrasemens  ;  également  conyainca  qne  les  hommes  qnl 
fions  gooTement  n*ont  jamais  Toaln,  ne  voudront  jamais  la  gnerre,  parce  qn  ils 
ne  Tcnlent  pas  détraire,  mais  seulement  modifier  cette  révolation,  je  me 
troave  placé  dans  la  pins  cmelle  alternative  où  paisse  se  rencontrer  nn  dépntl^ 

«  Refoseraî-je  an  gonvemement  do  Roi  les  subsides  qn^il  demande  pour 
eommencer  la  guerre?  ou  accorderai-je  aux  ministres  qui  ne  la  veulent  pas  de 
nooveaoK  moyens  de  poursuivre  leur  système  funeste ,  de  modifier  la  constitu- 
tion des  eortès,  de  faire  triompher  une  faction  en  imposant  à  nn  roi  captif  et 
à  nne  nation  asservie  une  charte  qu'ils  repoussent  également  ;  une  charte ,  ga- 
rantie odirose  des  intérêts  matériels  que  la  révolte  a  fait  naître,  c*est-i^-dire, 
garantie  des  places,  des  honneurs,  des  fortunes  que  la  révolulion  a  créés  et 
qm  ne  peuvent  ârre  maintenus  sans  faire  triompher  en  même  temps  son  esprit, 
•ans  perpétuer  ses  intérêts  moraux,  sans  sanctionner  par  un  dangereux  succès 
ces  doctrines  funestes  de  la  souveraineté  dn  peuple  et  de  rinsurrection,  germes 
leconds  de  révolntions  Nouvelles? 

«Puls-je  accorder  de  nouveaux  subsides,  pour  commencer  la  guerre,  i  de4 
hoounes  qui  s'y  sont  constamment  opposés ,  et  dont  Tiulérét  évident  est  de  s'y 
opposer  encore,  parce  qu'il  est  impossible  qu'ils  ne  voient  pas,  ce  qui  n'é- 
ékappe  à  personne,  qn^ils  ne  peuvent  honorablement  pour  eux,  et  sans  dan- 
ger pour  le  pays;  diriger  nne  entreprise  qu'ils  travaillèrent  trop  long-temps  k 
rendre  impopulaire,  pour  qu'ils  puissent  aujourd'hui  donner  k  l'esprit  pahlîc 
cet  élan  sans  lequel  nne  guerre  ne  peut  devenir  nationale ,  et  par  conséquent 
obtenir  de  succès  dans  nn  gouvernement  représentatif? 

Ici  l'oratear  se  plaint  de  l'absence  de  tous  documens  officiels,  et  le 
défaut  de  cette  prodactîon  est  à  ses  yeux  la  preuve  que  l'on  continué 
des  négociations  avec  ta  révolution  espagnole. 

m  'El  ces  immenses  préparatifs  entassés  sur  nos  frontières ,  ajouttyt-il ,  et  céi 
sidnides  considérables  que  Ton  vous  demande ,  n*ont  pour  but  que  d'effrayer 
les  oortès ,  que  de  les  amener  à  des  concessions ,  h  des  modifications  à  leur 
^arte,  qn'nne  naliou  fidèle  pourrait  consentir  â  recevoir  des  mains  d'nn  pou- 
voir légitime,  mais  qu'il  serait  odieux,  qu'il  serait,  j'ose  le  dire,  révolution- 
naire de  loi  imposer,  et  qu'elle  est  trop  fiére  et  trop  courageuse  pour  se  sou- 
BMttre  à  tenir  de  ralJlancé  de  la  révolte  avec  nne  puissance  étrangère. 

•  Cest  ici,  sans  doute,  qae  des  documens  officiels  jetteraient  an  grand  jour 
sur  une  discnssion  si  importante  ;  mais  vons  le  scntex,  Messieurs ,  il  ne  peut 
rester  aucune  trace  d'une  partie  si  secrète  des  négociations ,  et  d'autant  pins 
secrète  qu'elle  est  plus  criminelle.  Dans  quelles  archives  d'nn  gonverneraent 
repcéseniatif,  en  effet,  des  ministres  responsables  oseraient-ils  déposer  dé 
pareils  documens i"  Noos  ne  les  demanderons  donc  point  ces  docdmens;  mais, 
a  défkm  dé  ces  actes  officiels,  n'avons-noos  pas  assez  de  faits  publics,  et 
n'existe- t-i]  pas  nue  conviction  générale  trop  profonde  pour  n'y  pas  suppléer?* 

•  N'était -il  pas  intérieurement  poursuivi  par  cette  conviction  ^^énarale  le 
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minUtre  qaiy  deTançant  raccaiation  que  je  porte  «ojoardliai ,  tous  disait 
nagaère  en  comité  secret  :  «  J'avais  besoia  d'un  ministre  à  Madrid ,  non  pour 
négocier,  mais  pour  protéger  le  monarque  contre  la  fureur  des  fiictlenx.  J« 
n*avai8  pas  cent  mille  hommes  alors  sur  les  Pyrénées  pour  leur  imposer. 

«  Et  c'est  après  la  catastrophe  du  7  juillet  ;  c'est  après  la  réponse  insolente 
des  cortès  aux  notes  des  quatre  grandes  puissances  continentales  ;  cVsi  lorsque 
la  présence  de  ce  même  ministre  n'a  pas  même  pu  protéger  la  personne  sacrée 
de  notre  Roi  des  sanglans  outrages  des  discussions  publiques  de  Madrid, 
qu'un  ministre  du  Roi  ose  donner  sérieusement  un  si  futile  motif  de  la  pré- 
sence de  son  ambassadeur  auprès  du  gouvernement  des  cortès  ! 

«  Non,  Messieurs ,  nue  trop  funeste  expérience  ne  permet  pas  de  croire  que 
Ton  impose  aux  factieux  par  des  ambassadeurs.  La  pairie  donnée  an  ministre 
de  la  France ,  qui  n*a  pas  pu ,  qui  ne  pouvait  pas  remplir  la  mission  patente 
qu'on  lui  attribue,  et  la  récompense,  accordée  à  son  secrétaire  de  légation, 
nécessairement  immiscé  dans  tous  les  secrets  d'une  négociation  que  l'on  dés- 
avoue  aujourd'hui,  prouvent  assez  que  M.  de  La  Garde  avait  une  autre  mission 
que  de  protéger  le  monarque  ;  et  que,  s'il  n'y  a  pas  eu  plus  de  snccèa ,  il  y  a  du 
moins  travaillé  avec  un  zèle  digue  de  la  reconnaissance  qu'on  lui  a  témoignée. 

«  Mais  pourquoi  recourir  an  passé  pour  prouver  que  le  but  des  hommes 
qui  nous  gouvernent  est  de  modîiier  et  non  d'écraser  la  révolution  an  deU  des 
Pyrénées  !  Ce  qui  se  passe  en  ce  moment  sons  nos  yeux  n'en  eat-îl  pas  la 
prenve  la  plus  évidente  ? 

«  Pourquoi,  semant  chaqne  jour  la  division  au  milieu  des  Eapagnob  fi- 
dèles ,  brisc-t-on  panni  eux  tout  centre  d'unité  ?  Pourquoi  détruit-on  d'avance 
tout  principe  de  réorganisation,  par  la  dissolution  d'une  régence  qui  peoK 
avoir  commis  des  fautes  sans  doute  (i) ,  mais  que  l'Espagne  fidèle  avait  recon- 
nue, mais  à  lai^nelle  l'armée  tout  entière  de  la  foi  avait  prêté  serment  d'obéis- 
sance? si  ce  n'est  pour  prévenir  toute  opposition,  toute  résistance  aa  système 
ministériel  en  Espagne,  et  soumettre  plus  facilement  des  partis  divisés,  et 
cette  constitution  nouvelle  qu'on  veut  à  toute  force  imposer. 

«  Avec  cette  régence  vous  obteniez  un  emprunt,  un  gouvernement  provi- 
soire ,  nue  administration  centrale  pour  vos  subsistances ,  qui  vous  ôtait  tout 
l'odieux  des  réquisitions,  et  fournissait  i  tons  vos  besoins. 

«  Trouverez-vons  les  mêmes  ressources ,  le  même  appui,  la  même  force  dans 
cette  junte  nouvelle  (a),  placée  à  la  tête  de  votre  armée,  et  présidée  par  son 
général,  ouvrage  d'un  ministère  français,  plutôt  considérée  comme  une  brancha 
des  administrations  françaises  que  comme  un  pouvoir  politique  espagnol  ?  à 
quel  titre  obtiendra- t-elle  la  confiance  d'un  peuple  fier  qui  préférerait  mille 
fois  courber  sa  tête  sous  le  joug  le  plus  dur  d'une  révolution  nationale  que  de 
se  soumettre  k  la  constitution  la  plus  sage  imposée  par  une  force  étrangère. 
(  Mouvement  d'adhésion  à  gauche.  ) 

m  Réduite  k  n'être  qu'un  instrument  passif  entre  les  mains  des  homoiM 
qui  nous  gouvernent,  cette  junte  n'atteindra  pas  son  but.  Jamais  elle  ne  par- 
viendra à  colorer ,  même  en  apparence ,  la  violence  de  nos  mesures  et  le 
despotisme  de  notre  politique. 

«  C'est  pourtant  pour  parvenir  k  la  faire  triompher  cette  politiqoe ,  c'est 
pour  parvenir  à  modifier  une  révolution  qu'il  faut  de  tonte  nécessité  dé- 
truire ;  c'est  pour  consacrer  ses  doctrines ,  pour  plier  soiu  le  joug  constito- 


(i)  P'ojnez  chap.  de  l'Espagne, 
(a)  Jbid. 
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Uonnel,  et  un  peuple  qtii  s*y  refase  et  un  Ko!  qal  le  reponsKe,  qoe  tant  de 
sDJets  fidèles  ont  péri;  qae  Tarmêe  de  b  fol,  abandonnée  à  elle-même  a  sac- 
oombé  ;  qae  ses  places  fortes  ont  été  enlevées  en  présence  d^ane  armée  fran- 
çaise campée  k  lenrs  portes ,  et  qni  n^avaît  qa*an  mouvement  à  laîre  pour 
les  secourir.  Et  dans  quel  moment,  Messieurs,  a-t-on  respecté  le  territoire 
espa^olPà  rinstaut  on  des  cruautés  inouïes  commises  en  viola lion  de  notre 
propre  territoire  noos  donnaient  le  droit  de  représailles  et  juiilifialent  toute  * 
possibilité.  Mais  ces  bostilités  nous  coodaîraient  à  la  guerre,  et  nous  ne 
voulons  pas ,  notis  ne  voudrons  jamais  la  guerre. 

«  Cependant  ce  n^était  point  assez  dans  le  système  du  ministère  de  tout 
préparer  dans  la  Péninsule ,  ponr  éloigner  les  résistances  et  vaincre  les  oppo- 
sitions aux  modifications  que  Ton  voalait  introduire  dans  la  constitution 
des  a»rtès  ;  il  fallait  encore  éloigner  tonte  résistance  étrangère  en  repoussant 
toute  intervention  continentale.  Le  ministère  y  a  réussi  ,  et  c'est  surtout 
dans  la  connexité  des  efforts  qnll  a  faits  pour  désarmer  à  la  fois  et  les 
Espagnols  fidèles  qui  pouvaient  le  contrarier  dans  sa  marche,  et  les  puis- 
sances continentales,  dont  le  concours  eut  dérangé  son  plan,  qu'il  vons  sera 
impossible  de  méconnaître  avec  quelle  profonde  et  tortueuse  politique  a 
été  conduit  de  longue  main  ce  plan  de  modifier  et  non  de  détruire  la  révo* 
inlion  espagnole. 

•  ponr  TOUS  en  convaincre ,  Measieun ,  jetons  les  yeux  sur  ce  qui  s^est 
passé  à  Vérone. 

•  Placée  par  d*anciens  traités  dans  une  liaison  étroite  avec  tout  le  Continent, 
membre  de  cette  sainte  jilliance ,  seule  garantie  des  trônes  contre  Tinvasion 
révolutionnaire ,  incitée  par  Vexemple  de  TAutriche  en  Italie ,  pressée  par  les 
aoliicifations  de  ses  alliés  à  écraser  enfin  la  révolution  espagnole ,  la  France 
n'avait  qn'à  se  présenter  an  congrès  comme  libératrice  de  la  Péninsule  ponr 
reprendre  le  rang  et  rinflnenoe  que  sa  position  et  sa  puissance  lui  assurent 
en  Europe. 

«  Les  hommes  qni  nons  gouvernent  ne  trouvèrent  pas  sans  donte  nn  pa- 
reil rôle  assex  beau.  Déterminés  à  gagner  du  temps,  ils  crurent  faire  assez 
en  réclamant  nn  droit  d'intervention  qn^ils  avaient  depnis  long-temps  le 
devoir  ,  mais  non  le  courage  ou  la  volonté  d*exercer. 

«  Ce  droit  est  reoomin.  Des  notes  diplomatiques  sont  concertées  ;  elles  pro- 
dament les  grands  principes  de  Tordre  social  ;  elles  fixent  le  rappel  simul- 
tané des  ambassadeurs.  Un  manifeste  signé  des  quatre  grandes  puissances 
conilnentalea  allait  précéder  Ventrée  de  l'armée  française  en  Espagne  ;  c^était, 
si  j'ose  le  dire,, à  la  tête  de  la  révolution  tout  entière,  que  pous  allions 
combattre  les  ennemis  de  tout  ofdre  et  de  tout  pouvoir  légitime ,  00  plutôt  que 
nous  allions  «oatenir  datis  cette  grande  entreprise  Tarraée  de  la  -foi  mar- 
chant à  la  délivrance  de  son  B^i  y  de  son  pays ,  de  TEorope  menacée  de 
noavelles  catastrophes. 

«  Cette  mission  nous  plaèait  trop  haut ,  elle  ne  tendait  k  rien  moins  qn*à 
aoéaniir  d'un  seul  coup  toutes  les  révolutions  ;  et  la  France ,  naguère  l'efiroi 
du  monde,  en  devenait  le  salut. 

■  Un  Français  ne  vit  dans  la  gloire  ile  son  pays  ,  dans  Te  triomphe  de  la  lé- 
gitimité, que  la  ruine  de  son  système,  que  la  condamnation  de  sa  politique; 
plus  puissant  lui  seul  que  tout  le  conseil  ensemble,  il  rompt  des  eogagemens 
solennellement  sanctionnés  par  nue  grande  récompense  ,  et  désertant  \^  sainte 
attiance  an  moment  où  il  venait  d'en  resserrer  les  nœuds ,  il  substitue  à  une 
note  géminée,  qni  proclame  tous  les  grands  principes  de  l'ordre  social,  une 
dédaration  solitaire  qui  place  snr  la  même  ligne  la  fidélité  et  la  trahison...  » 

Annuaire  fùst.  pour  i%^Z.  4 
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Ici  l'honorable  orateur  reproduit  sous  d'autres  formes  les  accu- 
sations qu'il  a  dirigées  cootre  le  miaistère»  ou  plutôt  contre  le  pré- 
^dent  du  conseil. 

«  YoîU  cependant ,  ajonte-t-il ,  le  bat  aoqnel  tendent  les  hommes  qoi  ee 
présentent  aujoard'hoi  pour  demander  de  noaveanx  solMides. 

«  Poavons-noQf  eapérer  qa^éclairés  par  cette  discoMion ,  ils  cbangeroiit  de 
eystème  et  reviendront  à  nne  poUtiqae  plot  oonforme  aoz  doctriacs  qae 
nou«  professons  ?  Je  l'ignore. 

«  Toutefois  le  pasité,  garant  de  TaTenir ,  n*est-îl  pas  U  ponr  nous  répondre  f 
ii*est-il  pas  là  pour  noua  donner  la  mesure  de  leurs  vnea»  de  leur  caractère, 
de  leur  énergie  ?  car  c'est  par  le  caractère  et  par  Ténergie ,  plus  encore  qoe 
par  les  talens,  que  les  hommes  d'état  imposent  aux  parUs  9  dominent  les  af- 
fiures ,  et  gouvernent  le  monde. 

«Eh  bien.  Messieurs,  quelle  garantie  d'un  meillenr  avenir  troaveroiu- 
nous  dans  le  passé  que  je  viens  de  parcourir?  aucune,  sans  doute;  et  al 
ma  détermination  ne  reposait  que  sur  cette  espérance,  mon  vote  ne  aeraît 
pas  douteux..... 

«  Mais  la  question  se  complique.  Ce  n'est  pas  simplement  des  homme» 
qn*il  s'agit.  Repousser  l'emprunt ,  ce  n'est  pas  voter  seulement  contre  le  bjm^ 
tème  ministériel;  c'est  voter  aussi  contre  la  guerre  ;  ajourner  la  guerre  ,  c'est 
maintenir  la  révolution  et  la  faire  triompher. 

«  Jetez  les  yeux  autour  de  vous  ,  Messieurs ,  voyex  sur  le  Continent  comma 
an  delè  des  mers  ses  partisans  s'agiter. 

«Radicaux  et  Ctubonari ,  hommes  séduits  parles  doctrines  nonvelles,  et 
philanthropes  sans  prévoyance,  amis  pa^Monnés  des  arts  et  de  rindu^trie^ 
et  calculateurs  écouomistes ,  qui  ne  voient  de  gouvernement  qu'à  la  Bourse  , 
de  bonheur  pour  les  peuples  que  dans  le  mouvement  rapide- du  commerce, 
tous,  jusqu'à  ces  hommes  d'état  ,  dont  la  politique  étroite  n*emhrasse  qu'on 
seul  point  de  vue,  tons  demandent  aujourd'hui  la  paix  avec  la  même  fureur 
que  naguère  ils  demandaient  la  guerre.  Pins  éclairés  que  nous  sur  leurs 
▼éritables  intérêts ,  ils  savent  que  c'est  à  Madrid  que  se  décidera  le  sort  de* 
révolutions...  » 

M.  Alex,  de  Laborde,  succédant  à  la  tribune  à  M.  de  la  Bour- 
donnaye,  oppose  à  la  déclaration  de  guerre  contre  l'Espagne  des 
considérations  tirées  des  mœurs  et  du  caractère  des  habitans,  des 
variations  du  climat,  de  la  nature  du  pays,  de  la'  difficulté  des 
communications,  de  l'insufBsance  des  produits  pour  fournir  à  la 
subsistance  d'une  armée,  et  des  dépenses  énormes  que  la  guerre 
entraînerait.  Il  expose  que,  si  la  dernière  guerre  d'Espagne  a 
coûté  plus  d'un  milliard,  les  dépenses  de  la  nouvelle  expédition 
seront  plus  considérables  en  proportion. 

«Outre  Tannée  de  la  foi  qu'il  faudra  solder  et  équiper,  dit-il,  il  frndra 
payer  tout  le   gouvernement  nouveau,  créjsr,  ponr  ainsi  dire,  nn  second 


» 


/ 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Crédit  extraordinaire.)        Sf 

"hnàgtt^  entrefenir  une  Mconde  armée,  une  soeondè  adminittratlon,  et  Ia 
■MCière  imposable  da  pajs  étant  uaUe,  c*est  la  France  qai  devra  setde 
fiMmtr  à  cca  frais. 

•  On  parle  d*oii  empront:  mais  quel  sera  son  gage  ?  Les  premiers  engage* 
mens  de  ce  genre  ont  été  garantis  par  la  vente  des  biens  du  clsfgé.  An 
moment  où  Ton  rendra  ces  biens  à  lears  anciens  possesseurs ,  il  n*existera 
pins  de  moyens  d*aMnrer  le  remboarsement ,  et  c*est  bien  mal  connaître  la 
«atave  de  ees  biens  que  île  '^lenier  qn*on  pourra  assurer  le  paiement  des  in- 
féréu  anr  rexcédant  de  knr  revenu;  ee  revenu  ne  suffit  pas  k  rentrelien 
des  individus  qu'ils  concernent ,  même  en  diminnsnt  leur  nombre.  Crest  donc 
de  notre  propce  Ibnds  uniquement  que  nous  devons  tirer  tons  les  moyens 
de  mbvenîr  à  cette fiulnaose  entreprise...  » 


•      V 


Examinant  alors  quel  est  l'état  de  nos  finances ,  l'honorable 
orateur  conleste  les  calculs  et  les  espérances  du  ministre.  H  an- 
nonce que,  dans  la  crise  que  commencent  à  éprouver  le  <;ommerce 
et  l'industrie,  le  produit  des  impôts  sera  beaucoup  au-dessous  de  se^ 
éyalnations;  que  les' émissions  de  rentes  amèneront  nécessairement 
la  baisse  et  le  discrédit  des  effets  publics  :  il  croit  que  les  loo 
millions  que  l'on  demande  aujourd'hui  sont  vraisemblablement 
déjà  dépensés* 

Jetant  un  regard  sur  l'intérieur  de  la  France»  il  voit  un  grand 
nombre  d'ouvriers  déjà  congédiés  des  ateliers  de  Valenciennes,  de 
Cambrai  et  de  Saint -Quentin,  douze  mille  métiers  supprimés  à 
Lyon,  des  milliers  de  matelots  écartés  de  la  pèche  4e  Terre-Neuve 
on  chassés  du  vaste  Océan,  la  hausse  du  prix  des  assurances,  et 
deux  cents  milliers  de  cargaisons  qui  ne  rentreront  peut-être  jamais 
dans  nos  ports  ;  le  départ  des  étrangers,  le  blocus  de  nos  ports,  et 
nos  trésors  versés  dans  un  pays  qui  ne  pourra  échanger  avec  nous 
que  ses  malheurs. 

•  Qnaad  on  considère  «et  état  de  choses  qni  nVst  en  rien  exagéré  „/ùç|ut»-t<rîl , 
«m  se  demande  quelles  peuvent  être  les  raisons  asus  graves ,  as»es  im^jéricuses, 
ponr  motiver  une  aussi  désastreuse  entreprise.  On  obji*cte  ia  situation  d<^ 
roi  Ferdinand;  mais  celte  sitostioa  se  reproduirait  biemôt*  si  ce  prioce, 
rentré  dans  lexercice  do  pouvoir  absolu ,  en  /aisalt  encore  le  même  usage; 
quelle  serait  la  garantie  de  la  France  contre  les  abus  de  son  autorité ,  ou 
Contre  les  insnrreoiions  nouvelles  de  ses  sujets?  On  dit  aussi  que  la  consli« 
Intioa  de  Cadix-  est  imparfaite  :  cela  peut  être  ;  mais  je  ne  la  trouve  pa^  si 
démocratique  en  songeant  an  justicier  d* Aragon,  Le  temps  d'ailleurs  y  aurait 
apporté  des  changemens  moins  prompts  sans  donte  que  rapproche  de  cent 
mille  hommes»  mais  penl-être  plus  efiicaces... 

«  En  ne  tronrant  pas ,  Messiem-s ,  de  raisoi^  soflSsante  de  ceUe  entmpriae 
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4aiu  )m  choMs  ;  je  1*m  dwichée  dans  les  Immbhim  ,  et  je  l'y  décembre  en* 
eore  moîiu;  il  ne  faut  pas  la  demander  «nx  élaaaes  indoatrîelles  qiii  en 
supportent  toat  le  fardeau  ;  encore  moina  aux  hommes  édairés  de  tous  les 
rangs  ;  il  n*en  est  aucnn  qui  ToniÂt  répandre  le  aang  et  les  trésors  de*  la 
France  pour  rétablir  le  despotisme  et  Tinqulsition  ;  ce  n'est  point  pannî  les 
•ndens  serviteurs  du  Roi  qui  entourent  son  tr6ne  et  qui  craindraient  tout 
événement  qui  pourrait  Tébranler  ;  ce  n'est  point  aussi  dans  la  majocitâ 
de  cette  Chambre  ;  car  si  même  elle  votait  pour  des  mesures  relatives  k  la 
guerre ,  croyant  qu'il  est  trop  tard  pour  la  suspendre,  il  en  est  bien  peu  parmi 
nous  qui  voulossent  s'avouer,  au  nom  de  leqrs  oommettans,  les  auteurs  ouïes 
promoteurs  de  cette  entreprise ,  et  prendre  sur  eux  la  responsabilité  de  ses 
chances.  Où  donc  faut-il  chercher  cette  piiissance  magique  qui  dispose  ainsi 
d'un  royaume  ?  Chose  étrange,  Messieurs  !  quand  on  vent  pénétrer  ce  singulier 
mystère  qu'on  écarte  sons  les  rangs  ;  qu'on  se  .fait  jour  à  travers  tontes  les 
existences  ,  pour  arriver  an  repaire  belliqueux ,  qu'y  trouve  - 1  -  on  ?  on  y 

troi^ve quelques  jésuites  intrigans,  quelques  courtisans  /anatiques  ;  voilà 

ce  qui  entraine  aujourd'hui  la  France,  et  qui  exerce  sur  les  cabinets  de 
l'Europe  une  non  moins  funeste  influence...  » 

L'orateur  gémit  de  ce  que  les  souverains ,  cédant  à  cette  influence, 
à  celle  des  auteurs  delà  Note  secrète,  oubliant  leurs  véritables  in- 
térêts, la  politique  de  leur  situation,  ne  se  soient  plus  occupés  de 
gouverner,  mais  de  contenir;  d'avancer  la  civilisation,  mais  de 
restreindre  les  libertés;  que  l'empereur  Alexandre  ait  fermé  l'o- 
reille à  la  voix  suppliante  des  Grecs,  arrêté  les  trois  cent  mille 
guerriers  qui  brûlent  de  délivrer  leurs  frères  et  de  replacer  sur 
Sainte-Sophie  le  labarum  de  Constantin;  que  le  cabinet  de  Vienne, 
au  lieu  de  laisser  la  Russie  se  porter  en  Asie,  où  chacune  de  ses  con- 
quêtes serait  un  bien  pour  l'humanité,  la  retienne,  l'attire  et  la  fixe 
sur  l'Occident 

»  Si  jamais  l'aigle  russe  s'élève  sur  la  tour  de  Saint-Étienne,  dit  M.  de 
Laborde,  c'est  k  la  politique  étroite  de  celui-ci  qu'on  en  fera  remonter  le 
malheur... 

«  Ah  !  Messieurs ,  pourquoi  la  France,  cette  patrie  des  arts  et  des  lettres ,  se 
trouvent -elle  engagée,  forcée  même,  dit -on,  k  entrer  dans  cette  croisade 
honteuse  contre  l'esprit  humain!  Est-elle  véritablement  réduite,  comme  on 
vous  le  fait  entendre,  à  ta  cruelle  alternative  d'être  l'instrudient  ou  la  victinui 
de  U  domination  étrangère?  Non,  Messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  elle  est 
libre  de  sa  détermination  i  cet  égard.  Et  si  je  suis  bien  informé,  loin  d'avoir 
reçu  aucune  injonction  pour  cette  cruelle  entreprise,  c'est  le  minbtère  frsn-» 
çaU  lui-même  qui  en  a  sollicité  k  Yérone  Fantorisation...  Que 'doit  &ir»  la 
France?  Elle  doit  se  déclarer  indépendante  de  toute  influence  étrangère,  re* 
noncer  à  nue  expédition  funeste ,  et  revenir  à  l'étst  .tranquille  et  florissant 
qu'elle  a  eu  l'imprudence  de  quitter...  Si  la  France  pouvait  «iaire  entendre  sa- 
voix ,  elle  dirait  :  «  S'il  Ànt  fiùre  la  guerre ,  j'aime  mieux  la  faire  k  mes  ennemis 
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qBâ  un  peuple  dont  je  ii*ai  janiAis  ea  â  me  plaindre  ;  j*eiine  mieux  feire  U 
guerre  au  pouvoir  absola  qui  menace  nos  inititolioni  qn'â  la  nation  qni 
cherche  an  contraire  à  a'en  rapprocher;  j'aime  mieiix  faire  le  gnerre  ans 
honmct  du  Nord  qni  convoitent  Toccopation  de  nos  belles  provinces  qn*aiix 
hibitans  de  la  terre  fertile  chantée  par  Homère  et  par  Fénélon  ;  et  la  France 
qni  parlerait  ainsi  «  Messieurs ,  saurait  qn^elle  a  encore  dans  son  sein  an  million 
de  gnerrien,  et  que  parmi  eux  il  est  plus  d*an  Yillars  qui  sauTerait  encore  à 
Denaia  eth  France  et  TEspagoe^. 

«  Pesés  tontes  ces  considérations ,  mes  Collègues ,  et  ne  vous  laisses  point 
entraiser  à  Fidée  qu'il  est  trop  urd  pour  éviter  cette  entreprise  désastiense. 
RéâéchJjies  sur  le  mandat  sacré  qui  nous  est  confié  4  et  que  chacun  de  nons 
mené  la  main  sur  son  cœur,  en  portant  Tantre  dans  Tume  fiitale.  » 

Après  ^.  de  Saint-Gery ,  qui  considéra  la  guerre  d'Espagne 
comme  jnste,  nécessaire  et  d'autant  plus  légitime  qu'elle  a  pour 
bat  de  défendre  des  intérêts  plus  grands/  M.  Benjamin  Delessert 
combattit  le  projet  de  loi  par  des  motifs  tout  opposés.  Il  rappelle 
qu'en  1808,  c'était  aussi  de  l'anarchie  que  l'on  prétendait .  aller 
délivrer  les  Espagnes. 

Dans  son  opinion,  la  France,  au  lieu  de  se  brouiller  avec  ses  al- 
liés naturels,  devrait  se  mettre  franchement  à  la  tète  des  penple^r 
qui  jouissent  d'un  gouvernement  constitutionnel,  et  réiinir  tous 
lears  efforts  pour  empêcher,  si  cela  devient  nécessaire,  que  le  des- 
potisme de  Bonaparte  soit  jamais  remplacé  par  celui  de  la  sainte- 
alliance.  ■ 

Il  fut  suivi  à  la  tribune  par  M.  de  Castelbajac,  à  qui  le  caractère 
de  la  révolution  espagnole  ne  permet  pas  non  plus  d*hésiter  sur  la 
.nécessité  delà  guerre. 

Le  général  Foy,  qui  fut  ensuite  appelé  à  la  tribune,  est  d'un  avis 
tout  opposé. 

■  On  nous  apporte  le  guerre,  dit-il  ;  avant  de  la  sabir,  je  m'enqniers  d*oà 
cUe  Tient;  je  lui  demande  oti  elle  nons  conduira;  j'examinerai  ce  que  nous 
TOQlons,et  j'examinerai  ce  que  nons  pouvons.. .  Qni  yeot  la  guerre?  Est-ce 
la  nation?  est-ce  le  gouvernement  ?  La  nation,  menacée  de  voir  ses  ports  et 
*es  atelier»  fermés ,  son  commerce  anéanti  ;  de  nouveaux  emprunts  et  de 
nonveaox  impôts,  de  nouvelles  levées  d* hommes ,  ne  peut  la  vouloir.  Sur  mille 
dtojens  il  n'en  est  pas  un  qui  désire  que  la  France  fasse  la  guerre  â  TEs- 
P*gne.  Le  gouvernement  ?  Mais  si  le  gonvemement  eût  voulu  la  gnerre  y  il  y  â 
cinq  mois  que  les  hostilités  seraient  commencées;  il  y  a  cinq  mois  que  le 
Bïniftre  des  finances  eut  négocié  k  98  ou  100  les  19  millions  de  rentes  que 
votu  avec  mis  Tan  dernier  à  sa  disposition. 

•  Kt  pourquoi  M.  de  Montmorency  aurait-il  quitté  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères?  Pourquoi,  lors  de  la  retraite  de  ce  ministre-,  aursiit-oo  suspendu 
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r«elial  é9ê  ehevaux  fn  AlIctDagne  ?  Poarquoî ,  vers  le  m^me  temps ,  raratN 
on  hh  aoftlr  def  rangs  eetie  masse  de  vieax.  soldats  qn*on  veot  ra|>peler 
flnjooffdliiii,  «t  ifoe  l'ardde  ao  de  la  loi  de  recmtement  autorisait  i  retenir 
«inelqae  temps  encore  sons  les  drapeaux?  Si  le  gonvemement  yoalait  la  guerre, 
pourquoi  laisser  aax  Espagnols  le  temps  d^organlser  lear  défense,  et  de  mettre 
en  déroote  les  tristes  anxiliaîres  qn*on  promet  i  nos  soldais? 

«  Non,  Messieurs ,  le  ministère  n*a  pas  voulu  la  guerre.  Au  moment  mine 
on  je  parie,  il  ne  la  veut  qu'à  demi.  J*en  atteste  les  formes  dubitatives  du  dis- 
eoÔTs  du  trône;  j*en  atteste  la  promotion  récente  à  la  dignité  de  pair  de  notre 
ambassadeur  en  Espsgne,  qui  s'est  constamment  prononcé  poqr  la  conservation 
de  la  patz  ;  j'en  atteste  paiHlessns  tout  les  augoisses  ministérielles  dont  vous 
avés  été  les  témoins  pendant  la  séance  du  comité  secret. 

«  Non ,  «ertes ,  M.  le  président  du  conseil  des  ministres  n*est  pas  nn  partisan 
de  la  gnerre;  son  esprit  très-positif  est  parfaitement  désintéressé  :  des  prestiges 
de  l'iniagination  le  portent  a  partager  au  moins  sur  ce  point  notie  opinion  aar 
l'énormité  de  l'entreprise;  mais  nous  sommes  dans  des  positions  dinerrntes,  et 
nous  n'envisageons  peut-être  pas  sous  les  mêmes  points  de  vue  les  principes  de 
la  morale  politique... 

m  Lorsque  le  Roi  el  la  France  sont  animés  du  désir  de  conserver  la  paix,  qui 
osera  provoquer  la  guerre  an  nom  de  la  France  et  du  Roi?  Qui  est-elle,  où  est- 
elle,  celte  puissance  qui  dépasse  et  rapetisse  les  ministres,  qui  leur  fait  mener 
•de  front,  depuis  six  mois,  nue  diplomatie  conciliatrice  et  des  bo&tilités  souter- 
raines, qui  leur  a  imposé  une  déclaration  pompeuse  dont  le  moindre  défirat 
«at  d*avoir  paru  trop  tard  on  trop  tèt  ? 

«  Il  m'importe  peu  de  savoir  si  la  faction  mystique  qui  gouverne  notre  France , 
qui  a  sa  direction,  ses  confréries,  son  organisation  complète;  si  cette  faction  a, 
comme  on  l'assore,  mendié  près  des  souverains  réunis  à  Vérone  la  permissiez 
'  d'attaquer,  en  commençant  par  l*Ë»pagne,  les  tribunes,  les  cbartes  et  la  raison 

humaine;  ou  bien  si  ce  sont  les  étrangers  qui  nous  poussent,  et  qui  veulent  que 
nous  leur  soyons  ce  que  sei-ont  pour  nous  les  bandes  de  la  foi,  avec  cette  dii« 
férence  que  nous  payons  Qnesada  et  le  Trapiste,.  et  qu'à  coup  sur  les  étrangers 
ne  nous  apporteront  pas  d'argent. 

«  Ce  qui  me  suffit,  c'est  qu'une  volonté  et  des  passions  qui  n'ont  rien  de 
français  nous  entraînent  où  nous  ne  voulons  pas  aller  ;  c'e»t  qu'à  force  de  iâll- 
guer  les  ministres  et  d'irriter  les  Espsguols,  la  faction  finira  par  rendre  la 
guerre  inévitable.  Voyons  donc  quelle  sera  la  natnre  de  notre  attaque ,  quelles 
seront  les  ressources  de  la  défense. 

«  J'écarte  k  dessein  la  honteuse  combinaison  du  concours  armé  d'une 
partie  de  la  sainte  alliance*  J'ai  traité  cette  matière  dans  le  comité  secret.  Et 
quel  autre  argument  pourrais-je  lui  opposer,  que  la  juste  exécration  dont  le 
peuple  poursuivrait  ceux  qui  auraient  été  assez  vils  pour  introduire  l'étranger 
sur  notre  territoire  nue  troisième  fois  ? 

«  Ainsi  la  France  seule  sera  engagée  :  dans  cette  hypothèse ,  il  est  contre  le 
vœu  de  ipon  cœur,  et  contre  la  prévision  de  mon  esprit,  de  seulement  entrevoir 
la  possibilité  d'une  défaîte  ;  mais  je  n*héaiie  pas  à  dire  que  ce  que  l'on  appelle- 
rait des  victoires  sera  pour  la  France,  non  moins  que  pour  l'Espagne,  la  source 
d'effroyables  désastres. 
V^  «  Cette  guerre  d'Espagne  a  un  caractère  particalîer.  Ce  n'est  pas  ici  une 

guerre  que  l'on  puisse  finir  en  gagnant  dix  bataille^ ,  en  prenant  dix  forteres- 
ses ,  ipéme  en  envahissant  une  capitale.  Loin  de  moi  le  projet  de  déprimer  les 
jeunes  courages  de  nos  soldats!  tout  au  contraire,  je  saisirai  les  chances  qoi 
mettent  le  plus  à  couvert  l'bonnecr  de  nos  ^rmes.  Je  veux  bien  admettre  que 
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r«UNle  de  la  foi ,  cette  armée ,  le  triste  et  tardif  produit  de  rintrîgae  et  de  la 
•orraption;  je  veux  admettre  quelle  retrouTera  «ous  l'égide  de  noe  tronpea,  ec 
aux  dépens  de  notre  trésor,  ane  espèce  d'organisation. 

>  Je  poosae  pins  loin  ma  sopposition.  Les  défilés  des  Pyrénées  resteront  sans 
défense,  le  passage  sera  facile  snr  tons  les  points;  les  Espagnols  »  si  tons  la 
▼ooles,  ne  tiendront  pas  dans  ces  rédaits  fortifiés,  dans  ces  châteaux  restaorés» 
dans  ccsUockbaoA  qu'ils  attaquèrent  et  défendirent  tant  de  fois  pendant  la  guerre 
de  leur  indépendance;  les  villes  ouvriront  leurs  portes;  les  alcades  et  les  cures 
pnblieront  les  proclamations  françaises.  Je  prends  les  soixante  on  soixante«dtx 
mille  corabatians  qne  vous  pouvez  jeter  dans  la  Péninsule;  je  les  prends  et  ja 
les  transporte  à  Madrid  sans  coup  férir. 

•  VoiU  assez  de  concessions  aux  partisans  de  la  guerre,  pour  qu'à'leor  tour 
ils  vmillrnt  bien  en  faire  quelques-unes,  non  pas  à  moi,  mais  à  la  puissance 
irrésistible  des  événemens. 

«  Tous  accorderez,  par  exemple,  qne  les  troupes,  les  milices  et  tant  de  ci- 
toyens qui ,  dans  Tile  de  Léon  et  dans  le  reste  du  royaume ,  ont  embrassé  avee 
paasîon  la  cause  nationale ,  ne  se  donneront  pas  le  mot  pour  être  tons  le  même 
jour  des  Ucbes  on  des  traîtres. 

«  Vous  accorderez  qne  toutes  les  places  indistinctement  ne  baisseront  pas 
lenrs  ponts  levis  devant  des  sommations  envoyées  de  loin,  et  qne  l'armée  cons- 
tiintionnette  formera  <x>ntre  vos  auxiliaires  des  masses  imposantes,  contre  vova 
de  nombreuses  gnérillas,  que  grossiront  sans  cesse  les  Espagnols  compromis 
dans  la  révolution ,  ceux  que  fatiguera  la  présence  de  l'étranger,  et  jusqu'aux 
déaertears  de  Tarmce  de  la  foi. 

«  Vous  accorderez  aussi  que  k  gouvernement  central  établi  par  vous  à  Bfa- 
drid ,  dans  Tabsence  du  Roi,  n'exercera  qu'une  autorité  nominale  sur  des  pro- 
vinces accoutumées  à  se  régir  ellefl-mémes,  dès  que  la  gnerre  commence,  et 
auxquelles  d^aOlenrs  il  n'aurait  k  demander  que  des  sacrifices;  car  vous  savez 
qne  Madrid  est  loin  d'être  k  l'Espagne  ce  que  Paris  est  à  la  France ,  ce  que 
Londres  est  à  l'Auglelerre ,  ce  qne  Naples  est  au  royaume  des  Deux-Siciles.  Ce 
n*est  pas  nu  des  points  dont  l'occupation  détermine  ou  même  prépare  la  posses- 
aion  du  reste  du  pays.  Madrid  n'est  une  capitale  qne  de  nom.  Les  principales 
et  les  plus  vivaces  agglomérations  de  peuple  sont  i  Valence ,  à  Barcelonne ,.  à 
Cadix,  dans  les  Andalonsies , %n  Galice,  bors  de  votre  portée,  et  sous  la  pro- 
tection immédiate  et  facile  de  TAugleterre. 

•  Vient  enanite  un  royaume  dont  il  semblerait  que  nos  ministres  ont  oublié 
Texistence.  Vous  serez  cependant  forcés  de  reconnaître  qu'outre  la  révolution 
d'Espagne,  il  y  a  encore  à  combattre  et  à  vaincre  trois  millions  de  Portugais , 
qni  sont  pins  près  de  Madrid  que  nous;  que  ces  Portugais  ont  nne  armée  vété- 
xane  fortement  constituée,  et  qu'ils  savent  fort  bien  qneb  sont  lenrs  ennemis  et 
on  est  leur  champ  de  bataille. 

«  Laisserex-vons  vos  troupes  autour  de  Madrid,  ou  bien  les  répandrez- voua 
dans  le  pays?  Ici  commence  nne  grave  et  féconde  téirélation.  Vous  étiez  forts 
su  on  point,,  vous  serez  âibles  sur  toqs.  Votre  front  et  vos  flancs  seront  sans 
cesse  harcelés,  vos  communications  interceptées.  Vingt  places  de  guerre  restées 
sur  vos  derrières  roos  empêcheront  de  jamais  asseoir  une  base  d'opération. 
Vous  serez  réduits  à  vivrv  des  ressoorces  du  pays ,  et  par  conséquent  à  oppri- 
ZMT  les  habitans.  Vons  essaierez  de  traiter  avec  l'ennemi  ;  et  qui  vous  dit  que 
l'emiemi,  ayant  fait  d'emblée  tout  ses  sacrifices,  ne  recevra  pas  avec  dédain 
vos  oflfres  et  vos  négociations? 

•  Cependant  la  France  versera  iroeautre  fois  dans  la  Péninsule  son  sang  et  ses 
tréaors.  Notre  état  mtliuire  qui,  an  i**^  janvier  i8a4,  sera  loin  d'avoir  atteint 


/ 
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le  complet  de  paîx ,  notre  état  inilit<iire  n^aara  pà§  de  qnoi  réparer  tes  lirpcb«*» 
de  rarmée  d'Espagne.  Elle  s^amoîndrira  de  jour  en  jonr,  sinon  en  Tatenr,  dv 
moins  en  nombre  et  en  moyens  organiques. 

••  On  finira  par  s'aperoevoir  qu'après  avoir  été  Tainqnenrs  dans  tontes  les 
rencontres  ,  la  campagne  est  manqnée,  et  le  bnt  de  la  gnerre  indéfinîroeut  re- 
culé. Tont  le  monde  dira  alors  qne  la  paisible  bccopstion  d'an  vaste  royaume 
dépasse  de  beaucoup  nos  ressources  et  nos  forces;  etbientâl  le  moment  arrivera 
on,  après  des  pertes  douloureuses,  une  retraite  nécessaire  couronnera  digne- 
ment une  folle  et  coupable  entreprise. 

«  Ce  n*est  pas  k  ceux  qal  ont  parcouru  TEspagne  dans  tous  les  sens,  qni  ont 
étudié  le  caractère  espagnol  dans  tous  ses  replis  ;  ce  nVst  pas  à  ceux-là  qn*<oa 
peut  rien  apprendre  sur  les  ré«nltats  inévitables  d*une  gnerre  d'Espagne  qai  , 
après  tout,  ne  diffère  de  Tinvasion  de  1808  qne  par  Textrème  infériorité  des 
moyens  avec  lesquels  on  l'entreprend... 

«  Plut  k  Dieu  qne  j'eusse  le  droit  de  me  complaire  dans  un  avenir  plus  con- 
solant !  Vieux  soldat,  je  ne  penx  me  défendre  de  faire  des  vœux  pour  Pbou- 
neur  de  nos  armes,  alors  même  qne  l'emploi  de  nos  armes  est  désavoué  par  le 
sentiment  national;  citoyen,  je  pleurerai  sur  une  guerre  de  parti,  sur  une 
guerre  où  sont  forcés  de  mentir  k  leur  destinée  mes  anciens  compagnons'  de 
guerre,  et  cette  noble  et  jeune  génération  qni,  nourrie  dans  l'amour  de  la  li- 
bertéy  était  si  digne  de  combattre  un  jour  les  véritables  ennemis  de  la  France.  » 

Après  ce  discours. important  à  recueillir  sous  divers  rapports  ^ 
M.  le  président jdii conseil  demanda  à  être  entendu;  et,  sans  dés- 
i^YOuer  le  désir  que  les  ministres  avaient  eu  de  conserver  la  paix , 
il  s'attacha  surtout  à  faire  valoir  les  raisons  qui  avaient  décidé  le 
gouvernement  français  à  la  guerre. 

«Oui y  et  je  l'ai  déjà  dit,  k  oette  tribune,  dans  le  comité  secret,  oui  ce 
n'est  qu'à  regret ,  ce  n'est  que  parce  que  l'honneur  et  la  sûreté  l'exigent  qne 
nous  avons  recours  aux  armes  ;  s'il  eût  été  possible  d'éviter  la  guerre ,  nous 
l'aurions  fait  Nous  avons  tout  tenté  pour  conserver  les*  relations  amicales 
avec  l'Espagne;  nous  avons  tont  tenté  pour  éviter  les  calamités  de  la  guerre; 
mais  les  choses  amenées  an  point  on  elles  sont ,  et  tant  qne  l'Enpagne  restera 
ce  qu'elle  est ,  je  le  déclare  ,  je  ne  connais  qu'un  moyen  d'attaquer  la  propo- 
sition dn  gouvernement  :  c'est  de  prouver  qu'on  peut  avec  honneur ,  avec 
sûreté  ,  avec  moins  de  dommage  qne  ceux  réxuliant  des  intérêts  qu'on  nous 
présente  comme  compromis  par  la  guerre ,  qu'on  peut ,  dis-je ,  conserver  la 
paix  avec  ce  pays. 

«  L'orateur  qui  m'a  fendu  justice  sur  cette  partie  de  mon  cai^ctère  aurait 
pa  me  la  rendre  sur  an  antre  ;  c'est  que  ce  ne  serait  pas  pour  me  conserver 
aux  affaires  dans  un  temps  où  elles  sont  aussi  difUciles  et  aussi  pénibles ,  que 
j'aurais  pu  renoncer  à  un  avantage  qne  j  ctnis  dons  le  cas  d'apercevoir,  avec 
les  idées  qu'il  me  suppose,  anisi  bien  que  personne. 

«  L'état  de  paix  me  parait  cent  fois  préférable  à  l'état  de  guerre:  mais  aussi  l'état 
de  guerre  plntût  qne  la  honte  1  l'état  de  guerre  plutôt  que  de  voir  compro- 
mis les  intérêts  les  plus  solides  de  mon  psys  I  et  certes  ,  c'est  la  position  dans 
laquelle  noas  a  placés  la  révolution  espagnole...  Il  ne  &nt  accuser  des  maux 
qni  peuvent  résulter  de  l'état  actuel  que  Tobstination  et  l'aveuglement  de  la 
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itfDlvtîon  espagnole  ;  et  c'est  ici  qn'il  existe  une  grande  différence  entre  la 
probabilité  des  érénemens  et  les  comparaisons  qa*on  a  vonln  en  faire  avec  ce 
qui  %tsx  précédemment  passé  en  Espagne...  Alors  la  gnerre  était  entreprise 
pour  éubïir  nn  sooyerain  étranger  snr  le  tr<lSne  d^Espagne ,  pour  renverser 
les  lois  dn  pays,  et  faire  de  la  Péninsnie  une  province  française!  Mais  qnaody 
loin  d*avoir  ces  intentions  ,  on  ne  se  présente  qne  pour  soutenir  le  souverain 
légitime  sans  voaloir  imposer  aocane  loi ,  je  ne  vois  pas  comment  on  né  reste- 
rait pas  toojoocs  maître  de  circonscrire  le  mode  de  la  gnerre  et  d*en  borner 
la  dnrée. 

•  On  vous  a  parlé  des  dangers  que  courrait  notre  commerce...  L'annonce 

de  la  guerre  a  produit  tout  Teifet  que  produira  la  guerre  elle-même ,  et  encore 

cet  eflêt  n*cst-îl  qu*un  effet  moral  ;  car  vous  séries  bien  embarrassés  de  citer 

des  fijis  matériels...  Et  cet  effet  moral ,  ne  faut-il  pas  encore  Fattribuer  aux 

efforts  de  Fesprit  de  parti  ?  Qui  a  pu  craindre  en  eOet  que  les  bâtimens  qne 

nous  avions  dans  les  colonies  fussent  capturés  à  leur  rentrée  dans  nos  porta? 

Sera-ce  ceax  qui  ont  spéculé  àbr  les  denrées  coloniales  (on  rit  à  droite  (i)). 

£b  vérité ,  Messieurs  ',  j'ai  presque  dit  qu'on  a  voulu  abuses  de  la  crédulité 

publique;  car  vons  connaissiez  Tétat  de  notre  marine;  vous  savez  que  dans 

les  Açorea ,  dans  nos  colonies  et  snr  nos  côtes ,  nous  avions   des  bâtimens 

de  guerre  en  beaucoup  plus  grande  quantité  qne  cette   roalbeurense  Espagne 

dont  vons  venez  nous  menacer  ,  n'en  peut  armer  dans  tous  ses  ports... 

«  Un  orateur  a  avancé  à  cette  tribune  une  attestation  dénuée  de  toute 
vérité  et  que  je  doia  repousser.  Non ,  Messieurs ,  la  France  n'a  jamais  de- 
mandé à  PËspagoe  d'adopter  la  Charte  française  ;  la  France  n'a  fait  à  ce  sujet 
aucune  espèce  d'insinuation  à  l'Espagne;  elle  ne  devait  pas  le  faire.  Nous 
avons  éprouvé  nos  institutions:  nous  savons  qu'elles  nous  conviennent;  mais 
ponrrions-nous  répondre  qu'elles  conviennent  à  un  autre  people?  nous  croyez- 
voos  assez  pea  éclairés  sur  le  caractère  du  peuple  espagnol ,  pour  avoir  voulu 
loi  imposer  des  institutions  qui  n'auraient  pas  pris  naissance  chez  lui-même. 

■  Nos  adversaires  ont  réclamé  des  pièces  diplomatiques ,  dans  l'espoir  d'y 
Vroiifer  des  lumières  qui ,  suivant  eux  ,  leur  manquent.  Est-il  en  notre  pouvoir 
de  les  communiquer  toutes  ?  Notre  intérêt  nous  en  ferait  presqn'un  de- 
voir, si  des  considérations  d'ordre  public  ne  s'y  opposaient.  La  pnblicitc  ne 
ferait  que  compléter  votre  conviction  snr  la  sincérité  de  nos  assertions.  Vous 
y  verriez  qu'à  nos  demandes  conciliatrices  on  n'a  opposé  que  les  prétentions 
les  plus  injnrienses.  Quand  nons  demandions  des  garanties,  on  nous  sommait 
de  retirer  notre  armée  d'observation  et  d'évacuer  les  Pyrénées.  Oni,  Messieurs, 
tri  a  été  le  langage  des  ministres  espagnols..  Est-ce  à  de  pareilles  conditions , 
Dépotés  dr  la  France  ,  qne  vous  voudriez  conserver  la  paix  ^ 

«  Messieurs ,  je  vous  ai  parlé  dn  fond  de  ma  conscience  ;  elle  me  dit  que 
le  Roi  et  la  France  n'ont  aucun  reproche  à  nous  faire. 

<  Je  crois  que  la  paix  est  préférable  à  la  guerre  ;  mais  je  pense  aussi  que,  dans 
lasitoation  de  l'Espagne,  le  maintien  de  la  paix  est  impossible,  et  qne,  dans  tons 
les  cas ,  il  serait  plus  dangereux  que  la  guerre.  Par  ces  motifs ,  je  pense  que 
Toa.i  Ae  pouvez  refuser  les  subsides  q^ui  vous  sont  demandés.  >• 


(i).  Il  y  eut  vers  ce  temps-là  une  hausse  rapide  dans  le  prix  Ats  sucres ,  qui 
notttèrent  jusqu'à  5  fr.  le  kilogramme ,  snr  le  bruit  d'une  rupture  avec  l'An- 
iMerre.  Elle  ne  dora  que  peu  de  jonrs;  mais  s'il  faut  en  croire  les  bruits  qui 
^(ivuent  alors ,  des  spéculateurs  libéraux  y  firent  un  bénéfice  immense. 


sssante,  hit  ^ 
ndérant  Hm 
,  de  la  lî*  ] 
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Cette  ftéance  (  da  a4  )  »  déjà  si  loogney  mais  si  intéressante,  hit 
terminée  par  un  discours  de  M.  Basterreche,  qui,  cons 
question  dans  les  intérêts  de  la  politique ,  de  la  morale 
berté  et  du  commerce,  dit,  en  le  terminant,  que,  «si  la  Chambre  cie*  i 
vait  rejeter  sans  pitié  ses  patriotiques  prières,  il  porterait  sa  voix 
jttsqu'au  pied   du  trône ,  et  qu'il  ne  craindrait  pas  de  déclarer 
au  monarque  que  ceux  qui  lui  conseillent  la  guerre  avant  qu'on 
ne  nous  ait  attaques,  ou  que  quelque  grand  forfait  ne  nous  ait 
condamnés  à  cette  extrémité  déplorable,  sont  les  fléaux  de  la  France 
et  de  l'humanité,  et  les  ennemis  du  bonheur  de  sa  famille.» 

(  %^  février.  )  La  discussion  du  second  jour  n'est  pas  moins 
marquable.  M.  Josse-Beauvoir  l'ouvrit  par  un  discours  plus 
hément  qu'aucun  autre  sur  le  danger  dont  la  révolution  espagncrfe 
menaçait  les  trônes  et  l'ordre  social  tout  entier. 

«  Ce  que  le  gonvemement  rèvolntîonnaire  en  Espagne  ne  pent  faire  mnjoor- 
d*hai ,  par  la  conqoéie,  dît-il,  il  Topère par  la  propagande,  à  qni  Ie«  oonaetb 
et  la  direction  ue  manquent  pas.  Naples  et  Tnrin  ont  vn  ses  Séides  essayer  de 
naturaliser  la  constitution  des  cortès.  Vaincus  par  la  royauté,  ils  ont  tro<ivê 
refuge,  accueil,  pensions,  dignités  à  Madrid.  Les  conspirateurs  français  con- 
damnés par  nos  tribunaux^  et  échappés  des  maius  de  la  justice ,  y  ont  éj^ale- 
ment  reçu  asile  et  protection.  Ce  n*est  donc  pas  la  royauté  qni  s*est  mi»e  k 
première  en  hostilité  contre  le  gouvernement  révolutionnaire  de  Madrid  ;  c'est 
celle  qui  a  été  attaquée ,  provoquée,  attaquée  par  lui;  c'est  lui  qui  piétend  encore 
imposer  des  lois  à  la  France... 

■  Ma  conviction  Intime  de  Topportnnité  de  la  guerre  n'a  pas  même  été 
ébranlée  par  les  prédictions  d*nn  général  â  qui  je  crois  des  talena  militaîres 
très-distingués,  et  qae  je  reconnais  très-certaiaement  pour  un  habile  orateur. 
Je  me  suis  rappelé  qn*il  n*avait  pas  été  jusqu'ici  bon  prophète... 

«  Messieurs,  il  y  a  plus  de  danger  pour  la  France  à  ne  pas  faire  la  gnerre, 
et  je  vais  le  démontrer.  Depuis  neuf  mois  vous  avez  une  armée  d'observation 
anr  les  Pyrénées.  Si  la  nécessité  s'en  est  fait  sentir  alors ,  assurément  die  est 
plus  évidente  aujourd'hui.  Combien  de  temps  les  maiiiiiendrez-vons  ?  Atlea* 
dres-vous  la  révolution  d'Espagne  pour  l'en  retirer?  Eh  bien!  çses  calcnlerr 
par  l'acharnement  des  résistances  intérieures,  le  nombre  d'années  qu'elle  sent 
forcée  de  rester  en  faction  snr  vos  limites  ,  la  dépense  qu'elle  occasionera,  al 
vous  conviendrez  que  ce  parti  est  le  moins  honorable  et  le  moins  snr. 

«  Attendrez-vous  qu'une  armée  espagnole ,  levée  par  la  terreor  et  ponatée 
•n-devant  de  la  mort  par  la  misère  et  le  fiuutbme  révolutionnaire,  arrive  sar 
nos  frontières?..,  • 

Ici  l'orateur,  après  avoir  soutenu  le  principe  d'intervention  ar- 
mée^ dans  le  cas  d'un  danger  grave,  ajoute  : 

«  L'histoire  prendra  note,  je  l'espère ,  dea  doléances  des  orateurs  de  l'oppo» 
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dto,  dns  cette  CSiambre ,  tmr  1«s  dangers  et  riocon^reoaiice  de  rioterreiition 
iPMe  de  la  France.  Ellea  sont  bîea  placéet  dans  la  boache  de  oeax  qni  Toalaieat 
§Be  la  Fnnce  appayàt  de  «es  armes  les  révoltes  de  Naples  et  de  Tarin  !  Il  est 
>Bii  qQll  aarait  (alla  faire  la  gnerre  à  1  Aotriclie,  à  la  Pmsse  et  à  la  Roasie, 
■aïs  ce  a*était  qa*aoc  bagatelle ,  et  la  pacification  de  TEspagne  avec  des  forsket 
gDcrrièfes  est  bien  ant rement  périlJease  et  dispendiease  ! 

■  Non,  je  fespère,  elle  ne  sera  ni  longue  ni  périllense.  La  France  rénnîe  i 
ton  coi  a  recouTré  aea  vertus  privées ,  sans  avoir  rien  perda  de  ses  vectas  giier> 
nèfcs.  Les  Espagnols  ne  nous  reverront  pas  tels  qn'ils  nous  ont  connus  :  {la 
savent  dêjl  que  cent  mille  Français  arrivent  ches  eux  pour  y  rétablir  la  con- 
coide  et  ne  conquérir  que  la  paix...  » 

M.  BigDon  est  loin  de  partager  cette  confiance  et  cette  opinion. 
A  ses  yeux  la  gaerre  est  injiisle^  impoHtique  »  ruineuse  pour  Tin- 
dnstrieet  le  commerce ,  dangereuse  pour  le  trône,  Tindépendanœ 
oatioDale,  peut-être  méfloe  potir  l'intégrité  de  notre  territoire  ;  et 
îl  termine  son  discours  par  un  vote  qui  en  rappelle  les  parties  les 
plttssailianl 


•  Je  vote, dit-il,  contre  une  guerre  injuste  que  nulle  agression  n*antorise,  que 
nul  danger  prochain  et  même  éloigné  ne  justifie,  que  ne  réclament  ni  Thonnenr 
delà  oooronne  nt  la  sdrelé  de  la  France... 

•  Je  vore  contre  nue  guerre  qui  nVst  pas  même  une  guerre  de  dynastie, 
poisqoVUe  livre  à  des  chances  funestes  les  trdnes  de  France  et  d'Espagne. 

«Je  vote  contre  une  guerre  qui  est  un  opprobre  pour  la  France,  par  cela 
Mol  qa*die  lui  est  commandée  par  une  influence  étrangère  ;  contre  une  guerre 
qai  détruit  tout  Téquilibre,  et  rejette  le  monde  politique  dans  le  chaos ,  qui 
ftit  àt  la  France  na  levier  complaisant  à  Taide  duquel  un  roi  des  Scythes  bon- 
levene  Toccident  de  TEurope,  afin  de  trouver  en  Orient  moins  d'obstacles  a 
■on  envahissement  et  à  ses  conqu^es. 

■  Je  vote  contre  une  guerre  qui  est  un  danger  imminent  pour  notre  iodépen- 
^cs,ponr  riniégralilé  même  de  la  monarchie,  puisqu'elle  peut  ramener  les 
^'^pes  étrangères  sur  le  territoire  français;  contre  nue  guerre  qu'on  nous 
présente  comme  une  promenade  militaire ,  et  qui  peut  être  interminable,  pnis- 
^a  il  est  posûble  que  les  conditions  ûnèe^  pour  terme  4  sa  durée  ne  s*accom» 
pIÛKat  jamais. 

*  Je  vote  enfin  contre  ncfe  guerre  qui ,  sons  un  prétexte  politique ,  tend  k 
^^nmtT  les  mêmes  passions  auxquelles,  sous  un  prétfxte  religieux,  la  guerre  de 
n  ligne  dat  sa  naissance;  contre  une  gaerre  qui  peut  renouveler  tons  les  maux 
^Bt  Ja  France  ent  alors  à  gémir ,  et  qni  n'épargnèrent  pas  la  maison  de  Talois.» 

Cest  dans  cette  séance  que  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand  y 
l'i'uustre  des  affaires  étrangères»  se  montra  pour  la  première  fois 
iUtribane  de  la  chambre  élective,  pour  y  défendre  le  projet  de 
loi;  et, après  une  piquante  réplique  à  des  allusions  personnelles  que 
^  Bignott  s'était  permises  sur  le  style  d'une  dépêche  dîploma- 
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tique  y  personnalités  peu  importantes  à  relever  ici,  S.  Exe,  aboi^ 
dant  les  objections  présentées  à  la  tribune  par  les  orateurs  de  l'op* 
position ,  examine,  i°  le  droit  d'intervention  comme  la  base  de  tout 
les  raisonnemens  ;  a^  le  droit  de  parler  des  institutions  qui  peu- 
vent être  utiles  à  l'Espagne;  3^  le  droit  des  alliances  et  les  transao^ 
tions  de  Vérone,  etc.  * 

■  Un  goovemement,  dit  S.  Exe,  a-t-îl  le  droit  d'intervenir  dans  les  aiffiiirH 
intérienres  d*nn  antre  gonvernement  ?  Cette  grande  question  dn  droit  de*  ged 
•  été  résolue  en  sens  opposé. 

«  Ceux  qui  l'ont  rattachée  au  droit  naturel,  tels  que  Bacon,  Pnffèndoif|; 
Grotius  et  tous  les  anciens,  ont  pensé  qu'il  est  permis  de  prendre  les  armes  M 
nom  de  la  société  humaine  contre  un  peuple  qui  viole  les  principes  sur  les- 
quels repose  Tordre  général  déterminé;  ainsi  que  dans  un  cas  particulier  om 
pnnit  les  pertnrhatenrs  dn  repoa  public. 

«  Ceux  qui  Toient  la  question  dans  le  droit  civil,  soutiennent  au  contniff 
qn*nn  gouvernement  n'a  pas  le  droit  d'intervenir  dans  les  afiaires  d''un  aotiv 
gouvernement. 

«  Ainsi  les  premiers  placent  le  droit  d'intervention  dans  les  devoirs,  et  les 
derniers ,  dans  les  intérêts. 

«  Tadopte,  Messieurs,  le  principe  émané  dn  droit  civil;  je  me  range  au 
parti  des  politiques  modernes ,  et  je  dis  comme  eux  :  Nul  gouvernement  n'a  k 
droit  d'intervenir  dans  les  aflàîres  intérienres  d'un  autre  gouvernement. 

«  En  effet ,  si  ce  principe  n'était  pas  admis,  et  surtout  par  les  peuples  qui 
jouissent  d'une  constitution  libre ,  aucune  nation  ne  serait  en  snreté  chex  elle. 
Il  suffirait  de  la  corruption  d'un  ministre  on  de  l'ambition  d'un  roi  pour  atu- 
quer  tout  État  qui  chercherait  à  améliorer  son  sort.  Aux  divers  cas  de  gnerre 
déjik  trop  multipliés ,  vous  ajouteriez  un  principe  perpétuel  d'hostilités  ;  prin- 
cipe dont  chaque  homme  en  ponvoif  serait  juge,  puisqu'on  aurait  toujours 
le  droit  de  dire  à  ses  voisins  :  ■  Tos  institutions  me  déplaisent;  changes-les, 
«  où  je  vous  déclare  la  guerre.  » 

«  Mais  si  je  me  présente  à  cette  tribune  pour  soutenir  la  jnstîce  de  notre 
intervention  dans  les  affaires  d'Espagne,  comment  vais-je  me  soustraire  aa 
principe  que  j'ai  moi-même  si  nettement  énoneé  ?'  Vous  ailes  le  voir,  Messieurs. 

m  Lorsque  les  politiques  modernes  crurent  repousser  le  droit  d'interventioa 
en  sortant  dn  droit  naturel  pour  se  placer  dans  le  droit  civil ,  ils  se  trouvèrent 
très-embarrassés.  Des  cas  survinrent  on  il  était  impossible  de  s'abstenir  de  Tiu- 
tervention  sans  mettre  TÉtat  en  danger.  An  commencement  de  la  révolution , 
on  avait  dit  :  «  Périssent  les  colonies  plutôt  qu'un  principe  » ,  et  les  colonies 
périrent.  Fallait-il  dire  aussi  :  Périsse  l'ordre  social  |)lnlôt  qu'un  principe?  Pour 
ne  pas  se  briser  contre  la  règle  même  qu'on  avait  établie,  on  euT recours  k  une 
exception ,  au  moyen  de  laquelle  on  rentrait  dans  le  droit  naturel ,  et  l'on  dit  : 
Nul  gouvernement  n'a  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures  d'une 
nation ,  excepté  dans  le  cas  on  la  sûreté  immédiate  et  les  Intérêts  essentiels  de 
ce  gouvernement  sont  compromis; 

«  L'exception,  Messieurs,  ne  me  parait  pas  plus  contestable  que  la  règle  :  rfol 
État  ne  peut  laisser  périr  ses  intérêts  essentiels,  sous  peine  de  périr  lui-même 
comme  État.  Arrivé  à  ce  point  de  la  question ,  tout  change  de  face,  nous  sommes 
transportés  sur  un  autre  terrain  :  je  ne, suis  plus  teun  è  combattre  victorieosa- 
ment  la  règle,  mais  i  prouver  que  le  cas  d'exception  est  arrivé  pour  la  France.» 
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Le  ministre,  s'appoyant  snr  rautorité  des  exemples ,  cite  celui 
de  l'Angleterre,  dont  tous  les  adversaires  du  projet  lui  avaient  op- 
posé la  conduite  dans  ces  derniers  temps. 

«QiicrÂn^eterre,  en  sûreté  an  milîea  des  flots,  et  défendoe  par  de  Tieilles 
fastîtotions;  que  TAngleteiTe  qui  n*a  snbî  Di  les  désastres  de  deux  iavasîons , 
BÎ  les  boDlereneniens  d*ime  révolotion  de  trente  années,  penseurs  voir  rien  à 
craindre  de  TEspagne,  et  ne  venille  pas  intervenir  dans  ses  affaires,  rien  sans 
éonie  n'est  phis  naturel;  mais  s*ensnit-il  que  la  France  jouisse  de  la  inéme 
aoreté,  et foit  dans  la  même  position  ?  Lorsque,  dans  d^antres  circonstances,  les 
faséréfs enentiels  de  la  Grande-Bretagne  ont  été  compromis,  n*e8t-ce  pas  elle 
^a,  poor  son  saint,  et  très-jastement  sans  donte ,  dérogé  an  principe  que  Ton 
invoque  en  son  nom  aojoard'hni.  » 

A  l'appui  de  cette  assertion ,  le  ministre  rappelle  et  cite  un 
lissage  de  la  fameuse  déclaration  donnée  An  palais  de  White- 
Hall,  au  mois  de  novembre  1798 ,  où  S.  M.  britannique  demandait 
^pressément  à  la  France ,  comme  une  condition  sine  qua  non  de 
ksuspenâon  des  hostilités,  de  faire  cesser  un  système  anarchique, 
4  établir  on  gouvernement  légitime  et  stable ,  fondé  sur  les  princi- 
pes reconoas  de  justice  universelle,  et  propre  à  entretenir  avec 
les  antres  nations  les  relations  usitées  d'union  et  de  paix,  etc. 

>£h  bien.  Messieurs,  qne  penseE-vons  d«  cette  déclaration ,  ajoute  le  mi- 
BÎfltTe  ?  NVes-voos  pas  cm  entendre  le  discours  même  prononcé  par  le  Roi  à 
foavertnre  de  la  présente  session  ;  mais  ce  discours  développé,  interprété,  com- 
menté avec  autant  d<  force  qne  d*éloqoence?  L'Angleterre  dit  qu'elle  agît  de 
couvert  avec  ses  alUéa ,  et  on  nous  ferait  nn  crime  d'avoir  des  alliés  !  L'Angle- 
terre promet  secours  aux  royalistes  français,  et  nous,  il  nous  interdît  de  nous 
^Ddre eontre  U  contagion  espagnole!  L'Angleterre  repousse  le  prétendu  con- 
MUement  da  peuple  français;  elle  impose  à  la  France,  pour  obtenir  la  paix, 
*s  condition  d'établir  un  gouvernement  fondé  sur  les  principes  de  la  justice ,  et 
V^ff*  à  entretenir  avec  les  €uitres  Etats  les  relations  naturelles  ;  et  nous,  nous 
KQoos  obligés  de  reconnaître  la  prétendue  souveraineté  du  peuple ,  la  légalité 
anns  constitution  établie  par  une  révolte  militaire;  et  nous  n'aurions  pas  le 
«roit  de  dicter  à  TEspagne  ,  pour  notre  sàreté ,  des  institutions  légitimées  par  la 
Bbertê  de  Ferdinand! 

"  11  ftnt  être  jnsie  pourtant  :  Quand  FAngleterre  publia  cette  fameuse  dé- 
daratbn,  Marie-Antoinette  et  Louis  XVI  n'existaient  plus.  Je  conviens  que 
MarieJocéphine  n'est  encore  que  captive ,  et  que  l'on  n*a  encore  fait  couler 
<Ioe  les  Isnnes  :  Ferdinand  n'est  encore  prisonnier  que  dans  son  palais  comme 
l^oitXTI rétait  dans  le  sien  avant  d'aller  au  Temple  ,  et  de  là  à  Téchafaud. 
^  ne  veux  point  calomnier  les  Espagnols;  mais  je  ne  veux  point  les  estimer 
FOiqoe  mes  compatriotes.  La  France  révolutionnaire  enfanta  une  convention; 
Foarqooi  l'Espagne  ne  produirait-elle  pas  la  sienne  ?  Ce  juge  qui  a  condamné 
'^  Gnio/^Bx  galères  serait  un  digne  membre  de  ce  tribunal.  La  révolution 
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««parole  DVt<^ne  pas  prît  la  n^tro  pour  Bodèi*  ?  N «  la  •opÎA-^^fl» 
▼ilement  ?  Ne  proclame-t-«lIe  pat  les  mêmes  principes  ?  N'a-t-eNa  pas  «^ 
poaîllé  les  autels ,  assassÎDé  les  prêtres  dans  les  prisrms ,  élevé  des  û 
de  supplice ,  prononcé  des  çonliscations  et  des  e«ils  ?  Noos,  qui  ai 
cette  terrible  maladie,  poavons-noos  en  reconnaître  les  symptômes  et  b**i 
pas  quelques  alarmes  pour  les  jours  de  Ferdinand  ?  Direz- tous  qu'en  avi 
le  moment  de  rinterveution  on  rend  la  position  de  ce  monapqne  plus 
leose?  mais  TAnKleteiTe  sauva-t-elle  Louis  XYI  en  difli^rant  de  se  d( 
L'intervention  qni  prévient  le  mal  n'est-elle  pas  plus  utile  que  celle  qui  Iti 
venge?  L'Espagne  avait  un  agent  diplomatique  à  Paris  lors  de  la  saB|rlai4|| 
catastrophe  ,  et  ses  prières  ne  purent  rien  obtenir.  Que  faisait  li  ce  téi 
de  famille  ?  certes ,  il  n'était  pas  nécesssire  pour  constater  une  mort 
de  la  terre  et  dn  ciel.  Messirurs ,  c'est  déjà  trop  dans  le  monde  que  le 
de  Cfiarles  I*'  et  celui  de  Loni«  XVI.  Encore  un  assassinat  juridique,  «l 
établira,  par  Tantoriié  des  précédens,  une  espèce  de  droit  de  crimes  cC 
corps  de  jurisprudence  k  l'nsage  des  peuples  contre  les  Eois.  m 

En  suivant  la  politique  de  l'Angleterre  ou  du  cabinet brit|iini^ 
«pie  jusqu'à  ces  derniers  temps,  le  ministre  orateur  observe  qu'di 
a  reconnu  aux  autres  les  droits  qu'elle  réclame  pour  elle-méniC' 
C'est  ainsi  qu'elle  a  approuvé  l'intervention  de  l'Autriche  dans  le» 
af&ires  de  Naples.  Lord  Castlereagh  en  avait  d'avance  recomar 
le  principe  dans  sa  circulaire  du  19  janvier.  Le  ministre  de  Yïêp* 
térieur,  M.  Peel,  n'a  pas  craint  de  dire,  dans  une  des  dernièret 
séances  delà  chambre  des  communes  (vo^^^  ^^  chap.  de  la  Grande- 
Bretagne),  que  l'Autriche  avait  eu  le  jlroit  d'intervenir  dans  kir'' 
affaires  de  Naples.  ' 

I 

«  Certes ,  dit  M.  de  ChAteaubriand ,  si  l'Autriche  a  en  le  droit  d'aller  4 
Naples  renverser  la  consiiiution  espagnole,  on  ne  nous  conlrstera  pas  l| 
droit  de  combattre  celte  constitution  dans  son  propre  pays,  lorsqu'elle  met]| 
France  en  péril. 

«J'espère,  Messieurs,  qu'on  ne  nous  opposera  plus  l'exemple  et  Topiaio^ 
de  l'Angleterre  au  sujet  de  riutervention,  puisque  j  ai  détruit  ces  objectioal 
par  l'exemple  et  lopinion  à€  l'Angleterre;  il  faut  prouver  maintenant  qM 
nous  sommes  dans  le  cas  légal  d'exception ,  et  que  nos  intérêts  essentiels  sont 
blessés. 

«  D*abord  nos  intérêts  essentiels  sont  blessés  par  l'état  d^  souffrance  on  h 
révolution  d'Espagne  tient  une  partie  de  notre  commerce.  Nous  sommes  oUl* 
nés  d'entretenir  des  bàtimens  de  guerrç  dans  les  mers  de  l'Amérique  qn'in* 
festent  des  pirates  nés  de  l'anarchie  de  l'Espagne.  Plusieurs  de  nos  vaissesoi 
marchands  ont  été  pillés  ;  et  nous  n'avons  pas ,  comme  l'Angleterre ,  les  moyem 
.de  force  maritime  pour  obliger  les  cortès  à  nous  indemniser  de  nos  perlfl<| 

«  D'une  autre  part ,  nos  provinces  Kmiirophea  de  l'Espagne  ont  le  beioifl 
le  pins  pressant  de  voir  se  rétablir  l'ordre  au  delà  des  Pyrénées.  ï  Ici  lenil 
aistrt  établit  que  l'exportation  des  mules  ,  mnleu,  des  grains  étales  toiles 
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H —  il  zappelk  qa«  aoft  «onmils  om  été  meiMeéi  dan»  Ican  peftonnet  ; 
j|ae  le  temtoîre  français  a  été  Tiolê  trois  foi*.  ) 

^  { •  Ua  honoiaUe  dépoté  a  cm  qu'il  na  «^agiiMit  qne  de  la  petite  Talléa  d*Aji- 
pttBe,nri»oiuie  pays  ncatra  par  les  traités  ;  cette  vallée ,  en  effet ,  a  aussi  été 
|weoorae  par  les  soldats  de  Mina ,  nais  le  soi  fraooais  i&*a  pas  pins  été  ree- 
|icit: Notre  territoire  violé!  et  eomaent?  et  pourquoi?  pour  aller  égorger 
■Hlifiie»  malhenreox  blessés  de  Tarinée  royaliste  qui  croyaient  pouvoir  mourir 
|u  pus  dsns  1s  voisinage  et  coname  à  Touibre  de  uotre  généreuse  patrie.  Leure 
|Bs  eut  été  eoieadiia  de  nos  fMysana  qui  ont  béni,  dans  leur  cbanmièrey  Iê 
%A  suqael  ib  doivent  le  bonheur  d^étre  délivrés  des  révolntions. 

■  Nos  iaiéréts  essentiels  sont  encore  eomprooiis  par  cela  seol  que  nous 
foauMs  obli|Eés  d*cvoîr  nue  armée  d*obsenratjon  sur  les  frontières  de  l*Espsgae. 
CwilifeB  de  joors ,  de  mois,  d'années  faudra «t-il  entretenir  cette  srmée?  Cet 
^de  dciai-hastiUté  a  tous  les  iaconvéniens  de  la  guerre ,  sens  avoir  Im  avan» 
llj^  es  la  paix;  il  pèse  aor  nos  finances,  il  inquiète  Tesprit  public,  il  expose 
bs  soldsti  trop  long*temps  ois>£i  k  toutes  les  corruptions  des  agens  de  dis* 
Kwée.  Les  partisans  de  la  paix,  à  toot  prix,  venlenl-ils  ,  pour  Toliteuir ,  que 
poet  obéissions  à  la  déclaration  de  M.  San-Miguel ,  qne  nous  retirioua  Tarmée 
sebsertation ?  £b  bien!  fuyons  devsnt  la  conipagoîe  du  marteau  et  les  bandée 
l^dsburieimes ,  et  qoe  le  souTenâr  de  notra  faiblesse  an  pramler  acte  roiU» 
lien  de  la  restauration  a*allie  pour  jamais  au  souvenir  du  ratour  de  la  légi- 


^>«  Biais  pourquoi  u-t-cAi  établi  une  armée  d^observation  ?  qne  ne  lalssait-oA 
IfEspague  se  cousonier  elle-même  ?  Quelle  neutralité  !  Quoi  I  si  nous  étions 
Mitains  d'être  à  Tabri  des  maux  qui  désolent  nos  voisins,  nous  les  verrions 
de  saag^roid  s*égorgcT  les  uns  les  antres  sans  essayer  d'étendre  entre  eux 
pae  sMiu  généreuse  ?  Et  si  nous  n*éiions  pss  sftrs  d'être  respectés  »  fàllaît-jl 
fut  noire  imprévoyance  laisser  les  Espagnols  vider  leur  querelle  au  milieu 
It  aeaSybràler  nos  TÎIlagès,  piller  nos  paysans?  La  violation  de  notre  ter* 
riloire  ne  soffiratUelle  pas  pour  justifier  rétablissement  d'un  cordon  de  sàraté? 
bAngleisfre  eUe»naÀaie  a  approuvé  b  sagesse  de  celte  mesure.  » 

A.  oe  sujet,  M.  de  Chateaubriand  cite  encore  une  note  ofBcielle 
it  S.  G.  le  duc  de  Wellington,  présentée  au  congrès  de  Vérone  , 
nppelée  et  de  nouveau  sanctionnée  dans  une  note  adressée  le 
il  janvier  dernier  an  chargé  d'alTaires  de  S.  M.  T.  C.  à  Londres» 
fftr  le  principal  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères  de  S.  M. 
hiiannique.  (  Fojrez  les  Documens  historiques.  )  On  y  lit  ce  qui 
suit:  \ 

-  *ie  doc  de  Wellington  n'a  point  établi  d'objection,  an  nom  du  Roi  son 
«auit(;p,  ooutre  les  mesures  de  piécaation  prises  par  la  France  sur  ses  propres 
•froBiières,  parce  qoe  c^  mesures  étaient  évidemment  autorisées  par  le  droit 

*  de  M  propre  défense,  non*8ealement- contre  les  dangers  sanitaires  qui  forent 

*  1  origine  de  ces  mesnres ,  et  le  motif  exclusivement  allégué  jusqu'au  mois  de 

*  septeakhic  pour  les  maintenir  ^  mais  eUcore  contre  les  inconvéniens  que  pou* 
"nieat  avoir  pour  U  France  des  troubles  civils  dans  un  pays  séparé  d'elle 

*  mi^oeiBeBt  par  une  délimitation  de  convention  contre  la  contagion  morale 
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«  des  iatrigaes  politiques,  enfia  cODtre  la  vioimion  da  terciCoire  fruicus  pif 
«  des  excursioos  militaires  fortoîtes.  » 

■  La  contagion  morale ,  Messieurs ,  oe  n'est  pas  moi  qtd  Tai  dit.  Je  pieads 
acte  de  cet  aveo ,  je  conviens  que  cette  contagion  monde  est  la  plue  tecriUi 
de  toutes ,  que  c^est  elle  surtout  qui  compromet  nos  intérêts  easentieU.  Qai 
ignore  que  les  révolutionnaires  d*£sp^ae  aont  en  oorrespondaoce  avec  les 
nôtres?  N^a-t-on  pas,  par  des  provoaations  publiques,  cherché  à  porter  bh 
éoldats  à  la  révolte  ?  Ne  nous  a-t-on  pas  menaeéa  de  faire  descendre  le  dis- 
pean  tricolore  du  haut  des  Pyrénées  pour  ramener  le  lila  de  Bnonaparte  ?  Us 
connaissons-nous  pas  les  desseins ,  les  complots  et  les  noms  des  conpiAiei 
édiappés  à  la  justice ,  qui  prétendent  venir  à  nous ,  sons  cet  nniforme  dn 
braves ,  qui  doit  mal  convenir  à  des  traitres  ?  Une  i^olntion  qui  aoolèfe 
parnpi  noiui  tant  de  passions  et  de  souvenirs  ne  compromettrait  pas  nés  ibp 
téréts  essentiels  l  Cette  révolution  ,  dit-on ,  est  isolée ,  renfermée  dans  la  K» 
ninsnle ,  dont  elle  ne  peut  sortir  ;  comme  si ,  dans  Tétat  de  civilisation  oô  k 
monde  est  arrivé ,  il  y  avait  en  Europe  des  États  étrangers  les  uns  aux  astns? 
Ce  qui  est  arrivé  naguère  à  Naples  et  à  Tnrin  nVst-il  pas  une  preuve  suffissil» 
que  la  contagion  morale  peut  franchir  les  Pyrénées  ?  n*est-oe  paa  ponr  la  ooa*' 
titntion  des  cortès  que  Ton  a  voulu  renverser  le  gouvernement  decespip? 
Et  qu*on  ne  vienne  pas  même  nous  dire  .que  les  peuples  voalaîent  cette  eoa^ 
titntion  à  cause  de  son  excellence  :  on  la  connaissait  si  peu  à  Maples,  qo'ct 
Tadoptant ,  on  nommait  une  commission  pour  la  traduire.  Aussi  passa-t<fie 
comme  tout  ce  qui  n*est  pas  national ,  comme  tout  ce  qui  est  étranger  an 
mceuvB  d'un  peuple.  Née  ridicule ,  elle  mourut  méprisable  ^  entre  un  carhonv 
et  un  caporal  autrichien. 

«  Sous  les  rapports  de  la  politique  extérieure  «  nos  intérêts  Mseniiels  ne  soat 
pas  moins  compromis.  M.  le  président  du  conseil  Ta  déjà  dit  à  la  chambre  4m  * 
pairs  ;  nous  ne  prétendons  en  Espagne  ni  k  des  avantages  particuliers,  ni  sa 
rétablissement  des  traités  que  le  temps  a  détruits  ;  mais  nous  devons  dôinr 
nne  égalité  qui  ne  nous  laisse  rien  k  craindre  :  si  la  coiu\ilntion  de  Cadix 
restait  telle  qu'elle  est,  elle  mènerait  infailliblement  l'Espagne  à  la  répobli^e. 
Alors  nous  pourrions  voir  se  former  des  alliances ,  se  créer  des  relations  qoi, 
dans  les  guerres  futures ,  affaibliraient  considérablement  nos  forces.  Avant  h 
révolution ,  la  France  n'avait  qu'une  seule  frontière  à  défendre.  Elle  Àat 
gardée  au  midi  par  la  Méditerranée,  èTocuident  par  TEspagne,  au  nord  par 
l'Océan ,  à  To  rient  par  la  Suisse  ;  il  ne  restait  entre  le  nord  et  l'orient  qo  qbc 
ligne  asseas  courte ,  hérissée  de  places  fortes ,  et  sur  laquelle  nous  poovtoas 
porter  tous  nos  soldats.  Changes  cet  état  de  choses  ;  «oyes  forcés  de  snnreilitf 
vos  frontières  occidentales  et  orientales ,  et  à  l'instant  vos  armées  partagée» 
voDs  obligent ,  pour  faire  face  au  uord ,  à  ces  efTorts  qui  épuisent  les  étati. 
De  cette  position  pourraient  résulter  les  plus  grands  malheurs  ;  oui,  MeasicoiSi 
les  plus  grands  malheurs,  et  je  suis  fondé  à  le  dire.  Que  l'expérience  nous  in*' 
truite!  Par  on  sont  passées  les  armées  qui  ont  envahi  notre  territoire  ?  par  la 
Suisse  et  par  TEspagne ,  par  la  Suisse  et  par  l'Espagne  que  Fambition  inseaacc 
et  la  fausse  politique  d'un  homme  avaient  détournées  de  notre  alliance.  Politi- 
ques à  vue  bornée ,  n'allons  pas  croire  que  ce  n'est  rien  pour  nous  que  les 
innovations  de  l'Espagne,  et  exposer  par  le  contre*cvup  de  nos  botes,  riodê- 
peudance  de  notre  postérité.  * 

Arrivé  à  la  question  de  Talliance  et  du  coDgrès  de  Vérone, 
M.  de  Chateaubriand  rapporte  les  paroles  qu'il  avait  entendues 
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delà  iwQcfae  de  1  empereur  Alexainlre,  paroles  que  nous  avons 
recaeinies  Tannée  dernière  (  voy.  AnnJiisUpour  iSaa,  page  395) , 
pour  compléter  l'histoire  de  ce  congrès  célèbre. 

«  A  Vérone,  ajoate  S.  Exc^  ob  est  tonjoars  parti  4a  principe  de  la  paix; 
à  Térone  ,  les  poîssaaces  alliées  n^ont  jamais  parlé  de  la  gnerre  qa>llcs  pour- 
raient &ire  à  i'Espagae;  mais  elles  ont  cm  que  la  France,  dans  one  position 
différcnle^de  ia  leur,  ponrrait  être  forcée  &  cette  gnerre;  le  résnliat  de  cette 
oonriction  a-i-il  fait  naître  des  traités  onéreux  on  désbonorans  ponr  la  France  ? 
iton.  S*est-ll  même  agi  de  donner  passage  à  -des  troapes  étrangères  vat  le  ter- 
litotre  de  la  France?  jamais.  Qn*e8t-U  doûc  arrivé?  Il  est  arrivé  qne  la  France 
est  mie  des  dnq  grandes  puissances  qnl  composent  Talliance ,  qn*elle  y  restera 
ûrvanablement  attachée,  et  qit*en  conséquence  de  cette  alliance  qui  date  déjà 
de  hoi£  années,  eUe  trouvera ,  dans  des  cas  prévus  et  déterminés,  un  appui  qui, 
loin  d^afTecter  sa  dignité,  prouverait  le  haut  rang  quelle  oceupe  en  Europe. 

«  X**eTTeBr  de  mes  honorables  adversaires  est  de  confondre  l'indépendance  ' 
airec  Tisolement;  une  nation  cesse-t-elle  d'être  libre  parce  qu'elle  a  des  traités  ? 
Est^eUe  eontraînte  dans  sa  marche ,  subit-elle  un  joug  honteux ,  parce  qu'elle 
a  des  rapports  avec  des  puissances  égales  en  force  à  la  sienne,  et  soumises  aux 
conditions  d'une  parfidte  réciprocité?  Quelle  nation  fut  jamais  sans  alliance 
an  milieu  des  antres  nations?  En  existe-t-il  un  seal  exemple  dans  Thisloire  ? 
▼ondrait-OB  iàire  des  Français  nue  espèce  de  peuple  juif,  séparé  du  genre  hu- 
main? A  qnd  reproche  bien  autrement  fondé  serait  exposé  le  gouvernement, 
s^il  n'avait  nen  prévu,  rien  combiné;  et  si ,  dans  le  cas  d'une  guerre  possible  , 
i&  eût  ignoré  jnsqu^an  parti  qne  piendsaient  d'antres  puissances? 

«  fiorsqne  nous  n*avions  point  d'armée  ;  lorsque  nous  ne  comptions  pour 
rien  |ianm  les  Éuts  du  Continent;  lorsque  de  petits  princes  de  l'Allemagne 
envahissaient  impunément  nos  villages ,  et  qne  nous  n'osionsf  nous  en  plaindre  ^ 
personne  ne  disait  qne  nous  étions  esclaves  ;  aiïjoord'hui  que  notre  résnrreo« 
tîon  militaire  étonne  l'Europe,  anyourdliui  qne  nous  .élevons  dans  le  conseil 
des  Bois  ane  voix  écoutée  ;  au|oordliui  qne  de  nouvelles  conventions  eflacent 
le  aouTenir  des  traités  par  lesquels  on  nous  a  fsiit  expier  nos  victoires ,  soyonr« 
dlioî  on  s*écrie  qne  nous  subissons  un  joug  humiliant!  Jetez  les  yeux  sur 
ritaHc ,  et  voyez  nn  autre  effet  du  congrès  de  Vérone  :  le  Piémont  dont  Té-^ 
Tacnalion  sera  complète  an  mois  d'octobre  ;  le  royaume  de  Naples  dont  on 
retire  dix-sept  mille  hommes,  dont  on  diminue  la  contribution  militaire,  et  qnl 
aérait  totalement  évacué  s'il  avait  recréé  son  armée. 

«Je  passe  i  présent.  Messieurs,  à  quelques  objections  de  détail. 
«  On  blâme  cette  phrase  du  discours  de  la  couronne  :  Qne  Ferdinand  toit 
libre  de  donner  à  son  peuple  des  institutions  qu'il  ne  peut  tenir  que  de  lui, 

m  Cest  la  même  objection  que  l'on  a  élevée  contre  le  mot  octroyé^  placé 
dans  la  Charte  ,  et  elle  part  du  même  principe.  On  ne  vent  pas  que  la  source 
«le  la  souveraineté  découle  du  souverain. 

•  Il  nons  était  libre  de  parler  ou  de  ne  pas  parler  d'institutions  à  donner  à 
TEipagne  :  Si  nons  n'en  avions  rien  dit ,  à  Tinstant  on  se  fut  écrié  que  noua 
▼oulioas  faire  la  guerre  ponr  rétablir  le  roi  absolu  et  rinqnisition;  mais  parce 
qn*il  était  juste,  généreux  et  politique  de  parler  d'institutions ,.  fallait- il  recon- 
naître la  sonreraineté  du  peuple  proclamée  dans  la  constitution  espagnole  ; 
£illait-il  se  soumettre  à  deux  principes  qui  bouleverseraient  tout  l'ordre  social  : 
cette  sooveraîneté  du  peuple  et  l'insurrection  militaire  ?  l'amas  informe  de  la 
oonstitntion  des  cortès  vaut-il  seulement  la  peine  d'être  examiné? 

Annuaire  hist,  pour  i8a3.  5 
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• 

«  La  France  a  donc  pu  tonhaiier  k  rEspagae ,  an  i8»3t  «onme  TAny Idmv 
à  la  FraDce,  en  1793,  des  ÎDstUntioiis  pins  propres  à  la  rendre  heareose  et 
floiisiante.  Mais  la  France,  8*écrie*t-on,  a,  pendant  cinq  années,  reoonoa 
cette  constitntion  des  coitès ,  et  pourquoi  ne  Tenlrclle  pins  la  reconnaître  ao- 
jonrdiiai?  De  grandes  puissances  de  T  Europe  eurent  anssi  des  ambaasadeurs 
i  Paris,  depuis  1789 ,  jusqu'en  1793  :  elles  voyaient  avec  inquiétude  commen- 
cer notre  révolution,  mais  elles  espéraient  que  les  hommes  raisonnables  se- 
raient écoutés  tât  on  tard.  Quand  leur  espérance  fut  déçue,  quand  leurs  intérte 
essentiels  se  trouvèrent  compromis  par  la  révolution  croissante ,  il  lenr  fidlat 
bien  se  retirer  et  chercher  dans  les  dianoes  de  la  guerre  une  sûreté  qu'dles 
ne  trouvaient  plus  dans  la  paix. 

*  La  France  ne  prétend  point ,  Messieurs,  imposer  des  institutions  k  FEs- 
pagnt.  Asses  de  libertés  nationales  reposent  dans  lea  lois  des  anciens  cortèi 
d^iiragon  et  de  Castille,  ponr  que  les  Espagnols  y  trouvent  à  la  fois  nn  remède 
coqtre  Tanarchie  et  le  despotisme.  Il  faudrait  cependant  Mre  d*accord  aine 
soi  •même,  et  ne  pas  nous  i^procher,  d'une  part ,  d'avoir  l'intention  de  soo- 
lenir  rati>itniire  en  Espagne,  de  Tantre  d*avoir  le  projet  d'y  naturaliser  la 
Charte.  Nous  ne  pouvons  vouloir  à  la  fols  Tesclavage  et  la  liberté. 

■  Mesaîeufs,  je  le  dirai  franchement ,  la  France  ne  doit  point  se  méier  des 
établisscmens  politiques  de  l'Espagne.  C'est  aux  Espagnols  à  savoir  en  qui  coo- 
vicnt  k  l'état  de  leur  civilisation  ;  mais  je  souhaite  de  tonte  mon  ime  k  ce  grand 
peuple  des  libertés  dans  la  mesure  de  ses  mcenrs ,  des  tustito^ons  qui  puissent 
mettra  ses  vertus  à  Pabri  des  inconstances  de  la  fortnne  et  du  caprice  des 
hommes.  Espagnob  !  ce  n'est  point  votre  ennemi  qui  parle ,  c'est  oehii  qui  a 
annoncé  le  retour  de  vos  nobles  destinées  quand  on  vous  croyait  descendue 
pour  jamais  d«  la  scène  dn  Monde.  Vous  avei  surpassé  tues  prédictions ,  rmu 
avta  arraché  l^urope  an  joug  que  les  empires  les  phis  puissans  n'avaient  po 
briser.  Vous  deves  k  la  France  vos  malheurs  et  votre  gloire.  Elle  vous  a  envoyé 
ces  deux  fléaux,  Bnonaparte  et  la  révolution;  déIivrez«vons  du  second  eomne 
vous  avei  repoussé  le  premier. 

«  Qn'il  me  soit  permis,  Messieurs ,  de  repousser  la  comparaison  qoe  Ton  pié- 
tendait  faire  entre  l'invasion  de  Bnonaparte  et  celle  k  laquelle  on  contraint  h 
France  aujourd'hui;  entre  un  Bourbon  qui  marche  à  la  délivrance  d'nn  Bour- 
bon, et  rusnrpateur  qui  venait  saisir  la  couronne  d'un  Bourbon,  après  s*étre 
emparé  de  sa  personne  par  une  trahison  sans  exemple  ;  entre  on  conquéraot 
qui  marchait  brisant  les  autels,  tuant  les  religieux ,  déportant  les  prêtres ,  reo- 
versant  les  institutions  des  pays ,  et  un  petit-Uls  de  saint  Louis  qui  arrive  pour 
protéger  tout  ce  qu'il  y  a  de  sacré  parmi  les  hommes,  et  qui  jadis ,  proscrit  lui- 
même  ,  vient  faire  cesser  les  proscriptions. 

•  Bnonaparte  pouvait  ne  pas  rencontrer  d'ami.v  parmi  les  snjets  d'nn  Bourbon 
et  ches  les  desoendans  du  héros  de  la  Castille  ;  mais  nous  n'avons  ni  assassiné 
le  dernier  des  Coudés ,  ni  exhumé  le  Cid  ,  et  les  bras  armés  contre  Bnonaparte 
combattront  pour  nous. 

<*  J'aurais  désiré  que  Ton  eut  parlé  avec  moins  d'amertume  de  ces  royalistes 
espagnols  qui  soutiennent  aujourd'hui  la  cause  de  Ferdinand.  Je  me  souviens 
d'avoir  été  banni  comme  eux ,  malheureux  comme  eux ,  calomnié  comme  enx. 

«  n  m'est  difficile  de  préférer  an  baron  d'Éroles ,  estimé  même  de  ses  ennemis, 
des  soldats  qui  ont  appuyé  leurs  baïonnettes  snr  le  conir  de  leur  roi  pour  hii 
pronvêr  lenr  dévouement  et  leur  fidélité. 

«  Et  pourquoi  avoir  été  rappeler  ce  message  an  sénat  touchant  Toccupatioa 
de  l'Espagne  par  Bnonaparte  (  discours  de  M.  Benjamin  Belessert  )  ?  Ce  mO' 
nument  de  dérision  et  de  servitude  nous  accuse -t-il?  Je  le  cfmnaissais  ;  je 
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^M^tAs  pu  vottln  ui*ea  aerrîr,  dans  la  crainte  de  blesier  ceux  qoi  s*4Ièrent  an-' 
JotiTd'iuii  contre  la  gnèrre ,  et  qui  la  faisaient  en  silence  qnaad  le  sénat  eot 
àndaré  ppe  l'ÎBTasion  de  Bnonaparte  était  juste  et  politique. 

«  !V<  nous  laissons  pas  étonner  par  de»  déclamations  et  àe%  menacea.  S^îl  n^ 
avait  à  s'élcTer  contre  la  gnerre  qne  des  hommes  dont  les  opinlona  sont  Ho* 
narableSfOQ  poarrait  pent-étre  hésiter;  mais  qnand  tons  les  révolutionnaires  de 
fEoTOpe  vodfêrent  la  paix  d^nn  commun  accord,  ils  sentent  apparemment  qu'ils 
sont  €x>mpR)iiiis  en  Espagne  ;  ils  craignent  de  se  voir  chassés  de  leur  dernier 
a»Oe.  Tel  qui  «'appitoie  sur  lef  maux  où  va  nous  précipiter  la  guerre ,  craint 
plus  nos  caceès  qne  nos  revers. 

«  Quant  anx  ministres»  Messteors,  le  discours  de  la  couronne  leur  a  tracé 
la  I^^e  de  leurs  devoirs.  Ils  ne  cesseront  de  délirer  ]a  paix  ,  de  l'invoquer  de 
icms  leurs  vœux ,  d'écouter  toute  proposltlon./:ompatible  avec  la  sûreté  et  Thonr 
near  de  b  France;  mais  il  £iuk  que  Ferdinand  soit  libre;  il  faut  qne  la  France 
aorte  à  toat  prix  d'une  position  dans  laquelle  elle  périrait  biear  pins  sûrement 
qne  par  la  guerre.  N'oublions  jamais  que  si  la  guerre  avec  l'Espagne  a,  comme 
toute  gnerre  «  sea  inoonvéniens  et  ses  périls,  elle  aura  eu  pour  nous  cependant 
un  iounense  avauiage.  Elle  nous  aura  créé  une  amiée,  elle  noua  aura  £sit  re- 
monter â  notre  rang  militaire  parmi  les  nations;  elle  aura  décidé  notre  éman- 
cipation et  rétabU  notre  indépendance.  Il  manquait  peut-être  encpre  quelque 
chose  à  la  réconciliation  complète  des  Françab  ;  elle  s'achèvera  ui^s  la  tente  : 
les  compagnons  d'armes  sont  bientôt  amis,  et  tous  les  souvenirs  se  perdent 
dans  la  pansée  d'une  commune  gloire. 

«  Le  Roi,  ce  Roi  si  sage^  si  paternel,  si  pacifique,  a  parlé.  B  a  jugé  que  la 
sûreté  de  la  France  et  la  dignité  de  la  couronne  lui  faisaient  un  devoir  de  re« 
«ontr  anc  année  après  avoir  épuisé  les  conseils.  Le  Roi  a  voulu  que  cent  rallie 
soldats  s'assemblassent  sons  les  ordres  dq  prince  qui  •  an  passage  de  la  Drûme, 
s'est  montré  vaillant  comme  Henri  IV.  Le  Roi,  avec  une  généreuse  confiance, 
a  remis  la  garde  du  drapeau  bUnc  à  des  capitaines  qui  ont  fàk  inompher  d'au- 
tres coulears.  Ils  loi  rapprendront  le  chemin  de  la  victoire  ;  il  n'a  jamaia  oablîé 
cehil  de  llionueur.  ■ 

Après  Tatleiition  qu'on  venait  àe  prêter  à  ee  diseonrs ,  après  la 
sensation  qu'il  avait  produite,  l'assemblée  ne  paraissait  déjà  pli^s 
dHpoaétf  à  «otendr«  d'autres  oratevrs.  Cependant  M.  Labbey  de 
Pompières  eut  le  courage  de  se  montrer  à  la  tribune.  £1%  vain  quel- 
qoes-ims  de  ses  amis  semblaient  Vinviter  à  céder  sa  place  à  qtielque 
autre  orateur  de  l'opposition ,  il  s'y  maintint,  et,  dans  un  discours 
deiiîoé  surtout  à  répondre  à  celui  du  ministre  des  finances,  \\  com«- 
battit  les  raisons  données  à  l'appui  de  la  guerre  par  des  argumens 
déjà  connus,  mais  développés  avec  une  énergie  nouvelle,  sur  ses 
dangers,  sur  ses  conséquences,  et  sur  le  but  secret  de  ceux  qui  la 
voulaient  A  peine  avait- il  fini ,  que  plusieurs  voix  demandèrent 
la  clôture  de  la  discussion.  Le  général  Sébastian!  s^y  opposa  for- 
tement» en  appuyant  sur  la  nécessité  où  le  ministre  lui  paraissait 
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être  de  compléter  les  révélations  importantes  tout  à  l'heure  faites 
sur  le  congrès  de  Vérone.  En  effet,  la  clôture  fut  rejetée,  et  on 
entendit  encore  dans  cette  séance  MM.  Barthe  de  la  Bastide  et 
Humann,  dont  les  discours,  celui-là  pour,  celui-ci  contre  la  guerre, 
mériteraient  une  place  honorable  dans  ce  recueil,  si  la  discussion 
ne  nous  avait  déjà  pris  trop  d'espace. 

(  7,6  février.  )  Peut-être  nous  arrêterions -nous  même  à  ce  poiol 
de  la  discussion,  si  la  séance  du  lendemain  n'avait  amené  un  incident 
nouveau. dans  nos  annales  législatives. 

Elle  fut  ouverte  par  un  discours  où  le  général  Partouneaax, 
appuyant  le  projet,  parut  surtout  s'attacher  à  justifier  le  ministère 
des  reproches  divers  qui  lui  avaient  été  faits,  soit  pour  vouloir  U 
guerre,  soit  pour  ne  l'avoir  pas  voulue  assez  tôt,  et  à  réfuter  les 
tristes  prévisions  du  général  Foy  sur  la  conduite  et  l'issue  ou  les 
résultats  de  la  campagne...  C'était,  après  lui,  le  tour  de  M.  Etienne, 
inscrit  pour  parler  contre  le  projet;  mais  il  céda  sa  place  à  M.  Ma- 
nuel ,  dont  le  but  annoncé  d'avance  était  de  répondre  au  discours 
du  ministre  des  affaires  étrangères.  Ainsi,  parcourant  tour  à  tour 
les  motifs  de  la  guerre  et  les  causes  d'intervention  : 

«  On  a  parlé,  dît-U ,  de  bâtîmens  français  pillés  par  des  navires  aons  pavilloa 
espagnol,  de  consols  français  menacés,  de  trois  violations  de  territoire;  enfin, 
des  intérêts  de  départemens  limitrophes. 

«  Ici  la  réponse  est  facile.  Ces  faita  sont-ils  assez  graves  poar  motiver  nne  dé- 
claration de  guerre  ?  £t ,  avant  d'examiner  cette  question,  il  est  encore  nn point 
important  à  fixer;  c'est  la  vérité  même  de  ces  faits.  Si  on  veni  leur  attribuer  de 
si  grandes  conséquences,  il  faut  du  moins  les  établir,  et  ne  pas  se  contenter  de 
les  alléguer.  Et  remarques  que  ce  n^est  pas  nous  seulement  qoi  demandons  des 
preuves.  Des  membres  de  la  majorité  nous  ont  précédés  dans  cette  demande,, 
parce  qu*iU  ont  bien  senli  la  nécessité  de  constater  aux  yeux  de  la  nation  les 
faits  qui  provoquaient  une  mesure  «osai  grave.  Or  quels  sont  les  procès  ver- 
baux, les  dépêches  diplomatiques,  les  correspondances,  présentés  à  Tappaide 
ces  observations.'  quelles  pièces  attestent  qu^on  a  réclamé  auprès  du  gooTerne- 
ment  espagnol ,  et  que  ce  gouvernement  a  refusé  tonte  saliafiiction  Intime  ? 
Demander  la  guerre  sans  appuyer  cette  demande  sur  de  pareils  documens, 
c'est  donner  une  faible  meanre  de  la  sagesse  et  de  la  prudence  qui  président 
aux-  conseils. 

«  On  prétend  que  le  territoire  français  a  été  trois  fois  violé;  mais  a'il  s  été, 
au  contraire,  constamment  respecté,  et  s'il  Ta  été  dans  les  circonstances  qni 
présentaient  les  plus  grandes  difficultés,  dans  des  momens  où  cette  vidalioD 
eut  été  peut-être  excusable  de  la  part  de  ceux  qui  voyaient  leijirs  ennemis  en 
fuite  trouver  un  asile  derrière  nos  troupea,  et  de  là  jeter  encore  ia  mort  dans 
leors  rangs...  D'ailleurs,  pour  établir  un  fait  de  cette  importance,  «t  pour  en 
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Ureia caase d*ime déclaratloo  de gnerre,  U  faat  antre  chose  qne  vos  assertions, 
il  im  des  preuves,  et  toiis  n'en  donnez  ancnne.  11  n^  a  donc  pas  même  de 
prétexte  ponr  la  gnerre. 

-  Tons  sjootes  que  les  denrées  de  plaslenrs  départemens  limitrophes  ne 
penrent  plus  être  iatrodnites  en  Espagne;  mais  qnelle  en  est  la  cause?  est-ce  ]a 
coiutitDtioQ  des  certes?  Tfe  (ânt-il  pas  pintât  en  accuser  le  cordon  sanitaire, 
et  les  difficoltés  qu*ont  fût  naître  |es  germes  d'hostilité  répandus  en  Espagne 
ptr  U  politiqae  de  notre  gouvernement?  Il  y  a  sans  doute  un  grand  intérêt  k 
rendit  ï  ces  départemens  ce  qu'ils  ont  perdu  :  vous  y  parviendrez  en  rétablis- 
sant nos  rehtions  avec  FEspagne,  en  conservant  la  paix ,  et  non  pas  en  conlir- 
naot  la  noorelle  d*nne  gnerre  qui  déjà  porte  ses  fruits.  > 

Quanta  la  question  d'intervention,  M.  Manuel  demande  comœenty 
lorsqu  on  a  reconnu  le  principe  de  la  non-intervention  comme  une 
condition  indispensable  de  la  sécurité  de  tous,  on  peut  admettre 
une  exception  fondée  sur  un  seul  exemple  ? 

■  Faire  taire  les  principes ,  dit-il ,  devant  un  seul  exemple  qoi  les  viole  , 
Bs  tenit-ce  pas  leur  àxtr  toute  leur  force  ol  les  ûdre  dépendre  des  cireons- 
tances ,  des  caprices  d'nn  gouvernement  ? 

«  En  admettant  même  une  hypothèse  quelconque ,  qui  autorîsAc  une  nation 
à  se  défendre  du  mal  dont  ht  menaeenit  une  nation  voisine  ,  en  résniterait-il 
qa  dDe  eàt  le  droit  d'aller  tarir  la  source  du  mal  chez  les  étrangers  eux-mêmes? 
Ce  serait  détraire  le  principe  même  ;  car  quel  sera  le  juge  du  cas  d'ex- 
ception qui  ponn^  le  déterminer?  N*est«ce  pas  vous  seulement  qui,  dans  votre 
intérêt,  trancheries  cette  question? 

«  On  le  principe  est  juste  (  ce  qui  a  été  reconnu  par  le  ministre  )  ,  et  alors  il 
faut  le  laisser  en  son  entier  ;  car  si  vous  lui  portez  la  moindre  atteinte ,  il 
liiise matière  &  Tarbitraire et  il  s'écroule;  car  un  principe  n'est  pas  compatible 
«▼ec  l'arhitraire.  • 

Quant  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  allégué  par  le  ministre,  i*  de 
la  déclaration  de  'White-Hall  {novembre  1793  ),  M.  Manuel  ob* 
seive  qae  ce  n'est  pas  l'Angleterre  qui  a  déclaré  la  guerre  à  la 
France,  mais  que  la  France  l'avait  déclarée  dès  le  i*^''  janvier, 
et  que,  dans  cette  pièce,  le  gomrernement  britannique  n'accusait 
spécialement  la  France  qae  d'avoir  porté  sur  des  territoires  étfan-^ 
gersles  principes  et  les  excès  de  sa  révolution;  a^  de  la  déclaration 
de  lord  Castiereagb,  et  de  l'aveu  qu'il  avait  donné  à  l'interven- 
tion de  rAutriche  dans  les  affaires  de  Naples^  M.  Manuel  observe 
que  ce  ministre  s'en  estpuoi  trop  sévèrement  pour  qu'on  puisse  s'em- 
parer et  s'appuyer  de  sa  doctrine.  . 

«llais,ajoat«-il,  ces  prlneîpes  qu'on  invoqué  sqni-ils  les  ra^fnes  que  ceux 
Tû  président  aujourd'hui  aux  destinées  de  l'Angleterre  ?  non,  Messieurs;  et 
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•i  nous  BOUS  prévalons  en  ce  moment  de  son  ekem^ile,  c*est  qu'elle  novs  oAv 
Tadmirable  spectacle  d*ane  nation  d*eccord  avec  son  gouTcmement  pour  et» 
fendre  les  intérêts  nationaox ,  les  intérêts  de  U  paix  et  de  I*hnmaaité.  Yoilt 
Texemple  qu'il  faat  saivre ,  et  non  pas  celnl  d*iin  état  on  un  seul  miAiUre 
livre  aux  ennemis  du  pays  les  intérêts  qn*il  était  chargé  de  défendre. 

«  An  surplus  ,  lorsque  TAngleterre  ,  en  dépit  de  ce  mène  principe ,  ft*eil 
décidée  à  faire  la  ^erre ,  elle  avait  du  moins  une  sorte  d*cxcnse ,  elle  k 
laisait  dans  des  intérêts  mercantiles.  Gnidée  par  ces  mêmet  intérêu,c&et 
traité  avec  la  république  ,  avec  Napoléon  ,  et  Ions  les  gouvememens  frauçafai 
Mais  elle  a  toujours  renouvelé  la  guerre  lorsqu'elle  a  cm  qu'elle  était  dsns  11b' 
térêt  de  son  monopole  conunercial.  Elle  dian^e  aiijourd'hui  de  système  en  pair» 
suivant  toujours  le  même  but ,  bieu  différente  de  ces  gouvememens  dont  Is 
poUtiqne  versatile  présente  d'étemelles  contradictions.  Elle  sait  déplà<eer  le  dm- 
ger  quand  le  danger  se  déplace  ;  c'est  d'un  antre  côté  qu'elle  tourne  son 
attention  ;  c'est  d*nn  autre  cÀté  ,  je  l'espère ,  qu'elle  tournera  ses  armes ,  et 
voilà  la  politique  pradente  qu'il  &ndnit  imiter ,  au  lien  de  te  traincr  scrvfli* 
ment  dans  les  ornières  du  passé  et  du  préjugé.  » 

Avant  de  passer  à  l'examen  des  circonstances  qui  peuvent  jus- 
tifier rapplicalion  de  Texception  au  principe  d*intervention,  M.  M»» 
nuel  fait  observer  qu'il  y  a  eu  quelque  contradiction  entre  les 
assertions  de  M.  le  président  du  conseil  et  celles  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  sur  la  part  que  les  puissances  peuvent  avoir 
eue  à  la  détermination  de  faire  la  guerre... 

■  On  a  parlé  de  contagion  morale ,  dît  M.  Manuel  ;  je  voudrais  qu'on  ioî 
assignât  des  caractères  plus  nets  et  plus  précis  ;  —  des  défànU  et  des  diUftn 
de  la  constitution  espagnole  ;  —  mais  elle  a  eu  l'assentiment  de  tons  les  lo» 
verains,  même  absolus,  en  l8i4  ,  non  par  une  simple  tolérance  ,  mais  d'une 
manière  formelle  et  précise;  elle  a  même  été  citée  en  exemple  à  d'autres prapies, 
lorsqu'on  voulut  soulever  l'Italie  et  l'engager  à  se  révolter  contre  son  soo- 
verain.  Vous  sou  vient-il  qu'on  lui  disait  de  suivre  l'exemple  de  TEspegne» 
^  de  reconquérir  comme  elle  son  indépendance ,  en  se  donnant  une  pairie. 
Enfin  à  une  époque  plus  récente ,  le  gouveraement  français  n*a-t-il  pas  reooiuia 
lui-même  cette  constitution  en  félicitant  le  monarque  qui  l'avait  jurée?" 

Aux  dangers  des  doctrines  de  la  révolution ,  M.  Manuel  oppose, 
ceux  de  la  contre-révolution;  car  il  ne  croit  pas  ,  non  plus  que 
d'autres  orateurs  du  côté  gauche,  qu'on  puisse  rétablir  d*feutre 
gouvernement  en  Espagne  que  le  pouvoir  a))soln. 

«  Ilest  évident,  dit-il ,  qu'on  va  la  livrer  comme  en  x8i4  à  iHnqttisHioa 
et  aux  jésuites;  les  amis  d'une  liberté  oonqjiise  au  prix  de  leur  éaog  devroot 
donc  s'attendre  à  I*exil ,  aux  tortures  et  aux  supplices,  sans  que  les  tribonaox 
interviennent.  Ils  seront  encore  condamnés  sur  de  simples  notes  administratives. 
Voilà ,  Mesbienrs ,  l'âge  d'or  que  vous  promettez  à  l'Espagne,  et  vous  ponrrifc 
^  vous  flatter  que  votre  seule  apparition,  que*  toutes  les  forces  même  de  is 
France  suffiront  poor  imposer  ce  joug  an  peuple  espagnol  k.. 
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«  J«  V0IIX  adopter  lee  oo&dîtions  les  plus  lerorables  ,  ponrtaic  M.  Manuel. 
Je  TOiis  iocorde  tout.  Je  «appose  ^ne  yoas  Tainquies ,  qne  tous  envabiseies 
FEspa^ne;  que  les  Espagnola  oublieront  en  an  instant  leor  fierté  et  lear  gloire 
pBiicci  ;  qn'Ui  DégBgeroiU  tons  les  moyens  qae  la  nature  du  sol  qn*ils  babltent 
ieor  donnent  ponr  se  défendre  ;  j'admets  tontes  ces  absurdités.  Vous  voïïk  ▼ain- 
qocun  en  Espagne.  Mais  enfin ,  vous  n*y  resteres  pas  éternellement  ;  et ,  en 
votre  tbsence ,  qni  empêchera  one  nouTclle  révolntion  d'éclater  ? 

•  Consolies  rbistoire  :  y  Toyez-yous  qn'ane  révolntion  ponr  la  liberté  ait  été 
jamais  Tsiacoe?  elle  n*a  pu  jamais  qu'être  comprimée.  Faut-il  vous  dter  des 
czeai|ilei?  Yoyes  les  paysans  d'HeWétie  se  soustraire  au  jong  de  F  Autriche  ; 
qoeigoef  pêcheurs  de  la  UoUande  triompher  de  tontes  les  forces  de  TEspagiie; 
qadqoes  Américains  résister  à  celles  de  l'Angleterre  ,  et  la  France ,  brarant 
toute  l'Europe ,  aasoicr  â  la  fois  sa  liberté  et  sa  gloire.  Voilà  ce  qui  répond  k 
kmies  les  suppositions. 

«  Et  quels  sont  ceux  a  qui  voué  proposes  de  relever  le  pouvoir  absolu  en 
Espagne  ?  Vous  vonles  que  nous  citoyens  français ,  obligés  de  oonsnher  et 
notre  raison  et  les  intérêts  de  notre  pays,  nous  consentions  à  faire  les  sacri* 
fiées  de  notre  armée  et  de  nos  trésors ,  ponr  aller  rétablir  en  Espagne,  non  pas 
le  repos,  mais  un  état  de  guerre  interminable  F 

«  Et  remarques  que  jamais  là  révolntion.  n'a  été  laite  a  moins  de  frais ,  et 
aeeompagnée  de  moins  d'excès  que  la  révolution  espagnole.  Mais,  quand  bien 
même  die  eût  entraîné  des  malheurs ,  ceux  que  vous  prépares  à  l'Espagne 
seraient  mille  fois  plus  terribles  encore.  Qn'arrivera-t-il  en  effet  ,  et  quel  sera 
le  résultat  de  votre  invasion  ?  Quel  gouvernement  sera  substitué  a  la  cottstî> 
tniîon  des  cortès?  Qni  donnera  une  constitution  ?  Sera  •  ce  Ferdinand  ?  Mais 
nous  savons  comment  les  autres  souverains  ont  tenu  leurs  promesses.  Le  roi 
de  Pnuse ,  le  roi  de  Naples ,  dans  des  temps  de  détresse  ,  avaient  promis  une 
oonstitntion  i  leurs  penpies  ;  l'archiduc  Reynier  n'en  avait-il  pas  promis  une 
à  ritslie  ?  Lord  William  Bentinck  n'avait-il  pas  appelé  les  Génois  à  l'indépen- 
daace? 

■  Tontes  ces  promesses  sont  authentiques;  où  sont  les  constitutions  P 

«  Eh  bien  !  Ferdinand  n'a  rien  promis  ;  mais  en  revanche  ,  il  a  des  ven- 
geances à  exercer  :  son  gouvernement  était  terrible,  Û  était  atroce...  • 

là  la  Toix  de  l'orateur,  déjà  interrompu  plusieurs  fois,  est  cou-, 
verte  par  des  voix  clu  côté  droit ,  qui  demandent  son  rappel  à 
l'ordre,  comme  insultant  un  gouvernement  établi. —  M.  le  pré- 
vient fait  observer  qu'il  était  dans  les  principes  de  la  Chambre 
de  De  poûat  regarder  les  reproches  adressés  à  un  gouvernement 
comme  pouvant  porter  sur  la  personne  du  Roi,  et  qu'il  a  dû  dès  lors 
attendre  la  fin  de  la  phrase  pour  savoir  si  elle  pouvait  s'adresser 
k  une  personne  angnste  contre  laquelle  il  aime  à  croire  que  l'ora- 
tmr  lui-même  ne  se  permettrait  aucune  sorte  d'imputation. 

•  L'obsenration  de  M.  le  président  me  dispense  de  tonte  autre  jostliication, 
Rpread  U.  Manuel.  Si  la  majorité  avait  pris  la  peine  d'attendre  ie  développe- 
neQi  de  ma  pensée ,  ce  qni  ne  lui  arrive  Jamais ,  elle  ahtnit  vu  que  ma  phrase 
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n*étiiit  pas  dirigée  contre  la  personne  do  Roiv  mais  contre  ses  eonseSlera.  Je 
looe  en  effet  le  goavernement  actaei ,  et  c'est  cependant  le  même  chef  qoi  est 
à.  sa  tète. 

«  J^ai  donc  en  raison  de  dire  que  le,goavemement  de  Ferdinand  Vlif  ea 
x8i5  f  1816  ,  1817,  1818,  était  atroce.  Que  sera-ce  donc  lorsqn^il  aura  des 
Injares  personnelles  k  Tenger?  Ponrra-t-U  se  défendre  de  ses  propres  passicHis, 
lorsque  les  aflàires  seront  confiées  anx  hommes  mêmes  qni  auront  m  venger 
lenr  exil ,  lenr  amhitlon  déçue  ?  Y oilà  ce  qne  vous  préparez  à  l'Espagne. 

«  Ce  n'est  donc  pas  en  parlant  de  la  nécessité  de  comprimer  la  réTotatioD, 
qne  toos  nons  déterminerez  à  faire  les  sacrifices  qne  la  guerre  exigerait  ;  nais, 
ajonte-t-on ,  les  Espagnols  s'égorgent  entre  eux  :  resterons-noos  spectateurs 
tranquilles?... 

«  Singulière  manière  de  diminuer  les  maux  de  la  guerre  civile  que  d^ 
ajouter  ceax  d*une  guerre  étrangère  !  La  guerre  civile  est  une  calamité  sa» 
doute  ;  mais  du  moins  elle  se  termine  par  la  défiiite  du  vaincu.  Qu'ailes -voos 
aire  en  intervenant  ?  Tons  allez  red<mner  des  forces  aux  vaincus  et  ralloner 
la  guerre  près  de  s'éteindre.  Le  sang  a  coulé  ;  il  allait  tarir  ;  voua  ailes  le  fiûre 
couler  encore.  Et  comme  si  ce  n'était  pas  assez  qne  le  sang  espagnol  eût  ooolê, 
vous  voulez  encore  faire  ruisseler  en  Espagne  le  sang  français.  Est-«e  Is» 
je  le  demanda  ,  de  l'amour ,  de  l'ordre  et  de  rhnmanité .' 

■  Je  dirai  plus,  Messieurs  ;  la  guerre  civile  n'existe  en  Espagne  que  para 
qu'un  parti  espère  la  guerre  étrangère ,  qne  parce  qu'à  chaque  instant  les  sol- 
dats de  la  foi  supposent  que  voua  êtes  là  tout  prêts  k  les  défendre.  Gob- 
ment  pouvez -vous  donc  motiver  précisément  la  nécessité  de  la  guerre 
étrangère  sur  l'existence  de  la  guerre  civile  que  vous  avez  sourdement  pro- 
voquée ?  vous  justifierez  donc  une  violence  par  une  perfidie  ?  En  vérité  ,  on 
a  peine  à  croire  que  de  pareils  motifs  puissent  être  sérieosement  présentés,  non 
pas  à  des  têtes  ambitieuses ,  mais  à  la  discussion  d'une  assemblée  législalÏTe. 

«  On  ajoute  que  Ferdinand  court  des  dangers  extrêmement  graves ,  qu'il  est 
prisonnier ,  menacé  ,  et  que  nous  devons  intervenir.  Il  faut  promptement  toi- 
pêcher  qu'un  troisième  exemple  ne  vienne  offrir  un  code  de  jurisprudence 
k  l'usage  des  peuples  contre  les  rois  !...  ** 

c  Tous  voulez  sauver  les  jours  de  Ferdinand!  Eh  bien  !  ne  renouvelez  donc 
pas  les  circonstances  qui  ont  conduit  à  l'échafaud  ceux  qui  dans  ce  moment 
vous  inspirent  un  vif  intérêt  (rumeur  à  droite),  et  j'ajoute,  pour  escrimer 
toute  ma  pensée ,  un  légitime  intérêt.  » 

(  A  droite.  )  -—  «  A.  la  bonne  heure  !  » 

«  Eh  !  quoi  !  Messieurs  ,  auriez-vous  donc  oublié  que  ce  fut  parce  que  les 
Stuarts  cherchèrent  un  appui  dans  l'étranger  ,  qu'ils  furent  renversés  de  feor 
trône  ;  que  ce  fut  parce  que  les  puissances  étrangères  snr^nrent  en  Pk«oce, 
qne  Louis  XVI  fut  précipité.  »  (  Mouvement  dans  l'assemblée  ;  interruption  i 
droite.  ) 

Il  faut  remarquer,  pour  Tappi^ciation  des  événemensy  qu'aucan 
des  journaux  y  je  dirais  presque  aucun  des  témoins  de  cette  séance 
mémorable ,  ne  sont  d'accord  sur  les  véritables  expressions  échap- 
pées à  M.  Manuel  dans  une  improvisation  interrompue  à  chaque 
instant;  et,  dans  Tembarras  du  choix  à  faire,  nous  croyons  devoir 
prendre  la  suite  du  discours  dans  le  Moniteur, 
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«  Je  ne  nia ,  poomut  M.  Manuel ,  si  c*e$t  ranalogîs  de  ces  faits  oa  lenr  vé- 
rité qui  peut  être  contestée;  mais  à  moins  d*étre  étranger  i  Thistoire  de  son 
psys,  au  récit  des  iâits  qoi  ont  laissé  des  traces  si  dnrables  dans  la  vie ,  com- 
Biem  oe  pas  savoir  ce  qui  a  fait  le  malheur  des  Stnarts  ;  c*est  précisément  la  pro- 
tection qiie  la  France  lenr  accordait ,  protection  étrangère  an  parlement,  pro- 
tection clandesline  !  Des  fonds ,  des  ressources ,  des  promesses  ,  toîU  ce  qni 
Jes  a  déterminés  à  se  mettre  en  révolte  contre  Topinion  pnbliqne  !  L'opinion 
publique  les  a  précipités.  Cest  un  malheur  sans  doute ,  mais  ce  malheur  eut 
clé  évité  si  les  Sluarts  eussent  cherché  lenr  appui  dans  le  sein  de  la  nation. 
Ai-je  bcaoin  de  dire  que  le  moment  où  les  dangers  de  la  famille  royale  en 
France  sont  devenus  plus  graves ,  c*est  lorsque  la  France...  la  France  révo- 
Intioanaire,  a  senti  qu'elle  avait  besoin  de  se  défendre  par  une  forme  nouvelle, 
ft^ruM  énergie  toute  nouvelle..,  » 


A  ces  mots,  il  éclata  dans  la  €hambre  un  tumulte  dont  on  n'a- 
vait pas  encore  vu  d'exemple  ;  du  côté  droit  ce  fut  une  explosion 
décris  d'horreur  et  de  réprobation... — ^,«  C'est  affreux  !  c'est  épou- 
vantable! c'est  la  justification  du  régicide  !  à  Tordre,  à  l'ordre  î 
que  le  président  venge  de  pareils  blasphèmes  !  »  Du  côté  gauche 
quelques  voix  s'écrient  :  «  Attendez  donc  la  fin  de  la  phrase.  » 

Au  milieu  de  ce  tumulte,  M.  le  président  peut  à  peine  faire 
entendre  sa  voix.  «  Il  est  impossible ,  dit- il ,  de  ne  pas  faire  re- 
marquer à  l'orateur  que  la  manière  dont  il  s'explique  actuellement 
s'écarte  toat-à-/ait  de  l'ordre  ;  car,  parlant  d'un  événement  qui  a 
fait  couler  les  larmes  de  toute  la  France ,  et  qui  sera  pour  elle  un 
étemel  objet  de  douleur  et  de  regrets,  le  qualifier  de  résultat  d'une 
énerve  nouvelle...  »  De  nouveaux  cris  partent  du  côté  droit. 
*—  «  C'est  une  infamie...  il  faut  le  faire  descendre  de  la  tribune... 
Otez-lui  la  parole.  »  Du  côté  gauche ,  on  affirme  que  M.  Manuel 
n'a  pas  proféré  les  paroles  qu'on  lui  reproche  ;  enfin ,  le  tumulte 
en  vient  au  point  que  le  président,  ne  pouvant  obtenir  silence 
d'aocun  côté ,  se  croit  obligé  de  suspendre  la  séance  pendant  une 
*  beure,  aux  termes  de  l'art  35  du  règlement 

Alors  les  membres  de  la  droite  et  du  centre  droit  se  retirent 
dam  leurs  bureaux  avec  les  ministres  députés;  les  membres  sié- 
geani  au  côté  et  au  centre  gauche  restent  dans  la  salle  ;  M.  Manuel 
écrit  sur  son  pupitre.  Une  heure  après  les  députés  rentrent  :  la 
séance  est  reprise.  M.  Manuel  monte  à  la  tribune;  le  côté  droit  ne 
vent  pas  l'entendre.  — «lyi  bas,  à  bas,  »  lui  crie-t  on  de  ces  bancs; 
et  la  tempête  recommence. 
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M.  Forbin  des  Issarts  demande  la  parole. 

«Le  règlement  n'a  pas  pu  prévoir  le  cas  dans  lequel  nons  nous 
sommes  trouvés  aujourd'hui,  dit-il;  mais  la  Chambre  n'a  pas  dû 
se  lier  pour  des  circonstances  extraordinaires  ;  elle  n'a  pu  se  con- 
damner à  entendre  malgré  elle  prêcher  des  doctrines  qui  appellent 
le  régicide  où  qui  le  justifient...  Je  propose  en  conséquence  et  pour 
obéir  au  devoir  qu'a  la  Chambre  de  se  faire  respecter ,  puisqu'elle 
a  la  confiance  de  la  France ,  et  qu'elle  doit  y  répondre  ;  je  de- 
mande qu'elle  manifeste  le  vœu  que  je  lui  propose,  et  qui  est  d'ek- 
pulser  de  son  sein...  »  —  «  Très-bien ,  très-bien ,  crient  à  la  fois  phi- 
sieurs  voix  àdroite...C'èstcela...  bravo!, „àbas  l'orateur  incendiaire!- 
— «  M.  le  président  y  mettez  aux  voix  la  proposition.  »  —  M.  le  pré- 
sident fait  observer  que  la  proposition  est  faite  hors  des  termes  dn 
règlement.  —  «  Qu'importe ,  répond-on ,  mettez-la  aux  voix.  >•  Il  s'j 
refuse  ;  il  demande  à  communiquer  à  l'assemblée  une  lettre  que 
M.  Manuel  vient  de  lui  remettre.  On  ne  veut  pas  l'entendre  (i). 
M.  de  Chauvelin  réclame  la  parole  sur  le  rappel  au  r^lement — 
ce  Nous  ne  l'écouterons  pas...  non  ,  non  ;  plus  d'orateurs  révolu- 
tionnaires;...» et  on  insiste  sur  la  mise  aux  voix  de  la  proposition 
de  M.  Forbin  des  Issars.  —  Alors  le  président  se  levant  avec  di- 
gnité :  «(  Messieurs,  dit-ii,'  je  suis  trop  jaloux  de  votre  estime  pour 
mettre  aux  voix  une  proposition  {aite  contre  la  teneur  du  règle- 
ment. Puisqu'il  n'est  pas  en  mon  pouvoir  de  rétablir  le  calme  dans 
la  Chambre,  la  séance  est  levée.  » 

Aces  mots,  un  mouvement  général  d'adhésion  éclate  dans  le 
coté  droit,  qui  se  lève  aux  cris  de  vive  le^Roi  l  et  l'assemblée  se 
sépare  dans  une  agitation  très- différente  dos  deux  côtés  opposés,  et 
dans  l'attente  des  événemens  du  lendemain. 


(i)  Voici  cette  lettre,  écrite  par  M.  Manael  p<*iiâant  la  «aspeasion  de  la 
êéanee,  qui  fut  envoyée  de  tmie,  et  insérée  le  lendemain  dans  les  joanuax  • 

«  M.  le  président, 

«  L*état  dMrritation  dans  lequel  se  trouve  une  partie  de  cette  Chambre  m* 
«  fait  craindre  de  ne  pouvoir  trouver  dans  celte  séance  un  moment  de  sitenor 
•«  pour  achever  Texpression  d'une  pensée  qui ,  je  Fespére ,  ne  trouvera  pta* 
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d^ûiprabateiin  de  bonne  foi  dès  TinsUnt  qu'elle  aère  couane  teUe  que  j*ai 
voola  remettre ,  telle  ^e  devait  la  Ait  préanmer  d'arance  ce  que  je  Tenais 
de  due;  telle  enfin  que  vooa  n'eaasies  pn  aana  injuatice  la  blâmer  toua- 
mémey  ai  toos  m'enaaiez  cette  foia,  comme  dana  une  antre  circonatance ,  per- 
mis d'achever  ma  pbrase. 

«  M.  le  miniatre  prétendait  trouver  un  motif  de  guerre  dana  le  beaoin  de 
pcévcnir  en  Eapaigoe  des  caUiati<ophea  pareilles  à  cellea  qui  ont  ensanglanté 
la  révohtîoB  d'Angleterre  et  la  révolution  française;  je  répondais  que  le 
BMrfenqa'il  adoptait  me  paraissait  précisément  le  plut  capable  d^aogmenter, 
au  lîéa  de  les  diminoer,  ces  dangers  qn*on  supposait  menacer  un  auguste 
personnage  y  et  j'en  donnaia  pour  preuve  lea  événemens  qui  avaient  amené 
le  KnverMment  dfts  Stnarts ,  et  la  mort  de  l'infortuné  Louis  XTI. 

•  Je  demandais  si  Ton  avait  oiablié  qu*en  France  ce  malheur  avait  été  pré- 
cédé par  l'intervention  armée  des  Prussiens  et  à.tA  Autrichiens,  et  je  rappe- 
lais comme  un  fidt  connu  de  tout  le  monde,  que  c'est  alors  que  la  France 
rivolationnair^f  sentant  le  besoin  de  se  défendre  ftar  des  forces  et  une  énergie 
iHNif«//cf...  Cest  ici  que  jVi  été  interrompu;  si  je  ne  l'eusse  pas  été,  ma 
phrase  eut  été  prononcée  ainsi  :  Alors  la  France  révolutionnaire,  sentant  le 
besoin  de  se  défendre  par  des  forces  et  une  énergie  nouvelles^  nùt  en  mouve- 
ment toutes  les  masses  ,  exalta  toutes  les  passions  populaires^  et  ametui  ainsi 
de  terribles  excès ,  et  une  déplorable  catastrophe  au  milieu  <tune  généreuse 
résistance. 

•  Penoone  pins  que  moi  n'est  résigné  d'avance  k  toutes  les  prévendons ,  et 
même  aux  violences  d'nne  partie  des  membres  de  cette  Chambre,  dont  j'ai 
cra  devoir  combattre  baotement  et  les  principes  et  les  efforts ,  parce  que  je 
craù,  dans  mon  âme  et  ma  conscience ,  que  ces  efforts  et  ces  principes  com- 
pnwettsnt  i  la  fois  les  intérêts  du  trône  et  ceux  de  la  nation.  Mais  je  ne  dois 
point  itit  privé,  par  des  interruptions  et  un  tumulte  que  voas-  même  aves 
trouvés  sans  excuse ,  du  droit  d'être  entendu  avant  d?étre  jugé.  Je  ne  veux 
poiat  qu'il  soit  permis,  même  à  la  mauvaise  foi,  de  me  supposer  l'absurde 
projet  d'insulter  Uchement,  sans  motif,  sans  intérêt,  aux  malheurs  d'augustes 
ricfimes  dont  la  destinée  affligea  tous  les  cceurs  généreux.  Lorsque  j'aurai 
P^,je  braverai  le  jugement  desbommes  passionnés,  comme  j'attendrai  sans 
cfttnte  odai  des  hommes  justes. 

>  Taillionnenr  d'être,  M.  le  président. 

Votre  très-bonible  serviteur  > 
«  Manuel.  » 
ta,  26  fiévrier  tSa  3v 
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CHAPITRE  III. 

Proposition  de  M.  d«  La  Bonnlonnaye  poar  rexclnsion  de  M.  MannéL  <~  Di- 
fense  de  cet  oratear.  —  Rapport  de  la  oommiacioa  snr  la  ptopodtîoiL  — 
Discosaion  A  cet  égard.  —  Exclnaion  temporaire  prononcée.  —  Expnbioi 

de  M.  Manael  hors  de  la  CEhambie  par  la  force  armée.  —  Suites  de  eitti 

» 

affaire. 

(  27  février.  )  D'apeâs  ce  qui  s'était  passé  à  la  dernière  séance, 
on  s'attendait  à  d'autres  orages  pour  celle-ci;  tous  les  ministres 
(  excepté  celui  de  la  maison  du  Roi  )  s'y  étaient  rendus.  La  lec- 
ture du  procès  verbal  donna  lieu  d'abord  à  quelques  débats. 
M.  Hyde  de  Neuville  voulait  qu'on  7  mentionnât  le  rappel  à 
l'ordre  prononcé  contre  M.  Manuel  ;  le  président  fit  obseryer 
que  le  règlement  s'y  opposait,  et  donna  la  parole  à  M,  deLaBoar- 
donnaycy  pour  faire  le  développement  d'une  proposition  reladre 
à  ]$[.  Manuel  9  et  déjà  conuuuniquée  dans  les  bureaux...  Un  membre 
de  l'opposition  9  M.  de  Girardin,  essaya  de  l'arrêter  en  objectant 
qu'il  était  contraire  au  règlement  d'interrompre  l'ordre  d'une  disr 
cussion  commencée  :  on  lui  répondit  que  ni  l'art.  39,  ni  les  pré- 
cédens  ne  s'y  opposaient;  et ,  quoique  l'opposition  fît  tous  ses  ef- 
forts pour  renvoyer  le  développement  de  la  proposition  à  la  fin  de 
la  séance^  la  Chambre  se  décida  à  l'entendre  sur-le-champ;  et 
M.  de  La  Bourdonnaye  s'exprima  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  jamais  je  oe  parus  devant  yods  avec  une  émotion  pins  profinde  ; 
jamais  je  ne  sentis  davantage  combien  peat  être  quelquefois  péniUA  raocom- 
plbsement  d'an  rigoureux  devoir. 

«  Coudait  â  cette  tribune  par  la  nécessité  d*opposcr  k  un  grand  scandale  ans 
réparation  éclatante,  ce  n^est  que  malgré  moi  que  je  vous  rappeUerai  des  es- 
pressions  d'autant  plus  affligeantes  quelles  ne  nous  ramènent  à  Tépoque  la 
plus  douloureuse  de  notre  histoire  que  pour  nous  en  présenter  Tapologie  Is 
plus  criminelle. 

«  L'orateur  qui  les  a  proférées ,  signalé  par  de  graves  et  fréquentes  réddivei, 
a  déjà  vainement  épuisé  plus  d*ane  fois  toutes  les  rigueurs  que  rindulgente  sé- 
vérité de  vos  règlemens  confie  au  pouvoir  discrétionnaire  de  votre  présidcnL 
Traduit  aujourd'Ati  devant  vous  par  rindignation  générale ,  non  pour  un  mot, 
pas  même  ponr  une  phrase  involontairement  échappée  A  la  difficulté  de  l'in- 
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]ifonntioii,  mais  ponr  na  diicoan  tout  entier  dont  Tensemble  et  les  détails 
agilement  çrimineJs  font  non-sealemeot  revivre  les  doctrines  pernicieoses  qni 
feent  tmt  de  ravages  parmi  nous ,  mais  vont  encore  JDsqa*à  jostifier  le  plus 
époavantable  des  forfaits  qu'elles  enfantèrent... 

■  'Tronvera-t-il  une  dangereuse  impunité  dans  Finauffisancc  de  vos  règle- 
Bcns;  et  cette  tribone ,  consacrée  à  la  défense  de  nos  institutions  ,  n*anra-t-elle 
été  âevée  qœ  ponr  protéger  cenx  qni  voudraient  en  détruire  la  première  et  la 
pfatt  aagnsie  garantie  ? 

«  Non ,  Messieurs  ,  et  c'est  par  cela  même  qu*nne  Chambre  française  n*a  pas 
pu  prévoir  qu'un  dépnté ,  dont  Tobligation  première  est  d*étre  loyal  et  fidèle  , 
«basât  jaaaais  de  la  liberté  des  opinions  pour  proclamer  dans  cette  enceinte  , 
Fapologie  dn  régicide...  » 

M.  de  Girardin. —  «  Il  n^  a  pas  en  d'apologie  de  régicide  ;  vous  en  auriez  été 
eonvaiacnsy  si  vous  eussiez  écouté  la  phrase  de  M.  Manuel  jusqu'au  bout.  • 

H.  de  la  Bourdonuaye. — «Cest  par  cela  même  que  cette  inviolabilité  des  opi- 
nions le  soustrait  encore  à  la  juridiction  des  tribunaux,  qu'il  doit  exister  quel- 
que part  une  haute  juridiction  à  laquelle  soient  soumis  de  pareils  délits  ! 

«  Cest  en  vons  qu'elle  réside ,  Messieurs ,  cette  haute  juridiction.  Elle  est  une 
condition  nécessaire  de  votre  existence  comme  corps  politique ,  comme  pouvoir 
de  la  soeiéié.  Si  elle  existait  hors  de  vous,  vous  seriez  dans  la  dépendance  de 
ceux  qui  Vexerceratait. 

«  Or,  on  corps  politique  n'est  un  pouvoir  que  parce  qu'il  u*est  sous  la  dé- 
pendance d'aucun  antre  pouvoir.  Pouvoir  et  dépendance  impliquent  contradic- 
tion dans  les  termes. 

«  Votre  indépendance,  comme  branche  du  pouvoir  législatif,  consiste  dans 
La  fiberié  de  vos  votes  et  de  vos  opinions,  dans  rinviolabilîté  de  votre  tribune. 
Cependant  y  pour  jouir  de  cette  liberté,  de  cette  indépendance,  sans  tomber 
dans  tons  les  désordres  de  l'anarchie ,  il  faut  qu'il  existe  un  droit  pour  punir 
les  fontes,  les  délits,  les  crimes  commis  dans  l'exercice  de  cette  liberté... 

«  Ce  dioity  c'est  votre  juridiction;  c'est  en  vons  qu'elle  réside ,  c'est  la 
Chambre  qni  l'exerce  :  jamais  vous  ne  pouvez  vons  en  dessaisir  ;  vons  ne  pou- 
ves  jamais  la  déléguer,  même  momentanément,  cette  baute  juridiction  :  car 
celai  k  qni  vons  la  delégneries  aurait  le  pouvoir  de  comprimer ,  de  détruire 
cette  libôté  de  votes  et  d'opinion,  cette  inviolabilité  de  la  tribune  qui  vous  , 
eonstitnenC  pouvoir  de  la  société  :  et  alors  vous  auriez  cessé  d'exister. 

•  Si  vons  ne  ponves  pas  la  déléguer  sans  renoncer  à  votre  existence ,  elle  est 
inaliénable  de  droit,  elle  réside  constamment  en  vous;  et  soil  que  par  des  dé- 
cisions antérieures  vous  ayez  déterminé  le  mode  dans  lequel  vous  l'exerceriez , 
soit  que  vons  vons  soyez  réservé  le  pouvoir  de  l'exercer  spontanément  suivant 
roccurjence  des  circonstances  plus  ou  moins  graves  qui  se  présenteraient, 
'voos  n'êtes  jamais  liés  qne  par  tos  propres  décisions,  et  par  la  raison  que  la 
juridiction  qui  réside  dans  un  des  pouvoirs  de  la  société  est  la  condition  de 
son  rrintence  ;  cette  juridiction  doit  nécessairement  être  proportionnée  à  la 
nttnre  des  crimes  on  des  délits  qui  peuvent  menacer  cette  existence.  Elle  n'a 
donc  de  limiti^  qne  celles  dn  crime  lui-même  qu'elle  aurait  k  punir,  non  dans 
rintérêt  de  la  justice  criminelle,  mais  dans  l'intérêt  de  la  justice  de  sa  propre 
conservation.  Mais  la  peine  la  plus  forte  qu'une  cbambre  des  députés  pubse 
infliger  â  nn  de  ses  membres,  c'est  de  l'exclure  de  son  sein»  si  sa  présence 
peut  y  être  dangereuse,  on  seulement  si  eUe  y  est  un  scandale  public  et  qu'elle 
porte  nne  très-forte  atteinte  à  sa  dignité  et  à  sa  considération. 

«  Si  ces  principes  sont  incontestables ,  Messieurs ,  on  pourrait  sans  donte 
en  eoBciiife  que  U  Chambre  n'eût  jamais  le  droit  de  déléguer  k  son  président 
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rantOTÎté  qu'elle  lui  a  confiée ,  Ion  des  Bodîficatîons  apportées  à  iob 
Mais  qpelle  qne  loit  mon  opÎDÎon  for  ee  Ait,  laiaaavt  de  c6té  la  rigaenr 
principe ,  il  résolte  da  moioa  de  rexîstence  de  ce  règlement  qne  vovs  n'avta  ^ 
délégoé  à  votre  président  qne  le  droit  de  punir  les  infractîona  à  Tordre  et  â  liL< 
décence  de  vos  délibérations ,  qne  voqs  n'aves  délé|çné  qoe  la  juridictÎQU 
de  police  de  la  salle ,  et  qne  vons  voas  êtes  par-li  réservé  la  haote  jnri^e» 
lion  sor  vos  membres,  cVsr-A-dîre  le  droit  de  punir  les  fautes  graves,  ks  ; 
délits  on  les  crimes  qui  pourraient  être  commis  dans  cette  enceinte  et  dam 
Fezercice  des  hautes  fon<:tions  législatives  qni  vons  sont  déléguées. 

«  C*est  à  raison  de  cette  haote  juridiction  qne  je  crois  de  mon  devoir  ds 
tradoire  devant  vous  M.  Manuel ,  député  du  département  de  la  Vendée ,  à 
son  da  discours  qu'il  a  prononcé  dans  votre  dernière  séance. 

m  Je  ne  rappellerai  point  ce  discours ,  Messieurs;  je  craindrais  d'en 
vêler  le  scandale  ;  peut-être  même  ne  serait-il  pas  en  mon  pouvoir  d*eii  piifar 
avec  la  modération  qui  convient  A  racousation  solennelle  qne  je  porte  anjour^ 
d'hni  devant  vous. 

«  Vons  les  aves  entendnes,  Messieun,  ces  expressions;  elles  ont  été 
par  Voratenr  ;  voua  en  aves  saisi ,  vons  en  aves  pesé  le  sens  et  la  gravité, 
à  prononcer  comme  jurés,  to,nte  discussion  snr  ces  expressions  qui  tendranti 
sobstltaer  l'opinion  que  j'en  porte  à  rimpressioa  qu'elles  ont  faite  snr  vooi* 
mêmes  an  moment  on  elles  ont  été  prononcées,  aurait  le  grave  inoonvéninl 
d'infloencer  votre  jugement.  C'est  an  sentiment  que  vous  avez  éprouvé ,  cW 
an  souvenir  qni  en  reste  profondément  gravé  dsus  vos  cœurs,  qoe  j*en  tp» 
pelle  ;  ce  sont  U  les  meOlenrs  et  les  pins  véridiques  témoins  qne  je  pi^** 
invoquer.  . 

•  |>éfensenrs  des  pouvoirs  de  la  société,  vous  ne  soufFrires  pas  qu'une  aKa- 
que  contre  le  premier ,  contre  le  plus  auguste  de  tous  ces  pouvoirs ,  deoeiifr 
impnnie, 

«  Défenseurs  des  libertés  publiqnes,  vous  ne  sonffrirex  pas  qu'on  ahnse  à  rs 
point  de'  la  première  de  tontes ,  de  celle  qui  pro^ge  toutes  les  astrea ,  de  k 
tribune  nationale ,  pour  rendre  odienx  et  impossible  le  gouvernement  repié* 
sentatif. 

«  Convaincus  des  funestes  effets  d*nne  trop  longue  indulgence ,  voua  d^fKiaîl- 
leres  du  manteau  de  l'IuTiolabilité  celui  qui ,  ne  l'ayant  reçu  qne  pour  la  dé- 
fense de  la  société ,  tonme  contre  elle-même  la  garantie  qu'elle  loi  avait  ae- 
cordée. 

«  Vous  éloigneres  de  la  tribnne  celui  qui,  n'y  ayant  été  envoyé  qne  snr  la  Ibî 
du  serment  d'être  loyal  et  fidèle  dépoté ,  et  d'obéir  aux  lois  du  royaume ,  n'y 
monte  jamais  qne  pour  les  attaquer  et  les  rendre  odienses. 

«  Qu'il  cesse  d'être  le  représentant  de  cette  contrée  à  jamais  célèbre  sons  le 
nom  de  terre  cltusique  de  la  fidélité ,  celui  qui  ne  craignit  pas  de  faire  devant 
vons  l'apologie  du  régicide  (nouvelle  interruption  à  gauche.  Un  grand  nombre 
de  voix  :  «  Ça  n'est  pas  I  ça  n'est  pas  !  »  ),  de  ce  forfait  qni ,  soulevant  en  un 
instant  la*^endée,  enfanta  tout  è  coup  une  année  de  héros. 

«  Qu'il  cesse  d'être  député;  qu'il  jouisse  à  ce  prix ,  pour  la  dernière  fols,  an 
rinviol«bilité  qne  ce  titre  lui  assure,  et  qne  votre  décision.  Messieurs,  reste  i 
jamais  déposée  dans  vos  archives,  comme  un  monument  élevé  pour  prévenir 
le  retour  de  pareils  attentats.  >• 

Cette  prpposition  étant  appuyée  par  une  foule  de  voix  du  cuté 
droit,  M.  Etienne  se  lèrc  des  bancs  opposés  pour  s  opposer  à  la 
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IKÎfe  en  considératioD.  Nous'  rapportons  intégralement  son  dis- 
cours comme  nous  avons  fait  la  proposition,  parce  qu'en  pareille 
Bftatière  l'analyse  la  plus  impartiale  n'en  donnerait  qu'une  idée 

infidèle.  ' 

m 

«L'orateur  qui  mHi  précédé  à  cette  tribune,  dit  M.  Ktieaue,  a  fondé  la  de- 
mande de  rezdttBion  de  M.  Mannel  sor  def  doctrines  tendant  \  justifier  le  ré- 
guâde.  Des  doctrines  si  odiénses  n'exciteraient  anr  nb?  banct  qo'one  unanime 
indigoation  ;  il  n'eat  parmi  nooa  personne  qai  ne  regarde  Fattentat  du  2 1  jan- 
vier cojBioc  le  renversement  de  tontes  les  lois  divines  et  humaines.  Lliistoire 
Impartiale  dira  qnelles  furent  les  premières  causes  de  cette  affreuse  catastrophe; 
n»aû  dès  aujonrdlini  nous  pouvons  ra/Iirmer,  elle  proclamera  que  la  France 
j  fat  étrangère.  , 

m  Une  &ction  anarchîque  et  sanguinaire  régnait  alors  sur  le  pajs.  Elle  do- 
minait m^rae  le  gouvernement  de  cette  époque  sinistre,  et  peut-être  est-il  juste 
de  reconnaître  que  la  convention  elle-même  eût  épargné  les  jours  de  Tinfortuné 
Louis  XVI,  si  qnelqnes-nns  de  sea  membres  n'eussent  voté  sous  TinHuenoe  de 
la  terreur  et  de  la  mort. 

•*  Les  sentimens  qne  je  professe  aojourd*bui ,  et  qui  ont  été  cenx  de  toute  ma 
vie ,  tons  mes  honorables  amis  les  partagent  avec  moi.  (  Une  foule  de  membres 
dn  côté  et  du  centre  gauche  se  lèvent  et  s^écrient  :  «^  Oui ,  tousl  >)  Les  uns ,  avant 
le  to  août,  défendaient,  au  péril  de  leur  vie,  le  trône  constitutionnel;  d'antres 
expiaient  dans  les  cachots  leur  horreur  profonde  pour  Tsuarchie  et  pour  la 
licence.  Et  c'est  parce  qu'ils  en  éprouvèrent  les  terribles  effets ,  qu*ils  désirent  si 
ardemment  un  gouvernement  sage  et  constitutionnel  ;  c'est  parce  qu'ils  pen- 
sent que  le  pouvoir  absolu  rouvre  toujours  l'abîme  des  révolutions,  qu'ils  l'ar- 
rêtent de  Ions  leurs  efforts  dans  sa  marche  périlleuse. 

«  Qu*anxais-je  besoin.  Messieurs,  de  faire  ici  cette  profession  de  foi,  si  je 
n'avais  a  parler  que  devant  la  Francs ,  qui  connaît  les  hommes  qu'elle  a  honorés 
de  M  confiance?  mais  il  importe  de  démentir  hautement  devant  l'Europe  ces 
calomnies  odieuses  qui  signalent  comme  des  fauteurs  de  l'anarehie  et  du  régi- 
cide les  défenseurs  de  la  Charte  et  des  libertés  publiques.  Il  importe  de  dire 
et  aux  rois  et  aux  peuples,  qu'on  ne  professe  parmi  nous  que  les  principes  sur 
lesquels  reposent  la  stabilité  des  empires  et  le  bonhenr  des  nations  ;  il  importe 
de  répondre  par  cette  loyale  fléclaration  que  nous  puisons  dans  nos  cœnrs,  à 
ces  sinistres  docnmens  où  Ton  arme  de  poignards  des  fantômes  sanglans  qu'on 
tait  apparaître  devant  tons  les  trônes,  et  ou  l'on  semble  s'être  imposé  la  tâche 
de  recommander  la  France  à  la  colère  des  rois. 

■Après  m*être  ainsi  expliqué,  je  ne  défendrais  pas  sans  doute,  dans  cette 
eoceinte,  une  apologie  on  une  justification  du  régicide;  et  c'est  parce  que  je 
sais  convaincu  qne  cette  pensée  est  aussi  loin  dû  eeeur  de  M.  Manuel  que  du 
mien,  que  je  viens  m'opposer  à  la  mesnre  violente  qui  vous  est  proposée. 
Hier,  Messieurs,  une  prévention  fatale  a  pu  seule  exciter  la  scène  qui  a  affligé 
'^^ules  vrais  amis  du  gouvernement  représentatif.' Sur  une  phrase  qui  n*était 
point  achevée,  était-il  juste  d'asseoir  une  opinion  ? 

*  Et  comment.  Messieurs,  n'avez- vous  pas  voulu  permettre  à  M.  Manuel  de 
fiaîr  celle  phrase?  comment  lui  avez-vons  refusé,  après  le  rappel  à  Tordre,  le 
droit  d  être  entendu ,  que  lui  accorde  votre  propre  r^lement  ? 

<  Non-senleraènt  vous  avez  à  vous  reprocher  eUvera  lui  cé^déni  de  justice , 
vous  n'avcs  pas  aovfiftt  q«le  M.  le  président,  qui  a  fait  tons  se»  eflbrta 
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pour  contenir  des  passions  en  désordre  ;  toos  n^aret  pas  sooffert,  dîs-j«  ^  «inH 
TOUS  donnât  communication  d^nne  lettre  qae  M.  Manuel  Tenait  d*écrtre  ,  wm 
pied  même  de  cette  tribane  orageuse  on  sa  voix  n^avalt  pn  se  faire  entendre. 
Cette  lettre.  Messieurs,  est  aujourd'hui  publique;  ou  ne  dira  pas  que  le  tenap*  ' 
et  la  réflexion  Tout  dictée.  Les  sentimens  que  M.  Manuel  y  exprime  sont  tdfl 
qu*ils  doivent  éclairer  la  passion  la  plus  aveugle  et  désarmer  la  colère  la  plaa 
opiniâtre  ;  et  si  hier  vous  aviex  consenti  à  en  entendre  la  lecture ,  vons  tous 
seriez ,  j*en  sais  persuadé ,  abstenu  de  cettç  proposition  ill^le ,  faite  par  nae 
commission  illégalement  nommée;  vons  n'auriez  pas  donné,  dans  la  même 
séance ,  Taffligeant  spectade  d'une  violation  successive  de  toutes  vos  règles  par- 
lementaires. 

«  £h!  Messieurs,  si  les  lois  sont  méconnues  dans  le  sanctuaire  où  elles  se 
discutent,  si  vous  brisez  vous-mêmes  tons  les  liens  de  discipline,  si  voua  êtes 
sourds  k  la  voix  de  celui-là  même  que  vous  avez  investi  de  vos  pouvoirs; 
quels  tristes ,  quels  funestes  exemples  ne  donnez-vous  point  à  tons  les  corps 
administratifs  et  judiciaires?  ne  craignez-vous  pas  de  leur  apprendre,  dans  ces 
temps  où  il  n'y  a  que  trop  de  haines  politiques,  que  vous  ne  connaisses  d*antre 
jurisprudence  que  celle  de  vos  passions  ? 

«  Et  non  contens  d'avoir  fonlé  aux  pieds  vos  lois  intérieures,  vons  nooa 
proposez  de  violer  tontes  les  lois  les  plus  sacrées  ;  vous  voulez  frapper  sans  en» 
tendre;  vous  voulez  refuser  à  un  de  vos  collègues  la  justîoe qu'obtient  le  plus 
obscur  des  malfaiteurs  ;  dépouiller  le  député  des  garanties  et  des  droits  dn  ci- 
toyen !  Messieurs ,  prenez-y  garde;  agir  de  la  sotte,  ce  n'est  pas  juger,  c'est 
proscrire. 

«  Cest,  sans  vous  en  douter,  ressembler  h  celte  assemblée  qui  vous  inspire 
tant  d^horreur,  et  qui,  en  se  mutilant  elle-même  ,  montrait  assez  le  sort  qn*dk 
réservait  à  la  France.  Elle  aussi  condamnait  par  acclamation  ;  elle  aussi  inter- 
prétait les  phrases  pour  punir  lés  hommes.  Messieurs ,  pouvez-vous  sans  frémir 
songer  anx  résultats  de  la  mesure  qu'on  veut  vous  faire  improviser  ?  II  n*y  aura 
plus  de  chsmbre  des  députés  le  jour  on  il  sera  prouvé  que  la  violence  d*ani 
majorité  peut  détruire  l'ouvrage  d'un  collège  électoral:  et  dans  qnel  pays?  daoa 
la  France,  où,  sur  tant  de  millions  de  propriétaires,  il  y  a  si  peu  d'électenn; 
et  dans  quelle  circonstance?  lorsqu'un  député  réfute  un  ministre  qui  vient  de- 
mander l'or  et  le  sang  des  Français. 

«  Messieurs ,  c'est  par  la  violation  de  tontes  les  lois  que  sont  arrivées  ces  ^ca- 
tastrophes dont  a  gérai  toute  la  France  ;  c'est  aussi  par  la  violation  des  lois  que 
périssent  les  institutions  politiques.  En  frappant  un  de  vos  membres,  vous 
vous  frappez  vous-mêmes,  vous  êtes  accusateurs  et  juges;  vous  immolez  tout  à 
la  fois  le  droit  de  défense,,  les  lois,  la  justice  et  la  liberté. 

■  Je  vote  contre  la  prise  en  coiLsidération.  « 

Ce  discours  entendu ,  plusieurs  voix  du  côté  droit  demandèrent 
que  l'on  mît  la  proposition  de  M.  de  La  Bourdonnaye  anx  voix. 
M.  Hyde  de  Neuville  voulait  monter  à  la  tribune;  ses  amis  l'en 
dissuadent ,  sans  doute  afin  d'abréger  la  discussion  ;  mais  M.  de 
Girardin  la  relève  plus  animée  que  jamais. 

kTous  n'avez  pas,  dit-il,  le  droit  de  prendre  en*  considération  nne  pro* 
position  qui  est  l'ouvrage  d'une  faction.  (  M.  le  président  le  rappelle  k  Tordre.) 
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^^  EBe  i«nrejrse  le  gonvenement  représentatif.  -—  La  Charte  noas  met  aa- 

desaus  des  passions,  le  règlement  doit  nous  en  préserver.  €ei règlement  a  été 

Violé;  one  commission ,  j^ose  le  dire,  insarrectionnelle  a  été  nommée  par  les 

;  iMircanz  sans  la  provocation  da  président ,  et  sans  qtte  ers  bnreanx  eossent 

i  droit  de  la  nommer...  On  n*a  pas  en  le  droit  de  vous  faire  cette  proposition. 

Tons  seriez  des  asurpalenrs  en  Tadoptant ,  puisque  vous  empiéteriez  snr  les 

,  droits  des  collèges  électoraux.  Je  demande  Tordre  du  jour.  » 

Ainsi  la  discassion  se  trouvant  engagée  de  nouveau ,  M.  De- 
lalot,  abordant  le  principe  allcgiié  qiron  n'avait  pas  le  droit  de 
prendre  en  considération  la  proposilion,  parce  qu'elle  ne  s'ap* 
payait  sur  aucune  loi  préexistante,  reconnaît  que  ce  principe  peut 
bien  s'appliquer  aux  cas  ordinaires ,  qui  sont  du  domaine  de  la 
prévoyance  législative,  et  par  conséquent  de  droit  commun: 

•  Mais  il  est  nn  droit  plus  clair ,  dît-Il ,  fl  est  une  loi  stipr^me  pOtir  totts  les 
eorps  politiques ,  ponr  tons  les  États ,  pour  tontes  les  sotrtétés  ;  c*cst  la  loi  de 
leur  conservation:  ancun  corps  politique  ne.  peut  vivre  san?  bonnear,  et  si 
qoeLqne  circonstance  extraordinaire  touche  k  son  existence  par  nn  endroit 
sensible ,  je  soutiens  que  de  cette  circonstance  seule  ce  corps  politique  tire 

i  le  droit  d'écarter  cette  circonstance  même  qui  mettrait  son  existence  en  périL 
C'est  ce  pnnctpe  qui,  selon  moi,  détermine  la  prise  en  considération.  • 

A  ces  ai^uniens,  M.  Trippier,  après  avoir  protesté  de  son  dé* 
Touement  à  la  dynastie  royale,  répond  qu'en  admettant  que  les 
pouvoirs  de  la  Clianibre  puissent  aller  jusqu'à  porter  une  disposi* 
tion  d'exclusion ,  il  serait  du  moins  indispensable  que  cette  propo* 
I  silion  se  trouvât  écrite  pour  en  faire  ^application  aux  délits  dont 
on  aurait  à  s'occuper... 

•  Il  est  une  maxime  fondamentale ,  dlt-U,  c*est  qa^ll  est  impossible  d^établîr 
«ne  disposition  et  d*en  faire  en  même  temps  Tapplication  à  nn  fait  antérieur. 
Ce  principe  est  le  conservateur  des  droits  de  tous...  Si  la  Chambre  se  croit 
le  droit  de  prendre  une  telle  disposition ,  qn*é1le  le  fasse  par  nn  article  ad* 
ditîonnel  A  son  règlement ,  mais  seulement  ponr  Ta  venir.  Ce  serait  nn  aver* 
tisseinent  qui  retiendra  dans  de  jnstes  bornes  ceux  qui  pourraient  sVu  écarter. 

■  Quant  à  ce  qa'on  a  dit  de  Tbonnenr  de  la  Chambre ,  s'il  arrivait  qn*nn 
membre  oubliât  ses  devoirs  jusqu'à  prononcer  des  paroles  que  ses  collègues 
ne  pussent  avouer ,  ils  ne  peuvent  cependant  être  sur  ce  point  tellement 
solidaire»  qo'on  puisse  les  considérer  comme  ayant  manqué  aux  lois  de  llion- 
nenr,  s'ils  n'expulsaient  pas  ce  membre  de  leur  sein. 

«  Est-il  dans  les  droits  que  nous  accorde  la  Charte  de  détruire  l'ouvrage  qui 
a  été  fiût  légalement  par  les  collèges  électoraux  ?  N'y  aurait-il  pas  le  plus 
grand  danger  à  introduire  dans  cette  Chambre  nn  pareil  exemple ,  qni  pour- 
Ttit  être  regardé  comme  one  espèce  d^ostracisme ,  une  espèce  de  proscription  ?.•• 
Il  serait  bien  possible  que  ceux  qni  vous  succéderont  vinssent  à  en  abnser.^  » 

Annuaire  hist,  pour  i%xi.  6 
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Alors  M.  Hyde  de  Neuville  se  présentait  de  nouveau  à  la  trik 
bune;  mais  M.  Manuel  ayant  réclamé  la  parole,  M.  le  président 
lui  accorda,  attendu  que  la  proposition  était  faite  contre luL 

«  Il  patait,  dit  M.  Manael,  que  le  pea  de  mots  qae  jal  à  voat 
trompe  Timpatience  de  qoelqnea-ans  de  mes  hooorables  adversaires.  H  lot 
an  temps  où  Von  agissait  k  pea  près  de  la  même  manière  :  oe  tempe  est 
triste  méinpire.  Je  ne  monte  pas  à  cette  tcibone  dans  Tespoir  ni  dans  le 
de  coojarer  Torage  qai  gronde-  spr  ma  tête  ;  je  yiens  senlement  poor 
tater  autant  qa'il  dépend  de  moi,  par  quelque  réflexion,  qne  la  mesnre  qn*( 
^oos  propose  est  nn  aote  de  tyrannie  qne  je  B*ai  provoqué  eu  aacane 
nlèi^Q. 

a  Voas  avez  entendu  les  imputations  qn*on  s*est  permises  contre  moi 
le  développement  des  motifs  de  la  proposition  sar  laquelle  tous  avec  â 
bérer.  On  a  s^nii  qu'il  pouvait  être  difBcile  de  trouver  dans  les  phrases  se 
de  ma  bouche  Tespèce  de  crime  qu'on  m'impute  ,  et  par  un  artifice  qne 
ne  veux  pas  qualifier  ^  on  s'est  abstenu  de  les  reproduire  devant  vous  : 
s'en  rapporte,  dit-on ,  à  votre  sentiment;  c'est  ainsi  qu'on  parlait  autrefois  loc^ 
qu'on  vonlait  se  dispenser  de  donner  des  preuves  des  accusations  qa*on  fé'- 
permettait.  Qpoi  qu'il  en  soit,  l'auteur  de  cette  proposition  a  senti  qu'il 
^pffisait  pas,  yqur  citer  ce  sentiment  dont  il  a  besoin  ,  de  rappeler  oe  qé'. 
s'est  passç  l^îer  ;  il  a  failun  appel  à  d'anciens  souvenirs  ;  en  un  mot,  il  a  vools-' 
reproduire  devant  vous  nue  question  qu'on  avait  été  forcé  d'abandonner.  Oa 
s'était  proposé  de  renverser  le  résultat  des  élections  de  la  Vendée  :  on  l'a^A 
hautement  ;  on  a  mendié  partout  des  protestations  pour  tâcher  de  s'en  bkt 
nn  appui  à  cette  tribune  ;  mais  un  smtiment  de  pudeur  n'a  pas  permis  qu'une 
telle  proposition  fût  faite.  On  a  senti  que  le  collège  électoral .  qui  m'a  réâBj 
justifiait  par-U  tous  mes  actes  et  lua  conduite,  et  qu'avec  un  tel  témoign^ 
les  allégatidni^  de  quelques  individus  et  même  d'une   faction  tout  entière  os 
ponvaient  ipe  faire  descendra  dÀ  ootte  tribune  lOiii  fét^lê  appelé  par  an  droit  qm 
la  Charte  elle-même  a  consacré. 

«  L'on  s'enhardit  aujourd'hui,  et  l'on  vent  trouver  dans  ma  conduite  èa 
motifs  d'exclusion.  Cette  conduite.  Messieurs,  est  à  l'abri  de  votce  criiiqiM;  db 
en  est  à  l'abri ,  parce  que  toute  espèce  de  juridiction  â  mon  égard,  étant  épnisie 
lorsqne  j'ai  pu  paraître  en  faute  aux  yeux  d'une  majorité  prévenne,  j'ai  été  lap- 
nelé  à  l'ordre., Je  n'examinerai  point  si  c'est  àf  tort  ou  a  raison,  qui*  enfia  b 
jUfi4ictiQu  a  été  remplie  ;  et  lorsque ,  malgré  vos  damenrs ,  M.  le  président  • 
gardé  le  silence ,  c'est  qu'il  n'avait  plus  rien  i  dire. 

. ..«  L'on  se  prévaut  aujourd'hui  de  nouvelles  imputations.  Si  elles  soikt  jostcs, 
peu  importerait  que  j'eusse  su,  jusqu'à  ce  moment,  me  conserver  irréprodiabk; 
peu  importerait  que  la  séance  d'hier  m'eut  trouvé  à  l'abri  ds  tonte  incnlpalioo, 
|ii  hier  j'avais  mérité  l'animadvenion  publique ,  le  hlame  d^nne  miy^orité  com* 
çiencieofe. 

-  «  L'antenr  de  la  proposition  serait,  en  ce  cas,  fondé,  sinon  dans  sa  propo- 
sition ,  ce  qu'il  serait  facile  de  démontrer,  du  moins  dans  les  allégations  qu'il 
l'est  permises  à  l'appui. 

«  J'ai,  dit-on,  prêché  le  régicide.  Messieurs,  je  n'aurais  pas  besoin ,  pour  ni 
dsscnlper,  d'exprimer  mon  opinion  anr  un  terrible  événement  ;  car  aotre  droit, 
k  tttta  tribune ,  est  de  citer  les  fints  sans  être  tenn  de  les  quaBficr.  Si  les  cir- 
eoiutanoN  »  en  eflet,  exigeaient  de  la  réscrVe  snr  des  questions  graves  que  b 
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senl  pent  résoudre,  sar  des  faits  qnî  ne  pourraient  être  jng^s  qn*à  nne 
■nande  distance  de  Tépoqne  qoi  les  a  ▼os  snrrenir,  loin  de  blAmer  cetto réserve, 
3  Ijaodraît  pmdemment  TapprooTer. 

m  Je  pois,  i  cet  égard ,  me  prévaloir  d*nn  mot  bien  bearenx  et  rempli  de  sa- 
passe nr  réTcnement  qae  je  citais  bier.  Saves-vons,  lorsqu'on  ministre  du  Roi 
iSaocpriiDaît  sor  cet  événement,  savec-vous  ce  qu*il  éèrivait  : 

«  De  telles cabmiiés ,  disait-il,  ne  peuvent  être  trop  tôt  oubliées,  si  ce  n>st 
K  4|a*il  faille  les  rappeler  pour  s>n  préserver.  Louis  XTI ,  comme  Œdipe ,  a 
»  ^iapam  ao  railiea  d^one  tempête.  » 

m  Efa  bien.  Messieurs ,  c*est  contre  le  retour  de  cette  tempête  que  je  voulais 
r^Dos  pflCBamr  bier ,  et  je  vous  faisab  Souvenir  des  déplorables  conséquences 
i|Be  pouvaient  ramener,  dans  une  position  analogue,  les  învssions  de  Tétranger. 
Ke  venais  de  dire ,  auparavant ,  en  parlant  des  victimes  de  notre  révolution , 
^*«Des  flwritaient  un  vif  et  légitime  intérêt ,  ajoutant  que  j'étais  bien  aise  que 
pe  BBOt  exprimât  toute  ma  pensée. 

m  Quoi  !  j'ai  pu  prêcher  le  régicide  an  moment  on  je  vous  dissuadais  de  faire 
Ms  qoi  ponvaic  ramener!  Quoi!  je  prêchais  le  régicide  en  roos  exhortant  à  le 
preTcnir! 

«  Je  vous  le  demande.  Messieurs-,  y  a*t-îl  le  moindre  prétexte,  la  moindre 
bsone  îai  dans  cette  accusation.'  Quels  mots,  si  contraires  k  ma  première  pen- 
M^,  ont  pu  voua  paraître  Fécho  d'une  pareille  doctrine?  Quel  intérêt  pourrait 
■e  dédder  a  la  soutenir  devant  vous  7  Ne  tendais-je  pas  ï.  un  but  tout  opposé  ? 
He  ^aalaia>je  pas  prévenir  les  causes  d'nne  telle  catastrophe? 

m  En  vérité ,  Messieurs ,  vous  me  prêteriez  là  une  étrange  absurdité  ;  mais  les 
termes  dont  je  me  suis  servi  ne  vous  laissent  pas  même  cette  ressource.  Je  disais 
ffCmU  moment  on  l'invasion  vint  menacer  notre  pays,  la  France  révolutionnaire 
•entît  qo'elle  avait  besoin  de  se  défimdre  par  de  nonvelles  fbrces  et  par  une 
iaei^ie  nouvelle. 

(  A  droite.  )  —  •  Formes  !  formes  !  Yona  avec  ait  firmes.  » 

(  A  gandbe.)  —  •  Non  !  non  I  Forces  !  » 

M.  Mannèl  :  — «Je  suis  bien  aise  de  déclarer  qu'hier,  en  écrivant  à  M.  le  pré- 
sident ,  et  l'irritation  qu'avait  manifestée  nne  partie-de  la  Chambre  me  faisant 
hcsîler  ,  j'ai  consulté  la  mémoire  des  personnes  occupées  à  recueillir  nos  dis- 
eoaaioiis.  Le  Moniteur  avait  entendu  /ormes;  mais  deux  autres  journalistes 
araiciit  entenàa  Jôrcet^  et  plusieurs  de  mes  coU^oes  aussi. 

«  Ao  sniphiSy  bien  que  j'aie  dit  ce  dernier  mot,  je  déclare  que  j'adopte  celui 
qne  vons  avec  cm  entendre.  Cest  là  qae  j*ai  été  interrompu. 

«  Il  est  mille  fois  évident,  pour  font  homme  de  bonne  foi,  que  je  préparais 
par  dea  prémissca  le  résultat  auquel  je  voulais  arriver.  Je  disais  qu'il  fallait 
écarter  l'emploi  de  moyens  qui ,  effrayant  les  révolutions ,  les  font  recourir , 
povrae  défendre,  et  de  terribles  reasonrees,  les  poussent  à  exaspérer  tontes  les 
pasRoiis ,  h  soulever  tontes  les  masses,  et  les  engagent  ainsi  dans  nne  route 
d*oà  Ton  ne  voit  pins  le  point  auquel  l'on  s'arrêtera. 

«  Eh  !  Messieurs,  la  doctrine  du  régicide  est  aussi  loin  de  mon  cœur  que  du 
vôtre.  Avea-vons  oublié  que,  par  mon  âge ,  j'ai  du  rester  plus  étranger  que  vons 
tnx  événemena  de  la  révolution  ?  J'étais  alors  ans^  armées ,  on  vous  prétendes 
qse  Ilioniiear  français  s'était  réfugié.  Non,  assurément,  que  j'accepte  pour 
dlcs  UD  hovunage  qu'on  leur  rend  aux  dépens  de  la  nation.  L'honneur  frsn- 
çsis  é|aît  partout;  et,  ii  quelques  excès  que  la  révolution  se  soit  portée,  nous 
n'oublierons  jamais  qu'appelée  par  les  vceux  de  la  France ,  défendue  par  elle  an 
pnx  de  son  sang  et  d'immenses  sacrifices,  elle  lui  a  laissé  en  échange  une 
gloire  îapérÎMable  et  d*îmmortels  bienfaits.  Nous  n'oublierons  jamais  que  nous 
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existons,  et  vous-mêmes  avec  nous,  en  vertu  des  résultats  qu'elle  a  prod^^- 
?ésultats  sacrés,  reconnus  soit  volontairement,  soit  parce  qu'il  ne  dcpeaddi 

pas  de  vous  de  les  afiaiblir.  »,        .  il 

«  Ainsi  donc,  je  le  répète.,  je  n'entends  pas  reporter  sur  larmc«  aenle  y 
glorieux  litre ,  acquis  à  celte  grande ,  k  celte  généreuse  nation  tout  endere  ;  OMii 
du  moins  est-il  vrai  de  dire  que,  pendant  1«  cours  d'une  sanglante  Rvoi»» 
•lâon,  Tarmée  n*a  versé  d'antre  sang  que  le  sien  et  celui  de  l'enncmî. 

«  Peut-être,  parmi  vous  qaî  me  juge»,  en  est- il  beaucoup  qui  ne 
pas  prétendre  être  restés  impassibles ,  être  restés  étrangers  aux  événemens; 
ne  peuvent  pas  dire  dans  quels  rangs,  dans  quelle  position  U  se  troavajent, 
c'est  à  cenx-U  que  je  demande  s'iU  sont  placés  dans  une  situation  teUe  qn' 
aient  acquis  le  droit  de  juger  les  hommes  et  les  choses.  .    .,  * 

«  Ainsi  donc,  ma  vie  tout  entière  répondrait  à  vos  reproches;    m»  j^ 
montié  de  la  chaleur  à  cette  tribune  contre  le  parti  que  je  suis  appelé  à 
battre.  Messieurs,  c'est  là  mon  crime  ,  et  je  suis  bien  loin,  certes,  de  t 
m'en  défendre.  Je  sais  bien  que  si  j'eusse  fait  voir  moins  de  courage 
être,  vous  eussies  laissé  passer  des  phrases  plus  répréhensUiles;  je  le  sais, 
c'est  une  extrémité  à  laquelle  je  suis  depuis  long-temps  résigné. 

«  J'ai  fait  mou  devoir;  ma  conscience  m'en  répoûd.  Si  je  snia  éloigné  de 
enceinte,  si  j'y  demeure  vje  continuerai  à  le  remplir.  J'abjure  d'avance  tout  e» 
que  j'aurais  pu  on  pourrais  dire  d'inconvenant;  mais  à  part  cela,  tout  ce  ipM 
est  le  fond  de  ma  pensée,  tout  ce  qui  a  fait  connaître  mon  inébranlable  am^ 
viciion,  hier  comme  par  le  passé,  je  l'invoque;  j'en  appelle  à  mea  pacotas 
comme  à  ma  conduite. 

.<  Voule»-vons,  Messieurs,  que  je  vous  donne  une  preuve  que  ce  sont  des 
piéveations  qui  me  poursuivent ,  et  non  le  désir  de  faire  justice  ?  ^^ 

«  Vous  avex  entendu  un  orateur  déclarer  à  ceUe  tribune  que  la  Charte  éiaîl 
une  garantie  odieuse,  et  vous  l'ave*  écouté  eu  silence.  Cet  orateur,  c'eal  cdnî 
même  qui  demande  aujourd'hui  mon  expulsion.  » 

M.  de  la  Bourdonnaye.  —  «  Ma  phrase  s'appliquait  k  l'Espagne.» 

«  U  me  reste  à  examioer  maintenant  de  quel  droit  la  proposition  a  été  £ûte  , 
de  quel  droit  l'on  demande  la  peine  indiquée  dans  cette  proposition? 
.  «  Ici  M.  Tripier  a  cru  pouvoir  consentir  à  la  supposition  que  le  droit  de 
conservation  autorisait  des  mesures  telles  que  celles  dont  il  s'agit;  il  a'est  «eu* 
lement  réservé  le  principe  de  la  non-rétroactivité. 

«  Mais  comment  admettre  une  doctrine  d'après  laquelle ,  yooay  qni  n'êtes 
qu'une  partie  du  pouvoir  législatif,  vous  anéantiriez  la  Charte  par  qui  vous 
existes  P  La  Charte  a  établi  les  conditions  d'éligibilité  ;  elle  a  choisi  les  élec- 
teurs aptes  k  faire  des  députés  ;  elle  n'^  dit  nulle  part  qui  les  déferait. 

m  Supposer  qu'une  assemblée  peut  à  son  gré  se  mutiler,  peut  selon  aes  pas* 
«ions  et  ses  caprices  exclure  de  son  sein  quiconque  *blesse  les  uns  et  combal 
les  antres,  c'est  accueillir,  une  doctrine  subversive  de  tonte  constitution.  Je 
n'appoiersi  pas  davantage  sur  ce  point.  Dans  de  telles  questions  il  suffit  d'énoof 
cer  les  principes.  # 

«Je  vous  demande  donc  de  quel  droit  vous  me  parles  d'exdnsîon  ?  Ce  n'est  pss 
la  Charte,  ce  n'est  pas  votre  règlement,  ce  n'est  pas  la  raison,  la  justice,  qui 
vous  le  donnent;  et  quoi  donc?  on  la  puises- vous?  dans  l'esprit  de  parti;  vous 
le  prenez  k  la  même  source  que  les  Montagnards  de  gS  :  c'est  odni  qne  s'arroge 
le  plus  fort,  celui  qu'usurpe  toute  faction  qui  veut  remplacer  la  justice  par  la 
tyrannie ,  et  faire  plier  la  raison  sous  une  violence  elTrénée. 

«  Ne  voas  débattes  donc  plus ,  mes  Collègues ,  pour  démontrer  cette  vérité. 
Pfe  le  sentent-Us  pas  comme  vous?  Ne  savent*ils  pas  aussi  que  mes  intentioni 
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toajoan  été  pores  ?  (  Moa?emeat  à  droite.  )  Oai ,  voas  le  Mves.  Ehl  tIcii- 

Bs-je,  ûje  n  étais  fort  de  ma  conscience,  Tiendrais-je  â  cette  trîbane  toos 

combattre  et  braver  yos  mormnres  improbateors?  Cest  elle  qoi  soutient  mon 

:  conra^  :  arec  un  tel  appui  Ton  ne  craint  personne,  pas  même  ceux  qni  s'éta* 

bibsent  nos  jnges. 

«  Tons  Toolea  me  repoosser  de  cette  enceinte;  qne  justice  soit  faite!  Je  sais 
^11  peut  arriver  anjourd^boi  ce  <jue  nous  avons  vn  jadis  ;  les  élémens  sont  les 
mêmes.  Je  serai  votre  première  viciime;  puîssé-je  être  la  dernière  !  Si  jamais  un 
déûr  de  vengeance  pouvait  arriver  jusqa''à  moi,  victime  de  vos  fureurs,  je  lè- 
gueiais  i  vos  foreurs  mêmes  le  soin  de  me  venger.  »  (Yifs  applaudissemens  à 
Çaocbe.  )  .  ^  ^ 

Ce  disconrs  entendo,  M.  le  président  mit  aux  voix  la  prise  en 
eonsâdération.  Elle  fut  adoptée  par  le  côté  et  le  centre  droit  en 
entier. 

Alors  s'éleva  la  question  de  savoir  si  elle  devait  être  renvoyée 
dans  les  bureaux  sur-le-champ ^  ou  seulement  le  lendemain,  ou 
discutée  séance  tenante.  Plusieurs  orateurs  d^  centre  droit ,  le 
o&té  droit  tout  entier,  paraissaient  désirer  le  i^envoi  et  la  discussion 
immédiate  dans  les  bureaux  :  quelques  érateurs  des  bancs  opposés 
désiraient  la  continuation  d'une  discussion  publique.  Jusqu'ici  ^ 
aucun  membre  du  ministère  ne  s'était  prononcé  dans  cette  ques* 
tion;  mais  M.  de  Chauvelin  interpellant  assez  rudement  le  minis- 
tère sur  son  silence,  M.  le  président  du  conseil  des  ministres  crut 
'  devoir  j  répondre. 

-  On  vient  d*accuser  les  ministres  d*avoir  partagé  le  sentiment  qn*a  manifesté 
la  Chambre,  dit  S.  Exc'Oai,  Messieurs,  lorsque  les  paroles  de  l'orateur  que 
"nms  avez  entendu  bier  ont  été  prononcées ,  je  déclare  que  j'ai  partagé  Findi- 
gnatîon  que  vous  avec  manifestée;  mais  à  propos  de  cela  on  nous  parle  de 
proscriptions  auxquelles  on  conjure  le  gouvernement  de  s'opposer.  Certes ,  ce 
B^eM  pas  moi  qui  ignore  que  si  le  gouvernement  laissait  en  effet  commencer  dea 
proseiiptioas ,  je  serais  peut-être  avec  les  membres  du  gouvernement  un  des 
premiers  proscrits.  Mais  heureusement  il  ne  s'sgit  nullement  ici  de  proscrip- 
tions. Onii*a  discuté  jnsqu*à  présent  que  sur  les  droits  de  la  Chambre;  appar- 
tnmt-il  aa  ministère  de  contester  à  la  Chambre  les  droits  qu'elle  peut  exercer 
sur  ses  maobres?  Non,  sans  doute,  et  les  ministres  devaient ,  comme  ils  Font 
fiût,  s  abstenir  non  -  seulement  de  tonte  discussion,  mais  encore  de  tout  -vote. 
Si  la  suite  de  cette  discussion  amène  des  propositions  ou  des  applications  qui 
iocéressent  le  gouvernement,  croyez-en  notre  loyauté,  croyez-en  notre  dévoue- 
mcm ,  je  déclare  que  nous  ne  manquerons  pas  de  venir  à  cette  tribune  remplir 
notre  devoir,  mais  jusqu'à  présent  de  qaoi  s'agît-il  ?  d'un  principe  qne  les  uns 
•ootiennent  et  que  les  autres  contestent,  da  pouvoir  que  peut  çxerc«;r  la  Cham- 
bre sur  elle-même.  Eh  bien ,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  expliquer  sur 
ce  principe;  nous  n'arons  pas  cm  qu'il  fût  du  devoir  des  ministres  de  venic 
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défendre  Tane  qo  Tantre  dei  deox  opinions  qni  ont  été  émiief  k  U  tribime.  Ia 
Chambre  et  la  France  pourront  jnger  notre  conduite.  > 

Après  ce  discours  qu'il  était  important  de  recaeillir.  poar  ap- 
précier la  conduite  ou  l'influence  du  ministère  dans  cette  cir- 
constance, M.  Dudon  soutint  fortement  la  nécessité  de  discuter 
immédiatement  la  proposition  dans  les  bureaux,  même  dans  l*io- 
térét  de  la  personne  inculpée,  dont  la  défense  pouvait  avoir  laissé 
dans  les  esprits  des  impressions  favorables  qu'il  lui  importait  de  ne 
pas  laisser  affaiblir  par  aucun  délai. 

Mais  M.  Laine  oppose  à  cette  précipitation  des  raisons  tirées  de 
la  gravité  de  la  question  soumise  à  la  Chambre. 

<•  Messieurs,  dlt*>il ,  j'ai  voté  moi-même  ponr  la  prise  en  considération  dt 
la  proposition;  je  Tai  (ait  parce  qœ  j*ai  cm  qu'il  était  important  qn^uBt 
chambre  française  trooTât  le  moyen  d^empécher  un  scandale  semblable  à  càm 
qui  a  régné  liier  k  l'occasion  du  discours  de  l'orateur  inculpé.  Les  questions 
que  ce  discours  a  fiiit  nallre  sont  très  -  nombreuses  ;  elles  importent  cm  mens 
temps  à  U  dignité  et  à  rezisteape  de  la  Chambre.  Vous  aurez  à  délibérer  û  Is 
Chambre  qui ,  dans  d'antres  occasions ,  a  reftiaé  d'adopter  des  peines  dau  san 
règlement,  peat,  k  cause  de  la  circonstance,  en  déciéter  de  nonrellcs,  sans 
préciser  les  cas  où  elles  seront  appliquées;  tous  aurez  à  décider  s'il  Tons  ap* 
partîent  d'établir  une  peine  aussi  grave  que  celle  qu'on  toos  demande  ;  d 
si  cette  peine  est  indispensable  k  la  oonsenration  do  corps  ;  tous  anres  à  déK- 
bérer,  comme  corps  de  justice  solennelle,  si  la  loi  que  vous  désirez  était  ds&s 
TOtre  essence  avant  d'être  créée  ;  si  une  loi  qui  n'a  pas  été  écrite  peut  être  ap* 
plîquée  ;  et  enfin ,  si  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  le  sort  d'un  homme  qoa 
TOUS  avez  reconnu  comme  votre  coUègoe,  vous  avez  le  droit,  sana  loi  anté* 
rieore,  de  prononcer  la  peine  qu'on  demande,  et  si  vous  ponvcs  prendre  ce 
droit  dans  votre  dignité  et  pour  votre  conservation.* 

«Je  dis.  Messieurs,  que  ces  questions  sont  graves,  et  qu'on  ne  serait  pM 
assez  préparé  pour  les  discuter  convenablement  dans  les  bureaux.  Je  tennineiti 
ces  courtes  observations  en  vods  suppliant  de  ne  pas  donner  à  la  malveil* 
lance  un  prétexte  contre  vous,  de  ne  pas  donner  à  nos  ennemis  l'occasion  de 
de  nous  dire  que  nous  sommes  impatiens  de  punitions.  Assez  de  calomnies 
sont  répandues  contre  cette  Chambre  ponr  qu'elle  n'y  donne  pas  le  plus  Ugtf 
prétexte. 

«  Messieurs ,  si  les  questions  que  je  viens  d'indiquer  doivent  être  résolues 
affirmativement,  ce  ne  sera  pas  qnelqnes  jouim  de  plus  ou  de  moins  qoi 
changeront  votre  décision ,  et  vous  aurez  donné  à  la  France  le  spectacle  d'aa 
graod  corps  de  justice  qui  ne  vent  prononcer  qu'avec  lenteur  et  maturité  h 
plus  terrible  des  décisions  qu'il  puisse  rendre.  Je  demande  que  la  réunion  dans 
les  boréaux  soit  indiquée  pour  demain.  » 

Cet  avis  fut  adopté  par  la  réunion  du  centre  droit  au  côté  gauche. 
Il  n*était  que  quatre  heures;  le  président  annonçait  Tordre  du 
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j^ar,  cesl-à^ire  la  suite  de  la  discussion  du  projet  relatif  à 
fouYerture  d'un  crédit  supplémentaire  pour  l'exercice  iSa3;  mais, 
•nr  la  réclamation  d'une  foule  de  membres  qui  s'opposaient  à  ce 
qu'on  discutât  la  loi  avant  l'exclusion ,  l'assemblée ,  consultée  au 
«lilieu  du  tumulte,  décida  que  la  réunion  dans  les  bureaux  aurait 
lien  le  lendemain  à  midi ,  et  qu'ensuite  la  Chambre  se  formerait  en 
séance  publique. 

(  iS  février.  )  La  réunion  des  bureaux  eut  lieu  comme  on  l'avait 

■ 

indiquée,  et  l'on  y  nomma  la  commission  chargée  de  l'examen  de 
la  proposition  faite  contre  M.  Manuel ,  de  manière  à  ne  pas  faire 
angnrer  nne  décision  en  sa  faveur...  La  séance  publique  s'étant 
ouverte  à  deux  heures,  il  n'en  alla  pas  moins  prendre  sa  place  ik 
l'extrême  gauche,  et  à  peine  la  lecture  du  procès  verbal  était>el1e 
faite  et  l'ordre  du  jour  annoncé  (  discussion  de  la  loi  sur  le  crédit 
extraordinaire  de  x  00  millions  )  qu'il  osa  encore  se  présenter  à  la 
tribune,  où  le  président  appelait  M.  Reveillée, pour  continuer  son 
discours  interrompu  l'avant-veiile.  Cette  démarche,  regardée  pat 
la  majorité  comme  une  autre  insulte  à  la  Chambre,  7  renouvela 
le  tumulte.  La  plupart  des  députés  qui  siègent  sur  les  bancs  de 
la  droite  se  levant  en  foule ,  déclarèrent  qu'ib  ne  voulaient  pas  l'en- 
tendre.  -~  La  discussion  de  la  loi  fut  de  nouveau  renvoyée  au  len- 
demain, et  l'assemblée  se  sépara  dans  une  agitation  encore  plus 
vive  que  la  veille. 

(  i**"  mars.  )  À.  l'apparition  de  M.  de  La  Bourdonpaye ,  qui  se 
présentait  à  la  tribune  comme  rapporteur  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  qui  avait  été  faite,  un  mouvement 
mnanime  d'indignation  sembla  soulever  tout  le  càté  gauche.  »  En 
quelle  qualité  M.  de  La  Bourdonnaye  prend  il  la  parole  ?  s'écrie 
M.  M échin  ;  est-ce  comme  rapporteur  ou  comme  accusateur  ?  Sa 
nomination  comme  rapporteur  est  une  inconvenance;  ajoutée  à 
celle  de  la  proposition ,  c'est  une  monstruosité.  »  •*—  «  C'est  illégal  ; 
ou  ne  peut  être  juge  et  partie ,  ajoutent  MM.  Demarçay,  Gérard  , 
Teisseire...  »  Mais  M.  le  président  rappelle  quelques  circonstances 
où  des  auteurs  de  propositions  ont  été  nommés  rapporteurs,  et 
conserve  la  parole  à  celui  qui  se  présente. 
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nlîoas  et  Tordre  public.  Et  par  cela  teal  qae  son  titre  de  député  Feiilève  t  k 
jaridiction  des  tribunaux  ordinaires  pour  toutes  les  fimtes  et  délits,  comali 
dans  Texercice  de  ses  fonctions  et  dans  l'euceinte  de  la  Chambre,  il  sait  d'avaaee 
que  ces  fautes  et  délits  ressortent  de  la  haute  juridiction  de  la  Chambre  sur  roM 
les  membres  qui  la  composent.  Et ,  comme  il  sait  aussi  que  ce  ne  peut  être  qae 
pout-  établir  la  graduation  des  peines  et  non  pour  constater  la  défense  de  trou» 
bler  Tordre  particulier  de  la  Chambre,  on  Tordre  public  de  la  société.  qa*Ba 
code  pénal  serait  nécessaire,  dans  une  Chambre,  puisque  cette  défense  as 
troubler  Tordre  particulier  ou  Tordre  pnblic  est  de  droit  naturel  dans  tout 
corps  délibérant  en  public,  il  a  Tlniime  conviclion,  quand  il  trouble  cet  ordre, 
qu'il  fiiit  ce  qui  est  contraire  à  Tessence  du  pouvoir  auquel  il  appartient  ;  qiill 
Ait  mal ,  et  que  ce  pouvoir  n'a  eu  lui-même  le  droit  de  haute  juridiction  sor 
les  membres  que  pour  punir  et  réprimer  ces  excès.  Et,  comme  il  saitaotfîqae 
le  pouvoir  de  la  société  auquel  il  appartient  ne  peut  pas  éublir  nne  juste  gci- 
dnation  des  peines  contre  des  délits  d*nne  nature  particulière,  qui  tienneal 
trop  k  la  pensée  pour  pouvoir  toujours  être  matériellement  classés  par  b  kâ, 
il  ne  peut  pas  raisontiablement  ignorer  que  la  juridiction  d*nn  tel  pouvoir  nt 
peut  s*exercer  qae  par  l'application  juste  et  propoctionnée  des  peines  aux  dc- 
ïits ,  eu  raison  de  leur  nature  et  des  circonstances  particulières  qui  les  ont  ac- 
compagnés. 

«  Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  rétroactivité  dans  Tapplication  proportionoee 
des  peines  aux  délits ,  puisque  Texistence  d'une  juridiction  qui  ne  peut  être 
raisonnablement  contestée  se  trouve  concomitante  avec  l'impossibilité  de  Texb- 
tence  d'un  code  pénal  qui  puisse  déterminer  les  règles  suivant  lesquelles  éOs 
sera  exercée,  » 

s 

Enfin  l'honorable  rapporteur,  après  avoir  cité  quelques  exemples 
de  la  jurisprudence  établie  dans  les  chambres  d'Angleterre  et  des 
États-Unis,  repousse  la  comparaison  qu'on  a  voulu  établir  entre  la 
mesure  présentée  et  les  actes  tyranniques  de  la  Convention... 

«  La  Convention,  dit-il,  était  nn  pouvoir  unique  ;  elle  annulait  à  la  (bis  les 
trois  pouvoirs  de  la  société ,  puisqu'elle  réunissait  la  puissance  executive,  légic- 
lative  et  judiciaire.  Guidée  par  le  seul  emportement  de  ses  passions,  elle  poa- 
vaît  tout  ce  qu'elle  voulait  :  c'était  nn  despote  à  mille  têtes. 

«  Vous ,  au  contraire ,  examinez  ce  que  vous  êtes.  Branche  du  pouvoir  légis- 
latif, vous  ne  pouvez  rien  en  législation  sans  le  concours  des  deux  autres  poa- 
voirs;  investis  d'une  haute  jaridiction  réglementaire,  voi\s  n'avez  ni  le  droit i 
ni  le  pouvoir  d'infliger  aucune  autre  peine  grave  que  l'exclusion  de  votre  en- 
ceinte ,  et  voas  ne  pourriez  en  user  injustement  sans  que  l'opposition  conS' 
tante  de  la  chambre  des  pairs  à  tontes  vos  mesures  législatives  ne  forçât  le 
ministère  è  vous  dissoudre,  dans  le  cas  où  il  n*ettt  pas  pru  lui-même  Tinitiatife 
de  ceUe  mesure. 

«  Soumise  an  jugement  de  Topinion  publique  au  retour  de  chaque  Section, 
une  majorité  tyrannique  qui  aurait  osé  abuser  de  la  puissance  ne  la  conser- 
verait pas  long-temps. 

«  Serait-il  raisonnable ,  Messieurs ,  de  craindre  un  abus  d^autorité  que  vons 
ne  pourriez  exercer  long-temps  qu'avec  Tassentiment  des  deux  antres  pouroin 
de  la  société  et  le  concoure  de  la  nation  tout  entière  P 
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doBte  il  &Dt  préTcnir  les  «bu,  même  ceux  qui  «ont  le  moine  eaeoep* 
liblcs  d^exlension  ;  mais  rejeter  nue  metnre  nécessaire  »  repousser  un  acte  de 
jorifictîon  parlementaire  que  tous  croirlea  commandé  par  les  circonstances , 
OTr  la  sente  crainte  d'établir  des  précédens  dangereux,  c'est  pousser  les  pré- 
camions  trop  loin  ;  c*est  consentir  i  périr  aujourd'hui  par  la  frayeur  de  conrir 
le  risque  de  périr  demain. 

•  Parce  qnll  n*est  rien  dont  on  ne  puisse  abuser,  fiiut-il  donc  n*nser  de  rien? 
Farce  que  la  meilleure  loi  peut  être  mal  exécutée ,  ne  fant-il  plus  de  lois  ?  Parce 
qu'une  mesure  nécessaire  pourrait  servir  de  précédens  i  des  mesures  dange- 
reuses, ne  6at-il  donc  jamais  prendre  de  mesures  utiles  P 

«  Ce  n'est  pas  parce  que  la  conyention  trouva  une  juridiction  parlementaire 
établie  par  les  précédens  de  l'assemblée  nationale ,  que  la  convention  condamna 
â  mort  plusieurs  de  ses  membres  ;  c*est  parce  qu'elle  immolait  tous  les  pouvoirs , 
et  qu'elle  était  tjmnuique  et  factieuse. 

■  Ce  ne  serait  pas  parce  qu'une  majorité  factieuse ,  qui  se  formerait  postérien- 
Rment  dans  votre  sein ,  trouverait  un  précédent  établi  pour  exclure  un  député 
de  cette  enceinte,  qu'elle  expulserait  en  masse  tonte  une  minorité,  mais  parce 
qu'elle  serait  factieuse  et  violente. 

«  Les  précédens  ne  servent  de  règles  qu'aux  assemblées  calmes  qui  se  for- 
ment une  jorisprudence  permanente.  Les  assemblées  turbulentes  et  factieuses 
a'éièvent  au-dessus  de  tons  les  précédens ,  rqettent  toute  jurisprudence  établie 
et  marebciit  violemment  à  leur  but. 

«  Par  tous  oéi  motifii ,  votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'ex- 
dure  de  votre  sein  M.  Manuel,  député  de  rarrondissement  de  Fontenay,  à  raison 
dn  discoois  qu'il  a  prononcé  dans  votre  séance  du  a6  février,  et  pour  avoir  par-là 
coBprcHiiis l'honneur  de  son  caractère  de  député,  et  la  dignité  de  la  Chambre.  » 

A  peine  ce  rapport,  vingt  fois  interrompu  par  les  clameurs  du 
côté  gauche,  était-il  terminé,  qu'un  grand  nombre  d'orateurs, 
surtoot  de  l'opposition,  s'étaient  présentés  au  bui'eau  pour  retenir 
leur  tour  d'inscription. 

Ensuite  s'éleva  la  question  de  savoir  à  quel  jour  serait  fixée  la 
discussion  que  le  côté  gauche  voulait  remettre  au  mardi  (4  mars\  et 
que  la  Chambre  fixa  au  lundi  (3).  Après  le  rapport  sur  quelques 
pétitions  peu  importantes ,  on  allait  reprendre  Tordre  du  jour , 
c'est-à-dire  W  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  crédit  sup- 
plémentaire pour  l'exercice  i8i3.  M.  de  Lameth  exposa  qu'il 
faudrait  auparavant  faire  un  rapport,  fût-il  spécial,  sur  les  pé- 
titionsde  plusieurs  villes  de  commerce  pour  le  maintien  de  la  paix  ; 
et  il  insistait  sur  la  nécessité  d'un  prompt  rapport,  parce  qu'il  se- 
rait LDutile  après  que  la  loi  serait  votée.  Mais  le  règlement  s'y 
opposait,  attendu  que  ces  pétitions  n'avaient  pas  encore  été  ins- 
crites sur  le  feuilleton.  Ainsi,  cette  demande  écartée  par  l'ordre 
<io  joar,  M.  Manud  reparu!  à  la  tribune  pour  continuer  son  dis» 
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cours  du  a6.  A  cette  nouvelle  tentative,  nouvelle  explosion.dll 
côté  droîty  nouveau  refus  d'entendre  M.  Manuel»  et  même  toute 
discussion.  M.  Casimir  Périer,  M.  Girardin,  s'opposèrent  vainement 
à  cette  remise  par  des  considérations  tirées  des  intérêts  géné- 
raux de  l'État.  La  séance  ftit- encore  levée  et  ajournée  à  jeudi  pour 
la  discussion  de  la  proposition  de  M.  de  La  Bourdonnaye.  U  n'é- 
tait que  trois  heures  et  demie  quand  l'assemblée  se  sépara. 

(  3  mars.  )  A  l'ouverture  de  la  séance,  où  cette  discussion  allait 
s'ouvrir ,  M.  de  Girardin  présenta  une  question  préjudicielle  déjà 
annoncée  par  M.  Casimir  Périer,  en  contestant  à  la  Chambre  le 
droit  de  discuter  et  de  voter  sur  une  proposition  contraire  à  la 
Charte. — M.  le  général  Foy  s'en  prit  au  président,  et  par  form»  de 
rappel  au  règlement,  lui  soutint  qu'il  n'avait  pas  lui-même  le  droit 
de  mettre  en  discussion  une  proposition  extraordinaire,  une  propo- 
sition hors  de  la  Charte  et  de  la  justice  ;  que  «  c'était  manquer  à 
«  son  devoir,  forfaire  à  l'honneur^  »  expressions  qui  excitèrent  im 
nouvel  orage,  et  auxquelles  le  président  répliqua  qu'il  ne  pouvait 
manquer  à  son  devoir  en  maintenant  les  règles  établies.  —  M.  Du- 
don  défendit  le  principe,  et  soutint  que  la  proposition  n'était 
qu'une  question  ordinaire  sur  la  juridiction  de  la  Chambre. — 
M.  de  Cbauvelin  rappela,  comme  une  leçon  au  président  actuel, 
comme  un  exemple  à  suivre  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires, la  conduite  de  M.  Boissy-d'Anglas,  qui,  dans  les  journées 
de  prairial ,  avec  un  courage  devenu  historique,  avait  refusé  pen-^ 
dant  une  heure  et  demie,  devant  une  masse  effroyable  de  peiiple 
qui  avait  envahi  le  lieu  des  séances,  de  mettre  aux  voix  une  pro^ 
position  funeste,  et  de  péder  à  la  tyrannie  d'une  majorité  funeusc. 
—  Enfin,  après  bien  des  débats  sur  la  question  préjudicielle,  après 
le  plus  violent  tumulte,  l'ordre  du  jour  fut  mis  aux  voix  et  adopté. 
Le  calme  se  rétablit,  et  M.  de  Saint-Aulaire,  premier  orateur  ins- 
crit contre  la  proposition ,  monta  à  la  tribune. 

*  SI  rimportante  question  qnî  -voas  est  sonmise ,  dtt-il ,  ne  devait  être 
coQaidérée  que  dans  ses  rapports  avec  l'iàtérét  particolier  de  notre  honorable 
coUêgae  M.  Mannel ,  je  ne  monterais  pAs  à  cette  tribnne  ;  je  voterais  en  si- 
lence ,  non  pas  sans  cfoate  que  je  demearasse  spectateor  indîflërent  d*nne 
grande  injoatice  qoi  serait  rammise  contre  notre  oollègne,  maia  je  croîs 
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ÎDntik,  presque  présomptueux  de  loi  offrir  mes  «ecoars.  M.  Manuel  se  suffit 
à  loi-même  :  â  a  assez  hantement  prouvé  que  son  talent  était  ég^al  à  son  ooa« 
lage.  (  Approbation  à  gadche.  ) 

-  Je  ne  me  présente  donc  point  ici  copiroe  son  défensear.  Cest  en  vue  de 
I  utcrét  général ,  de  Tintérét  de  la  Chambre  ,  de  la  prérogative  royale  elle* 
même,  qne  fezamînerai  la  question  dans  ses  conséquences  politiques.  Comme 
ioré,  je  plaiderai  la  cause  de  Téquité,  de  la  justice;  comme  député,  je  défen« 
drai  llionnear  du  corps  dont  je  fais  partie. 

«  Il  importe,  avant  tont,  que  la  question  soit  bien  posée.  M.  Manuel  est 
traduit  devant  vous ,  accusé  d*un  crime  atroce,  comme  coupable  de  parjure 
et  de  trahison.  On  réclame  contre  lui  la  peine  la  plus  forte ,  la  pins  lourde  que 
vous  ayez ,  je  ne  dirai  pas  le  droit,  car  j*e8time  que  vous  ne  l'avez  pas ,  mais 
le  poavoir  d'infliger. 

■  L'esclosion  décrétée  par  un  grand  corps  politique  équivaut  au  moins  i 
l'interdiction  des  droits  civils  'prononcée  par  un  tribunal.  Or ,  Messiears , 
cette  interdiction  est  classée  parmi  les  peines  infamantes.  On  vous  propose 
donc  de  renvoyer  dans  la  société,  comme  un  objet  d*horrenr,  et  d'effroi,  le 
membre  dont  on  sollicite  l'expublon. 

«  Mais  s'il  arrivait ,  Messieurs,  qne  ce  sentiment  ne  fût  pas  partagé  par  To* 
pinion  pnbliqoe  ;  s'il  arrivait  qu'elle  s'élevât  contre  votre  arrêt ,  c'est  sur  vous 
qoe  retomberaient  alors  l'horreur  et  l'effroi  dont  vous  auriez  cru  lé  frapper. 

•  Cette  alternative,  Messieurs,  ce  n'est  pas  moi  qui  Fai  faite;  vous  y  êtes 
placés  par  votre  rapporteur  lui-même. 

(  ki  M.  Manuel  entre  dabs  la  Chambre  par  le  couloir  voisin  du 
côté  droit;  il  va  s'asseoir  à  sa  place  ordinaire.  ) 

«  n  (sot ,  je  le  répète ,  qne  votre  arrêt  soit  ratifié  par  la  France  ;  elle  seule 
peut  vous  absoudre ,  et  son  assentiment  sera  la  seule  réponse  que  vous  puis- 
siez opposer  aux  accusations  accumulées  contre  vous.  Qu'elle  vous  le  refuse, 
et  vous  serez  convaincus  d'avoir  violé  les  droits  d'un  député ,  les  droits  d'un 
collège  électoral  ;  vous  serez  convaincus  d'avoir  renversé  toutes  les  garanties , 
tons  les  principes,  uniquement  poar  vous  livrer  à  un  acte  de  vengeance ,  pour 
voDs  venger  d'un  homme  dont  vous  redoutez  le  talent...  » 

Ensuite  M.  de  Saint-Aulaire  reproi;he  à  M.  le  rapporteur  de  ne 
point  avoir  cité  textuellement  les  paroles  qu'il  inculpait,  et  invite 
l'assemblée  à  se  prémunir  contre  les  passions  et  les  souvenirs  de 
colère. 

«  H.  le  rapporteur  vous  a  dit  que ,  prononçant  comme  juré  et  sur  sa  cons- 
cience, il  voyait  dans  les  paroles  prononcées  par  M.  Manuel  une  provocation 
•urégidde,  provocation  qui  ne  pouvait  être  modifiée  par  aucune  explication; 
il  a  attesté  que  ses  collègues  les  jugeaient  comme  lui. 

«  Messieurs,  j'humilie  ma  raison  ;  je  respecte  la  conscience  des  hommes  ; 
mais  aossi  je  jure  à  la  £ice  de  la  Chambre  et  de  la  France ,  j'engage  mon  bon* 
ocar,  qu'après  avoir  examiné  la  phrase  de  M.  Bfanuel ,  phrase  que  j'avais 
entendne  avec  déplaiaanoe ,  j'y  ai  trouvé  la  prédiction  des  mêmes  événe;taena 
que  ceux  de  notre  rçvolntion ,  fondée  sur  l'emploi  des  mêmes  moyens ,  maia 
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sans  j  SToIr  le  moindre  Testige  de  l'Intention  scélérate,  parricide,  qa*on  sup- 
pose à  Toratenr.  Je  Tatteste  devant  Dieu  et  devant  les  hommes. 

«  Ici,  Messicors,  je  tous  ferai  remarquer  qne  mon  témoignage  ne  saurait 
Aire  suspect.  M.  Manuel  a  souvent  exprimé  â  cette  tribune  des  opinions  ifui 
ne  sont  assurément  pas  les  miennes;  souvent  même  je  les  eusse  réfutées,  si  je 
n^avais  craint  de  paraître  venir  an  secours  du  vainqueur.  Je  le  répète  donc  , 
sans  craindre  qu'on  me  taxe  de  partialité,  je  n'ai  rien  trouvé  dans  la  plusse 
incriminée  qui  puisse  motiver  la  plus  terrible  des  accusations... 

«  Je  crois  avoir  prouvé  que  vous  n'auriez  pas  le  droit  d'exclure  M.  Manuel , 
lors  même  que  vous  auriez  le  droit  d*exclusion.  Mais  vous  n'avez  pas  ce 
droit;  et  ici.  Messieurs,  quand  je  cherche  des  aigumens  i^  l'appui  de  ma 
conviction ,  elle  me  paraît  fondée  sur  une  telle  évidenoe  que  je  ne  sais  par  où 
commencer. 

cf  Ce  n'est  pas  de  vous  qu'un  député  tient,  ses  pouvoirs  <  ils  lui  ont  été  com- 
mis par  un  collège  électorail  indépendant  de  vous.  Le  droit  d'élection  est  tout 
ce  qui  nous  reste;  encore  l'avea-vous  prodigieusement  restreint,  yonles-voue 
maintenant  le  détruire  ? 

m  Mais  ,  dites-vous  ,  M.  Manuel  a  perdu  la  eon6ance  de  ses  commettans  ; 
en  êtes  -  vous  bien  surs?  Quelque  blâme  que  vous  attachiez  à  l'opinion  qui 
l'a  envoyé  pour  vous  combattre ,  vous  ne  pouvez  nier  qu'il  ne  soit  l'exprès- 
sion  bien  sincère  de  cette  opinion  politique. 

m  Qu'arriven-t-il ,  si  vous  l'excluez  ?  Ou  un  antre  sera  nommé  à  sa  place , 
et  alors  vous  n'aurez  obtenu  qu'un  argument  de  plus  contre  votre  système  éleo 
toral  actuel,  qu'une  nouvelle  preuve  que  rélection  est  une  œuvre  de  décep- 
tion qui  ne  représente  nullement  l'opinion  des  départemens  ;  ou  bien  M.  Ma- 
nuel sera  renommé ,  et  alors  Texclorez-vous  encore  ?  Prétendrez-vons  asservir 
à  ce  point  les  suffrages  libres  des  électeurs  ?  non ,  sans  doute  ;  vous  le  recevrez 
donc ,  et  vous  aurez  commis  un  acte  inconstitutionnel ,  sans  autre  résultat  que 
celui  de  vous  compromettre  avec  l'opinion  publique. 

u  En  prononçant  l'exclusion  d'un  député ,  Messieurs ,  vous  n'attentez  pas 
seulement  au  droit  des  électeurs,  vous  envahisses  encore  la  prérogative  royale. 
Je  m'étonne  que  les  ministres  m'aient  laissé  l'honnenr  de  défendre  ce  terrain. 

«  Il  est  évident ,  en  effet ,  que  tout  acte  d'une  partie  du  pouvoir  législatif  est 
une  usurpation  s'il  entraine  nécessairement  un  antre  acte,  de  la  part  dn  Roi, 
qui  pourrait  ne  pas  être  selon  sa  volonté. 

>  Or ,  Mesrienrs ,  l'expulsion  d'un  député  forcerait  le  gouvernement  dn 
Roi  à  convoquer  le  collège  qui  l'a  élu ,  à  courir,  peut-être  malgré  Iniyles^ 
chances  d'une  nouvelle  élection.  T^e  dites  pas  qu'en  cas  de  mort  ou  de  dé- 
mission d'un  député ,  le  gouvernement  est  dans  la  même  obligation  ;  mais  en 
pareil  cas,  cette  obligation  n'eziste  qne  d'après  une  loi  préexistante,  consentie 
et  sanctionnée  par  le  Roi ,  et  M.  Manuel  ne  mourra  pas  des  suites  de  l'excln- 
sion  ;  il  ne  donnera  pas  non  plus  sa  démission.  Les  cas  prévus  par  la  loi  ne 
s'appliquent  donc  pas  è  la  circonstance  présente. 

«  Que  serait-ce  si  l'exclusion  portait  sur  un  député  ministre ,  sur  le  député 
appelé  è  la  présidence.'  Voyez  ,  Messieurs,  quelles  absurdités  découlent  dn 
principe  que  vous  invoquez  ;  voyez  si  la  vérité  peut  produire  des  faits  aussi 
absurdes. 

«  On  a  dit  qne  ce  principe  était  inhérent  a  votre  existence,  et  qu'il  l'était 
nécessairement ,  parce  que  le  droit  qui  en  dérive  ne  peut  être  commis  à  un 
antre  pouvoir  qu'è  vous-mêmes.  Je  nie  l'une  et  l'autre  assertion;  je  dis  qne  ce 
droit  n'est  point  essentiel  à  la  Chambre  ;  je  dis  qu*il  ne  ponrfftit  être  placé  nulle 
part  avec  autant  de  danger  que  s'il  l'était  dans  son  sein. 
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•  Je  ne  Tenx  pas  condnre  de  là  qu^il  paisse  éire  aillears  instittié  ;  je  soa- 
tifiis  seoleiitent  qa*il  serait  plas  fixneste  là  qae  partout  ailleurs. 

«  Il  serait  sans  doute  anssî  inconatitntionnel  qae  possible  de  le  confier  aa 
Roi;  mais  si  Ton  Tonlait  ne  raisonner  que  par  analogie,  on  troayerait  qnelqae 
npport  entre  le  droit  d^exclaslon  indiyidnelle  et  le  droit  de  dissolution  de  là 
CibiiBibre  laissé  à  l'arbitre  de  la  couronne.  Tout  acte  émané  du  tr6ne  se  pré- 
sente d'aiUears  avec  nn  caractère  unique  de  dignité ,  de  luajesté,  d*impartialité  ; 
on  garait,  en6n ,  dans  la  signature  des  ministres  responsables  y  une  garantie 
personnelle  quelconque. 

«  Mab  donner  à  nne  majorité  le  droit  dVxcIare  les  députés  qui  lui  dé- 
plairaicot,  confier  cette  arme  terrible  à  des  enuemis,  à  des  passions  furieuses  ! 
eo  férilé ,  Messieurs  ,  au  seul  énoncé  d^one  pareille  doctrine ,  l'esprit  nie  penk 
coDoe?oir  qn^on  ose  la  produire...  > 

■  Je  m*(^pose  à  la  proposition,  dit  M.  de  Saint -Aulaire  en  terminant, 
ptrceqaenÛt,  M.  Manuel  n*a  paa  mérité  la  peine  qu'on  demande  contre  lui; 
parce  qu'en  droit,  il  ne  vous  appartient  pas  d'infliger  une  semblable  peine; 
parce  que  vons  ne  pourriex  prendre  la  décision  qa*on  tous  propose  sans 
«brailler  VÉiat ,  sans  y  introdoire  la  plus  dangereuse  confusion ,  sans  placer 
dans  le  fait  ce  que  noos  voulons  qai  demeure  dans  le  droit.  S'il  était  possible 
qoe  7009  adoptassiez  pour  règle  de  conduite  les  principes  que  vous  a  déve- 
loppés votre  rapportenr ,  il  faut  bien  le  dire ,  la  soumission  aux  décisions  d0 
la  Chambre  pourrait  être  encore  un  conseil  de  la  prudence  ;  mais  certes ,  elle 
ne  serait  pas  Tacoomplissement  d'un  devoir.  » 

• 

H.  Dup]essi$  de  Grenedan ,  parlaot  après  M.  de  Saint- Aulaire  , 
traita  d  abord  la  question  de  droit  dans  le  sens  du  rapport  de  la 
commission  y  de  la  nécessité  de  donner  à  un  corps  politique  tel 
que  la  Chambre  le  pouvoir  de  maintenir  Tordre  dans  son  sein,  et 
d  y  réprimer  les  écarts  de  ses  membres.  C'est  à  cette  conditioii 
qa  elle  a  reçu  ses  -privilèges,  la  liberté  de  ses  discussions. 

•  Supposer  des  principes  contraires ,  dit-il ,  imaginer  une  assemblée  politique 
supérieure  à  toutes  les  lois ,  et  n'ayant  pas  le  droit  de  répression  sur  at^ 
■Mmbres ,  ou  ne  voulant  pas  l'e^rcer;  qu'elle  soit  formée  d'élémens  imcom- 
ptiftibles  ;  que  les  paasiona  s'y  exaltent,  y  fermentent ,  s^enflamment  :  elle  de- 
TÎat  bicmèt  une  arène  de  gladiateurs.  Mais  oe  mal  sera  court ,  et  ce  ne  sera 
pas  le  plus  fonesta.  Il  n'est  rien  eu  comparaison  de  celui  que  produira  au- 
(kèots  la  fiœDoe  des  discours.  S'il  existait ,  Messieurs  ,  dans  quelque  coin  du 
■Bonde  une  assemblée  pnbUque  où  il  fût  permis  de  tout  dire ,  on  tous  les  fon- 
denens  de  l'onbe  aocîai  pussent  être  ébranlés  tour  à  tour ,  oh  rien  ne  fut 
Inspecté  de  ce  qui  est  saint  et  sacré  dans  le  ciel  et  sur  la  terre ,  ok  tous  les 
crimes  que  l'homme  pent  commettre  en  abusant  de  la  parole  pussent  tronver 
na  asile  inviolable,  dont  la  tribune  pât  dcTcnir  nne  chaire  empestée  où  régne- 
nit  le  veasougu,  et  d'où  seè  poisons  se  répandraient  sur  la  terte  ;  si  ce  pbéno- 
nèoe  efirayant  existait  quelque  part ,  ne  pensez-Tons  pas  que  tous  les  peuples 
devraient  se  liguer  pour  étonfifer  ce  foyer  de  destruction ,  de  peur  qu'il  ne 
^t  par  anéantir  toute  société  pannî  les  hommes  ?  Il  est  donc  indispensable , 
Messieurs ,  qu'un  corps  politique  tel  que  la  chambre  des  députés  ait  le  droit 
^  T^rimer  les  excès  que  peuvent  commettre  ses  membres,  soit  qn^elle  leur 
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inflige  des  peîoes ,  aoit  quelle  les  expulse  de  son  sein ,  s^IU  se  rendent  in* 
dignes  de  lear  caractère...» 

Ce  principe  déduit,  l'orateur  examine  la  question  de  savoir  si 
la  Chambre  a  droit  de  prononcer  une  condamnation  avant  qu'une 
loi  ait  défini  le  délit  et  déterminé  la  peine.  II  expose  que  la  Cham- 
bre ne  se  constitue  pas  juge  d'un  fait;  quelle  ne  rend  pas,  dans  la 
rigueur  du  terme,  un  jugement;  qu'elle  ne  prononce  pas  une 
peine;  qu'elle  ne  prend  ici  qu'une  mesure  de  police  et  de  bon  ordre, 
laquelle  est  nécessairement  dans  ses  attributions. 

L'orateur,  répétant  les  expressions  échappées  à  M.  Manuel,  et 
celles  qu'il  y  ajouta  ensuite ,  fait  remarquer  que ,  dans  les  pre- 
mières, il  y  a  une  apologie,  une  justification  évidente  du  régi* 
çide;  que  ce  qu'il  a  dit  du  meurtre  de  Charles  T' explique  nette- 
ment ce  qu'il  veut  dire  du  meurtre  de  Louis  XVI;  que  cette  phrase 
était  complète  lorsqu'il  l'a  proférée,  et  que,  pour  y  joindre  son  com- 
mentaire ,  il  a  été  obligé  de  la  changer... 

A  l'appui  de  cette  opinion,  d'ailleurs ,  M*  Duplessis  de  Grenedan 
rappelle  le  discours  que  M.  Manuel  a  prononcé  en  1819,  lors  de  la 
discussion  sur  l'admission  de  M.  Grégoire  (1) ,  où  il  voulait  que 
toutes  les  opinions  fussent  représentées  dans  la  Chambre;...  et 
celui  où  il  prétendait  que  la  France  avait  vu  le  retour  des  Bourbons 
avec  répugnance  ;  et  de  ces  rapprochemens  d'opinions  énoncées  à 
diverses  époques,  il  conclut  sa  culpabilité. 

•  «  Que  dlraî-je  de  pins ,  Messieurs  ?  Tout ,  dans  la  défSen.ie  de  cet  orateur,  dé* 
cèle  encore  sa  pensée  secrète  snr  le  pins  atroce  des  forfaits^  Tout,  dans  ses 
disconrs  passés ,  montre  qne  les  paroles  qni  Tons  ont  indignés  ne  sont  qno 
Texpression  on  peu  pins  manifeste  des  sentimens  qni  abondent  dans -son 
cœur.  Ces  sentimens  sont  la  haine  de  la  royanté  légitime ,  JDsqn*i  excnser 
le  régicide  commis  poor  Tabolir  ;  jnsqn*à  enconrager  nn  antre  peuple  à  en 
commettre  nn  nonvean.  Tons  Texclarez  de  votre  sein  et  tons  cenx  qnî  se 
rendraient  indignes,  comme  lai^  de  lenr  caractère  et  de  la  confiance  des 
Français.  » 

Après  ce  discours  ,  terminé  par  une  violente  péroraison  sur  les 
funestes  conséquences  des  déclamations,  séditieuses  et  sacrilèges 


(t)  Moniteur^  mois  de  décembre  18x9,  colonne  i45. 
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delà  tribone,  qui  ont  précédé  et  enfanté  les  crimes  de  la  révolu- 
tion,  M.  Royer-Collard  fut  appelé  à  la  tribune. 

«  Messieurs ,  dît  l'honorable  orateur ,  je  ne  m'arrêterai  point  i  pronver  que 
le  droit  manqoe  i  la  Chambre  pour  exclure  ,  soit  de  son  sein ,  soit  de  la  Cri- 
Imnef  soit  pour  un  temps,  soit  pour  toujours,  un  ou  plusieurs  de  ses  membres. 
Il  est  reconna  par  tout  le  monde  et  par  M.  le  rapporteur  Ini-méme  qu'on 
semblable  droit  n*est  écrit  nulle  part,  et  que,  si  la  Chambre  se  Tattribne, 
die  ne  saurait  remprunter  d'aucune  des  lois  qui  la  constituent.  D*oà  lui 
▼îendrait-il  donc?  On  est  réduit  k  le  chercher  dans  je  ne  sais  quelle  haute  ju* 
ridiction  qoi,  dit-on ,  sommeillait  en  nous  k  notre  insa,  et  qui  se  réreille  en 
ce  moment  ;  mais  cette  juridiction,  inconnue  aux  lois  comme  à  nous,  est  nue 
inrention  de  ces  derniers  jours ,  une  pure  faUe  que  je  ne  combattrai  pat  sé- 


«  Un  philosophe,  je  ne  sais  lequel,  a  dit  :  «  Je  hais  les  raanyaises  maximes 
«  encore  plus  que  les  mauvaises  actions.  •  De  même  je  sais  quelque  chose  de 
pins  odieux  que  la  violation  des  loix;  c'est  de  donner  à  cette  Wolalion  de 
beanx  noms  pour  la  légitimer,  et  d*appeler  le  sophisme  au  secours  de  la  force. 
La  révolution  n'a  que  trop  prodigué  ce  scandale.  Que  la  force  se  produise , 
non»  sommes  quelquefois  impnissans  k  rempéches;mais  du  moins  obligeons-la 
à  garder  son  nom  et  son  caractère ,  afin  qu'elle  porte  sa  responsabilité. 

«  Il  &at  le  dire  franchement  :  la  mesure  qn'on  tous  propose  ,  puisqu'elle 
n^a  pas  son  fondement  daus  les  lois ,  et  qu'elle  renverse  au  contraire  et  la^ 
Charte  et  les  lois  par  lesquelles  la  Chambre  existe  ;  cette  mesure  n*est  autre 
choee  qu*nn  recours  à  la  force ,  et  cVf  t  sous  ce  point  de  vue  que  je  vais  Ten- 
▼îsager. 

•  En  repassant  dans  mon  esprit  les  nécessités  diverses  qui  dominent  les 
choses  humaines ,  je  n'oserais  établir  d'une  manière  absolue  que  le  recours 
i  la  force  puisse  toujours  être  évité;  il  tient  une  grande  place  dans  toutes  les 
histoires,  et  il  reçoit  difTéreos  noms  selon  son  origine.  Quand  il  .vient  des 
gonvernemens  on  des  pouvoirs,  on  l'appelle  coup  délat;  quand  il  vient  des 
peuples»  on  l'appelle  insurrection  ;  quand  c'est  un  état  qui  l'emploie  contre  un 
état ,  on  loi  donne  le  nom  d^ intervention.  Ce  sont  trois  choses  toutes  sem- 
blables et  de  même  nature.  Le  recours  k  la  force  dans  le  cas  présent  est  un 
oonp  d'état;  c'est  d'un  coup  d'état  qu'il  s'agit  contre  M.  Manuel. 

«  Les  coups  d'éiat ,  Messieurs ,  ne  peuvent  pas  être  jugés  d'après  les  lois 
positives ,  puisqu'ils  se  font  contre  elles  ,  et  sous  prétexte  qu'elles  sont  insuf- 
fisantes on  impuissantes  ;  mais  ils  sont  soumis ,  comme  les  lois  elles-mêmes ,  k 
la  aonvemiueté  universelle  de  la  raison.  Un  coup  d'état  étant  par  lui-même 
im  grand  mal ,  lors  même  qu'il  se  propose  un  grand  bien ,  la  raison  lui  im- 
pose plusieurs  conditions ,  et  celles-ci  particulièrement  :  il  faut  qu'il  soit  né- 
cessaire, il  faut  qu'il  soit  unique,  c'est-à-dire  qu'il  ne  puisse  pas  on  qu'il  ne 
poisse  que  trés-difiCcilement  se  renouveler. 

«  Le  coup  d'état  qu'où  vous  propose  est-il  nécessaire?  c'est  la  première 
question.  Oui,  dit-on ,  il  est  nécessaire;  la  Chambre  est  forcée  de  se  mettre 
auKlessns  des  lois ,  parce  qu'il  est  arrivé  une  diose  que  les  lois  n'avaient  pu 
prévoir  :  le  régicide  a  été  justifié  à  cette  tribune  par  M.  Manuel...  Le  régi- 
cide a  été  justifié  à  cette  tribune  !  Si  cela  était  vrai,  je  comprendrais  la  pro- 
position qui  vous  est  faite ,  et  j'y  réfiéchirais  ;  mais ,  plus  Tlmputation  est 
grave  ,  et  plus  elle  doit  être  clairement  établie.  Je  n'ai  pas  liesoin  d'animer 
ici  mes  paroles  ;  ma  religion  sur  ce  point ,  et  ce  n'est  pas  nn  mot  qui  m'é- 
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chappa  y  i^n  raligftQii  c^i  aiMi^  oiiibrag«a«f ,  «omi  pronpie  à  ft^alwiM?  qP9 
d*aacan  autre,  et  cependant  je  ne  aaoraU  comprendre .coninient  Bi.  ^fjuinel  • 
justifié  le  régicide. 

«  Oimme  jorés ,  disent  les  membres  de  la  commission ,  nous  déclarons  qne 
ei*ett  ee  qn^ii  a  ùîu  Et  mol,  jv«é,  c'est-^-dlre  témoin  eomme  enx,  sans  pféven* 
taon  fivoFable  ni  conlrure  ,  je  dêelaM  qne  ee  n*ett  point  ee  qn*il  a  Âiit  Par 
oaLa  sanl  qn'on  ne  eita  pehit  ses  paroles ,  qn^on  ne  les  met  point  en  regard  <iii 
jagement  qm'oa  en  porte ,  on  les  abeont.  En  e(kt ,  ce  ne  sont  point  les  pa- 
ra^ )  e'est  la  tendance  seule  qn»  la  commission  incrimfne  ;  la  tendance,  c'est- 
âhdBrerintcntio»,  c^eat-àdlre  la  pensée  seorète  de  Toratenr.  Eh  bien!  l'inten- 
tion» H  la  désafooe;  la  pensée,  il  la  nie;  qui  en  sait  la- dessus  plus  qne  loi  ? 
Va  fiut,  M.  Manuel  n*a  point  jostlfié  le  régicide  ;  on  en  couTient  ;  il  n'est  ac- 
•naé  qne  d'aTois  voulu  le  faire ,  et  o*est  c«qn*il  est  impossible  de  prouver  contre 
loi,  quand  U  affirma  le  contraire. 

«  Le  motif  de  Texclnsiou  manque  donc  de  réalité,  et  le  coup  d*état  ne  rem- 
plît paa  la  première  de  ses  conditions,  qui  est  d*étre  néoessaipc.  Qne  reste»t-il 
do  disoonm  ?  le  Ungange  de  Koratenr.  Je  n*ai  point  â  m'expliqner  U- dessus  , 
et  je  ne  Tondrais  pas  le  Mre  en  ce  moment  ;  tont  ce  qne  je  sais ,  c'est  que  si  jm 
n^approuve  pas  ce  langage,  si  même  je  le  repousse,  il  s'ensuit  qne  je  dtfTère  de 
Forateor  ;  mats  il  ne  s'ensuit  pas  que  je  soi»  son  juge. 

•  Non  -  seulement  le  eonp^  d^at  n*ést  pas  nécessaire  ;  mais  si  c*est  le  mérita 
d*nn  oonp  d'état,  si  c'est  sa  bonté  relative  d'être  unique,  d'efTaccr  immédiate- 
ment tontes  ses  traces ,  et  de  ne  pouvoir  pas  y  repasser ,  il  n'y  en  eut  jamais  de 
plus  manvais  que  celui  qu'on  tous  propose.  La  ISicolté  de  le  répéter  est  si 
grande  ,  qn'nne  fois  tenté, il  le  sera  sans  cesse ,  et  qne  l'exception  sera  Ja  règle. 
Les  députés  seroi^  destitnabtes  comme  les  agens  de  Tadrainistratlon ,  avec  cette 
difTérence  dans  la  condition  des  uns  aux  autres,  qne  les  agens  de  l'administra- 
tion  Sont  dasdtnaldes  par  le  pouvoir  qui  les  a  nommés  et  auquel  ils  sont  soumis , 
aa  lien  qne  les  députés  de  la  minorité  seront  deslitoables  par  la  majorité  contre 
laquelle  ils  ont  été  nommés,  et  qu'ils  sont  appelés  i  combattre  sans  œsse.  l'an- 
raia  honte  d'en  dire  davantage  snr  ce  point  ;  le  bon  sens  parie  pins  haut  qne  je 
De  pourrais  le  faire. 

«  Ainsi ,  Texfilnsion  de  M.  Manuel ,  envisagée  comme  un  conp  d'écat ,  n'a  aa- 
des  conditions  qui  pourraient  la  faire  admettre  à  ce  titre.  Elle  n'est  paa 
lire ,  puisque  le  Mt  snr  lequel  on  se  fonde  uniquement,  pour  la  proposer , 
n'est  ni  constant,  ni  prouvé  ,  ni  susceptible  de  l'être  ;  elle  n'est  pas  unique ,  car 
elle  fnppe  tous  les  dépotés  daus  nu  seul ,  et  par^lâ  elle  entraine  la  mine  dn 
gonvernsmeat  représeutstif. 

«  Mais  n'y  a-t-il  rien  à  fiiire  ?  Je  demanderai  à  ceux  qui  ibnt  cette  question 
si  c'est  le  pasaé  qntls  ont  en  vue ,  ou  l'avenir  ?  Kelativement  an  passé ,  non , 
Messieurs,  il  n'y  a  rien  à  faire,  ear  il  n'y  a  rien  qne  vons  puissiez  fsire  selon 
la  justice  et  la  raison,  poisqne  ta  Chambre  n*a  snr  ses  membres  qne  l'autorité 
de  son  règlement ,  et  qne  celui^i  est  épuisé;  s'il  s'agit  de  l'avenir,  nous  sommes 
ramenés  k  d'importantes  considérations. 

«  Depois  trois  ans,  on  se  plaint  de  Tabus  de  la  parole  et  de  la  licence  de  la 
tribune.  Je  ne  suis  pas  le  protecteur  de  la  licence ,  et  toute  espèce  d'excès  m'est 
odieuse;  je  dirai  cependant  avec  franchise  qu'il  y  a. dans  ces  plaintes  de  l'exa- 
gération, de  l'injustice ,  et  trop  peu  d'attention  à  la  nature  et  aux  besoins  du 
gOBven&easent  représentatif.  Qu'on  veuille  y  réfléchir;  b  liberté  Illimitée  des 
diaenassons  et  l'inviolabilité  de  la  parole  sont  ses  conditions  absolnea... 

«  T  a-t-il  quelque  chose  à  faire  dans  l'avenir?  Vous  êtes  placés,  Mesneurs^ 
efttfe  la  liberté  illimitée,  qui  est  la  vie  dn  gouvernement  représentatiP,  et  It  U- 
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olution  de  cetto  liberté,  4|iu'est  aoa  toRib«m  :  cboUÎMes.  U  ne  peut  Vélevor 
qn'an  dodte dans  tos  esprits:  rJoTiolabUité  delà  aujeslé  royale cominande-t-dle 
qoelqoe  limitation  ?  Les  ministres  da  Roi  sont  les  gardiens  natoNls  de  cet  io» 
ÙtH  sopiéro^  ils  asaisieDt  à  nOf  débats  ;  plasieors  sont  membres  de  cette 
Chambre;  c*est  à  eox  de  savoir  si  le  tr6ne  a  besoin  d*nne  antre  garantie  qne 
notre  respect  et  notre  amonr. 

«  S^3s  le  pensent ,  qu'ils  proposent  une  loi.  Ce  n*e8t  point  à  moi  d'indiqœr 
ce  cfa'elle  doit  contenir,  et  de  caraetérfser  les  dâits  qnVUe  doit  réprime*;  je 
diiai  aenlemeut  que  ces  délits  doivntt  être  si  olairemem  définie  «l  teUement: 
icfitraints ,  qne ,  ai  la  majorité  est  naa  ikclion ,  la  minorité  nsta  ab  état  de  la  1|^ 
dire  cbaqéa  jour  ;  et  ponr  qu'elle  la  pnîase,  il  est  indiapcna^a  que  catta  mu* 
jon^  uc  soit  en  aucun  eus  sou  juge, 

«  ïu  un  mot ,  la  jour  oà  il  7  aqra  des  crimes  da  la  tribune,  «omma  il  7  a 
des  criroaa  de  trahison ,  les  garanties  du  ministre  so«l  dues  au  dépUié.  6i  ocne 
loi  éuit  rendue ,  M.  Manuel  pourrait  encore  être  accusé  par  la  puyoaiié  da 
cette  Chambre;  mais  iï  trouvemU  nue  justice  plus  impartiale  devant  d^autses 
juges.  Je  vote  contre  la  proposition.  » 

Le  discoars  qu'on  vient  d'entendre  semblait  avoir  épuiié  la 
^pestion  ;  mois  plosievra  des  CMnateuiv  qui  se  firent  encore'  en- 
tendre parvinrent  à  soutenir  Tintérèt  dé  )a  Chambre  et  de  la  dis- 
cussion. 

«  Ministres  du  Roi ,  dit  M.  Hyde  de  Neuville,  nous  ne  voulons  ni  vous  ren- 
Terser,  ni  vous  diviser  :  marchez  unb,  nous  vous  soutiendrons,  mais  marchez 
ouvertement  tête  levée,  dans  U  route  du  vrai  comme  sur  celle  de  Madrid  ;  et  il 
fant  le  dire.  Ta  vouer,  nous  sommes  en  arriére  sur  Tune  et  l'antre  route;  mar- 
ches, je  le  répète,  avec  énergie  dans  la  route  du  vrai;  elle  est  large,  elle  est 
grande,  elle  est  la  pins  facile.  Quand  on  verra  qne  le  parti  est  pris  et  bien  pria, 
tous  les  Français  de  bonne  foi  (ici.  Messieurs,  je  ne  distingue  aucune  opi- 
nion ) ,  tous  ceux  qui  de  coeur  aiment  leur  patrie ,  tous  ceux  qui  ont  du  talent, 
-du  courage,  du  jugement,  du  bon  sens  y  viendront  se  réunir  au  centre  corn- 
anin;  rlea  ne  décide  comme  la  décision,  rien  ne  plait  aux  hommea  oonme 
Vumtm  étroite  et  constante  de  \à  justice  et  de  \9l  force.  » 

En  venant  à  la  question  qui  occupe  )a  Chambre ,  l'orateur,  tout 
en  professant  son  attachement  aux  libertés  publiques  et  à  la  Charte, 
soutient  que  la  proposition  n'a  rien  qui  y  soit  contraire;  qu'elle 
n*est  ni  injuste,  ni  arbitraire,  ni  rétroactive;  qu'elle  est  renfet^ 
mée  dans  le  droit  de  police  intérieure ,  de  haute  juridiction,  que 
toute  assemblée  doit  avoir  sur  ses  membres  ;  qu'elle  est  fondée 
sur  l'exemple  des  États-Unis,  où  chaque  Chambre  peut  punir 
ses  membres  pour  conduite  désordonnée,  et  même,  avec  le 
concours  des  deux  tiers,  les  expulser  de  son  sein  ;  de  l'Angleterre  y 
oè  pitisieurs  actes  du  pariement  prouvent  que  chacune  des  Cham- 
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bres  peut,  sur   iioe   accusation  prouvée,  annuler  les  pouvoirs 
.  .d'un  de  ses  membres,  et  le  déclarer  incapable  de  siéger.  Il  rap- 
pelle, à  cet  égard,  les  paroles  proférées  par  M.  Laine,  lors  de  la 
question  élevée  sur  l'admission  de  M.  Grégoire. 

«  Ici,  Messieurs,  ponrsait-il ,  î*ose  le  demander,  si  vous  ii*avez  pas  le  droh 
de  prendre  une  mesure  de  police ,  de  haute  juridiction ,  qui  ne  tend  qu'à  éloi- 
gner de  vos  séances  un  membre  que  vous  regardez  comme  ne  pouvant  plus 
siéger  parmi  vous,  de  quel  droit  Tavez-vous  chassé  ce  praire  de  Baal?  De  quel 
droit  avez-vons  pu  casser  une  élection  légale?  Les  lois,  Messieurs,  n*ont  paa  ' 
proscrit  le  régicide ,  et  si  le  régicide  admis  parmi  vous  fut  monté  à  la  tribune 
pour  vont  rappeler  qu'en  1798  il  eut  Vénergie  de  concourir  an  meurtre  d« 
son  roi  ,yons  n'eussiez  pn,  d'après  la  doctrine  qu'on  voudrait  fiiire  prévaloir 
aujourd'hui,  qu'opposer  nu  froid  rappel  à  tordre  à  un  second  assassinat  de 
votre  maître...  • 

Enfin,  c'est  dans  l'intérêt  de  la  dignité  de  la  Chambre,  dans 
l'intérêt  bien  entendu  de  la  liberté  de  ses  discussions  et.  du  gou- 
vernement constitutionnel,  que  l'orateur  vote  pour  l'exclusion,  «mais 
seulement  pour  la  session  actuelle  ;  »  ce  qui  donna  bientôt  à  la  dis- 
cussion un  nouvel  aliment. 

«  Notre  politique  est  à  nous,  dit-il  en  terminant.  Ceux  qui  viendront  k  la 
session  prochaine  auront  la  même  prérogative  ;  ils  jugeront  aussi  en  leur  âme 
et  conscience. 

«  Nous  n'avons  point  voulu  nous  occuper,  Messieurs,  de  la  session  dernière  ; 
le  présent  seul  nous  appartient;  l*a venir  pourrait  être  k  d'autres.  Ne  lear  disons 
pas  leur  devoir,  mais  faisons  le  nôtre.  » 

M.  le  général  Sébastîani,  déclarant  qu'il  écarte  la  question  de 
droit»  qui  ne  saurait  être  traitée,  dit -il,  devant  une  majorité 
impatiente  de  secouer  le  joug  des  lois ,  et  de  le  porter  sur  le  ter- 
rain de  la  force  et  de  l'arbitraire  » ,  s'attache  à  la  question  de  fait , 
de  savoir  s'il  se  trouve,  dans  la  phrase  incriminée,  l'apologie  du 
régicide...  qui  fait  horreur  à  l'orateur,  «  soit  qu'il  appartienne  aux 
fureiurs  populaires ,  dit-il,  ou  à  Tambition,  ou  à  la  vengeance  des 
grands,  soit  qu'il  appartienne  au  fanatisme  religieux  ou  bien  à  des 
révolutions  de  partis...  »  et  il  afHrme  qu'il  n'a  pas  aperçu  cette  inten- 
tion dans  la  phrase  incriminée. 

En  recherchant  la  cause  des  passions  qui  lui  .paraissent  agiter 
la  Chambre,  M.  le  général  Sébasliani  la  trouve  clairement  ex,- 
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piimée  dans  le  discours  du  préopinant ,  dans  les  conseils  qu'il  a   ' 
donnés  aux  ministres  «  de  inarchcr  sur  la  route  du  vrai,  comme 
sur  celle  de  Madrid,  x 

«  Cette  révélation  est  importante,  dît  le  général  ;  vous  trouveriez  ici  les  pas- 
sions des  liomnies  qni  vealeat  la  guerre.  Or  la  liberté  de  cette  tribune  et  la 
la  guerre  impopalaire  qu^on  va  faire  ne  sauraient -marcher  ensemble;  il  fallait 
donc  frapper  l'indépendauce  de  cette  tribune,  afin  de  pouvoir  &ire  la  guerre.  » 

Revenant  à  la  question,  le  général  Sébastiani  remarque  que 
c'est  à  l'occasion  du  jugement  de  l'infortuné  Louis  XYI,  et  sur  la 
proposition  de  Robespierre,  que  la  Convention  usurpa  pour  la 
première  fois  les  fonctions  judiciaires.  —  En  suivant  le  préopinant 
«lans  ses  argumens,  il  essaie  de  démontrer  que  les  exemples  qu'op 
a  voulu  tirer  du  gouvernement  d'Amérique  et  d'Angleterre  ne 
sont  applicables  ni  à  la  Charte  française ,  ni  aux  circonstances 
dans  lesquelles  nous  nous  trouvons;  et  il  vote  contre  la  pro- 
position. 

L'attention  de  la  Chambre  commençait  à  se  lasser  ;  cependant 
elle  entendit  encore,  pour  et  contre  la  proposition,  MM.  André- 
d'Aubières  et  Tronchon  ;  après  quoi  la  clôture  de  la  discussion  fut 
mise  aux  voix  et  adoptée  à  une  forte  majorité.     . 

Alors  s'éleva  une  difficulté  sur  la  position  de  la  question.  M.  de 
Cbauvelin  fit  remarquer  que,  d'après  les  conclusions  du  rapport 
fait  par  M.  de  La  Bourdonnaye  au  nom  de  la  commission ,  et  don- 
nées comme  son  avis  unanime,  l'exclusion  de  M.  Manuel  était 
sans  aucune  limitation ,  tandis  que  M.  Hyde  de  Neuville  avait  dit , 
à  la  fin  de  son  discours,  qu'il  ne  demandait,  avec  la  commission, 
l'exclusion  que  pour  une  année;  ce  qui  était  une  atténuation  de 
peine,  un  véritable  amendement  sur  lequel  la  Chambre  avait  à 
ouvrir  une  discussion  nouvelle.  M.  Hyde  de  Neuville  expliqua 
en  effet  sa  pensée ,  qu'il  ne  croyait  pas  qu'il  fût  question  d'une 
exclusion  de  deux  ou  trois  ans ,  ni  que  la  Chambre  eût  d'autre 
droit  que  celui  d'exclure  pour  la  session  actuelle.  —  M.  de  La 
Bourdonnaye,  regardant  la  difficulté  comme  un  malentendu,  et 
cherchant  à  expliquer  les  intentions  de  la  commission  ^  dit  qu'en 
demandant  l'exclusion  de  M.  Manuel ,  elle  n'avait  eu  en  vue  de 
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fixer  iiucUd  terme;  mais  quen  même  temps  elle  avait  senti  que, 
la  majorité  des  Chambres  étant  toujours  maîtresse  de  changer  de 
disposition  quand  elle  le  voulait ,  elle  n'avait  prétendu  ni  pu  lier 
les  Chambres  suivantes.  Ainsi  M.  de  La  Bourdonnaje  ne  regar- 
dait pas  la  proposition  de  M.  Hyde  de  Neuville  comme  un  véritidile 
amendement. 

M.  le  général  Foy  profita  de  cet  incident,  d'abord  pour  s'élever 

■ 

contre  la  proposition  d'exclusion  qu'il  regarde  comme  on  attent^at, 
une  mutilation  delà  chambre  des  députés,  contre  laqudle  lui  et  la 
minorité  protesteat  et  protesteront  toujours  ;  ensuite  pour  com- 
battre les  exemples  cités  par  M.  Hyde  de  Neuville,  tirés  du  règle- 
ment des  États-Unis. 

«  U  est  dît  dans  la  constitoUon  d«s  État-Unis  et  dans  la  cotistitatfoa  paiii* 
coUèce  de  chaque  État,  dit-il,  qu'un  membre  peut  être  ebasaé  avec  denx  tiers 
dea  voix  de  la  Chambre,  pour  coudnite  désordonnée;  mais  qn*il  ne  pourra  paa 
être  expulsé  une  autre  fois  pour  le  même  fait.  La  raison  en  est  simple ,  cVst  qne 
daus  nu  pays  populaire,  démocratique,  Tautorité  doit  faire  connaître  à  la 
nation  les  désordres  du  député  ;  c*est  à  elle  à  juger  s'ils  sont  de  nature  ai  lui 
retirer  ul  confiance.  Ici  la  nation  est  souveraine...  Si  la  nation  veut  que  ce 
nombre  continue  à  la  représenter ,  elle  le  renvoie  ;  et  la  pnissance  des  Chambres 
s'éteint  devant  la  touie-pnissauce  de  la  nation. 

«  Quoi  qu*il  en  soit,  il  suflit  d^établir  qu'on  n^a  entendu  parler  jusqu'à  pré- 
sent que  de  l'exclusion  absolue  de  la  Chambre  :  tonte  la  discussion  a  été  conduite 
dans  «e  sens  : 

«  Or  qne  feries-vons,  si  Bd.  Manuel,  expulsé  de  la  Chambre,  y  était  renvoyé 
par  les  coHéges  électoraux? 

(  Voix  à  droite.  )  —  «  On  l'expulserait  encore  !  » 

M.  le  général  Foy.  —  «  Ainsi  ce  n'est  pas  M.  Manuel  qne  vous  frapperes , 
viab  les  collèges  électoranx;  c'est  le  droit  d'élection .  que  vous  tarissez  à  sa 
source ,  c'est  nn  attentat  nouveau  à  la  Charte  et  à  la  Franôe  ! 

■  J'espère,  Messieurs  ,j>onr  l'honneur  de  celte  Chambre,  que  l*horrîble scan- 
dale dont  elle  ^mplit  la  France  depuis  quatre  jours  finira.  Quoi  qu*il  ett  scrit, 
il  est  de  fiût  qu'une  disoossion  nouvelle  commence,  et  qu'elle  appelle  des  dé- 
veloppemens  nouveaux.  Je  demande  la  levée  de  la  séance  et  le  renvoi  à  demain.» 

•-«-  «Vous  avea  recbnnn  voos-mémes,  ajoute  M.  de  Girardin,  en  s'adrer- 
sont  an  côté  droit,  qne  vous  n'aviez  pas  le  droit  d'exclure  un  membre  de  cette 
Chambre ,  parce  que  le  Roi  seul  a  le  droît  de  convoquer  des  collèges  électoraux. 
VoQ^  avez  senti  qne  le  ministère  ne  poavait ,  sans  trahir  le  Roi ,  les  convoquer 
et  reconnaître  ainsi  voire  jutidiction.  Embarrassés  dans  votre  marche ,  voua 
avez  été  conduits  à  faire  une  proposition  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  faire. 
Voui  avet  bien  lè  droit,  d'après  le  règlement,  de  m'înterdire  la  parole  pendant 
nne  séance ,  pendant  nue  discussion  ;  mais  yoos  ne  pouvez  étendre  à  quatre  on 
cinq  mois  cette  interdiction.  Vous  n'avez  pas  le  droit  d'ôter  nn  député  à 
tin  département ,  et  d'attenter  partie  à  la  soaveraineté  électorale.  Si  vons  arviex 
.oe  droit,  pourquoi  U  chambre  des  pairs  ne  le  prendrait-elle  pas  aussi?  La 
chambre  des  pairs  ,  en  s'arrogeant  un  pareil  droit  ,  pourrait  4lonc  frapper 
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que  le  Roi  à  nommé  !  Messieors  ,  tons  yos  aentimens  monarchlqtirs 
•ont  ontngés  par  cette  simple  supposition.  Eb  bien,  ce  qne  la  dbambM  dA 
pain  Ha  pourrait  pas  /aire  sans  outrager  ie  Hoî;  vons  le  faitaa  sans  anàaHê^f&ùh 
trader  le  peuple!  Tous  Toulez  donc  loi  ravir  le  seul  bien  qui  lui  reste  encora» 
œlni  (Teavoycr  dans  cette  Gbainbre  nn  dépvlé?  Songes  qne  c*Mt  an  dépalê  de 
roppoaition ,  et  qn'il  vons  serait  bien  commode  d*âter  ainsi  la  paroliB  k  tona  la» 
de  roppDsltioïk.  » 


Comme  M.  de  Girardin  et  ensuite  M.  le  général  Sebastiani 
terpellaieot  les  membres  du  ministère  présens  de  s'explicpier  sur  la 
question,  M.  le  ministre  de  Tintérieur  prit  la  parole  pour  déve- 
lopper ce  qu'avait  déjà  dit  de  M.  de  Yillèle,  sur  ce  que  le  mi- 
tiistère  ne  pouvait  pas  ou  ne  croyait  pas  devoir  exercer  d^influeno^ 
ni  méflie  a  expliquer  sur  uiie  mesufe  de  police  iniéiSieura^ 

*La<]tiestion  de  rapplîcation  da  principe,  dit'-fl,  am^ait  néfcei^^î^cBlfe^^ 
une  explication  sur  le  sens  dn  discours  qtii  à  éfMenn.  Cest  avec  hifloti  qdMu 
voua  a  dit  à  cet  égard  que  le  danger  serdit  tt-ès-^t^nd,  ri  une  pafëfHè  tfieiMfe 
poovait  être  arbitrairement  appliquée  de  telle  sorte ,  qne  la  majorité  ^dt  éxdtitv^ 
les  talens  qtii  lui  sottt  opposés.  ^lais  n*y  anrait'il  pas  encore  on  plos  grand 
danger,  si  le  gonverdement  chercbdit  à  exercer  quelque  indilence  Mtr  Aeé  déH- 
bérationa de  ite  genre?  Car,  si  vons  aviez  k  craindre  let  passions  qnl potfi^tfiit 
entraîner  la  majorité  k  son  insn,  coml)ien,  à  plus  forte  hiison ,  n*atiri^-vons  pils 
à  voua  irriter  contre  la  prétention  qn^atirait  le  gonvènufment  d'intervenir  dans 
de  pareils  débats!  VoiU  pomrquoi  le  ministère,  non-seulement  n*a  pâs  cftl  dé- 
Toir  pa/ler  dans  cette  discussion  ,  mats  encore  s'est  abstenu  de  tonte  Infln^tto 
dirtu  lea  communications  intimes  qu'il  a  avec  ses  anlis. 

•  On  nous  disait  tqm  à  Ilieure  que  le  ministère  devrait  s*oppo^er  &  nue  ttftf- 
aoA  qiii  compromet  la  liberté  de  la  tribune.  Qdelle  qne  poisse  être  ft  tel 
égard  TophiiotL  dn  miniatère,  on  ne  peut  la  considérer  qne  cpinme  une  opitiion 
ittdrrîdaelle  ;  et  dans  tons  les  en,  i!  ne  devrait  pas  \i  feire  connaître ,  car  Ce 
droit  d'émettre  ttne  opinion  fii^orable,  suppose  itussi  le  droit  d'en  éi&etttf« 
me  eonfraifte.  9i  vons  croyiez  qu*il  f&^  permis  an  ministère  de  dire  (^^  tel 
nn  trf  Weuduc  n*a  pas  tenu  un  disconrs  blâmable  qui  méritât  tme  vresnre 
de  dîacSptîAe,  pitr  cela  n|éme  vous  loi  reconnaîtriez  le  droit  de  dire  que  tel 
membre  a  mérité  d'être  exclu.  Jugez,  Messieurs,  quel  droit  vos  provocations 
teudi aient  à  lui  arroger;  de  tous  les  dangers  qn*(mt  signalés  les  cr^stenrs  o})po- 
aca  à  h  commission ,  le  plus  grand  serait  celtfi  de  riodaence  dn  ministère  dans 
de  pareilles  délibérations.  J'ai  dn  vous  indîqder  les  motitll  de  mon  rifener , 
pnîaqa'ils  ont  semblé  être  mal  compris  :  J*espère  qu'actn^ement  vovs  saurez 
les  apprécier.  • 

Mais  IL  le  général  Foy  n'adopte  point  cette  opinion. 

•  Les  minl^trea  dn  Roi ,  dit-il ,  sont,  quoi  qu*on  en  dise ,  intéressés'  dans  cetie 
qjoestiony  parce  qu'elle  embrasse  les  droits  de  la  préingative  royale.  Le'ptmeipe 
derexclosion  une  fois  admis,  qui  (>mpêcbcra  de  l'étendre  à  vingt,  à  trente  dépu- 
tés, et  même  de  rappliquer  aussi  à  Ta  cbambre  des  pairs?  Si  ce  principe  est 
■dmia  sana  modification,  la  souveraineté  résidera  dàormaia  dam  k  naiofité 
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•ctadle  des  deux  Chambres  ;  elle  ne  résidera  pins  dans  le  grand  corps  pcmtiqns 
composé  dn  Roi  et  des  deux  Chambres,  dans  lequel  la  royauté  héréditaire 
doit  tenir  la  hante  main  et  exercer  la  snprématie.  > 

La  division  de  la  question  et  le  vote^  par  appel  nominal  étant 
rejetés  9  M.  Manuel ,  qui  voulait  aussi  qu'on  épuisât  la  question 
de  Tamendement,  afin  de  savoir  sur  quoi  il  aurait  à  parler ,  de- 
manda à]  être  entendu  au  moment  où  il  allait  être  mis  aux  voix  , 
et  voici  les  dernières  paroles  qu'il  fit  entendre  à  la  tribune,  d'une 
voix,  calme  y  au  milieu  du  silence  le  plus  imposant. 

«  Alors  même  que  j*auraÎ8  formé  le  projet  de  me  justifier  derant  tous  d^ 
raocusation  portée  contre  moi,  le  sèle  de  mes  honorables  amis  aurait  d^avance 
rempli  ma  tâche.  L*absence  de  droit,  Tusnrpation,  Tarbitraire;  l'innocence  de 
mes  intentions,  tout  a  été 'par  eux  parfaitement  établi;  et  si  l'un  de  mes  dé- 
fenseurs (  M.  de  Saint- Anlaire  ) ,  égaré  sans  dodte  par  d'anciennes  prérentions, 
a  laissé  échapper  quelques  mots  improbateurs  au  moment  où  je  viens  braver 
tant  de  fureurs ,  je  puis  dédaigner  un  acte  de  faiblesse  on  de  rancune.  Mais  ce 
n'est  pas  moi  qui  donnerai  à  mes  adversaires  la  satisfaction  de  me  voir  placé 
devant  eux  sur  une  sellette  on  ils  n*ont  pas  le  droit  de  me  &ire  descendre.  Qae 
d'autres  cherchent  à  avilir  la  représentation  nationale ,  ils  y  ont  sans  doute  un 
coupable  intérêt;  moi,  poussé  par  un  sentiment  bien  différent,  je  ferai  tout  ce 
qui  dépendra  de  moi  pour  lui  conserver  son  lustre. 

«  Je  déclare  donc  que  je  ne  reconnais  ici  à  personne  le  droit  de  m'accuser  ni 
de  me  juger.  Je  cherche  ici  des  juges ,  je  n'y  trouve  que  des  accusateurs.  Je 
n'attends  point  un  acte  de  justice;  c'est  à  un  acte  de  vengeance  que  je  me  ré- 
signe. Je  professe  dn  respect  pour  les  autorités;  mais  je  respecte  bien  plus  en- 
core U  loi  qui  les  a  fondées ,  et  je  ne  leur  connais  plus  de  puissance  dès  l'instant 
qu'au  mépris  de  cette  loi  ils  usurpent  des  droits  qu'elle  ne  leur  a  pas  donnés. 

^  Dans  un  tel  état  de  choses,  je  ne  sais  si  la  soumission  est  un  acte  de  pru"  • 
âence;  mais  je  sais  que,  dès  que  la  rcsistanfb  est  un  droit,  elle  devient  un  de- 
voir. Cest  un  devoir  surtout  pour  ceux  qui ,  comme  nous ,  doivent  mieux  que 
personne  connaître  la  mesure  de  leurs  droits;  et,  pour  moi,  je  devrais  cet 
exemple  de  courage  à  ces  dignes  citoyens  de  la  Vendée  qui  ont  donné  à  la 
France  un  si  noble  exemple  de  courage  et  d'indépendance  en  me  donnant  une 
seconde  fois  leurs  suffrages. 

«  Arrivé  dans  cette  Chambre  par  la  volonté  de  ceux  qui  avaient  le  droit  de 
m'y  envoyer,  je  ne  dois  en  sortir  que  par  la  violence  de  ceux  qui  n'ont  paf  le 
droit  de  m'en  exclure  ;  et  si  cette  résolution  de  ma  part  doit  appeler  sur  ma 
tète  de  plus  graves  dangers,  je  me  db  que  le  champ  de  la  liberté  a  été  quel- 
quefois fécondé  par  un  sang  généreux.  » 

Après  ce  discours  couvert  des  bravos  du  côté  gauche ,  oYi  de- 
manda des  bancs  opposés  à  voter  sur  l'amendement  de  M.  Hyde 
de  Neuville,  ainsi  rédigé  : 

«  M.  Manuel  sera  exclu  des  séances  de  la  Chambre  pendant  U 
durée  de  la  présente  session.  » 
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Le  président  le  mit  anx  voix,  et  tout  le  côté  et  le  centre  droit, 
moins  huit  ou  dix  voix,  se  levèrent  en  sa  faveur.  Avant  qu'on  ne  fit 
la  coDtre-épreuvc  9  M.  Sapey  remit  au  président  un  autre  amende- 
ment ainsi  conçu  : 

«  La  majorité  nécessaire  pour  la  proposition  relative  à  M.  Ma- 
nuel sera  des  deux  tiers  des  voix.  »  On  objecte  du  côté  droit  que 
1  épreuve  est  conunencée,  et  doit  être  achevée.  —  M.  Méchin  essaie 
de  prouver,  surtout  par  l'exemple  des  États-Unis  et  par  le  pré- 
cédent de  la  chambre  des  pairs,  la  justice  de  cet  amendement 
noaveau.  D'autres  redemandent  l'appel  nominal ,  et  le  général 
Foj  fait  un  dernier  effort  pour  détourner  la  majorité  de  la.Cham- 
bre  d*uoe  décision  qu'il  réprouve  comme  contraire  à  l'honneur  de 
la  Chambre,  à  la  pudeur  publique,  à  la  morale  ,  à  la  Charte.  — 
La  question  préalable  est  adoptée  sur  toutes  les  demandes  de 
l'opposition.  Au  milieu  d'un  tumulte  et  d'une  confusion  qui  aug- 
mentent progressivement,  M.  Demarçay  réclame  encore  la  parole 
pour  la  ré4uction  de  la  peine. 

•  Mes  honorables  ainîs  et  moî ,  dit-Il ,  sommes  forcés  de  coopérer  poor  la 
défense  de  Taccosé  à  an  acte  inconstitutionnel  que  nous  désavouons  de  tonte 
notre  force.  Si  nous  le  faisons,  nous  n'avons  en  yae  que  les  intérêts  publics. 
La  représentation  nationale  est,  à  mon  avis,  entièrement  faussée;  la  Charte  est 
détraite  dans  tout  ce  qu  ellea  de  conservatear  pour  le  penple  :  un  parti  factienx 
n  en  vent  conserver  que  ce  qui  peut  lui  donner  les  moyens  d'en  obtenir  des 
sacrifices  auxquels  il  ne  se  serait  jamais  sonrals,  sans  cette  fausse  apparence 
d*an  gonvemement  qui  n'existe  pins...  (  Mnrmures  à  droite.  )  Je  ne  vous  oç» 
caperai  pas  pins  iong-lenaps  de  cette  afi*aire,  car  la  Chambre  n^est  penplée  an- 
jonrd^hni  que  des  ennemis  de  ceux  dont  elle  devrait  défendre  les  intérêts...  » 

A  ces  mots,  l'orateur,  rappelé  à  l'ordre,  ajoute  : 

•Je  me  hâte  de  profiter  de  ravertlssement  de  M.  le  président,  et  ponr  toos 
piocarer  nn  plaisir  de  plus;  je  viens  déclarer  qq^  je  m'applique,  qne  j'aurais 
dit ,  si  j'en  eusse  en  le  talent ,  mais  dans  le  même  sens  et  avec  la  même  pré- 
caution, tont  c«  qn*a  dit  M.  Manuel...  — Oni,  s'écrie  M.  de  La  Fayette  père 
appuyé  de  plusieurs  antres  de  l'extrême  gauche ,  nous  adhérons  tons  à  ce  que 
M.  Mannel  vons  a  déclaré ,  nçns  Élisons'  cause  commune  avec  lui.  » 

On  juge  bien  que  ces  en^ortemens  ajoutèrent  encore  à  l'agitation 
de  la  Chambre.  Enfin,  malgré  de  nouvelles  réclamations  de  M.  de 
Girardio ,  la*  proposition  ou  plutôt  l'amendement  de  M.  Hyde  de 
lïettville  est  remis  aux  voix,  et  adopté  par  la  droite  et  le  centre 
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'droit,  ftu  milieu  du  bruit  et  des  isvïs  répétés  du  côté  gauéhe  : 
«  Nous  ne  vototis  pas»  nouâ  quittons  la  salle.  »  On  remarqua ,  k 
la  contre  «épreuve,  qu'une  dixaine  de  membres  du  oentre  drok 
votèrent  contre  la  proposition.  Enfin  la  voix  éclatante  dn  pré- 
sident, surmontant  les  cris  du  côté  gaucbe,  annonça  que  Vex- 
clasionde  M.  Manuel  était  prononcée  pour  la  durée  de  la  session  ; 
et  rassemblée  se  sépara,  dans  la  plus  vive  agitation,  à  septbeurcs 
du  soir. 

On  ne  s'étonnera  point  sans  «doute  que  nous  ayons  donné  tant 
d'étendue  à  celte  discussion  ;  elle  le  méritait  par  l'importance  de 
la  que^on,  et  par  les  suites  qu'elle  eut  Toute  la  capitale  en  était 
occupée.  Une  foule  nombreuse  s  était  portée  tmx  environs  de 
la  chambre  des  députés,  pour  attendre  le  résultat  de  la  délibé^ 
ration;  et  elle  s'accrut  tellement  jusque  sur  les  terrasses  des 
Tuileries,  qu'on  crut  nécessaire  d'en  faire  fermer  les  grilles.  On 
craignit  le  renouvellement  des  scènes  séditieuses  de  juin  1831. 
Des  détachemens  de  gendarmerie  et  de  lanciers  de  la  garde  royale 
s'étaient  portés  à  la  place  de  Louis  XV ,  pour  maintenir  Tordre  ; 
ils  ne  purent  empêcher  une  multitude  naélée  de  jeunes  gens  et 
de  populace,  qui  se  pressait  autour  de  M.  Manuel,  à  la  sortie  de 
la  séance,  de  l'escorter  jusqu'à  son  logement ,  rue  Saint-Honoré , 
près  du  marché  des  Jacobins,  en  criant:  Five  Manuel t  vive  la 
liberté!  etc.  A  la  fin  les  groupes  se  dissipèrent,  sans  que  la 
troupe  fût  obligée  de  recourir  à  la  force.  On  laissa  un  piquet  d'in- 
fanterie à  la  porte  de  M.  Manuel,  pour  empêcher  d'autres  rassem- 
blemens,  et  la  nuit  se  passa  avec  tranquillité. 

(  4  fnars,  )  I^a  séance  du  3  avait  été  tumultueuse  ;  celle  du  4 
offrit  une  scène  encore  sans  exemple.  Une  grande  efTervescenoe 
régnait,  avant  l'ouverture,  aux  environs  de  k  salle,  «t  surtout 
dans  le  salçm  de  la  Paix,  dit  la  Salle  des  pas  perdus.  Au  moment 
où  M.  le  président  prit  place  au  fauteuil  (  à  une  heure  et  demie  }, 
il  ne  se  trouvait  encore  aucun  des  membres  qui  siègent  à  gauche  ; 
mais  tout  à  coup  on  les  vit  entrer  presque  en  masse ,  ayant  au 
milieu  d'eux,  d'autres  récits  disent  à  leor  téfe,  M.  Mantid  en 
costume.  — 11  n'est  pas  besoin  de  dire  la  sensation  que  son  arrivée 
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exdla  dans  le  reste  de  l'assemblée.  M.  le  président,  annonçant 
que  la  séance  était  ouverte ,  adresse  alors  ces  paroles  à  l'as* 
semblée  : 

«  L'article  91  de  votre  règlement  pprte  :  «  La  police  de  la  Chambi-e  lai  ap- 
«pirticAt.  Elle  est  exercée  eA  son  itom  par  le  président ,  qui  doittie  à  la  gardé 
«  de  serrice  les  ordrea  fkcceaêaicea.  » 

«  Dans  rofre  séance  d^hier,  vona  ayex  décidé  qne  M.  Mannel  était  exclu  des 
•ésteeei  da  la  Chamiire,  pendant  la  présente 'session.  Confbnnémeut  à  vôrr6 
dédsioB,  le  présidant  a  écrit  ce  matin  à  MM.  les  qacitoai's  pour  les  inviter  i 
donoer  aax  hnissiers  Tordre  de  ne  pas  laisser  entrer  M.  Mannel  dans  la  Cham- 
bre. Cet  ordre  a  en  effet  été  donné  ;  tuaîs  la  consigne  a  été  violée ,  et  M;  Mannel 
i*ot  introdo&tk  » 

M.  de  Girardîn.  —  «  Il  ne  s'est  pas  introdoit,  il  est  bien  entré.  >• 

M,  le  préaîdenT.  — ^  «  Je  raconte  )é  &it  tel  qn*il  est  attesté  par  lliaîssi^  qal 
préaidaii  à  1  obeervadon  d«  la  coaaigae.  M.  Manael  étant  dana  la  «aile ,  j%  l'ia* 
▼ite  à  se  retirer  !  » 

Bl.  Mannel.  —  «■  Monsienr  le  prérïdeAt,  f  ai  annoncé  bîer  qde  je  ne  céderais 
qB*à  la  vidanee.  »  < 

A  cette  tépliqtie,  le  président  propose  à  la  Cliambre  de  suspendre 
la  séance  pendant  une  heure ,  et  de  se  tetirer  dans  le  bureau,  ajou- 
tant qne  dans  cet  intervalle  il  donnera  les  ordres  nécessaires  pou^ 
Texécution  de  la  nresure  qu'elle  a  prise.  —  «  Nous  protestons  contre 
cet  acte  de  violence,  »  dit  une  voix  do  côté  gauche  (M.  Dupont  dé 
l'Eure);  mais  une  foule  d*aotres  voix  du  côté  droit  approuvent  la 
propositioti.  M.  le  président  qtâfte  le  fauteuil;  les  membres  de  la 
droite,  du  centre  droit,  et  même  une  partie  du  centre  gauche  se 
rendent  datis  le^  bureaux.  Ceux  de  la  gauche  ne  quittent  point  leurs 
bancs. 

Après  une  heure  de  suspension,  le  chef  dès  huissiers  vient  à  la 
léte  de  huit  huissiers  notifier  et  lire  à  M.  Manuel  un  ordre  donné 
patrie  président,  de  le  ftiire  sortir  de  la  salle  des  séances,  «  et  d'em- 
pêcher qu'il  tij  rentre,  à  Teffct  de  quoi  TTiuissier  se  ferait  as- 
sîMer  sll  en  «st  b^^oiti ,  de  la  force  armée  requise  pour  fexécutiou 
de  la  décision  àt  la  Chambre.  «  • 

<  Conformément  à  cet  ordre,  ajoute  le  chef  des  huissiers  (M.  Au- 
biîet),  je  dois  vous  faire  sortir  de  la  salle  tics  séances.  » — «  L'ordre 
Awt  vons  êtes  pointeur  est  illégal ,  répond  M.  Manuel,  je  n'y  ob- 
tempérerai pas.  y* 

Le  chef  des  huissiers,  après  avoir  inutilement  répété  sa  nolift- 
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cation,  sort  de  la  salle  et  rentre  quelques  instans  après,  suivi  d*iin 
piquet  de  gardes  nationaux  et  de  vétérans  qui  se  rangent  dans  le 
couloir  à  gauche.  —  Des  apostrophes  diverses,  des  cris  confus  se 
font  entendre  de  ce  côté.  —  «  Comment,  de  la  garde  nationale  pour 
exécuter  un  pareil  ordre!  b  (M.  de  La  Fayette.) — «  C'est  déshonorer 
la  garde  nationale!»  (MM.  Casimir Périer,  Labbey  de  Pompières, 
etc.)  —  «  Les  citoyens  ont  le  devoir  de  nous  garder  et  non  de  nous 
opprimer.  »  (M.  Lafitte.)  —  «  Qu'on  fasse  entrer  la  gendarmerie;  la 
garde  nationale  ne  peut  se  souiller  au  point  d'arracher  de  la  salle 

un  mandataire  du  peuple.  »  ( )  M.  Manuel  protestcde  nouveau 

qu'il  ne  cédera  qu'à  la  force.  L'ofQcier  qui  commandait  le  poste 
ordonne  au  sergent  de  service  (M.  Mercier)  d'avancer;  celui-ci 
ne  fait  aucun  mouvement  non  plus  que  les  gardes  nationaux.  — 
n  Bravo  !  bravo!  s'écrient  plusieurs  membres  du  côté  gauche,  entre 
autres  le  général  Foy;  honneur  à  la  garde  nationale!  »  (cri  qui  fut 
répété  dans  une  tribune  publique  ).  Le  chef  des  huissiers  sort  de 
nouveau,  et  fait  entrer  un  piquet  de  gendarmerie.  Le  commandant 
renouvelle  à  M.  Manuel  l'injonction  de  quitter  la  salle  des  séances, 
et  le  prie  de  ne  pas  le  réduire  à  employer  la  force.  M.  Manuel 
refusant  de  s'y  soumettre,  les  gendarmes  le  saisissent  au  collet  et 
l'entraînent.  —  «  £m menez-nous  aussi,  nous  voulons  le  suivre,  > 
crient  tous  les  membres  qui  siègent  à  côté  de  M.  Manuel  ;  et  ils  se 
précipitent  au  milieu  des  gendarmes;  ils  sortent  de  la  salle  à  la 
suite  de  M.  Manuel.   ^ 

M.  le  président  remontant  alors  au  fauteuil  (  il  était  trois 
heures  et  demie  ),  annonce  que  la  séance  est  reprise.  MM.  les  dé^ 
pûtes  de  la  droite  et  du  centre  droit  qui  étaient  restés  dans  le  cou- 
loir de  leur  côté,  comme  spectateurs  de  cette  lutte,  reprennent 
leurs  bancs;  ceux  du  centre  gauche ,  toujours  calmes  dans  ce  débat, 
n'avaient  pyint  quitté  les  leurs;  mais  le  côté  gauche  est  tout-à-fait 
dégarni. 

L'ordre  du  jour  était,  on  s'en  souvient,  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  crédit  extraordinaire  de  loo  mil- 
lions.  M.  Ricard,  appelé  le  premier,  prononce  en  faveur  de  ce  projet 
iine  opinion  où  il  développe  habilement  des  motifs,  déjà  donnés 
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par  les  mioîstres  et  les  orateurs  de  son  côté,  sur  le  droit,  la  jus- 
tice et  ropportunité  de  ta  guerre  ;  mais  M.  le  général  Sébastiani 
ensttitt  inscrit  et  appelé  à  la  tribune  pour  parler  contre,  déclare 
qu'il  éprouvait  une  émotion  trop  vive,  trop  profonde,  pour  pou- 
voir se  livrer  froideraement  à  cette  discussion.  MM.  Humblot  Conté, 
Darneu,Dantliouard,Lerèvre-Gineau,  Sappey,  etc.,  ensuite  inscrits 
pour  parler  contre  la  proposition  du  gouvernement,  sont  succes- 
sivemeot  appelés  à  la  la  tribune  ;  les  uns  s*excusent  par  la  même 
raison  ;  d'autres  sont  absens.  Enfin ,  la  liste  des  orateurs  inscrits 
pour  parler  contre  le  projet  de  loi  étant  épuisée  par  l'absence 
des  uns,  par  le  refus  des  autres ,  on  ajourne  la  discussion  au  len- 
demain; et  cette  séance  mémorable  est  levée  dans  un  silence  non 
moins  remarquable  que  l'agitation  des  jours  précédens. 

La  soirée  fut  plus  calme  qu'on  n'aurait  pu  l'espérer.  M.  Manuel, 
qui  avait  été  conduit  hors  de  la  salle  des  séances  par  la  gendar- 
merie, s'était  ensuite  rendu,  escorté  d'un  grand  nombre  de  «es 
coilcgues,  à  sondoniiôilc,  à  l'entour  duquel  des  grouppes  s'étaient 
eocore  formés;  mais  ils  se  dissipèrent  aux  premières  sommations 
qui  leur  en  furent  faites.  La  plupart  des  députés  qui  siègent  au 
coté  gauche  se  réunirent  ensuite  chez  l'un  d'eux  (  M.  Gevandan , 
député  de  Paris  ) ,  pour  y  rédiger  une  protestation  qui  fut  signée 
par  tous  avant  de  se  séparer. 

( 5  mars.  )  A  l'ouverture  de  la  séance,  après  la  lecture  du  procès 
verbal  qui  fut  adopté  sans  opposition ,  M.  le  président  donne  lec7 
tare  d'une  lettre  annonçant  une  déclaration  dont  plusieurs  membres 
du  côté  gauche  le  priaient  de  donner  lecture  à  la  Chambre.  C'était 
la  protestation  délibérée  la  veille,  «couverte ,  dit  M.  Chauvelin,  de 
soixante  signatures.  »  M.  Dudon  et  une  foule  de  voix  de  la  droite 
demandent  de  quoi  il  est  question.  M.  le  président  annnonce  que 
c'est  une  protestation  contre  les  mesures  dont  M.  Manuel  a  été 
l'objet.  M.  Dudon  demande  et  obtient  la  parole  contre  la  lecture. 
Il  s'appuie  sur  des  motifs  adoptés  bien  formellement  par  des  mein- 
bres  de  la  minorité  actuelle  (  il  cite  MM.  de  Lameth ,  La  Fayette  ) , 
lors  de  la  fameuse  protestation  de  a56  membres  de  l'assemblée 
constituante  {du  . .  .  juillet  1791  ).  ■ 
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Il  sdutiêDt  qi^'il  est  de  priocipe  dans  knite  asserobléè  déiibéranie 
dont  les  décisions  sont  jreodues  d'après  le  nombre  des  voix,  cpieh 
majoriré  fate  k>i  pour  la  misorké.  • 

«  Tant  qae  Tobjet  est  ea  dUcaMioa,  dît-il  y  il  est  pemU  «  h  nuoonic  d^o» 
plpyer  tpas  les  argumens  qa*elle  croît  sasceptiblet  de  faire  triompher  son  opi- 
nion  ;  mai»  nne  fois  que  l*a«semblée  a  adopté ,  aa  déviaion  devient  nue  loi  pour 
loua  Ua  vembrea.  S'il  ea  était  autremenc  dana  quelques  aaaembléea,  et  qnt 
chacun  y  concourut  an  droit  de  protestation ,  il  y  régnerait  la  plus  épouvantable 
anarchie  ;  il  pourrait  s^  présenter  deux  lois  rivales,  et  par  cela  même,  t*obâs- 
Maoe  deviendrait  impossible;...  venir  proteaiev  quand  on  ne  discule  pW, 
c'est  provoquer  a  la  rébellion.  » 

A  ces  objections  contre  la  lectare  (  vingt  fois  intcrroiiipues  par 
des  réflexions  du  côté  gauche  ) ,  le  général  Foy  répond  que  les 
exemples  allégués  ne  sont  pas  applicables  à  la  circonstance  ;  qa'il 
n'y  a  pas  dans  la  Charte,  ni  dans  la  loi  réglementaire,  un  mot  qui 
défende  les  déclarations  ou  les  protestations;  que  nul  ne  peut  con- 
tester 1e  droit  qu'a  une  fraction  de  cette  Chambre  nombreuse  on 
peu  nombreuse,  de  faire  une  déclaration;  que  l'article  ia  du  rè- 
glement veut  que  le  président  donne  h  chaque  séance  connaissance 
des  messages,  lettres  en  paquets  qui  la  concernent;  qu'il  ne  peut  en 
•  refuser  la  lecture ,  et  que  la  Chambre  elle-même  n'a  pas  le  droit 
de  lui  imposer  l'interdiction  de  cette  lecture. 

«  Et  quand  même  il  y  aurait  Ici  des  articles  limitatifs  de  ce  droit  dans  Totre 
règlement»  et  il  n'y  en  pas,  dit-il,  est-ce  dans  les  ciroonatancea  gravea  ,  acdos* 
uelle^,  terribles,  dont  nous  sommes  entourés,  que  vous  auriez  le  droit  dere« 
pousser  la  minorité  par  un  iajuste  et  calamiteux  dédain.'  Non,  vous  n*avez  pas 
ce  droir.  La  minorité  a  anaai  lea  siena  :  ils  sont  écrits  dana  la  Charte  ;  ila  sont 
écrits  dans  le  cœur  de  tous  les  Français:  ila  sont  écrits  dans  le  coeur  de  cette 
brave  garde  nationale  qui  a  donné  hier  un  si  noble  exemple  Je  son  respect 
pour  la  représentation  natlonafe.  Aon,  Mesaienrs ,  la  Charte  n'est  paa  perdne; 
la  liberté  ne  périra  pas ,  lorsque  mon  pays  renferme  de  tels  citoyens.  Je  de« 
mande  la  lecture  de  la  déclaration.  » 

On  n'avait  pas  cessé  de  réclamer  l'ordre  du  jour  ;  il  fut  mb 
aux  voix  au  milieu  du  tumulte,  et  adopté  à  nne  immense  otajo* 
rite.  A  cette  décision ,  les  membres  qui  siègent  à  gauche  se  le* 
▼èrent  en  tumulte ,  et  sortirent  de  la  salle  en  adressant  des  inter- 
pellations à  M.  le  président  et  au  côté  droit.  Le  centre  gauche , 
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et  silçiiGi«us( ,  n^  quitte  pas,  se|b  baoAS;  il.n Voit pM  pris 
parla  la  délibération  pour  la  kcluro  dç  la  déclaration  (z). 

■  ....  .___^„^^____ .     ^  — ^ — ^  ^  ^    .         ^  ^ 

(i)  Qnoîqae  cette  dcdaiation  ait  pu  paraître  dans  le  tempe  comme  «a  écutl 
«édilievxy  aaK7«ip(dii  mîniatèce  pohUc,  «lÛQardliiiiqKe  m  pablloaiion-eat  aana 
dm^er,  non*  croyona  ne  pooToir  «ons  dispenaer  de  la  recaeillir  et  de  Taban» 
donner  an  Jngement  de  Favenir.  La  roîci  telle  qn*elle  a  dû  être  remise  sor  le 
bnrean  de  VL  le  président ,  enaoite  lithograpUée  et  envoyée  clandestinement  & 
des  iiflBara  de  oîtoycns. 

DéciarBtion  déposée  le  5  mars  i8a3,  sur  le  bureau  de  la  chambre  des  députés. 

«  Roas  sonasignéa,  mcmbrea  de  la  chambre  dea  députes  de»  départemens ,  déobfmw 
çie  Bona  n*avons  pu  Toir  qa^avec  nne  profonde  donleur,  et  one  indignation  qn^i]  est 
de  notre- dcToir  de  manifester  derant  tonte  la  TVsnce ,  l'acte  fflégal ,  attentatoire  à  la 
Cbarte«'à  la  pvérofpative  royale»  et  à  tons  ka  principes  dn  gouTemcment  représen* 
laâf,  qm  a  porté  atteinte  à  la  représentation  nationale,  et  Tiôlé,  dans  la  personne 
d'an  dépoté,  les  garanties  essorées  à  tons,  les  droits  des  électeurs  et  de  tons  les  ci* 
tsycDs  Baneaia. 

«  Kons  dédarona  à  la  fiioe  de  notre  pays  que,  par  cet  acte ,  la  cliambre  des  député» 
est  aoirtie  de  sa  wghkn  légale  et  des  limitei  de  son  mandat.  ^ 

m  Hoas  dédaroBs  qne  la  doctrine  professée  par  la  commission  qoi  a  proposé  Pexpol- 
sinn  d*nn  de  nos  ooUègnes,  et  d'après  laquelle  cette  mesure  a  été  adoptée,  est  une 
doctrine  subTersive  de  tout  ordre  social  et  de  tonte  justice  ; 

m  Que  la  confbsion  monstmense  des  fonctions  de  législateur,  d'accusateur,  de  rap- 
porloui,  de  jnré  et  de  juge,  est  un  attentat  qû  n^a  d'exemple  que  dans  le  prO^ 
mènae  dont  le  sonrenir  a  serri  de  préteste  à  l'annulation  des  pooroirs  de  M.  Manuel; 

«  Que  les  principes  émis  dans  le  rapport  de  cette  commission ,  sur  l'autorité  illimitée 
de  eetta  Qtarabre,  ne  sont  antres  qus  les  principes  anarcbiques  qui,  k  une  autre  épo- 
^pw,  ont  amené  d'odieux  forfaits; 

«  Qne  les  formes  protectrices  dont  la  loi  couvre  le  plus  obscur  dés  accusés,  et  même 
rappel  nominal  qui ,  dans  une  si  grave  circonstance,  pouvait  seul  garantir  Findépen- 
danee  daa  votm*  ont  été  repousses  avec  une  obstination  passionnée  et  tnrbulente. 

«  Considérant  la  résolution  prise ,  hier  3  mars  i8a3,  contre  notre  collègue  ,  comme 
le  pranier  pas  d'une  £u:tion  pour  se  mettre  violemment  an^essus  de  toutes  les  formes, 
et  ponr  briser  tons  les  freins  qne  notre  pacte  fondamental  lui  avait  imposés  ; 

•  Convaincoa  que  oe  premier  pas  n'est  qne  le  prélude  du  système  qui  conduit  la 
France  à  entreprendre  une  guerre  injuste  au  dehors ,  pour  consommer  au  dedans  la 
contre-rérolntion  »  et  ponr  ouvrir  notre  territoire  à  l'occupation  étrangère  ; 

«  Ne  vonlant  pas  nons  rendre  complices  de»  inalbcurs  que  cette  ftstion  peut  attirer 


«  Hoas  protestons  contre  tontes  les  mesures  illégales  et  inconstitotionnellea  prises» 
ses  dcvnars  jonr»,  pour  V«ielusion  de  M.  Mamwl,  député  de  la  Vendée»  et 
coaire  b  violence  avec  laquelle  il  a  été  arracbé  du  sein  de  la  chambre  des  députés, 

«Paria,  \p  4  mars  i8a3. 

«  Cabflsum,  J<di»ék,  laionr-Dnpin ,  Tkiars ,  do  Laborde,  Kératry ,  Angnste  Siânt* 
Aigwn»  B»gnon,F€7,Xi»fittt!»Cbniielin,  Ubbey  de  Ponpières,  Gilbert  DesT«isi»a, 
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On  voulut  encore  aJors  reprendre  la  discussion  dyi  projet  de 
loi  concernant  le  crédit  éventuel  et  supplémentaire  pour  x823. 
M.  le  président  appela  de  nouveau  les  orateurs  de  l'oppositien 
inscrits  pour  parler  contre  ce  projet.  Tous  ayant  déclaré  qu'ils  re- 
nonçaient à  la  parole,  M.  le  président  annonça  que  la  liste  des  ora- 
teurs était  épuisée,  et  donna  la  parole  à  M.  le  rapporteur,  dont  on 
verra  le  résumé  au  chapitre  suivant 

Après  les  détails  que  nous  avons  cru  devoir  donner  des  scènes 
qui  venaient  de  se  passer  à  la  chambre  des  députés ,  le  sujet  est 
épuisé  :  alors ,  comme  dans  les  crises  de  la  révolution ,  les  deux 
partis  ne  comprenaient  peut-être  pas  bien  la  gravité  de  leurs 
démarches  et  de  leurs  résolutions ,  le  temps  seul  pouvait  en  faire 
juger  sainement.  — On  sait  tout  ce  qui  s'est  ensuivi  de  la  retraite 
de  l'opposition  :  il  n'y  eut  point  de  troubles;  mais  le  lendemain ,  le 
.  nom  du  sergent  de  la  garde  nationale  de  service  à  la  Chambre 
(  M.  Mercier  ),  qui  avait  refusé  de  prêter  main  forte  à  l'exécu- 
don  de  Tordre  du  président,  était  cité  avec.de  pompeux  éloges 
dans  toutes  les  feuilles  libérales.  C'était  un  citoyen  obscur ,  passe- 
mentier, rue  aux  Fers,  n^  3o.  Tandis  que  les  chefs  de  légion  pro- 
testaient, au  nom  de  leurs  corps,  contre  sa  conduite,  signalée 
comme  un  attentat  à  la  discipline  et  à  l'honneur  de  la  garde  natio- 
nale; tandis  qu'il  était  suspendu  du  service  et  menacé  d'être  tra- 
duit devant  un  conseil  de  discipline,  et  en6n  rayé  des  contrôles 
par  une  ordonnance  spéciale  (  19  mars  ),  il  était  Tidole  des  li- 
béraux, et  l'objet  d'un  intérêt  qui  ne  s'était  jamais  manifesté  avec 
tant  de  chaleur.  Un  grand  nombre  de  députés ,  de  citoyens  re- 
coromandables  dans  le  parti,  et  même,  dit -on,  des  pairs  de 
France,  allèrent  se  faire  inscrire  chez  lui.  —  En  quelques  jours. 


Basterrèche ,  Bouchard  des  Carnanx ,  d'Argenson ,  le  général  La  Fayette»  A.  Périer, 
Girardin,  B.  Dulimbert,  Sanlnicr,  JoureuccI,  Saglio,  Leearlicr,  Méciiin,  Leseigiieor, 
Gérandan ,  de  La  Pommeraye ,  Destutt-Tracy,  Dnpont  de  l'Eure ,  Maynaud ,  Delà- 
Teau ,  Etienne ,  Delaroche ,  Delaitre ,  Belessert,  ViUemain ,  Pilastre ,  Gantret,  Séha». 
tiani,  Lameth,  Heraoux,  Bcauséjonr,  AudrydePuyravean,  Gérard,  Kachlin,  Geoi^es 
La  Fayette ,  Caumartin ,  Savoye  Rollin ,  Telssère ,  Bondy,  TroncLon ,  Louia  de  Saiint- 
Aignan ,  Veroier,  Ranlin ,  Lofèyre-Gincau ,  Gaspard  Got,  Casimir  Périer,  Pavée  de 
VandceuTre,  Lapoype^  Demar^ay,  Lederc  de  la  Salle»  Ifouriason.  » 
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on  Tity  sur  tous  les  étalages  des  marchands  d'estampes ,  son  portrait 
fithographié ,  faisant  le  pendant  de  celui  de  M.  Manuel.  De  toutes 
parts  il  s'ouvrit  des  souscriptions  pour  lai  envoyer  des  bijoux , 
des  pièces  d'agenterie,  de  vermeil  ou  d'or...  D'abord  la  police 
laissa  le  cbamp  libre  à  cette  explosion  de  l'effervescence  d'une 
opinion  vaîocue  ;  mais  ensuite  on  dirigea  des  poursuites  contre 
les  distributeurs  de  la  protestation  et  les  colporteurs  de  listes 
dressées  pour  la  souscription  de  ces  offrandes  patriotiques ,  et,  au 
bout  de  quelques  mois,  tout  cela  fut  oublié ,  mais  non  la  retraite  de 
l'opposition,  le  silence  du  centre  gauche,  et  l'absence  d'une  véri- 
table opposition,  qui  ontlai^  dans  la  mémoire  des  souvenirs  plus 
affligeans,  et  dans  le  corps  politique  des  symptômes  d'une  al- 
tération sensible,  dont  on  ne  prévoyait  peut-4tre  pas  alors  toutes 
les  conséquences. 


Annuaire  hist.  pour  i8a3.  8 
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CHAPITRE  IV. 

Suite  de  1a  discouion  do  projet  de  loi  relatif  an  crédit  tnpplémentaîre  de  xoo 
milllona  poar  le  service  de  i8a3.  — Adoption  du  projet  par  la  chambre  des 
députés.  —  DLscnssion  à  la  chambre  des  pairs. 

(  5  mars.  )  M.  db  Maetigitâg,  rapporteur  de  la  commission , 
appelé,  après  la  retraite.de  l'opposition , à  faire  le  résumé  d^  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  crédit  supplémentaire^  de 
zoo  millions  pour  Texercice  x8a3y  rappela  les  motifs  de  son  pre- 
mier rapport,  les  objections  faites  dans  le  cours  de  la  discussion, 
et  donna  de  nouveaux  développemens  aux^  réponses  déjà  faites, 
en  s'attachant  surtout  k  repousser  les  reproches  adressés  si  sou* 
vent  aux  ministres  de  vouloir  rétablir  en  Espagne  l'ingubition  et  le 
pouvoir  absolu. 

Il  ne  restait  qu'à  délibérer  sur  les  deux  articles  dont  la  loi  se 
compose,  et  sur  un  amendement  proposé  par  M.  le  général  Se- 
bastiani,  lequel  remettait  la  question  principale  en  suspens,  au 
moyen  des  mots  «  en  cas  de  guerre  »  qu'il  voulait  introduire  au 
commencement  de  l'article  z®'';  mais  le  général,  appelé  pour 
présenter  les  motifs  de  son-  amendement ,  déclara  qu'il  le  reti- 
rait. Alors  personne  ne  demandant  la  parole  sur  Fart  z^%  il  fut 
mis  aux  voix  et  adopté,  sans  que  quelques  membres  restes  au  côté 
gauche  et  ceux  du  centre  gauche  prissent  part  à  la  délibération. — 
L'article  a  passa  de  la  même  manière,  sauf  un  changement  de 
deux  mots  (  montant  à  ,  au  lieu  de  évalué  à  )  dans  sa  rédaction. 
Enfin,  on  procéda  par  appel  nominal  au  scrutin  secret,  auquel 
les  membres  du  côté  et  du  centre  gauche  refusèrent  encore  de 
prendre  part.  Il  ne  s'en  trouva  pas  moins  a58  votans,  et  le  dé- 
pouillement du  vote  offrit  289  boules  blanches  et  19  noires... 
C'était  plus  que  la  majorité  de  la  Chambre  au  complet. 

Quelques-uns  des  orateurs  de  l'opposition,  qui  devaient  encore 
être  entendus,  firent  imprimer  leurs  opinions;  mais  l'intérêt  qu'ex- 
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citait  le  sujet  était  déjà  fort  affaibli;  il  n'en  pouvait  reprendre  que 
U  où  la  question  restait  à  décider. 

CBAIIBRE    DES    PAIES. 

(  6  mars.  )  Dès  le  lendemain ,  le  ministre  des  finances  vint  pré~ 
senter  le  projet  à  la  chambre  des  pairs. 

«  Je  o^essajeni  pas,  dit  S.  Esc,  de  préveiiir  par  une  justification  prématarée 
les  otjeccîona  qpiî  pourront  être  faites  dans  cette  Chambre  contre  les  préparatiis 
mStfaires  et  les  dispositions  politiques  qui  nous  forcent  à  prévoir  des  dépenses 
extraordinaires  y  à  demander  des  crédits  éventuels  :  le  discours  d* ouverture  de 
la  session ,  les  pièces  diplomatiques  publiées ,  les  éclairoissemeQS  donnés  par 
le  ministère,  dans  la  discussion  qu*a  éprouvée  le  projet  de  loi  dans  Fautre 
(Jiamhre ,  semblent  devoir  m*eir  dispenser...  Quant  an  moyen  que  nons  pro- 
posons pcNir  couvrir  ces  dépenses  extraordinaires ,  Tensemble  de  notre  situation 
financière  peut  seul  tous  permettre  de  Tapprécier» 

■  Les  comptes  de  x8ix,  Taperçu  des  dépenses  de  xSaa,  en^n  le  budget  de 
i8s4  Toos  ont  été  distribués,  j*espère  que  tous  trouverez  dans  ces  docnmeas 
la  m^sie  <x>nviction  que  nons  y  aurons  puisée  nous-mêmes,  celles  que  les 
moyens  qne  nous  proposons  pour  subvenir  aux  dépenses  extraordinaires  et 
éventuelles  de  i8a3  sont  les  moins  onéreux  de  tons  ceux  auxquels  on  pourrait 
âToir  recours  dans  la  situation  donnée.  » 

(il  mars.  )  Le  rapport  fait  cinq  jours  après  la  présentation  du 
projet,  an  nom  de  la  commission  spéciale  chargée  de  l'examiner, 
par  M.  le  comte  de  Laforêt,  envisage  d'abord  la  question  po- 
litique comme  résolue  par  l'adresse  de  la  Chambre,  en  réponse  au 
discours  du  trâne.  Quant  à  l'intérêt  financier ,  la  commission  y 
trouTe  occasion  de  féliciter  la  France  et  son  gouvernement  d'avoir 
trouvé,  dans  les  revenus  ordinaires,  le  moyen  de  couvrir,  h 
l'heure  du  danger,  deux  cinquièmes  des  dépenses  extraordinaire» 
et  urgentes  que  réclame  l'exercice  de  i8a3.  Pour  les  trois  autres 
cinquièmes,  la  conmnission  trouve  la  création  de  4  millions  de 
rente  incomparablement  préférable  à  toute  augmentation  d'im- 
pôts, et  sans  aucun  danger  pour  le  crédit  public,  soutenu  par. 
Faction  paissante  de  la  caisse  d'amortissement.--^  En  revenant  à  un 
sujet  qu'il  semblait  vouloir  éviter,  le  noble  rapporteur  rentre 
ainsi  dans  la  question  politique. 

•  Un  intervalle  de  six  semaines,  dit  S.  S.,  sépare  le  jour  où  vous  assuriex 
le  Roi  de  votre  concours  et  celui  on  vous  alle^  prononcer  sur  le  snbiide  qu*il. 
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voos  demande.  Cet  întfryaUe  a  tu  baisser  Fespoir  de  la  concîlîation;  il  est 
dévena  patent  qa*ane  étrange  obstination  dans  le  parti  qni  s*est  emparé  da 
ponyoir  en  Espagne ,  loi  fait  préférer  nnc  guerre  insensée  an  fiicile  et  patrio- 
tique retour  vers  l'ordre  légitime...  ^ 

«  La  guerre  est  un  fléan  auquel  les  nations  ne  se  résignent  que  par  lenr 
intérêt  propre.  La  nation  espagnole  est  trop  intelligente  pour  ne  pas  entre- 
voir que  ses  oppresseurs  Tentrainent  bors  de  la  ligne  des  siens ,  et  que 
Louis  XVI II  vent  l*y  ramener... 

«  Le  voeu  de  tous  les  Français  est  calqué  sur  les  vaux  du  l^eitor  des  «on- 
verains  :  la  paix  ;  une  paix  respectivement  honorable  ;  une  paix  régénératrice 
de  la  prospérité  de  l'Espagne  ;  une  paix  qui  rende  k  son  Roi  U  faculté  d*y 
rétablir  Téquilibre  des  pouvoirs  ;  une  paix  qui  rende  la  France  alarmée  à  Fétat 
de  sécurité  qu'elle  a  droit  de  réclamer  ;  une  paix  qni  étouffe  par  ses  salutaires 
conséquences  ces  tentatives  multipliées  dont  nous  avons  été  témoins  pour  ren- 
verser Tordre  social  cher,  nous-mêmes ,  par  les  voies  pratiquées  de  Fantre  c6té 
des  Pyrénées  et  des  Alpes;  voilà  le  centre  commun  de  toutes  les  opinions.  • 

Ici  le  noble  rapporteur,  considérant  la  politique  des  divers 
gouvernemens  de  l'Europe,  y  trouve  un  accord  unanime,  même 
sur  le  droit  de  Viqtervention  dans  certains  cas  de  nécessité  ab- 
soliie,  bien  que  les  discussions  du  parlement  britannique  aient  jeté 
des  inquiétudes  dans  les  esprits. 

«  Nous  concevons,  dit  S.  S.,  que Tombragcuse politique  soit  constamment 
en  défiance  des  abus  qui  peuvent  accompagner  la  plus  indispensable ,  la  pins 
loyale  interveniion.  Cette  surveillance  n'est  pas  de  la  mcsiotclligence.  L'évi- 
dence des  faits  .russure  à  mesure  que  les  événemens  marchent  dans  le  cef«l« 
tracé.  C'est  ainsi  que  les  deox  gouvernemens  n*ont  pas  coopéré  et  rendent  an- 
joard'hul  même  jastice  à  rintervenlion  de  l'Autriche  dans  les  Etats  italiens 
on  le  délire  politique  avait  pénétré...  • 

«  Votre  commission.  Messieurs  ,.ne  peut  cesser  de  Vexprimer;  elle  recon- 
naît la  loi-  inflexible  de  la  nécessité  dans  les  mesures  que  le  Koi  a  prises,  après 
avoir  tout  tenté  pour  en  épargner  le  fardeau  à  son  peuple...  Nous  doutons  si, 
en  terminant  ce  rapport,  nous  devons  nous  permettre  quelqfies  mots  sur  une 
assertion  trop  répandue  et  revêtue  avec  un  art  perfide  des  couleurs  les  plus 
spécieuses.  Non,  non  ,  il  nVst  personne  dans  les  conseils,  ou  bors  des  con- 
seils du  Roi,  dans  les  deux  Chambras  législatives,  on  hors  des  denx  Ghambres,^ 
qui  aspire  à  voir  imposer  Tabsotu  pouvoir  à  TEspagpe  comme  acheminement 
â  la  destruction  de  rbéureux  régime  dont  jouit  la  France.  Une  tendance  anssi 
insensée'  aurait  T^et  dëchaniTer  les  iri^glnAtions  dans  les  denx  pays  ,  et  d^y 
créer  de  doubles  résistances.  Le  jugement  éclairé  des  Françaia  et  des  Espa- 
gnols fera  suiBsamment  justice  de  cette  assertion... 

«  Les  loo  millions  qni  vous  sont  demandés,  dit  le  noble  rapporteur  en  ter- 
minant ,  n'excèdent  pas  Taperçu  des  besoins  extraordinaires  et  éventiiels  de 
Texercice  i8a3.  Il  y  est  pourvu  d*nne  manière  qui  n*a  rien  d'onéreux  ponr 
les  contribuables.  Jamais  notre  patrie  n'eot  i  faire  un  sacrifiée  plus  eaaentîel 
à  sa  sécurité  ;  elle  y  est  entraînée  par  la  nécessité  la  plus  palpable.  Le  maintien 
on  ja  conquête  d'nne  paix  solide  en  «eront  les  fmito.  Yotre  oonuniaaion  tous 
propose  à  runanîmité.  TadOipiioo  de  la  loi  ••       , 
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(24  mars.  )  Qaoiqnll  soit  difficile  de  soutenir  Vînlérét  du  lec^ 
teur  par  une  analyse  ou  des  fragmeos  de  discours  où  se  repro^ 
doisent  incessamment  les  mêmes  motifs,  les  mêmes  moyens  d'ap- 
puyer ou  de  combattre  le  projet  de  loi,  cette  question  de  la  guerre 
ou  de  la  paix  était  si  grave,  qu'elle  vaut  bien  que  l'histoire  réunisse 
assez  de  matériaux  pour  faire  voir  comment  elle  a  été  traitée  dans 
la  chambre  des  pairs. 

Le  noble  pair  inscrit  le  premier  contre  le  projet  était  M.  le  ma-« 
réchal  comte  Jourdan.  D'abord,  pour  justifier  ses  intentions,  il 
commença  par  déclarer  que  la  guerre  qu'il  condamne  comme  jôo* 
seiller  du  trône,  il  saurait,  comme  soldat^  la  pousser  avec  vî« 
guear. 

«  M»  Kprochera-Non,  dit  S.  S.,  d*attenter  k  la  prérogatÎTe  royale  ?  Personne 
plos  qae  moi  ne  la  respecte  ;  mais  cette  prérogatÎTe ,  ce  droit  de  paix  et  de  guerre  ', 
le  Roi  ne  rezerce  qne  de  l'avis  de  ses  ministres,  et  c6QX-ci  sont  responsables  des 
entreprises  qn*ils  lai  conseillent.  Il  est  donc  permis  aux  Chambres ,  c*est  poar 
cUefl  nn«  obligation  indispensable ,  d'édairer  la  religion  da  monarque  lors  dn 
▼ote  des  subsides...  En  pareille  occasion ,  et  lorsqu'il  s*agit  d*tra poser  à  la  nation' 
de  DOUTdles  charges,  la  première  condition  est  d^en  établir  Is  nécessité.  A-t-on, 
dans  la  circonstance  actuelle,  satisfait  à  cette  condition?  A-t-on  prouvé  que 
la  guerre  projetée  fàt  nécessaire  ?  il  est  facile  de  mettre  en  avant  les  grands 
mots  d'honneur  français  ;  de  gloire  nationale  ;  mais  rappelons-nous  qu'à  une 
époque  peu  éloignée ,  ce  talisman  fut  employé  pour  engager  la  France  dans 
des  guerres  désastreuses.  Craignons  qu'il  n'en  soit  de  même  aujourd'hui. 
En  cbercbant  de  bonne  foi  la  vérité ,  je  n*ai  pu  trouver  dans  les  documens 
poblKS  antérieurement  à  la  présentation  du  projet  de  lot  auopn  fait  ii  la 
cliaige  de  FEspagne.  J^auraîs  plutôt  supposé  à  celle-ci  quelque  droit  de  se 
plaindre  de  raccneil  fiiit  aux  émigrés  espagnols,  des  moyens  qui  Itfur  auraient 
été  fournis  pour  rentrer  en  armes  dans  leur  patrie.  Ou  a ,  depuis  la  discus- 
sion ouverte,  allégué  des  griefs:  nos  ensuis  menacés  dans  leurs  personnes,  nos 
iHÛsseaujT  repoussés  ,  notre  territoire  violé.  Sans  contester  ces  allégatiops,  je 
£iîs  observer  qu'il  eût  été  convenable  de  les  appuyer  de  pièces  officielles  ; 
que  du  moins  il  faudrait  savoir  si  les  actes  dont  il  s'agit  n'ont  point  été  pro- 
voqués ;  si  le  gouvernement  espagnol  les  avoue,  et  s'il  a  refusé  satisfaction. 
Mais,  à  mes  yeux ,  ces  allégations  tardives  ne  sont  présentées  que  comme  auxi- 
liaires du  principal  motif,  la  révolution  d'Espagne.  » 

A  ce  sujet,  le  noble  orateur  rappelle  que,  dans  son  origine  , 
la  constitution  des  cortès  avait  obtenu  le  suffrage  des  puissances 
qui  l'attaquent  aujourd'hui.  —  Il  ne  peut  croire  qu'une  poignée 
de  soldats  eût  pu  la  rétablir,  si  cette  constituiion  n'était  dans  les 
vœux  du  peuple  espagnol.  Quant  au  principe  invoqué  dans  cette 
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discussion ,  que  «  les  peuples  ne  peuvent  tenir  lenn  institution»  qoe 
^  des  rois  ». 

«  A.  diea  ne  plaise,  dit  M.  le  maréchal,  qne  cette  qnestiou  soit  traitée  dans 
tm  sens  absolu  !  Les  moyens  par  lesquels  penvent  être  créées  on  modifiées  les 
iostitptions  dbs  peuples ,  appartiennent  à  une  série  de  combinaisons  et  de  cîr* 
coDstanceç  qn*^  u*est  pas  donne  à  Thomme  de  prévoir  :  ces  institutions  sont 
imposées  à  ceux  qui  gouvernent ,  comme  à  ceux  qui  sont  gouvernés  par  Tin- 
térét  général  et  par  l'état  de  la  société.  Aller  au  delà  et  remonter  an  droit 
dont  elles  doivent  émaner ,  quelque  part  qu'on  se  place ,  est  une  recherche 
dangeodose  et  peu  susceptible  d'un  résultat  général.  Je  l'abandonne  poor  passer 
à.rexamen  dp  droit  d'intervention. 

•  Cesl  de  nos  jours  seulement ,  qn*on  a  érigé  en  principe  ce  droit  odieux 
qui,  en  i^orisant  l^abos  d«  la  force,  onvrlraîr  nue  «arrière  sans  bornes  au 
génie  de  la  guerre.  On  convient ,  il  est  vrai ,  que  pour  justifier  rapplleation 
il  faut  que  la  sûreté  de  l'État  intervenant  soît  menacée  ^  mais  a  quel  tribunal 
.  appsrtient'ii  déjuger  si  cette  condition  est  remplie  ?...  En  vain  chercbe-t-on  des 
motifs  de  tranquillité  dans  la  modération  des  souverains?...  Dîra-t-on  que  le 
temps  des  conquêtes  est  passé ,  que  l'unique  but  des  souverains  est  de  préser- 
ver leurs  États  de  la  contagion  morale.»^... 

■  Sans  doute ,  ajoute  le  noble  pair,  il  faut  se  prémunir  contre  les  contagions, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient  ;  mais  si  la  crainte  de  l'exemple  d^'institotiona 
diiTérentes  on  même  opposées  aux  institutions  d'aatres  pays  peut  justifier  Tin- 
terventîon  armée ,  les  gouvernemens  fondés  sur  le  principe  du  pouvoir  absola 
doivent  faire  une  croisade  contre  les  républiques  et  les  gouvernemens  repré- 
sentatifs de  l'ancien  et  du  nouveau  monde;  car  ne  resta-t-il  qu'une  seule  tri- 
bune parlementaire,  elle  snfBrait  pour  propager  et  entretenir  dans  le  cœur  des 
peuples  l'amour  de  la  liberté,  et  dans  l'esprit  des  nations  celni  de  Tindépen- 
dance. 

«  Si  la  crainte  de  l'exemple  pouvait  justifier  l'intervenlion  armée,  que  répon- 
drait la  France  ,  si  ,  après  l'asservissement  de  l'Espagne ,  les  cabinets  du  Nord 
demandaient  aa  gouvernement  français  de  supprimer  la  liberté  de  la  presse , 
la.  publicité  de  la  tribune  ;  enfin  d'effacer  de  la  Charte  tout  ce  qui  s'y  trouve 
de  populaire ,  sous  prétexte  que  ces  institutions  troublent  la  paix  intérieure  de 
leurs  États,  et  sont  d'un  contagieux  exemple  pour  leurs  peuples?... 

«  Le  seul  cas  où  les  constitutions  d'un  pays  peuvent  offrir  un  motif  de 
guerre  serait  celui  où  le  gouvernement  de  ce  pays  tenterait ,  par  intrigue  on 
par  violence,  d'imposer  ses  institutions  à  un  autre  peuple.  Mais  alors  la  guerre 
serait  l'effet  d'un  légitime  droit  de  défense  ,  et  non  pas  d'un  prétendu  droit 
d'intervention  ;  ou ,  pour  mieux  dire ,  ce  ne  serait  pins  aux  institutrous  qu'on 
^  ferait  la  guerre  ,  mais  au  gouvernement  déloyal  qui  s'en  servirait  pour  mettre 
le  trouble  dans  l'État. 

«  On  a  bien  parlé  de  correspondance  révolutionnaire  ,  de  provocations  à  la 
révolte,  de  menaces  faites  par  des  Français  échappés  k  la  justice.  Mais  ces  actes 
appartiennent-ils  ^u  gouvernement  espagnol  ou  seulement  à  quelques  îndivi* 
dus?  En  a-t-on  demandé  satisfaction  ?  a-t-elle  été  refusée  ?  C'est  ce  qu'on  a 
négligé  de  faire  cpunaître...  • 

Enfin  le  noble  orateur,  examinant  un  autre  motif  d'intervention 
puise  dans  la  situation  du  roi  Ferdinand  et  dans  les  malheurs  de 
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TEspagoe ,  ne  Toit  dans  la  guerre  étrangère  qu'un  moyen  xle  les 
aggrarer.  II  déplore  que  les  ministres  aient  quitté  le  système  de 
conciliation  qu'ils  paraissaient  d'abord  avoir  adopté  :  il  ne  veut 
pas  envisager  les  dangers  de  la  guerre ,  mais  il  frémit  des  dangers 
politiques  où  l'on  s'engage.  Le  premier  coup  de  canon  tiré,  il 
De  verra  plus  que  la  gloire  de  nos  armes  >  et  sera  disposé  à  con- 
eoiirir  de  tous  sies  moyens  à  leurs  succès  »  en  désirant  néanmoius 
la  prompte  fin  d'une  guerre  qu'il  ne  saurait  approuver  :  il  vote ,  par 
ces  motifs,  le  rejet  du  projet  de  loi.    ^ 

BL  le  duc  de  Narbonue,  appelé  ensuite  à  la  tribune  pour  dé- 
fendre ce  projet  y  s'attache  seulement  à  la  question  politique  de  la 
justice  et  de  la  nécessité  de  la  guerre  projetée. 

«  Les  daogers  et  les  malheurs  de  la  gnerre  ne  sont  d*aocune  considé- 
ration si  la  paix  en  ofTre  de  plus  grands.  I/état  de  l'Bspagne  menace  la  France 
d*on  danger  asses  réel,  assez  pressant,  pour  autoriser  de  sa  part  IVxercice  da 
droit  dlnterrention  ,  la  déterminer  à  courir  les  chances  de  la  gnerre.,.  (  Après 
«voir  repoussé  les  objections  faites  contre  la  guerre  sur  ce  qnVIle  est  entreprise 
dans  VîntèrA  iT un  para  pour  le  rétablissement  du  pouvoir  arbitraire,  le  noble 
orateor  montre  les  dangers  da  |Loi  et  de  la  famille  royale.  Nos  froiiUéres  ex- 
posées aux  incursions  ennemies»  TEspague  |ouvrrte  aax  conspirateurs  de  tons 
les  pays ,  soldés  et  enrégimentés,  avec  rintention  hautement  avouée  d'y  re- 
porter ,  dès  qu'ils  en  auront  les  moyens,  l'insurrection  et  le  désordre  ;  la  cons- 
titution espagnole  devenue  le  type  de  toutes  celles  qu'on  a  proclamées ,  jurées 
et  /ait  jurer  avant  même  qu'elles  fussent  écrites...)  Et  quand  Tunion  des  révo- 
intionnaires  de  U  Péninsule  avec  ceux  de  toute  TEurope  est  attestée  par  tant 
de  faits ,  on  voudrait  que  les  puissances  de  l'Europe  fussent  sans  alarmes  y  on 
leur  ferait  un  crime  des  précautions  qu'elles  prendraient  pour  lear  sûreté  ? 'On 
prétendrait  que  la  France  menacée  de  plus  près  vit  l'incendie  à  sa  porte  sans 
£iire  aoçnn  mouvement  pour  l'éteindre  ! 

«  D^ailleurs ,  en  examinant  l'état  moral ,  l'opiniou  publique  de  l'Espagne  que 
j'ai  long-temps  habitée ,  dit  le  noble  pair,  je  suis  bien  loin  de  croire  que  celte 

'  constimtion  des  cortès,  décrétée  par  une  assemblée  â  laquelle  les  trois  quarts 
de  l'Espagne  ne  peuvent  députer,  soit  l'expression  de  la  volonté  générale  du 
peaple  espagnol  !  J*ai  vu  moi-même  briser  par  le  people,  avec  de  grandes  ac- 
clamations, la  pierre  sur  laquelle  cette  constitution  était  gravée;  j*ai  eu  occa- 
sion de  m'assurer  que  la  masse  des  habitans,  et  surtout  ceux  des  campagnes, 
étaient  sincèrement  attachés  k  lenr  religion ,  à  leur  souverain,  et  peu  curieux 
dlnnovations...  Dès  lors  cependant  il  existait  un*  parti  révolutionnaire ,  et 
00  parti  avait  dominé  dans  les  cortès  ;  il  s'accrut  depuis  en  silenee  et  fit  des 

^  pcogrës  surtout  dans  l'armée,  dont  une  .fraction  a  ressuscité  en  1820  cette 
consiicotion  détruite  an  retour  de  Ferdinand...  J'ai  dit  une  fraction,  car  la 
moitié  de  fannée  restait  fidèle  et  voulait  s'opposer  k  l'autre.  Mais  Tiiisttr* 
rection  séole  sut  agir  :  la  constitution  fut  proclamée  et  le  Roi  forcé  do  la 
jarcr.  Depuis  cette  époque,  osera-t-on  dire  qu'un  seul  Espagnol  ait  été  libre 
d'émettre  ton  opinion?  El  c'est  U  ce  qu'on  appelle  emphatiquement  V Espagne 
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concise  à  la  liberté  ?  Y  ent-il  jamais  an  contraire  ane  tyrannie  ploa  odîeaae  f 
Mais,  dît-on,  qnand  la  cause  des  cortès  ne  serait  pas  nationale,  elle  le  de- 
Tiendra  le  jonr  où  nne  amée  étrangère  mettra  le  pied  en  Espagne,  tons  le» 
^partis  se  réuniront  en  présence  de  TennemL  Supposer  une  pareille  révaion  , 
c*est  peu  connaître  le  cœar  humain  et  Tempire  des  ponvoim...  Je  ne  crois 
pas  que  la  nation  espagnole  voie  deb  ennemis  dans  stê  libérateurs.  Ccaîn* 
drait-on  d*y  accélérer  la  perte  du  Roi  d^Espagne  en  marchant  à  son  secours  !  Les 
dernières  nouvelles  qui  nous  sont  parvenues  ont  du  fixer  Topinion  è  ce  sujet. 
Ferdinand  périra  peut-être  ai  nous  intervenons  ;  mais  il  périra  sûrement  ai 
nous  n'intervenons  pas.  »  (  Eu  terminant  cette  discussion ,  Toratear  se  demanda 
si  le  rejet  de  la  loi  proposée  rendrait  les  cortès  plus  traitables  et  la  paix  plos 
fticile.  N'ajouterah-'il  pas  au  contraire  &  la  hauteur  de  leur  refus  et  à  lorgiiâ] 
de  leur  prétention  ?  Qui  sait  ce  qu'alors  elles  voudraient  exiger  et  josqn*oa 
elles  voudraient  pousser  Thumiliation  de  la  France?...  } 

M.  le  baron  de  Barante  examine  y  comme  les  autres  opposans  ^ 
si  la  guerre  est  politique  ^  juste  et  nécessaire.  D'après  les  motifs 
allégués  y  il  se  décide  pour  la  négative;  il  croit  pouvoir  induire  de 
ce  qui  s'est  passé,  de  ce  qui  s'est  dit  à  Vérone,  qu'on  j  a  laissé 
à  la  France  une  entière  liberté.  Les  craintes  exprimées  par  le 
président  du  conseil  des  ministres ,  et  l'alternative  présentée  d'une 
guerre  au  nord  ou  d'une  guerre  au  midi,  lui  paraissent  avoir  été 
prise  dans  un  sens  trop  positif;  il  n'aperçoit  donc,  ni  dans  nos 
intérêts  matériels,  ni  dans  nos  engagemens  avec  les  puissances  ^ 
ni  dans  les  dispositions  actuelles  de  celles-ci,  aucun  juste  motif 
d'intervention.  Restent  les  dangers  dont  on  prétend  que  notre 
repos  est  menacé  par  la  révolution  espagnole.  A  l'appui  de  ce  mo- 
tif, on  cite,  comme  exemple  et  comme  autorité,  la  guerre  faite 
k  la  France  par  l'Angleterre,  et  l'expédition  des  Autrichiens  dans 
le  royaume  de  Naples.  «  Mais  ces  dangers,  dit  le  noble  pair,  sont 
•  b^n  différens  de  ceux  dont  la  France  menaçait  le  continent  en 
1793.  »  —  Elle  avait  la  première  déclaré  la  guerre;  elle  avait  en- 
vahi les  Pays-Bas  et  l'embouchure  de  l'Escaut;  elle  avait  renouvelé 
l'attentat  dont  White  Hall  avait  été  témoin,  elle  avait  menacé  les 
rois  d'une  guerre  d'extermination« 

«  Citera-t-on  Texemple  pins  récent  de  l'Ilalie ,  dit  le  noble  pair ,  je  suis 
loin  d'approuver  la  conduite  qu*on  a  tenue  à  Tégard  de  cette  malheureuse 
contrée.  Mais  là  encore  le  cas  était  différent.  L'Autriche  a  des  possessions  en 
Italie ,  et  la  révolution  tendant  à  l'unité  de  la  patrie  italienne ,  TAutriche  pou* 
vait,  jusqu'à  un  certain  point,  se  plaindre  qu'on  menaçât  te»  possessions. 
Mais  quel  rapport  y  a  t-il  entre  l'unité  de  l'Italie  et  deux  pays  séparés  p«r 
les  Pyrénées  ?  » 
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■  Mais  lumft ,  qu'on  nous  prodaûe  les  prtavea  «  1m  iodttcdons  en  rertn  dcs- 
qoeOeft  Ton  vent  établir  que  les  Espagnols  menacent  chea  nons  la  paix  pn* 
hli<{ae.  QncUea  trames  oni>iJs  ourdies?  Qaelqa*nne  des  nombreuses  proeé- 
dues  qui  affligent  sans  cesse  nos  yeux  a-t-elle  fonmi  nn  document  positif? 
A-i>on  entendu  proférer  un  nom  espagnol  même  par  les  contumaces  ?...  Des, 
coadamnés  fugitifs  sont  en  Espsgne  ,  cela  est  certain;  mais  a-t>on  demandé 
officiellement  qu'ils  fussent  éloignés  ?  A-t-on  offert  de  renvoyer ,  par  nue 
JQSte  réciprocité ,  les  hommes  qui  conspiraient  en  France  contre  le  gonveme- 
atnt  espagnol?... 

«  On  est  donc  réduit,  pour  tout  motif,  a  la  contagion  morale  ;  non  à  la  con* 
ta^n  des  intrigues ,  mais  à  celle  des  mauvais  exemples.  Alusi,  o*est  l'eflet  qui 
résulte  de  la  tnt  d'un  gouvernement  difTérent  do  nôtre  que  Ton  veut  com^ 
Itttire.  ■  Nons  arrivons  de  la  sorte  à  reconnaître  que  la  guerre  d'Espagne  va 
^  entamée  pour  la  satisfaction  d'une  certaine  opinion ,  dans  la  vue  de  la 
propager ,  de  la  rendre  dominante  au  deU  des  Pyrénées  ;  avec  le  projet  «voué 
de  travailler  à  la  diose  que  noos  imputons  aux  Espagnols  y  c'est-è-dire  au 
iiioaaphe  violent  d'une  doctrine  politique.  » 

(  Ainsi,  par  une  suite  de  déductions,  M.  de  Barante  s'efforce  de  prouver 
que  la  guerre  n'a  d'autres  motif»  que  la  propagation  d'une  opinion,  c'est-à*dii'« 
le  fût  même  que  nous  reproclions  aux  Espagnols.  U  passe  aux  conséquences  de 
k  guerre.  Il  voit  avec  satisfaction  qne  personne  ne  doute  de  la  valeur  française  : 
il  accorde  que  nos  conscrits  poissent  valoir  nos  vieilles  bandes  ;  mais  ce  n'est 
pas  ce  dont  il  s'agit.  Quel  est  l'état  et  la  disposition  do  peuple  espagnol?) 

«  On  se  repose  sur  l'armée  de  la  foi;  mais  l'armée  de  l*ile  de  Léon ,  livrée  à 
eDe-mèpie,  a  réussi  sans  obstacle.  L'année  de  la  foi ,  encouragée  par  tout  le 
Continent,  aidée  de  lo  ou  m  millions,  sure  d'un  asile  on  elle  pouvait  se 
réformer,  a  été  cbassée  des  forteresses  qu'elle  avait  surprises.^  De  quel  c6té  est 
l'opinion  et  la  force  réelle  ? 

■  Ce  n'est  pas  tout;  l'Espagne  n'est  pas  un  pays  administré.  Une  armée 
étrangère  ne  peut  point  s'y  emparer  de  ce  mécanisme  régulier,  de  ces  habitudes 
de  sooBussion,  de  cette  docilité  pour  le  pouvoir,  qui  rendent  certaines  con- 
fiées de  l'Europe  si  commodes  i  occuper.  L'Espagnol  ne  peut  jamais  être 
c(mquis. 

«  Tous  marchez  donc.  Messieurs,  de  mécomptes  en  mécomptes.  Tous  avez 
cm  que  ce  serait  asaea  des  excommunications  de  la  sainte  alliance ,  et  elles 
n'ont'pas  suffi.  Tous  avez  négocié,  la  menace  à  la  bouche ,  et  vous  avea  blessé 
-la  fierté  castillane.  Aujourd'hui,  vous  voili^  privés  de  votre  dernier  espoir  : 
Ferdinand  quitte  Madrid.  Tons  ne  pouvez  tous  vanter  de  vous  être  sondés 
bcsQooQp  de  sa  sûreté  personnelle...  Cest  sans  doute  pour  l'autorité  du  roi 
d'Espagne  que  vous  fiâtes  la  guerre;  mais ,  à  coup  sûr ,  ce  n'est  ni  pour  Thon- 
neor,  ni  pour  le  repos  de  Ferdinand. 

«  n  ne  vous  reste  donc ,  ajoute  le  noble  pair,  que  l'occupation  militaire  de 
i*Eapagne;  mais  pour  cela  il  vous  ûndra  beaucoup  de  cent  mille  hommes  et  de 
loo  mfllions.  Alors  viendront  les  mécontentemens ,  les  conspirations ,  les  bon- 
IcvencBwns  pent-êire;  c'est  alors  qu'on  dira,  à  l'égard  de  la  France,  ce  que 
lOL  les  ministres  disent  &  l'égard  de  l'Espagne,  qu'il  faut  y  étouffer  la  révo- 
bikion;  et  le  Nord  franchira  le  Rhin  comme  nons  aurons  franchi  les  Pyrénées. 

■On  na  cherche  pas  beaucoup  à  nous  rassurer  contre  l'invasion  étrangère. 
Q  y  a,  dK-on,  des  cas  prévus  ef  déterminés  oh  la  France  doit  trouver  un  appui 
dsju  cette  alliance.  Les  cas  prévus  et  déterminés  ne  peuvent  être  que  notre 
^cfitot  de  succès  en  Espagne.  Ainsi  se  déroule  tout  l'avenir  de  cette  guerre... 
^^Kipation  militaire  d'une  partie  de  la  Péninsnle  pendant  nn  temps  indéfini  ; 
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leê  trésors  de  la  Franœ  et  U  vie  de  ses  nombreux  soldats  prodigoés  sans  im 
lerme  £xe  et  déterminé  ;  notre  patrie  épolsée,  en  proie  an  méeonteiitemenr  , 
À  la  discorde ,  à  Toppression  ;  et  enfin  les  armées  étrangères  venant  k  trarers 
le  royaume ,  y  régnant  par  Vépée ,  et  noas  accablant  d'opprobre  et  de  misère  !... 
Tel  est  ravenir  que  nous  promet  la  gnerre  d'Bspagne;  telles  sont  les  csonsé* 
qnenoes  probables  de  la  fnneste  résolation  oà  nous  entraîne  Tesprit  de  partL  • 

M.  le  comte  de  Saint- Roman  ,  inscrit  après  M.  le  baron  de  Ba- 
rante ,  s'attache  moiàs  à  discater  le  droit  d'interventioe  qu'à  ex- 
poser les  dangers  de  la  contagion  morale,  c'est-à-dire  de  l'esprit 
révolutionnaire. 

«  Il  n*est  point ,  dit  S.  S. ,  de  lignes  et  de  conspirations  qn*on  ne  doive  at- 
tendre d^nne  puissance  qui ,  après  trente  ans  de  démentis  donnés  par  la  na> 
tnre  à  Tabsarde  principe  de  la  souveraineté  du  peuple ,  consacre  en  tète  de  ses 
institutions  ce  principe  subversif  de  toutes  les  lois,  instigateur  de  toutes  les 
révoltes  ;  ce  principe  qui  a  fait  couler  par  torrens  le  sang  des  bommes ,  et  qui 
menace  de  les  ramener  à  la  barbarie  des  premiers  âges!  Quelle  paix,  quelle 
trêve  serait  possible  avec  des  forcenés  que  leur  aveuglement  porte  sans  cesse  à 
réveiller,  par  tous  les  moyens  imaginables,  Tardeur  d>xn  poison  qui ,  chea  plas 
d*nn  peuple,  et  dans  notre  France  en  particulier,  circule  encore  dans  tootea 
les  veines  du  corps  politique  ?  N'en  attendons  que  des  excès  et  des  outrages. 
La  révolution ,  telle  que  nous  Tavons  vue  dans  toutes  ses  erreurs,  est  concen- 
trée en  Espagne  :  elle  8*y  est  rajeunie  ;  elle  s*y  est  fortifiée  des  innombrables 
communications  que,  de  toutes  les  parties  du  globe ,  ses  anciens  sectateurs  ont 
ouvertes  avec  elle.  Si  nous  ne  Fattaquons  dans  ce  dernier  repaire ,  si  nous  loi 
permettons  de  s^  développer ,  elle  renversera  bientôt  toutes  les  digues  qn*oik 
lui  opposerait,  et  entraînera  dans  Tabime,  avec  les  institutions  de  U  France  ^ 
toutes  celles  du  monde  civilisé.  » 

Bans  une  opinion  opposée  au  projet,  M.  le  marquis  de  CastelaD 
ne  veut  pas  non  plus  aborder  la  question  de  principe,  mais  seule- 
ment  ajouter  à  l'appui  des  théories  développées ,  des  faits  ou  des 
particularités.  S.  S.  admet  qu'en  1792  les  étrangers  aient  cru  venir 
à  notre  secours. 

•  Presque  tous  nos  princes  étaient  bors  du  royaume,  dit-il;  ils  avaient  été  aoiTÎs 
d'un  grand  nombre  de  Français ,  dont  quelques-uns  abandonnaient  de  vastes 
propriétés  et  de  bautes  existences.  On  peut  concevoir  sans  admettre  le  syalème 
des  interventions,  que  celle  dont  il  s'agit  fiit  paru  motivée.  Mais  qn*a~d«  com- 
mun avec  l'émigration  française  de  cette  époque  Témigration  espagnole  en 
faveur  de  laquelle  on  veut  intervenir  ?  Quiconque  a  vu  de  près  Tannée  de  la 
foi ,  le  petit  nombre  des  soldats  qui  la  composent ,  rexistenoe  antérieure  des 
cbefs  qui  la  commandent,  se  persuadera  dUficilement  que  cette  réanion  de 
gens  presque  tous  sans  état  représente  la  population  de  TEspagne.  On  serait 
tenté  de  croire  cette  armée  plus  nombreuse  en  jugeant  de  sa  force  par  les  firais 
qu'elle  a  coûtés.  Mais  le  nombre  effectif  n'est  rien ,  même  en  comptant  pour 
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^nx,  trais  on  qaatra  les  hommes  qai ,  après  woix  été  habMIét  et  annét  en 
Vtmtot^  7  icntraient  bknt6t  uiis  habits  et  mos  armes.  Comment  asseoir  sor 
de  pareils  élémeos  la  nécessité,  la  jostiee  d*ane  intervention?  Gomment  se 
lUtter  d  y  tronver  qaelqoe  appoi  ponr  son  succès  ?  Peu  d'Espagnob  ont  quitté 
lenr  pays  ponr  éviter  les  troubles,  et  ceax-ci  arec  lenrs  fiimilles  n'ont  /ait  qne 
traverser  nos  provinces  ponr  se  rendre  en  Angleterre,  ne  voulant  pas  se  fixer 
en  France,  an  moment  on  elle  allait  /aire  la  guerre  à  leur  patrie.  Ce  ftit  et 
plTuienrs  antres  prouvent  qu*ii  ne  faut  pas  compter  en  Espagne  sur  le  secours 
de  la  popnistJon.  S^,  comme  on  le  suppose ,  la  majorité  des  habitsns  était  en- 
nemie de  Tordre  actuel,  pense*t*on  que  les  armées  oonstitotionneUes,  si  faibles 
eo  nombre,  ai  mal  organisées,  eussent  constamment  sur  notre  frontière ,  battu , 
dispersé  les  armées  royales  ?  Celles-ci  fussent-elles  venu  chercher  protection 
en  à^^  des  Pyrénées ,  si  par  delà  elles  eussent  été  soutenues  par  le  grand 
nombre?  Il  ûut  le  dire,  notre  argent  a  seul  créé*  a. alimenté  cette  fiiible  op- 
position dont,  k  tout  prix,  on  veut  servir  les  passions  et  les  haines.  Quelle 
confiance  peut-on  placer  en  de  pareils  alliés  ?  Quel  avantage  se  promettre  du 
concours  de  gens  qui  se  détestent,  et  dont  chacun  nous  pardonne  à  peine  les 
accours  donnés  i  tout  antre  qu*à  lui  ?..•  » 

De  ces  considérations  M.  le  marquis  de  Castelan  passe  à  l'examen 
des  conséqnences  de  la  guerre  pour  l'agriculture  qu'il  voit  déjà 
accablée  de  réquisitions ,  pour  le  commerce  en  proie  aux  corsaires, 
et  qui  ya  souffrir  sur  tous  les  points,  faute  de  numéraire  et  de 
débouchés,  etc. 

Mab  M.  le  comte  de  Polignac,  qui  lui  succède  à  la  tribune,  en- 
visage le  sujet  sous  d'autres  points  de  vue,  et  peint  l'état  de  l'Es- 
pagne sous  d'autres  couleurs. 

«  Non ,  s*écrie-t-i] ,  la  révolution  espagnole  n*est  pas  un  événemeut  ordinaire  ; 
les  crnntes,  les  espérances  qa*excltent  partout  des  succès  on  des  revers^  proa- 
▼ent  assez  Fintérét  qu'on  y  attache ,  Tempire  de  terreur  ou  de  séduction  qa*elle 
exerce  snr  les  esprits.'  H  n'est  pas  un-  peuple ,  pas  un  trdne  qui  n'en  soit  me- 
nacé :  ses  principes  attaquent  la  société  tout  entière.  Il  faut  que  la  civilisation 
succombe,  ou  que  la  révolution  espagnole  recule...  On  a  dît  que  le  système 
des  interventions  était  destructif  de  Tindépendance  des  i>enples,  qa*nDe  nation 
pouvait  employer  envers  Tantre  des  moyens  de  persuasion  ponr  l'engager  à 
modifier  son  régime  intérieur,  mais  qu'en  aucun  cas  la  contrainte  ne  pouvait 
être  mise  en  usage.  Ces  principes  ont  sans  doute  quelque  chose  de  8})écieax  : 
sb  pouvaient  s'appKquer  à  l'époque  on  les  nations ,  séparées  par  leurs  lois ,  par 
leurs  nsages ,  et  plus  encore  par  le  défaut  de  toute  communication ,  n'avaient 
point  à  craindre  que  les  troubles  d'un  antre  pays  n'altérassent  leur  tranquillité 
intérieure.  Aujourd'hui  tout  est  changé  ,  les  projets  de  la  civilisation,  la  facilité 
des  relations  entre  les  habitans  des  divers  pays ,  et  suttout  la  communication 
rapide  de  la  pensée  par  le  moyen  de  rimprimerie,  ont  en  quelque  sorte  réuni 
tontes  les  nations  en  un  seul  corps  de  société.  Il  en  résulte  pour  chacune  d'elles 
des  devoirs  dont  l'accomplissement  on  la  violation  intéressent  le  corps  social 
esdcr.  Ccet  par  suite  de  oe  nouvel  ordre  de  choses  qu'une  nation  ne  peut 
détruire  à  son  gré  les  rapports  qni  l'imissaient  aux  antres ,  sans  qu'à  l'instant 


^ 


ia4  HISTOIRE  DE,  FRANCE.  (i8a3.) 

celles-ci  aient  le  droit  d*eii  exiger  le  réiablisaement.  Sans  doffete,  ce  trok 
B*empéche  pas  chaque  État  de  modifier  daaa  son  intérêt  les  institntioBS  qui 
les  lêgissent ,  mais  c*est  à  condition  qoe  la  tranqnillilé  des  antres  États  n*en 
recevra  ancone  atteinte.  Si  les  ebangemens  adoptes  la  mettent  en  péril ,  ces 
États  rentrent  dans  le  droit  d*y  mettre  obstacle  ,  et  d'étonfTer  dans  son  prin- 
cipe nu  incendie  qni  menace  de  les  atteindre.  L'intervention  est  donc  nn  droit 
légitime.  Il  ne  sagit  alors  que  de  savoir  si  les  circonstances  données  en  justi- 
fient rusage,.'*  ce  qoe  l'oratear  démontre  par  la  situation  actndlede  TEspagne 
et  de  son  roi  captif.  > 

M.  le  doc  de  Broglie,  au  contraire,  combat  de  toutes  ses  forcée 
le  principe  de  rinterventioo  :  il  lui  paraît  que  la  France,  malgré 
tout  l'attachement  qu'elle  doit  et  qu'elle  accorde  aux  descendans 
de  ses  rois,  ne  peut,  en  thèse  générale,  reconnaître  de  solidarité 
entre  son  prince  et  le  souverain  d'un  autre  pays... 

■  Qnel  est  le  principe qae l'on  vent  défendre?  dit  S. S.  Les  docnmens  antben- 
tiqnes  émanés  des  diverses  puissances  l'ont  établi  d*nne  manière  positive.  Ils 
portent  que   toute   révolution  est   non  -  seulement   nn  désordre  particulier 
dans  rétat  où  elle  prend  naissance,  mais  encore  un  attentat  contre  la  société 
en  général;  que  les  institutions  ne  peuvent  être  données  que  par  les  rois; 
que  toute  constitution  émanée  d'un  autre  source  est  un  monstre  qu'il  lant 
étoofFer  ;  que  si  les  rois  ont  juré  d'y  être  fidèles ,  leurs  sermens  ne  sont  point 
obligatoires,  et  qoe,  si  les  gonvememens  étrangers  ont  cm  devoir  la  recon- 
naître ,  ils  peuvent  néanmoins,  quand  il  leur  convient,  s'armer  encore  ponr  la 
détruire.  Tel  est  le  principe  pour  la  défense  duquel  on  vent  entraîner  la  France 
dans  une  guerre  dont  les  conséquences  sont  incalculables.  Mab  ce  principe, 
qu'est-il  autre  cbose  que  la  consécration  du  droit  du  plus  fort ,  tant  è  l'extérieor 
des  États  qu'à  l'intérieur?  Au  dehors  ne  peut-il  pas  servir  de  prétexte  aux 
attaques  les  pins  injustes  ?  Tous  les  gouvernemens  ne  sont-ils  pas  nés  en  effet 
à  une  époque  plus  ou  moins  ancienne  d'une  révolution  que  l'on  a  reconnue 
long-temps,  mais  qu'un  voisin  puissant  peut  enfin  vouloir  déraciner.  Les  gon- 
vememens représentatifs  y  surtout ,  dont  la  forme  même  atteste  perpétueUement 
l'origine ,  n'ont-ils  pas  à  redouter  encore  plus  que  les  autres  les  conséquences 
d'un  pareil  système  ?  Poussées  jusqu'à  leur  dernier  terme ,  ces  conséquences 
ne  devraient  pas  s'arrêter  k  l'Espagne;  la  France,  la  Suède ,  l'Amérique ,  les 
Pays-Bas,  l'Angleterre,  devraient  à  leur  tour  être  l'objet  des  mêmes  me- 
sures :  voilà  ponr  l'extérieur.  Mais  au  dedans  quel  refuge  désonnais  restera  an± 
peuples  contre  l'arbitraire  possible  de  ceux  qui  les  gouvernent,  si,  renouvelant 
dans  toute  son  étendue  le  principe  du  droit  divin,  on  accorde  aux  roiai,  aans 
limites  et  sans  partage,  le  droit  de  donner  des  constitutions  à  leurs  peuples? 
Comme  le  droit  de  les  donner  entraine  celui  de  les  détruire ,  de  les  modifier , 
de  les  dénaturer  à  chaque  instant ,  il  faut  convenir  qne  rien  ne  pourra  plus 
empêcher  Toppression  d'être  portée  à  son  comble ,  puisque  dans  ce  système  U 
résistance  à  la  tyrannie  deviendrait  elle-même  un  crime,  quoique  jusqu'à  pré- 
sent elle  ait  toujoufs  été  considérée  comme  le  dernier  refuge  de  l'humanité.  » 

Le  noble  pair,  laissant  là  les  théories  abstraites,  passe  à  l'ap- 
plication que  l'on  veut  en  faire  à  la  révolution  d*£spagne...  II  y  voii 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Crédit  extraordinaire.)      laS 

I 

des  forfaits  que  Ton  présage ,  des  excàs  déplorables  sans  doato , 
ihais  qui  n'ont  eu  lieu  que  depuis  que  les  menaces  des  puissances 
ëtraoçères  et  les  arméniens  de  la  France  sont  venus  exaspérer  les 
esprits.  La  marche  de  la  révolution  espagnole  avait  été  aussi  sage, 
aussi  modérée  que  possible... 

«  En  tésomé,  dit  S.  S. ,  oa  Yeot  rompre  la  pai^  avec  FEapa^e ,  paic«  que 
son  déaiieiiicnt  nuit  k  notre  commerce ,  mais  ce  dénnement  n*a-t-il  pas  pria 
naiaaance  fous  le  gonTemement  absola  et  par  le  gouvernement  absolu?  On  ?eat 
comprimer  par  la  force  les  partis  qnl  déchirent  TEspagne ,  mais  ces  déchire- 
mena  n'exîstaicnt-ils  pas  sons  le  gonvemement  absolu  et  par  le  gonTernement 
abaolo?  Enfîn  on  Tent  la  punir  par  les  armes  àe^  excès  dont  elle  est  la  Ticlime; 
mats  des  excèa  aussi  coupables  7i*ont-ils  pas  ét^  commis  sous  le  pouvoir  absolu 
et  par  le  pouToir  absolu  ?  A  Dieu  ne  plaise  qu'aucun  reproche  soit  ici  adressé 
k  rinforlnoê  Ferdinand  :  son  rang,  ses  malheurs ,  commandent  trop  de  respect 
poor  que  Ton  puisse  se  permettre  de  juger  en  ce  moment  aucun  de  ses  actes  ; 
mais  %l  ia  France  n*a  pas  cm  devoir  porter  remède  aux  maux  qui  furent  poor 
TEspagne  la  suite  du  pouvoir  absolu ,  lui  convient  -  il  de  s'armer  avec  tant  de 
force  contre  ceux  que  peut  entrainer  rétablissement  du  gouvernement  repré- 
sentatif ?  » 

(  1 5  mars,  )  La  discussion  ajournée  au  lendemain  n'offrit  pas 
moins  d'intérêt.  M.  le  duc  de  Fitz- James,  appelé  à  la  tribune,  avoue 
qu'au  moment  où  s'est  élevée  cette  grande  question  de  la  paix  et 
de  la  guerre ,  qui  divise  aujourd'hui  tous  les  esprits ,  ses  premiers 
vœux  ont  été  pour  la.  jpaix...  Mais  la  malheureuse  Espagne  n'avait 
pas  encore  franchi  les  limites  qui  séparent  l'ordre  du  désordre ,  la 
justice  de  la  violation  de  la  loi ,  l'état  civilisé  de  j'état  d'anarchie  ; 
lalFrance  n'avait  pas  repris,  au  congrès  de  Vérone,  son  indé- 
pendance et  sa  dignité;  le  discours  du  trône  n'existait  pas,  et 
surtout  on  n'y  avait  pas  répondu  :  la  discussion  de  l'adresse  dans 
tes  deux  Chambres  a  dessillé  les  yeux  de  l'opinant;  il  a  vu  ce  qu'on 
cherchait  dans  la  paix,  ce  qu'on  craignait  dans  la  guerre,  et  son 
opinion  a  été  fixée. 

«  La  guerre  est  nn  désordre,  et  sons  ce  rapport  ceux  qnî  la  combattent  an- 
jonrdlmi  ne  la  redoutent  pas  autant  qn*îls  le  disent.  Mais  c'est  à  une  révo- 
lotion  qoe  cette  guerre  sera  faite,  et  soqf  ce  rapport ,  ils  en  blâment  le  prin- 
cipe. K'ont-ils  pas  déclaré  dans  cette  diacossion  même  qu'aucun  sacrifice 
ne  leor  conterait  pour  nne  guerre  entrepriae  contre  la  sainte  alllaniw  ?  Qnelgne 
précienx  qoe  soit  nn  tel  aveu ,  il  n'était  pas  né^asaive.  On  se  rappelle  avec 
quelle  ardeur ,  a  une  époque  récéttte ,  iia  pooataient  le  gonyerneoaeiit  k  sou- 
tenir rinsnrrectioB  du  Péloponèse.  Quoique  alors  nous  diasona  avoir  pour 
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coBCiiiis  cette  même  Angleterre  en  piede  de  laquelle  ils  te  proitemest  eu- 
joard*hai  ,  et  poar  allié  ce  niéme  empereur  des  Scythes  anqnel  iU  prodîgaent 
les  injores  les  pins  grossières.  Mais  nne  révolution  k  dé^dre ,  nne  insar- 
rection  à  sontenir ,  excusent  tout  aux  yeux  de  certains  politiques...  » 

Le  noble  orateur  y  examinant  ensuite  si  la  révolution  espagnole 
compromet  l'honneur  et  la  sûreté  de  la  France,  et  si  la  guerre  est 
nécessaire  à  la  garantie  de  ces  intérêts,  poursuit  ainsi  : 

«  On  diiyi  que  la  guerre  est  impopulaire.  Trente  ans  de  révolution  nous 
ont  appris  ce  qn*il  faut  penser  de  cette  popularité.  On  fera  arriver  des  péti- 
tions du  commerce  contre  la  guerre;  je  m'y  attends,  et  je  suis  loin  de  les 
désapprouver  :  le  commerce  doit  défendre  ses  intérêts ,  qui  sOnt  toajoors  léiti 
par  la  guerre.  Toute  guerre  sera  impopulaire  an  Palais-Royal ,  tonte  guerre 
sera  populaire  dans  les  casernes  :  c'est  ce  que  Ton  a  vu ,  c'est  ce  que  Ton  voit , 
c'est  ce  que  l'on  verra  toujours  ;  mais  ce  n'est  pas  là  ce  qui  doit  nous  décider. 

«  On  ajoute  que  la  guerre  qui  se  prépare  sera  celle  du  pouvoir  absolu  contre 
la  liberté  :  avant  de  nous  adresser  ce  reproche  emphatique,  il  eut  fallu  prouver 
que  la  liberté  dont  on  prend  si  chaudement  la  défense  existe  encore  en  Es- 
pagne ,  que  ce  malheureux  pays  a  été  conquis  À  son  empire  et  non  à  celui  de 
la  plus  horrible  anarchie... 

m  Quant  à  moi ,  je  ne  puis  voir  la  liberté  en  Espagne ,  ni  dans  les  •arrêts 
d'exil  et  de  proscription  lancés ,  non  pas  depuis  .les  préparatifs  de  la  France, 
mais  dès  le  premier  jour  de  la  révolution ,  contre  quiconque  fut  soupçonné 
de  ne  pas  être  partisan  du  système  ;  ni  dans  les  marteaux  qui  brisèrent  le 
cr&ne  de  l'infortuné  Vinu^a;  ni  dans  la  sentence  du  malheureux  Elio ,  provo- 
quép  par  les  cris  d'une  populace  effrénée  qui  lui  fit  souffrir  nne  lente  et  doo- 
lonreose  agonie  ;  ni  oans  la  journée  du  7  juillet  qui  précéda  de  trois  mois  les 
décisions  prises  à  Vérone  contre  l'Espagne;  ni  mêm^dans  la  volonté  exprimée 
de  conduire  le  Roi ,  pieds  et  poings  liés  ;  à  Badajoz.  Tonte  liberté  est  moite 
depuis  trois  ans  dans  ce  malheureux  pays;  elle  ne  ressuscitera  jamais  entre 
les  mains  des  révolutionnaires ,  ennemis  déclarés  de  tonte  espèce  de  liberté 
en  France  comme  en  Espagne.  Ainsi  donc  je  retournerai  contre  eux-mêmes 
le  langage  de  nos  adversaires,  et  j'appellerai  la  guerre  qui  se  prépare,  la  guerre 
de  la  liberté  contre  le  pouvoir  absolu  des  révolutions...  » 

Après  d'autres  considérations  sur  les  dangers  de  la  contagion 
morale,  l'orateur  suit  le  préopinant  dans  ce  qu'il  a  dit  hier  du 
droit  de  résistance  que  lui  (M.  le  duc  de  Fitz-James)  nomme  le4ro<r 
de  révolte. 


m  Non,  dit*il,  le  droit  de  révolte  n'est  pas  justifiable  :  je  le  dis  autant  dans 
l'intérêt  des  peuples  que  dans  celui  des  Rois.  Je  n'aime  pas  plus  la  tyrannie 
que  le  noble  pair  ;  mais  je  sais  que  la  révolte  aussi  bien  que  la  tyrannie  n'est 
que  l'abus  du  droit  de  la  force  ,  avec  cette  différence  que  sous  un  Roi  la  ty- 
rannie est  viagère  .  et  c'est  là  le  premier  bien  de  la  légitimité.  Le  tyran  passe , 
les  lois  restent;  l'Etat  n'est  pas  ébranlé  et  le  peuple  respire  sous  un  nouveau 
règne  ;  an  lien  que  la  révolte ,  conune  elle  est  organisée  aujonrdliui ,  sappant 
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tontes  les  instîtatîoiift,  attaqUAat  tous  les  poavoîrs  de  U  société ,  «nûinte  ton» 
les  désordres  a  h  suite  desqoels  les  ÉtaU  périssent  et  les  peuples  sonffreut 
sans. espoir  de  gaérison,  parce  que  tout  étant  ébranlé  on  renversé,  n*ayant 
aocnne  base  fixe  ponr  se  rasseoir ,  ils  flottent  sans  frein  et  sans  gnide ,  et  fi- 
nissent par  se  briser  contre  nn  des  deux  écneils  inévitables  des  révolutions , 
Tanarcbie  on  le  despotisme.  Les  tyrans,  grâces  à  Dieu,  sont  une  exception 
dans  Tordre  moral ,  comme  les  mauTais  pères  dan^  Tordre  de  la  nature. 
Ainsi  la  tyrannie  explique  la  révolte ,  comme  les  mauvais  pères  expliquent 
les  enfiins  dénaturés  et  ne  les  justifient  pas.  » 

Il  serait  trop  long  de  saivre  le  noble  pair  dans  la  distinction 
qo'il  fait  des  révolutions  qui  ont  fondé  la  liberté  de  la  Suisse  et 
des  Pays-Bas  et  de  la  guerre  entreprise  par  Bonaparte  contre 
l'Espagne,  d'avec  celle  que  Louis  XYIII  entreprend  pour  sa  dé- 
livrance (  partie  de  son  discours  dirigée  contre  Topinion  précé- 
demment publiée  par  M.  le  prince  de  Talleyrand  ).  Il  finit  par 
quelques  réflexions  sur  l'opposition  apparente  du  cabinet  britan- 
nique à  cette  guerre.  Il  ne  peut  croire  que  l'Angleterre  ternisse 
aujourd'hui  la  gloire  qu'elle  s'est  acquise  par  une  lutte  de  trente 
ans  contre  les  principes  révolutionnaires  :  «  Elle  ne  prétendra  pas 
interdire  aux  autres  puissances  un  droit  dont  elle-même  a  fait 
usage;  et,  si  elle  élevait  cette  prétention^  dit  le  noble  orateur,  la 
France  n'aurait  pas  la  faiblesse  de  s'y  soumettre.^» 

Un  neuvième  opinant .(  M.  le  comte  Cornudet  )  obtint  la  parole 
contre  le  projet,  qu'il  combattit  par  des  motifs  tirés  de  l'injustice 
des  moyens  allégués  et  des  dangers  de  la  guerre. 

Après  ce  discours,  dont  la  Chambre  refusa  l'impression,  M.  lemi-^ 
nistre  des  affaires  étrangères  demanda  à  être  entendu;  son  intention 
était  moins  de  remonter  aux  principes  et  de  trariter  de  nouveau  dans 
tonte  son  étendne  une  question  désormais  épuisée,  que  de  répondre 
à  quelques-unes  des  objections  présentées  par  les  opposans. 

•  Un  noble  maréchal  (  dît  S.  Exe. ,  en  commençant  par  le  discours  de  M.  le 
maréchal  Jourdan  ) ,  M.  le  comte  Jourdan ,  prétend  que  nos  intérêts  matériels 
ne  sont  pas  blessés...  Qui  jugera  Is  question  ?  Le  grand  danger  de  la  France 
réside  dans  la  conta^on  morale  de  la  révolution  espagnole.;  or  il  est  évi- 
dent que  c'est  nn  fait  qui ,  tenant  aux  convictions  diverses  des  esprits ,  ue 
peut  être  affirmé  que  par  des  preuves  dont  chaque  opposant  vpeut  toujours 
contester  révidence  :  toutes  les  vérités  de  Tordre  moral  sont  dans  ce  cas. 

«  Si  Je  TOns  disais  que  la  révolution  espagnole ,  placée  sur  la  frontière  de 
France ,  réveille  parmi  nous  des  intérêts  et  des  souvenirs  funestes  ;  si  je  vous 
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^•als  que  Ja  France ,  à  peine  gnérie  d'one  véTolntion  de  trente  années ,  est 
pins  exposée  qa^on  autre  État  à  reprendre  le  mal  qni  Ta  travaillée  si  lonç- 
t«Bps  ;  si  je  vans  disais  qne  les  calamités  qui  ont  pesé  sar*nons ,  nons  oUî- 
gent  à  fmire  tons  nos  efforts  pour  en  prévenir  le  retonr;  si  je  voas  disais  qn*«i 
nom  de  la  révolution  espagnole  on  essaie  dans  tontes  les  gasettes  révolntion- 
naires  de  l'Earope  d*excîter  nos  soldats  à  la  révolte  ;  qn^à  Madrid  même  , 
sons  les  yeox  du  gonvernenaent,  on  imprime  en  françai»  d*aflrenx  jonmanz  . 
dont  je  n'oserais  vona  lire  des  fragmens  à  cette  tribune?  vons  me  nieriez  le 
pouvoir  de  ces  influences  et  les  inductions  que  j'en  veux  drer.  Je  répondrais 
par  une  assertion,  et  nous  resterions  lii  jusqu*au  jour  où  la  révolution  vien- 
drait nons  prouver  qu'elle  se  rit  de  nos  vaines  contentions ,  et  qu'on  ne  Tarrète 
pas  par  des  discours. 

«  Et  à  propos  de  cette  contagion  morale ,  on  a  soutenu  qu'aucun  nom  es- 
pagnol ne  s'était  trouvé  mêlé  dans  les  causes  portées  devant  nos  tribunaux; 
mais  il  me  semble ,  Messieurs,  que  daus  le  sein  même  de  cette  Cbambre ,  on 
nous  a  dit  qne  Nantit,  aujourd'hui  en  Espagne ,  s'était  vanté  de  vouloir  £iise 
nn  coup  à  la  Quiroga,  Il  est  vrai  que  le  général  Quiroga  Ini-même  ne  pa» 
raissaît  pas  comme  prévenu  au  procès;  maia,niera-t-on  la  contagion  de  sa 
révolte  ?...  • 

Le  uoble  maréchal  avait  parlé  de  l'origiae  de  la  constitution  des 
cortès,  qu'il  regarde  comn^e  l'ouvrage  de  la  nation  espagnole.  — 
Pour  le  détromper  à  cet  égard ,  le  ministre  lit  à  la  Chambre  un 
fragment  d'une  brochure  politique,  qui  faisait  dans  ce  moment 
une  grande  sensation  h  Londres»  et  dans  laquelle  il  était  établi  , 
comme  un  fait  positif,  que  9  du  lUoment  où  les  cortès  s'occupè- 
rent 46  faire  une  constitution  qui  paraissait  devoir  avoir  une  ten- 
dance démocratique,  il  se  manifesta  dans  toute  l'Espagne  do  mé- 
contentement et  de  l'opposition ,...  et  que  c'était  pour  cela  que  le 
peuple  espagnol  montrait,  sur  la  fin  de  la  guerre,  cette  apathie 
que  les  Anglais  ne  pouvaient  comprendre.  —  A  ce  sujet  le  mi- 
nistre fait  encore  observer  que,  d'après  une  brochure  ique  M.  de 
San  Miguel  (  Evariste  )  a  publiée  lui-même  sur  les  premiers  mou- 
▼emens  insurrectionnels  dans  l'ile  de  Léon,  on  voit  que  la  révolte 
militaire  fut  également  repoussée  dans  son  origine. (Voy.  Vjénnuaire, 
pour  1820.  ) 

Venant  aux  objections  faites  par  M.  le  baron  de  Barante ,  qui 
avait  trouvé  une  grande  différence  entre  notre  position,  en  i8m3  y 
à  l'égard  de  l'Espagne,  et  la  position  de  l'Ajogletere,  en  1793,  vis- 
à-vis  de  la  France,  S.  Exe.  poursuit  ainsi  son  discours  : 

"^  «  Que  l'Angleterre  ait  déclaré  ou  reçu  la  guerre  en  X793  »  qn'est-ce  que 
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téU  fàh  aux  Writés  qoe  j^tTais  voula  établir?  Qu'elle  ait  donné  soii  mani- 
feste aix  mois  on  six  ans  après  le  commencement  des  hostilités ,  pen  importe 
à  la.  conaéqoenee  qne  je  voiilais  tirer  de  ce  manifeste.  Est-ce  nne  ctate  que 
f  ai  cherchée  dans  la  dédaratîon  ?  est-ce  le  Ait  de  la  guerre  en  loi-mémt  ? 
Pas  da  tont  ;  j*y  ai  cherché  le  principe  dn  droit  d'intervention  dairement 
posé ,  dairement  exprimé,  et  je  Vj  ai  trouvé  à  chaqne  ligne;  non-senlement 
je  Vj  ai  troQTé,  mais  je  Vj  ai  trouvé  avec  tontes  ses  conséquences,  comme 
rîmpositîon  d'un  changement  de  constitution ,  la  protection  promise  à  une 
portion  des  habitans  du  pays  où  Ton  porte  la  guerre ,  et  d'autres  faits  que 
j'ai  dlés ,  qu'il  est  inutile  de  rappeler.  «^ 

«  Je  dini  pins  :  le  cas  même  4o  ^  gnerre  défensive  ,  loin  d'al&iblir  mon 
raisonnement,  le  fortifie.  En  effet,  on  peut  supposer  qu'une  nation  qui 
a  llntention  de  commencer  les  hostilités,  pose  un  principe  ponr  se  créer 
on  dtoit.  Mais ,  quand  on  reçoit  la  guerrç ,  est-il  nécessaire  de  s'appnyer  d'un 
principe  ?  Quand  on  se  défend,  fànt-il  établir  des  théories  poar  'prouver  qu'on 
aoii  se  défendre?  Si  dans  ce  cas  on  fai^ourtant  des  déclarations  politiques,  si 
Ton  prodame  ,  par  exemple,  dans  nn  manifeète,  le  droit  même  d'intervention; 
n*est-i]  pas  alors  de  la  dernière  éridencè  que  ce  droit  proclamé  ^  èttion  nécessaire 
an  soutien  de  la  guerre  défensive ,  n'est  point  un  prétexte  imaginé  pour  jus- 
tifier l'attaque,  mais  la  conviction  même,  le  sentiment  intime  du  |;ouverne- 
ment  qm  fidt  raloir  ce  droit,  stfns  en  avoir  aucun  besoin? 

«  Le  noble  baron  a  terminé  son  discoitrs  en  traçant  avec  l'imagination  la 
plus  vive  l'efirayànt  tableau  de  l'avenir  :  la  France  envahie  ^  tontes  nos  lî- 
beités  détruites.  Je  pourrab  Ini  répondre  ce  qu'on  nous  reproche  k  nohs- 
méraesy  de  prévoir  dés  maux  qui  n'arriveront  jamais.  Quant  à  l'invasion  de  là 
France  et  â  la  perte  des  libertés  publiques ,  une  chose  servira  dn  moins  à 
me  consoler  :  c'est  qu'elles  n'auront  jamais  lien ,  tandis  que  moi  et  mes  col- 
lègues seront  ministres.  Le  noble  baron  qui  professe  avec  talent  tant  de  sen- 
timens  généreux,  me  pardonnera  cette  assertion  :  elle  soit  de  la  conscience 
d'nn  Français. 

■  Je  passe  k  rexàmen  dé  l'dpinîon  d'un  noble  dncJ  (  M.  de  BrogHe.  ) 

«  Notre  armée  ra  entrer  «n  Espagne,  a-t-il  dit,  ponr  livrer  pieds  et  poings 
liés  k  leur  maître  des  sujets  léYoltés. 

«  Je  n'accnse  pas  la  bonne  foi  dn  ddc  :  il  anra  seulement  oublié  que  j'ai  dit 
toot  le  contraire  ;  que  j'ai  souhaité  aux  Espagnols  nne  liberté  dans  la  mesure 
de  lenxa  moeurs ,  et  qui  les  mette  également  à  l'abri  de  l'anarchtè  et  fln  des» 


On  le  noble  duc  à-t-il  vu  qu'on  propoèe  k  la  France  de  faire  tine  guerre 
de  doctrines  ?  Les  ministres  dn  Roi  n'ont  cessé  de  répéter  que ,  si  nous  étions 
obligés  de  recourir  aux  armes,  ce  n'est  que  parce  que  nos  intérêts  essentiels 
sont  compromis;  qnenons  ne  faisons  point  la  guerre  â  dés  institntiotta ,  mais 
que  nous  prétendons  nous  défendre  <:oatrtf  des  iiiàtitutiôns  qni  nous  font  la 


«  Le  noble  duc  s*âève  contre  ce  principe,  qu'aux  rois  seuls  appartient  le 
droit  de  donner  des  institutions  aux  peuples  ;  d'oà  il  conclut  que  les  rois  peu- 
vent changer  oe  qu'ils  avaient  donné  ou  ne  rien  donner  du  tout;  selon  lenr  vo- 
lonté ou  leur  bon  plaisir. 

«  Mais  il  ne  voh  pas  qa'oïi  peut  rétorquer  l'argument,  et  que,  si  le  peuple 
est  souverain ,  il  peut  k  son  tour  changer  le  lendemain  ce  qu'il  a  fiiit  la  veille,  et 
mêdie  livrer  sa  liberté  et  sa  souveraineté  k  un  Koi ,  comme  cela  est  airivé.  Si  le 
noble  pair  c&t  été  moins  préoccupé,  il  aurait  vu  que  deux  principe^' régissent 
font  Tordre  social  :  la  souveraineté  des  rois  pour  les  monarchies ,  la  sonveraioetéf 
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det  nttîooi  .M>or  les  répobliiiuey.  Dites  dwui  ane  bhoivwcUa  qpt  le  penplc  est 
a^ovendn,  et  togntest  détrak;  dUef  dans  ao^  i«piiUi<pif  qi^B  lu  aoaverrà«|é 
réside  dans  U  (Oj^«até,  et  tout  est  pprdo.  Oxk  éuU  donc  obU^,  so^s  peine 
d^ége  absiirdAi  d'si&rmer  qo*9n  Espagne  les  institiitioQf  doivent  venir  de  Fcr- 
diunid,  paisqu*il  s'agissait  d*ii&e  monarchie.  Qn^t  à  la  rnavère  dont  fl  peot 
donner  ces  institutions,  ou  seul ,  ou  d*accord  avee  des  corps  politiques  reconnus 
par  Ini  dans  sa  pleine  liberté,  c'est  ce  qu'on  n*a  jamais  prétendu  prescrire.  Oo^ 
n'a  £iit  qu'e^Kprimer  le  principe  vital  de  la  monarchie ,  et  exposer  une  vérii^  de 
théorie. 

«  Le  noble  duc  nous  a  dit  qu'il  ^admettait  poifit  la  solidarité  dans  les  dj- 
nasties.  Il  ne  voit  pas  pourquoi  Lou^  XYIII.  petit-fils  de  Louis  XIV,  secour- 
rait Ferdinand  VII ,  égadiement  descendant  du  grand  Roi.  Le  noble  duc  oonfimd 
ici  le  Roi  et  la  royauté  ;  il  prend  les  hommes  poor  les  choses ,  Vintérêt  prifé 
pour  l'inlérèt  pnbUc ,  la  £smille  pour  la  monarohie  ;  tous  les  Rois  sont  soUdaî* 
res;  et  même  ju«qn*à  récha£iud> 

«  Le  noble  doc  ne  veut  pas  que  nous  allions  pré  voir  des  crimes  dans  ravenîr; 
il  ne  vent  pas  que  nous  i;aisonnions  par  analogie.  Ainsi ,  que  des  soldats  révpltés 
aient  forcé  yn  monarque  prisonnier  d'accepter  une  coi^atiiution  démocratique; 
que  des  massacres  aient  été  commis  dans  les  prisons  de  Madrid  et  de  Grenade; 
que  des  exils»  4^^  conBscations  aient  été  prononcés  ;  que  des  assassinats  juridi- 
ques aient  eu  lieu  ;  qu'une  guerre  civile  soit  allqmée  josqu'itxx  portes  de  iH^- 
drid  par  suite  des  nouvelles  institutions ,  nous  ne  devons  rien  en  condare. 
Ferdinand  n'a  point  encore  été  jugé;  on  ne  l'a  encore  menacé  qne  de  dé- 
chéance; il  est.  si  libre  qu'il  voyage  peut4tre  à  présent  avec  ses  geôliers,  an 
milieu  des  soldats  législateurs  qui  vont  l'enfermer  dans  une  forteresse.  U  n'y  fi 
rien  à  craindre  :  attendons  l'évéfiemeot. 

«  \\  résulterait  de  la  doctrine  démon  adversaire  qne  Ton  peut  punir  le  crime , 
mais  ^'on  ue  doit  jamais  le  prévenir.  Selon  moi ,  la  justice  est  un  des  prin- 
cipes éternels  qiyi  ont  précédé  le  mal  dans  le  monde  ;  selon  le  noble  duc  ,  c'est 
le  mal  au  contraire  qui  a  donné  naissance  à  la  justice.  Il  pose  ainsi  a^i  (cmd 
de  la  sociélé  que  diuse  permanente  de  subversion  ;  car  on  n'aurait  jamais  le 
droit  de  venir  an  secours  de  la  société  qne  lorsqu'elle  serait  détruite. 

«  l^ufin  le  noble  duc  est  arrivé  au  fameux  principe  cliché  pour  aiu^  dire 
i|ii  ibnd  de  «qn  discours.  Il  a  lui-m^me  «eaii  le  dangei*  de  la  doctrine  q^'il  si- 
lait  émettre.»  cêril  s'est  enveloppé  dana  des  précautions  or{|toires,  de  ma* 
nièreque»  s'il  n'avait  pas  en  la  bonté  de  m'ezpUquer  sa  pçnsée,  je  l'aurais  à 
peina  comprise.  Il  nous  a  dit  qu'en  pariant  du  droit  de  résistance ,  i\  mar- 
chait anr  des  charbons  ardens  ;  il  s'est  trompé  d'expression,  il  a  vocdfi  dire  sur 
des  mines. 

«  11  y  a ,  Sfessieurp  »  des  mystères  en  politique  comme  en  religion.  Préten- 
d^anvçHUS  les  expliquer ,  vous  tombe?  dans  des  abtmes.  Je  crois  être  ausai  in- 
dépendant d'esprit  et  de  caractère  que  le  noble  duo;  je  crois  aimer  i^ntaut  que 
lui  les  libertés  publiques  ;  je  hais  les  tyrans ,  je  déteste  l'oppression  ;  mais  je 
spntiens  que  discuter  la  doctrine  de  la  résistance ,  c'est  s'exposer  à  bouleverser 
le  moiule  ;  je  soutiens  qu'aucune  société ,  même  une  société  démocratique,, 
ne  peuil  existep  avec  ce  principe.  Qui  fixera  le  point  où  la  résistance  doit  oon|« 
mencer  p  Si  vous  m'établissez  juge  de  ce  teiTÎble  droit,  mes  passions,  mes  pr»- 
V>$lé*f  U.%  bornes  même  de  mon  entendement,  me  feront  voir  partout  la  ty- 
rannie.   Les  lois  me  se^nbleront  oppressives  quand  elles  arrêteront  m^9  pet^ 
chans,  e  t  je  leur  réùsterai.  L'ordre  de  mes  supérieurs  me  paraîtra  arbitraire, 
et  je  ne  1  'exécuterai  pas.  Si  je  résiste ,  on  me  résistera  ;  car  \e  droit  est  égal 
pour  tons  i.  Tous  les  désordres  ^  tous  les  mal^eun,  tooi  le»  çrifl^sa  découleroot 
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de  ce  droit  d«  icrolte  »  et  Ton  i^rrivera  k  r«o«rchle ,  ^i  fCtst  i|a*ane  grande 
résîitance  à  toos  \e9  pouvoirs. 

«  SA  Ton  voit  reparaître  a  la  tribune  çea  doctrines  qui,  pendant  trente  ans, 
noos  ont  précipités  sons  toos  les  joags  ,  et  fait  passer  par  toos  les  malheurs, 
la  pnî««aT^/^  dek  fOQveoirs  aigira  sor  les  âmea  faibles  ,  et  Ton  en  viendra  à  re* 
gretter  ces  temp^  où  la  gloire  avait  condamné  la  liberté  an  silence.  • 

Après  ce  discours,  ou  demandait  la  cl6 tu  r^  de  U  di^cu$$ipn  géoé^ 
raie,  et  la  majorité  de  la  Chambre  en  paraissait  en  eflet  fatiguée  ; 
mais,  par  respect  pour  le  principe  adopté  dans  l'autre  Chambre 
d'entendre  toujours  nn  membre  opposant  à  la  fin  des  discussions , 
im  député  opinant  fut  appelé  à  la  tribune  :  c'était  M.  le  comte 
de  Ségitr. 

■  On  ne  $anrai|»  ^i^'il  9^  sabstance,  en  parlant  de  cette  étrange  gnerre, 
trouver  une  dénomination  qui  poisse  la  caractérisep. 

«  K ons  ne  pouvons  point  Teppeler  une  gâence  plferave  >  C9r  QÇ  aénît  jfm^ 
ÎQJnre  k  la  ipocal^é  de  f^otrp  gouvernement ,  qui  déclare  ne  s'armer  que  pour 
notre  snreté... 

«  Ce  n*eskt  pas  non  plus  une  gocixç  défensive;  cet  npns  ne  fonuo^s  point  «!• 
ttqjiés...  Qn  9  }|ifn  pijrjp  de  ^uf^j^^s  çrieû,  mais  019  ne  nouf  a  |)oii|t  dit  qu'on 
en  ait  refusé  le  redressement... 

«  Din-t'on  qoe  c^cet  une  guerre  d^onnenr  2  Comment  se  (mit-il,  si  les  limites 
apportées  à  Tautorîté  royale  en  Çspagne  çpnt  \fi}lcs  qQt;  rbooQjCpr  de  Qotre  gou^ 
vememjciit  monarchique  ne  puisse  ni  les  reconnaître  iii  les  supporter;  comment 
se  iàîit-il  qn'ôn 's*en  soit  avisé  si  tard ?...  Qn  pourrait ,  il  est  vrai,  donner  à  éette 
gijenDC  }f  i^om  4'un  ^pçi<!n  pacfe.,  et  f 'appeler  ^{z^rr<  defcmUie;-,.  fpais,  si  ^j^e 
position  semblable  k  celle  ou  se  trouve  malbeureusemen't  Ferdinand  TÏI  pou- 
Vait  iire  adoucie  par  de  bons  offices ,  par  des  négociations/  par  le  langage  le  ta 
sagesse  et  de  ramitlé,  n'esl-il  pas  k  craindre  aussi  que  cette  position  ne  soit  i|g« 
gravée  par  des  moyens  contraires  ?  Les  soldats  et  les  canons  seront-ils  des  né- 
gocîateon ,  des  conciliateurs  utiles  ou  dangereux  ? 

«  Serait-ce  une  guerre  d^ opinion  ?  Messieurs ,  prênons-y  garde  ;  si  c'est  une 
gncrre  d*opioion,  elle  peut  être  bien  longue,  bien  conteuse,  bien  sanglante. 
Les  pensées  et  les  opinions  s*aUeignent  peu  par  des  boulets;  on  irrite  la  pensée 
qu*on  vent  comprimer.  Si  c'est  une  contagion,  tenons-nous  en  éloignés;  c'est 
le  parti  le  plus  sûr... 

«  Serait-ce,  ajoute  M.  le  comte  de  Ségur,  serait-ce  nue  guerre  de  religion? 
Une  guerre  de  religion ,  Messieurs ,  serait,  de  tous  les  fléaux,  le  plus  opiniâtre^ 
le  plus  sanglant,  le  pins  interminable.  J'en  frémirais  d'borrenr,  et  vous  aussi , 
«cette  supposition  était  soutenable;  mais,  eu  vérité,  une  pareille  dénomina- 
tion paraitrait  benreusement  plus  ridicule  qu'effrayante  ;  car  non-senleqient  les 
Espagnols  professent  la  même  religion  que  nous;  mais,  bien  plus,  tandis  que 
aoos  aTons  établi  chez  nous  la  tolérance  de  tous  les  cultes,  les  cortès  ont  établi 
la  domination  exclusive  do  culte  catbolique. 

«  Ce  serait  donc  une  guerre  entreprise  dans  l'intérêt  des  convens ,  des  con- 
grégations,  enfin  d*nn  clergé  plus  ou  moins  appauvri,  et  dans  le  but  de  faira 
fendre  à  des  abbayes  et  à  des  moines  des  terres  dont  la  détresse  du  gooveme- 
ment  espagnol  ,^près  la  perte  de  ses  colonies,  a  rendu  le  sacrifice  indispensable. 
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m  n  serait  assez  itruï^e  que  la  France,  qaî  a  yenda  et  qui  vend  tons  les  joartf 
des  biens  d'origine  ecclésiastiqae,  s'armât  pour  rérablir  des  moines  dans  leurs 
possessions,  et  qne  cette  cansc  fût  pins  tard  embrassée  et  aontenoe  par  la  Pmsse 
protestante  et  par  la  Rassie  schismatiqne ,  tandis  qne  les  congrès  européens 
regardent  comme  injnste  et  impolitiqne  de  soutenir  nn  peuple  généreux,  com- 
battant ponr  retende  rd  de  la  croix  contre  celai  de  Mabomet ,  etc. 

«  De  quelque  manière  qn*on  envisage  cette  guerre,  elle  ne  peut  être  appelée 
nationale,  puisque  la  nation  u*«n  doit  supporter  que  les  charges.  » 

La  discussion  particalière,  qui  s'engagea  après  ce  discours,  n'offre 
qu'un  incident  k  remarquer.  M.  le  marquis  de  Marbois^  expliquant 
les  motifs  du  vote  qu'il  avait  intention  d'émettre  pour  l'adoption 
de  la  loi  proposée ,  déclare  que  ce  n'est  point  à  la  guerre  qu'il 
accorde  le  crédit  demandé;  il  croit  que  les  loo  millions,  déjà 
dépensés  en  grande  partie,  ne  pourraient  éti^e  refusés  sans  de 
graves  inconvéniens...  Il  se  flatte  que  le  prince  généralissime,  dont 
on  connaît  le  courage,  la  sagesse  et  la  loyauté,  ne  se  présentera 
pas  sur  les  rives  de  la  Bidassoa  pour  y  proclamer  un  manifeste 
menaçant;  que  l'olivier  sera  dans  sa  main  et  la  paix  dans  sa  bouche* 
C'est  avec  cet  esprit  et  dans  la  ferme  confiance  que  la  paix  ne  sera 
pas  troublée  qu'il  vote  l'adopâon  du  projet... 

Aucun  amendement  n'étant  proposé  sur  aucun  des  articles,  ib 
furent  successivement  adoptés,  et  le  dépouillement  du  scrutin  se- 
cret, ouvert  sur  l'ensemble^  offrit^  sur  178  votans,  xia  votes  pour 
l'adoption  de  la  loi. 


-  _  V- 
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CHAPITRE  V. 

Proportion,  dûcnsaion  et  adoption  des  projet»  de  loi  pour  le  rappel  des 
Tétêfuu  oa  toldets  Bbérés  aa  3i  décembre,  et  pour  Fappel  de  la  cUaae 
de  i8a3. 

Oh  se  souvient  que  y  le  même  jour  où  le  ministre  des^  finances 
avait  proposé  les  lois  de  finances  et  le  crédit  supplémentaire  de 
100  millions  (  lo  février  ),  celui  de  la  guerre  avait  aussi  porté 
à  la  chambre  des  députés  un  projet  de  loi  qui  avait  pour  objet  de 
rappeler  au  service  territorial  les  nailitaires  dont  le  service  actif 
avait  cessé  au  3i  décembre  dernier.  La  discussion  qu'on  vient  de 
lire  nous  dispense  d'en  rappeler  en  détails  les  motifs.  L'immi- 
nence de  la  guerre  exigeait  la  mobilisation  des  vétérans;  c'était  la 
première  occasion  d'appliquer  le  titre  iv  de  la  loi  du  6  mars  1818... 
Mais  le  gouvernement  n'avait  jugé  devoir  rappeler  que  les  jeunes 
soldats  dernièrement  libérés,  et  seulement  pour  le  service  inté- 
rieur du  royaume. 

Le  même  jour  aussi  (  21  février  )  que  M.  de  Martignac  avait 
fait  le  rapport  sur  le  projet  relatif  au  crédit  de  100  millions , 
M.  le  lieutenant  général  comte  Dupont  fit,  au  nom  d'une  com- 
mission spéciale,  le<i*apport  de  celui  du  rappel  des  soldats  der- 
nièrement libérés.  Il  en  développa  les  modfs  en  s'attachant  moins 
à  rappeler  les  causes  ou  la  question  politique  de  la  guerre  qu'à  faire 
voir  la  légalité  du  rappel  publié  dans  l'esprit  dç  la  loi  du  xo,mars 
1818  pour  le  recrutement  de  IHirmée. 


qui 

les 

utile 


■  Le  goa^emement  a  préva  le.  besoin  de  rappeler  soqs  lea  apinee  1^  soldat^ 
1  TÎenDent  d'être  congédiés.  Il  vous  demande  Tintervention  de  ]a  loi  ponr 
employer  sur  tons  les  poiats  de  la  France ,  et  rendre  leur  serrice  plas 
e.  Le  Roi  dispose  de  tontes  les  forces  de  TÉtat;  il  pèse  la  granté  des  inté- 
rêts qni  appellent  leor  emploi ,  et  c'est  à  loi  qn'il  appartient  de  fixer  le. déve- 
loppement qu'ils  doivent  recevoir.  ^  Chambre  s'empressera  donc  d'adhérer 
«ttx  dispositions  qne  le  tràne  croit  devoir  adopter  daiîs  la  justice  de  cette 
attribution  suprême. 

•  Tous  remarqucrex, Messieurs,  les  motifs  qui  ont  Ait  désigner,  dans  le  pro-. 
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jet  de  loi ,  U  plus  jeane  daste  des  Tétêraot  ;  l'obligation  du  service  esl  de  six 
ans  pour  les  levées  annuelles ,  et  cette  classe ,  Civoriiée  par  les  tlfconstanceé 
qnl  Tont  retenne  dans  set  foyers,  n*a  servi  que  quatre  ans  sons  les  drapeaox, 
mais  rintérét  militaire  est  ]a>eonsIdération  la  pins  importante.  Les  hoomies 
congédiés  an  3z  décembre  dernier  son^  les  pins  propres  à  former  snr-le-champ 
de  nouveaux  corps.  Instruits ,  disciplinés  et  plies  jusqu'à  ce  moment  aux  )u« 
bitudes  du  service ,  ils  offrent  tous  les  avantages  d'une  expérience  non  interrom- 
pue. Les  olasses  pins  anciennes  bonsei-veront  la  même  bravoure  et  le  même  zélé 
pont  la  défeilse  dé  l'État,  une  égble  6délité  régnera  dans  leurs  camps;  mn&  en 
rentrant  dans  lenrs  foyers,  beaucoup  de  militaires  ont  fonné  des  établisse- 
mens ,  embrassé  divers  genres  d'industrie ,  et  ils  sont  par-là  moins  susceptibles 
d*étre  mis  en  activité  avec  la  promptitude  convenable. 

«Le  gouvernement  pouvait,  de  sa  seule  autorité,  rappeler  ces  militaires  an 
service  dans  leurs  divisions  respectives  ;  mais  le  besoin  de  les  mobiliser  hors 
de  ces  mêmes  divisions  a  rendu  nécessaire  la  proposition  royale.  Avant  le  signal 
dès  bostilifés,  on  doit  pourvoir  à  tous  les  moyens  de  défense.  IjC  gouver- 
nement a  dà  songer  d'avance  aux  moyens  de  remplir  les  garnisons  et  de  pro- 
téger la  sécariU  intérieure,  lorsque  Tarmée  qui  couvre  nos  frontières  aura 
fhincbi  àés  limites.  Dans  cette  situation,  la  Chambre  sentira  la  nécessité  d'a- 
dopter nue  mesure  justifiée  par  Timminenee  des  événemi$ns.  Le  rappel  des 
vétérans  n'aura  point  lieu  avant  l'existence  de  la  guerre  ;  ils  ne  seront  mis  en 
ftiouvement  que  dans  le  cas  où  les  hostilités  seraient  déclarées.  » 

A  un  léger  changement  près,  Vavis  unanime  de  la  commission 
était  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

La  discussion  était  fixée  après  celle  qui  venait  de  finir  d'une 
manière  si  déplorable  à  la  chambre  des  députés ,  et  elle  s'en  res~ 
entity  ou  plutôt  elle  en  fut  annulée,  réduite  à  une  vaine  for- 
malité. 

(  6  mars.  )  De  tous  les  orateurs  inscrits  pour  parler  contre  le 
projet  (  et  il  ne  s'en  trouvait  pas  moins  de  34  )  ;  1^  plupart 
avaient  quitté  la  salle  des  séances  après  le  dépôt  de  leur  protes- 
tation, pour  n'y  plus  rentrer;  d'autres,  restés  en  petit  nombre  à 
l'extrême  gauche,  et  même  au  centre  gauche,  refusèrent  de  nou- 
veau  de  prendre  la  parole.  La  contagion  gagna  jusqu'à  M.  le  gé- 
néral Donnadieu,  qui  s'était  fait  inscrire  le  premier  en  faveur 
du  projet,  mais  qui  s'excusa  ainsi  de  ne  point  parler. 

«'Payais  demande  la  parole,  dil-Il,  pour  examiner  k  fond  la  conduite  des 
tifTaires  dE-Hpaa(nc.  J'avais  rattaché  à  ce  cadre,  déjà  largement  traité  dans  vos 
dernières  discussions,  todtes  \eh  autres  considérations  politiques  qui  ont  amené 
la  situation  où  nous  nous  trouvons  et  celles  dsns  lesquelles  nous  serons  enga- 
ges. J'aurais  dît  la  Teiité  sans  crainte  et  sans  espérance ,  mais  par  un  sentiment 
qni  n'a  pas  besoin  d'élre  justifié  dans  les  oirconstances  présentes,  je  doîa.m'îii- 
terdire  tout  ce  qai  pourrait  avoir  le  p?us  léger  caractère  d'opposition.  » 
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D*après  ce  peu  de  mots^  il  est  probable  que  M.  le  général  Don^ 
nadieu  aurait  traité  son  sujet  comme  M.  de  La  Bourdonnaye  ; 
mais  la  plupart  des  orateurs  du  côté  droit  inscrits  imitèrent  son 
sflence.  Trois  seulement  se  firent  entendre  (  MM.  de  la  Gaze, 
tUtUsel  de  Qonssergues  et  de  Marcellus  );  tous  trois  pour  appuyer 
le  projet  du  ministère  sans  critiqée  et  sans  réserve... 

M.  le  générai  Danthouard  avaft  antioneé  un  amendement  qufi 
avait  pour  objet  de  diviser  la  loi  en  trois  articles,  dont  le  pre- 
mier ordonnait  Vorganisatioa  des  vétérans  par  département  sans 
distinction  de  classes;  mais ,  au  moment  de  le  mettre  en  discussioDi 
il  déclara  qu'il  le  retirait 

Ainsi  aucune  opposition  ne  s'annonçant,  et  la  commission  ne 
demandant  que  la  suppression  du  mot  meniez  à  quoi  le  mi~ 
nistre  consentit,  le  projet  fut  mis  aux  voix.  Sur  les  membres  pré- 
sens à  cette  séance  y  a46  répondirent  à  l'appel  nominal ,  et  sur  ce 
-nombre  il  se  trouva  dans  Turne  a3i  boules  blanches,  et  seule- 
ment 1 5  noires.— «Ainsi  le  nombre  des  votans  était  encore  inférieur 
à  celui  de  la  veille. 

Quelques  orateurs  de  Toppdsition  publièrent  ensuite  les  opi- 
nions qu'ils  n'avaient  pas  voulu  prononcer  à  la  tribune...  En  géné- 
ral, ils  oe  traitaieht  encore  que  la  question  politique  3  tiiais  M.  de 
Xaneth  s'attachait  surtout  à  la  question  militaire. 

■  Toute  loi  y  dKsiit-11 ,  doit  avoir  jtnt  application  générale ,  cVst  té  qa?  coiu> 
liloe  ton  cnence;  et,  sails  cette  généralité,  ellb  devient  néceasaireAient  on« 
loi  d*except!cm ,  cV«t-;^-dîre  une  vlolatidù  d^s  lois. 

•  La  loi  da  tb  tbars  itie  XAt  antre  cliose  qae  conatatet  qâels  sont  les  bcyhifnrs 
^^oiis  d^vettt  conconrir  i  la  'fonnatioii  des  vétérans,  et  Tdn  doit  reeonrnattre 
qnVHe  a  lli  véritalile  caractère  d'one  loi ,  en  ce  qn^elle  n'établît  ancnne  dlstinc- 
lîoa ,  mcnn  privil^e  entre  les  bomtnes  a{)pe}és  à  être  vétérans ,  c*est  •  à  •>  dire 
«fefre  cenx  qm  ti'dht  pas  dbàze  ans  âe  'service  on  frente-deox  ans  d'âgé. 

-  Cette  dîstrnctlOh,  ce  prfnlégë  qiii  défi-trît  1^  caractère  de  la  loi ,  c'est  M.  le 
ministre  de  là  gnéire  qni  diérdh'è  i  l'éthblir  dans  le  projet  qnMI  a  sonmis  & 
votre  dâibération.  Il  croit  qne,  dans  l'intention  funeste  de  faire  la  gnerr6  à 
une  Dation  i^nl  tiè  Hûth  a  ^rd^qoés  en  Bdetme  manière,  Il  est  a^aiaire  de 
reooorir  m  la  formation  dn  eocps  de  vétérans.  Cette  idée  est  nctnrelle,  même 
dans  le  sens  d*nn  plan  désavoué  par  le  voe6  national..  Mais  dans  ce  cas,  comme 
dans  lont  antre,  9Wet  dé  la  loi  ddit  èfre  •g\énëral  ;  toos'ltfS  sons-officiers  et 
soldait  qui  n^oift  {wa  doute  azu^  de  service  on  trentefde^.2)Xif  d^àge  doivent 
ooQconrîr  indistinctement  à  la  formation  de  ce  corps;  pnl  ne  doit  obtenir 
le  privilège  de  t*j  aodstraire,  et  vont  n^avek  pai  le  droit  de  Tacëérdet ,  cnt  ^ 
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en  le  (kûaiit,  tous  violeriez  Fégalité  des  droîu  des  citoyens ,  qoi  est  oonsafific 
par  la  Charte ,  et  à  laquelle  voos  n*ayes  pas  le  droit  de  porter  atteinte. 

«  Remarquez  d*aiUears,  Mesdeors,  combien  la  mesure  proposée  par  M.  k 
ministre  de  la  guerre  serait  injuste  et  Texatoire.  Comment!  tous  les  conscrits 
libérés,  sans  avoir  fidt  aucun  service,  tons  les  sons-officiers  et  soldats  congé- 
diés chaque  année  en  vertu  de  la  loi  depuis  1818,  seraient  exempts  de  coB' 
courir  à  la  formation  des  vétérans ,  et  ceux-U  seuls  qui  viennent  de  payer 
pendant  six  ans  leur  tribut  k  l*£tat ,  seraient  forcés  de  quitter  des  foyers  qa'ils 
ont  retrouvés  avec  tant  de  satisfaction  et  de  joie  I  Si  une  pareiUe  mesure  po» 
▼ait  être  adoptée ,  elle  donnerait  sans  doute  beaucoup  de  force  aux  attaques 
de  M.  de  La  Bonrdonnaye ,  et  du  petit  nombre  des  députés  qui  ont  appuyé  son 
opinion  ^  leurs  reproches  s^adressaient  à  M.  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres, qui  n'aurait  pas  eu  la  prévoyance  de  retenir  ces  militaires  sous  les 
drapeaux,  avec  une  apparence  de  légalité,  par  une  déclaration  de  guerre  an- 
ticipée, aussi  injuste,  saus  doute,  mats  moins  imprudente  que  ces  concesâoni 
tardives ,  faites  par  la  faiblesse  à  la  violence  d*un  parti. 

CSAMBaS   DKS   PÀl&S.  /» 

(  8  mtirs,  )  Le  ministre  de  la  guerre,  en  portant  le  projet  i 
la  chambre  des  pairs,  semble  avoir  en  vue  de  répondre  a\|x  ob- 
jections spéciales  de  l'opposition,  quoique  non  faites  .à  la  In- 
bune. 

«  Il  ne  s^agit,  dit-il,  que  de  remplit  quelques  yides  qu*auront  laissés  dans 
les  garnisons  les  régimens  dirigés  vers  les  I^énées*,  et  ces  vides  ne  sont  pu 
assez  graqds  pour  qu'il  y  ait  lieu  dp  faire  concourir  au  service  territorial  un 
nombre  d^homme  pins  considérable  que  ce  qui  est  demandé  par  le  projet 
de  loi. 

m  II  est  d*ailleurs  k  considérer  que,  p^rmi  les  anciens  soul-officîers  et  soldats 
libérés ,  il  en  est  beaucoup  qoi  ne  doivent  plus  aujourd'hui  qu*un  ou  deux  ans 
de  servie^  territorial ,  et  que  les  liens  qui  attachent  la  plupart  d*entr^eux  à  leurs 
foyers  se  sont  fortifiés  par  des  mariages  et  des  établisseônens. 

«  Du  reste  le  gouvernement  du  Roi ,  tout  en  donnant  son  attei^tion  k  ce 
que  le  sacri^ce  qui  ekt  ici  demandé  aui^  familles  pèse  le  moins  possible  sor 
elles ,  a  été  au-devant  des  vœux  que  pourraient  fiiire  ceux  des  anciens  mililairei 
qui  seraient  disposés  k  reprendre  du  service.  Des  avis  publiés  dans  tontes  les 
communes  du  royaume  ont  fait  connaître  qu'ils  seraient  admis  dans  les  rangs 
de  la  garde  royale  comme  dans  ceux  de  la  ligne  ;  qu'ils  renti^eront  dans  tous 
leurs  droits  k  Tavancement,  k  l'ancienneté  et  à  la  ha^te  paie,  et  que  les  sons- 
oificiers  conserveront  leurs  grades  dans  t^usles  corps  de  la  ligne.  » 

(  x5  mars,  )  Le  rapport  fut  fait,  au  nom  d'une  commission  spé- 
ciale chargée  d'examiner  ce  projet ,  par  M.  le  comte  de  Marescot 
Après  quelques  considérations  sur  la  nécessité  d'appuyer  les  opéra- 
tions de  l'armée  d'Espagne  par  une  force  imposante  dans  l'inténenr» 
il  défendait  aussi  le  projet  sous  le  même  aspect. 
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«  La  dUpotltion  de  la  loi  précitée  (  da  10  incn),  dit  S.  S. ,  crée  néces- 
faÎTeneiit  six  «dasses  de  ▼étérans ,  ime  par  année.  Le  ministre  pouvait  les  ap- 
peler tontes  :  il  pouvait  n*en  appeler  qn'nne  partie.  U  a  donné  la  préférence  a 
la  classe  la  pins  jenne ,  et  la  commission  ne  peut  qn*app1andlr  à  nn  choix  aussi 
sage.  Efieetivement,  c'est  cette  classe  qoi  renferme  nécessairementplus  que  tontes 
les  antres  des  hommes  encore  libres  des  liens  ordinaires  de  la  société,  des  oé- 
lîhtttaires  sans  emploi ,  sans  métier,  sans  ménage  :  les  militaires  de  cette  classe; 
■colemait  libérés  le  3i  décembre  dernier,  onf  à  peine  perdu  de  vue  leurs 
drapeaux;  pins  que  les  autres  ils  ont  nécessairement  conservé  lliabitade  de  la 
discipline  et  des  cxercioes  militaires.  » 

(  iS  mars.  }  Trois  orateurs  seulement  se  firent  entendre  dans 
la  discussion  :  M.  le  comte  Mole,  qui,  regardant  la  guerre  comme 
injuste  et  dangereuse,  déclara  qu'il  voterait  contre  les  subsides 
et  les  levées  d'hommes  demandés  pour  Tentreptendre  ou  la  con- 
tinuer  ;  M.  le  baron  de  Montalembert ,  qui  motiva  la  nécessité  de 
la  guerre  sur  celle  de  recouvrer  notre  influence  en  Espagne ,  et 
M.  le  vicomte  Digeon,  qui,  tout  en  votant  pour  la  loi,  signala 
les  inconvéniens  de  la  loi  du  10  mars  1818,  relative  au  recrute^ 
ment;  surtout  du  titre  iv,  sur  lequel  il^appela  l'attention  du  gou- 
vernement; réflexion  remarquable  de  la  part  de  celui  qui  reçut, 
cinq  jours  après,  le  portefeuille  de  la  guerre,  et  qui  ne  fut  pas 
perdue  de  vue,  comme  on  le  verra  dans  la  session  prochaine. 

Ainsi  nul  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole,  l'article  unique 
dont  la  loi  se  compose  fut  adopté  provisoirement  et  soumis  ensuite 
à  l'épreuve  du  scrutin,  dont  le  dépouillement  réunît,  sur  1 58  votans» 
107  suffrages  en  faveur  du  projet. 
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CHAPITRE  VI. 

Entrée  de  rarmée  francise  en  campagne.  —  Départ  dû  ministre  de  la  gwnt 
poor  Bayonne.  —  Brnita  de  conspîratîona.  —  Passage  de  la  Bidasioâ.  — 
Appel  des  soldats  libérés  le  3i  décembre  dernier. 

Pendant  qu'on  discutait  avec  tant  de  chaleur  dans  les  deux 
Chambres  la  question  de  la  guerre  avec  l'Espagne,  le  gouver- 
nement en  hâtait  les  préparatifs  de  manière  à  la  faire  courte  > 
heureuse  et  décisive^  Plus  de  soixante  mille  hommes  étaient  déjà 
rendus  à  Bayonne,  et  du  côté  des  Pyrénées  orientales  le  corps 
d'observation  avait  reçu  et  attendait  des  renforts  qui  devaient 
le  porter  de  trente  à  quarante  mille  hommes.  Cette  jeune  armée, 
malgré  les  défiances  répandues  dans  le.  public,  et  quelquefois 
échappées  à  la  tribune,  était  pleine  d'ardeur,  et  comme  impatiente 
de  son  repos,  e|  des  éloges  donnés  à  l'ancienne.  On  avait  jeté  à 
ses  avant-postes  et  jusque  dans  ses  rangs  des  proclamations  pour 
la  provoquer  à  la  révolte ,  ou  du  moins  pour  l'intéresser  à  la 
.cause  des  Espagnols  constitutionnels.  On  organisait  sous  ses  yeux 
des  légions  étrangères  composées  de  réfugiés  Italiens  ou  Français 
échappés  à  la  justice  dans  les  dernières  conspirations, et  destinées 
à  recevoir  les  déserteurs.  Un  très -petit  nombre  abandonna  ses 
drapeaux,  et  la  fidélité  du  reste  ne  fut  point  ébranlée.  Dans  un 
seul  régiment  (le  iB®),  quelques  officiers  reçurent  leur  démis- 
sions. Dans  tous  les  autres,  la  confiance  la  plus  entière  et  le 
dévouement  le  moins  équivoque  se  manifestèrent  entre  les  chefs 
et  les  soldats ,  surtout  à  l'arrivée  du  Prince ,  qui  visita  tous  les 
corps  (du  ao  au  3o  mars).  De  Perpignan  à  Bayonne ,  on  n'entendit 
qu'une  voix,  celle  de  l'honneur  et  de  la  fidélité. 

Cependant  des  bruits  de  conspiration,  de  défection  prochaine 
se  propageaient  dans  toute  la  France,  et  même  au  dehors,  avec 
ime  inconcevable  rapidité. Plusieurs  affaires  politiques,  insti'uites 
postérieurement,  ont  en  effet  établi  par  des  preuves  incontestables 
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qu'il  rofaverture  de  la  campagne,  plusieurs  Français  compromis 
dans  les  dernières  conspirations,  avaient  qùltl^  Paris  et  Londres 
^m  se  rendre  en  Espagne ,  sur  le  théâtre  de  la  guerre.  (  Fty^ez  la 
Chronique.  )  D'autres  ont  été  pris  les  aVmes  à  la  main  dans  les 
rangs  enneihis.  Mais  la  renommée  avait  beaucoup  grosn  llmpov- 
tance  de  ces  faits.  L'esprit  de  parti  et  de  rivalité  peut-être  avait 
ikit  donner  à  des  défections  partielles  l'apparence  d'une  vaste 
conspiration.  A  entendre  quelques  personnes,  elle  avait  son  foyer 
jns^e  dans  l'élat-ttrajor  du  Prii^ce  généralissime.  Un  aide-de-cMnp 
du  major  général  comte  Guilleminot ,  M.  de  Lostetrde,  y  ftrt  arrêté 
{  aS  mars  ),  et  conduit  sous  escorte  i  Paris,  d^oû  il  fut  renvoyé 
pleinement  justifié,  et  indemt^isé  par  un  gtad'e  supérieur  de  Vii^us- 
tice  on  du  ùialheur  d'avoir  été  soupçonné. 

Bientôt  la  confiance  héroïque  de  M^  le  duc  d'Angonléme  s'aban- 
donnant  à  une  année  nouvelle,  formée  d^élémens  divers,  mais  ani- 
mée pour  lui  du  mém-e  sentimeVit ,  y  fit  taire  Te  soupçon  ,'et  îôdême 
jusqu'à  la  jalousie.  Dès  ce  moment,  il  n'y  eut  plus  qu'un  esjirit, 
qu'rin  objet  et  qu^in  vœn ,  de  tnarcher  en  avant,  de  montrer  au 
Prince ,  au  Roi ,  à  la  France ,  à  TEurôpe ,  qu'il  existait  encore  une 
armée  française. 

Malheureusement  tout  n'était  on  ne  paraissait  pas  "prêt  pour 
cette  guerre,  devant  laquelle  on  avait  long-temps  hésité ,  et  qui 
était  regardée  par  les  uns  comme  une  entreprise  pleine  'de  ha- 
sards et  de  calamités ,  par  les  autres  comme  une  promenade  mi- 
litaire, sans  périls  et  presque  sans  peine.  Le  ministre  de  la  guerre 
avait  bien  porté  l'effectif  de  l'armée  française  de  cebt  soixanffe 
mille  cinq  cent  cinqiupnte  hommes  à  deux  cent  quhrantc  -  un  mîRe 
wîxaate-deux  hommes,  au  commencement  de  Hi^  (i);  il  avah 
fortoê'des  magasins  considérables  sur  toute  la  frontière  d'Espagf/e; 
îl  àVait  fait  passer  des  marchés  porir  a^suret*  lé  service  des  traris- 
ports;  et  cependant  le  Prince  généralissime  n'était  pas  encore  à  itfti 
quaï*tier  général,  qu"on  reçut  à  Paris  des  rappôVts  alarinatis,  sui- 
vant fcsquels  les  apprbvisiOnriérfïens  en  vivrc'sct  surtout  en  fonr- 


(i)  altm.' du  maréchal àuc  de  Betluncy^^.  3^  ^  Bq,  40. 
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raines  étaient  incomplets;  les  moyens  de  transports  manquaient 
absolument  ;  on  ne  pouvait  hasarder  de  rien  entrepiendre  avant 
d'avoir  assuré  ses  subsistances,  en  entrant  dans  un  pays  dont  on 
ne  connaissait  pas  bien  les  ressources  y  et  dont  il  fallait  se  ménager 
les  dispositions  amicales.  Ces  rapports ,  parvenus  au  conseil  du 
Roi,  y  répandirent  la  plus  vive  inquiétude.  Il  fut  décidé  que  le 
maréchal  ministre  de  la  guerre  se  rendrait  lui-même  sûr-le-champ 
à  l'armée  des  Pyrénées ,  avec  le  titre  de  major  général ,  pour  y 
voir  l'état  des  choses,  et  prendre  les  mesures  qu'il  jugerait  con- 
venables. (  Ordonnance  du%Z  mar4,  )  Son  départ  fut  si  précipité  , 
son  voyage  si  rapide ,  qu'il  arriva  à  Bayonne  le  même  jour  que 
le  Prince...  Mais  la  présence  de  S.  A.  R.  occupait  tous  les  esprits  ; 
à  peine  le  ministre  y  put-il  faire  apercevoir  la  sienne  ;  d'ailleurs 
les  alarmes  qu'on  avait  reçues  à  Paris  n'étaient  pas  dissipées  à 
Bayonne.  Dans  cet  embarras,  un  homme  s'y  trouva  »  qui  répondit 
du  service  des  vivres  et  des  transports  de  l'armée  (M.  J.  Ouvrard) , 
si  on  voulait  l'en  charger  exclusivement;  et,  dans  la  nécessité  où 
l'on  crut  être  de  ne  pas  différer  d'un  seul  jour  l'entrée  çn  cam- 
pagne, on  passa ,  avec  le  nouveau  munitionnaire  général  (  sous  le 
nom  de  Victor  Ouvrard),  des  marchés  onéreux,  a-t-on  dit,  mais 
auxquels  les  intcfnd^s  militaires  chargés  de  l'ancienne  administra- 
tion donnèrent  leur  adhésion,,  et  que  le  ministre  lui-même  paru^t 
avoir  approuvés  par  un  assentiment  verbal  et  dans  sa  corresponr 
dance  officielle.  C'est  tout  ce  qu'on  peut  dire  ici  de  cette  affaire ,  qui 
donna  lieu  depuis  à  des  ficcusations  rigoureuses  «  à  des  enquêtes 
$^vères  :...  On  ne  hasardera  point  d'ailleurs  de  rechercher  si  la  mis- 
sion de  M.  le  maréchal  ministre  de  la  guerre  avait  un  autre  objet. 
Il  n'en  parut  aucun  résultat.  S.  A.  R.,  revêtue  des  pouvoirs  les  plus 
étendus ,  conserva  sa  confiance  à  tous  ceux  qu'elle  en  avait  hono- 
rés, et  le  ministre,  après  une  semaine  de  séjour  ^  peine  aperça 
au  quartier  général,  comme  nous  venons  de  le  dire,  reprit  la  route 
de  Paris,  ou  M.  le  vicomte  Digeon  semblait  en  possession  défini- 
tive de  son  portefeuille ,  et  avait  déjà  fait  des  changemens  fort  im- 
portants dans  le  personnel  de  ce  département.  Des  bruits  couraient 
alors  d'une  scission  dans  le  ministère  :  et  les  partis  en  furent  très- 
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agîtes;  l'avenir  les  éclaircira.  Pou^  le  moment ,  tons  les  yeux  se 
feounudent  vers  rooYertnre  de  la  campagne  ;  il  nous  faut  achever 
de  dire  ce  que  le  gouvernement  faisait  pour  en  assurer  le  succès. 

Les  deux  Chambres  venaient  de  lui  accorder  un  crédit  de  loo 
milHonSy  et  le  rappel  des  soldats  libérés  au  Si  décembre  dernier. 
Celle  des  députés  venait  d'écarter,  par  Tordre  du  jour,  les  pé- 
titions de  plusieurs  villes  de  commerce  pour  le  maintien  de  la 
paix,  quoique  fortement  appuyées  par  M.  Laine  qui  en  demandait 
le  renvoi  an  président  du  conseil. 

Au  fond  y  tous  les  gens  bien  instruits  de  la  situation  politique  et 
morale  de  l'Espagne  s'accordaient  à  penser  que  l'armée  française 
7  trouverait  peu  de  résistance;  mais  le  gouvernement  prévoyant 
jusqu'à  la  possibilité  d'éprouver  du  retard  et  des  obstacles  dans  ses 
opérations,  jugea  pmdent  de  se  préparer  des  ressources  pour  un  cas 
imprévu,  et  le  5  avril,  avant-veille  de  l'ouverture  de  la  campagne, 
M.  le  vicomte  Digeon  qui  venait  de  prendre  le  portefeuille  de  la 
guerre  (  ordonnancedu  a3  mars),  soumit  à  la  Chambre  des  députés 
im  projet  de  loi,  pour  autoriser  le  Roi  à  faire  dans  le  cours  de  la 
présente  année,  l'appel  des  jeunes  gens  qui,  par  leur  âge,  apparte» 
naient  à  la  classe  de  x8a3. 

D'après  les  règles  établies  pour  les  opérations  successives  près* 
criles  par  le  titre  ix  de  la  loi  du  lo  mars  18x8,  les  jeunes  gens 
provenant  de  cette  levée  n'auraient  pu  être  dirigés  sur  les  dépôts 
de  l'armée  qu'à  la  fin  du  premier  trimestre  de  x8a4. 

•  Cet  eut  de  choses,  dit  S.  Exe.,  présente  des  inconvéuieiis  qa*il  fiiot  prévenir. 
n  est  indispensable  de  se  créer ,  dès  ronrertnre  d*ane  campagne,  en  hommes 
cl  en  matériel^  des  réserres  proportionnées  k  Timportance  des  opérations  que 
Ton  veot  entreprendre;  et,  sans  rappeler  les  consîdérationa  générales  qne  j*âi 
en  véceounent  occasion  de  développer  à  la  tribnne  de  la  chambre  des  pairs, 
je  ne  bornerai  i  6ire  observer  qne  la  prudence  commande  de  ne  pas  rester , 
pendant  nne  année  presque  entière ,  dépourm-de  moyens  d'accroître  on  même 
d'entretenir  à  lenf  complet  les  cadres  de  nos  régimens.  G*est  pour  satisfidre  à 
•etiB  Béœaiitéquele  projet  de  loi  que  f  ai  llionnenr  de  présenter  i  la  Chambre 
airait  été  préparé  par  lee  soins  de  M.  le  duc  de  BeÛnne.  Son  départ  poar 
rannée  m*a  imposé  le  devoir  de  mettre  à  exécution  les  dispositions  qn*tl  avait 
coD^nce  poor  assurer  le  succès  et  llionneur  des  armes  françaises. 

«  L'rrmneii  de  l'article  unique  dont  se  compose  le  projet  de  loi  y  prouvera 
qne  le  gouvernement  dn  Koi  ne  demande  pas  nue  augmentation  djma  là  force 
im  coaiiBgent  amuielw  II  réclame  senlement  la  fiieolté  de  rapproche^  le  mo^ 
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que  l'appel  ,  ^  ... 

dq  IQ  mara:  iU  ne  sfurunt  d'aiUeur*  «ppçléa  qi^*«a  fqr  et  à  mesura  de<  lie- 

soins ,  et  selon  qne  les  circonstances  pourront  Teziger.  » 

Pendant  que  fa  commission  spéciale  chargée  d'examiner  ce  projet 
et  d'en  faire  le  rapport  s'occupait  <|ç  ce  travail,  arriva  au  gouver- 
nement la  première  dépêche  envoyée  par  le  major  général  de 
l'armée.  Elle  fut  communiquée  à  l'instant  même,  dans  la  séance 
publique  du  10  avril,  à  la  Chambre,  alors  occupée  de  la  délibé- 
ration du  budget  de  i8!i4*  Cette  nouvelle  annonçait  qne,  le  6  avril, 
une  troupe  de  transfuges  français  et  italiens  étaient  venus  en  vue  des 
avant-postes  français,  placés  sur  la  rive  droite  de  la  Bidassoa,  pro- 
voquer par  des  cris  séditieux  les  soldats  à  la  révolte.  Mais  le  général 
Vallin  lai  avait  fait  répondre  par  celui  de  f^ive  le  Roi!  et  par  une 
volée  de  canon  qui  les  mit  en  fuite.  Au  même  instant  une  compagnie 
d^infanterie  légère  s'étant  jetée  dans  un  bateau ,  avait  traversé  la 
rivière  et  achevé  de  disperser  ceux  que  la  mitraille  avait  épargnés. 

Cet  événement,  dont  l'annonce  fut  reçue  aux  cris  de  Fïve  le  Âoi 
dans  les  deux  Chambres ,  éta\t  peu  important  comme  action  mili-» 
taire ,  mais  immense  dans  ses  résultats  politiques  :  .il  résolvait  un 
grand  problème  ;  il  dissipait  des  craintes  répandues  avec  trop  de 
succès;  il  annonçait  que  la  guerre  n^offraît  pas  l'espèce  de  dangers 
qu'on  avait  le  plus  redoutés.  Mais  le  ministère  n'en  perdit  rien  de 
son  activité  pour  réparer  le  temps  qu'on  ^accusait  d'avoir  perdu. 

(  la  avril  ).  Le  rapport  fait  deux  jours  après  pour  la  classe  de 
i823>  par  A|î.  le  général  f^fifont»  au  nom  de  la  commission  spé- 
ciale, se  réduit  à  peu  de  mots. 

«  Au  qipnient,  dit  en  sabstaoce  r|ionorable  rappprteof,  ofi  je  ia*a4rtMfi  A  If 
Cb^nibre ,  rar^ée  est  en  pleipe  marche  suc  l'Èbre  ;  et  açûoncd'bpi  que  la  Iplte 
pontrç  Us  qpp):es4ears  4p  r&pagpp  est  décid^mcpf  engagf  • ,  U  fn  peut  plw 
y  ATQ^r  ^n'^n  senl  vœu  :  c'psX  qt^p  cette  guerre  ,  comme  tp^lp  c^Ws  qu'inil 
fyiUB  les  Français ,  soit  conduîtp  avcp  'vîgoenr  et  cé)èrité. 

m  hà  copiiQÎf ^ipn  a  regf<^té  qne  la  libération  définitive  de  U  clusM  de  ^39) 
n'ait  pas  per,pMs  an  go^^Tpfmeipenl  de  Tappeler  à  coooqanr  an  rfçraf ement  4f 
Tannée,  n^ais  elle  a  rpconno  qu'il  pt^it  intpofaible  de  revenir  «nr  nne  libéra- 
tion solennellement  prononcée. 

«  L'appel ,  dès  U  présentiB  «anée,  de  U  claaaa  de  x8a3,  ofl»  «ox  jeant« 
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g<B»  ^  h  compcMcnt  un  avanUgc  réspltJMiit  de  ce  que  leor  temps  de  «ervicf 
lear  sera  compfté  k  partir  do  i*'  iapvjec  x8a3.  Uqc  i^nticipaUoo  dç  trois  00 
quatre  mois  lear  aura  donc  fait  gagaer  une  année. 

«Quant  an  coi^çoars  delà  double  libération  de  deux  classes  en  i8a8,  la 
goen»,  â  cette  époqne ,  sera  depuis  long-temps  lermjnée. 

■  On  a  fait  nue  anlre  objection  dn  même  gen^e ,  fondée  sur  ce  qn*aiix  terrai 
de  la  loi  de  recmtement,  les  soldats  de  la  dasae  4ç  18 18  peuvent  itxe  ren- 
voyés dans  leurs  foyers  immédiatement  après  l'arrivée  an  corps  du  nouveau 
coatiiigeat  ;  d*oà  il  résulte  que  leur  libération  sera  avancé^  d*nn  temps  égi|l  i 
celui  de  ranticipaliou.  Le  gouvernement  exécutera  la  loi;  il  fera  spn  dc^oif 
en  oficant  leurs  congés  aux  soldats  qui  y  auront  droit  ;  ils  feront  le  leur  en 
Ifif  r^fii^snt;  les  «oldats  français  ne  se  refirent  pas  en  présence  de  rennemi. 

■  la  Gorannssion  ne  doit  pas  vou«  pacber  que,  si  le  gonvenicment  eût  jugé 
nécessaire  de  demander  une  levée  d^bommes  pins  considérable  »  fUc  anr^t 
coacfai  également  k  Tadoption  dn  proje^  de  loi.  Mais  vous  verrez ,  Messieurs', 
dsns  cette  modération ,  une  nouvelle  preuve  de  la  confiance  du  gouvernement 
dans  Pissne  procbaine  de  la  guerre  contre  les  révolationnaires  d*E8pagne  ; 
ciBifianoe  qoe  noua  partageons  tons.  Qe  n*est  'paa ,  comma  on  Ta  déjà  dit , 
la  guerre  que  noi|S  faisons  à  l'Espagne;  c'est  la  paix,  et  les  Espagnols  le  savent, 
et  accourent  en  foule  au-devant  dn  chef  auguste  de  notre  armée.  Ils  le  salue- 
ront dn  nom  de  panificateny ,  non  de  cehii  de  eonqnérant  que  son  grand  ccenr 
rcponife. 

M.  le  rapporteur  vote,  en  teraÛDant,  pour  l'adoptioi)  do  projet, 
sauf  un  changement  de  rédaction  consenti  parle  gouvernement. 

(iHaçrU).  La  discussion  de  œ  projet,  ajoovnée  jusqu'après  celle 
du  budget  de  1824 ,  ne  fut  ouverte  que  le  28  avril  ;  elle  fut  courte; 
nais  elle  offrit  pkis  d'intérêt  que  celle  du  rappel  des  soldats  li- 
bérés, parce  que  dans  l'absence  prolongée  du  càto  gaiicbe,  deto^ 
membres  da  centre  gauche  et  du  centre  droit  j  présentèrent  une 
sorte  d'opposition. 

I/un ,  M.  Laîsné  de  Villelévéque ,  tout  en  faisant  des  vceux  pour 
le  succès  de  nos  armes,  déplore  les  malheurs  et  les  dangers  d'une 
gueh%  dont  il  croit  que  la  génératioa  condamnée  à  en  supporter  le 
fiirdeau  gémira  long-temps  sans  voip  arriver  le  terme;  guerre  qui 
lui  parait  entreprise  «  bien  moins  pour  étouffer  en  Espagne  Us 
«  torches  de  l'anarchie  que  pour  lui  rendre  ks  aménités  de  Tiaqui- 
«  siâon  et  les  douceurs  du  pouvoir  absolu.  » 

«Pnisqae  vous  admettez  le  redoutable  droit  d'intervention  armée  «  dit-il, 
làitea-en  donc  un  généreux  emploi ,  ne  rives  donc  pas  les  fers  du  peuple  ef  par 
gaol,  et  ^  livi^pas  le  ppnvoir  aux  ccrnseill^rspeEllde^  qpi  nol^  ont  entraïués 
dans  l'abinie  un  infortuné  monarque  :  ne  souffrez  pas  qu'ils  rétablissent  un 
despotisme  nsnrpatenr,  la  sombre  politique,  le  fiinatisme  sanguinaire  de  Bb'N- 
lippe  XI ,  ni  les  saagUuttea  exécalioo3  dn  dac  d'Albe.;.  Laisses  à  Ferdinand  Vil 
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le  soin  de  proclamer  en  Espagne  la  véritable  liberté  ;  lonffres  qa'entomé  de 
dépotés  aagea  et  oondUans ,  il  assure  le  bonhenr  de  ées  penf^es. 
(Plosienrs  ^oix  à  droite.)  —  «  Noua  ne  voulons  pas  antre  choie.  » 
(  L'oratenr  ponrsoit  et  peint ,  an  milieu  des  interruptions  et  d'une  agitation 
qui  s'accroît,  les'malhenrs  et  les  dangers  de  la  guerre  ,  rindnstrie  attaqneles 
ouvriers  sans  travail,  le  commerce  aux  abois,  les  familka  en  denil;  la  pro- 
babilité dé  Tintervention  étrangère  et  |e  sort  des  nations  livrées  i  cette  cala- 
mité dés  invasions.)  «  Malbenr  aux  nations  qui  se  confient  â  Fétranger ,  ajonte- 
t'il;  les  débris  sangbns  de  la  Pologne,  les  lambeaux  du  Dioiemarck  et  de  la 
Sa:te.  Gènes,  Venise,  Salzbourg,  Trêves,  Mayence,  Cologne,  tant  d*aatres 
états  précipités,  enterrés  dans  le  goufire  insatiable  des  convenances  et  des  usur- 
pations, non  moins  que  les  odieux  traités  de  Pilnits  et  de  Paris  (  du  ao  no- 
yembre  i8i5  )  nous  ont  appris  à  connaître  la  loyauté,  le  despotiamode  cer- 
tains cab^iets  européens...» 

En  résumé,  l'orateur  efîrayé  des  dangers  de  la  guerre  d'Es- 
pagne,  et  convaincu  du  désordre  qu'elle  apporterait  dans  nos  fi- 
nances, fait  des  vœux  pour  que  la  sagesse  royale  se  hâte  d'y  mettre 
un  termes  et,  comme  nos  triomphes  ainsi  que  le  concours  des  Es- 
pagnols lui  semblent  devoir  rendre  toute  levée  inutile,  il  vote 
contre  le  projet  de  loi.  / 

M.  le  comte  Humbert  de  Sesmaisons,  qui  parla  ensuite,  fit  valoir 
les  raisons  déjà  données  au  nom  de  la  commission ,  et  présenta 
pour  M.  de  Chatellux  un  amendement  d'après  lequel  la*  durée 
légale  du  service  des  jeunes  soldats  leur  serait  comptée  d'dprès  le 
temps  de  leur  inscription  sur  les  rèles  matricules  de  l'armée,  si 
cette  inscription  avait  lieu  avant  le  premier  janvier  i8a4- 

]Mt.  Duvërgier  d'Hauranne  se  levant  des  bancs  du  centre  droit 
où  il  s'était  placé,  lorsque  les  doctrines  et  les  déclamations  de 
l'extrême  gauche  lui  parurent  offrir  des  dangers  ou  des  desseins 
hostiles  à  la  monarchie,  ne  considère  plus  la  question  comme  en- 
tière, parce  que  la  guerre  est  déclarée  et  même  commencée;  il 
ne  demande  point  le  rejet  du  projet  de  loi;  mais  il  déclare  haute- 
ment qu'il  a  toujours  redouté  et  qu'il  redoute  encore  les  suites  de 
cette  expédition  que  ne  commandaient  ni  l'intérêt,  ni  l'honneur 
du  pays.  Il  espère  «  que  le  Prince  généralissime,  ce  Prince  auguste 
«  et  courageux,  dont  l'attachement  à  nos  institutions  constitution- 
«  nelles  justifie  la  confiance  et  l'amour  des  Français,  protégera 
«ie  peuple  espagnol ,  et  ne  souffrira  pas  que  cette  nation  géné- 
«  reuse  soit  courbée  de  nouveau  sous  le  joug  du  pouvoir  absolu.  » 
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Il  sattacbe  donc  à  blâmer  moins  le  principe  de  la  guerre  que 
la  conduite  des  ministres.  Il  se  plaint  de  ce  qu'il  n'a  été  commu- 
oiqu»  aux  deux  Chambres  aucun  document  pour  les  éclairer  sur 
la  nécessité  de  la  guerre. 

«  Étrange  fiitalUé ,  s'écrie- t-U  !  Nom  n'avons,  j^iir  noos  nervir  de  guide  daiu 
ceUe  diacoftsioa  que  les  docomens  qoi  ont  été  présentés  en  parlement  d'An* 
leierre,  doenmens  dont  nos  jonnianx  n*ont  point  rapporté  le  texte  complet , 
et  que  chacun  d*eax  a  pn  choisir  on  altérer  an  gré  de  l'esprit  qoi  ranime.  Je 
ne  Tcnz  point  entrer  ici  dans  la  question  principale  de  la  guerre,  j'ai  déjÀ  dit  que, 
dans  fêlât  des  choses ,  œt  czameii  est  inutile;  mais  enfin  il  résulte  des  docu- 
jness  fournis  an  païkment  britannique  trots  faits  que  je  dois  relever. 

■  Le  premier  fait ,  cVst  que  ce  sont  nos  ministres  qui  ont  introduit  la  ques- 
tion des  Affaires  d^Espagne  ao  eongrès  de  Vérone,  on  aucune  puissance  n'avait 
eaeore  aoogé  k  les  mettre  en  disciÉission. 

«  Le  second  dit ,  c'est  que  le  défaut  de  concours  des  puissances  étrangères 
■e  me  parait  pas  bien  décidé. 

«  Le  troIsicaM  j  c'est  que  la  médiation  de  l'Angleterre  a  été  rejetée  dèoz  fbis. 
Nous  ne  saurions  trop  regretter  le  refus  qu'on  a  fait  de  cette  entremise;  car, 
d*une  part,  FEspagne  refusait  d'entrer  dans  aucun  accommodement  sur  la  ré* 
fenae  de  MtL  constilatieny  jusqu'à  ce  que  la  France  cAt  fah  retirer  son  armée 
des  Pyrénées  ;  de  l'antre  ,  la  France  trouvait  des  inconvéniens  dans  ce*  pas  ré- 
trogade  :  la  médiation  d*une  puissance  amie  des  deux  était  donc  nécessaire; 
die  pouvait  aettle  aplanir  tous  les  difïerends.  An  moyen  de  cette  médiation , 
les  ooneessions  réciproques  pouvaient  se  faire  avec  honneur ,  et  nous  ne  sau- 
rions trop  déplorer  l'opiniâtreté  qui  l'a  £iit  repousser.  » 

L'orateur  y  reprochant  à  M.  le  ministre  des  alîaires  étrangères 
quelques  contradictions  dans  sa  correspondance  avec  le  cabinet 
britannique  y  ne  sait  comment  concilier  les  intentions  modérées  e( 
constitutionnelles  qu'il  a  témoignées  à  l'égard  de  l'Espagne ,  a^ee 
une  proclamation  que  venait  de  publier  la  nouvelle  régence  es- 
pagnole (  voir /V/^e7iifice,  II*  partie  ),  qm  consacrait  le  rétablis- 
sement du  pouvoir  absolu,  et  annullait  de  sa  propre  autorité  tous 
les  actes  d'administration  publique  rendus  depuis  le  7  mars  i8ao. 
—  A  cet  égard,  l'orateur  observe  que  les  emprunts  contractés  par 
ks  cortès  y  seraient  compris ,  et  que  l'Angleterre  s'y  opposerait 
sans  doute  ;  il  fait  encore  remarquer  que  le  gouvernement  britan- 
nique semble  mettre  pour  condition  à  \a  neutralité,  que  la  France 
■e  s'empare  ni  par  voie  de  conquête ,  ni  par  voie  de  cession ,  d'au- 
cune des  pi-ovinees  de  l'Amérique  espagnole  qui  se  sont  séparées 
de  1»  métropole,  et  à  cette  occasion,  il  demande  au  mTiiistrfe  des 

Annxuàre  bis  t.  pour  1 8  a  3 .  10 
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affaires  étrangères  si  la  France  observera  la  neutralité  à  l'égard 
des  colomes  qui  se  sont  séparées  de  l'Espagne,  et  si  les  colonies 
qui  lui  restent  encore  seront  considérées  comme  neutres.  L'hono- 
rable orateur  termine  son  discours  par  déclarer  qu'il  suspend  son 
vote  jusqu'à  ce  que  les  ministres  veuillent  bien  donner  à  la  Chambre 
des  explications  sur  la  situation  de  la  France  relativement  aux 
colonies  espagnoles. 

De  tous  les  ministres  présens ,  aucun  ne  prit  la  parole  ;  mais 
on  verra  comment  ils  répondirent  plus  tard  à  ces  allégations  ou 
interpellations  renouvelées  dans  la  chambre  des  pairs.  Ici,  l'on 
était  impatient  d'en  finir  de  ces  discussions  sur  une  question  décidée. 
Deux  amendemens  avaient  été  proposés  ;i'un  (  de  M.  Chabron  de 
Solilhac  ),  portait  la  levée  de  i8a3  à  60,000  hommes  :  il  excita 
quelques  murmures,  même  du  côté  droit;  il  fut  retiré  par  son 
auteur;  l'autre  (  de  M.  de  Sesmaisons),  fut  combattu  par  le  rap- 
porteur de  la  commission,  comme  superflu;  mab  M;  Roland 
d'Erceville,  trouvant  que  la  rédaction  de  la  commission  n'était 
pas  assez  claire,  en  proposa  une  autre  conçue  et  adoptée  en  ces 
termes. 

«  Les  jeunes  Français  qui  par  leur  âge  appartiennent  à  la  classe 

de  i8a3 ,  et  qui,  aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  10  mars 

1818,  devraient  être-appelés  en  18149  peuvent  l'être  dans  le  cours 

de  la  présente  année.  »  —  Résultat  du  scrutin  :  nombre  des  votans, 

'  a65;  boules  blanches,  a56;  boules  noires,  9. 

cHianaE  dks  pairs. 

» 

(  aS  avril,  )  M.  le  vicomte  Digeon ,  chargé  du  portefeuille  de  la 

guerre,  en  présentant  ce  projet  k  la  chambre  des  pairs,  se  borna, 
dans  l'esprit  de  ses  motifs,  à  justifier  le  changement  fait  à  sa  rédac- 
tion, et  à  répondre  à  quelques  objections  faites  dans  l'autre  Chambre 
sur  l'effet  de  la  libération  qui  devrait  avoir  lieu  au  3i  décembre 
i8a8  et  porter  ù  la  fois  sur  les  deux  classes  de  1822  et  i8a3.  <  On 
pourrait  craindre  que  l'armée  n'en  fût  trop  affaiblie,  dit  S.  Exe; 
mais  la  loi  du  10  mars  1818  autorisait  à  pourvoir ,  par  des  dispo- 
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sitioDS  légblatives,  aux  besoins  extraordinaires;  et  d'aillears  le 
gouyeroenient  aurait ,  d'ici  à  la  fin  de  1 8a8 ,  le  temps  de  se  mé- 
nager les  moyens  d'attendre  les  effets  d'nne  double  libération,  v 

(  29  avrU,  )  Le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  spéciale 
chargée  de  l'examen  du  projet ,  par  M.  le  comte  de  la  Villegontier, 
répond  aussi  à  cette  objection ,  et  insiste  sur  la  nécessité  de  se 
conformer  aux  dispositions  de  la  loi,  sacrée  tant  qu'elle  egciste^ 
de  répondre  ainsi  à  la  confianccque  les  peuples  doivent  avoir  dans 
la  parole  royale.  Il  annonce  donc.4|ne1a  libération  de  i8aa  est 
définitive  comme  doivent  l'être  toutes  les  autres.  Mais  il  exprime 
un  vœu  déjà  émis  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  faire  quelques 
changemens  à  cette  loi  du  10  mars  1818,  notamment  sur  la  durée 
dtt  service  qu'en  général  00  paraît  réclamer  de  huit  années  au  lieu 
de  six;  sur  des- particularités  que  présente  le  système  des  excep- 
ÛOBS  et  des  dispenses;  sur  ce  qu'en  cas  d'invasion  du  territoire 
français,  l'pfganisation  des  vétérans  offre  d'incomplet...,  la  com- 
mission croit  encore  devoir  exprimer  un  autre  vœu  émis  dans  l'autre 
Chambre,  d'une  réserve  annuelle  qiii  ne  serait  levée  qu'en  cas  de 
guerre,  réserve  d'autant  pluy  nécessaire  qu'en  raison  des  dispenses 
légales,  la  loi  du  10  mars  n'a  fourni  pour  les  six  dernières  levées 
qu'un  nombre  moyen  de  trente-un  mille  neuf  cent  quarante  quatre 
hommes  par  année,  au  li^u  de  quarante  mille. — «Mais  en  dernière 
analyse,  la  commission  avait  unanimement  voté  pour  l'adoption 
du  projet 

(  3o  avriL  )  La  discussion  prit  tout  à  son  ouverture  le  caractère 
quelle  avait  eu  dans  l'autre  Chambre.  M.  le  comte  Mole,  l'orateur 
inscrit,  annonce  que,  «  comoie  Français  et  sujet  fidèle,  il  signalera 
jusqu'à  la  fin  Finjàstice  et  les  dangers  de  cette  guerre,  tout  en  fai- 
saut  des  voeux  pour  la  gloire  et  les  succès  de  l'armée  française , 
quelle  que  soit  la  cause  qu'elle  soutienne  ou  qu'elle  défende,  et 
de  ce  prince  généralissime  dont  la  modération  et  la  sagesse  égalent 
la  Taienr,  et  dont  la  France  admire  les  vertus.  »  —  C'est  pour  ac- 
complir ce  devoir  qu'il  renouvelle  les  interpellations  qu'il  a  déjà 
fûtes  aux  ministres. 

*  Déjà,  dit  S.  S. ,  rannce  française  étend  ses  ailes  d^nne  mer  à  Taotre,  an 
^  des  Wrcnées;  déjà  elle  a  pénétré  ao  centre  de  TEspagne  ;  elle  approche 
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4e  la  ^pîtale,  et  on  yqm  demande  tenleBeat  aiajoiird*hnii  les  hommes  des- 
tinés k  former  oue  année  de  réserve  !  Il  y  a,  Messieurs,  nn  degré  de  légè- 
reté et  d'imprévoyance  dont  ceox  qai  gonvement  ne  sanraient  être  capabks. 
En  sqpposanK  m^me  qne  la  gnerre  dût  se  réduire  à  ope  simple  et  p»i«ihle  oe- 
cnpation ,  les  ministres  n*ont  pn  croire  qne  quatre-vingts  on  cent  mille 
hommes  lenr  suffiraient.  Sans  doute ,  avant  de  se  résoudre  à  la  guerre ,  ils 
anioBi  prévu  tontes  les  chances  du  bon  et  mauvais  anooès  ;  en  nn  mot ,  ils 
n'auront ,  comme  dit  Bossnet ,  rien  laissé  à  la  fortune  de. ce  que  le  consei! 
et  la  .prévoyance  peuvent  lai  dter. 

a  ▲  l'apparition  de  notre  armée,  diseot-ils,  l'Espagne  entière  se  lêre  et  ae 
lèvera  pour  s'affranchir  de  l'autorilé  des  cortès.  Mais  si  cette  espérance  était 
trompée  ;  si  quelques  points  de  la  Péninsule  opposent  une  résistance  opinillre; 
si  notre  présence  devient  nécessaire  dans  lootes  les  provinces ,  ne  fât*«e  que 
pour  imposer  an  parti  vaincu ,  et  réprimer  les  vengeances  du  parti  vaincjaenr, 
que  deviendront  alor5  vos  quatre-vingts  ou  cent  mille  hommes  ainsi  dissé- 
minés ,  alfiiibUs  par  le  climat ,  par  les  fatignes  ,  les  privations,  les  maladies  ? 
Depuis  quand  aossi  les  conséquences  morales  d'une  occupation  prolongée  « 
dans  un  pays  où  la  terre  nourrit  à  peine  ses  habitans ,  ont-ellei  cefsé  d'être 
redoutables  ?  Si  le  sobre  Espagnol  est  obligé  d'abandonner  à  nos  soldat»  nnc 
porl^pn  d^  sa  chétive  nourriture  ,  ne  craignes-vous  pas  que  cette  bienrveiU 
lance  qui  accueille  nos  premiers  pas  ne  se  change  bientôt  en  une  disposition 
différente?  L'Espagne  a  déjà  prouvé  an  monde  ce  qne  les  années  régoKères 
ont  À  redouter  de  sa  population. 

«  Je  ne  prétends  ici  rien  prédire;  je  me  rends  compte  seulement  de  tontes 
les  chances,  comme  n^auront  pas  mam^ué  de  le  hht  ceux  qui  ont  pris  sur 
•ox  U  responaabilité  du -succès;  pent-étre  ils  me  répondront  qne  toutes  Iss 
questions  que  j'élève  viennent  se  résoudre  dans  celle  de  la  dnrée,  et  qne, 
si  b  lutte  a  une  prompte  issue,  tontes  les  chances  redoutables  s*évanoalssent 
on  «eront  évi^s.  Qu'ils  m'aident  alors  à  calculer  cette  duvée  »  car  j.e  sqîs  loin 
de  trouver  en  moi-même  de  quoi  partager  leor  sécurité  à  cet  égard.  Veulent-îls 
le  triomphe  absolu  de  l'un  des  deux  partis  qui  divisent  l'Espagne? alors  0  fiint 
«xtçrmin^  l'antre ,  et  ce  ne  ]feal  4ir».  L'aC&tfe  de  quelques  «aoîs.  Venlest-ils 
se  porter  médiateurs  entre  les  deux  partis  ?  alors  la  présence  d'une  année 
nombrease  sera  long-temps  nécessaire  pour  empêcher  l'Espagne  de  retomber 
dans  Tétat  auquel  on  prétend  l'arracher ,  et  pour  qne  nous  n'ayons  pins  à  le* 
douter  de  son  vobinage  cette  contagion  morale  qui  a  ser^i  de  prétexie  à 
notre  agression.   ' 

«•  Non ,  Mesfluwrsv,  il  est  ten^s  de  le  reconnaître ,  les  minj#lres  n'aiwraieiit 
point  exposé  cent  mille  Français  à  des  chqnces  aussi  incertaines ,  ils  n'auraient 
point  engagé  la  France  dans  une  pareille  entreprÎKe ,  sans  faire  un  appel  à  tontes 
nos  rcssonroes»  (|ins  rasseublet  des.  moyens'dont  l'immensjté  iiif>osaatfii  eqt 
été  la  plus  sûre  garantie  du  succès.  Il  Âat  donc  qu'ils  aient  par-devera  eux 
quelques  raisons  de  se  rassurer  que  nous  ignorons  encore  { il  fiiut  donc  cher- 
oher  ailleurs  qne  dans  ce  qne  nous  voyons  le  sectet  dis  lear  coqfiaoof  *  Dans  vn 
pays  on  le  gouvernement  représentatif  est  franchement  pratiqué ,  et  on  l'on  ne 
redoute  aucune  de  ses  conséquences ,  des  questions  importantes  ont  été  adres- 
sées aux  ministres ,  qoioatmis  sons  les  yenx  des  denx  Cfaamhves  des  donuBens 
précieajx.  lyQJin  de  trouver  dans  ces  documens  que  la  Fiiance  n'ait  en  qn^à 
choisir  entre  la  guerre  d'Espagne  et  une  autre  guerre,  comme  nous  avions 
été  fondés  à  le  croire  d'après  les  paroles  de  M.  le  président  dn  oonseîl,  wms 
y  voyons  que  le  ministère  fipsnçais  a  pris  l'initiative  à  Vérone  snr  les  a^res 
d'Espagne  ;  que  seal  il  y  a.  parlé  de  guerre  ;  que  seul  il  a  voulu  la  (aire.  » 
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Ici  Tôrateor  rapporte  le  texte  de  trois  questions  adressées  par  le 

ministère  français  ou  congrès  de  Vérone.  Il  fait  remarquer  surtout 

la  troisième  question  ainsi  conçue  : 

i 
«  Quelle  est  enfia  Vintentloa  des  haates  paissauces  qoant  aa  fond  et  à  la 
«  fonne  da  secoars  matériel  qa*elles  serateat  disposées  à  donner  à  la  France, 
•  dans  le  cas  oà ,  anr  sa  demande,  leur  intervention  active  deviendrait  nc- 
«  cessaîre  ?  > 

•  Ainsi ,  dit  M.  le  comte  Mole,  vous  le  voyez,  le  ministère  a  positivement 
réclamé  k  Vérone  le  secours  des  armérs  étrangères  :  le  secours  matériel.  Vin- 
tavemtion  active  des  puissances  du  Nord ,  s'il  croyait  en  avpir  besoin  pour 
triompher  de  la  révolntion  d'Espagne.  Dès  lors  vous  n'avez  pins  h  lai  re- 
procher d*avoir  engagé  la  France  dans  cette  lutte  avec  des  moyens  si  faibles  en 
apparence.  Ou  Tarmée  française  qui  agit  en  Espagne  suffira  pour  y  opérer  la 
contre  -  révolution ,  on  elle  ne  sera  que  Tavant-garde  des  armées  dn  Nord. 
Voilà  ce  qne  la  troisième  question  posée  à  Térone  nons  ol>Iige  de  croire,  jus- 
qu'à ce  que  les  ministres  nons  aient  donné  det  explications  on  des  assurances 
contraires...  > 

L'orateur  témoigne  ici  Tinquiétude  que  doivent  causer  les  dis-, 
positions  exprimées  en  Angleterre,  non-^seuléMentpar  roppt)sition, 
mais  par  le  ministère. 

■  Cesi  donc  aveo  rakoa^  «joute-t*!! ,  qoe  M.  le  doc  de  Monimorency ,  dans 
sa  note  dn  a6  décembre,  a  dit  qu'il  s'agissait  d'oue  question  tont  enrof 
péenne,  et  cfue  le  succès  des  mesures  et  des  démarches  qu'il  avait'  proposées 
an  cxmgrès  était  assuré ,  si  l'Angleterre  croyait  pouvoir  y  concourir.  Qne  l'An- 
gleterre, en  effet,  déserte  aussi  la  canse  de  la  liberté,  et  c^en  est  Ait  pour 
loog-tempa  en  Europe,  des  gouvememens  représenutift  tft  des  âionarOhies 
cODSlitntJonnelles.  Nui  ne  peut  dire  alors  on  le  mouvement  de  réaction,  une 
fins  imprimé ,  s*arréteni ,  et  ce  qui  sera  exigé  de  eette  grande  société  européenne 
pour  expier  ses  progrès  depuis  cent  ans. 

•  Cest  uae  ain^ière  destinée  qui  place  atgourd*hni  la  France  à  la  tète 
d^voe  croisade  entreprise  au  profit  du  pouvoir  absolu  !  Et  qu'on  ne  nons  dise 
paa  ^ne  tel  n'eat  point  le  but  de  la  gnerre  ;  si  l'on  allègue  la  proclamation  de 
Mgr  le  due  d*Angonléme,  j'invoquerai  celle  de  la  junte;  je  demanderai  la- 
quelle tl  faut  croire;  je  d^matiderai  si  te  parti  An  secours  duquel  nous  allons , 
et  qu'eu  dît  être  de  beaucoup  le  plus  taDtnbteux ,  est  si  peu  sous  notre  influence', 
qa*oii  m*ait  po  retenir  tkue  proclan|Btiou  qui  bannit  tonte  idée  de  conciliation , 
et  annale  de  plein  droit  tons  les  traités  du  gouvernement  constitutionnel  de 
rEepa^oe  avec  l'Angleterre,  et  mâme  tfvee  la  France;  je  demanderai  si  cette 
population,  qu'on  noua  présente  accourant  au-devant  de  nos  soldats,  n'a  pas 
pris  pour  deviae  :  ^im  el  ReyabsolutOy  la  santa  Inquisicion  ! 

•  Teliea  ne  sont  pas  assurément  les  intentioni  de  riUnstre  généralissime ,  ni 
peot*éCrB  même  du  ministère.  Mais  ni  le  ministère  ni  le  généralissime  ne  seront 
«tfr  pnisaaiu  pour  arrêter  on  ralentir  le  mouvement  de  lA  roue  revenant 
ear  eOvHBème,  et  qui  se  multipliera  ptr  sa  vitesse.  M.  le  ministre  des  affaires 
étfungères,  dans  sa  note  du  27  janvier,  en  avonAnt  qne  cette  guerre  était  une 
gnem  de  théorie  el  de  principes ,  eu  a  aussi  indiqué  le  but.  «  Il  faut ,  a-t-il  dit^ 
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«  qoe  S.  M.  C.  paisse  apporter  elle-même,  et  de  sa  propre  autorité,  les  modi- 
•c  iications  nécessaires  aax  institutions  qui  ont  été  imposées  par  la  révolte  de 
«c  quelques  soldats.  »  Ainsi ,  Messieurs,  rendre  la  liberté  à  Ferdinand  VII  a 
toujours  signifié,  dans  le  langage  des  ministres,  lui  rendre  on  pouvoir  uns 
limites;  ce  n*est  point  d'une  liberté  pbysique  et  matérielle  qa*il  s^agissait,  mais 
de  cette  liberté  qni  consiste  k  ponvoir  tout  refuser  comme  tout  accorder,  de 
cette  liberté  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  le  monarque  sans  qne  les  sojeta 
aient  perdu  toute  garantie;  de  cette  liberté  enfin  qui  ne  laiase  aux  Iiomiaes 
que  le  ciel  à  implorer  pour  qu'il  place  sur  le  trône  un  Marc-Anrèle  plutôt 
qu*un  Néron. 

«  Je  sais  à  qui  je  m*adresse  ;  et  ce  n'est  pis  un  esprit  de  la  trempe  de  oelni 
de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères ,  de  qui  je  craindrai  de  n*étre  point 
eompris  ou  de  n*étre  pas  écouté.  Ce  n*est  pas  seulement  en  lui  Tbomme  éclairé 
que  vont  cbercbér  mes  paroles  ;  c*est  encore  et  surtout  le  Français.  Cest  à  aa 
Français  que  je  demande  de  calmer  les  inquiétudes  de  la  France.  Qne  le 
ministre  s*explîqne,  qu^ll  nous  dise  s*!l  existe  une  convention  par  laquelle  les 
trois  puissances  du  Continent  doivent  coopérer  à  la  guerre  que  nous  faisons 
en  Espagne;  qu*il  nous  dise  surtout  si  les  armées  du  Nord  ne  doivent,  dans 
aucun  cas,  occuper  ou  traverser  aucune  portion  de  notre  territoire,  et  si,  dans 
aucun  cas ,  la  France  ne  sera  tenue  k  If  nr  fournir  aucun  subside ,  à  les  aider 
de  son  argent  ou  de  ses  produits  ;  qu*il  nous  dise  enfin  si  notre  commerce  n*a 
rien  à  redouter  de  TAngleterre,  et  si  la  neutralité  de  cette  puissance  sermit 
encore  assurée  dans  le  cas  de  la  participation  active  de  Tnne  ou  de  pluaieiura 
des  puissances  du  Continent.  Ces  renseignemens  franchement  dooaés,  Tin- 
quiétude  s^arrétera,  Fopinion  ne  8*égarera  plus,  et  nous  pourrons  voter  en 
pleine  connaissance  de  cause  sur  les  levées  ou  les  subsides  demandés  pour 
continuer  la  guerre.  Jusque-là  j*en  vote  et  j*en  voterai  le  rejet.  » 

M.  4e  baron  de  Montalembert ,  second  orateur  appelé  à  Ta  tri- 
bune, s'attacha  particulièrement,  dans  son  discours,  à  développer 
ridée  qu'il  avait  émise  dans  la  dernière  discussion,  sur  l'avantage 
politique  que  la  France  devait  chercher  à  cette  guerre. 

«  C'est  k  la  guerre  surtout  qu*il  faut  du  positif,  dit-il ,  et  Ton  citerait  diffi- 
cilement, soit  dans  les  temps  anciens,  soit  dans  les  Âges  modernes,  quelque 
exemple  d*one  guerre  étrangère  entreprise  pour  de  vaines  théories...  Si  la 
guerre  actuelle  a  eu  d'abord  pour  motif  le  besoin  de  nous  garantir  de  la  con- 
tagion morale,  un  motif  non  moins  puissant  doit  nous  porter  k  la  poursuivre 
pour  reconquérir  Tinfluence  que  nous  avait  assurée  la  guerre  de  la  succession... 
Il  est  reconnu  que  la  guerre  de  la  révolution  a  laissé  la  France  moins  puissante 
qu'elle  ne  Tétait  à  la  mort  de  Louis  XIT;  et  cependant  quelle  augmentation 
de  territoire,  quel  accroissement  de  puissance  ont  acquis  depuis  cette  époque 
les  grandes  monarchies  européennes  !...  Ne  négligeons  donc  aucun  moyen 
d'assurer  le  succès  d'une  guerre  si  importante.  N'abandonnons  rien  an  hasard, 
et  maîtrisons  la  fortune  par  Ténergie  et  la  grandeur  de  nos  moyens  d*exécu> 
tion.  J'avoue  avec  regret  que  la  mesure  proposée  ne  me  parait  pas  répondre 
entièrement  k  ce  quVxigent  les  circonstances;  j^aurais  désiré  une  levée  plus 
considérable,  et  la  formation  immédiate  d'une  forte  armée  de  réserve ,  pourvue 
de  tout  le  matériel  nécessaire.  Puisque  nous  avons  passé  les  Pyrénées,  il  iàat 
pouvoir  aller  jusqu'aux  colonnes  d'Hercule...  Une  seule  pensée  doit  aujonrd  'hui 
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nous  occa^n ,  oeDe  de  terminer  avec  édat  la  gnerre  d*Espagne.  Nooi  aToni  k 
cet  égardy  on  peut  le  dire  bardiment ,  nne  année  cVaTanoe  sur  les  antres  États 
de  rEorope.  Mettons  à  profit  cet  inappréciable  STantage,  et  que  rAn{;leterre 
nooè  tronre  ▼ictorienx  qoand  ses  préparatifs  seront  terminés.  Ainti^  loin  d*étre 
sicffile  ponr  la  France,  comme  on  affecte  de  le  répéter,  la  gnerre  d*Espagne  anra 
ponr  nona  les  plus  ntîlcs  résnltats.  » 

Un  troLsièiiie  orateur,  M.  le  baron  de  Barante ,  appelé  à  la  tri- 
bune, considéra  le  sujet  sous  plusieurs  points  de  vue,  comme  ve- 
nait de  le  faire  M.  le  comte  Mole.  Il  reprocha  aux  ministres  leur 
silence  prolongé,  leur  refus  constant  de  répondre  aux  questions 
qui  leur  étaient  adressées  sur  la  situation  dans  laquelle  ils. 
allaient  laisser  la  France  exposée  de  nouveau  aux  calamités  d'une 
invasion  étrangère. 

De  tous  les  discours  prononcés  dans  les  discussions  relatives  à 
la  guerre  d'Espagne ,  aucun  n'est  plus  important  à  recueillir 
que  celui  de  M.  le  duc  Mathieu  de  Montmorency;  surtout  en  ce 
qui  concerne  les  négociations  ou  conférences  de  Vienne  et  de  Yé- 
rooe ,  dont  il  complète  et  peut  servir  en  quelques  points  à  rectifier 
le  récit  que  nous  en  avons  fait. 

Le  noble  duc  avait  pour  objet  de  répondre  aux  orateurs  de 
l'opposition,  et  même  à  quelques  assertions  qui  avaient  retenti  de 
la  tribune  du  parlement  britannique  »  desquelles  on  pourra  les 
rapprocher;  et  en  usant  de  la  liberté  que  lui  donne  sa  situation 
actuelle,  il  espère  ne  pas  sortir  des  mesures  que  lui  prescrivent  les 
fonctions  qu'il  a  eu  l'honneur  de  remplir. 

»  Un  premier  fait,  qnî  sans  donte  anra  frappé  la  Cbarobre,  dit  S.  S.,  dans 
les  docnmens  arrivés  de  Londres,  depuis  le  a5'de  ce  mois,  c^est  Tignorance 
prétendne  des  ministres  anglais  snr  la  place  qne  devaient  tenir  an  congrès  les 
afifaires  d*Espagne ,  et  snr  Fimportance  qu'elles  devaient  y  acquérir.  Ils  sem- 
blent à  peine  avoir  soupçonné  qn*il  en  serait  question.  A  qui  persuadera -t-on 
qn*nn  cabinet  aussi  vigilant  que  celui  de  Londres  ait  pu  ignorer  ce  qui  était 
connu  des  antres  membres  de  TsUiance ,  et  qui  plus  est,  de  tous  les  cabineta 
CTiropéens  ?  Je  me  rappelle  que,  dans  les  conférences  indiquées  a  Tienne ,  FAn- 
gleterre  ayant  témoigné  le  désir  de  ne  pas  se  mêler  des  affaires  d*Italie ,  U  ne 
deralt  pas  en  être  question.  Celles  de  la  Grèce  occi^paient  sans  donte  les  esprits  ; 
mais  elles  étaient  arrivées  à  une  sorte  de  maturité ,  ou  plutôt  d*état  station- 
naire  dont  le  cbangement  ne  dépendait  pas  des  dispositions  et  de  la  volonté 
des  puissances,  mais  du  parti  qui  serait  pris  è  Constantinople.  Ces  aflaires 
d*aîllenrs  étaient  remises  depuis  quelques  semaines  à  une  conférence  particu- 
lière ,  dans  laquelle  chaque  puissance,  et  l'Angleterre  même ,  avait  son  représen- 
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taaU  Ke«uicBt  donc  les  «flEiàîrM  d'Espagne,  iet  «flalM-qnî  pOMent  offrir  a«a 
d*iDléi-ét  pour  appeler  de  Loodrea  à  Yieime  le  quuuatre  qui,  à  dea^ époque 
diffîcilea,  avait  si  glonpasement  dirigé  la  poUdqne  de  TAngleterre  (le  marqua 
de  Londonderrj  )  «  dont  la  mort  aaul  malheareoae  qo'impréviie  ^  ■  été  de  la 
part  d'eanemia  pea  généreux  le  ai^et  des  plu»  oroeUca  inacdtea.  Si  riUostre 
général  qui  remplaça  comme  plénipotentiaire  le  marquis  de  Lond<mderry  n*cèt 
été  retardé  par  Tétai  de  sa  santé ,  c'est  à  Vienne  même  qu'auraient  été  discuté» 
ces  grands  objets  :  il  est  certain  du  moins  que  la  France  n*a  en  ni  à,  désirer, 
ni  à  demander,  ni  à  provoquer  la  discussion  des  affaires  d*£spagne  au  conjurés. 
Cette  discussion  y  a  été  amenée  par  la  force  des  choses ,  par  ce  sentiment 
universel  d'intérêt  et  d'inquiétude  qui  dominait  alors  les  cabineta  des  aouve- 
rains  comme  les  réunions  des  hommes  prrvés.  On  savait  que  le  congrès  de 
Vérone ,  projeté  dès  la  clôture  de  ceint  de  Laybach ,  n*ayait  pas  spécialement 
pour  objet  les  affaires  d*E.spagne  ;  nuiis  à  Madrid  comme  à  Londres,  à  Paris 
comme  à  Vienne ,  comme  à  Péterabourg,  comme  à  Berlin ,  «n  était  sur  que  les 
principaux  souverains  de  rEurope  ne  se  trouveraient  pas  réunis  sans  s*occnper 
de  tout  ce  qui  touchait  de  si  près  aux  intérêts  de  tous,  sans  prendre  en  consi- 
dération les  conséquences  chaque  jour  plas  alarmantes  des  funestes  exemples 
donnés  en  1820.  Or,  dès  qu'il  s'agissait  de  TEspagne ,  on  devait  naturellement 
désirer  de  connaître  Topinion  de  la  France ,  que  tant  de  liens ,  tani  d'intérêts 
en  rapprochent ,  et  que»  menacent  la  première  les  contagions  de  tous  genres 
dont  eue  serait  le  foyer.  La  France  a  du  répondre  avec  franchise ,  elle  a  de 
exprimer  et  son  désir  sincère  de  eonserver  la  paix,  et  ses  justes  craintes  que  le 
soin  de  son  honneur,  de  sa  sûreté,  de  tousses  intérêts  essentiels,  ne  Tobligeât 
k  la  guerre.  Il  lui  était  permis  à  son  tour  d'interroger  les  puissances  et  de 
chercher  à  connaître  leurs  intentions.  Elles  fait, dans  cette  vue,  des  propositions 
défensives,  conditionnelles  et  hypothétiques,  ainsi  que  le  déclarent  les  mi- 
nistres anglais.  Elle  a  fait  ce  que  dans  tont  système  fédéral  chacun  de»  alliés 
a  droît*et  intérêt  de  faire.  Qui  pourrait  blâmer  une  telle  conduite  ?  L'indépen- 
dance et  la  dignité,  pour  les  états  comme  pour  les  individus,  consistent-elles 
donc  à  s'isoler  entièrement  ;  et  k  qui  appartient-il  de  méconnaître  ou  de  dé- 
daigner la  force  de  Tunion  ?  Jamais  elle  ne  fut  plus  indispeftaable  que  de  mm 
jours  pour  repousser  le  danger  commun  qui  menace  tous  les  gonvemeraens, 
sous  quelque  forme  qu'ils  existent.  Ils  le  savent  bien ,  ceux  dont  cette  union 
fait  le  désespoir ,  et  qui  sans  oesse  emploient  pour  la  rompre  tons  lea  moyens 
que  le  dépit  et  la  haine  peuvent  leur  suggérer.  Mais  c'est  ici  le  lieu  de  le  dire  : 
les  principes  qui  ont  régné  a  Vérone  sont  aussi  rassurans  pour  les  uns  qn'ib 
sont  désespérans  pour  les  autres  ;  tout  y  a  respiré  l'accord  et  l*harmonie. 
Si  l'entière  unanimité  que  tous  désiraient  n'a  pu  être  atteinte  ;   si  une  voix , 
mais  une  seule  voix,  a  manqué  k  son  complément,  la  France  en  général  a 
reçn  de  ses  alliés  les  réponses  les  plus  honorables  pour  elle ,  comme  témoi- 
gnages d'estime  et  de  confiance,  les  plus  honorables  pour  les  autres  souve- 
rains ,  comme  preuve  des  sentimens  généreux  qui  les  animent.  Après  avoir 
ainsi  assuré  les  chances  de  l'avenir ,   la  France  a  pu  s'occuper  avec  calme  de 
ce  qu'exigeait  sh  sûreté  personnelle  dans  nue  circonstance  qui  nous  place, 
pour  ainsi  dire,  en  avant-garde  de  l'Europe.  Sa  marche  a  été  cdie  qu'ont  fait 
connaître  les  divers  actes  dn  gouvernement  ;  elle  n'a  pas  dû  être  arrêtée  sur 
certaines  objections  qui  ont  été  faites.  Un  reproche  a  été  adressé  à  la  France 
par  le  ministère  anglais.  Suivant  M.  Canning  (  vojr,  chap.  de  la  Grande^ 
Bretagne),  la  France  aurait,  moins  que  tout  antre  gouvernement,  le  droit  d'at- 
taquer en  Espagne  des  institutions  qu'y  a  fait  naître  l'injuste  guerre  d'invasion 
entreprise  par  Boonaparle.  Je  snu  loin  de  décliner  l'espèce  de  solidarité  que  nous 
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les  dÎTcn  ieniimeiis  qui  se  confondent  dans  Tainoor  de  la  patrie  ; 
on  ne  pcnl  sêbos  doute  rester  indiffèrent  à  ee  qni  Tintasse  :  le  hien  qn'eHe 
■  fitit  doit  noos  r^onir,  comme  nous  devons  nons  affliger  dn  mal  qu'elle  a 
eomûs.  Biais  cette  concession  faite,  quel  étrange  rapproehement  préten- 
dnit-on  ct^lir  entre  la  France  hearense  et  libre  acQoiinl*hm  sons  les  Bonr* 
l»ou,  et  la  France  assenrie  et  enrégimentée  sous  le  sceptre  de  fer  d*nn 
dapote?  Qndî!  parce  qa*il  a  pin  à  rnsarpateor  de  porter  la  gaerre  en  Es- 
pagne ponr  j  détrdoer  on  Bonriion  de  plos  ;  parce  que  cette  fbneste  entre- 
prise a  élé  poar  .les  Espagnols  nn  prétexte  de  se  livrer  à  des  partis  extrêmes, 
et  d^Dposer  à  Icnrs  concitoyens  une  constitation  aussi  étrangère  aux  moeurs 
dn  pars  que  contraire  aux  principes  et  a  Inexpérience  de  tons  les  peaples , 
il  sera  déftndn  an  prince  légitime  ,  qui  a  su  faire  nn  meilleur  cboix  pour  ses 
ftnfds,  et  les  préserver  de  la  contagion  des  principes  dangereux ,  il  lui  sera 
déStodn  de  s'armer  pour  rompre  les  iers  d'un  roi  son  parent  et  d*un  peuple 
Km  allié  ;  pour  rendre  à  Tnn  ses  droits  envahis  par  nn  faction  militaire  ,  et 
k  Tantre  les  senles  chances  qn*il  puisse  avoir  d'une  sage  liberté  !  les  crimes 
de  Bnonaparfee  s'opposeront  invinciblement  aux  généreuses  intentions  de 
Louis  XYIU  !  N'y  a-t^l  pas  plus  de  vérité ,  plus  de  moralité  dans  cette  pensée 
déjà  produite  à  là  tribune ,  que  la  France  doit  se  trouver  heureuse  de  reparer 
envers  l*E9agne,  envers  FEorope  entière,  le  mal  <|n'eUe  a  pa  leur  faire  par  ses 
agressions  et  par  ses  exemples?  » 

Ici  l'honorable  pair  répond  à  une  autre  assertion  du  cabinet 
anglais. 

«  BèsYérone ,  ajoute  S.  S. ,  le  ministre  de  S.  M.  B.  a  mis  en  avant  les  causes 
ignorées  de  nos  grieft  contre  l'Espagne  ;  j'ai  dû  dans  ma  réponse  invoquer 
h  bonne  fol  de  Fillnstre  plénipotentiaire,  et  la  notoriété  dès  faits  consignés 
dans  les  feuille  anglaises  comme  dans  les  nôtres ,  et  qui  depuis  long  -  temps 
fixem  l'attention  de  rEorope.  J*aî  pu  faire  une  mention  spéciale  des  événe- 
mens  du  mois  de  joiUet  dernier ,  évéuemens  en  quelque  aorte  passés  sons  si- 
lenœ  dans  les  discussions  dn  parlement  d'Angleterre ,  et  qni  pourtant  ont 
dû  entrer  ponr  beaucoup  dans  les  déterminations  de  la  France  et  de  ses  al- 
liés, parée  qu'ils  ont  constaté  irrévocablement  b  captivité  do  Roi  et  les  dan* 
gen  de  sa  famille ,  à  allumer  la  guerre  civile  dans  plusieurs  provinces  et  ôter 
sn  vœux  et  aux  espérances  de  la  modération  leur  dernier  appuL  II  est  prouvé 
d'aiflears,  par  cjaiakines  passages  des  dépécites  britanniques,  que  ce  cabinet  n*»  pu 
ignorer  les  griefs  de  la  France...  Quant  au  reproche  qui  nous  a  été  fait  d'avoir 
iDsnqué  de  confiance ,  de  n'avoir  pas  donné  à  l'Angleterre  les  communications 
•effisantcs,  je  dirai  qne  tontes  les  dépêches  adressées  de  Psris  à  M.  le  comte 
de  La  Garde  n'ont  pas  été  communiquées  au  cabinet  britannique  ,  parce  que 
lui-même  il  ne  nons  communiquait  pas  toutes  les  dépêches  adressées  de  Lon- 
àn$  à  sonambassadeur  à  Madrid,  et  parce  que  les  rapports  confidentiels  établis 
depuis  quelques  années  entre  plusieurs  puissances  se  bornent  à  la  communia 
c^on  des  pièces  qui  ont  nn  intérêt  commun.  J'ajoute  que  jamais  nons  n'a> 
vons  laissé  ignorer  4i  ^Angleterre  les  justes  sujets  de  plainte  et  d'inquiétude 
^  nons  arrivaient  des  Pyrénées ,  et  que  nous  avons  démenti  par  des  expli- 
estions  positives  les  bruits  plusieurs  fois  renouvelés  de  machinations  secrètes 
TÛ»  de  notre  pairt ,  auraient  en  pour  objet  d'exeiler  et  de  solder  les  royalistes 
**P>gDols.  Le  gouvernement  français  qni,  dans  cette  circonstance  comme  dans 
<OQte  antre,  a  fait  preuve  de  franchise  et  de  loyauté,  avait  droit  d'en  être  cru 
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par  ses  alliés.  Il  a  du  s'étonner  qne  dernièrement  lord  tàwûrpotA  «H  para  don* 
ner  à  de  semblables  allégations  nn«  aorte  d^aasentiment  tadce.  » 

Quant  au  droit  d'intervention  maintenant  mis  en  doute ,  le  noble 
pair  oppose  aux  opinions  dernièrement  émises  par  les  ministres 
anglais,  la  note  confidentielle  de  lord  Castleveagh  en  x8aOy  un 
passage  de  Yétat  de  V Angleterre  en  i8ai ,  et  enfin  le  sentiment  de 
lord  Wellin^n ,  qui ,  dans  sa  réponse  aux  questions  opposées  par 
la  France  à  Vérone ,  admettait  lui-même  ime  exception  au  prin- 
cipe qui ,  suivant  lui ,  ne  permet  à  aucun  gouvernement  de  s'im- 
miscer \dans  les  actes  d*un  autre,  en  ajoutant  :  à  moins  que  ces 
actes  ne  portent  atteinte  aux  intérêts  essentiels  de  ses  propres 
sujets;».,  or,  telle  est  aux  yeux- du  noble  pair,  la  situation ,  l'extré- 
mité où  la  révolution  espagnole  a  réduit  la  France.  L'état  d'incer- 
titude et  d'exaspération  qui  a  précédé  la  guerre  était  mille  fob 
pire  qu'elle. 

«  Eb  qnoi!  ajoute  S.  S.,  cette  guerre  paraitraitJégîtime  â  ceax  qnî  Timproo- 
vent  anjonrdliai,s*il  s'agissait  de  qoelqaes  toises  de  terrain  dans  les  Pyrénées, oo 
de  qnelqoes  possessions  dans  nne  petite  ile  de  la  mer  dn  Snd  :  elle  est  injoste 
et  impie  qnand  il  s'agit  de  défendre  contre  les  infatigables  perturbateurs  de 
tontes  les  sociétés  ce  qu'elles  ont  an  monde  de  pins  sacré ,  la  paisible  jonîs- 
sanoe  de  leurs  droits ,  la  légitimité  de  leurs  gouvernemens  et  une  sage  liberté.  • 

En  terminant  cette  discussion ,  le  noble  pair  forme  dans  la  sin- 
cérité de  son  cœur  un  vœu  bien  différent  de  celui  des  ministres 
anglais,  c'est  que  les  principes  dont  ils  viennent  de  faire  profession 
ne  leurs  soient  jamais  appliqués  par  des  radicaux  vainqueurs  qui 
auraient  renversé  toutes  les  digues  qu'on  leur  oppose  depuis  long- 
temps. <c  II  semble,  dit  S.  S.,  que  l'expérience  de  nos  trente  der- 
nières années  aurait  dû  réunir  tous  les  amis  de  leur  pays ,  tous  les 
partisans  d'une  sage  liberté ,  dans  un  vœu  commun  et  dans  une 
alliance  indissoluble  contre  les  doctrines  subversives,  contre  les  ré- 
volutions et  les  insurrections  militaires...  » 

Après  ce  discours  qui  méritait  d'être  récueilli ,  surtout  par  l'im- 
portance du  rôle  qu'avait  joué  l'orateur  dans  lè  congrès  de  Vérone, 
M.  le  vicomte  de  Chateaubriand,  ministre  des  affaires  étrangères, 
demanda  à  être  entendu,  et  répondit  à  la  fois  à  des  objections  der- 
nièrement présentées  dans  les  deux  Chambres. 
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«  On  m*a  femné,  MeMÎean  ,  de  répondre  à  des  qnentions  qu'on  a  bien  ^onlu 
m^adrcMer;  on  a  accnsê  mon  silence  :  je  vais  vous  en  exposer  les  raisons i^  rt 
peat-^tre  Tons  paraitront-elles  avoir  qaelqae  valenr. 

«  Un  noble  comte  (M.  Mole)  aurait  vonla,  Messieurs ,  qn*à  l'exemple  de 
rAoglelerre  noos  cassions  déposé  snr  le  bnrean  les  pièces  officielles  relatives 
.  wx  afFaires  d'Espagne.  On  n'avait  pas  besoin  d*en  appeler  à  cet  exemple.  La 
pablicité  eftt  de  la  natore  même  du  gouvememeilt  constitutionnel  ;  mais  oa 
doit  garder  une  juste  mesure,  el  surtout  il  ne  faut  jamais  confondre  les  temps» 
les  Ueax  et  les  nations. 

«  Si  le  ^nvemement  britannique  n'est  pas ,  sons  quelque  rapport ,  aus^i  cir^ 
conspectque  le  nôtre  doit  l'être,  il  est  évident  que  cela  tient  i.la  difiérence 
des  positions  politiques. 

«  En  Angleterre ,  la  prérogative  royale  ne  craint  point  de  faire  les  ooncei- 
sioDt  les  plus  larges ,  parce  qu'elle  est  défendue  par  des  institutions  que  le 
temps  a  consacrées.  ■ 

M.  de  CbâtefttibriaDd,  développant  cette  considération ,  établit 
par  une  suite  de  raisonnemens  que  la  prérogative  royale,  défeudue 
en  Angleterce  par  des  institutions  que  le  temps  a  consacrées,  pent 
faire  sans  danger  les  plus  larges  concessions;  et  il  pense  que  telle 
n  est  point  notre  position. 

•  Ne  nous  y  trompons  pas ,  dit  S.  Kxc.  :  il  n'y  a  en  France  de  monarcbie  que 
dans  ta  couronne;  c'est  elle  qui,  par  son  antiquité  et  la  force  des  moeurs,  nous 
s^rt  de  barrière  contre  les  flots  de  la  démocratie.  Quelle  différence  de  position! 
En  France,  c'est  la  couronne  qni  met  à  l'abri  l'aristocratie;  en  Angleterre» 
c'est  l'aristocratie  qui  sert  de  rempart  à  la  couronne.  Ce  seul  &it  interdit  toute 
comparaison  entre  les  deux  pays. 

«  Si  donc  nous  ne  défendons  pas  la  prérogative  royale  ;  si  nous  laissons  les 

'  Cbanbres  empiéter  snr  cette  prérogative  ;  si  le  goavemement  eroit  devoir 

eéder  i  tontes  les  interpeUations  qni  lui  sont  faites ,  apporter  tons  les  documens 

qne  l'opposition  croira  pouvoir  loi  demander ,  vos  institutions  naissantes  se- 

nmt  promptement  renversées,  et  la  révolution  rentrera  dans  ses  mines.  » 

Abordant  ensuite  les  objections,  et  développant  les  raisons  don- 
nées par  son  prédécesseur,  le  noble  doc  qui  l'a  précédé  an  minis- 
tère,  S.  Exe.  fait  observer  que  les  transactions  de  Vérone  ne  sont 
point  le  principe  et  la  cause  de  l'alliance. 

«  La  préoccopation  de  nos  adversaires  les  a  fait  tomber  dans  une  singulière 
Cl  leur;  ils  partent  toujours  du  dernier  M>i|grès  comme  du  commencement  de 
tout  ra  politique.  Mais  ,  Messieurs ,  les  transactions  de  Vérone  ne  sont  point 
le  principe  et  la  cause  de  l'alliance ,  elles  en  sont  la  conséquence  et  TefTet  :  l'al- 
limce  prend  sa  source  pins  baut.  On  pent  dire  qu'elle  remonte  jusqu'au  con- 
fias de  Tienne;  et,  lorsque  M.  le  prince  de  TsUeyrand  a  donné,  au  nom  dn 
"M>  son  assentiment  à  l'union  des  grandes  puissances  contre  l'invasion  de 
w>OBaparte ,  il  a  réellement  posé  les  premiers  fbudemens  de  l'alliance.  Régula- 


i56  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1823.) 

ritëe  aa  congrès  d^Aizola-Chapelle ,  cette  alliance,  tonte  déIbnsÎTe  contre  l» 
rcToInrions ,  a  pris  ses  déreloppemens  naturels  dans  les  congrès  qoi  se  sont 
succédés.  Les  puissances  7  ont  examiné  ce  qa*elles  avaient  à  espérer  on  à 
craindre  des  événemens.  Cette  polîtiqoe  en  oommnn  a  Tavantage  de  ne  plos 
permettre  à  des  cabinets  de  poursuivre  des  intérêts  parUcnliers  et  de  cadier  des 
▼nés  ambitieuses  dans  le  secret  de  la  diplomatie. 

■  Ainsi  tombe ,  Messieurs ,  par  cette  simple  explication ,  tout  Téchafrudage 
qu*on  a  prétendu  élever  autour  du  congrès  de  Vérone.  On  voit  encore  par<4à 
que  la  France  n^a  point  amené  à  Vérone  la  question  de  TEspagne  comme  nne 
cbose  il  laquelle  personne  ne  pensait.  L^établissement  de  notre  année  d'ohser- 
"vation  nous  obligeait  d*eu  exposer  les  motifii  à  nos  alliés,  et  la  révolution  d'Es- 
pagne n^était  pas  une  cbose  ass^z  inconnue,  assez  Insignifiante,  pour  qu'elle 
ne  se  présentât  pas  dans  la  série  des,  affaires  de  TEurope  ;  il  y  avait  déjà  loi^- 
temps  qn*elle  avait  Bxé  l'atlention  des  cabinets  ;  on  en  avait  parlé  l  Troppau  et 
à  Laybacb,  et  avant  d'être  examinée  à  Vérone ,  elle  avait  occupé  les  conférences 
de  Vienne.  Que  la  France ,  plus  particulièrement  menacée  et  craignant  d*être 
obligée  tôt  on  tard  de  recourir  aux  armes,  ait  vonla  connattra  le  paiti  que 
prendraient  les  alliés ,  le  cas  d*une  guerre  advenant,  elle  a  agi  selon  Les  règles 
de  la  plus  simple  prudence. 

«  Remarques  bien ,  Mesaîears ,  ec  ceci  répond  pérumptoîrenibai  à  nn  noble 
baron  (M.  de  Barante),  que  les  questions  posées  k  Vérone  par  nn  noble  doc 
sont  éventuelles,  bypotbétiques ;  elles  laissent *aux  cours  à  qui  elles  sont  faîtes 
le  libre  exercice  de  leur  volonté  ;  elles  ne  demandent  rien ,  ne  soDioHeot  rien 
dans  le  sens  positif.  Cbaqne  cour  pouvait  répondre  ce  qu'elle  voulait,  et  tel  a 
été  le  cas;  l'une  pouvait  dire  :  «  J'agirai  comme  la  France;  »  Tantre  ;  «Je  res- 
terai neutre  ;  »  une  troisième  aurait  pu  même  se  déclarer  ennemie.  Il  est  impos- 
sible de  ne  pas  reconnaître  dans  cette  conduite  nue  politique  fraacbe  qui  va 
droit  an  but ,  et  .cherche  seulement  à  connaitre  sa  position  extérieure ,  pour 
proportionner  ses  moyens  aux  événemens. 

«  Enfin ,  Messieurs,  et  je  l'ai  déjà  remarqué,  vondrait«*on  que  la  France  lui 
séparéç  de  tous  les  autres  peuples;  qu'elle  fut  abandonnée  an  milieu  de  I'ëq- 
rope  ?  Si  elje  était  attaquée ,  ne  devrait-elle  avoir  aucun  allié  ?  Une  nation  civi- 
lisée a-t-elle  jamais  existé  dans  un  tel  état  d'isolement?  L'Angleterre  eUe-méasc 
ne  se  réunit-elle  pas  dans  plusieurs  points  à  TalLiance ,  et  n'a«t-elle  paa  aussi  ses 
traités  particuliers?  Par  exemple,  ne  doit-elle  pas'  défendre  le  Portugal,  ai  le 
Portugal  était  exposé  aune  agression?  VousToyes,  Messieurs,  comment  \es 
objections  s'évanouissent  quand  on  les  examine  de  près. 

■  D'ailleurs,  qu'est-ce  que  les  papiers  publiés  en  Angleterre  vons  ontappib? 
rieà  de  nouveau,  rien  que  je  u'eus&e  déjà  dit  et  expliqué  à  la  f  ribnne  ;  mai*  da 
moins  ils  font  voir  une  chose ,  c'est  que  les  doctrines  secrètes  du  gouvernement 
ont  été  parfaitement  d'accord  avec  ses  doctrines  publiques  ;  qu'il  n'est  pas 
échappé  à  un  ministre ,  ni  dans  êw  dépêches  «  ni  dans  ses  conversutiona  oo»> 
fidentielles ,  nn  seul  mot  qui  ne  montrât  le  plus  sincère  désir  de  maintenir  la 
paix,  qui  ne  fit  voir  la  plus  réelle  sollicitude  pour  les  libertés  et  le  bonheur  de 
l'Espagne.  Y  avez- vous  remarqué  les  principes  du  pouvoir  absolu ,  de  l'into- 
lérance  religieuse,  les  vœux  de  l'ambition  et  de  l'iulérèt?  Ces  deux  mots:  paix 
et  bounenr,  se  retrouvent  partout,  et  si  la  faction  qui  domine  l'Espagne  ne 
nous  a  pas  permis  de  les  concilier ,  ce  n'est  pas  la  faute  de  la  France  ! 

«  Un  noble  duc  veut  savoir  s'il  a  été  conclu  des  traités  en  vertu  desquels  les 
étrangers  doivent  entrer  en  France.  Je  lui  répondrai  ce  que  j'ai  déjà  réponda 
à  la  chambre  des  députés  :  «  Jamais.  » 

«  On  nous  fait  un  crime  de  toute  chose.  Une  Junte  fait  une  prodamaiion  ; 
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qooiqiie  cette  prodamatloo  ait  été  imprimée  de  diverAee  manières ,  qnoîqae 
nocu  ajtmft  cent  fois  déclaié  qne  nom  ne  noos  méleriont  en  rien  de  la  poli* 
tjqoe  îatérienre  de  Î^Espagne,  qnoiqoe  ]a  proclamation  de  Mt'  le  doc  d'Angoo" 
Ume  soit  le  aeal  document  qoe  non*  puissions  reconoattre ,  nUmporte ,  nons 
tcpowions  de  tont  ce  qui  se  fera  »  de  toot'  ce  qoî  se  dira  en  Espagne. 

«  Il  £mt  qne  nous  toachions  encore  les  questioQs  les  pins  délicates  en  poli» 
liqne;  il  6iat  qne  nons  disions  ce  qne  noos  pensons  snr  les  eolonies  espagnoles  ; 
qne  noos  prononcions  sans  fa^n  et  sar-Ie-champ  snr  Tavenir  de  TAmérique, 
afin  qne  Ton  voie  si  dans  nos  réponses  nons  ne  hearterons  pas  qndqnes*Bns 
de  ces  intérêts  si  divers  et  si  compliqués. 

«  Aotre  grief  :  Si  nons  voulions  sincèrement  la  paix  »  qne  n'avons  -  nona 
accepté  la  médiation  de  TAngleterre  ! 

«  Noos  n^avons  jamais  refosé  ces  bons  offices  pour  Un  accord  amical  :  quant 
i  la  médiation  »  noos  n  avions  de  jugement  a  subir  de  personne.  L* Angleterre 
B*iorait  pas  pa  peser  nos  torts ,  puisque  nous  n*en  avions  point  envers  TEs» 
pagoe ,  et  qne  nous  ne  pouvions  pas  consentir  k  établir  d*arbitrage  entre  la 
révolmion  et  la  légitimité,  La  France  est  rec<UuiaissaBte  de  la  bîenveiHanee* 
qa'on  lui  témoigne^  mais  elle  prendra  toujours  soin  de  prononce  dleNmdme 
SOT  tont  ce  qui  concerne  sa  dignité  et  son  honnaor. 

•  Après  tont  «  Messieurs  ,  le  moment  approche  où  les  événemens  vont  dé- 
cider la  question;  mais  il  est  déjà  clair  qoe,  si  (  comme  on  Fa  prétendu)  la 
gaerre  d'Espagne  était  d*abord  impopulaire ,  elle  se  popnlariae  tons  les  jours 
depuis  qne  les  hostilités  sont  commencées  »  et  surtout  depuis  qne  Ton  a  pro- 
digué à  U  France  des  outrages  qui  ont  retenJti  dans  tons  les  cœurs  des  Fran- 
çais. 

■  Nlmitons  point.  Messieurs,  ces  exemples  :  les  gouveraemens  représen- 
tatif deviendraient  impossibles  si  les  trihones  se  répondaient  :  ks  récrimiiyi- 
tions  imflmdeules  auraient  bientôt  changé  l'Europe  en  un  champ  de  bataille. 
Cest  a  nons  de  donner  l'exemple  de  la  modération  parlementaire.  On  h  ûût 
des  vcrax  contfe.  nous  :  souhaitons  la  prospérité  à  toute  pnissance  avec  lai|nene 
nous  conservons  des  relations  amicales.  On  a  osé  élever  la  voix  contre  le  plus  sagn 
des  Kois  et  contre  son  auguste ^unUie  ?  Qo*avQna-nous  k  dire  du  Roi  d*Ang1«- 
tene,  sinon  qu*il  n*y  a  point  de  prince  dont  la  politique  soit  plus  dibite  et  le 
cwactère  pins  généreux  ;  point  de  prince  qni,  par  ses  louanges,  ses  manières 
et  son  langage ,  donne  une  plos  joste  idée  du  monarque  et  du  gentilhomme? 
On  a  traité  avec  rigueur  les  ministres  français  ?  Je  connais  les  nMuistres  qni 
gouTemcni:  aujourd'hui  T  Angleterre  :  ces  personnages  éramens  sont  dignes  de 
Festime  et  de  la  considération  dont  ils  jouissent.  J'ai  été  Tobjet  psrticnlier  des 
insultes?  Qn*importe ,  si  vous  tronven.  Messieurs ,,  qne  je  ne  les  ai  méritées  qoe 
pour  avoir  Inen  servi  mon  pays.  Ne  craignes  pas  qoe  ma  vanité  blessée  puisse 
me  £ûre  enblier  ce  qne  je  dois  k  ma.  patvie;  et» quand  il  s'agira  de  maintenir 
la  bonne  harmonie  entre  deux  nations  puissantes ,  je  ne  me  souviendra  ja- 
mais d*avoir  été  oficnsé. 

«  An  sorplns  »  on  a  posé  un  principe  que  je  ne  pois  adopter  dans  toole  sa  • 
rignenr  et  sans  restriction,  car  il  établissit  la  société  snr  le  droit  physique  o» 
le  droit  de  la  force  ^  et  non  sur  le  droit  moral  :  je  eroîa  qœ  les  décisions  de  la 
jostice  doivent  passer  avant  les  décfets  d'une  majorité  qni  peut  quelquefois  être 
iiynste.  BCais  j'adopte ,  dans  le  cfis  partienlier  on  nous  sommes,  ce  droit  de  la 
mijorité.  Les  hommes  respectables  qni  blâment  l'intervention  armée  de  la 
FisDce  disent  donc  qne  cette  intervention  sera  justifiée  si  la  majorité  de  la  t^ 
tion  espagnole  se  prononce  en  notre  &vc«r.  Alors ,  Bicasienn  ,  noire  eani^k^t 
gagnée,  même  aux  yeux  de  nos  adversaires.  \ 
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t«  LVrrenr,  qoi  h\t  le  Ibnd  d«  tons  les  raisonnemens  contre  la  guerre  d*E»- 
|Mgne,  vient  d^avoir  étoroeUement  comparé  TinTasion  de  Boonaparte  à  la  goem 
que  noos  avons  été  obligés  d'entreprendre  contre  la  faction  militaire  de  lHa 
de  Léon.  Bnonaparte  fit  la  guerre  la  plus  injuste ,  la  plus  violente  an  Roi  et  à 
la  nation  espagnole  ;  noos,  nous  prenons  les  armes  pour  ce  même  Roi  et  poar 
cette  même  nation.  On  nous  a  prédit  ions  les  malheurs  qui  suivirent  TinvasioB 
de  ruanrpatear,  comme  si  la  position  était  k  même  pour  Tintervention  lont 
amicale  d*un  Roi  légitime. 

■  Sans  donte,  si  nous  prétendions  agir  comme  BoonapaHê,  quatre  cent  mille 
hommes  et  4oo  millions  ne  suffiraient  pas;  mais  voulons-nous  suivre  son 
exemple  ?  Remarques ,  Messieurs  ^  dés  nos  premiers  pas  eu  Espagne  ,  une  dif- 
f^^rence  de  fait  qui  détruit  toutes  les  comparaisons  de  nos  adversaires. 

«  Uansla  guerre  de  Bnonaparte,  presque  toutes  les'  villes  fortifiées  qo*i]  avait 
d*abord  occupées  comme  allié,  étaient  pour  lui,  parce  qu*il  y  avait  mis  gar- 
nison ;  mais  toutes  les  populations  des  caropsgnes  étaient  contre  lui.  Anjonr- 
dliuî ,  c'est  précisément  le  contraire  :  les  villes  oà  les  cortès  ont  jeté  queJqaei 
soldats  nous  ferment  leurs  portes ,  mais  le  peuple  entier  des  campagnes  et  des 
villes  ouvertes  est  pour  nons.  Non-seplement  le  peuple  et  les  paysans  sont  pour 
nous,  mais  ils  nous  regardent  comme  leurs  libérateurs  ;  ils  embrassent  notre  caoïe, 
on  plutôt  la  leur  f  avec  une  ardeur  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  les  scntimeiis 
de  Timmense  majorité  espagnole.  Les  paysans  servent  eux-mêmes  de  golcksi 
nos  soldats.  Dans  ce  même  pays  on  nos  officiers  ne  pouvaient  voyager  sans  es* 
oorte ,  sans  courir  risque  de  la  vie ,  ces  mêmes  officiers  voyagent  seuls  coraoïe 
eu  pleine  paix ,  trouvent  partout  assistance ,  et  sont  salués  sur  la  route  par  les 
cris  de  wfe  le  itot  /  Les  particuliers  et  les  fonctionnaires  publics  s*empressent 
d*indiquer  aux  commandans  français  les  lieux  où  les  troupes  des  cortès ,  en  se 
dispersant,  ont  caché  leur  argent,  leurs  munitions  et  leurs  armes.  11  ne  so 
formera  point,  ou  il  ne  se  formera  que  peu  de  guérillas  ;  car  c*étaient  les  pay- 
sans qui  formaient  ces  guérillas ,  et  ces  paysans  août  pour  nons.  Ils  seraient  les 
premiers  à  scanner  contre  les  bandes  qui  pourraient  rester  des  troopes  des 
cortès.  On  en  a  déjè  vu  des  exemples. 

m  Je  ne  dois  pas  oublier  qa*an  noble  comt»<qni  soutient  le  principe  de  li 
guerre  d*Espagne  Tappuie  snr  la  raison  politique  que  c*est  une  guerre  d*iB- 
flnence.  Je  suis  obligé  de  lui  déclarer  que  telle  n*est  point  la  pensée  do 
gouvernement.  Nous  ne  prétendons  rétablir  avec  l*Espagne  aucun  des  trai- 
tés détroits  à  jamais  par  le  temps  ;  nous  combattons  seulement  pour  noos 
soustraire  an  retour  des  maux  dont  nous  avons  été  trente  ans  les  vic- 
times. 

•  La  question,  Messieurs,  n*a  jamais  été  ponr  nons  de  savoir  ce  que  noos 
avions  k  gagner  en  prenant  les  armes ,  mais  ce  que  nons  avions  à  perdre  en  ne 
les  prenant  pas;  il  y  allait  de  notre  existence  :  c'était  la  révolution  qui,  chassée 
de  lii  France  par  la  légitimité,  voulait  y  rentrer  de  force. 

«  Il  a  donc  fallu  nous  défendre  ;  le  bruit  de  tontes  les  dédamations  n*a  po 
étouf&r  cette  voix  intérieure  qui  nous  disait  que  nons  étions  en  danger.  Noo- 
senlement  nons  le  sentions,  mais  nos  ennemis  le  voyaient ,  et  leur  indiscrèic 
joie,  d*nn  bout  de  l'Europe  à  Tautre,  trahissait  leurs  espérancea.  De  celle 
nécessité  qui  nons  a  mis  les  armes  à  la  main, sortira ,  j*ose  le  dire,  nubien 
immense.  Vous  le  saves,  Messieurs  ,  tous  les  efforts  révolutionnaires  s'étaient 
tournés  contre  notre  armée  :  on  n'avait  pu  sotdever  le  peuple ,  on  voulait  oor^ 
rompre  le  soldat. 

«  Que  de  tentatives  bites  sur  nos  troupes  !  que  de  complots  toujours  déjooès 
et  sans  cesse  renaissans!  on  employait  josqn'au  souvenir  de  la  victoire  poor 
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ébimler  la  fidélité  :  de  U  cette  fatale  opinion  ^  que ,  grâce  à  Diea ,  je  n'ai 
}anai»  partagée  ),  de  là,  dia*je ,  cette  opinion  qn'U  nooa  aérait  impoeaible  de 
itanir  dix  mille  hommea  aana  nona  ezpoaer  à  une  révolation.  On  ne  noos 
pariait,  on  ne  nona  menaçait  qne  de  la  oooarde  tricolore  !  et  Ton  affirmait  qn*à 
l'apparition  de  ce  aiguë  ancnn  aoldat  ne  reaterait  aona  le  drapeau  blanc.  De 
cette  erreur,  adoptée  même  par  dea  hommea  d*état,  résaltait  poar  la 
France  one  Eûbleaae  qui  nooa  livrait,  aioon  au  mépria ,  du  moins  aux  Tolontéa 
de  TEurope. 

«Eh  bien^  Meaaienra,  rexpérience  a  été  faîte,  et,  comme  je  n'en  aTaia 
jamais  donié,  elle  a  par&itement  réuaai.  Le  coup  de  canon  tiré  k  la  Bi« 
daafioa  a  fait  évanouir  bien  dea  pretttigea,  a  diaaipé  bien  dea  fantômes,  a  ren- 
versé hîea  dea  espérancea.  Unit  annéea  de  paix  avaient  moioa  affermi  le  trône 
IcgÈtine  ftor  ses  bases  qne  ne  l'ont  fait  vingt  jours  de  guerre.  Un  Roi  qui , 
après  noua  avoir  rendu  la  liberté,  nona  rend  la  gloire;  un  Prince  qoi  est 
devenu,  an  milieo  des  camps,  l'idole  de  cent  mille  soldats  français,  n*ont 
pbs  rien  a  craindre  de  l'aveuîr.  L'Espagne  délivrée  de  la  révolution  ;  là 
France  reprenant  son  rang  en  Earope ,  et  retrouvant  une  armée  ;  la  légiti- 
site  acquérant  U  seule  force  qui  lui  manquait  encore;  voiU,  Messieurs,  ce 
qn'anra  produit  une  guerre  passagère  que  noos  n*avona  pas  voolae ,  mais  qne 
noas  avons  acceptée.' 

«  Cea  grandes  considérations  devraient  faire  ceaser  tontes  divisions  poli- 
tiqoes  ;  nous  devrions  imiter  ces  vieox  compagnons  de  Conegllano ,  cea  vé- 
têians  de  Tannée  de  Coudé,  qoi  dorment  aujourd'hui  sous  la  même  tente,  et  qui 
n'ont  plus  qn^nn  même  drapeau.  » 

Iklal^  les  assurances  qui  menaient  d'être  données  par  le  minis- 
tère des  affaires  étrangères  et  par  son  prédécesseur  y  M.  le  duc  de 
Broglie  persiste  à  croire  que  les  premières  propositions  relatives 
à  la  guerre  d'Espagne  sont  tenues  de  la  France. 

«  Peu  importe  ensuite  quel  en  a  été  le  moment,  dit  S.  S.  Cea  propositions 
OBt-dIee  amené  un  traité  définitif  entre  les  puissances?  Quels  sont  les  termes 
et  les  conditions  de  ce  traité  ?  C'est  ce  qu'on  noos  laisse  ignorer  complè- 
tement ;  on  daigne  seulement  nous  apprendre  qu'on  ne  s'est  point  engagé  i 
Hvrer  passage  aux  étrangers  sur  le  territoire  français...  Qaels  moyens  aurait- 
on  de  s'y  refuser,  après  avoir  volontairement  abandonné  la  direction  de  la 
gœvre  ?  Si  lu  France  voulait  en  rester  maitresse ,  il  fallait  qne  aon  gouver- 
nement fit  de  cette  guerre  une  question  purement  françaiae;  il  fallait  y  donner 
ponr  motif  des  griefs  nationaux ,  tels  qne  la  violation  du  territoire  ,  protec- 
tion accordée  aux  contumaces;  la  guerre  n'en  eut  pas  été  plus  juste ,  puisque 
sans  donte  il  n'eut  tenu  qu'à  nous  d'obtenir  par  une  antre  voie  le  redresse- 
ment de  œa  griefs;  mais,  en  supposant  que  le  sort  des  armes  nous  eut  été 
penftronble,  on  que  de  pins  saines  r^exions  nous  détournassent  de  la 
guerre,  noos  pouvions  y  mettre  nu  terme  sans  consulter  les  puissances ,  et 
ca  déclarant  nous  contenter  des  satisfactions  que  l'Espagne  nous  eût  oflfertes. 
An  Ken  d'adopter  ce  système,  nos  ministres  ont  pris  une  marche  toni  op- 
poaée.  Ils  se  sont  emparés  du  principe  même  de  la  sainte  alliance,  de  ce 
principe  qui  rend  les  rois  maîtres  absolus  do  sort  des  peuples ,  dont  ils  i>eu- 
vcni  k  leur  gré  faire  et  défiûre  lei  constitutions...  Ainsi,  la  France,  en 
adoptaait  les  maximes  du  congrès ,  en  les  donnant  pour  base  k  sa  détermina- 
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tîoa ,  et  en  requérant,  poar  aMorer  leac  emiùre ,  Le  oonooort  det  poU 
allléca ,  a  resoncé  k  «on  indépendance  et  à  la  direction  de  la  ^errc;  eUe  «"ert 
miae,  dans  le  iàit,  à  la  diacrétion  de  la  aaînte  allianne,  dont  Tamée  finu- 
çaÎM  n*est  ploa  anjoard'hoi  qne  Tavant-garde.  En  Tain  de  nonvcUea  circoM- 
uncea  nons  firraient^  désirer  la  paix;,  il  a'eit  plna  en  notre  ponvoir  de  Ii 
eonclnre  ;  les  poissances  qne  nons  avona  engagée»  dana  cette  Intte  se  soot 
trop  avancées  pour  Yecoler.  Elles  enraient  pa,  sans  iiœ  instanoes»  laissa 
en  repos  la  révolution  espagnole,  et  sVmbarrasser  pen  d*ane  contagion  no* 
raie  dont  Téloignement  atténuait  pour  elles  le  danger  f  mais ,  après  avoir 
soleonellement  prescrit  cette  révololion^  oonsentiraient-eUes  à  la  voir  trios- 
phante?  non  sans  donte;  et  si,  comme  il  est  permis  de  le  prévoir,  nos  cûbns 
ne  suffisent  pas  pour  Fanéantir ,  il  faudra  nous  résoudre  00  a  combattre  h 
sainte  aUiance ,  on  à  subir  ses  secours ,  et  livrer  passage  k  ses  troopes,  malgré 
le  jamais  qa*on  a  fait  retentir  à  notre  orelUe.  » 

En  admettant  le  succès  de  notre  expédition,  le  noble  pair  expose 
les  dangers  de  l'occupation ,  l'opposition  probable  de  l'Angleterre, 
relativement  au  Portugal,  envers  lequel  une  agression  serait  con- 
sidérée comme  une  rupture;  mais  en  jetant  les  regards  sur  l'inté- 
rieur de  la  France,  le  noble  pair  j  voit  d'autres  motifs  d'inquiétude 
et  d'autres  dangers  :  la  division  des  partis ,  le  mécontentenoent  de 
la  population;  et  en  cas  de  revers  l'invasion  des  étrangers,  la 
perte  de  ce  qui  reste  encore  de  liberté  à  la  presse  et  à  la  tribune. 

■  Car,  nous  osons  le  dire,  ajoute  S.  S.,  c*estU  le  véritable  motif  de  is 
guerre ,  le  principal  grief  de  la  sainte  alliance.  En  vain  allégaeriona-noos  qw 
la  cbarte  française,  qui  consacre  cette  liberté,  a  été  reconnue  par  l'Enrope: 
on  nons  dirait ,  comme  h  TEspagne ,  qa*alors  le  danger  n*en  était  paa  seutL 
Ainsi  la  perte  de  notre  indépendance  serait  le  résultat  de  Tatteinte  portée  A  odk 
de  TEspagne.  La  France  se  verrait  en  proie  aux  armées  du  Nord,  ei  »uz  edn* 
séquences  de  ce  système  désastreux  qui  ^  part^eanl  les  peuples  comme  dti 
troupeaux ,  détruisant  tous  les  intérêts ,  anéantissant  tontes  les  réaîstanees , 
tend  à  établir  en  Enrope  une  sorte  de  monarcbie  collective,  composée,  es 
apparence,  de  tous  les  grands  états»  mais  livrée  par  le  fait  k  la  doiAinalion 
absolue  de  celui  qui  compte  le  pins  de  soiets,  et  domine  sur  la  plan  gfsaafc 
étendue  de  territoire.  Depuis  les  Romains  jusqu'à  Bdonapartc,  on  a  plna  d*naa 
fois  tenté  ce  projet  :  la  sainte  alliance  parait  aujourd'hui  vouloir  In  rétablir  ; 
mais  ceux  qui  la  dirigent  doivent  se  souvenir  qne  de  pins  habiles  qu'eux  y 
ont  échoué ,  que  de  plus  pnissans  ont  en  4  s'en  repentir.  La  crise  pcot  éin 
longue;  mais  le  iort  des  peuples,  celui  de  la  civilisation,  n*esl  pas  encoit 
désespéré.  L'Europe  saurait  trouver,  au  besoin,  l'énergie  nécessaire  poar  con- 
server son  indépendance.  L'Enrope  n'a  pas  encore,  aecepté  le  jong  ;  VAfle* 
magne  peut-être  est  à  la  veille  de  le  secouer  ;  et ,  qnant  k  la  France ,  elle  m  tout 
supporté  jusqu'à  présent,  parce  quelle  obéissait  à  des  Français,  et  qne  toi< 
se  tolère  en  finniUc.  Mais  si  Fétranger  prétendait  intervenir  dans  son  adnu* 
nistratîon  intérieure,  elle  se  souviendrait  qu'elle  renferme  dans  aon  aeim  trcnta 
millions  d'babitans ,  dont  quatre  cent  mille  ont  porté  les  armes  «rec  ^îse, 

«  Dans  peu  de  j^ours  sans  donte  les  CSiambres  vont  se  séparer;  ii 
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cHe  de  préroir  sous  quels  auspices  elles  se  réoniront  de  nouTean.  Mais  qae 
les noistres y  sonfpeDt...  lorsqn'en  i8i5,  an  koniDe(M.  le  duc  de  Eichelieu), 
dont,  OMlgn  qnelqaes  erreurs,  la  mémoire  doit  être  chère  an  pays ,  fiit  obli^ 
de  consentir,  an  nom  dn  Roi,  Toceopation  de  nos  places  fortes  ,  son  ocenr 
▼rsiment  français  s'indignait  de  Hmonliation  de  sa  patrie  ;  mais  alors  dn  moins 
c^étaît  mie  calîanilé  nécessaire,  et  noos  étions  sontenns  par  Tespoir  d*nne  pro- 
diaine  libération.  I.e  ministère  actuel  a  trouvé  la  France  florissante  et  libre. 
Quel  îofenunt  rhistoire  portetut-elle  de  ceux  qui  le  composent,  si  le  résahat 
de  leur  administration  était  d^appeler  sur  leur  patrie  le  fléau  d'une  occupation 
étiai^èR?  Aucune  considération,  aucnn  intérêt  ne  pourrait  les  excuser  :  il 
est,  pour  les  états  comme  pour  les  individus;  des  principes  au  maintien  des- 
quels OB  doit  sacrifier  tout ,  jusqu^i  son  existence.  » 

Enfin  9  dans  la  confiance  où  il  est  d'avoir  prouvé  que  la  guerre 
d'Espagne ,  quel  qu'en  fôt  le  succès ,  nous  placerait  dans  la  dépen- 
dance de  l'étranger,  M.  le  duc  de  Broglie  vote  le  rejet  d'une  loi 
«  qni  n^a  d'autre^but  que  la  continuation  de  cette  guerre.  » 

Jusqu'ici  la  Chambre  avait  ordonné  l'inapression  de  tous  les  dis- 
cours prononcés  dans  cette  discussion  ;  mais  elle  refusa  le  même 
honneur  à  celui-ci  —  Son  attention  étant  épuisée  comme  le  sujet, 
elle  ferma  la  discussion.         / 

Aucnn  amendement  n'étant  propre  à  l'article  qui  compose  toute 
la  loi ,  elle  fut  soumise  au  scrutin  par  appel  nominal ,  et  réunit  les 
trots  quarts  des  suffrages. 

Résultat  du  scrutin  :  Nombre  de  votans,  i3i  ;  pour  le  projet, 
98  suffrages;  contre,  33. 

Ainsi  finit  une  délibération  à  laquelle  nous  avons  donné  totite 
l'étendue  possible,  parce  qu'elle  offre  ce  qu'il  y  a  de  plus  important 
dans  lliistoire  de  la  session,  et  même  de  cette  année;  mais  le  lec- 
teur retrouvera  encore  aux  chapitres  de  l'Espagne  et  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  des  détails  nécessaires  pour  la  comprendre  et  pour  la 
compléter. 
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CHAPITRE  VII. 

BùcOMklii  do  projet  poar  le  règlen^t  dès  comptai  de  tSax ,  et  edoptieu  ie 

la  Idl  âàta  lei'deilx  ChatebrH. 

Des  quatre  projets  présentés  à  la  fois  le  iofévrier9ruD(oeluîdo 
crédit  de  loo  millions  pour  la  guerre  d'Espagne)  était  adopt^  an  au- 
tre (eelui  des  dotàtioils  des  deux  Chambres) était  comme  retiré  :  il 
tiestait  donc  àdhcutéï*  le  tègletnent  définitif  du  budget  de  i82i,et 
le  règlement  provisoire  du  budget  de  i8a4:  c'eit  ce  qui  va  oocu- 
per  le  reste  de  la  session;  tnàis  cette  discussion  des  budgets,  ordinai- 
rement si  intéî'esèante,  parce  qu'elle  appelle  une  investigation  sé- 
rieuse de  toutes  les  parties  de  l'administra tion  publique,  n'offre, 
cette  atanée,  après  là  retraite  ou  dans  le  silence  de  l'opposition, 
que  des  détails  financiers  trop  arides,  que  des  critiques  de  détail 
frop  itiintitieuses  pouf  arrêter  long-temps  les  regards  de  l'histoire. 
T7ouS  ti'en  prendrons  que  les  sommités  et  les  résultab.     * 

{^Comptes  de  i8ai.)  Suivant  l'exposé  des  motifs  du  projet  do 
f^glement  définitif  du  budget  de  i8ai,  le  ministre  des  finances 
demandait  les  crédits  supplémentaires  ci-après  énoncés  : 

Poar  XtUtdidst^  dt  ià  fitàttéè,  côiDpléUreat  déé  fn^è  de 

jastiee  crimineUe .«.•.••.  7i3f65ifr.     «e. 

Ministère  des  affaires  étrangères ^  poor  coavrir  des  dé- 

petiftèb  ektr&ordinâttvd  4  taàse  da  congrès  de  Lay- 

bech,  des  afîaîres  de  Naples  et  da  ooaroosieiDeaf  da 

roi  d'Angleterre 800,000  » 

Ministère  de  l'intérieur:  i®.  Prodnit  des  extinctions  des 

pensions  ecclésiastiqaes ,  ajouté  an  budget  dn  clergé.  33 a, 690  » 

a®.  Sapplément  de  dépenses  poar  la  cons traction  de  la 

noavelle  salle  de  TOpéra  ,   ajoaté  à  la  somme   de 

T,8oo,ooo  fr.,  déjà  allouée 733,000  » 

y*.  Prolongement  de  la  ligne  télégraphique  de  Paris  i 

Lyon,  jusqu'à  Marseille  et  Toulon x 34,000  » 

4**.  Travaux  exécutés  au  palais  du  Luxemboui^,  et  an- 
tres frais  pour  le  jugement  des  prévenus  et  accusés 

dans  raffaire  du  19  août  i8ao 108,718         3j 

5*.  Primes  d'encouragement  à  la  pèche  maritime.  .  .  .  Soo^ooo  » 
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€*.  Aognientation  dû  ptaAbii  de»  IMlituiiM  tdiSiiotta. 

ndfl,  appliquée  aux  dtjNmitd»  d^9t«wpttH«.  «  «  •  .  .  %l$.   .     *   ^ 

âCmisière  de  la  guerre.  Pour  sappléiaeiit  de  erédîti  sp^ 
aaox  pour  racqnittemfnt  des  depénaes  k  aolder  tar 
1I16, 1017,  iti8,  xSig  et  iHao. .  •.  .       ftt<|^*oA  ■• 

Idem  pour  aoqniailiona  faites  en  i8ai  (génie,  matî net).  SSo^ffiji  ■ 

3Smstère  des  Jmanees,  i^.  fiapplément  aux  peouons 
dSlkaÎKi. ;  ;  j  ...•..•.'..-.  -.  4t>o,6è6  • 

1*.  Intéréu,  lots  et  pnaMS  des  annvîlés  émises  en  rtm^ 
l>ooneinent  dn  premier  cinquième  des  reconnaissan- 
ces de  IIcfnidatioD • a,44<^,ô#^  « 

3®.  Liquidation  des  dernier»  traTanx  du  cadastrée  <  .  ^       i,ia64»67  » 

4**-  Complément  de  remises  sur  l'impôt  dn  aeL  ....  70»73o  •• 

—  Primes  â  Timportation  et  à  Texportation ,  et  retn- 

bounemens  4^  droits ...•       9y384i878  » 

5".  Frais  de  régie,  perception,  rembonrsemens.  .  .  .  160,4^9  » 

En  total  4  les  crédits  sopplémentairea  demandés  s*é- 
leraient  k 19,365,833  fr.     *  c 

Mais,  par  cdmpeiisation ,  le  ministre  offrait 
une  réduction  de  xi9566,85d  fr.,  à  faire  sur  le$ 
crédita  omrerts  aux  difFéren\  mînistèrcfd ,  «t        ' 
dont  y  clt»an4ait  1  annulatioa* 

Au  moyen  d«  ces  réodficatiotts,  les  dépenser 
«te  1  Bit i  évaluées  à  dé!k,a^5^a^4  A*.,  d^raieni 
«être  fiscea  plir  la  loi  réglementaire^  A.  ....  .  9#),o54,aSl|  f  n  c. 

Qttant  aal  recettes  de  cet  exercice  qui 
avaient  été  évaluées  à  889,oitk,74S  fr.,  elles 
avaient  offert  des  e&cédans  sur  diverses  bran- 
dies ,  savoir  : 


IÇnregistrement,  timbre  et  domaines. .  .  .  ,  .   .   .  ,  .  SfjoôySgi  fr. 

Coupes  de  bols. I,o6a,54o 

Dimiui  M  sali ^fii^y^'% 

Contributions  indirectes.  ..«..•* a,45o,773 

Retenue  sur  les  traitemens aid^jS^ 

Produits  divers ^  .  .  .■  .  .  t, 457,60^ 

Intérêt  de  fonda  publics  lappsrteuB^t  au  trésor.  ....  x  85,^7$ 

Excédant  de  recette  sur  tSig 7x8 


C. 


Total a  1,737,650  fr.    »  c. 


£n  ajoutant  à  cette  sommii  deâ  excédaâ^  de 

•  # 

recettes  et  crédits  obtenue  dans  les  atin^es  antc- 
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rieuresy  et  déduisant  les  diminutions  éprouvées 

dans  quelques  articles  de  recettes  (  poudres -^ 

postes,  loteries),  il  restait  pour  iSai,  un'exèé- 

dant  de  recette  de ....:.< 16,569,690  C  >  c. 

Ainsi  ies  ressourses  propres  à  Texercice  de 
18I1,  s'élèvantà •• 9x5,591,435  f.  »c. 

Et  la  régularisation  des  crédits  ne  portant 
les  dépenses  qu'à 88B,o54,254  f-  »  c. 

Il  en  résultait  un  excédant  général  des  pro- 
duits sur  les  dépenses  de  i8ax ,  de. 3a,537,i8z  f.  >  c. 

D'apVès  l'usagé  ordinaire ,  la  loi  des  comptes  devrait  être  dis- 
cutée la  première.  On  a  vu  comment  elle  fut  différée  et  remise 

après  la  discussion  du  crédit  de  100  millions,  qui  décida  une  ques- 

< 

tion  si  grave  et  amena  des  incidens  si  extraordinaires.  Le  rapport 
n'en  fut  fait  que  peu  de  jours  après  l'exclusion  de  M.  Manuel  et 
la  retraite  de  l'opposition. 

(8  mars.  )  Le  rapporteur  chargé  de  cette  mission,. M.  Siriéys  de 
Mayrinhac,  s'attacha  surtout  à  £eiire  valoir  le  sèle  avec  lequel  la 
commission  des  comptes,  bien  pénétrée  de  la  légitimité  du  prin- 
cipe constitutionnel  qui  reconnaît  que  les  députés  des  départemens 
avaient  droit  de  voter  les  impôts  et  de  régler  les  dépenses  dans 
l'intérêt  de  l'État  comme  dans  ceux  des  contribuables,  avait  soumis 
à  une  investigation  scrupuleuse ,  toutes  les  comptabilités  du  service 
public. 

En  effet,  ce  rapport,  dont  la  lecture  dura  trois  heures,  entrait 
dans  les  plus  grands  détails  sur  les  diverses  branches  de  l'adminis- 
tration, etxontenait  des  observations  critiques  sur  quelques  comptes 
des  anciens  ministres;  mais^il  n'offrait  d'autre  réduction  considé- 
rable que  celle  des  733,ooo  fr.  demandés  pour  la  continuation  de 
la  nouvelle  salle  de  l'Opéra. 

A  cet  égard ,  M.  Sirieys  de  Mayrinhac,  rappelant  la  circonstance 
douloureuse  qui  avait  nécessité  la  construction  d'une  nouvelle  salle 
de  l'Opéra,  expose  que  la  commission  avait  d'abord  recherché 
quels  avaient  été  les  motifs  exposés  par  le  gouvernement,  en  pré- 
sentant  le  premier  projet  sur  le  crédit  de  1,800,000  fr.,  et  les 
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moyenâ  employés  par  l'administration  pour  faire  construire  au. 
meilleur  marché  la  nouvelle  salle  de  l'Opéra. 

«  Yotn  commiBÛon  trahirait  tes  devoin,  dit  llionorable  rapporteur,  ai 
«De  Yona  diaait  qn*eUe  a  trooTé  les  motift  allégaés  aof&ians  pour  vooa  pro* 
poser  Fadoption  de  Vartide.  Elle  ae  rappelle  qoe  la  première  eatimation 
ctvt  de  ^00,000  fr.  ;  que  la  acfbonde  fat  de  x, 800,000  fr.,  et  rien  ne  loi  ga- 
rantit que  le  règlement  définitif  ne  s'élèvera  pas  â  trois  millions. 

■  Elle  tFahirait  encore  itê  devoirs  si  elle  ne  blâmait  la  conduite  de  Tadminls- 
tzatioD,  dont  la  négligence  à  remplir  ses  devoirs  a,  dans  cette  ciroonstance,  ap>  ^ 
proche  de  la  cnlpabilité. 

«  Si  le  crédit  demandé  de  733,000  fr.  était  le  règlement  définitif  dn  .complet 
des  travaux ,  ainsi  qn*on  le  trouve  consigné  dans  le  rapport  fait  au  Roi  par  le 
ministre  des  finances ,  votre  commission ,  en  posant  ainsi  la  question  ,  aurait 
examiné  si  elle  pouvait  vous  proposer  d^aocorder  le  crédit  ;  mais  les  nouyeaux 
lenarignemens  qu'on  lui  a  transmis  lui  faisant  craindre  que  cette  somme  ne  soit 
{nanlBsante,  et  qu'à  la  session  prochaine  on  ne  présente  un  projet  de  loi  ten« 
dant  k  demander  un  nouveau  crédit,  elle  n*a  paa  hésité  i  roua  proposer  le  rejet 
des  733/Kx>  fr. 

(14  mars.)  La  discussion  générale  ouverte,  aucun  orateur  n'é- 
tant inscrit  contre  le  premier  projet  relatif  au  supplément  de  crédit 
supplémentaire  de  800,000  fr.  pour  les  affaires  étrangères ^  il  fut 
mis  aux  voix  et  adopté,  sans  que  quelques  membres  revenus 
4dors  sur  les  bancs  de  la  gauche  voulussent  prendre  part  au  scrutin  ; 
mais  au  sixième  paragraphe  du  second  projet  de  loi  concernant 
les  733,000  fr.  demandés  pour  solder  les  travaux  de  constructions 
et  de  dispositions  intérieures  de  la  nouvelle  salle  de  l'Académie 
royale  de  musique ,  il  s'éleva  quelques  débats  assez  vifs;  il  se  ma- 
nifesta une  nouvelle  opposition. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  bien  que  les  reproches  faits  à  cette 
demande  tombassent  sur  son  prédécesseur,  n'hésita  point  à  l'ap* 
payer  contre  l'avis  de  la  commission;  il  rappela  aussi  comment 
les  devis  accordés  par  une  loi  et  le  crédit  avaient  été  successive- 
ment portés  à  1,800,000  fr.,  et  que  définitivement  ou  s'était  trouvé 
dans  l'obligation  de  dépenser  733,000  fr.  de  plus;  il  répond  aux 
reproches  faits  par  la  commission,  par  la  nécessité  d'accélérer  la 
construction,  et  ensuite  de  faire  des  rectifications  au  plan  pri- 
mitif dans  l'intérêt  de  la  sAreté  publique.  Si  l'on  observait  d'ail- 
leurs que  les  premières  dépenses  avaient  été  faites  régulièrement 
et  eo  vertu  d'une  loi,  dTaprès  les  ordres  de  l'administration;  que 
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l^  mémoirea  avaient  été  soign^oseoient  revus;  qu'il  éuit  conffr 
toute  justice  de  faire  alteodr^  de  nialhei|reu]|^  ouvrierf. 

Au  fait,  et  d'après  le  rapport  même  de  la  commission,  il  s'agis- 
sait  paoins  de  rqeter  la  dépense  que  d'en  ajourner  le  crédit  jusqu'à 
la  tesnen  prochaine,  après  te  règlement  des  mémoires  des  entre- 
preneurs, alor$  qu'on  serait  bien  assuré  qu'il  n'y  c'aurait  plus  de 
SHm>lénient  à  demander.  Mais  M.  Dudon  soutint  que  le  vœu  de  la 
commission  avait  été  de  rejeter  absolument  la  dépense;  qu'on  ne 
deVfiil  procéder  à  cette  construction  que  par  adjndioatioB  pu- 
bll<|ue,  et  au  meilleur  marché  possible;  qu'une  grande  partie  des 
dépenses  dernièrement  faites  l'avaient  été  en  frais  de  décorations, 
costumes  ;  que  c'était  k  l'administration  d'acquitter  ces  dépenses  ^ 
puisqu'elle  en  avait  l'agrément  et  les  bénéfices,  et  non  aux  dépar- 
mens  de  payer  si  chèrement  les  plaisir  de  la  capitale.  Le  ministre 
del'inféiietiri^i^a  de  nouveau  pour  l'alloca^ioq  entière  des  fonds 
deip^n^é^,  su^tq^,  qu^t  aux  engagemens  pris  par  l'administra-* 
t^.  M.  Pardessus  dit,  coiprpe  M.  Dudon»  qu'il  ne  suffisait  pas  que 
l'Si^fqini^tratiqp  eût  fait^  va^t  dépense  pour  que  les  députés  fufiseu^, 
tefim  de  la  voler,  sans  quQÎ  il  n'y  aurait  bientôt  plus  de  cban^bre 
ni  4^  gauv€J*Qement  représentatif;  et  à  ce  sijyet  il  s'éleva  contre 
Iç  tU3Pe  des  logemeqa  et  Ténormité  du  traitenfent  accordé  auT  ad- 
n;^fi^slr«((eu|*&^  £o  vain  M-^  Benoit,  directeur  général  des  drpîta 
réunis  ft  cjéfendi^  le  projet  p;^r  des  considérations  d'un  ordre  pliia 
élevé  dans  l'intérêt  général  dont  il  était  de  maintenir  la  splendeur 
d'w  éfablissen^B^  national  :  il  ne  put  faire  décider  l'assemblée  à 
vQiftr  VarUele  :  la  dispuss^  fut  remise  au  lej(idemaii^.. 

(  i&JMarf,  )  En  définitive,  M.  Dudon  et  M.  Pardessus  se  born 
naitnlà  dcoiaader,  l'un  que  le  retranchement  fût  arrêté  à  »oo,ooo  fr>; 
r^mre  que  les  appart^meos  donnés  gratuitement  aux  administri^ 
teurs  fiMseiH  loMési  9fi  profit  de  l*État.— Le  ittioistr«  de  l'intéri^qf 
repfodttisit  ateo  plus  de  forpe  lea  motifs»  exposés  la  veille,  M^  Le 
Clffrc  de  Beaulie^  demandait  le  renvoi  de  Vobjet  à  la  çomniissio»«, 
pcwr  qu'elle  (tt  UQ  uouveaiA  rapport  :  b  epmmission  déclara ,  pac 
reiirga«ede  unp,  ni^orteur»  qu'elle  y  persistai!;  et  à  la  fin  il  fat 
adpplé  à  une  force  ana^rité.  —  Uu  secood  acoendemcnt  |iropesé- 
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par  \%  comuiisàpfi  «Tait  pour  objet  d'augmenter  d'une  somme  de 
550,96m  fr.  ;  d'une  part,  le  montant  des  annulations  de  crédits  pro- 
posées par  le  ministre  de  ta  gilerre,  et  d'autre  part  les  crédits 
suppléipentaires  4  aecordâr  povir  les  dépenses  de  ce  département. 
Cette  somme  représentait  )$  prix  de  diverses  acquisitions  faites 
en  18m  f  9  de  maisons  »  casernes  (  celle  de  la  rue  de  Babylone  7  en- 
trait pour  lfi%\^t\  fr. },  bâtimens  et  terrains  pour  le  service  du 
ministère  de  la  guerre.  A  cet  égard ,  on  ne  faisait  aucune  objection 
sur  l'utilité  ou  le  prijL  de  ces  acquisitions;  mais  on  voulait  faire 
reconnaître  en  principe  que  le  gouvernement  ne  pouvait  aequé- 
rijp  de  b4limens  ou  de  ttfrrains  sans  que  ces  acquisitions  fussent 
prévues  ou  autorisées ,  postérieurement  au  vote  de  la  loi,  dans  les 
form^  prescrites  par  l'art.  i5a  de  la  loi  du  a5  mars  1817.  L'amen- 
dem^t  fut  encore  adopté, 
£»  dernier  réspltat,  le  budget  définitif  de  18a  1  fut  arrêté, 

£n  dépenses  Qu  crédits,  à 88a,3ai,«54fr. 

En  recettes  ou  produits,  à 9i5,59i,435. 

Cequilaissaitunexcédant  de  recette  de.  .     83,270,181  fr., 
à  reporter  au  budget  de  i8i3 ,  excédant  supérieur  à  celui  qui  avait 
été  présenté  dans  la  proposition  du  ministre. 

Les  cinq  projets  qui  composent  la  loi  des  comptes  furent  adoptés 
séparément  à  une  immense  majorité  (14)15,  17  et  18  mars ) ,  sans 
que  l'opposition  voulût  prendre  part  aux  scrutins  ;  mais  il  s'y  trouva 
encore  de  aa6  à  a5o  votans,  et  leur  dépouillement  n'offrk  guère 
qne  1 1  à  1 7  boules  noires. 

chàmbhe  dks  paies. 

Le  ministre  ^os  finances,  en  portant  à  la  chambre  des  pairs  les 
cîni|  projets  de  loi  relatif  au  règlement  définitif  du  budget  de  1 8ar , 
fit  iabord  observer  que  la  commission  de  la  chambre  des  députés 
ne  s'était  déterminée  à  voter  contre  le  crédit  supplémentaire  de 
78^000  fr.,  pour  compléter  l'acquittement  des  dépenses  occasio- 
nées  pojBr  la  constrution  d'une  nouvelle  salle  de  l'Opéra ,  que 
parla  crainle qu'on  ne  pût  encore,  un  peu  plus  tard^  demander  un 
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nouveau  supplément^  que  M.  le  ministre  de  l'intérieury  bien  qu'il 
}>en5âtqtie  très-probablement  la  somme  demandée  serait  suffisante, 
n*avait  pu  cependant  eu  donner  rasswanœ  positive ,  et  que,  dans 
l'absence  de  devis  réguliers,  dont  la  confection  était  incompatible 
avec  la  célérité  imprimée  aux  travaux,  Ta  Chambre  manquant  de 
documens  assez  précis  pour  statuer,  avait  cru  devoir  rejeter  h 
proposition  qui  lui  avait  été  soumise. 

Ainsi  le  gouvernement  continuant  à  regarder  comme  une  dette 
légitime,  comme  une  obligation  sacrée  le  paiement  de  ces  travaux , 
ne  voulait  faire  considérer  son  consentement  à  ramendement  qiie 
comme  une  adhésion  à  Tajournement  d'une  question  q«  n'avait 
point  paru  assez  m&re  pour  être  résolue  dans  la  session  actuelle. 

Quant  au  second  amendement  relatif  à  l'acquisition  des  hy- 
mens achetés  par  le  ministère  de  la  guerre ,  c'était  anssi  pour  se 
conformer  au  principe  invoqué  par  la  commission ,  qui  n'était  point 
contesté  par  le  gouvernement,' que  le  Roi  avait  donné  son  assen- 
timent à  la  transposition  adoptée  par  la  chambre  des  députés. 

(  1^'  avril).  Le  rapport  de  la  commission  spéciale  chargée  d'exa- 
miner la  loi  des  comptes  de  1821 ,  est,  comme  tous  ceux  faits  en 
matière  de  finances  à  cette  chambre,  rempli  de  considérations  so- 
lides sur  les  principes  d'un  bon  système  financier,  et  sur  les  amé- 
liorations que  les  divers  ministères  y  ont  introduits  depuis  la  res- 
tauration. Mais  quoi  qu'on  ait  fait  à  cet  égard,  le  noble  rapporteur 
pense  qu'il  reste  encore  à  faire.  L'ordonnance  du  1 4  septembre 
i8aa,  concernant  la  comptabilité  et  la  justification  des  dépenses 
publiques,  et  augmentant  les  attributions  de  la  cour  des  comptes, 
l'avait  enfin  mise  en  état  de  constater  l'exactitude  des  comptes  gé- 
néraux publiés  par  les  ministres  sur  un  mode  uniforme. 

A  ce  sujet,  et  sans  doute  à  l'occasion  des  amendemens  in- 
troduits dans  le  projet  présenté  par  l'autre  Chambre ,  le  rapport 
discute  la  question  de  savoir  si  un  ministre  peut  engager  l'État  et  le 
constituer  débiteur  hors  des  limites  que  le  budget  lui  a  posées, 
s'il  a  le  pouvoir  de  créer  à  l'État  un  créancier  imprévu  ?  et  si 
le  nouveau  créancier  doit  supporter  la  peine  d'une  irrégulahté. 
dont  il  ne  pouvait  être  juge^  et  à  laquelle  il  n'a  concouru  que  par 
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une  fAmaaano^ passive.  La  oommissioii  est  d'accord  que,  du  prin* 
cipequi  rend  les  ministres  responsables  de  tous  leurs  actes  envers 
rÉtat,  dérive  celui  que  l'État  est  responsable  de  tous  les  actes  mi- 
nistériels qui  pourraient  compromettre  les  droits  de  tiers  dont  la 
bonne /oi  ne  pourrait  p€u  être  contestée^  quoique  la  responsabilité 
min'isiérieiVe  ne  soit  pas  complètement  définie ,  les  Chambres  au- 
ront toujours  en  leur  pouvoir  d'immanquables  moyens  pour  l'at- 
teindre. 

£o  venant  à  Te^iàmen  détaillé  des  cinq  projets  de  loi,  le  noble 
rapporteur  en  justifie  les  motifs;  mais  à  l'article  de  la  transposition 
du  crédit  faite  pour  le  ministère  de  la  guerre ,  il  ajoute  : 

«L'umée  dernière,  sar  une  qaesUon  semblable,  il  fat  obsenré  dans  cette 
QunnbK  qo'aiieime  aoq[alaitioii  d'immeubles  ne  pouvait  être  faite  c(o*en  Terttf 
d'one  loi;  aojomdThoi  la  demande  qni  tous  est  faire  d*an  crédit  équivaut  sans 
doute  i  celle  d'une  autorisation  légale;  mais  c'est  avec  la  différence  qui  se  trouve 
entré  une  approbation  posthume  et  une  permission  préalable  :  telle  ne  peut 
pas  ^iFe  la  fonction  de  la  loi,  ft  vous  appronverex,  sans  doute,  que  ce  soit 
pour  la  dernière  fois  qu'une  de  vos  commissions  vous  propose  une  transaction 
pareille.  Cest  d^aiUears  nne  question  qid  peut  mériter  quelque  examen ,  que 
celle  d^  aavoîf  a*U  est  de  Teasençe  d^une  fraction  des  revenus  publies,  d^^tre 
ainsi  convertie  çn  capitaux  fixes;  et  si  l'administration  pour  le  service  de  la- 
quelle tel  tel  |ilacem'ent  aurait  lien ,  en  assure  an  moins  l'intérêt  par  une  réduc- 
tion proportionnelle  dans  ses  dépenses.  Noua  ne  voyons  pas  qu'en  cas  pareil 
on  ait  encore  cherché  â  résoudre  cette  question  dans  l'intérêt  de  l'économie.  » 

Relativement  au  cinquième  projet  de  loi  contenant  les  annula- 
tiona  dé  crédits,  la  commission  fait  encore  observer  qu'une  simple 
conversion  de  crédits  qui  n'opère  que  la  substitution  d'une  dé- 
pense à' «ne  autre,  n'est  pa^  nne  véritable  économie. 

«  Elle  pense  seulement,  ^it  le  rapporteur,  que  sur  la  foi  des  calculs  ministé» 
rida  y  la  loi  des  finances  avait  accordé  dés  secours- trop  larges  ^  quelques 
•ervîees;  la  prévoyance  véritablement  jodkiense  évite -également  l'inconvé- 
nient de  prévoir  trop  on  de  ne  pas  prévoir  asses,  et  vous  savez,  Messieurs, 
que,  s'il  importe  an  maintien  du  crédit  publie,  â  l'économie  des  transactions 
sur  laaqaellea  reposent  les  services  minlitépels ,  à  la  sûreté  des  propriétés  pri- 
vées qui  s^  engagent,  que  l'impôt  ne  se  refpse  jamais  aux  besoins  réels  de 
rÉtat;  en  même  temps  toute  somme  que  Hmpôt  peut  épargner,  trouve  un 
CBipJai  bien  pins  profitable  encore  pour  FËtat  Ininmême ,  dans  la  part  qu'elle 
prend  an  monvement  progressif  de  la  prospérité  publique.  » 

Ed  résumé,  le  noble  rapporteur,  en  félicitant  la  France  de  la 
progression  des  revenus  publics  depuis  1819  jusqu'à  la  fin  de 
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i8fto,  copcUiait  k  ràdoptioa  des  cûu]  projets  de  \eà  sosmis  i  br 
Chambre... 

(  4  avnL  )  Lear  discauîoa  offre  moint  de«  4^JeetiotM  contre  ces 
projets  que  des  observatioDS  sur  l'|ida»iiistFation  def  finanees. 
M.  le  comte  Roy,  preiqier  orateur  in^rit,  se  plait  à  reooonaftre 
que  les  diven  comptes  des  administr^tioBS  financières, rendus  dV 
près  Tordre  du  14  septembre  dernier,  reii^avquables  par  l'ordre, 
la  clarté,  1  étendue  des  détails  et  des  résultats  qu'ils  condeonent, 
fomuiroD(  un  monument  utile  à  eonserver  pour  le  perfeotiounement 
de  l'impdl  et  la  science  de  l'économie  politique.  Il  n'hésite  pf$  à 
regarder  les  comptes  du  mintstàre  de  la  guerre  eooime  un  modèle^ 
cependant  il  Q'àpprouvf&  pas  qu'on  admette  dans. un  budget  des 
crédits  9UF  des  réelaroations  aiifisi  long-temps  différées  que  celle 
pour  laquelle  on  propose  maintenant  un  sijpplément  de  crédit  en 
iav^ur  d'un  munitionoaire  général,  à  raison  des  pertes  qu'il  aurait 
éprouvées  en  18 16.  Le  noble  pair  se  prooonce  aus^i  contre  la  fa- 
culté laissée  ou  tolérée  aux  ministivs  relativement  à  des  acqui* 
sitions  d'immeubles.  II  lui  semble  que  c'est  au  ministre  des  finance^ 
ministri»  du  domaiue  de  l'État,  à  fairo  au  nom  de  l'État  les  acqni^^ 
sttions  nécessaires  au  service  public,  comme  ce  serait  à  lui  à  vendre 
les  immeubles,  dont  la  coqservation  serait  jugée  inutile...  Tout  en 
observant  qae  la  Chambre  n'a  piyint  à  s'occuper  du  supplément 
de  733,000  fr.,  qui  dans  l'origine  avait  été  demandé  pour  la  .00» 
velle  salle  de  l'Opéra,  le  noble  pair  penae  qu'on  doit  s'affliger  dt 
l'atteinte  portée  par  son  rejeta  la  foipubUque.  «  Ëstril  aM  pouvoir 
des  particuliers  qui  traitent  avec  un  ministre  de  lui  demander 
compte  des  crédits  dont  il  dispose  ?  U  suffit  qu'une  dépense  ^,9ive 
être  acquittée,  qu'elle  ait  été  faite  par  celui  qui  avait  qualité  pour 
la  faire,  »  C'est  dap^  l'intérêt  même  du  trésor,  sur  qui  ]:etPïïnj^  tpur 
jours  la  violation  de  la  foi  promise  aux  créances  de  TÉtat,  que  le 
noble  pair  invoque  cette  doctrine ,  sans  préjudice,  toutefois  de 
l'accnsation  ou  du  blâme  qu'aurait  encouru  le  ministre  négligent  et 
prévaricateur... 

Après  quelques  observations  sur  le  supplément  demandé  peur 
l'arriéré  du  cadastre  et  le  paiement  des  intérêts,  lots  et  priniei 
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l^qoîUés  m  1831  y  sur  ka  valeurs  mites  en  reminninettieiit  dti  pre^' 
mier  cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation,  S.  S.  s'élère 
QûBtre  l'abiû  des  masses  paihticaHères  existantcfft  dans  di^rs  mi- 
BÎstèrûs,  dodt  lea  Tecettes  et  dépenses  sont  soustraites  anx  règles 
groétaks,  an  vote  régulier  des  Cham1)res;  e'est  la  partie  la  pkis 
ÎBléressafaté  de  cette  discussion.  Le  noble  orateur  attaque  aussi' 
Tirement  l'ejastenoe  de  la  eaôsse  des  hiTsIides  de  la  mariné.  (.On 
sait  qB'elle  se  compose  d'une  retenue  sur  la  solde ,  sur  les  parts  de 
priiaii  sur  les  bris,  et  même  knr  lé  montant  des  adJudîoatioiÉ^ 
biles  pour  les  fournitures  nécessaires  au  «erviee  de  la  marine  ),  il- 
fiût  xeitiaffqùer  tpie  la  loi  du  1 3  n^i  1791 ,  en'  fixant  l'organisation 
de  cette  caisse  considérée  seulement  comme  une  caisse  de  soulage- 
ipeat  ponr  Vos  marins  el  leurs  familles,  avait  fixé  à  98  fr.  le  mi" 
mitmm  des  pensions  qu'elle  pourrait  acquitter,  et  le  maximum  à 
606  fiv;  que  la  loi  du  aS  mars  1817  avait  encore  ajouté  au  paie- 
inent  de  ces  pensions  des  formalités,  des  dispositions  formelies 
ao  mépris  desquelles  la  caisse  des  invalides  continuait  de  liquider* 
adounistrativeinent  et  de  faire  acquitter  sur  ses  fonds  spéciaux  des* 
peMSKis  de  toute  natore  et  de  tpnte  quotité.  «  Conçoit" on,  dit 
S.  S.,  que  les  dépenses  de  cette  caisse  qui  excèdent  7  millions  par 
année,  ne  figurent  en  aucune  manière  dans  les  comptes  de  TÉtat.' 

'  Vu  pareil  état  de  choses ,  s'il  pouvait  se  perpétuer,  attesterait  Fîm'> 
puiasanœ  des  lois,  l'indifrérence  des  pouvoirs  de  la  société  ponr 
le  maintien  des  intérêts  publias  ». 

S.  S.  appelle  également  l'attention  de  la  Chambre  sur  la  dotation 
des  invalides  de  la  guerre,  sur  les  recettes  et  dépenses  d'ordre,  de 

^  l'instruction  publique,  sur  d'autres  recettes  et  dépenses  faites  par 
quelques  ministères,  comme  stir  les  retenues.  L'ordonnance  du  14 
septembre  dernier  lui  paraît  bien  avoir  remédié  à  quelques  abus  : 
«Le  ministre  éclairé  à  qui  on  la  doit  aurait  assez  fait  pour  son  pays , 
dit  S.  S.,  <iuand  il  ne  laisserait  d'autre  monument  de  son  adminis- 
tration que  cette  ordonnance  ;  mais  si  son  exécution  pouvait  être 
entravée  par  des 'mesures  d'exception  au  principe  établi,  que  les 
nnûstres  ne  pourront  accroître  par  aucune  recette  particulière 
k  monlant  des  crédits  affectés  aux  dépenses  de  leur  service,  elte^ 
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ne  serait  plus  qu'une  garantie  trompeuse  qui  appellerait  la  sécurité 
sur  le  désordre...  » 

Aux  objections  qui  venaient  d'être  £sdtes  contre  l'existence  de  It 
caisse  des  invalides  de  la  marine ,  le  ministre  actuel  de  oe  dépar- 
tement (M.  de  Clermont-Tonnerre)  répond  qu'elle  existait  ai 
vertu  de  plusieurs  lois,  qu'Ole  était  un  des  plus  grands  bienfidts 
du  pouvoir  envers  l'une  des  classes  les  plus  udles  et  les  plus 
malheureuses  de  la  société;  et,  «  si  elle  était  en  efTet  contraire 
aux  lois  comme  le  préopinant  vient  de  le  dire ,  pourquoi  lorsqu'il 
avait  été  ministre  des  finances  n'en  avait-il  pas  provoqué  la  sop- 
pression  ?»  à  quoi  M.  le  comte  R07  répliqua,  qu'il  l'ifyait  inutilenent 
fait  à  cette  époque. 

La  discussion  n'en  demeura  pas  là  :  M.  le  commissaire  du  Roi , 
conseiller  d'état  Jurieu,  soutint  aussi  la  légalité  de  cet  étaUîne- 
ment  qu'on  ne  pouvaitconsidérer  que  comme  une  caisse  de  dèpàît 
et  d'épargne.  MM.  le  manpiis  de  Marboîs,  le  comte  Darn,  et 
le  comte  de  Villemanzy  s'élevèrent  encore  contre  les  caisses  parti- 
culières dont  les  comptes  étaient  soustraits  à  l'examen  et  au  vote 
des  deux  Chambres.  Mais  k  pkipart  des  orateurs  n'en  condnaient 
pas  moins  à  l'adoption  des  cinq  prqjets  de  loi  (1),  qui  furent  adoptés 
en  un  seul  scrutin  par  98  suffrages  sur  io5  votans. 


(i)  Noos  avons  donné  d^nêV jdnmiain pour  183 a,  les  résaluto  da  règlement 
définitif  de  rezereice  de  iSai ,  p.  640  et  64  c.  Nous  7  renvoyons  not  lecMifs. 
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CHAPITRE  VIII. 


# 


IHiciiMÎon  da  budget  de  1S94.  -— >  Rapport  de  la  oomimaaîon  de  la  chambre 
des  dépotés.  —  DiscQMÎon.  —  NoiiTeUe  oppotitioii  qui  8*élèTe  dans  la  Cham- 
bre. —  Adoption  dn  projet. 

CiST'la  première  fois  qne  depuis  la  restauration ,  le  ministère 
avait  pu  présenter  le  budget  plusieurs  mois  à  l'avance  et  de  ma- 
nière à  laisser  la  plus  grande  latitude  aux  discussions;  mais  des 
cîlconstances  étrangères  devaient  en  abréger  la  durée  et  les  déve- 
loppemens. 

En  se  reportant  aux  motifs  exposés  le  10  février,  on  voit  que 
quanta  la  dette  publique,  l'augmentation  des  charges  était  portée 
\  ài,2b^'4o6  fr.  au-dessus  d<i  budget  de  i8a^;  quant  aux  dépenses 
particulières  des  ministères ,  une  grande  partie  des  différences  re- 
marquées du  bndget  de  i8a4  ^  celui  de  1823,  venait  de  l'intro- 
duction d'un  ordre  nouveau  dan^  la  classification  des  dépenses. 

Les  aagmentatîooS  les  plus  considérables  étaient  demandées  par 
les  BÛinstres  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Le  premier  demandait 4>So9,ooo  f. 

Xe  second 3,ooo,ooo  f. 

pour  des  motifs  qui  seront  développés  et  que  le  lecteur  pressent 
déjà 

An  moyens  des  changemens  exposés ,  les  dépenses  pour  l'exer- 
cice de  1824  étaient  établies  comme  il  suit  : 

Budget  de  la  dette  coniolidée  et  de  l'amortitMmeat 3409137,6^6  fr. 

Bépenaes  génémles  des  aerrioes  pi:d>lics. 53o,848,859 

FraU  de  régie  et  perceptioii. 133,773,489 

TOTAU 903,770,014  fr. 

«En  tout,  diaaît  le  ministre  dea  finances,  les  demandes  poar  1834,  oom- 
paiccs  à  celles  de  i833,  n*éproavent  qo'nne  augmentation  de  3,g3i,56c  fr. , 
e'ast-à-diie  <Fnne  somme  égale  an  crédit  en  rentes  dont  les  circonstances 
extnofdînaires  de  1 83  3  auront  nécessité  ia  création ,  et  cependant  ces  demandes 
eaapreiment  on  aoctoiyement  de  près  de  8  millions  de  dotations  en  faveur 
des  deux  oerrices  pnblics  les  pins  importans,  ceux  de  la  guerre  et  de  la  marine.» 
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Pour  7  pourvoir  et  mainteDir  les  recettes  au  niveau  de  ces  dé- 
penses, S.  Exe.  demandait  ta  conservation  en  1S14  des  contri- 
butions votées  pour  iSsB. — Le  produit  de  ces  contnbntionsy  évalué 
d*après  celui  de  1822,  devait  être  de  904,3349190  francs,  ce  qm 
permettait  d'espérer  un  excédant 'des  recettes  sur  les  dépenses  pré- 
sumées â^  5649X75  fr. 

«  Cest  £iire ,  ce  me  semble ,  dîsa^  S.  Exe.,  la  part  esses  lerge  des  dreof 
tances  défiivorablee  dont  le  Roi  vons  a  dit  qu'il  mettMil  lone  set  soîim  â  les- 
tteindre  la  àutiç,  que  de  supposer  qa^elles  airéteront  pendant  deux  années  la 
progression  Mendante  et  gradneUe  de  la  cottso*q|àth)a  et  dtt  produit  des 
impôts,  qui  en  est  la  conséqnencei..  » 

* 

(  aa  mars,  )  Le  rapport  de  la  commission  spéciale  nommée  pour 
examiner  le  budget  de  i8a4  9  ajourné  jusqu'après  l'adoption  des 
projets  qui  l'accompagnaient ,  fut  présenté  à  la  Chambre  le  aa  mars, 
en  deux  parties ,  comme  dans  les  sessions  précédentes..,  M.  dej 
Bourrienne,  rapporteur  pour  la  partie  des  dépenses 9  commence 
par  féliciter  la  Chambre  des  améliorations  introduites  dans  le  sys- 
tème financier  de  la  France. 

h  La  loi  ds  ÛtniÊCèê  de  Tanbée  tBit'i,  diNU,  «  itiis  flh  aft  protieèSife,  et  usé 
définitivement  l'arriéré ,  triste  héritage  des  qaatre  années  qoi  ont  préoédé  la 
restauration,  et  de  la  catastrophe  des  cent  jours.  La  loi  de  1834  ne  fera  pas 
moins  époque  dans  les  fastes  de  Thistolre.  C*est  la  première  fols  que  la  loi  des 
finances  voua  est  présentée  dégagée  de  dispositions  législatives  étrangèrts  ant 
recettes  et  aux  dépenses.  Il  y  a  long-temps  que  les  bons  esprits  sentaient  la 
nécessité  de  cette  amélioration.  Depnis  plus  d*nn  siècle  il  est  de  règle  en  An- 
gleterre qu'aucune  disposition  législative  étrangère  au  vote  de  TimpÀt  ne  peat 
être  insérée  dans  une  loi  des  finances,  et  que  ce  vote  étant  annuel,  il  ne  pcnt 
renfermer  des  dispositions  dont  l'effet  devait  embrasser  un  cours  de  temps  pins 
long  que  celui  d'une  année.  Les  mesures  réglementaires  doivent  se. planer  dans 
la  loi  des  comptes.  Par  ce  moyen  les  Chambres  se  trouvent  restreintes  dans 
les  limites  de  ces  lois.  Son  privilège,  quant  à  la  iéi  des  finances,  est  d*a]loaer 
les  impôts,  de  les  refuser  ou  de  les  diminuer.  Aller  an  delà,  c'est  fii>r«er  k 
Koi  et  la  chambre  des  pairs,  qui  ne  peuvent  r^eter  le  budget  sans  jeter  la 
désorganisation  dans  tontes  les  branches  de  l'administration ,  à  sanctionner  des 
dispositions  législatives  qui ,  séparées  de  l'impérieuse  loi  du  budget ,  nVnssent 
peut-être  pas  obtenu  leur  sanction.  Votre  commission  s'est  imposé  le  devoir 
de  ne  proposer  ancnn  amendement  qui  oéeessItAt  une  disposition  légîflljtîve 
étrangère  &  la  M  qni  tous  est  sonmlse. 

■  Encore  un  budget  de  900  mîMions  !  veut  s'écriéf  eertains  homme»  acMMt- 
tdmés  à  feindre  la  fkmleor,  k  s'appiioyer  sur  TéiiOTHiké  de»  dépense*  d«  FÉlst, 
et  sur  des  mattac  dont  ils  eonnaisse«R  trè«^Mffn*  U»  «aoMS  «I  tténlto  l«»  ftntéaM. 
A  qui  devons-noos  en  effet  TeKcès  de  nos  depenbfft,  il  eé  li'éat  k  o«ttè  HBVdIi- 
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tlon  ^i  a  dîailpé  loafesirs  andeniMi  rcahoorces  de  TÉlat,  toflMfe  Ite  rWlMtMs 
de  DM  étahlûsemoiis  poblict?... 

■  Sans  doate ,  MeMienn ,  cette  somme  âe  900  millions ,  y  compris  les  frais 
àê  petr«ptioii  etrâchât  de  lAfttièrèk  pour  les  sels  eft  tâbacft,  est  énorme  ;  et 
cepeDdaDt  poa^OBs-noas  dire  que  tons  les  serriees  aient  obteniî  le  crédit  <pli 
lèar  est  nécessaire  ?  Ne  réclame-t-on  pas  sans  cesse  à  cette  trlbnne  même  des 
iAigtB«nMtIoils  pouiXé  clergé ^  podt^  les tkibdnaax ,  ponr  les  ponts-et-chaassétfs, 
les  prisons,  les  haras,  et  antres  établissemens  publics;  ponr  la  gparre  at  pomr 
la  marine  f  et  n*est-il  pas  généralement  ayoné  qne  ces  réclamations  sont  fopdées  ? 
Rëeôèniaissdlia  donc,  Messienrft,  tpaé  Vaciministration  d'nn  grand  royanme 
qui  reot,  qni  doit  conserver  en  Europe  le  rang  qni  lui  convient,  sera  toujours 
trés-cooleuse,  sartont  lorsque  le  pays  a  éprouvé  une  longue  et  terrible  catas- 
tjt^ibeqdl  a  âélruit  la  propriété  des  gratids  corps  de  TÉtat  et  des  élablissèmëas 
particuliers  >  dans  lequel  ancilna  ibstitntion  ne  ae  sufjfit  à  tUe-ménci  aubun 
service  nVst  gratuit,  et  dans  lequel  il  faut  satisfaire  et  aux  exigences  du  passé, 
et  atiz  ht»oin»  du  présent,  et  âa2  ^téVoyanceb  dé  l'avenir.  Le  seul  remède  i 
CCI  dépenses  néceftsLÎres,  c*dst  d*y  apf  :>rter  la  |>1ns  stricte  éoonomie;  c*cat  de 
réformer  les  abus  qui  s^introduisent  et  se  perpétuent  si  facilement  dans  une 
gfèhde  administration,  afin  d^obteùir  qi^e  TÉUt  sôlt  servi  le  mieux  et  lé  Inoina 
dièten&cnt  possible.» 


V 


Après  avoir  exposé  les  circonstances  particulières  où  se  trouve 
ta  France,  après  3'étre  attaché  à  combattre  les  raisonnemens  prin- 
cipaux de  ceux  qui  s'opposent  à  la  guerre  d'Espagne  ,  M.  de  Bour- 
rienne  exprime  9  au  nom  de  la  commission,  le  vœu  qu'à  l'avenir  le 
ministère  adopte  pour  mode ,  dans  la  présentation  du  budget  p  la 
division  en  dépenses  fixes  et  en  dépenses  variables.  Dans  Tcf^amen 
qu'il  fait  ensuite  des  dépenses  particulières  à  cbaque  ininislère,  re- 
lativement à  celles  du  ministère  de  la  justice  ^  l'honorable  rap- 
porteur signale  les  abus  considérables  reprochés  à  la  direction  de 
l'impriâlerie  royale  (  on  sait  que  ,  par  une  ordonnance  postérieore, 
rimprimerie  royale  a  été  mise  en  régie  ) ,  et  rend  compte  des  œe*- 
sures  prises  par  le  gouvernement  pour  y  mettre  un  terme.  Puis  il 
conclut  à  l'adoption  du  crédit  demandé  pour  ce  ministère,  et  taon- 
tant  à  la  somme  de  1 8,445,559  francs. 

Le  ministère  des  alTaires  étrangères  demande  pour  I8a4  >in 
crédit  de  7,8155000  £r.  M.  le  i^ap^orteur»  après  avoir  faitcokisi^ 
dmr  l'étendue  et  lo  dételoppemOnt  de  âos  relatioiM  extérieures ,. 
pr^Kiise  d'allouer  la  soipcueDe  démange* 

An  ministère  de  rintérienr ,  il  %*artéte  partimiiiéHr«IIM»ilt  m  di»* 
pim  ill^  cetaoemaat  l'aglôonltun» ,  tes.  hara^  ^  le  «ofiMnei'Cb  et  le& 


/ 
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manufactures.  Il  observe  quMl  a  été  démontré  que  la  somme  de 
a8o,ooo  francs 9  destinée  à  l*acqiiisitîon  des  étalons,  est  dans  une 
grande  disproportion  avec  les  besoins  que  nous  éprouvons  d*anié^ 
liorer  nos  races;  et  de  nous  soustraire  aux  importations  étrangères , 
toujours  et  malheureusement  indispensables  pour  la  remonte  de 
notre  cavalerie. 

Au  chapitre  IV,  où  il  est  demandé  2,775,000  fr.  pour  rinstroc- 
tion  publique ,  la  commission  ne  propose  aucune  réduction  ;  mais , 
pour  prévenir  les  accroissemens  de  dépenses,  elle  rappelle  ce  qu'a 
dit  sur  cet  objet  le  rapporteur  de  la  loi  de  finances  de  idli.  «  Cette 
prodigalité  tend  à  créer  des  ambitions  qu'on  ne  peut  satisBdre,  à 
jeter  dans  la  société  une  foule  de  demi-savans  'qui  exigent  ensuite 
des  places  et  des  traitemens ,  et  se  trouvent  réduits  à  devenir  des 
Jbllicttlaires  ^  eic,  » 

Au  chapitre  YII,  qui  porte  pour  les  dépenses  du  clergé  de  France 
une  somme  de  a 5  millions,  la  commission  renouvelle  le  regret  y 
si  souvent  exprimé  à  la  tribune ,  que  la  somme  affectée  au  secours 

m 

du  clergé  ne  puisse  servir,  vu  sa  modicité,  à  y  faire  participer 
ces  religieux  chevaliers  français,  presque  tous  sexagénaires ,  faibles 
restes  d'un  ordre  illustre  et  malheureux ,  et  qui  ont  tant  de  droiu 
à  la  sollicitude  du  gouvernement.. 

Le  budget  du  ministère  de  la  guerre ,  quoique  établi  sur  le  pied 
de  paix,  était  porté  à  194,203,000  fr.,  (  49^09,000  fr.  de  plus  qu'en 
i8a3.  ) 

Cette  demande  était  calculée  sur  une  recette  extraordinaire  de 
8  millions  que  devait  produire  la  vente  des  anciennes  sénatoreries. 
Cette  ressource  ayant  manqué,  la  commission  se  voit  à  regret 
forcée  de  retrancher  les  4)509,000  fr.  demandés  pour  le  ministère 
de  la  guerre. 

Pour  le  ministère  de  la  marine ,  «  on  demandait  cette  année  6^ 
millions ,  d'après  la  règle  adoptée  jusqu'ici ,  d'augmenter  progres- 
sivement d'année  en  année  les  dépenses  de  ce  département;  mais 
les  motifs  qui  nous  ont  forcés  de  retrancher  4»5o9,oooTr.  au  minis- 
tère de  la  guerre,  dit  le  rapporteur,  nous  ont  imposé  la  nécessité 
de  rejeter  Vaugroentation  que  réclament  les  besoins  de  la  marine. 
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Notas  désirons  -viveaieiit  que  des  circonstances  plus  heureuses  nous 
permettent  de  faire  d'avantage.  » 

Âxmé  an  budget  du  ministère  des  finances,  dont  la  dépense 
totale  s  élève  à  pdyàdSySoo  fr.,  M.  le.  rapporteur  en  parcourt  avec 
le  pies  grand  détail  tous  les  chapitres. 

Dans  le  chapitre  Y,  les  a  millions  dépensés  par  la  chaiidi)re  des 
pairs,  et  les  800,000  fr.  dépensési par  la  chaQâ)re  des  députés, 
«e  fi^poreroot  que  pour  mémoire.  On  avait  eu  le  projet  de  i^m- 
placer  ces  allocations  de  crédit  par  des  inscriptions  de  rente.  La 
commission  propose  de  rétablir  ces  dépenses  dans  le  chapitre  où 
elles  se  trouvaient  précédemment;  au  moyen  de  cette  transposition 
on  supprimerait  les  a,8oo,ooo  fr.  d'augmentation  demandés  sur 
les  inscriptions  au  grand-livre  de  la  dette  publique.  M.  le  ministre 
des  finances  consentait  au  rétablissement  proposé  par  la  com- 
\  mission. 

En  résumé,  la  commission  proposait  de  réduire 
le  budget  des  dépenses  de  1824  a 896,028,659  fr. 

Le  rapport  fait  pour  la  partie  des  recettes  par 
M.  Planelli  de  La  Vallette  nj  demandait  aucun 
aûtrecliangement que  dans  l'évaluation  des  pro- 
duits,  qu'elle  portait  à 909,943,536  fr. 

Ce  qui,  au  moyen  de  la  réduction  à  faire  sur  les 
dépenses,  offrait  un  excédant  de  recette  de.  .  .       i  3,91 4,97 7  fr. 

(  3i  mars.  )  Il  est  à  remarquer,  à  l'ouverture  de  la  discussion  du 
budget  de  1824,  que  les  bancs  du  côté  gauche  se  trouvaient  tou- 
jours dégarnis  par  la  retraite  des  membres  qui  les  avaient  occu- 
pés; un  petit  nombre  d'orateurs  du  côté  droit  allèrent  s'y  placer. 
Là  s'éleva  cette  nouvelle  opposition  qui,  dans  l'absence  de  l'autre, 
donna  quelque  intérêt  à  la  discussion.  Le  chef  du  parti  était  M.  de 
La  Bourdonnaye,  inscrit  pour  parler  le  premier  contre  le  budget, 
en  ptutèt  contre  le  ministère,  dont  il  attaqua  violemment  le 
système. 

«  Si  la  dlscnssion  qaî  8*onyre  anjoordliai  deyant  vous  n'était  qti*ime  qofs- 
liea  é€  cildffiws ,  dit-9,  je  ne  pafattniê  pas  en  œt  matant  A  la  tHba&a. 

Annuaire  hist.  pour  i8a'5.  X2 


\^S  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (i8a3.) 

«  Ua  badget  présenté  en  temps  de  gnerre,  qui  ne  prévoit  pM  même  tou 
les  besoins  do  service  de  paix ,  n'est  qa*an  budget  fictif  qù  ne  mérite  pas 
ilionnenr  d*nne  sériense  controverse. 

«  Un  badget  présenté  en  temps  de  guerre ,  dans  lequel  votre  commission  ne 
trouve  d*antres  économies  à  faire  qu^une  rédaction  en  masse  de  8  millions 
sur  les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine ,  calculés  sur  Tétat  de  paix;  qu*a]ie 
réduction  de  8  millions  dont  elle  a  si  peu  le  sentiment,  qu'après  un  long 
examen,  elle  n*a  pas  osé  prendre  sur  elle  de  déterminer  snr  quels  chapitres 
elle  devait  s*opérer. 

«  Un  badget  dans  lequel  nne  semblable  réduction  sur  les  services  les  plus 
importans  ne  peut  être  motivée  qae  sur  le  reiiis  du  ministre  des  finauMs  de 
remplacer  la  lacune  de  pareilles  sommes  dans  les  rentrées  opérées  par  le  rejet 
de  la  loi  de  dotation  de  la  diambre  des  pairs,  ne  peut  plus  être  amélioré  par 
des  amendemens  de  quelque  împorla^nce  improvisés  à  la  tribune. 

«  Mais  là  discussion  ramenant  à  chaque  session  la  demande  des  sabaîdes  né- 
cessaires aux  besoins  du  service  de  Tadministration,  l'ensemble  de  la  marche 
du  gouvernement  se  trouve  naturellement  soumise  i  votre  investigation...  • 

Toutefois, avant  d'entrer  dans  la  critiqQe  du  système,  l'honorable 
orateur  entreprend  de  démontrer  que  la  portion  la  plus  importante 
de  nos  dépenses,  celle  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances, 
calculée  sur  le  pied  de  paix,  est  incomplète  et  présentée  dans  le 
seul  but  de  faire  illusion  sur  la  situation  de  nos  finances,  et  de  dis- 
simuler les  fautes  de  l'administration  qui  les  a  dirigées;  et  il  pour- 
suit ainsi  le  cours  de  son  accusation. 

«  Ce  n*est  pas  en  superposant  des  chiffres  sur  des  chiffres  pour  aligner  la 
dépense  à  la  recette,  qu'un  ministre  des  finances  assure  toutes  les  parties 
du  service ,  et  maintient  le  crédit  ;  il  faut  encore  que  tous  les  besoins  pro- 
bables de  Texerdce,  clairement  établis,  soient  couverts  par  des  recettes  aussi 
clairement  démontrées. 

K  Faire  du  budget  un  instrument  de  dissimulation  et  de  mensonge  ,  c*est  le 
dénaturer  ;  c'est  détruire  la  confiance  dans  sa  source  et  le  crédit  dans  son 
principe. 

«  Tel  est  cependant  le  reproche  que  Ton  peut  faire  au  budget  qui  ▼cas  est 
présenté. 

«  En  dissimulant  une  portion  considérable  des  besoins  de  l'exercice  i8s4t 
il  a  pour  but  de  cacher  le  déficit  qui  résultera  nécessairement  de  l'excédant 
de  nos  dépenses  sur  nos  recettes,  même  dans  la  sapposition  d'un  état  complet 
de  paix  que  la  politique  et  la  raison  ne  peuvent  pas  admettre  pour  un  temps 
aussi  rapproché.  Et  par  cette  dissimulation  maladroite ,  loin  de  fortifier  le  cré- 
dit, on  l'af&iblit  de  tout  ce  qu'un  pareil  défaut  de  franchise  annonce  d*in- 
quiétudeet  d'embarras  dans  notre  situation  financière. 

«  Je  n'aurai  pas  besoin  d'entrer  dans  de  grands  détails  pour  vous  convaincre, 
Messieurs ,  que  les  budgets  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  récla- 
meront des  allocations  plus  fortes  en  i8a4 ,  après  une  guerre  à  peine  terminée , 
qu'ils  n'en  auraient  demandé  à  la  même  époque  après  huit  années  de  repos 
«t  de  paix. 
•  Ce  n'est  pas  lorsqu'un  effectif  de  troupes  de  terre  et  d'armemens  maritincs 
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phu  nrnnbreiix  xésnlten  de  rétac  de  guerre  dont  k  peine  nont  Boxtùrons  ;  oe 
n'est  pas  lonqn'on  matériel  immense  consommé  ^  lotsqae  l'habillement  de 
Vannée  d'Espagne  k  renouveler  en  entier,  les  équipages  de  campagne  détroits, 
«ne  portion  considérable  de  notre  caTalerie  démontée  par  suite  de  longues 
mamslies  et  d'nn  changement  subit  de  nourriture,  légueront  é  l'exercice  de  z8a4 
tant  de  pertes  à  réparer,  qne  tous  croirez  qu'il  suffit,  pour  satisfaire  aux  exi- 
genoes  ordinaires  de  son  senrice  et  aux  nouveaux  besoins  dont  il  héritera  de 
l'exerdee  précédent,  de  lui  accorder  les  mêmes  fonds  que  tous  aviez  alloués  en 
z8a3,  surtout  lorsque  vous  ne  pouvez  ignorer  que  raccroissement  de  notre 
cavalerie  et  des  armes  spéciales  augmentera  considénblement  nos  dépenses  et 
ne  peut  être  ajourné, 

«  Une  pareille  imprévoyance,  Messieurs,  si  elle  était  réelle ,  serait  tellement 
coupable ,  die  décèlerait ,  j'ose  le  dire,  une  telle  incapacité,  qu'il  est  impossible 
de  la  supposer. 

«  Aussi  le  ministre  des  finances  et  votre  commission  n'ont-ils  voulu  que 
dissimuler  des  besoins  qu'ils  ne  pouvaient  couvrir  avec  les  ressources  propres 
àrexercîoe  1824,  des  besoins  qu'il  est  impossible  qu'ils  ne  s'avouent,  mais 
qn'ils  ajournent  k  d'autres  temps,  dans. l'espérance  d'y  satisfiiire  alors  par  une 
demande  de  crédit  eC  de  nouveaux  emprunts...  » 

Ici  Fhonorable  membre  entre  dans  quelques  développemenspour 
proorer  cette  assertion;  il  reproche  au  ministre  d'avoir  présenté, 
comme  des  économies ,  des  excédans  de  recettes  qui  ne  sont  que 
des  accroissemens  d*imp6t8  9  et  d'avoir  dissimulé  la  nécessité  de 
nouveaux  emprunts  auxquels  on  ne  pe\it  échapper,  et  qui  hâteront 
la  haisae  delà  rente,  et  en  rendront  l'émission  plus  difficile,  ou 
du  moins  plus  onéreuse  à  l'État  — Il  oppose  au  système  d'au- 
jourd'hoi  les  doctrines  financières  que  M.  de  Yillèle  professait  à 
la  tribnne  le  9  juin  18 19,  à  l'occasion  de  l'augmentation  de  la 
dette  flottante,  quoiqu'elle  fût  alors  bien  moins  considérable  qu'au- 
jourd'hui, et  qu  elle  fôt  également  basée  sur  un  dépôt  de  rentes. 
Dans  l'opinion  de  l'orateur,  il  ne  s'agissait  alors  que  d'ajouter 
67  millions  à  notre  dette  flottante ,  qui  monte  maintenant  à 
207  noillions,  et  qui  va  peut-  être,  après  les  opérations  méditées , 
après  le  remboursement  de  70  millions  de  reconnaissances  de  li- 
quidation, s'élever  à  337  millions.  —  Il  reproche  surtout  au  mi- 
nistre d'avoir  défendu  la  loi  des  imnuités,  et  d'avoir  fait  pren- 
dre la  détermination  d'acquitter  en  numéraire  36o  millions  de 
reconnaissances  de  liquidation  que  la  loi  de  1817  permettait  de 
rembourser  en  rentes  au  cours;  il  en  prévoit  les  embarras  les  plus 
ûinestes  pour  le  trésor  et  le  crédit  public. 
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tiCnt  ipoer  faUi»  «ool  oe  que  notre  pofeilioa  fimndère  ■  de  criti^f 
ifoate  il.  de  La  Bonrdottiiaye,  ^e  le  préndeaft  da  «oneeil  6t  van  eoamiMÎOD 
OMnpiaiMnte  vone  piéseatent  nn  Imcl^t  fictif,  «1  véritable  romm  de  fiimoei, 
d<mt  k  dénoàment  prscfaam  serait  un  défiât  d'autant  piaa  coaaidcnUe  i]ae 
la  aré£t  aurait  ploc  aoafiert ,  et  qui  ne  tarderait  paa  pent-dtre  à  Itre  nnvi  de 
troaUea  politiqnas ,  réinhat  néceMaire  des  embartM  de  finances  ciiec  les  paa- 
fdea  flodenaes. 

«  Conséquence  déjdoivUe  d'une  poUtiqne  ctr»il« ,  toitoeose  et  tiaiîde,  qui, 
B*eaq>lDya«t  janab  qne  des  demi<-BiesiireB ,  qoe  des  moyens  détoomés,  etnV 
Mnl  jamiri»  attaquer  de  &etft  les  diffientoés ,  échouera  toiqonrs  contn  les  véTO- 
lotions  qai  marchent  aadacieosement  à  lear  bat ,  sans  se  mettre  en  peine  des 
oiMUNÉei  sooierratns  qa*on  lenr  prépare,  et  qu'elles  franehissent  tfVtnt  qa'on 
•h  «n  le  temps  àt  les  lenr  opposer. 

«  Système  désastreaz  qui  n*a  sanvé  aacan.tFÀne,  et  qni  perdiatons  œnz  qni 
•Y  oonfieromt;  systèon  qni  tient  bien  moins  an  càlcnl  et  &  la  positÎDn  de  ceaz 
^pû  sVf  Uvaaat  qn*à  Feniraînement  de  lenr  caraetère,  à  la  nainre  de  kmn 
moyens,  et  A  la  eonsoience  des  aneoès  qu'ils  -en  cmt  obtanus  ponr  arriver  aa 


«  Système  ,  par  conséquent,  tellement  identifié  avec  e<uf,  qu'il  n'eat  plv 
en  lenr  puissance  de  le  modifier ,  et  qu'il  entrainera  de  faiblesse  en  fidblesse, 
de  concession  en  concession ,  jusqu'à  ce  que  l'excès  du  mal  amène  le  remède, 
en  condeôee  enfin  à  la  catastrophe 

•«  Ce  fiit ,  Messieurs,  pour  vous  soiutraire  an  danger  de  tant  de  eonccssSoas 
déjà  faites  à  la  faiblesse  de  ce  système  ministériel ,  qu'un  parti  si  souvent 
trompé  par  le  <âraf  qn*on  lui'  impota  ne  vonhit  conseniir  à  rappnyer ,  lors  de 
aen  entrée  au  mîniiâère ,  qne  msûr  la  promesse  qu'il  lui  serait  donné  des  gages 
d*nn  meilleur  avenir  dans  le  triomphe  des  doctrines  royalistes  et  dans  Téia- 
Idîséement  de  cek  histhotîons  sans  lesquelles  la  Charte  ne  peut  vivre. 

«  Xent  fot  promis  :  le  ^délai  de  deux  semions  fut  Bité  pour  s*^  pKpaier. 

•  Cependant  neuf  mois  se  sont  écoulés  depuis  qu'elles  sont  terminées  ces 
detoc  sessions  !  Qnellés  garanties  avons-nous  obtenues?  quelles  iiutitntiotts  ont 
été  doBMef  ^ 

«  Considérerons-nous  comme  le  triomphe  des  doctrines  royalistes  ces  longs 
et  ridicules  efibrts  de  conciliation  entre  une  révolution  louite  vivante  encore , 
et  le  Eet  qs'cUe  a  détrèné  ?  oono8âatiea  dont  le  succès -senit  d'apprendre  anx 
factieux  de  tous  les  pays  qu'il  ne  faut  que  réussir  à  tout  tenverser  ponr  tout 
obtenir  ensuîte  d*une  politique  sans  prévoyance,  qui  semblerait  ne  replacer 
^t%  la  toyaiucé  aar  non  trAne  qœ  penr  lluimilier  davantage,  en  ne  l'éleTBnt 
ai  haut  que  pour  rendre  sa  honte  plus  éclatanle  à  tous  les  yeux  ? 

»  Conndérerons-nous  connne  le  triomphe  des  doctrines  royalistes  cette  dl- 
pkaniÉbi  mabedame  placée  à  la  «uite  de  mm  airméc  (i)  pour  épier  vn 
moment  de  faSilesse  et  suspendre  une  conoillation  d'autant  plus  odieufe 
aiqourd^uî  qu'elle  semblerait  moins  le  résultat  de  la  volonté  libre  du  mo- 
■taque^  tfai  Ta  toi^oOis  reponaeée ,  qne  leelni  de  la  >kMiiiufee  d'une 'oepaMié 
devenue  pkis  dure  encore  par  la  barbarie  d'une  translation  de  cndbots  en 
cachots  ? 
/  «  Ac^afederons^^nous  ontaMc  -le  triomphe  Aas  doctrinee  voynliMaa  IMmpisaiié 


(l)  L'orateur  fait  sans  doute  allusion  à  la  mission  de  iM.  de  IVlartignac. 
nommé  commissaire  civil  de  S.  M.  T.  C.près  S.  A.  R.le  prince  généralisshne. 


.SESSION  LEGISLATIVE.  (Budget. de  i%%k.)  i»i 

de  cet  praTOGations  à  la  désobossanoe  d*ane  troapc  loos  les  armes ,  dom  b 
Fnace  toot  entière  a  été  témoin  ? 

■  R^rderons-noas  comme  le  triomphe  des  doctrines  royalistes  Vlmpamté 
de  ces  attaques  contre  ce  ^e  la  France  a  de  pins  auguste ,  qne  l*on  tGoave 
depuis  si  Iong*temps  dans  tontes  les  pages  de  quelques  journaux  ? 

«Mettrons-nous  an  rang  des  institutions  qni  doivent  consolider  le  tr6ne 
coQititatbnnel ,  cette  loi  de  dotation  de  la  Qiambre,  dont  les  moindres  in- 
oonvèaiens  étaient  d*ayilir  le  premier  ^orps  de  TÉtat ,  et  de  nous  ftire  conaa« 
cferli  légitimité  de  la  vente  des  biens  des  émigrés ,  h  Tinstant  on  ils  frisaient 
ittoDr  au  domaine  de  l*État. 

«  Enfin ,  mettrons-nous  au  rang  des  institutions  qni  doivent  consolider  la 
trône  constitutionnel,  le  progrès  toujours  croissant  de  ces  sociétés  secrètes 
dont  le  courage  des  magistrats  neus  a  révélé  rezistence ,  et  dont  la  pusillani- 
jnité  ministérielle  n*a  pas  osé  nous  entretenir  de  crainte  d^avodr  i  nons  de- 
mandier  des  mesures  sévères  pour  les  réprilner  P 

Vontenr  rappelle  encore  un  discours  où  M.  de  TUlèîe  de- 
Qundaitau  ministère  d'alors  (^.  avril  i$i9)  dea  inctitutioQa  «  dout 
te  besoin  est  encore  aujourd'hui  plus  pressant  et  mieux  senti  pour 
la  sécurité  du  trône.  » 


»,  leàA  de  loi  en  dottner  de  durables ,  la iiaiiKfe  hii nflébseioa^n'aQi: 
lois  «bal  il  a  le  pi»  pressant  besoin.  Ocoapé  de  reayoyev  lea  €luaibiee<,  qn*il 
craint  parce  ^'11  ue  leur  inspire  pas  assea  de  eonfienca  peny  ûHféHv  d»  U» 
diriger  lo«g*>teBips,  il  prêche,  aona  mata  TaxaneB  des  commbsigas  Ica  pin» 
i«pociinl«s;  il  a*oppose  à  tontes  anM&Horations.,  patûe  qn*«Ue0  enlrainanîtet 
des  relarde.  Il  élooUbrait,  a'il  osait,  inaqn^aosi  disousuons  de  la  GhaaibM. 

«  Fret  à  entrer  en  eanpagne,  denandas-lni  ponrqaoi  il  ne  prcuetfie  pas 
nne  loi  poor  tenir  an  complet  les  oadrce  de  Tarmée,  que  les  foci|fnea  de  la. 
gnexreet  les  maladies,  d'un  nonvean  climat,  à  défiuit  dudanger  des eombats, 
s^Ubiiront? 

.  «  Prêt  â  avoir  épuisé  1er  loo  milUons  que  vous  ares  accordés  panr  oommenr 
crr  la  campagne  ^  demandez  -  loi  poor^oi  il  ne  voni  demande  pas.  de  nouvellea 
fasourees  pour  la  terminer,  dans  an  paya  oci  la  guerre  ne  doit  pas  nourrir 
lagneire? 

«  Par  la  raison,  tous  répondra-t^il ,  qpe  nons  ne  voulons  paa  avoir  a  noua  d^ 
/eodre  à  la  fois  contre  le  .canon  de  la  tribnne  et  contre  cekiî  des  Espagnols. 

m  Ahl  «^tfffndey  les  intérêts  de  tons  les  trânes,  et  voos  n'aurez  rien  à  craîa^'® 
d'ane  chambre  royaliste ,  toujours  disposée  à  se  réunir  à  voos  dans  de  ai  j^nds 
intérêts.  Mais ,  loin  de  marcher  dans  les  intérêts,  vous  ne  cherches  qu'à  échap- 
pée à  une  gnerre  qui  peut  senle  détruire  les  révolutions  en  Europe,  k  une  gperre 
qni,  imprimant  un  baptême  de  sang  à  tonte  notre  armée,  réunirait  tonte»  les 
gloires  dans  le  mente  fiitscean  pour  n'en  faire  qo^nn  trophée  sor  lequel  s'élève- 
raità  jaoais.le  trône  légitime  et  constitutionnel. 

"  Incertain  dans  vos  projets ,  vous  n'osez  ni  repousser  entièrement  nne 
gnerre  à  1a<ineUe  il  serait  trop  dangereux  de  renoncer  atgonrd'hni ,  ni  vous 
Unoer  franchement  dans  une  entreprise  décisive ,  que  vous  n*avez  pas  an  prépa- 
'^f  t  et  ipie  VQos  ne  saurez  ^as  conduire  avec  assez  de  viguçur  pour  en  assurer 
le  succès. 
«  Ànsfi,par  la  pins  étonnante,  par  la  plus  funeste  contradiction ,  Tarmée , 
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pleine  d'urdeur,  est  sar  la  frontière,  et  aacane  mesure  n'est  encore  prise  pour 
la  porter  avec  rapidité  sor  le  point  oà  le  sort  de  la  révolution  espagnole  doit 
être  décidé. 

»  Aossi ,  par  là  plus  étonnante ,  par  la  pins  funeste  contradiction,  les  pré- 
paratifs apparens  sont  pour  la  guerre,  et  les  mesures  réelles  pour  la  paix;  et, 
tandis  que  tous  avez  désorganisé  la  régence  d*Urgel ,  qui  voua  aurait  footnî 
de  Taigent,  des  subsistances  et  des  hommes  ,  mais  vous  eut  empêché  de  faire 
des  transactions  imprudentes  (  pour  ne  rien  dire  de  plus  ) ,  vous  avez  placé  i 
la  suite  de  Tarmée  une  commission  diplomatique  et  législative  dont  vous  seul 
serez  le  régulateur,  et  dont  on  peut  prévoir  d'avance  la  marche  tortueuse  et  la 
politique  conciliante. 

«Ainsi,  tandis  que  vous  rassembles  sur  les  Pyrénées  une  armée  d'observa- 
tion nombreuse ,  pour  imposer  aux  cortès  et  leur  dicter  la  paix ,  tous  ne  pré- 
parez à  l'intérieur  ni  une  armée  de  réserve  pour  la  soutenir,  ni  des  impôts 
«ifBsans  pour  la  tenir  au  complet,  et  vous  laisserez  finir  la  session  sans  noos 
demander  l'argent  et  les  hommes  nécessaires  pour  pousser  vivement  la  guecre, 
y  obtenir  des  succès  et  les  rendre  durables. 

m  En  un  mot,  semblable  en  tout  à  vovs-mémey  sans  volonté  prononoée 
et  sans  détermination ,  de  même  que ,  pour  avoir  voulu  éviter  on  oov^  àe 
main  en  septembre  dernier ,  vous  vous  êtes  placé  dans  la  nécessité  d'une  cam- 
pagne décisive  et  d'une  marche  audacieuse,  de  même  aujbard'hnî ,  pour  évita* 
cette  campagne  décisive ,  vous  nous  préparez  une  guerre  inteimînable  doat 
les  chances  nous  seront  funestes  ,  et  les  suites  inquiétantes  pour  l'Europe^ 

«  Yoyez-eu  déjà  le  prélude  dans  le  désordre  de  vos  administratioos  mili- 
taires et  la  pénurie  de  tous  vos  approvisionnemens.  Tous  n'êtes  encore  qae 
sur  votre  territoire ,  on  deux  mers  concourent  k  la  facilité  d'établir  des  ma- 
gasins que  voua  avez  en  six  mois  pour  préparer,  et  déjà  votre  cavalerie  manqoe 
de  fourrages,  et  les  besoins  les  plus  pressens  se  font  sentir  de  tootea  parts.» 

(Yoix  de  la  droite  et  du  centre  droit)  —  «C'est  faux  !  c'est  faux  !  laissez  dire 
ces  impostures  aux  feuilles  révolutionnaires  I  » 

— -  «  Dépositaire  de  la  confiance  du  monarque,  vous  vous  êtes  conatammeiit 
opposé  aux  épurations  les  plus* nécessaires  dans  toutes  les  parties  de  Tadminis- 
tration  l  Si  vous  avez  voulu  le  bien ,  jamais  du  moihs  tous  n'avez  donné  les 
moyens  de  le  faire.  Partout  l'esprit  général  de  la  bureaucratie  est  mauvais  ; 
aussi  presque  partout  les  ordres  sont-ils  mal  exécutés ,  les  opérations  lentes ,  la 
marche  des  affaires  entravées  et  le  secret  de  l'État  dans  les  mains  des  factieux; 
et  k  l'aide  de  tous  les  instrumens  que  vous  lui  avez  conservés,  le  génie  du  mal 
plane  sur  nous ,  et  dérange  toutes  nos  combinaisons. 

«  Vivant  au  jour  le  jour  comme  vos  devanciers,  sans  passion  pour  le  bnen, 
sans  herreur  pour  les  traîtres,  calme  avec  indiflférence  et  modéré  par  fiiiblesse, 
qn*avez-vons  fait  de  grand  pour  cette  France  qui  mettait  en  tous  son  espoir?... 

«Fort  d'une  majorité  qui  tous  suit  par  déférence  encore,  mais  pins  par  cob- 
Tîction,  TOUS  blessez  tous  les  intérêts,  tontes  les  couTenances  dn  goaverae* 
ment  représentatif.  Tons  Atez  à  nos  institotions  leurs  dignités ,  à  nos  fonctions 
ce  caractère  d'indépendance  et  de  bien  public  qui  rattache  la  nation  &  ses  man- 
dataires. 

«  Encore  quelques  sessions,  et  tous  aurez  rendu  nos  formes  constîtatioimefles 
impossibles ,  sans  sToir  fait  l'autorité  assez  forte  pour  pouvoir  s'en  passer ,  ecle 
trêne  assez  puissant  pour  résister  aux  orages  que  tous  accumules  sur  lui  comaie 
vous  les  appelez  sur  nos  têtes  I . . . 

9  Quant  a  moi,  sans  moyen  pour  arrêter  le  mal, investi  du  seul  droit  dV 
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véftir,  c*ect  moins  avec  l'espoir  da  succès  qa*avec  la  conriction  de  remplir  nn 
deToir,qae  je  suis  monté  i  la  tribune  ponr  signaler  Pimminence  dn>danger. 

•  Aédnit  an  seul  ponroir  de  refoser  mon  sufirage,  je  vote  contre  le  projet 
de  loi,  parce  qae  le  système  de  finances  snr  lequel  il  repose  est  destructif  du 
crédit,  onérenx  pour  le  trésor,  et  dangereux  pour  le  trône. 

«  Je  Tote  contre  le  projet  de  loi ,  parce  que  c^st  compromettre  les  infé- 
ra de  la  France  et  de  la  dynastie  légitime ,  que  d*accorder  an  président  du 
conseil  des  ministres  les  moyens  de  perpétuer  nn  système  de  faiblesse  et  de 
temporisation  qui  nous  entraine  rapidement  aux  réTolotions  parTanarchie.  » 

Ce  discours,  dont  nous  avons  recueilli  les  parties  les  plus  sail- 
lantes, parce  qu'il  donne  une  idée  assez  nette  de  la  division  qui  s'an- 
nonçait depuis  long-temps  dans  le  côté  droit,  excita  dans  cette  partie 
même  defréquens  murmures  et  une  improbmion  à  peu  près  générale. 
£d  vain  quelques  membres  en  demandèrent  l'impression;  elle  fut  ré- 
visée à  une  majorité  considérable.  M.  le  président  ^u  conseil  se 
leva  dans  l'instant  même,  moins  pour  répondre  à"  des  inculpations 
personnelles  que  pour  rectifier  les  faits  qui  venaient  d'être  établis, 
«  et  qui  pourraient  avoir  des  conséquences  fâcheuses  sur  notre 
crédit  et  sur  la  situation  générale  du  pays.  »  Ainsi  le  ministre  se 
borne  à  dire  à  la  Chambre  qu'il  n'avait  prétendu  lui  présenter 
qn'un  budget  d'état  de  paix  ;  qu'à  toutes  les  allégations  du  préo- 
pînant  on  pouvait  répondre  ce  qu'il  avait  déjà  dit  au  sujet  du 
règlement  du  budget  de  iSaS;  «  que  les  dépenses  ordinaires  de 
rÉtat  devaient  être  pourvues  par  le  produit  des  impôts,  mais  que 
c'était  au  crédit  qu'on  devait  demander  les  moyens  de  satisfaire 
aut  dépenses  extraordinaires;  que  d'ailleurs  le  budget  de  1824 
n'offrait  rien  d/e  fictif,  et  que,  si  la  guerre  était  terminée  en  i8a4  « 
elle  laisserait  des  surabondances  sur  beaucoup  de  points,  en  cava- 
lerie, en  matériel,  etc.;  qu'il  n'avait  pas  prétendu  présenter  l'ex- 
cédant des  recettes  des  exercices  précédens  comme  des  économies  i 
mais  il  justifie  l'emploi  qu'il  en  a  fait  pour  l'exercice  1823. — Quant 
au  reproche  qui  lui  était  adressé  d'être  en  contradiction  avec  ses 
principes  de  1818  et  1819,  il  soutient  que  l'opinion  qu'il  a  émise 
précédemment  contre  le  danger  des  emprunts  sur  des  valeurs  à 
échéance,  n'est  point  contraire  à  celle  qu'ilémet  aujourd'hui.  » 

•  Cétaît  en  effet ,  dît  S.  Esc. ,  une  opération  nuisible  à  Tintér^t  de  l'État 
i{ne  d»  laÎM<r  peser  snr  r«Tenir  nue  dette  flottante  de  100  millions.,  lors? 
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qa'oirpoDTaît  né|^ocieE  ces  rentes  k  an  tvax  aTanUgeqx.  Tosenî  dire  q^ , 
dans  ce  laJème  disconra  qa*oa  a  rappelé ,  çn  tronvait  ]a  pcév<r^ance  de  ee  qni 
arrive  anjoard^bnl;  nn  des  motUs  dont  je  me  sois  servi,  c'est  que  le  crédit  de- 
wt  servir  aux  dépenses  extraordinaires.  Ainsi,  ai  je  pense  <|a*ii  est  de  riatécét 
général  et  d*an  bon  système  de  finances  de  convertir  en  dette  perpélneU*  les 
dettoB  de  TÉkat ,  alors  qu'on  le  peiit  à  an  tanx  élevé,  il  est  dit  aossL,  dans  mon 
opiniony  que,  lorsque  les  eirconstancea  empéobent  de  pouvoir  faire  cette  ré»» 
lisatîon,  on  doit  avoir  reconrs  au  seul  moyeu  qui  reste  dans  cette  silnaUcNi. 
C'est  sur  ces  principes  qae  j'ai  réglé  ma  conduite  et  mes  opéFâtiona.  » 

Pour  répondre  aux  allégatioDS  dangereuses  du  préopinant  sur  la 
situation  de  notre  armée  aux  Pjrénée3,  le  ministre»  en  exposant 
les  besoins  et  les  ressources  du  trésor ,  dit  qu'il  a  demandé  à  la 
banque  loo  millions,  quelle  a  prêtés  au  taux  le  plus  modéré ,  et 
qu'il  a  traité  avec  d'autres  banquiers  pour  40  autres  millions  ; 
que  ce  dernier  traité  a  été  fait  à  des  conditions  telles,  que  les  bons 
de.  la  caisse  de  service  n^ont  été  donnés  qu'à  5  pour  100  d'iii- 
térétSy  et  qu'il  est  accordé  une  commission  de  -f-  pour  quatre  mois 
à  la  personne  chargée  de  la  négociation  de  ces  bons.  Le  trésor  a 
renoncé  à  émettre  d'autres  bons  tant  que  durerait  le  marché  :  ce 
qui  prouve  que  le  trésor  n'a  pas  d'autre  espèce  de  négociation. — 
Le  ministre  assUre  qu'en  total  il  n'existe  pas  maintenant  (  aa 
3i  mort  )  aurdesaus  de  78  millions  de  bons  royaux,  dont  i^ 
seulement  sont  mis  en  circulation;  —  que,  quant  aux  intérêts,  ils 
sont  analogues  aux  époques  auxquelles  les  bons  ont  été  consentis , 
et  qu'on  a  eu  le  bonheur  d'emprunter  pendant  quelque  temps 
à  3  pour  100,  à  3  et  demi  et  à  4,  mais  jamais  au-dessus 
de  5. 

m  La  sitoation  se  trouve  ainsi  établie ,  dit  S.  Exe.  :  sur  les  100  mfflions  qae 
nous  avons  empruntés  à  la  banque,  il  restera  la  millions  de  dispaniblee  ^ 
puisque,  sur  5o  qu*eUe  nous  doit  encore ,  presque  38  sont  nécessaires  pour 
terminer  les  services  prévus  par  cet  emprunt.  Le  trésor  a  en  caisse  aujourd^bai 
16  millions  A  Paris;  da  ao  au  a4  mars»  il  y  avait  dans  les  caisses  dk  réaerve 
établies  sur  la  ligue  des  Pyrénées  ao,5oo,ooo  fr. 

«Je  vous  demande,  Messieurs,  si  les  allégations  &ît£s  sous  le  rapport  du  danger 
de  la  situation  de  nos  finances  et  du  dénàment  prétendu  dans  leqael  notr«  ar» 
mée  des  Pyrénées  serait  laissée ,  peuvent  être  combattues  d'une  manière  plus 
positive  que  je  ne  viens  de  le  faire  devant  vous.  Je  ne  me  suis  proposé  que  ce  lint 
en  montant  à  la  tribune^  parae  qne  c*était  le  seul  vraiment  ntUe>  vvaimcsft  digne 
de  vous  et  de  nous.  • 

Quoique  le  discours  de  M.  de  La  Bourdonnaye  n'eût  point  reçi» 
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raccoeil  ou  &it  Timproasipii  que  s<vi  parti  aHendii!,  Iff.  deVau^ 
blanc,  qui  yint  après  M.  le  ministre  de^  fioaiH^es^  n'en  attaqua . 
pas  moins  le  syslàme  de  ce  nÔDistère  :  n  qu'il  araitTu  fomé  mmb-Iot 
«plus  favorables  auspices,  et  que  ses  honorables  anskb  et  lui  aTaieat 
«  promis  de  soutenir  pendant  un  an.  i»  Et»  sans  se- laisser  intini- 
der  par  des  murmures,  il  considéra  l'administration  des  finance» 
dans  ses  rapports  a^ea  le  commerce  »  l'agricqltiire  et  rinduatrie..»: 
Il  avait  surtout  pour  objet  d'attaquer  le  système  des  douanes ,  et 
à  ce  sujet  il  rappelle  les  principes  et  quelques  détails  du  livre 
qu'il  avait,  peu  de  temps  auparavant,  publié  sur  cette  ma- 
tière. 

Selon  lui,  le  commerce  souffre,  l'industrie  languit,  Tagriculteur 
reste  sans^appui,  par  suite  des  erreurs  et  des  foutes  de  Fadmî- 
aistration.  Cette  administration  donne  aux  Chambres  des  notions 
faosses  sur  le  commerce  extérieur  de  la  France  ;  elle  exagère 
la  valeur  des  exportations  ;  elle  atténue  la  valeur  des  importa- 
tions, et  présente  de  la  sorte  une  balance  favorable  qui  n'existe 
pas. 

Ainsi,  inhabileté ,  négligence  de  ses  devoirs  dans  l'appréciatioD 
de  nos  besoins  agricoles,  industriels  et  commerciaux;  faux  calcul, 
déception  dans  la  publication  des  faits  :  telles  sont,  #n  résumé,  lea 
accusations  répétées  par  M.  de  Yaublanc  contre  le  système  actuel' 
des  douanes. 

M.  de  Saint  Cricq,  commissaire  du  Roi  et  directeur  général  des 
douanes,  ne  laissa  point  échapper  cette  occasion  de  répondre  touft 
à  la  fob  au  discours  et  au  livre  publié  précédemment  par  M.  de 
Vaublanc  II  rappela  les  allégations,  et  les  combattit  dans  toutes 
leur  force  ;  il  exposa  que ,  sans  pouvoir  assurer  l'exactitude  ab- 
solue des  états  d'importation  et  d'exportation,  de  la  balance  et 
surfont  des  évaluations  qui  sont ,  même  en  Angleterre ,  un  sujet 
de  doute  et  de  contestations  \  sans  afErmer  que  le  conmoerce  et 
l'industrie  prospèrent  en  France,  on  pouvait  cependant  en  faire 
voir  des  témoignages  assez  évidens,  assez  difficiles  à  récuser,  dans 
la  progression  toujours  croissante  des  consommation?  de  tonte 
nature,  dans  le  plus  grand  développement  de. travail  qu'elles  ma- 
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niféstent ,  et  les  augmentadoDs  de  produits  indirects  qui  en  sont  la 
suite;  et  il  tira  de  la  réfutation  des  allégations  de  son  adTersaire 
la  conclusîoii  que. notre  système  de  douanes  était  aussi  près  que 
possible  de  la  perfection. 

M.  de  YaiiManc  avait  beaucoup  appuyé,  dans  son  discours  et 
dans  son  livre,  sur  la  supériorité  du  commerce  extérieur  de  TÂn- 
gleterre,  dont  les  exportations  vont  de  la  à  x3oo  millions,  tandis 
que  celles  de  la  France  s'élèvent  à  peine  à  45o. 

«  Qoe  résulte-t-U  de  ce  rapprochemeat,  répond  M.  de  Saint-Cricq?  qae  noc 
relations  commerciales  an  dekors  sont  beanconp  moins  étendues  que  celles  de 
TAngleterre.  Qui  en  donte ,  et  qni  a  jamais  essayé  de  le  nier  ?  Mais  est-ce  à 
radminlatration]  qn'il  fant  s*en  prendre  ?  U  est  la  question.  EnTÎsâgée  soiu 
toat  antre  point  de  Tne,  elle  peut  être  la  matière  d'un  bon  livre,  elle  ne  sau- 
rait trouver  place  inntilement  dans  les  discussions  de  cette  Chambre.  Cest  donc 
dans  ce  sens  seolement  que  j*en  parlerai ,  et  je  dirai  k  notre  contradicteur  : 
Daignez  donc  jeter  les  yeux  sur  ces  tableaux  anglais  dont  vous  toqs  frites  si 
imprudemment  une  arme  oontre  nons  ;  et  tous  y  verres  que  dans  cette  soidibc 
de  z3oo  millions,  trois  articles  Vy  trouvent  compris  pour  97$  millions,  savoir: 
les  denrées  coloniales  pour  a5o;  les  tissus  de  coton  et  les  cotons  filés,  pour 
588;  et  les  tissiu  de  laine,  pour  137,  Passes  à  nos  propres  états,  et  voycs-y 
les  trois  mêmes  articles  figurer  pour  5  x  millions  seulement.  Demande»-vous  en* 
suite  comment  il  se  fait  que  nous  ne  soyons  ni  maîtres  de  Tlnde,  ni  possess.eDn 
de  nos  anciennes  colonies  ?  Considères  qne  Tindustrie  qni  travaille^la  laine  et  le 
coton  est  défendue  chez  nous  par  une  prohibition  absolue ,  et  de  plus  par  U 
mesure  inusitée  et  exceptionnelle  des  recherches  et  des  saisies  dans  rintéricnr 
du  royaume  ;  qne  cVst  k  ce  prix  seulement  qne  nous  pouvons  loi  réserver  la 
consonunation  nationale;  et  dites-nous  si  c*est  par  le  fiiit  de  radministratioB 
que  nons  sommes  privés  de  ces  trois  moyens  de  vente  au  dehors ,  qni  seuls  ce- 
pendant entrent  pour  975  millions  sur  (3oo,  dans  les  consommations  extê* 
rîenres  de  T Angleterre!...  » 

«  Ce  débat  de  chiflTres,  je  l'avoue,  dit-il  en  terminant,  est  de  peà  d^intérêt. 
Ce  qui  importe  bien  autrement  qne  la  valeur  plus  ou  moins  fidèle  de  nos  impor- 
tations et  dç  nos  exportations,  c'est  leur  nature.  Or,  vous  ne  verres  pas  sans 
quelque  satisfaction ,  en  analysant  Tétat  de  xSao,  qne  les  363  millions  d*importi- 
tion  se  composent  de  317  millions  de  produits  naturels  ou  simplement  préparés, 
employés  par  notre  ûidustrie  comme  matière  ou  comme  ingrédient  ;  de  xol 
millions  de  produits  naturels  de  consommation  immédiate ,  parmi  lesquels  les 
ancres  et  les  caiës  figurent  pour  5o  millions;  enfin,  les  objets  mannfoctnrés, 
pour  33  millions  seulement;  et  qne  les  455  mUlions  d'exportation  consistent 
en  i63  millions  de  prodoits  de  notre  sol,  et  393  millions  de  prodoits  de  nos 
manufactures  ;  et  tout  cela  en  dehors  des  monvemens  de  la  réexportation  et  de 
transit  des  marchandises  étrangères,  et  des  profits  auxquels  ils  ont  donné  lieo. 
Rapprochez  ces  résultats ,  Messieurs ,  de  tout  ce  que  vous  savez  du  développe- 
ment de  tontes  nos  consommations  intérieures,  et  demandez-vous  ai,  parai  les 
ciiuses  qui  attachent  si  fortement  la  France  à  la  restauration ,  on  ne  doit  pas 
mettre  au  premier  rang  cette  aisance  générale  qui  en  est  un  des  pkis  inestiDi** 
)iies  bienftîts. 
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[i^avrUJ)  M.  Leroux-Duchâtelet  ^  avant  d'aborder  la  question 
du  budget,  se  plaignit  aussi  de  ce  que  les  nouveaux  ministres  n'a- 
vaient point  justifié  les  espérances  qu'ils  avaient  fait  concevoir 
sous  le  rapport  de  l'amélioration  de  nos  institutions,  et  de  Téco- 
nomie  dans  les  dépenses;  et,  comme  le  moment  d»  la  guerre  lui 
paraissait  exiger  des  sacrifices,  il  proposait,  au  lieu  de  faire  une 
réduction  sur  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine,  de  renou- 
veler la  retenue  sur  les  traitemens  au-dessus  de  3^ooo  fr. ,  et  de 
réduire  ceux  des  ministres  et  directeurs  généraux. — ^11  deman- 
dait, entre  autres  améliorations,  qu'il  î^l  dressé  un  inventaire 
du  mobilier  de  chaque  ministère ,  et  qu'aucun  article  ainsi  spé- 
cialisé ne  fût  détourné  de  sa  destination;  -—  qu'enfin  «  le  ministre 
lut  invité  à  présenter,  dans  la  session  prochaine,  des  institutions 
religieuses,  judiciaires  et  administratives  depuis  si  long-temps  ré- 
clamées,» et  il  déclarait  que,  dans  le  cas  où  ces  amendemensne 
fieraient  point  admis,  il  voterait  contre  le  budget. 

M.  Strafbrello,  qui  parla  ensuite  en  faveur  du  budget,  le  con- 
sidéra surtout  sous  le  rapport  du  commerce  intérieur;  et,  sans 
décider  entre  les  assertions  de  M.  de  Vaublanc  et  celles  du  direc- 
teur  général  des  douanes,  il  se  contenta  de  faire  observer  que 
le  mouvement  du  commerce  maritime  avait  progressivement  dé- 
cru; que  sa  balance  offrait  contre  la  France, ien  i8ao,  un  déficit 
de  103,860,089  ^'^'9  ®^  T^^  '^  conèurrence  des  navigateurs  étrangers, 
toujours  croissante,  réduisait  notre  mfirine  marchande  presque  à 
la  nullité. 

M.  de  Bouville,  sans  attaquer  l'ensemble  de  l'administration, 
sans  jeter  sur  Tétat  de  nos  finances  des  alarmes  exagérées ,  croit 
pourtant  qu'il  7  a,  dans  le  système  financier,  des  lacunes  et  des 
embarras  ;  et  il  propose  de  remplir  les  unes  et  de  faire  cesser  les 
autres  par  une  série  de  mesures  ou  d'amendemens  dont  on  ne  peut 
ici  que  donner  une  idée.  Il  établit,  à  la  suite  d'une  lumineuse 
discussion,  que  le  véritable  défaut  de  notre  système  financier  con- 
siste à  n'avoir  d'autre  papier  législatif  que  des  inscriptions  de 
rente. 

•  Ce  papier  est  solide  sans  doote ,  dit  Torateor;  on  ne  pourra  jani|iis  lai  faire 


i88  HISTOIRE  DE  FïUNCE.  (i8a30 

•ocnne  objection  qui  ait  quelque  ibndemeot.  Mai*  ai  U,  bouTM»  dpntl»  9«»clioB 
est  nécessaire  pour  rémission  des  rentes ,  vient  à  les  repousser,  nous  n'aTons 
ancun  moyen  législatif  pour  y  suppl^,  aueuB  painar  au^iKaire  qui  paîise 
fourmi:  lea  possibilités  d'auendre  des  cinooostai&cea  d.*émîaMon  plus  favorables» 
Forcés  alors  de  sortir  des  Téritables  routes  du  crédit  public,  il  nous  fiiut  rélro- 
gnMler  dans  tiae  route  reconnue  depuis  long-temps  obitame  dan^rènse  et  si* 
gnal^  pac  de  noo^Mosas  cataBtropbes*  des  bpiu  k  pouxteaéçhéancaa  et  lava» 
boursables  en  argent ,  présentent  des  idées  entièrement  opposées  aux  conditions 
d*nn  Tëritable  crédit  ptiUic;  tant  que  nous  n'aurons  que  du  papier  die  cette 
espèce  pour  «emédiar  k  la  stagnafioa  pasaa(èr9  de  nos  «e»ifls,  aolfa  position 
est  précaire ,  je  dirai  même  dangereuse.  » 

Développant  cette  idée,  M.  de  Bousille  propoaie  uoe  émMOii 
de  a4Q  milUons  de  recoanaissanoee  p^r tai^t  intérêt  â(>5  pour  cent, 
lesquelles,  poHrriûeQt  être  convertie  e&  i:en te»,  coinbe  récaient  le^ 
aDcienoes  récoiuBiai$ftaiices  de.  liquidation  en  1^16. 

Au  moyen  de  cette  émission,  on  annulerait  le»  crédits  de  rentei 
affectés  au  renboursement  des  reconnaissaDce»  de  liquidatioA,  et 
celui  qui  vient  d'être  orée  pour  i&aS;  on  emploierait,  pour  ooi»t 
pléter  le  service  extraordinaire  de  cetie  année,  le  bénéfice  fait  en 
iSa-i^sur  les  négocia^ionfr  de  i!i,Si4,aoo  h.  (ao>6 1^7,36%. fn.),  et  il 
resterait  encore  du  si^rplua  des»  recettes  de  itSfta,  siA,3a8,3s^  fr-y 
qu'on  appliquei^ait  cooiaie  vesaource  supplévieQMûce  et  éveAluelte 
au  budget  dé  1824. 

Cet  amendement,  trop  oonnplîqué  pour  qu'on  pubae  en  dower 
les.  détails  ^  avait  été  présence  avec  une  modération  parlementaire 
asaezr  rare  pour  être  ceraarquée.  Le  ministre  des  finances  hû  rendit 
cette  justice;  mais  il  exposa  que  ce  sysfcèmfi,  tout  ingénieux. qu'il 
était,  ne  ferait  que  reculer  la  dilEculté;  —  que,  si  les  r^connain 
sauces  de  liquidation  paraissaient  avoir  sur  la  pUicc  une  faveur 
plus,  marquée  que  les  inscriptions  de  rentes  >  c'est  qu'elles  j  étaient 
plus  tares  ;  mais  que,  si  elles  venaient  à  y  abonder,  lent  diaerédit 
ne  tarderait  pas  à  se  faire  senûr  :  d*ailleur»le  ministre  n'adoMipoioi 
que  la  bourse  recule  devant  une  nouvelle  émission  de  rentesi 
«  Elle  n'est  e£frayée  momentanément  que  par  la  situation  actuelle 
de  la  place,  et  celle  du  trésor  est  telle  qu'elle  doit  bient^  rassurée 
les  e^its.  » 

M.  Hydc  de  Neuville,  après  avoir   repoussé  les  accusations 
a  dirigées,  dit^il,  dans  certaines  coteries  contre  la  majorité  ou  une 
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«  grande  partie  de  la  majorité,  »  entre  dans  TexameD  des  dépenses 
de  iMn  tes  miiilstères.  I]  rtippelle  l'idée  qu'il  avait  émise  en  i8i<), 
de  réduire  le  nombre  ées  tribunaux  de  première  instance,  il  se 
pkiiiit  de  rénormité  "des  frais  d^administration  de  toute  nature,  t>t 
de  cet  eiiTahiaseinefit  de  la  bureaucratie ,  qu'il  appelle  faîtimus 
manens  de  ki  rév^^tiem  :  mais  il  trouve  qu'ion  met  trop  de  par- 
cimonie dans  le  traitement  des  agens  diplomatique^  supérieurs  et 
des  agens  jconsulaires.  Il  regarde  aussi  comme  superflues  lés  dé- 
penses qu'on  a  faites  pour  le  cordon  sanitaire;  il  a  eu  occasion  d'esa- 
niner  de  près  là  fièvre  jaune. 

«Qnoî  qa^on  en  ait  dit,  affirme  Toratear,  ceUe  maladie  n>st  poiat  coata- 
gîeiûe  hors  des  localités  où  elle  8*est  propagée,  pas  plus  que  la  fièrre  intermit- 
tente, oa  le  mal  de  tète.  Oa  a  droit  de  s'étonaer  qae  des  médecins  qai  ont  à 
peine  eatrev«  cette  maladie,  en  nent  eatretenn  une  si  fiuisae  idée.  Il  n'y  a 
^■'•■«  Maladie  vranieBt  contagàeine  en  Kapagne ,  c*est  -«lie  de  Tanartetiie  ; 
mî»,  fmn  la  coaibann-Y  il  tt*aat  besoin  ni  d'année  id'alwoixiinion,  «i  d^tfrmée 
•tniittfe  :  ee  MWt  des  moyvns  phis  énergiqaes  qu'il  faut  prendre.  • 


Et,  dans  cette  pensée, il  rejette  toute  réduction  dans  les  budgets 
de  la  guerre  et  de  la  mariae. 

(  a  ap77/.)  Cinq  orateurs,  qui  parlèrent  ensuite  alternativement 
poor<9€'cootre  l'adoption  du  budget  (  MM.  de  Berbis,  Le  Clerc  de 
SeauMeu,  de  Frenilly,  IPavy  et  Syrieis  de  Mayrinhac),  expri- 
mant le  même  vœu  de  faire  des  économies  »  s'élevèrent  également 
contre  le  système  de  ia  bureaucratie  et  de  la  centraltsarion ,  et  t-é- 
damèreat  une  bonne  organisation  municipale  et  départenenulc. 
Maûs  M.  de  Berbis  attribuait  en  grande  partie  les  frais  tîuormes  de 
l'administra  don  et  les  abus  de  la  centralisation  à  Tidée  qu  eût  las- 
se»i>)ée  CDnsdtumte  de  détruire  les  anciennes  Innites  des  pro- 
vinces, de  morceler  la  France  en  83  départemens,  et  de  faire  de 
H  -snrhtce  du  royaume  une  sorte  d'édMffmer  :  n  triste  résultat , 
<  ditrîl,  qui  rend  la  capitale  œaitresse  de  tout  l'empire ,  et  qui 
«  détruirait  un  jour,  si  Ton  n'y  prenait  garde,  Tesprit  public  dans 
«  les  provinces.  »  —  Mais,  puisque  la  Charte  a  consacré  cette  di- 
y  M.  deHerbis  et  ses  amis  se  contetftent  de  souhaiter  une 
le  ueisbre  desprafectures. 

(  3  mvril,  )  M.  ÉNs  fatAét,  inscrit  pour  la  défense  du  projet  de 
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loi,  n'en  attaqua  pas  moins  lesystème  administratif  et  financier  dei 
ministres,  et  avec  autant  de  violence  qoeM.  de  La  Bourdonnaye: 
il  leur  reprocha  aussi  de  soutenir  les  doctrines  et  les  erremeas 
de  leurs  prédécesseurs ,  de  refuser  à  la  France  les  înstitudons 
monarchiques  y  constitutionnelles  et  reli^euses  dont  elle  a  besoin, 
«  de  laisser  les  communes  sans  organisation ,  les  provinces  sous  le 
joug  de  la  centralisation,  et  la  puissance  ministérielle  sans  respon- 
sabilité effective...  » 

M.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur,  lui  répondit,  en  expo- 
sant les  principes  qui  avaient  dirigé  le  gouvernement,  les  difficultés 
qui  avaient  retardé  les  lois  sur  l'organisation  municipale  et  la  res- 
ponsabilité ministérielle. 

«  Si  noos  n^avons  point  occopé  cette  année  les  Chambres  de  ces  objets  îa- 
portans,  dit  S.  Exe,  c*est  que  nos  rapports  avec  FEspagne  et  les  poitsanoet 
enropéennes  ont  exigé  tons  les  soins  de  Tadministration.  Le  gonTemenent 
s'est  préoccupé  de  la  seole  idée  qu^il  dot  avoir  dans  les  circonstances  actaelles 
de  fiiire  nne  gaerre  bonne ,  prompte ,  et  par  conséquent  courte ,  et  d*écarter 
tons  les  antres  objets  qui,  malgré  leur  intérêt ,  ne  devaient  être  regardés  que 
comme  secondaires. 

«  Un  des  points  les  plus  nrgens  dont  Tadminlstration  a  d&  s'occuper  Tsmiée 
dernière,  a  été  de  sortir  du  provisoire  qni  embarrassait  nos  finances;  cette 
tâche  a  été  heureusement  accomplie. 

«Ne  vous  laissez  donc  point  surprendre,  Messieurs,  par  oes  att^atîoni 
banales,  très-injustement  appUqnées.  Le  danger  de  perdre  les  snfirages  du 
B.oi  et  de  la  majorité  des  Chambres,  voilà  la  responsabilité  morale  que  nom 
avons  le  plus  à  redouter... 

«  Nous  sommes  sortis  des  rangs  on  sont  assis  des  hommes  qni  ont  dn  avoir 
confiance  en  nous ,  dit  M.  de  Corbière  en  terminant  :  nous  devons  continuer 
a  les  avoir  pour  amis  et  pour  approbateurs  de  notre  conduite.  Sans  cela,  nous 
avons  encouru  cette  responsabilité  et  la  peine  qni  s*ensnit;  nous  ferons  noi 
efforts  pour  ne  jamais  renconrir.  Mais  tontes  les  fois  que  Topposition  qui  étsit 
jadis  nne  contre-opposition,  faible  de  raisons  et  de  nombre,  nous  attaquera  par 
des  généralités,  ne  fera  que  reproduire  des  accusations  banales;  eh  bien, 
alon  la  responsabilité  sera  ce  qu'elle  doit  être,  ce  que  nous  ne  craindron» 
jamais  ;  le  gouvernement  aura  ce  qn*il  doit  avoir  dans  nn  gouvernement  repré- 
sentatif ,  l'appui  de  la  majorité  ;  et  le  ministère  marchera ,  en  se  servant  comme 
d'un  utile  contrôle  de  tous  les  avertissemens  qui  viendraient  de  la  part  de 
Topposition  on  des  oppositions ,  si  malheureusement  il  s*en  élevait  de  plus  dNm 
côté.  Il  marchera ,  dis-je,  sans  se  laisser  épouvanter,. et  en  ne  redoutant  d'antre 
responsabilité  que  celle  que  nous  commande  Taccomplissement  de  nos  devoirs.» 

Ici,  au  sujet  de  cette  contre-opposition,  dont  M.  de  Corbière 
venait  de  sigpaler  la  naissance  y  et  qui  remplaçait  maintenant  la 
véritable  opposition,  s'éleva  une  discussion  pleine  de  scandale  et 
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de  personnalités.  T^ous  nous  bornerons  à  en  relever  les  détail», 
qui  peuvent  servir  à  l'histoire  de  la  session  présente  ou  des  ses- 
sions passées.  M.  de  la  Bonrdonnaye  déclara  qu'il  existait  en  effet 
une  contre-opposition  avant  que  le  ministre  actuel  fut  arrivé  au 
pouvoir;  que  cette  opposition  datait  d'au  moins  d'une  année  avant 
cette  époque  »  «  du  moment  où  des  hommes  qui  se  trouvaient  à  la 
«  tête  de  l'opposition  royaliste ,  ont  cru  qu'il  était  plus  sage  de 
«  traiter  avec  le  ministère  d'alors  (  i8ao  )  ;  »  et  malgré  les  inter- 
ruptions continuelles  du  côté  droit ,  M.  de  la  Bourdonnaye  accusa 
flOL  de  Yillèleet  Corbière  d'avoir.eu,  à  cette  époque,  une  co!nfé<- 
rence  nocturne  avec  M.  j^ecazes ,  ajoutant  que  de  cette  conférence 
étaient  nés  des  disçentimens  dans  le  côté  droit ,  «  où  deux  honmies 
«placés  à  la  tête  de  l'opposition  avaient  cru  devoir  marcher  avec 
«  le  ministère  qu'ils  avaient  l'air  de  combattre.  »  M.  de  Yillèle 
paraissait  impatient  de  répondre  aux  assertions  de  M.  de  la  fiour- 
donnaye;  mais  M.  de  Bonald,  dont  l'orateur  venait  d'invoquer  le 
témoignage,  déclara  formellement,  sur  son  honneur,  qu'il  ne  se 
rappelait  point  du  tout  les  propos  attribués  tout  à  l'heure  à  M.  de 
Yillèle  ;  que  ce  dont  il  se  souvenait  parfaitement,  c'est  que  la  pre- 
mière fois  qu'il  avait  paru  éclater  de  la  mésintelligence  entre 
M.  de  la  Bourdonnaye  et  MM.  de  Corbière  et  de  Yillèle,  c'était  au 
si^et  d'une  conférence  particulière  que  ces  messieurs  avaient  eue 
avec  M*  le  duc  de  Richelieu ,  et  non  pas  aVec  M.  Decazes. 

Alors  M.  le  président  du  conseil  abordant  le  sujet  dans  ce  qu'il 
offrait  de  plus  délicat  et  de  plus  personnel  : 

«Hesaîenn,  diuil,  les  minîstret  ont,  ainaî  qae  Tont  dit  les  orateurs  auxquels 
je  succède,  plas  d^an  genre  de  responsabilité;  ils  ont  à  supporter  â  la  fois 
la  retponsabÔlté  réelle  et  la  responsabilité  morale.  C'est  parce  qu'en  ma  qualité 
de  aûnistre ,  je  sois  plus  qu'aucun  antre  soumis  À  la  nécessité  de  ménager  et  de 
conserver  l'estime  du  plus  grand  nombre,  que  je  yiens  enfin  répondre  à  des 
allégations  qoe  dans  une  précédente  séance  j'avais  jugées  peu  dignes  de  tous 
occuper. 

«Dqà  plnsieiars  orateurs  avaient  parlé  du  ministère  actuel  comme  si,  de 
noitié  avec  eux,  les  ministres  avaient  po  prendre  quelques  engagemens  rela- 
tivement â  la  marche  qu'ils  suivraient  dans  la  direction  des  affaires.  La  réponse 
qœ  j'ai  à  leur  ftira  aéra  sans  réplique  :  J'avais  cm  pouvoir  m'en  dispenser. 
M.  de  La  Bourdonnaye  est  un  de  ceux  qui  nous  ont  reproché  de  ne  nous  être 
pas  conformés  à  cet  engagemens.  Depms  bien  du  temps,  depuis  plusieurs 
'Boées  peat4tre ,  nous  ne  nous  étions  pas  parlé  à  l'époque  où  je  suis  entré  au 
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jnimJrtàre  :  Gonmeot  pourrait-li  ae  fidlre  que  j*e«u&  oontractié  des  en^iffctaK 
envers  lui?  J'ai  des  en^agemens  à  remplir  vis-à-vis  da  Roi,  vis-à-vts  des 
Chambres ,  vis  â-vis  de  la  France  :  ceox-là  je  croirai  les  avoir  remplis  taat  que 
le  Koi  y  tHiit  qae  les  Gbaubvea  ro«  conserveront  leur  confiaiKx  :  qa'oB  aie 
proBve  qne  j^ai  perdn  cette  confiance,  et  ce  sera  spnlement  alors  qae  Toa 
pourra  me  dire  qae  j^ai  manqné  à  mes  engagemens... 

«  Vais,  me  dit-on ,  voos  appeflenies  à  Topinion  royaliste,  et ,  depuis  que  to«b 
Mes  ministre,  nons  ne  reconnaissons  en  vous  ni  les  principes,  ni  les  actes 
pour  lesquels  vous  avez  combattu  à  la  tribune.  Où  en  est-on  réduit  pour  donner 
'quelque  cotiJiBiir  à  nue  smblable  assertion  1  Oh  va  cherdier  des  phrases  de 
nos  anciens  discours.  J*ai  déjà  eu  occasion  de  prouver^  Fautre  jour  à  la 
Chambrie,  que  ce  n^est  qu*en  les  déuainrant  qu'on  peut  les  opposer  à  notre 
èoBddfite''S(dîiielk  :  cette  tacl^qoe  trouve  eti  elle-même  «a  propre  réfîUatîoiu 
On  tombe  aussi  dans  une  erreur  grave,  quand  on  compare  Topposiiion  que 
nous  avons  faite  à  celle  qu'on  cherche  à  élever  aajourd*huL  Nul  doate  qn^à 
«(ftte  époque ,  eiç  tt*6pposatit  an  ^tème  en  gooyemement,  je  soutenais  ce  qui 
était  dan»  ma  conscienoe ,  dtinb  mon  opinion  ,  je  pourrais  même  dire  dans  la 
vérité ,  car  les  événemens  ont  suffisamment  justifié  nos  craintes. 

«Tant  qbe ,  dans  ma  cons^em;e  ,  j^'ai  tu  le  ministère  suivre  une  route  qui,  i 
4Aes  y€tix,  devait  meo^la|F«ance-<à.sa  perte,  je  me  suis  opposé  à  sa  ntarcâic. 
Le  jour  où  je  l'ai  va,  éclairé  par  les  événemens,  chercher  à  revenir  sor  ses 
pav ,  y  sa  cessé  mon  (^^^^>o^tioû ,  et  cVst  à  cette  époque  que  remonte  le  £9- 
aentiment  dont  vous  M.tnffp^fpu^'^\  de  La'Boardonuaye« 

«  Il  n*est  pas'  impossible  quMl  y  ait  eu  alors  des  rapprochemens  et  une  cx>nle- 
nsnce  à  'la  «uite  de  laquelle  fau^^à  protioncé  les  paroles  que  le  préopinant  af> 
firme  sor  son  honnevr':  «qu'oui 'nie -pilerait  la'  tête  dans  un  mortier  plntàt 
«  crue  de  me  faire  dévoiler  les  détails  de  cette  entrevue.  »  Me  fefa-t-on  un  crimte 
d'avoir  résisté  à  divulguer  a€s  dhdses  su^  lesquelles  le  secret  m'était  imposé? 
M aÎB  il  7  a  une  erreur  tnài-g^éFcjdtfnts  Tassertion  du  préopinant.  H  vient  de 
vous  dire  que  Tentrevue  avait  eu  lieu  avec  M.  Decazes,  et  que  même  M.  de 
Corbière  et  moi  avions  pa^se  toute'  onè  ntilt  dans  son  salon.  La  conférence  à 
laquelle  vraisembiaUemeut  on  fai^  attusiona  bV  point  en  lien  la  nuit,  mais  cft 
plein  midi ,  et  de  plus  ce  ne  fut  pas  de  notre  part  une  démarche  spontanée  ; 
nous  nous  rendîmes  chez  le  ministre ,  d'après  une  invitation  qui  n'avait  rien 
de  mystérieux,  et  dont  le  préopinant  lui-même  doit  avoir  un  souvenir  parlait. 
Aussi  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  précisément  de  cette  entrevue  qu*a  voqIq 
parler  M.  de  La  Bourdonnaye ,  et  je  pense,  comme  M.  de  Bonald,  qa*il  a  &it 
confusion  avec  une  autre  conférence  chez  M.  le  duc  de  Bicbelicu.  Alors  il 
s'agissait ,  je  crois ,  de  ramendement  de  M.  Boln  sur  la  loi  des  élections,  et  Ton 
sait  très-bien  que  M.  Decazes  n'était  plus  ministre. 

«  Aurais-je.  besoin.  Messieurs,  de  dissimuler  les  entrevues  qui  auraient 
existé  avec  un  ministre?  Jamais  l'opposition  aux  p^sonnes  n'est  entrée  d^ns 
mon  esprit...  Je  n'ai  jamais  considéré  l'opposition  que  dans  ses  rapports  avec 
les  intérêts  généraux.  C'est  en  cessant  une  opposition  que  l'intérêt  général  ne 
commandait  plus ,  que  la  loi  des  élections  fut  adoptée ,  et  c'est  en  vertu  de  cette 
loi  que  vous  siégez  pour  la  plupart  dans  cette  enceinte...  >* 

loi,  le  mUiistre  provoqué  par  ëes  iatefruptioBS  de  répondre  à 

ce  qu'on  avait  dit  sut  les  iûSiitiuiDcs,  arrive  à  ce  sujet. 

i 

«  !^ous  demandions ,  dit-on ,  des  institutions  lorsque  nons  étions  de  Top- 
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]poaitioii,  et  dépoîa  seize  mois  qae  noas  sommes  aa  ministère,  quelles  sont  les 
iosâtoUoiie  qae  nous  avons  pi'ésenlées  aux  Chambres  ?  On  demande  où  est 
la  loi  mnmcS{^|Ble ,  où  est  la  loi  de  responsabilité  des  ministres  Y  où  est  la  loi  qni 
empêche  les  contribnables  de  payer  deox  fois  le  déficit  d'an  comptable  (M.  de 
Lalot)  ?  JTaTone  qne  je  n'ai  pas  trop  compris  cette  dernière  objection ,  car  je  ne 
oopnaia  point  de  cas  où  les  contributions  puissent  être  payées  deux  fois. 

«  M.  le  ministre  de  Vintérieur  vient  tout  a  l'heure  de  vous  faire ,  sur  la  loi 
touchant  la  responsabilité  ministérielle,  une  réponse  à  laquelle  il  est  difficile 
de  (aire  nue  réplique.  MoI-mémè  j*étais  membre  de  la  commission  chargée 
d^xaminer  la  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres.  H  j  avait  dans  cette 
eommiasion  des  hommes  d'nne  très-haute  capacité.  La  loi  a  été  examinée  pen- 
dant six  semainea,  et  au  bout  de  ce  temps,  chacun  est  revenu  è  la  Chambre 
avec  l'opinion  qu'une  loi  sur  la  responsabilité  des  ministi'es  pouvait  bien  être 
dans  Tintérêt  des  ministres ,  mais  non  pas  dans  celui  de  la  responsabilité  ;  et 
qnll  était  commandé  par  Tiptérêt  général  de  kîsser  i  la  marche  de  nos  ins- 
titntions  le  soin  de  résoudre  le  problème  sur  la  mlanière  d'exercer  cette  res- 
poDsabifité.  La  Chambre  parut  partager  cette  opinion  :  car  la  loi  n*eut  aucune 
suite.  Ne  nous  reproches  donc  pas  de  ue  pas  vous  apporter  nne  proposition 
qni,  de  notre  part ,  je  le  confesse,  ne  serait  qu'nn  acte  de  charlatanisme,  et 
qne  Tons  avec  regardé  vous-même  comme  inutile. 

«  Qoant  aux  institutions  municipales,  je  désire  que  vous  pnissiea  vous  en 
oeeaper  et  résoudre  les  difficultés  d'une  pareiUe  matière,  car  elles  sont  itai- 
wenses.  Certes  les  ministres  ne  sont  nullement  intéressés  à  Tabsence  de  ces 
lois  :  mais  je  le  demande,  on  en  sont  les  élémens  ?  j*ai  lu  4ous  les  ouvrages 
écrits  sur  cette  matière;  j'ai  trouvé  partout  l'empreipte  delà  situation  où  nous 
Booa  trouvons  ;  je  me  suis  convaincu  qu'elle  rendait  impossible  nne  bonne 
loi  sur  les  communes. 

«  Et  d'aillears ,  Messieurs  ,  de  quel  droit  repiochez-vous  au  ministère  de 
n*aToir  pas  encore  présenté  cette  loi  ?  c*est  un  reproche  qu'il  peut  vous  adresser 
à  ▼oos-même.  Quoi!  vous  croyez  que  des  institutions  municipales  sont  né- 
cessaires k  la  France  ?  vous  avez  le  droit  de  £dre  des  propositions  k  cet  égard  ^ 
et  vous  n*en  usez  point! 

«  Non,  Messieurs,  vous  n'en  usez  pas,  parce  que  vous  sentez  vous-mêmes 
qœ  rétat  actud  de  la  société  s'oppose  k  l'établissement  de  ces  institutions  ; 
parce  qne  tous  prévoyez  que  ce  qu'une  partie  de  la  France  voudra ,  une  autre 
p«rtîe  ne  le  voudra  pas;  que  ce  qui  sera  utile  pour  le  Nord,  serait  funeste 
poorleMiai!» 

Yenant  aux  reproches  faits  au  ministère  sur  la  présentation  si- 
araltanée  de  la  loi  de  la  dotation  de  la  chambre  des  paii*s  et  de 
c^e  des  100  millions,  le  piînistre  y  répond  : 

«  N^est-il  pas  visible.  Messieurs,  que  les  deux  lois  sont  conçues  dans 
le  même  esprit ,  dans  l'intention,  d'une  part,  de  pourvoir  aux  besoins  de 
rÉiat ,  et  de  l'antre  de  sortir  du  provisoire  ,  de  consolider  ce  qui  existe  et 
de  peiiectîonner  nos  institutions.  £h!  Messieurs,  cette  loi  de  dotation  n^était- 
eBe  pas  le  résultat  de  vos  conseils ,  de  vos  déclarations  ?  N'aviez-vous  pas 
âevé  la  voix  coutre  les  pensions  que  recevaient  des  membres  de  la  chambre 
des  paôrs  ?  n'aviez-vons  pas  dit  que  ces  pensions  nuisaient  k  son  indépendance  ?  » 

M.  Delalot.  —  «  C'est  la  ganche  qni  a  dit  cela  !» 

Annuaire  Jùsf,  pour  1%%^.  z3 
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■   —  •  MaU,  De  rareB-voQS  pM  dit  Bnssi?  • 

fl.  Delalot.  —  «  Non  !  •  —  «  Ek  bien ,  je  l'ai  dit ,  moi ,  «t  je  iii*«ii  hoiioR  ;  Je 
lai  dit,  parce  ^e  je  venz  les  conditions  de  oe  qni  noos  a  été  donné  par  le 
Roi ,  et  qne  je  crois  qae  c'est  U  le  seul  moyen  de  maintenir  la  tranquillité 
et  die  donner  de  U  force  an  gonvemement.  Oni ,  Messîeort ,  ee»i  paiee  qnt 
je  Yonlals  ces  conditions  qne  je  n*ai  pas  craint  de  toos  apporter  la  loi  qui 
tons  a  été  présentée.  Cependant,  des  prétentions,  j*ose  le  dire,  injustes  se  soot 
élevées  contre  le  projet  de  loi:  on  a  été  jusqn^à  dire  iJans  nn  discours  qn*il 
consacrait  la  spoliation  des  émigrés,  psroe  qn*on  a  supposé  mal  à  propos 
qne  les  biens  proTensnt  des  aénatoreries  étaient  des  biens  d'émigiés!  Je  dé- 
dare,  moi,  qu'il  n*/  en  a  pas  un  seul  :  Torateur  qui  a  émis  celte  assertion 
la  désatooe  sans  doute  »  et  elle  est  d'une  telle  fausseté  qne  je  ne  la  oombaitiai 
pas  dayantage. 

«  On  nous  reproche  encore  une  marcbe  incertaine  et  vacillante.  On  nous 
dit  :  Tous  parles  de  orédit,  et  vous  avec  tout  fait  pour  le  compromettre  ;  que 
faitcs*Toas  depuis  quatre  mois  ?  On  ne  sait  pas  si  tous  vonles  la  paix  ou  la 
guerre  ;  par  votre  incertitude  vous  a,ves  mis  le  pays  dans  nne  sitoation  dé« 
plorable;  vous  avec  compromis  touli  les  intérêts.  Si  Ton  avait  voulu  noos  fiôn 
rhonnenr  de  nous  croire  dans  ce  que  noos  avons  déclaré  être  noa  principes 
et  le  mobile  de  nos  actions ,  on  nous  aurait  épargné  ces  reproches.  Qn^avons- 
nooa  dit  la  première  fois  qne  la  question  de  cette  guerre  d'Espagne  s*est  sgitée 
daifs  la  Chambre  ?  nous  avons  dit  qne  nons  avions  fait,  qne  noua  forions  tout 
ce  qui  dépendrait  de  nous  pour  éviter  la  nécessité  de  la  gaerr« ,  et  que  si 
notis  avions  la  guerre,  c'est  qne  la  sàretéet  l'honneur  do  pays  noos  oblfr 
geaient  à  la  foire.  YoiU  l'explication  de  notre  condnite  \  en  faisant  tons  nos 
eflbrU  pour  prévenir  cette  guerre ,  nons  avons  rempli  notre  devoir ,  et  ee 
n'a  pas  été  notre  faute  si  nons  n'avons  pas  été  asses  maîtres  des  événement 
pour  l'éviter  avec  des  conditions  toutefois  qu'on  pàt  admettre.  Nons  té- 
pondona  à  ceux  qui  nons  reprochent  de  n'avoir  pas  conservé  la  paix  :  noua 
nVvons  pu  la  conserver  avec  honneur  et  sûreté.  Noua  répondona  k  ceux  qui 
noua  reprochent  de  n'avoir  pas  foit  la  guerre  plnlAt  :  Nons  n^avona  foit  la 
guerre  qne  lorsqu'il  n'y  avait  plus  moyen  de  conserver  la  paix  avec  honaedr 
et  snrelé. 

■  Ce  n'est  pas  U  nne  condnite  vacillante ,  et  vous  ne  saurica  nous  aconaer 
de  vacillation.  Qu'on  se  rappelle  l'époque  où  une  irruption  d'opiniona  vou- 
lait nous  précipiter  dana  la  guerre  alors  qu*eUe  ne  devait  pas  être  foitc  |  la 
gouvernement  a*t-il  changé  nn  seul  instant  la  route  dans  laquelle  fl  était  enlaé 
et  qu'il  a  suivie  jusqu'à  ce  jour?  Non,  jamais  la  crainte  d'une  opposition  qui 
ne  serait  pas  juste ,  ni  une  irruption  d'opinions  qui ,  prçnonçaut  sans  avoir 
les  mêmes  élémens  que  nous  sur  le  fond  des  choses  ,  tendrait  k  égarer  le 
gonvemement  et  i  le  précipiter  hors  de  la  ligne  des  intérêu  dn  puya,  ja» 
maia  cea  motifs  ne  nous  arrêteront  ni  ne  nous  entraîneront  an  delà  de  œ 
qne  nons  croirpns  devoir  foire.  Nons  avons  été  portés  à  ce  que  nons  avons 
foit  par  notre  propre  jugement,  par  les  événemens,  par  les  ol-dres  da  Roi, 
à  qui  tout  a  été  soumis  comme  il  devait  Fêtre;  nons  avons  partagé  Topiiiion 
qni  a  été  suivie,  et  certes  nons  n'avons  folt  en  cela  de  concession  à  rieft 
autre  qu'à  ce  qui  nons  a  pam  être  de  l'intérêt  dn  pays...  • 

Enfin  9  le  ministre  repousse  les  reproches  qu'on  lui  a  faits  d'avoir 
présenté  un  budget  fictif  »  d'avoir  exposé  le  crédit  public^  soit 
pour  n'avoir  pas  payé  en  temps  opportun  les  reconnaissances  de 
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lîqiudAtÎQQ  et  reales,  soit  pour  en  faire  nue  émission  trop  consi- 
dérable; il  démontre  qu'il  s'est  conformé  aux  lois,  et  il  attend  a^ec 
sécurité  le  résultat  de  ses  opérations,  que  le  temps  4  Suffisamment 
justifiées.  ^ 

M.  Delalot  essaya  de  répliquer  au  ministre ,  malgré  les  intep» 
roptions  qu'il  éprouvait  :  il  lui  reprocha  d'imiter  l'ancien  mini»* 
tèrèy  qui  se  targuait  aussi  d'avoir  pour  lui  sa  conscience  et  Tappoi 
de  la  majorité.  «  On  nous  reproche  d'être  en  petit  nombre,  nous 
en  sommes  fiers,  s'écrie- t-il,  car  depuis  long -temps  en  France 
la  fidélité  est  en  minorité.  9 

Déjà  la  Chambre  fatiguée  de  ces  débats  voulait  y  mettre  fin, 
M.  Hyde  de  Neuville  s'efforça  vainement  de  ramener  la  discussion 
ad  sujet  du  projet  de  loi  de  dotation  des  pairs,  qu'il  assurait  av^ir 
été  unanimement  rejetée  dans  le  sein  de  la  commission  dont  il 
faisait  partie.  La  Chambre  prononça  la  clôture  de  la  discussion  gé* 
fliérale. 

(  4  avril.  )  Dans  le  résumé  qu'un  des  deux  rapporteurs ,  M.  de 
Bourrîeiuie  en  fit  le  lendemain ,  il  répondit  aux  expressions  peo 
obligeantes  que  M.  de  La  Bourdonnaye  avait  employées  sur  le  tra- 
vail de  la  conmiission,  en  expliquant  la  cause  du  retranchement 
demandé  sur  les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine ,  attendu 
le  déficit  de  7,5oo,ûoo  fr.  qu'il  était  impossible  de  combler  par  des 
recettes  effectives  :  il  fit  observer  que  la  coipnmsîon  n'avait  pas 
fixé  les  diapitres  susceptibles  de  réduction ,  parce  que  le  ministre  I 
de  la  gnerre  avait  pensé  qu'elle  ne  devait  porter  que  sur  l'ensemble 
da  crédit.  Quant  aux  autres  retranchemens  demandés,  tels  quia  les 
retenues  proposées  sur  les  traitemens  ;  la  commission  n'avait  pas 
cru  que  les  circonstances  fussent  de  nature  à  imposer  de  nou*" 
veaux  sacrifices  aux  fonctionnaires  et  employés  de  l'État  Elle  per- 
sifttait  dans  ses  premières  conclusions. 

A  l'ouverture  de  la  discussion  particulière  des  articles.  M.  de 
Bonville  annonça  qu'il  retirait  les  amendemens  qu'il  avait  proposés, 
d'après  les  raiaons  développées  par  le  ministre  des  finances,  et  dans 
la  crainte  d'entraver  le  système  ^éral.  Mais  il  saisit  cette  occa- 
âcMi  de  fair«  aeotir  la  nécessité  de  rétablir  l'union  de  la  majorité 
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royaliste.  Sa  péroraison  pleine  de  sentiment  fit  une-profonde  sensation 
dans  le  côté  droit;  mais  elle  ne  réconcilia  point  la  nouvelle  opposi- 
tion avec  le  ininistèlre.  Ensuite  le  président  annonça  que  le  gouver- 
nement avàt  consenti  au  premier^  amendement  de  la  commission , 
c'est-à-dire  à  retrancher  de  la  dette  inscrite  la  rente  de  2,800,000  f. 
démandés  pour  la  dotation  de  la  chambre  des  pairs  et  de  celle  des 
députés,  afin  de  reporter  cet  article  de  crédit  au  budget  du  mi- 
nistère des  finances,  ainsi  qu'on  Ta vait  pratiqué  jusqu'ici  ;  ce  qui 
fut  acccordé  à  Tunaiiimité... 

A  Toccasion  de  la  dette  publique,  M.  Bazire  proposa  de  doubler 
le  nombre  des  agens  de  change ,  a  auxquels  profitait  d'une  manière 
si  scandaleuse  la  dette  de  l'État,  et  de  ne  les  confier  qu'à  des 
hommes  d'une  moralité  éprouvée,  qu'à  des  royalistes;  ce  qui  serait, 
ajoute<*t-il,  une  nouveauté  à  la  Bourse.»  La  proposition  n'e&t  pas 
de  suite. 

Sur  le  budget  du  ministère  de  la  justice,  M.  Hyde  de  Neuville 
avait  proposé  de  réduire  le  nombre  des  tribunaux  4e  première 
instance.  M.  le  garde  des  sceaux ,  combattant  cette  proposition , 
fait  observer  qu'en  faisant  cette  réduction  il  faudrait  remplacer 
les  tribunaux  supprimés  par  des  magistrats  sous  une  dénomination 
différente,  et  donner  des  retraites  aux  juges  supprimés,  ce  qui 
entraînerait  un  surcroît  de  dépenses,  en  entravant  la  marche  ac- 
tuelle de  la  justice.  Quant  à  la  réduction  dans  les  traitemens ,  com- 
parés par  quelques  orateurs ,  à  ceux  d'autrefois ,  M.  le  garde  des 
sceaux|établit  la  différence  de  position  et  de  fortune  des  magistrats 
d'autrefois  avec  ceux  d'aujourd'hui.  «  Ceux-là  avaient  un  grand 
pouvoir  politique  qui  a  passé  dans  les  deux  Chambres,  ils  se 
contentaient  de  l'honneur,  a-t-<»n  dit;  mais  le  temps  a  changé 
les  mœurs ,  les  lois  et  les  rapports  de  la  société.  La  révolution  a 
laissé  des  traces  trop  profondes  dans  le  cœur  des  individus ,  dans 
les  habitudes  et  dans  les  facultés  de  familles,  pour  qu'il  soit  pos- 
sible de  ressusciter  la  magistrature  ancienne...  » 

On  avait  reproduit,  comme  dans  les  sessions  précédentes,  des 
objections  sur  l'existence  du  conseil  d'État;  on  le  regardait  comme 
une  réunion  de  sinécures  ;  on  demandait  une  loi  constitutive  ;  on  se 
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plaignait  de  ce  que  ses  membres  n'étaient  pas  assez  indépendaus , 
c  est-à-dire  inamovibles.  M.  le  garde  des  sceaux  répond  à  ses  détrac- 
teurs que  le  conseil  d'État  a  terminé  dans  l'année  qui  vient  de  finir 
1 7,5^9  afTaires;  qn'il  existe,  quoiqu'on  argue  du  silence  de  la  Charte, 
.  en  vertu  de  plusieurs  lois,  décrets  et  ordonnances;  et,  quant  à  l'i- 
namovibilité réclamée  pour  ses  membres ,  il  observe  qu'elle  por- 
terait l'atteinte  la  plus  faneste,  soit  à  l'autorité  du  Roi,  soit  à  la 
responsabilité  ministérielle.  Malgré  cette  nouvelle  réponse  à  des 
objections  plusieurs  fois  reproduites  sur  le  budget  du  ministère  de 
la  justice,  il  n'eui  éprouva  pas  moins  quelques  oppositions.    . 

(5  avril.)  M.  Delalot,  revenant  à  la  charge,  renouvela  ses 
plaintes  et  ses  accusations  sur  le  système  du  ministère;  il  rappela 
1  opinion  que  M.  deVillèle  avait  émise  eu  1817  sur  l'existence  du 
conseil  d'État,  qu'il  regardait  alors  comnie  inutile  et  abusive;  sur 
le  danger  des  émissions  de  rentes  ;  sur  la  nécessité  de  faire,  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration ,  des  réformes  et  des  écono- 
mies, etc.  —  M.  de  Yillèle,  ramené  à  la  tribune  par  des  accusations 
nouvelles,  y  répondit  en. rapportant  lui-même  quelques  fragmens 
de  ses  opinions  de  181 7,  en  faisant  la  distinction  de  la  diffé- 
rence du  temps  où  l'État,  ne  pouvant  faire  des  emprunts  qu'à 
5o  pour  100  de  perte,  n'avait  d'autre  remède  à  sa  détresse  que  la 
plus  sévère  économie;  et,  quant  à  la  question  élevée  sur  l'utilité 
du  conseil  d'État ,  il  n'hésita  pas  à  reconnaître  qu'une  observation 
plus  réfléchie  des  besoins  du  gouvernement  avait  changé  ses  pre- 
mières idées  à  cet  égard.  Bien  des  personnalités  se  glissèrent  en- 
core dans  cette  discussion;  mais  le  budget  du  ministère  de  la  justice  . 
fut  adopté  tel  qn'il  était  présenté. 

(7  avrU,  )  Celui  des  affaires  étrangères  souffrit  moins  d'oppo- 
sidon.  Le  ministre  de  ce  département  avait  prévenu  d'avance  toutes 
les  objections  qu'on  pouvait  y  faire.  On  s'était  plaint  dans  les 
dernières  sessions  de  n'y  voir  figurer  que  des  chiffres;  il  y  avait 
joint  des  observations  qui  donnaient  une  idée  générale  de  l'emploi 
des  fonds. 

Bans  la  défense  des  frais  du  personnel ,  il  fit  observer  que  le 
système  du  crédit  par  spécialité  était  évidemment  impraticable 
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dans  le  département  des  affaires  étrangères;  que  les  chapitres 
doirent  s'y  balancer  l'un  par  Tautre  ;  que  les  fonds  du  service 
qui  avait  de  l'excédant  étaient  appelés  à  couvrir,  le  déficit  du 
service  épuisé  par  ces  mêmes  événemens  ;  --*  que  les  frais  de 
bureaux  qui  montaient,  ^en  idx5,  à  4^3,000  fr.^  ont  été  successi* 
▼ement  réduits  à  38o,ooo  fr. 

Quant  au  personnel ,  qui,  bien  qu'il  ne  soit  tien,  comparé  aux 
autres  départemens,  a  pourtant  encore  été  trouvé  trop  nombreux 
par  l'oppostion  ;  le  ministre  fait  quelques  réflexions  neuves  snr  la 
multitude  d'hommes  qui  tombent  à  la  charge  du  public;  ce  qui  lin 
parut  être  un  mal  de  toute  grande  société ,  de  toute  société  vîeiU 
lissante... 

Dans  son  ensemble,  le  budget  des  afifaires  étrangères,  tel  qu'il  est 
calculé,  ne  suffit  pas  aux  besoins  du  service.  Tous  les  ministres  qui 
se  sont  succédés  depuis  i8i5  ont  été  forcés  de  demander  des  cré- 
dits supplémentaires»^-^ Les  traitemem  des  ministres  et  des  am- 
bassadeurs anglais  sont  fort  supérieurs  à  ceux  de  nos  ministres  et 
de  nos  ambassadeurs;  et,  selon  le  ministre,  il  faudrait  aoo,ooo  fr* 
pour  faire  disparaître  l'infériorité  relative  de  nos  raissons  du  se- 
c0pd  ordre,  etc. ,  infériorité  plus  marquée  encore  dam  les  missioiis 
commerciales  et  consulaires. 

Entre  les  traitemens  temporaires  ou  de  non-activité ,  compris 
an  chap.  ti  pour  voo,ooo  fr.,  il  en  e«l  contre  lesquels  on  s'était 
élevé. 

«  On  Toodraît,  dit  S.  Exe. ,  ne  pas  compter  parmi  les  ministres  do  Roi  ceux 
qa^il  ««barges,  pendaM  son  exil,  de  fcmcdons  diplomatiqnes.  Le  fardeiQ  nVrt 
pourtant  pas  bien  pesant  pour  nos  finances.  A  1  epoqne  de  Texil  dn  B.oî ,  3 
n'y  avait  pas  grand  empressement  à  accepter  dn  petit-fils  d'Henri  lYjdes  places 
d'ambnssadents.  Cenx  qui  ont  soHîéîté  l'bonnetit  d«  reptésen^r  nnfbitane 
et  la  mi4^^  tombée ,  n'ont-ils  pa»  reraptî  d^  baotes  el  nobles  foftctàoiw  ? 
Le  Roi  a  rétabli ,  dans  la  jouissance  de  leurs  droits ,  des  bommes  qni  avaient 
mîvi  Bonaparte  à  Sainte-Hélène  :  souffrons  donc  que  le  monarqne  léghime  ré- 
compense^  dans  qMlqnes-uns  de  ses  serviteurs ,  cette  fidélité  ^a'U  « 
jns^ae  dans  les  amis  de  l'nsnrpatenr  de  sa  couronne.  » 


Dans  le  chap.  m  du  service  supplémentaire  on  remarque 
4épe»e  ^  6o,<ooo  f r.  pdwr  l'envoi  de  coomissaires  dans  le  «ontî- 
oent  ile  l'Aflaérique  méridionale. 
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«  U  a  para  impotiaiit  an  gomYamement,  dit  S.  Cze. ,  da  coaiultre  T^t  de 
ees  contrées  au  paTilIoii  desquelles  TAngleterre  a  déjà  onvert  ses  ports  ;  et 
^00^000  fr.  ont  été  proposés  par  les  missions  extraordinaires ,  à  quoi  il  fan- 
én  «jouter  les  frais  du  congrès  de  Vérone.  Alors  s'élèreront  de  nooveaa  tQus 
Us  eris  contre  le  congrès.  On  ne  vent  pas  d'alliance  avec  les  rois  légitimes , 
mail  on  admettrait  an  congrès  perpétuel  avec  les  factions ,  qni  établirafant  a 
Fatcnir  la  souveraineté  do  people  par  la  révolte  militaire,  et  qni  ferait  dtà  ci- 
toyens avec  des  maipclocks.., 

■  Û  ne  reste  pins ,  dit  le  ministre  en  terminant ,  (ja*k  vons  dire  nn  mot 
MV  le  4*  article  dn  xxi*  chapitre ,  formant  le  dernier  article  dn  budget. 
Le  titre  même  de  cet  article  interdit  topt  développement  ;  des  fonds  secrets 
OQtété  affectés  de  tont  temps  et  dans  tons  les  pays  aux  affaires  étrangères  :  tout 
ee  qne  je  pnis  vous  dire,  c'est  que,  sur  les  fonds  secrets  de  mon  ministère,  quel- 
qoes  &ihles  alloaances  sont  accordées  à  des  hommes  qui  ont  consacré  lenra 
taIe^s  à  des  travanx  politiques ,  on  à  des  malbeorenx  qni  se  rattachent  par  des 
wrvices  an  département  des  affaires  étrangères.  Des  lois  règlent  les  titres  d'aprèa 
letqpab  on  peot  obtenir  des  penaûmi ,  dea  sttaours^  dea  indemnités  ;  mais  un« 
fonle  de  besoins  échappent  à  ces  catégories. 

«>  Besoconp  de  services  rendus  à  la  monarchie  légitime  ont  été  mis  hors  la 
loi.  Voos  n'ôdgefcs  doné  paa,  Messienrs,  qne  je  viole  le  secret  des  infortunes, 
qoe  je  vons  présente  la  quittance  da  morceau  de  pain  que  Ton  donne  à  nn  vieux 
serviteur  oublié.  Quand  nous  aurons  fait  autant  de  lois  pour  consoler  la  France 
^e  noua  en  avons  Ikit  depuis  trente  ans  pour  la  désoler,  alors  on  pourra  pro- 
poser des  économies  sur  les  fonds  secrets  dn  budget  des  affaires  étranger» ,  et 
renvoyer  i»  des  dépenses  fixes  ces  douleurs  variables  et  cet  arriéré  de  misères 
Vie  la  révolution  nous  a  laissées. 

«  Tel  est,  Uleaf leurs ,  le  budget  des  9ttêixt9  étrangères ,  budget  où  tout  ap- 
partient en  partie  è  ^es  circonstances  incertaines,  et  qui  ne  peut  être  qu'une 
<orte  d'estimation ,  on  de  jugement  hypothétique  de  l'ayenir.  •        x 

Personne  ne  s'éleva  pont  demander  des  réductions  dans  ce 
badçet,  qui  fut  adoplé;  mais  M.  Duvergier  de  Hauranne  saisit 
eette  occasion  pour  rappeler  les  questions  qu'il  avait  adressées  , 
dans  la  session  dernière,  au  ministre  pour  Tintérét  de  nos  rela- 
tions commerciales  avec  les  États  de  rAmérique  espagnole.  Il  ex- 
pose comment  ils  se  sont  établis  :  que  les  États-Unis  ont  reconnt» 
lear  indépendance  ;  que  l'Angleterre  a  pris  un  moyen  terme.  Il 
apiprouve  qii^on  y  ait  envoyé  des  agens  ponr  y  reconnaître  l'état 
des  choses;  qu'on  ait  établi  des 'croisières  pour  la  sûreté  du  com- 
merce; mais,  d'après  le  parti  qu'on  vient,  de  prendre  à  l'égard  de 
fEspagne ,  si  les  provinces  espagnoles  de  l'Amérique  ne  veulent 
pis  reconnaître  le  gouvernement  du  roL.Ferxlinand,  si  la  mésin- 
telligence continue  entre  la  mltropole  et  ses  colonies,  le  gouver- 
nement fran^ab  observera-t-il  entre  elles  ta  neutralité  ?  le  com- 
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merce  français  trouvera-t-il  $àreté  et  protection  dans  ses  relations 
avec  les  colonies  des  Amériques  espagnoles?... 

Aces  questions  que  l'orateur  applique  au  Brésil ,  il  ajoute  des  ob- 
servations sur  l'augmentation  des  droits  que  les  marchandises 
françaises  paient  au  Brésil  (.a4  pour  loo  de  leur  valeur,  tandis 
que  les  Anglais  n'en  paient  que  i5  pour  loo). — M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  9  remontant  à  la  tribune,  donne  sur  ce  dernier 
point  des  explications  d'où  il  résulte  que  cette  prime  de  9  pour 
100  accordée  aux  marchandises  anglaises  ne  produit  pas  dans  la 
pratique  un  effet  aussi  nuisible  qu'il  le  paraît,  à  cause  de  la  basse 
estimation  du  prix  Ses  marchandises;  que,  quoique  la  durée 
du  traité  de  1810  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal  soit  illimitée, 
les  deux  puissances  se  sont  réservé  la  faculté  d'en  reviser  complè- 
tement les  articles  en  i8a5  ;  et  que,  dans  les  ouvertures  déjà  faites 
à  cet  égard,  l'Angleterre  a  paru  disposée  à  en  faire  cesser  les  condi- 
tions onéreuses,  si  le  Portugal  voulait  reno'ncer  à  la  traite  des 
noirs. 

«  Yoîlâ  les  renseignemeiiB  qae  je  pais  donner  à  llionorable  dépoté ,  dît 
S.  £zc.,  comme  niinisU«  des  consnUts;  il  voadn  bien  me  permettre,  comme 
ministre  des  affaires  étrangères,  de  ne  pas  pousser  pins  loin  les  expli* 
cations.  »  x 

Budget  de  V intérieur.  —  On  entendit,  au  commencement  de  la 
discussion  des  articles  du  budget  de  l'intérieur,  demander  des  aug- 
mentations de  crédit  pour  l'établissement  des  sourds-muets,  dans 
Tintérét  de  l'humanité;  et  pour  l'entretien  des  haras,  dans  l'intérêt 
de  l'agriculture.  —  Cette  question ,  déjà  agitée  dans  les  sessions 
précédentes ,  de  savoir  si  ce  n'était  pas  empiéter  sur  l'initiative 
royale,  que  de  proposer  par  voie  d'amendement  des  allocations 
de  fonds  non  demandés  par  le  gouvernement,  fut  encore  résolue  par 
le  rejet  des  deux  propositions;  les  trois  premiers  chapitres  furent 
adoptés  sans  beaucoup  d'opposition. 

Au  quatrième,  M.  Terrier  de  Santans  proposait  une  réduction 
de  »oo,ooo  fr.  sur  l'article  des  collèges  royaux,  à  obtenir  au 
moyen  de  la  suppression  des  bourses.  On  en  a  déjà  dit  les  motifs. 
M.  dcBerbis,  appuyant  cet  amendement (8  août),  regarde  la 
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multiplicité  des  boarses  comnoe  aussi  impolilîqae  que  nuisible  aux 
principes  d*nne  bonne  administration. 

«  Prodîgner  les  moyens  qui  offrent  a  nn  grand  nombre  d'indlvidas  Focca- 
sion,et,  poor  ainsi  dire,  Tappât  de  sortir  de  lenr  position,  c*est  évidem- 
nent,  dit-il,  nn  sarcroit  de  dépenses  ponr  TÉtat;  et  c'est  ponr  les  individus 
plnt&t  nn  malhenr  qn*nn  avantage ,  pnisqne  ne  ponvant  arriver  à  tons  les  em- 
plo» ,  et  cependant  en  ayant  besoin  ,  ils  forment  en  qnelqne  sorte  dans  la 
sociéié  une  classe  à  part,  qni  ne  sait  plos  qne  fiûre,  qui  vit  avec  peine,  et  qui 
doit  nécessairement ,  par  cela  même  ,  être  mécontente.  » 

D'un  autre  côté,  M.  Cuvier,  M.  de  Puymaùrin,  défendent  lei  sys- 
tème des  bourses  comme  un  puissant  ressort  d'émulation.  M.  le 
ministre  de  Tintérieur  ajoute  qu'elles  ne  sont  accordées  qu'à  des 
Êunilles  honnêtes,  mais  pauvres,  comme  récompense  du  dévoue- 
ment, des  services  et  des  travaux  de  leurs  chefs,  afin  de  perpétuer 
ainsi  la  reconnaissance  qu'ils  ont  méritée;  et  le  ministre  offre  d'en 
£ûre  connaître  l'état,  pour  toute  réponse  aux  reproches  qui  lui  ont 
été  adressés. 

Quelques  réductions  étaient  aussi  demandées  sur  les  articles  des 
encouragemens  aux  arts,  sur  la  subvention  aux  théâtres  royaux  ; 
il  fat  obtenu  sur  celle-ci  une  réduction  de.  q 00,000  fr.  réclamée 
par  M.  Hyde  de  Neuville. 

Le  chapitre  des  dépenses  de  l'église  catholique  (  a5,ooo,ooo  fr.), 
donna  lien  à  des  réclamations  tout  opposées.  Plusieurs  orateurs 
demandent  tour  à  tour  l'amélioration  du  sort  du  clergé.  M.^e 
Tillefranche,  déplorant  l'état  où  se  trouvent  les  églises,  invite  le 
gouvernement  à  pourvoir  à  la  construction  des  nouvelles  et  à  la 
réparation  des  anciennes;  objet  pour  lequel  dix  mille  communes 
manquent  de  fonds  spéciaux.  M.  le  Clerc  de  Beaulieu ,  rappelant 
qu'en  x8i6  une  foule  dé  membres  du  côté  droit,  pénétrés  du 
besoin  du  clergé,  avaient  voté  le  rejet  du  budget  uniquement  parce 
que  cette  loi  ordonnait  la  vente  au  profit  de  la  caisse  d'amortis- 
sèment  de  tout  ce  qui  restait  non  vendu  des  anciennes  propriétés 
ecclésiastiques,  exprijue  fortement  le  vœu  qu'un  jour  la  dotation 
du  clergé,  devenue  fixe,  soit  inscrite  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, afin  de  la  soustraire  aux  caprices  et  aux  vicissitudes  de 
l'administration  ;  M.  de  Chastellux  y  ajoute  des  considérations  en 
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fil  veut  du  clergé  infénettr,  dont  l'amélioratioii  ne  lui  sembleriit 
pas  devoir  être  à  la  charge  des  commuDes.  M.  de  Marcellus,  dére- 
loppant  ces  popositions ,  se  plaint  de  voir  encore  parmi  les  lois  qui 
nous  régissent  «  des  lois  impies ,  ouvrage  de  la  révolution ,  «  et  ter- 
mine par  conjurer  les  ministres  qui  secondent  si  bien  les  vues  dv 
Roi  très-chrétien ,  de  s'occuper  :  x*^  de  présenter  à  la  prochaiiit 
loi  de  finances  une  allocation  plus  forte  pour  les  églises  et  presby- 
tères ;  1?  de  rendre  la  législation  de  la  France  plus  digne  de  celle 
d'un  royaume  gouverné  par  le  fils  aîné  de  l'Église;  3^  de  mettre 
le  sort  des  pasteurs  hors  de  la  dépendance  des  paroissiens;  4^  enfin, 
de  rendre  fixe  la  dotation  de  la  religion.  «  Le  trésor  consacré  pour 
le  culte  du  Roi  des  Rois,  dit-il»  mérite  d'être  élevé  à  la  dignité  de 
la  liste  civile.  » 

Une  foule  de  voix  demandant  l'impression  de  ee  discours,  H.  Dii- 
vergier  de  Hauranne  s'y  opposa,  il  demandait  qu'on  en  retirât  an 
moins  les  expressions  de  lois  impies;  mais  la  Chambre  décida  qu'il 
serait  imprimé  dans  son  intégrité...  MM.  Delalot  et  de  MaroeHos 
appelèrent  aussi  sur  le  clergé  la  sollicitude  et  la  vigilance  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur;  S.  £xc.  donna  la  plus  entière  adhésion. à 
l'expression  de  ces  sentlmens  religieux;  elle  exposa  d'ailleurs  que, 
si  plusieurs  paroisses  manquent  encore  de  desservans,  ce  n'était 
pas  seulement  au  défaut  de  fonds  qu'il  fallait  attribuer  ce  malheur 
dont  gémissaient  tous  les  amis  de  la  religion;  mais  au  trop  petit 
nombre  de  ceux  qui  se  dévouaient  au  service  des*  autels,  à  la  mé- 
diocrité du  traitement  attaché  aux  fonctions  des  vicaires  et  desser- 
vants; et  qu'avant  de  pourvoir  au  défaut  de  pasteurs,  il  faudrait 
augmenter  les  dépenses  des  séminaires.  Enfin  le  ministre ,  après 
avoir  rendu  compte  des  améliorations  déjà  obtenues,  assurait  la 
Chambre  que  le  gouvernement  mettrait  tous  ses  soins  à  répondre 
aux  vœux  manifestés  par  die  sur  une  objet  anssi  important. 

(  9  avril  ).  Quelques  plaintes  et  demandes  furent  élevées,  ao 
chapitre  des  ponts-et-cfaanssées,  sur  le  mauvais  eut  des  routes 
PX  det  chemins  vicinaux ,  snr  le  il«S6é<^ement  des  marais  de  Ro- 
chefot  » ,  sur  le  enrage  des  fossés  au  bord  des  routes  laissés  i  la 
charge  des  pn)priétiaio».  Mais  M.  Beccjuey,  directeur  général  de» 
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pônts-et-chanssées  y  répondit ,  et  U  Chambre  adopta  le  chapitre. 
Une  suppression  ou  réduction  de  diverses  sommes  portées  au 
dlapitre  Xy  pour  l'école  des  beaux*arts,  pour  les  bâtimens  de 
l'institution  des  sourds- muets,  pour  l'école  vétérinaire  d'Alfort, 
pour  difierens  édifices  provisoires,  et  pour  la  fontaine  de  l'Élé- 
phant, place  de  la  Bastillle,  suppression  motivée  par  M.  de  Puy- 
maurin ,  «  sur  la  manière  dont  les  architectes  exploitent ,  disait-il , 
les  trésors  de  la  France,  »  donna  lieu  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  remonter  à  la  tribune. 

m  Loin  de  penser  qae  des  diminutions  pourraient  être  faites  à  ce  chapitre , 
dît-Il,  il  ent  été  henrenz ,  suivant  moi ,  qu'on  eut  pu  augmenter  les  allocation». 
Si  BODs  en  avions  les  moyens,  nous  achèverions  du  moins  qaelqnes  "  nna  de 
ces  moDumena  commencés  qni  affligent  les  yeux  dans  Paria.  Les  ennemis  de 
la  légitimité  voient  avec  un  maiîn  plaisir  ces  demi-ruines  ;  ils  affectent  de  gémir 
sur  l'abandon  de  ces  monnmens  :  ils  ne  disent  pas  qa*il  a  fallu  payer  les  dettes 
des  cent  jours ,  et  réparer  d*autres  rnines  de  Tusurpation. 

«  n  est  âchenz  que  les  travaux  nrgens  que  demanderait  la  Biblothéque  du 
Roi  restent  suspendus  jusqnVn  18^7.  Je  regrette  moins  pourtant  ce  délai,  car 
tâc  OQ  tard,  ai  Ton  vent  faire  quelque  chose  digne  da  la  France  »  il  faut  que 
la  Bibliothèque  soit  établie  au  Louvre  avec  les  statues  et  les  tableaux.  Noire 
éccmoinfe  pour  le  Jardin  dn  Koi  est  vraiment  déplorable.  Vingt-deux  mille  fr., 
aflêctés  pour  veiller  seulement  à  la  conservation  de  l'arc  de  triomphe  de  1*£- 
toile,  de  l'hôtel  dn  quai  d'Orsay ,  au  piédestal  de  la  statue  de  Louis  XTII,  nous 
rappellent  combien  il  serait  utile  d*achever  ces  beaux  monnmens.  Que  de  rai- 
aoBu,  je  dirai  presque  que  de  devoirs,  nous  eommandent  de  finir  l'église  de 
la  Madeleine  ! 

«  En  général.  Messieurs,  il  faudrait  améliorer  le  sort  des  gens  de  lettres, 
des  savans  et  des  artistes;  il  faudrait  leur  donner  cette  indépendance  sans  U- 
qœlle  l'esprit  préoccupé  ne  peut  arriver  à  la  perfection  qu'il  entrevoit,  et  qu'il 
n*a  paa  le  temps. d'atteindre.  Aujourd'hui  on  demande  un  retranchement  »nr 
la  sonune  Bxée  pour  Fécole  des  beaux-arfS.  Hier,  on  a  fait  des  observations  sur 
le  logement  des  artistes.  Mais,  Messieurs,  n'allons  pas  croire  que  ce  soit  là 
une  prodigalité,  une  suite  de  nos  innovations.  U  fiiot  toujours  remonter  à  nos 
rois,  quand  il  s'agit  des  arts  et  des  lettres  :  c'est  Charles  Y  qui  a  établi  la 
KbHothéqne  dn  Roi  ;  c'est  François  I**"  qui  a  reçu  dans  ses  palais  le  Primatice , 
Bcnvunnto,  Léonard  de  Vinoi;  c'est  Louis  XIU  qni  a  fondé  rAoadémie  fran- 
çaise; c'est  Louis  XIY  qai  a  établi  k  Rome  l'école  des  beaux -arU;  et  l'Opéra 
même  d*aajonrd*hui  n'est  qu^une  tradition  de  ses  Ates. 

•  Je  aaisqn'il  y  a  des  esprits  peu  touchés  des  aita;  ils  voodnient  nous  re- 
porter h  des  époqaes  où  la  gravité  des  moeurs  tenait  lien  de  tout,  et  on  les 
plaiain  de  la  famOle  remplaçaient  les  pompes  publiques.  Mais ,  Messieuss ,  il 
IhBt  prsndre  les  siédes  Ids  qn%  sont  :  le  temps  ne  «^arrête  ni  ne  vecnle.  On 
peut  regretter  les  anciennes  moeurs,  mais  on  ne  peut  pas  faire  que  les  luœors 
nouvelles  n'existent  pas.  Les  arts  ne  sqnt  pas  la  base  de  la  société ,  mai  a  ils  eu 
•amt  romnneaC  :  ches  lea^Ticaoc  peaples,  Us  imqilaeent  mnréÊâ  les  vertus ,  et 
da  moins  ils  reproduisept  l'image  au  défiiut  de  la  réalité.  Les  arts  et  les  lettres 
n«  sont  jHus,  comme  autrefois,  confinés  dans  un  petit  nombre  d'hommes  qai 
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ne  se  mêlaient  point  k  la  aociété.  Les  savaos,  les  gens-  de  lettres ,  les  artistci, 
forment  aajoardiint  nne  classe  immense  rjue  Ton  retrouve  partoat,  et  qui 
exerce  an  grand  empire  sor  Topinion.  Rien  de  pins  facile  qne  de  toqs  attadirr 
ces  hommes  qni  font  tant  d'honneur  à  leur  patrie  :  car  enfin ,  Messieurs,  c'cH 
autant  à  la  supériorité  de  nos  arts  qa*à  la  renommée  de  nos  armes  que  noos 
devons  notre  prépondérance  en  Europe.  Il  est  jnstç,  convenable  et  politiqDc 
d*env!ronner  d'estime ,  de  bienveillance  et  de  considération  »  des  hommes  dont 
les  noms  connus  des  étrangers  font  nne  partie  de  la  richesse  de  notre  psj«. 
H<morons-les,  recherchons -les,  montrons -leur  la  gloire;  ils  se  laisseront 
prendre  à  cette  amorce  à  Isqnelle  ils  n*ont  jamais  sn. résister.  Que  noos  en 
contera-t-il  ?  pas  grand'chose  :  un  peu  d'admiration ,  qu'il  est  si  naturel  d*sc- 
corder  an  talent  et  au  génie. 

•  Vous  pardonneres,  Messieurs,  ces  observations  :  il  m'était  impossible 
d'oublier  mes  anciens  amis ,  et  de  ne  pas  plaider  leur  cause  à  votre  tribunal.  • 

Après  cet  éloquent  plaidoyer  en  faveur  des  beaux>arts,  le  mi- 
nistre de  rintérieur  n'eut  qu'à  justifier  les  dépenses  par  la  néces- 
sité de  terminer  des  édiQces  commencés  pour  éviter  l'inconvéuient 
dont  on  s'était  plaint. 

Au  chapitre  XI  (  travaux  extraordinaires  à  la  charge  de  l'État 
dans  les  départemens  ) ,  M.  Hyde  deNeuville  avait  proposé  de  ré- 
duire de  moitié  les  800,000  fr.  demandés  pour  les  nouveaux  la- 
zarets et  autres  établissemens  sanitaires.  Il  renonça  ensuite  à  son 
amendement,  mais  il  assura  de  nouveau  qu'il  avait  été  reconnu  en 
Amérique  que  la  fièvre  jaune  n'était  point  contagieuse,  et  il  insista 
fortement  pour  que  l'on  ordonnât  enfin  les  expériences  sollicitées 
par  le  docteur  Devèze. 

«  Elles  prouveront ,  dit-il ,  que  la  fièvre  jaune  vient  toujours  de  catises  lo- 
cales, qu'elle  n'est  point  contagieuse,  ou  qu'elle  ne  Test  que  par  infection, 
c'est4-dire  dans  le  lien  on  elle  se  développe ,  et  U  seulement.  » 

La  discussion  avait  pris  tm  caractère  plus  grave  et  plus  paisible; 
mais  elle  se  ranima  bientôt  (  lors  de  la  discussion  du  chapitre  XII  ) 
des  dépenses  variables  et  spéciales  (  2ia,oo6,i53  fr.  ).  M.  Carrelet 
de  Loisy  s'était  le  premier  levé  contre  les  abus  de  la  centralisation, 
et  indiquait,  ainsi  que  M.  d'Aubières,  diverses  réformes  nécessaires 
dans  l'administration  départementale.  M.  Delalot  revint  à  ce  sujet 
sur  les  reproches  qu'il  avait  déjà  si  violemment  adressés  au  minis- 
tère ,  et  surtout  au  président  du  conseil ,  sur  les  opinions  qu'il  avait 
autrefois  émises ,  et  sur  le  système  qu'il  suivait  aujourd'hui. 
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Le  lendemain  (  lo auril),  après  l'annonce  que  le  ministre  de  la 
^'lierre  par  intérim  vint  faire  à  la  Chambre,  du  passage  dé  la  Bi> 
tiassoa  par  Tarmée  française,  — *au  milieu  de  l'enthousiasme  que 
cette  nouvelle  avait  excité,  M.  de  La  Bourdonnaye  recommença  la 
querelle  et  les  personnalités  au  sujet  des  dépenses  spéciales  et 
secrètes  de  la  police;  non  qu'il  en  voulût  la  réduction  :  il  en  reconV 
naissait  la  nécessité;  mais  il  en  demandait  la  division  en  deux  ar- 
ticles: l'un  qui,  sous  le  titre  de  dépenses  ordinaires  de  la  police  , 
comprendrait  toutes  les  allocations  qui  peuvent ,  sans  inconvé- 
niens,  être  publiques,  et  qui  s'élèverait  à  la  somme  de  i,aoo,ooo  L; 
laatre,  qui  comprendrait  toutes  les  dépenses  secrètes  de  la  police 
geDérale ,  serait  de  i  million. 


soa  poQToir.  » 


A  ce  discours,  oii  M.  de  La  Bourdonnaye  s'élevait  aussi  contre 
la  centralisation  de  la  police,  lé  ministre  de  l'intérieur  répondit 
d'abord  que,  si  l'action  de  la  police  n'était  pas  centralisée ,  si  elle 
ne  partait  pas  d'une  direction  unique,  elle  perdrait  la  plus  grande 
partie  de  son  influence,  et  que  plusieurs  polices  isolées  n'attein- 
draient sûrement  pas  le  but  qu'elle  se  propose  pour  la  sûreté 
pnblique.  D'ailleurs  le  ministre  faisait  observer  que  toutes  ces 
opérations  devant  rester  secrètes ,  il  n'y  avait  à  cet  égard  aucun 
contrôle  possible ,  aucun  autre  genre  de  responsabilité  que  la  con- 
^Dce  dans  le  ministre  chargé  de  cotte  partie  du  gouvernement , 
et  qu'enfin  ce  n'était  pas  du  côté  droit  que  la  police  actuelle  devait 
trouver  des  ennemis  au  moment  où  l'on  commençait  une  lutte 
qui  ne  pouvait  être  longue ,  mais  qui  pouvait  aussi  être  violente. 
«  Ce  sera  la  dernière  entre  la  restauration  et  la  révolution ,  dit  le 
ministre,  et  pour  en  sortir  victorieux  il  faut  bien  se  garder  d'énerver 
l'action  de  la  police.  » 

Malgré  l'assentiment  que  le  côté  droit  donnait  à  la  réponse  du 
ministre,  M.  de  La  Bourdonnaye,  insistant  sur  la  classification  qu'il 
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avait  proposée,  observait  que  sous  un  des  ministères  prëoédensles 
fonds  secrets  de  la  police  étaient. employés  à  payer  largement  des 
abonnemens  aux  journaux,  à  donner  des  pensions  à  divers  éov 
vains;  que  ces  sortes  de  pensions  se  donnent  aujourd'hui,  se  re- 
tirent demain ,  et  sont  rendues  ensuite  dans  le  cours  d'une  sesaoa, 
selon  que  le  ministère  avait  besoin  de  l'appui  et  de  la  coroplaisanœ 
de  telles  ou  telles  personnes. 

«  Yoas  coaviendres,  ajonte-Nî],  que,  8*11  y  avait  an  ministre  qai  eàt  droit 
d*accorder  des  pensiouft,  et  de  les  retirer  à  volonté,  et  de  dispoMr  ainsi,  mis 
«n  rendre  aocan  compte,  d'une  partie  notable  de  la  fortaue  publique, -îl  pour* 
rait  s'en  servir  pour  séduire,  pour  corrompre;  en  un  mot,  pour  acquérir  nu 
autorité  illégitime  qui  ne  saurait  exister  dans  un  gouvernement  représentatif. 
Je  ne  pense  pas  que  les  ministres  pnisnent  avoir  des  fonds  aussi  conaidérablei 
dont  ils  ne  doivent  aucun  compte,  et  avec  la  faculté  de  les  appliquer  k  des 
•ervices  non  déterminés  par  la  loi.  ■ 


En  lerminant ,  M.  de  La  Bourdonnaye  alléguait  qu'avant  la 
lauralion,  sous  le  ministère  de  Fouché,  il  n'y  avait  que  aooyooof. 
alloués  pour  la  police  secrète;  mais  M.  de  Bourrienne  fit  observer 
qu'outre  cette  allocation  ostensible  dans  le  budget  de  l'État ,  le  mi- 
nistre de  la  police  employait  encore  à  cette  destination  le  jiroduit 
des  jeux,  estimé  à  4  millions,  sans  compter  les  actions  sur  les 
journaux,  dont  il  avait  l'entière  disposition.  L'amendement  fut 
écarté. 

Au  chapitre  de  4UJniversité  (  ^,886,900  fr.  ) ,  la  commission  avait 
proposé  de  retrancher  une  somme  de  i3o,ooo  fr.,  destinée  à  fonder 
une  maison  de  retraite  pour  les  professeurs.  M.  Duvergier  de 
Haufanne  rapprochant  cette  propositon  de  la  suppression  de  l'é- 
cole noiinale  et  de  la  nouvelle  organisation  de  la  Faculté  de  mé^ 
decine,  ou  du  moins  de  l'exclusion  de  plusieurs  professeurs  dis- 
tingués, en  conclut  qu'on  avait  en  vue  de  détruire  entièrement 
lUnivcrsité.  Les  détails  dans  lesquels  il  entra  à  cet  égard  excitèrent 
le  mécontentement  de  la  majorité,  de  manière  à  faire  refuser 
l'impression  de  son  discours ,  ensuite  duquel  le  ministre  répéta 
les  éclaircisssemeos  qu'il  avait  déjà  donnés  à  la  Chambre ,  au  sujet 
de  l'organisation  nouvelle  de  l'École  de  médecine  de  Paris;  mesure 
qu'.aticune  loi  u  interdisait  et  que  le  gouvernement  avait  dû  prendre 
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sané  Mrtîr  de  la  limite  légale  de  ses  attributions.  Enfin  M.  le 
biron  Guvier  ayant  traité  plus  spécialement  la  question ,  Ta- 
meDdenent  de  la  conimi3ftion  fat  rejeté  à  une  très-forte  majorité  , 
et  les  dépenses  de  l'Université  furent  votées  sans  retranchement. 
Bmlget  de  la  guerre.  —  Le  seul  objet  remarquable  dans  la  discus- 
sion du  budget  d«  la  guerre  est  le  retranchement  de  4,5oo,ooo  fr* 
proposépar  lacommission,  sur  l'ensemble  du  budget  (i94,ao3,oo^f.), 
en  laissant  au  ministre  la  faculté  de  le  distribuer  comme  il  1  en- 
tendrait sur  telles  parties  du  service  qu'il  jugerait  convenable. 

À  cet  égard,  M.  le  président  du  conseil,  ministre  des  finances, 
fit  observer  que  ce  n'était  point,  à  proprement  parler,  une  ré- 
faction, puisque  le  budget  restait  encore  tel  qu'il  avait  été  en 
1823  pour  les  dépenses;  mais  que ,  si  l'on  avait  demandé  8  millions 
ei  pies  pour  la  guerre  et  pour  la  marine ,  c'est  que  Ton  comptait 
sur  aoe  pareille  somme  provenant  de  la  vente  des  biens  affecté» 
tu  anciennes  sénatoreries.  Mais  cette  vente  n'ajant  pas  eu  lieu  ^ 
il  avait  été  nécessaire  de  renoncer  à  cet  accroissement  de  dé- 
penses, ou  du  moins  de  Tajoumer.  Cependant  plusieurs  membres 
(MM.  le  général  Partouneaux,  de  Ville-Franche;  de  Frei?illy,  de 
Berbis)  considérant  l'importance  dont  il  était  de  mettre  l'armée 
de  terre  et  de  mer  sur  un  pied  respectable  dans  les  circonstances 
actuelles,  s'opposaient  au  retranchement  qui  n'en  fut  pas  n^oins 
adopté.  Plusieurs  orateurs  se  plaignirent  enc^^re  de  l'exiguité  des 
pensions  accordées  aux  blessés  vendéens.  £n  définitive ,  sauf  le 
retranchement  dont  on  a  parlé,  aucun  des  chapitres  du  budget 
de  la  guerre  n'ayant  trouvé  d'opposition  1  il  passa  tout  entier  dans 
la^ancedu  11  avril. 

Celui  du  ministère  de  la  narine  n'en  excita  guère  davantage; 
tOQs  les  orateurs  s'accordaient  sur  la  nécessité  d'assurer  la  pros- 
périté de  la  manne  par  l'augmentation  et  la  bonne  direction  des 
forces  navales;  mais  il  appartenait  plus  au  ministre  de  ce  dé- 
partement qu'à  tout  autre  d'en  faire  valoir  les  avantages. 

{  la  wiil.  )  U  sa  résignait  moins  volontiers  que  celui  de  lu  guerre  . 
>o  retranchemenl  de  3  millions  sur  son  budget.  Il  représentait» 
^«près  un  uMeao  «fe  œ  que  la  marine  avait  été  sons  Louis  XIV , 
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sous  Louis  XY  9  sous  Louis  XYI  et  sous  le  gouyeroement  impé- 
rial ,  il  prouvait  y  d'après  des  calculs  établis  sur  la  constmcdcm 
et  rentretien  des  bàtimens  et  du  matériel  nécessaire,  qu'avec 
65,943,000  fr.  par  an ,  il  serait  impossible  de  donner  à  la  France 
une  marine  qui  excédât  quarante  vaisseaux  de  ligne ,  cinquante 
frégates  et  quatre-vingts  bàtimens  inférieurs,  moitié  de  ce  que  la 
France  avait  il  y  a  quarante  ans. 

«  Maintenant ,  ajoute  S.  Exe. ,  voos  ponvez  calcoler  ce  que  tods  empêcha   ' 
en  rédoiMBt  mon  budget  à  60  millions.  CVst  nne  économie ,  je  nliéàte 
pas  k  le  dire ,  qni  ne  pourrait  être  continuée  plus  long-temps  qu^aux  d^cns 
de  la  sûreté  future  ,  de  la  gloire  de  la  France ,  au  détriment  de  ses  TéritaUes 
intérêts... 

«  On  peut  en  France,  on  peut  dans  d'antres  pays  improviser  nne  année; 
mais  ni  en  France ,  ni  ailleurs  ,  on  n'improvise  nne  marine.  Il  £iut  du  temps 
pour  avoir  des  Taisseanx ,  il  faut  surtout  du  temps  pour  former  des  marias... 
Voulez  -  vous  vous  éclairer  par  un  grand  et  bel  exemple»  allez  chez  nos  paie* 
sans  voisins ,  et  vous  verrez  avec  quelle  abondance  leurs  arsenaux  sont  pocov 
vus  pendant  la  paix  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  i  la  guerre  ;  et  cependant 
ils  consacrent  chaque  année  z3oâ  z6o  millions  pour  accroître  leurs  moyeas 
maritimes...  10  millions  donnés  i  la  marine  en  temps  de  paix  en  épargnent 
cent  dans  la  guerre. 

«  En  17 78 1  lors  de  la  guerre ,  la  France  a  dépensé  dans  nne  seule  annce 
plus  de  aoo  millions...  Aursit-on  été  obligé  à  cette  énorme  dépense ,  si  dV 
vanoe  on  eut  préparé  des  moyens  dans  nos  arsenaux? 

«  n  m*importe  de  repousser  pour  l'avenir  une  responsabilité  qnî  ne  peat 
appartenir  i  mon  département  que  dans  la  mesure  des  moyens  que  von 
mettez  k  sa  disposition!  Il  est  bien  vrai  qu*il  reçoit  cette  année  un  seconn 
extraordinaire.  Mais  il  faut  que  vos  idées  soient  fixées  sur  ce  secours.  Ce 
secours  servira  sans  doute  i  augmenter  nos  armemens  ;  mais ,  loin  de  pouvoir 
servir  a  augmenter  nos  moyens  pour  l'avenir,  il  sera  par  le  fait  même  de 
ces  armemens  une  occasion  de  consommation  qui  nous  conduira  âvcnlzcr 
dans  Texerdce  1824  avec  nne  diminution  sensible  dans  nos  ressoarces.» 

Au  milieu  de  cette  discussion ,  où  se  distingua  surtout  M.  de 
Gallard  par  la  supériorité  de  ses  v%ies  et  de  ses  connaissances  ma- 
ritimes ,  il  s'éleva  des  questions  incidentes  à  mentionner  id.  H. 
Straforello  se  plaignit  en  termes  énergiques  de  la  conduite  des 
Grecs  à  l  égard  de  notre  commerce ,  des  vexations  que  leurs  bà- 
timens de  guerre  faisaient  essuyer  à  notre  marine  marchande, 
dont  le  pavillon  devait  couvrir  la  marchandise,  et  il  denâandait 
qu'on  renforçât  les  croisières  destinées  à  protéger  notre  commerce 
dans  l'Archipel.  M.  de  Puymaurin  réclamait  des  aumôniers ,  du 
moins  pour  les  bàtimens  envoyés  en  course  ^  et  la  fondation  d'im 
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témiiiâire  spécial ponr  les  former;  M.  de  Yaublanc^  démontraut 
TaYantage  qu'il  7  aurait  d'ouyrir  les  plus  larges  voies  au  com- 
meroe  de  la  France ,  demandait  l'établissement  d'un  entrepôt  dans 
les  Antilles  françaises.  Les  Tues  du  gouvernement  s'accordaient 
snr  les  deux  premiers  points  avec  celles  des  orateurs,  mais  M.  de 
Saint-Cricq  combattit  vivement  les  idées  de  M.  de  Yanblanc.  Nous 
ne  nous  arrêterons  pas  au  dissentiment  de  leut^  opinions  déjà  si 
connues  sur  une  question  où  des  honunes  très-éclairés  ne  sont 
point  parvenus  à  s'entendre.  A  la  suite  de  ces  débats  où  personne  / 
n'attaquait  les  détails  du  budget  de  la  marine ,  il  fut  fixé  à  60 
millions. 

f  i4am/.)  Celui  des  finances  où  l'on  avait  reporté  les  3,800,000 
francs  affectés  aux  dépenses  des  deux  Chambres,  s'élevait  ainsi 
à  98,385,3oo  fr.  M.  Bazire  y  proposait  une  réduction  de  6  millions; 
il  demandait  que  l'on  fît  une  réforme  dans  l'administration  de  l'im- 
primerie; que  l'on  doublât  le  nombre  des  agens  de  change  dont  le 
cautionnement  produirait  une  somme  de  7,5oo,ooo  f.  Plusieurs  mem- 
bres, MM.  dePuymaurin,  Duhamel,  d'An  digne  de  Restant  et  Dudon 
revinrent  sur  la  nécessité  de  la  refonte  des  anciennes  monnaies,  et 
proposèrent  pour  l'accélérer  divers  moyens  dont  M.  le  ministre  des 
finances  fit  voir  les  inconvéniens ,  surtout  quant  à  la  dépense  de 
transport  des  espèces.  H  fit.observer  d'ailleurs  que  les  392,57a  fr. 
demandés  dans  le  budget  pour  la  refonte  des  monnaies  n'étaient 
destinés  que  pour  les  hôtels  des  monnaies  des  départemens  ;  mais 
que  dans  celui  delà  capitale,  la  refonte  des  monnaies  s'opérait  ré- 
goUèrenient  par  un  moyen  plus  simple  et  plus  économique  (x). 

Il  s'éleva  encore  des  réclamations  contre  rallocation  /le  i  million 
ponr  le  cadastre,  qu'on  voulait  mettre  à  la  charge  des  localités 
(M.Leclerc  de  Beaulieu);  contre  les  frais  du  service  administratif, 


(x)  On  porte  à  la  Banque  de  France  les  espèces* qoe  Ton  vent  refondre  ;  la 
Banqoe  les  enToie  an  directear  de  la  Monnaie,  qui,  an  bont  d*nn  certain 
délai,  rend  nne  pareille  somme  en  pièces  neuves  de  5  francs.  Le  directenr 
delà  Monnaie  tronve  nne  indemnire  dans  la  jouissance  temporaire  des  sommes, 
iC  rÉiat  n'en  éprouve  aucune  perte. 

jinnuaire  hùt,  pour  i823.  i4 
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sur  lequel  M.  Delalot  proposai^  une  réduction  de  xSoyOOo  fr.  appli- 
cable à  l'article  des  inspecteurs  du  trésor  ;  contre  la  vente  des 
forêts  de  l'État ,  ordonnée  par  l'article  1 45  de  la  loi  du  aSmû 
1817,  dont  M.  de  Yillefranche  réclamait  la  su^ension^  ventiet 
d'autant  plus  onéreuses  >  disait  cet  orateur ,  n  que  les  acquéreurs 
s'arrangent  de  façon  à  ne  payer  que  la  superficie ,  et  qui  rap- 
pellent ces  temps  malheureux  où  les  propriétés  publiques  et  ptf^ 
ticulières  étaient  mises  à  l'encan  par  l'influence  des  doctrines  et 
^es  principes  révolutionnaires...  »  M.  Sirieys  de  Mayrinhac  deaun- 
dait  aussi  sur  la  régie  des  contributions  indirectes  une  diminution 
de  lOOyOoo  fr.  qui  porterait  sur  les  inspecteurs  généraux  ;  mais 
aucune  de  ces  propositions  ne  fut  accueillie ,  et  en  y  comprenaot 
les  dépenses  de  la  Chambre  »  discutées  en  comité  secret ,  le  budget 
général  des  dépenses  fut  arrêté^'à  la  sdmme  de  895,862,756  fr. 
(  Voyez  le  tableau  ). 

Foies  et  moyens. — La  partie  des  recettes  souffrit  moins  d'op- 
position que  celle  des  dépenses.  On  y  demanda  encore  sans  sQCoè$ 
une  réduction  dans  les  droits  d'enregistrement ,  surtout  quant  à 
ceux  de  mutation  et  de  transcription  (M.  Descordes).  De  tous  le^ 
amendemens  proposés ,  un  seul  excita  vivement  l'intérêt  de  la 
Chambre,  c'était  celui  de  M.  de  Frenilly  qui  proposait  une  aug- 
mentation de  droits  considérable  à  l'introduction  des  laines  étran- 
gères en  France.  ' 

Cet  amendement  était  motivé  sur  la  nécessité  de  venir  au  se- 
cours de  l'agriculture^  des  propriétaires,  des  cultivateurs  fermiers 
et  des  marchands  auxquels  une  baisse  extraordinaire  dans  le  prix 
des  laines  surfines  avait  fait  souffrir  des  pertes  énormes.  Il  fut 
soutenu  par  MM.  de  Pny  vallée  et  Sirieys  de  Mayrinhac,  qui  se  borr 
naient  pourtant  à  demander  le  doublement  des  droits  existans; 
par  M.  de  Lacroix  Frainville,  qui,  tout  en  convenant  avec  le  com- 
missaire du  gouvernement  qu'il  ne  fallait  pas  favoriser  une  pro- 
duction aux  dépens  d'une  industrie,  représenta  que  les  lain^ 
indigènes  ne  se  vendaient  point,  que  nos  manufacturiers  s'appro- 
visionnaient de  préférence  et  à  meilleur  compte  avec  des  lainei 
étrangères;  que  cependant  depuis  que  le  prix  des  laines  était 
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tombé  f  celui  des  draps  n'avait  point  diminué  ;  qu'aiosi  la  baisse 
si  Boisible  aux  intérêts  de  l'agriculture  n'avait  pas  méine  tourné  au 
profit  de  la  masse  des  consommateurs.  D'un  autre  côté,  MM.  Stra* 
ftirellOy  Duvergier  de  Hanranne,  de  Pujmautin,  combattaient  la 
proposition  qui ,  en  frappant  l'introduction  des  laines  d'une  taxe 
vraiment  excessive,  porterait  les  plus  ^ands  préjudices  à  nos 
Quumfactures  et  même  au  commerce  qui  ne  vit  que  d'échanges  2 
le  commissaire  du  Roi,  directear  général  des  douanes,  M.  de 
Saint'Crieq ,  insista  sur  le  danger,  en  favorisant  par  le  tarif  un 
intérêt  spécial ,  de  nuire  à  un  intérêt  non  moins  évident  ;  de  se  dé-> 
cider  sans  un  examen  bien  approfondi  à  des  changemens  00  des 
remèdes  qu'il  ne  fallait  attendre  que  du  temps  et  de  l'expérience. 
Il  rappelait  que  la  prohibition  des  blés  d'Odessa  et  d'autres  pro*- 
dttctions  étrangères  avait  été  le  signal  de  la  prohibition  des  vins 
de  France  dans  divers  états  avec  qui  nous  édons  en  relations 
habituelles  de  commerce...  Il  y  avait  donc  nécessité,  selon  lui, 
de  maintenir,  quant  à  présent,  les  droits  teb  qu'ils  sont,  et  de 
Uiaser  au  gouvernement  le  soin  de  modifier  les  tarifs  dansl'in* 
tervalle  des  sessions,  lorsqu'il  aurait  été  éclairé  par  les  récla- 
madoDS  et  les  vœux  du  commerce.  M.  le  ministre  des  finances 
msd  s'appuyant,  par  la  variation  même  des  opinions  à  ce  sujçt, 
de  la  difficulté  de  résoudre  des  questions  aussi  compliquées , 
pensait  qu'on  ne  pouvait  agir  en  cette  madère  qu'avec  une  ex- 
trême circonspection;  et  en  effet,  le  gouvernement  seul  était  asses 
désintéressé  dans  la  question  pour  prononcer  entre  des  intérêts 
également  chers  à  ses  yeux.  L'amendement  fut  donc  écarté. 

(  1.7  am/.  )  Il  en  fut  de  même  d'une  autre  augmentation  de  droit 
<|ae  M.  de  Vaublanc  demandait  à  l'importation  des  toiles  étran«> 
gères;  amendement  auquel  il  renonça  sur  l'assurance  donnée  par 
M.  ie  directeur  général  des  douanes,  que  le  gouvernement  s'oocu- 
peradt  de  cet  objet  dans  la  prochaine  session.  ▲  l'occasion  des 
droits  sur  les  sucres  de  nos  colonies ,  M.  de  Courts  vel ,  en .  de* 
numdant  la  réducdon ,  fit  le  tableau  le  plus  affligeant  de  l'état 
^ûtnel  de  nos  colonies  et  de  la  détresse  des  colons  français. 
Arariicle  des  droits  sur  les  bestiaux,  M.  Lacaze  se  plaignit  du 
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iBonopole  exercé  par  la  compagnie  des  bouchers  de  Parb,  comme 
d'an  «  abus  criant  qui,  pour  enrichir  quelques  particuliers,  pe- 
sait cruellement  sur  la  partie  la  plus  nombreuse  et  la  plus  malheu- 
reuse de  la  population.  »  M.  Sarret  de  Coussergues  réclama  for-^ 
temeni  la  diminution  des  droits  sur  les  salines  exploitées  par  les 
propriétaires.  M.  Leclerc  de  Beaulieu  appela  la  sollicitude  da 
gouvernement  sur  les  conséquences  funestes  que  la  contrebande 
peut  avoir  sur  l'agriculture ,  le  commerce  et  Tiodustrie. 

A  l'article  des  droits-réunis ,  on  reproduisit  les  plaintes  faites 
sur  les  abus  «t  les  vexations  de  l'exercice  : 

•  (  i8  avril.  )  M.  Barthe  La  Bastide  voudrait  qu'on  y  substituât 
le  système  des  abonnemens^  d'où  il  résulterait  une  grande  éco- 
nomie par  la  suppression  de  nombreux  employés;  mais  suivant 
M.  Benoît 9  directeur  général  des  contributions  indirectes,  les 
abonnemens  ne  donneraient  au  trésor  <pi'un  produit  fort  inférieur 
à  celui  des  exercices...  M.  Descordes  proposait  un  amendement 
tendant  à  la  suppression  des.  droits  de  circulation  ,  et  à  leur  rem- 
placement par  une  augmentation  proportionnelle  sur  les  droits 
de  consommation  d'entrée  et  de  détail;  amendement  qui  fut  retiré 
d'après  des  observations  du  directeur  général  des  droits-réunis  et 
du  ministre  des  finances,  qui  termina  par  faire  observer  que  la 
Chambre  ne  pouvait  adopter  par  voie  d'amendement  une  mesure 
administrative  qui  tendrait  à  diminuer  considérablement  les  re- 
cettes lorsque  les  dépenses  étaient  votées. 

A  l'article  4  »  sur  les  contributions  .directes ,  M.  Colomb  s'at- 
tacha à  démontrer  qu'il  existait  une  inégalité  choquante  dans  le 
système  de  la  répartition  de, la  contribution  foncière^  et  de- 
manda un  dégrèvement  pour  plusieurs  départemens ,  surtout  pour 
celui  des  Basses-Alpes  qui  lui  paraissait  un  des  plus  lésés.  M.  Ri- 
card i  exprima  le  vœu  qu'il  fût  présenté,  à  la  prochaine  session  des 
Chambres,  un  nouveau  projet  de  répartition  de  l'impôt  foncier 
basé  sur  l'évaluation  du  revenu,  fait  et  adopté  en  1819,  propo- 
sitions qui  furent  également  écartées. 

.  {1x1  avril.)  Ainsi  passaient  successivement  les  articles  divers 
du  projet,  sauf  quelques  augmentations  dans  les  évaluations  des 
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prodoits  aiïectés  aux  dépenses  de  l'État..  On  se  souvient  que  celui 
des  jeux  avait  été,  surtout  en  idao,  l'objet  de  discussions  fort 
vives,  et  qu'à  la  suite,  il  avait  été  décidé  que  ce  produit  sérail 
versé  au  trésor  par  la  ville  de  Faris.(Loidu  \^  juillet  i8ao^)— ^ 
Maintenant  M.  de  Bourrienne ,  rapporteur  de  la  commission,  pro- 
pose (mais  en  son  nom  seulement)  de  le  rayer  de  nouveau  du 
budget  de  l'État,  «attendu  que  la  Chambre  ne  petit  consaccer 
en  priocipe  l'autorisation  des  maisons  de  jeu ,  »  et  de  convertir 
ce  produit  en  abonnement,  dont  la  ville  de  Paris  deviendrait 
comptable  pcir  compensation  d'autres  dépenses  qui  resteraient  à 
sa  charge,  ce  qui  rétablirait  les  choses  sur  le-  pied  où  elles- 
étaient  avant  le  i^'  janvier  1821.  Mais  M.  de  Yillèle ,  tout  en 
reconnaissant  dans  cet  avis  un  moyen  d'amélioration,  répotidilî' 
que  l'essentiel  serait  de  trouver  un  remède  à  l'origine  du  mal 
dont  on  se  plaignait,  et  en  attendant,  il  ne  pouvait  s'empécher,^ 
comme  ministre,  de  repousser  une  proposition  qui  tendrait  à.dis^ 
simuler  à  la  Chambre  une  recette  et  l'emploie  de  son  produit 

Entre  les  autres  amendemens  proposés  et  rejetés ,  il  faut  dis- 
tinguer ceux  dont  l'objet  évident  était  d'étendre  les  attributions 
des  conseils  de  département  et  de  commune,  en  leur  laissant 
la  faculté  de  s'imposer  pour  des  dépenses  particulières  ou  lo-^ 
cales  (MM.  de  la  Pasture,  Pardessus ,  Duchesnay;)  propositions 
dont  le  ministre  des  finances  fit  sentir  les  dangers ,  et  qui  furent 
ensuite  retirées  ou  rejetées. 

(  aa  avril,  )  On  pourrait  mettre ,  dans  la  même  classe ,  celles  de 
M.  de  BoLsclaireaux  et  de  M.  Leclerc  de  Beaulieu ,  sur  le  vote  et 
remploi  des  centimes  additionnels  destinés  à  la  confection  du  ca- 
dastre, qui  n'eurent  pas  de  suite.  Il  en  fut  de  même  d*une  série 
de  dispositions  additionnelles  présentées  par  M.  Leroux  du  Chà« 
telet,  d'après  lesquelles  les  budgets  devraient  être  divisés  en  per- 
sonnel et  en  matériel ,  et  distribués  de  manière  à  introduire  dans 
beaucoup  d'articles  le  système  de  la  spécialité ,  repoussé  tant  de 
fois  dans  les  précédentes  sessions;  et  finalement,  le  budget  des^ 
recettes  ou  produit  fut  arrêté  pour  1824  ,  à  896,3349190  fr. 
Quoiqu'on  en  ait  dit,  on  voit  que  dans  l'absence  de  la.véritabU 
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opposition ,  dont  les  bancs  restèrent  constamment  dégarnis  tout  i« 
reste  de  la  session,  les  ministres  ne  manquèrent  point  de  con^ 
tradicteurs  ;  mais  la  discussion  presque  toujours  retenue  dans  ses 
limites  était  bientôt  terminée,  et  d'après  le  résultat  du  vote  par  appel 
nominal  sur  l'emsemble  du  projet  y  on  peut  juger  de  ce  qu*étaît 
Topposition. 

Résultat  du  scrutin  :  nombre  des  votans ,  278  ;  boules  blanches, 
!i63;  boules  noires,  z5  :  majorité  en  faveur  du  budget,  a4d> 

Dans  la  même  séance  (aa  avril) y  on  vota  trois  lois  portant  au- 
torisation k  la  ville  de  Marseille,  aux  départemens  de  la  Nièvre 
et  à  celui  de  l'Aveyron ,  de  faire  des  emprunts  pour  des  établis- 
semens  d'utilité  locale  (sièges  épîscopaux  de  Marseille,  Nevers  et 
Rhodes. } 
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CHAPITRE  IX. 

Ditcnssioa  «t  adopdoo  du  budget  de  x8a4  k  la  chambre  dû  pain.  --  Propo- 
aitioiu  et  objets  divers.  —  Glâtare  de  la  sesiion. 

(  a3  avril.  )  Lb  ministre  des  finances,  en  portant  le  budget  de 
xSa4  à  la  chambre  des  pairs,  entra  dans  quelques  détails  sur 
les  amendemens  qu'il  avait  subis  dans  l'autre,  et  qui  avaient  été* 
consentis  par  le  gouvernement  du  Roi.  Il  rappela  l'obligation  où 
l'on  s'éuit  trouvé  de  renoncer  à  l'augmentation  qu'on  avait  eu 
le  projet  de  faire  au  budget  de  la  guerre  et  de  la  marine  (7,500,000  f.), 
et  les  diverses  économies  obtenues  dans  le  service  dea  adminis- 
trations ponr  plus  de  10,000,000 ,  et  témoigna  l'espérance  que  les 
recouvremens  de  i8a4  donneraient  des  recettes  égales  aux  pro- 
duits de  1822. 

«  La  dltomiioii  des  lois  de  finanees,  dit  S.  Exe.,  foaniii  chaque  année  A 
ceux  qfui  sont  chargés  de  défendre  les  intérêts  des  contribuables ,  l'occasion 
tonte  naturelle  de  proposer  soit  la  dîmïnaiîon  des  impdts ,  soit  des  modifi- 
cations  dans  leur  assiette  et  dans  le  mode  de  leur  recouvrements 

«  La  diminution  des  imp6ts  est  le  Toen  le  plus  cher  an  ccrar  de  S.  M. 
La  proposition  d'un  dégrèvement  est  la  mission  la  plus  douce  que  puissent 
remplir  «es  ministres.  Mais  tous  n*aecepteri«s  point  «  Mesnenrs,  un  dé^ve» 
ment  inconsidéré  et  Ulnsoire  qui  vous  mettrait  dans  Tobligation  de  demander 
an  crédit  de  quoi  couvrir  un  déficit  entre  vos  revenus  annuels  et  soa  dé- 
penses ordinaires.  Nous  devons  réserver  les 'emprunts  et  les  moyens  de  crédit 
ponr  les  dépenses  extraordinaires,  et  c'est  le  parti  que  vous  avez  adopté  dans 
la  circonstance  de  la  gueiTC  actuelle.  Mais  pour  les  dépenses  ordinaires,  nous 
devons  y  subvenir  avec  des  recoavremens  annuels ,  proportionnés  à  leur  eri- 
genoe.  Cette  exigence  sera  de  896  millions  pou^*  1824.  Nous  ne  pouvons 
espérer  que  nos  revenus  et  nos  contributions  actuelles  produisent  davan- 
tage ;  nous  devons  donc  maintenir  les  impâts  tels  qu'ils  sont  établis. 

■  Les  améliorations  à  introduire  dans  le  système  général  des  impôts,  dans 
la  répartition  des  contributions  directes ,  dans  les  taxes  des  douanes  on 
dans  les  antres  branehes.  de  nos  produits ,  sont  l'objet  de  nos  constantes  mé- 
ditationa.  Tout  en  reconnaissant  que  sur  des  matières  aussi  délicates  il  serait 
contraire  a  la  prudence  d'admettre  des  amendemens  improvisés ,  néanmoins 
le  gowemement  du  Koi  sera  toujours  empressé  de  profiter  des  avertissemens 
qoi  hn  seraient  donnés,  et  il  pèsera  avec  T^ittention  la  plus  scrupuleuse ,  dana 
le  silence  du  cabinet ,  les  propositions  qui  ressortiraienl  de  nos  discussions  pu- 
Uiqnes.  • 
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Ce  projet  renvoyé  à  rexame^â  d'une  commission  spéciale  y  fal 
unanimement  approuvé. 

(i*'  mai,)  M.  le  duc  de  Lévis,  chargé  d'en  faire  le  rapport,  y  re- 
connaît qu'il  est  conforme ,  dans  toutes  les  dispositions  qui  concer- 
nent le  crédit  y  aux  principes  de  justice  et  de  loyauté  qui  sont  enfin 
devenus  populaires  en  France;  et,  si  plusieurs  améliorations  nous 
ont  para  désirables,  dit  le  noble  duc,  elles  ne  sont  pas  si  ur- 
gentes qu'elles  ne  puissent  être  ajournées.  A.  Tégard  des  écono- 
mies j  la  chambre  des  députés  avait  fait  un  examen  qui  laissait 
peu  de  critiques  sérieuses  à  faire ,  et  les  ministres  avaient  été  eux- 
mêmes  au-devant  de  toutes  celles  qui  pouvaient  être  exigées.  Le 
noble  rapporteur  espère  qu'ils  ne  s'arrêteront  point  dans  cette 
carrière.  En  parcourant  les  budgets  particuliers  des  divers  dé- 
partemens,  il  fait  observer  que  celui  de  l'intérieur  avait  dû  subir, 
d'après  des  lois  portées  dans  la  dernière  session ,  2,127,332  fr.  de 
.  dépense  extraordinaire,  tant  pour  la  part  du  trésor  publie  dans  la 
construction  du  port  de  Dunkerque ,  dans  celle  du  port  de  Rouen 
et  de  quelques  autres  villes,  que  pour  les  intérêts  dus  aux  com- 
pagnies des  ponts  et  canaux  ;  mais  en  rendant  justice  au  sentiment 
d'économie  qui  paraissait  animer  le  ministre,  le  noble  rappor- 
teur regrette  qu'il  ait  été  poussé  trop  loin  dans  le  retranchement 
de  la  somme  allouée  en  1822  et  années  précédentes,  poui:  la  con- 
tinuation des  travaux  de  l'hôtel  du  quai  d'Orsay,  qui  doit  servir 
à  loger  ce  ministère. 

n  Cependant,  dit  S.  S.,  il  n*en  coàte  pas  moins  de  78,000  francs  pour  le 
loyer  des  hôtels  et  maisons  occupés  par  le  ministère,  tandis qn*nn  capital  très- 
probablement  inférieur  à  ceini  qni  représente  cette  rente  suffirait  poar  ache- 
ver rédifice  qai  dispenserait  de  la  payer  :  ce  retranchement  est  donc  le  con- 
traire dVne  économie ,  et  cette  observation  pourrait  s*appUqner  à  tons  les  b«- 
timens  publics  qni  restent  en  souffrance ,  an  moiqs  à  cei^  dont  TachèTemenC 
peut  diininner  quelque  partie  de  la  dépense.  » 

Aux  budgets  particuliers  de  la  guerre  et  de  la  marine  ,  la  com- 
mission adhérait  au  retranchement  de  7,5po,ooo  fr.  qu'on  s'était 
proposé  d'y  ajouter,  mais  en  exprimant  les  mêmes  regrets  que 
les  ministres  eux-mêmes^  surtout  quant  aux  besoins  de  la  marine. 

Dans  l'examen  des  recettes,  la  commission,  déplorant  les  affreux 
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dégâts  que  la  rapine  et  la  négligeBcc,  les  hommes  et  les  animaux , 
avaient  fiiits  pendant  la  révolution  dans  nos  forêts ,  regrettait  de 
Toir  des  allocations  trop  faibles  pour  la  réparation  urgente  d'un 
mal  trop  étendu;  non- seulement  elle  insistait  pour  qu'on  les  aug- 
mentât, mais  elle  demandait  l'établissement  d'un  fonds  spécial  ex- 
clusivement consacré  an  remboisement  de  la  cime  des  collines 
et  des  montagnes  qui  dominent  les  grands  bassins  entre  lesquels 
la  France  est  divisée. 

Sur  les  questions  de  douane  élevées  ou  traitées  avec  profon- 
deur dans  l'autre  Chambre  ^  le  noble  i)Qpporteur  observe  que 
l'exemple  imposant  d'une  nation  voisine  prouve,  en  dépit  des  théo- 
ries contraires,  que  l'oii  peut  tirer  des  douanes  un  très-grand 
revenu  sans  nuire,  et  même  en  servant  l'agriculture  et  le  commerce. 

I 

«  Hais,  poar  parvenir  i  ce  résoltat  important ,  dit  S.  S. ,  il  fant  nne  admî- 
nîatvation  éclairée ,  vif^ilante,  repoussant  font  systètne  exclasif  anssi  bien  qn« 
rambiiion  Ats  rivalités;  tenant  une  balance  impartiale  entre  des  intérêts  di- 
Ters  et  soovent  contraires,  attentive  ans  demandes  da  commerce  ,  et  tODJonrs 
en  garde  contre  les  anggestions  de  la  cupidité  ;  promenant  aans  cesse  ses  re- 
gards jusqu'aux  extrémités  du  globe,  et  descendant  dans  les  détails  de.Tin- 
dnstrie  du  pays  ;  prompte ,  mais  circonspecte  ;  sobre  de  règlemens  et  ferme 
dans  rcxécntion;  enfin  se  proposant  la  prospérité  générale  comme  le  vrai 
bat  de  nos  institutions ,  et  ne  regardant  les  profits  directs  du  fisc  que  comme 
un  aoceasoite...  ■ 

En  appliquant  ces  principes  aux  circonstances ,  la  commission 
approuvait  que  le  gouvernement  et  la  chambre  des  députés  y  pour 
se  décider  sur  l'augmentation  des  droits  à  l'introduction  des  bes- 
daux  étrangers,  eussent  attendu  que  le  temps  eut  découvert  les 
véritables  causes  du  mal  avant  d'essayer  d'y  porter  remède. 

Quant  aux  droits  sur  les  laines ,  elle  espérait  que  le  gouver- 
nement s'occuperait  sérieusement  de  venir  au  secours  des  pro- 
priétaires de  troupeaux.  Sur  la  question  des  sucres  «  qui  n'inté- 
resse pas  seulement  les  commerçans  et  les  consommateurs,  mais 
où  est  la  question  des  colonies  tout  entière ,  »  la  commission 
provoquait  un  nouvel  examen  de  la  loi  des  douanes  et  des  mo- 
difications favorables  aux  colonies  «■  qui  ne  peuvent  s'enrichir  sans 
que  la  métropole  entre  en  partage  de  leur  prospérité.  »  A  l'égard 
do  droit  sur  les  sels,  dont  le  produit  est  évalué  à  53  millions ,  la 
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commistioii  a  pensé  que  cet  impôt  onéreux  pour  le  peuple,  ocMiinie 
toutes  les  taxes  sur  les  denréeis  de  première  nécessité,  parce 
qu'il  frappe  le  pauvre  en-  raisou  du  nombre  de  ses  enfans» 
c'est-à-dî#e  en  raison  inverse  de  ses  facultés ,  a  de  plus  dans  sa 
forme  actuelle  Tinconvénient  de  se  nuire  à  lui-même  par  la  très- 
grande  élévation  du  tarif,  et  que  la  réduction  dn  droit  avgmen- 
terait  la  consommation  au  point  de  rendre  an  trésor  au  delà  de 
ce  qu'il  perdrait... 

La  perception  du  droit  de  détail  sur  les  boissons  paraît  offrir 
encore  des  améliorations  à  faire  dans  les  exercices ,  sujet  étemel  de 
représentations  et  de  plaintes.  A  Tarticle  de  la  loterie,  qui  n'avait 
cette  année  excité  aucune  réclamation  dans  Tautre  Chambre ,  le 
noble  rapporteur  renouvelait  le  vœu  qu'il  avait  plusieurs  fois 
exprimé  d'en  changer  le  système,  comme  en  Angleterre  et  en 
Prusse,  de  manière  à  diminuer  les  dangers  que  les  loteries  font  courir 
aux  classes  pauvres...  Enfin  la  commission ,  en  rendant  hommage 
aux  vues  et  aux  mesures  du  gouvernement  pour  alléger  le  far- 
deau de  la  contribution  foncière ,  regrettait  pourtant  que  la  con- 
dition des  propriétaires  fonciers  ne  fdt  pas  meilleure  aujourd'hui 
qu'elle  ne  l'était  avant  le  dégrèvement  de  i8ai  y  parce  que  la 
baisse  progressive  des  denrées  depuis  cette  époque  à  fait  éprtfU- 
ver  à  leurs  revenus  une  diminution  au  moins  équivalente  à  la 
réduction  de  l'impôt  ? 

•  Oà  s'arrêtera  cette  dépréciatioii  des  prodoits  du  sol  qui  s'étend  à  d*antrea 
pays ,  dit  le  noble  rapporteor  ?  Quelles  en  sont  les  cantes  ,  sartont  quels  sont 
les  moyens  d*y  remédier  ?  grandes  et  difficiles  questions  d*économie  politique 
que  je  ne  pourrais  qu*efHearer  ici ,  et  dont  cependant  la  solution  importe  à 
la  prospérité  générale  et  spécialement  an  bien-être  de  cette  classe  qni  cons- 
titue, après  tout,  la  principale  force  des  nations.  Et  remarques,  Measienn, 
que  la  diminntion  dn  revenu  des  propriétaires  n'est  point  compensée ,  comme 
on  aurait  du  s^  attendre ,  par  la  diminmion  dans  le  prix  de  la  main-d*ceorre; 
nulle  part  dans  nos  campagnes  elle  n'a  sniri  la  baisse  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité;  et  même,  chose  étonnante  !  elle  s'aocroit  journellement,  soit 
que  l'activité  prodigiense  de  Tindustrie  employant  plus  de  bras  en  ait  retiré 
à  la  culture,  soitanrteut,  parce  que  Vaisanoe  et  même  une  sorte  de  Ime  nés 
du  progrès  des  arts  ayant  pénétré  jusque  dans  les  dernières  classes  de  in 
société,  ont  fiiit  naître  pour  elles  des  besoins  inconnus  aux  générations  passées; 
besoins  qui ,  pour  les  satisfaire ,  exigent  de  plus  gros  salairea.  Biais  si  tous  les 
amis  de  Thumanité  se  réjonissent  sincèrement  de  voir  les  pins  simples  artisans 
mieux  vêtus,  mieux  logés,  mieux  nourris  qu'autrefois,  il  n'eu  c»!  pas  moiaa 
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Tnî  qœ  c*Mt  U  propriété  fioiioiir*  qoi  en  paie  directeneiit  let  finit  :  c*«st 
â  qvoi  doit  aroir  égard  un  goaYemeiPjeDt  équitable  dans  la  répartitiou  de» 
diacgea  pobUqoes.  Nooa  pensona  qne  ces  réflezions  ne  paraîtront  pas  indigne» 
de  lêors  médîtattons  ans:  hemaics  éclairés  qtie  la  sagesae  dn  monarque  a  ap- 
pelés à  ses  conseils,  lorsqa*lls  s'oocoperont  des  élémens  d'nn  nonvean  bndgct.  % 

En  terminant  son  rapport,  M.  le  duc  de  Lévis  exprimait  le 
regret  que  le  temps  lui  eût  manqué  pour  approfondir  d'une  ma- 
nière convenable  les  nombreuses  questions  soumises  à  Texamen 
de  la  Chambre  9  et  l'espérance  que  les  évaluations  de  1824  éga- 
leraient celles  de  tSaa.  On  ne  pouvait  prévoir  jusqu'à  quel  point  la 
gnerre  influerait  sur  les  entreprises  du  commerce  maritime ,  ainsi 
que  sur  Fessor  de  toutes  les  autres  industries,  dans  le  cas  où 
elle  se  prolongerait  au  delà  de  l'année  présente. 


les  benrcnx  anspices  sons  lesquels  la  campagne  s*est  onverte,  dît 
le  noble  dnc ,  Tardenr  de  nos  tronpes,  raocneil  qnVIlesreooiTent ,  radmirable 
dîaciplxne  qu'elles  observent,  la  noble  conduite  de  leur  auguste  général  que 
les  peuples  saluent  comme  un  médiateur  généreux  ;  enfin  Tossurance  solen- 
nelle émanée  du  trône,  que  la  guerre  sera  resserrée ,  relativement  â  t9i  durée 
comflie  à  aon  étendue ,  dans  les  plus  étroites  limites ,  tout  nous  fait  présager 
qne  la  France  triomphante  et  magnanime  ne  trouvera  bientôt  plus  d*obstacles 
dana  lu  carrière  de  prospérité  qui  1  ni  (ut  ouverte  par  le  retour  des  Bourbons.  » 

(  5  J7UU.)  Aucun  orateur  ne  s'était  fait  inscrire  pour  parler  contre 
le  projet  ;  mais  M.  le  marquis  de  Marbois  présenta,  sur  l'ensemble 
du  budget  y  des  considérations  critiques  éqijdvalentes  à  une  op- 
position ;  il  voyait  avec  peine  que  d'année  en  année  tons  nos  roi- 
mstres ,  un  seul  excepté ,  augmentaient  leurs  dépenses ,  sans  que 
plusieurs  années  de  paix  y  apportassent  aucune  diminution  :  «  £t 
l'on  annonce  encore ,  dit- il ,  qu'à  l'avenir  des  fonds  plus  consi- 
dérables devront  être  votés  sous  peine  d'exposer  les  services  !  » 
K,  cet  égard,  rappelant  le  retranchement  qui  a  encore  été  fait  de 
7,5oo,ooo  fr.  sur  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine ,  le 
noble  paii^  observe  que  les  ministres, ont  réclamé  les  fonds  qu'on 
leur  enlevait ,  et  que  pour  apaiser  leurâ  réclamations ,  on  leur 
a  £adt  entendre  que  des  crédits  extraordinaires  pourraient  sup* 
pléer  à  l'insuflBâance  des  crédits  mutilés ,  et  qu'ainsi  des  dépenses 
ordinaires  seraient  acquittées  sur  les  fonds  d'un  emprunt...  L'o- 
rateur y  voit  le  germa  d'un  nouveau  déficit. 
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«  Les  recettes ,  il  est  vrai ,  dit  S.  S. ,  oat  suivi  jasqn*à  ce  joar  la  progrestion 
des  dépenses  ;  mais  déjA  leur  excédant  a  dispara...  Il  eàt  été  difficile  avant 
«on  épaisement  d*expliqner  le  besoin  de  tant  de  versemens  faits  au  trésor  sona 
le  nom  de  dette  flottante ,  et  qai  comprennent  les  bons  royaux ,  les  fonds  des 
canaux ,  les  avances  et  les  prêts  des  reoeveors  généraux ,  les  prêts  du  Monl-de* 
Piété  et  les  emprunts  faits  à  la  banque  :  auxiliaires  dispendieux  de  recettes 
trop  lentes,  et  qui,  sous  quelque  forme  qu*on  les  rembourse,  maintiennent 
toujours  le  tresor  dans  un  état  d*anticipatioo...  car  on  peut  appeler  emprunt 
tout  ce  qui  porte  intérêt.  S'il  faut  de  la  marge  au  trésor,  c'est  dans  ses  coffres 
et  non  dans  ceux  d*autrui  qu'il  doit  la  trouveri..  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  sau- 
rait donner  trop  d'attention  à  un  accroissement  de  dépenses  qui ,  en  quatre 
ans ,  s'est  élevé  â  4^  millions ,  et  qu'on  nous  déclare  n'être  pas  arrivé  à  sofli 
terme.  Il  fiint  examiner  avec  sévérité  les  preuves  qu'on  nons  apporte  de  la 
nécessité  de  dépenser  davantage...  > 

Après  ces  observations ,  non  moins  sévères  que  les  discours  de 
l'opposition ,  M.  le  comte  Ruty  répondit  à  des  critiques  faites ,  lors 
du  règlement  définitif  du  budget  de  i82i,sur$on  administration 
(des  poudres  et  salpêtres)  :  il  exposa  qu'elle  n'avait  été  long-temps 
à  la  vérité  qu'une  spécialité;  mais  que  l'ordonnance  du  ^5  mars 
dernier  avait  placé  sous  la  direction  immédiate  ,  exclusive  et 
absolue  du  ministre  des  finances,  la  vente  des  poudres  au  public, 
justement  considérée  comme  perception  d'impôts ,  et  n'avait  laissé 
dans  les  attributions  du  ministère  de  la  guerre  que  le  service  de 
fabrication  essentiellement  lié  à  l'intéi^ét  militaire  de  l'État  :  que 
dans  cette  situation  nouvelle ,  le  service  des  poudres  ne  recevait 
aucun  fonds  que  du  trésor ,  sur  la  délégation  spéciale  des  mi> 
nistères  qui  consomment  ses  produits ,  et  en  remboursement  de 
leur  valeur  préalablement  réglée  avec  ces  ministères;  ce  qui  ré- 
pondait su  (Usa  m  ment  au  premier  reproche  adressé  à  l'adminis- 
tration  des  poudres,  de  ne  comprendre  ses  recettes  et  ses  dé-^ 
penses  que  pour  mémoire  dans  le  btidgetde  l'État;  car  les  unes 
et  les  autres  y  figurent  à  leur  véritable  place ,  c'est-à-dire  dans 
les  budgets  des  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances. 

Toute  l'attention  de  la  Chambre  se  porta  bientôt  sur  la  réponse 
que  fit  ensuite  M.  le  ministre  des  finances  aux  assertions  du  pre- 
mier orateur  (  M.  de  Marbois  ). 

«  C'est  par  erreur  que  le  noble  pair  y  a  énoncé,  dit  S.  Exe,  que  les  recettes 
ordinaires  de  l'exercice  de  1824  ne  suffiraient  pas  anx  dépenses  ordinaires  de 
cet  exercice.  La  preuve  du  Contraire  se  trouve  dans  cette  disposition  aiiâm* 
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i]ti*Q  a  dtée ,  et  par  laquelle  oa  a  retranché  des  budgets  de  la  guerre  et  de  la 
oarine  ane  somme  de  8  millions  qne  derait  produire  une  recette  accidentelle 
et  eztraordiusire.  11  avait  paru  naturel  de  disposer  de  cette  ressource  en  faveur 
de  deoz  ministres  qu^on  avoue  généralement  n'être  pas  dotés  d*nne  manière 
saffisante,  et  dans  l'état  actoel  de  nos  relations,  à  Fétendae  de  leurs  besoins  et 
i  ce  qoe  peuvent  exî(;er  Thonnehr  et  l'intérêt  de  la  France.  On  y  avait  trouvé 
d'aatant  moins  de  difficolté,  qne  Taccroissement  progressîF  et  véritablement 
prodigieux  du  produit  des  contribntions  indirectes  nous  laissait  sans  inquiétude 
poar  les  exercices  suivans.  Ce  prudoit  était  évalué  pour  1 8a4  à  ao3,6oo,ooo  f.» 
mais  une  pareille  estimation  eût  été  trop  timide  pour  x8a5.  » 

Quant  au  reproche  fait  au  gouvernement  d'avoir  élevc  les  dé- 
penses ordinaires  au-dessus  du  niveau  des  ressources  desiinées  à 
7  subvenir,  le  ministre  y  répond  ainsi  : 

«  On  compare  x8a4  à  i8ig,  et  Ton  trouve  entre  ces  deux  années  nue  difTé* 
rence  de  43  millions  au  désavantage  de  l'époque  actuelle  :  on  se  récrie  sur  cet 
énorme  accroissement  de  charges  qui,  dit-on,  nous  ramènera  bientôt  au  dé- 
ficit. Avant  d'accuser  le  ministère,  il  eut  peut-être  été  jo.sie  dVxamîner  de  quels 
clémensse  compose  la  masse  des  dépenses  comprises  au  budget  qu'il  piésente; 
on  eut  aisément  reconnu  qoe  parmi  ces  dépeuics  beaucoup  n'avaient  point 
figuré  dans  les  budgets  précédens  :  ainsi  les  frais  de  perception  de  plusienra 
im{iôts  n'j  étaient  point  portés.  Pour  connaître  raugmenlation  réelle,  il  fau- 
drait comparer  les  dépenses  d'un  budget  aux  dépenses  semblables  de  l'autre. 
On  verrait  alors  si  cette  augmentation  est  motivée,  et  si  le  ministère  a  pu  s'en 
diipeaser.  Pourrait-on,  par  exemple,  lui  reprocher  celle  qu'a  reçue  le  budget 
particulier  de  la  dette  publique  ?  celle  des  fonds  destinés  aux  dépenses  dépar- 
temeutâles ,  aux  frais  du  culte  et  à  l'entretien  du  clergé ,  etc.  ? 

■  A  l'égard  des  objections  faites  sur  l'usage  des  bons  du  trésor,  cet  usage 
pourrait  être  critiqué,  si  les  ressources  qu'il  procure  étaient  appliquées  au  paie- 
ment des  dépenses  ordinaires ,  mais  tel  n*est  pas  leur  emploi.  Les  bons  dont  il 
s'agît,  et  qu'on  peut  comparer  aux  bons  de  Téchiquier  en  usage  dans  un  antre 
pays,  ne  servent  qu'à  l'acquit  provisoire  des  créances  qui  ,  déiiuilivement  doi- 
vent être  soldées  en  rentes  sur  l'État.  Ils  suppléent  les  valeurs  mises  pour  cet 
effet  à  la  disposition  du  gouvernement,  eu  attendant  que  ces  valeurs  puissent 
être  converties  en  inscriptions  perpétuelles ,  quand  la  conversion  en  sera  efTec- 
toée.  Quand  le  gouvernement  aura  négocié  les  2  3  millions  de  rentes  qu'il 
possède,  on  pourra,  si  Ton  veut,  faire  sans  bons  royaux  le  service  du  trésor. 
Jusqu'à  cette  époque ,  leur  utilité ,  leur  nécessité,  ne  sauraient  être  contestées.  * 

Là  finit  la  discussion  générale;  mais  la  délibération  sur  les 
articles  étant  ouverte,  M.  le  marquis  de  Marbois  s'éleva  contre 
l'opinion  que  le  ministre  des  finances  avait  émise,  quand  il  avait 
établi,  qu'en  acquittant  les  dépenses  ordinaires  sur  le  produit  de 
l'impôt,  il  fallait  pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires  par  la 
création  des  rentes.  —  Une  telle  doctrine  paraît  à  M.  de  Marbois 
mériter  l'attention  la  plus  sérieuse;  et,  pour  la  réfuter,  il  expose 
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le  danger  de  cette  malhearease  facilité  d'augmenter  la  dette,  de 
donner  à  des  banquiers,  surtout  à  des  banquiers  étrangers,  l'ex- 
portation  de  la  fortune  publique,  d'exciter  l'agiotage,  d'enlerer 
k  l'agriculture  et  à  l'industrie  les  capitaux  qui  leur  'manquent,  pour 
les  livrer  à  l'agiotage. 

Il  rappelle  les  diverses  crises  auxquelles  fut  livrée  jusqu'à  nos 
jours  la  dette  de  l'État,  surtout  la  banqueroute  des  deux  tiers,  et 
rengagement  qu'on  avait  pris  en  i8oa,  que  dans  aucun  cas  les 
'  5  pour  100  ne  pourraient  excéder  5o  millions. 

Cest  de  bonne  foi ,  ^jonte  S.  S. ,  qo*on  posait  alort  cette  limite  calculée  aar 
la  foroe  de  TÉtat.  Mais  bientôt  la  répablique  ent  ses  dépenses  extraordinaires  ; 
elles  s*accrarent  d^année  en  année,  et  cbaqne  fois  on  montra  d^one  manière 
irrésistible  qu'elles  ne  pouvaient  être  acquittées  qn*en  rentes.  Cest  ainsi  qn*en 
▼îngt-nn  ans  la  dette  publiqoe  s'est  élevée  de  5o  millions  k  aSy  ;  ù.  Ton  y  joint 
les  pensions,  qu'on  regarde  anssi  comme  une  partie  de  la  dette,  on  trouvera 
que  celte  dépense  stérile  surpasse  aajonrd'bni  le  tiers  des  revenus  de  TÉtat. 
Avant  d'examinçr  si  les  emprunts  sont  en  effet  l'unique  moyen  de  pourvoir  aux 
dépenses  extraordinaires ,  voyons  s'il  est  possible  de  créer  indéfiniment  des 
rentes  à  mesure  qu'on  reconnaît  des  besoins.  J'écarte  d'abord  l'exemple  d*ane 
nation  à  qai  le  commerce  du  monde,  les  tributs  de  Tin  de,  l'étendue  et  l'acti* 
vite  d'une  indostrie  in&tigable,  permeUent  de  supporter  sans  se  plaindre  une 
dette  dont  l'énorraité  alarme  les  bommes  instruits,  et  dont  malgré  toutes  ses 
ressources ,  l'Angleterre  ne  paie  les  intérêts  qu'au  moyen  d'emprunts  sans  oease 
renouvelés  ;  elle  a  même  renoncé  à  la  cbinière  de  l'amortissement ,  dont  Tac» 
tion,  si  elle  est  journalière,  peut  être  facilement  paralysée,  et  devient  dange- 
reuse si  elle  est  inégale  et  accommodée  aux  circonstances.  Elle  paie  régulière- 
ment, et  la  catastrophe  prédite  par  Hume  ne  se  déclare  pas;  mais  cette  agonie, 
avec  quelque  habileté  qu'on  la  prolonge,  ne  saurait  toujours  durer,  et  les  re- 
mèdes finissent  par  tner  le  malade.  Quoi  qu'il  en  soit ,  reconnaissons  combien 
notre  situation  à  tons  égards  est  différente.  Exclus  du  commerce  de  l'Inde , 
nous  n'avons  plus  ces  riches  colonies  dont  les  produits,  alors  privilégiés,  se 
vendaient  À  grand  bénéfice  en  Italie  et  dans  tout  le  nord  de  l'Europe.  Ce  moyen 
de  payer  nos  intérêts  è  nos  créanciers  étrangers  n'existe  plus.  Il  a  pendant  quel- 
que temps  été  remplacé  par  les  tributs  de  la  conquête  ;  mais  les  capitaux  qu'elle 
avait  fait  entrer  en  France  en  sortent  maintenant,  et  s'ils  y  rentrent ,  c'est  poor 
en  ressortir  bientôt  grossis  par  de  nouvelles  différences.  Ajoutons  qne  les  mé- 
taux précieux,  qui  depuis  plusieurs  siècles  traversaient  l'Espagne  et  la  France 
ponr  se  répandre  en  Europe,  preiment  aujourd'hui  une  marche  contraire.  La 
face  du  monde  est  changée  par  les  grands  événemens  dont  nous  avoua  été  de* 
puis  trente  ans  les  témoins  :  ces  événemens  sont  irrévocables ,  et  îl  fiiut  le  re- 
connaStre.  Dans  cet  état ,  uoe  nation  qui  ne  peut  plus  augmenter  ses  recettes  , 
n'a  plus  les  moyens  d'emprunter  ;  mais  cette  impuissance  même  est  un  avantage. 
L'argent  qu'on  se  procure  à  des  conditions  ouérenses  ne  fait  que  hâter  la  mine 
de  l'emprunteur.  Qn*avons-nons  fiiit,  il  y  a  trois  ans,  en  vendant  è  55  pour 
xoo  des  rentes  que  nous  rachetions  nous-mêmes  à  65  ou  70  ?  On  appelait  ces 
opérations  le  rétablissement  du  crédit.  Jugeons  par  ce  qui  se  passe  du  crédit 
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que  1m  étnogen  noiu  accordent;  iU  foal  de  nos  rentes  U  matière  de  Jcars 
«pÀxilatioas  ;  mais  pea  d'entre  eux  les  gardent,  et  c'est  en  yain  qn*on  ofiBre  aux 
finuMÎftri  anglais  des  bons  royanx  on  antres  valeurs  k  terme.  Ces  effets  à  intérêt 
ios  et  i  courte  écliéance  n*ont  ancon  attrait  pour  leur  cupidité.  Le  crédit  pro- 
fite au  commerce  on  à  Findoslrie,  mais  il  est  la  ruine  des  États  qui  nVinpron- 
tent  que  pour  dépenser,  et  qni  trouvent  dans  les  emprunts  la  ualbcnrcsse 
ftcîlité  d'aliéoer  leur  capital*  On  s*étonn«  de  trouver  k  chaque  semestre  de 
noovesux  prêteurs  ;  la  chose  est  tonte  simple  :  les  anciens  prêts  engendrent  les 
BooTcaux.  Que  iSBra-t-on  des  aoo  millions  distribués  par  moitié  de  six  mois  en 
six  moi»?  Les  rentiers  n'ayant  pas  nn  pouce  de  terre  à  améliorer,  il  faut  )iien 
qne  leurs  capitaux  se  tournent  vers  Tagiotage,  dont  les  opérations ,  d'ailleurs 
•lériles  pour  TÉtat,  ne  sont  pas  sans  iniérêt  pour  les  spécnlat4nrs.  Ils  préfèrent 
5  00  6  pour  loo  obtenus  sans  frais  et  sans  inquiétudes,  inaccessibles  à  Pimpàt 
et  insaisissables,  à  3  ou  4  pour  loo  que  donneraient  des  immeubles  grevés  de 
tant  de  charges.  Ainsi  s'explique  naturellement  cette  merveilleuse  concurrence 
àt»  préteurs;  mais  la  richesse  artificielle  qu'elle  suppose  est-elle  véritablement 
ntîle  i  la  société?  N'est-ce  pas  à  cette  cause  qu'il  faut  rapporter  les  plaintes  gé- 
■éialet  exprimées  dans  les  deux  Chambres?  D'où  vient  que  nos  fers,  nos  lai- 
nes, nos  bestiaux,  ne  peuvent  plus  lutter  contre  les  productions  étrangères? 
C'est  que  nous  avons  perdu  l'hahitude  des  petits  profits,  et  que  toutes  les  dé- 
pciucs,  tons  les  salaires  se  sont  montés  sur  le  taux  énorme  des  intérêts  que  don* 
Beatles  emprunts.  Empruntons  encore,  et  le  mal  fera  des  progrès. 

«  Ia  situation  actuelle  de  la  France  lui  interdit  désormais  les  emprunts  ;  sa 
prospérité  eu  dépend.  C'est  nne  dérision  que  de  racheter  aujourd'hui  la  rente 
émise  hier,  et  de  la  racheter  constamment  plus  cher  qu'on  ne  1  a  vendue... 
Noos  aurions  épargné  les  $7  millions  que  depuis  six  ou  sept  ans  cet  amortis- 
sement nous  a  coÀtés  ,  si  an  lien  de  les  employer  au  rachat  des  rentes  émises, 
noos  les  eussions  appliqués  aux  dépenses  qu'a  eues  pour  objet  l'émission  dé  œa 
rentes.» 

A  cette  opinion  si  remarquable  dans  le  chef  de  Tun  des  pre- 
miers corps  de  l'État  (i),  M.  le  ministre  des  finances  répondit  en 
sabstance  que  le  système  des  emprunts ,  quoi  qu'on  pût  penser  de 
S6S  ioconyéoiens  ou  de  ses  avantages ,  n'était  point  l'ouvrage  du 
nûnistère  actuel  qui  l'avait  trouvé  établi,  et  dont  les  circonstances 
avaient  sufEsamment  justifié  la  nécessité;  qtie  la  France  n'avait  pas 

eu  d'autre  moyen  â'efîectuer  sa  libération  dans  un  moment  où  il 

#   .    .    ' 

était  impossible  de  demander  de  nouveaux  sacrifices  à  l'agricuU 

lore,  à  l'indtistrie  et  au  commerce. 

«  Qnant  n  l'amortiasement,  dit  S.  Exe.,  fant-U  le  détmire  lorsqu'il  est  en 
ctat  de  remplir  son  objet  ?  Ses  opérations  pouvaient  être  onéreuses  dans  1» 
principe ,  aujourd'hui  l'umélioration  dn  cours  a  rendu  la  différence  peu  consi- 
(i^Ue.  La  question  d'ailleurs  n'est  pas  de  savoir  s'il  est  utile  de  fonder  le  crédit  \ 


(i)  M.  le  marquis  de  Marbois  est  premier  président  de  laconv  des  comptas. 
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dans  ce  cm,  les  obiervationt  du  noble  préopioant  poairaient  ètra  coiMi&ées; 
mais  le  crédit  est  fonde  ;  il  Tett  à  nos  dépens ,  et  la  question  se  réduit  à  savoir 
B*ii  faut  profiter  des  avantages  qn*il  peut  offrir.  Sons  ce  nonvean  rapport ,  tout 
ce  que  prouvent  les  argnmens  du  noble  pair,  c*est  qu'il  ne  fant  pas  pins  aboser 
de  Temprunt  que  de  Timpôt,  car  l'on  conduit  à  Faotre,  et  tout  emprunt  se  n- 
aottt  nécessairement  en  imp6t.  En  se  tenant  en  garde  contre  Tabus,  on  peut 
■ans  doute  en  plusieurs  circonstances  faire  un  usage  utile  du  crédit;  et  Tune 
de  ces  circonstances  est  évidemment  celle  on ,  dans  son  emploi ,  un  gouverne- 
ment serait  obligé  de  faire  la  guerre  avec  des  capitaux ,  k  d'antres  états  qni  la 
fenicDt  avec  des  intérêts.  » 

Après  ces  observations  appuyées  par  M.  le  comte  Koy,  deniîer 
ministre  des  finances ,  l'article  V  fut  provisoirement  adopté  dans 
les  termes  du  projet 

M.  le  marquis  de  Marbois,  poursuivant  partout  des  économies, 
attaqua  les  budgets  de  la  Justice  et  des  affaires  étrangères,  que 
leurs  ministres  défendirent  avec  succès.  Celui  de  l'intérieur  donna 
lieu  à  une  discussion  d'un  intérêt  plus  général. 

M.  le  comte  Roy,  qui  avait  attaqué  le  système  des  crédits  supplé- 
mentaires ,  s*éleva  surtout  à  l'occasion  du  budget  de  l'instruction 
publique,  sur  le  mode  que  l'on  continuait  à  suivre  dans  sa  forme... 
Il  ût  observer  que  la  recette ,  telle  qu'elle  y  est  présentée ,  pro- 
vient presqu'en  partie  de  perceptions  autorisées  par  la  loi  de 
finances,  et  qu'à  ce  titre  elle  fait  partie  des  revenus  de  l'État,  et 
devrait  être  versée  au  trésor,  sous  la  responsabilité  du  ministre 
chargé  par  la  loi  du  recouvrement  de  ces  revenus. 

«  Gomment  concevoir  e^  effet,  dit  S.  S. ,  que  le  trésor  soit  cba^  de  pour- 
voir à  rinsoffisanoe  des  ressources  sans  avoir  aucun  moyen  d*apprécîer  leur 
étendue,..  Il  est  dit  dsus  ce  budget  que^  conformément  au  décret  du  17  mars 
x8o8 ,  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  a  fait  placer  en  acquisitions  de 
rentes  pour  augmenter  son  revenu,  une  somme  de  800,000  fr.  prélevée  sur 
celle  de  1,4 5 1,346  fr.,  qni,  àTépoqne  du  a8  septembre  iSia,  formait  l'excé- 
dant des  recettes  sur  les  dépenses.  Q°cl  uiiuistre  responsable  se  serait  permis 
d'autoriser  une  semblable  disposition  ?  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  on  Tins- 
iruction  publique  chargée  de  pourvoir  à  ses  besoins  sur  le  fonds  de  aa  dotation, 
ne  demandait  rien  an  trésor.  Elle  vient  aujourd'hui  à  la  chaire  :  elle  est  com- 
prise dans  le  budget  en  discussion  pour  une  somme  de  2,775,000  fr.  ;  si  ee 
crédit  excède  ses  besoins,  il  doit  élre  réduit;  et ,  s'il  restait  libre  sur  les  csédits 
précédens  une  somme  de  i,45r,346  fr.,  cet  excédant  devait  être  annulé  comme 
cela  se  pratique,  ou  venir  en  déduction  de  nouveaux  crédits  ;  il  ne  pouvait,  sons 
aucun  rapport,  être  employé  en  acquisition  de  renies  ou  antre  placement  qui- 
conque. » 

I 

.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne  conteste  point  les  principes 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Budget  de  1814  0  ài5 

^{abKs  par  le  préopinant;  mais  il  fait  observer  d'abord  qiie,  dans 
Jetât  actuel  de  notre  législation,  l'instruction  publique  substituée 
aux  droits  de  l'Université,  est  un  corps  qui  a  sa  dotation  et  ses 
revenus,  comme  la  Légion  d'Honneur  et  plusieurs  alitres  établis- 
semens. 

«Ces  re^eiiixt  sonf  de  trois  espèces,  ditjS.  Bxc,  biena-fonds,  rétribotîbn 
QoÎTersitaire ,  supplément  snr  le  trésor.  On  Tondrait  qne  le  prodotpt  de  la  ré- 
trilnidon  nniversitaire  fnt  percn  an  profit  du  trésor  par  le  raifiistre  des  iî- 
nsnces;  mais  qnel  avantage  résulterait  de  cette  perception  directe  ?  Le  produit 
en  senit-il  mienx  connu,  le  recouvnïment  pins  ;<cfir,  la  comptabilité  pins 
exacte?  Le  conseil  royal  de  l'instrnction  publique  ne  donne -t- il  paa  chaque 
anoèe  son  bnd|[et  détaillé ,  dont  la  publication ,  en  éclairant  les  Chambres  sur 
le  piodnît  et  Temploi  de  la  rétribution  nniyersitaire,  les  met  à  portée  de  ju|;er 
s'il  j  a  lieu  de  continuer  cette  rétribution?  En  jugeraient-rlles  mîeax,  quand 
le  prodm't ,  séparé  des  dépenses  dont  il  est  le  gage,  figurerait  dans  nue  des 
lUMobreuses  colonnes  du  budget  des  fiuances?  Ne  prétendrait-on  pas  alors 
dépouiller  Tuniversité  de  Tadministration  de  ses  autres  revenas,  et  si  elle  la 
cooserrait,  pourquoi  aurait-on  excepté  celai-ci?  » 

(6  Mm.)  Le  lendemain,  M»  l'évéque  d'Hermopolis,  grand- 
maître  de  l'Université,  récemment  élevé  à  la  pairie  ,  ajouta  qtiel- 
qaes  considérations  à  celles  qu'avaient  déjà  présentées  le  ministre 
de  rintériear. 

«Qndque  opinion  qne  Ton  adopte*  en  théorie  snr  les  avantages  ou  les  in- 
convênieDs  de  U  spécialité ,  dit  S.  G.,  on  ne  peut  en  fait  se  dispenser  de  con- 
vewr  qne  le  décret  dn  17  mars  x8o8  a  tranché  la  question  k  Tégard  de  TUni- 
versilé.  Anx  termes  de  ce  décret ,  l*Université  obéit  k  un  chef  dont  Tantorité 
rmane  directement  dn  monarque,  et  auquel  toutes  les  nominations  sont  con« 
.fiées.  Elle  réunit  tons  les  caractères  qui  peuvent  donner  un  oorps,  une  ^stence 
indépendante  ;  elle  a  droit  de  percevoir  elle-même  ses  revenus,  d'acquitter  êca 
dépenses ,  et  de  n^étre  comprise  ao  budget  que  pour  le  supplément  de  ibnds 
quelm  rend  encore  nécessaire  Tinsnlfisauce  de  sa  dotation. 

«Mais,  ajoute  S.  G.,  après  avoir  fait  sentir  la  nécessité'de  laisser  k  l'Univer- 
sité ie  soin  de  faire  ses  recettes  et  ses  dépenses ,  il  convient  d'envisager  les 
dioses  sons  un  point  de  vae  plus  élevé.  C'est  k  TUniversité  qu'est  confiée  la 
direction  de  renseignement  public  C'est  elle  qui  doit  assurer  l'avenir  de  la 
France ,  ^  formant  la  génération  qui  s'élève  k  la  pratique  àps  vertas  sociales 
coQiiDe  à  celles  des  vertus  privées,  en  faisant  goûter  â  là  jeunesse  les  hautes 
vérités  de  la  religion,  en  même  temps  qu'elle  inculque  les  principes  des  connais- 
sances humaines.  Pour  atteindre  ce  but ,  elle  a  besoin  d'appeler  à  son  secours  les 
hommes  les  plus  éclairés,  les  plus  vertueux  ;  mais  comme  elle  ne  peut  leur  offrir 
les  avantages  de  In  fortune  en  échange  des  travaux  et  des  sacrifices  qu'elle  leor 
impose ,  il  fiiut  du  moins  qu'çlle  leur  assure  une  existence  tranquille  et  k  l'abri 
de  toute  inquiétude.  Or  comment  y  parviendrait-elle ,  si  chaque  année  voyait 
remettre  en  question  l'utilité  des  établissemeus,  la  condition  des  professeurs, 

Annuaire  hist,  pour  i8a3.  tS 
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Lu«  «or \  décret  d-m.titaaoa  «va»  assigné  à  rUui»er.ité  an.  doUtion  »J- 

dfcrit.  d*.  .ioroiMeaeM  •uoce.rifc  ,niT.n...e«t  enfin  U  reidre  totrieipMt 
r^inMidante  du  »ot«  .nnoel  de  l'Impôt.  Bolevet  «q^oardTjn.  à  rUnije^ite 
Zt^ï^Slft  U  faire  rentrer  danf  U  cU«e  de.  é.abli..en.en.  ordinaire. 
ronlU  déLiae  eat  .npportée  par  le  trésor,  ce  ««ait  compromettre  »-«»- 
fenl  »n.  ancnne  ntilité  réelle,  pnUqne  la  régnlari.é  de  ^n  f^'^'^^^o^ 
est  gatantie  par  U  pnbWcilé  des  eomptea  qai  en  lont  annueUement  rendn».  - 

De  ces  raisons  alléguées  pour  ne  rien  changer  4,  la  fonne  du 
budget  ae  l'instnicdon  pubUque.M.  le  marquis  de  Marbois  tire 
une  conclusion  tout  opposée. 

.  One  «  propose  en  effet  le  noble  préopinant,  dit  S.  S.,  et  o^  tendent  a.. 
oble^Mions  ?  U  a  pris  soin  de  aons  fexpliqner  :  c'ert  la  seennté  1  •-•"W»- 
S«rdn  corp.  eoieignant  qu'il  vent  garanUr ,  enexclaant  dn  bndget  d.  rÉlat 
f^::c.tte.  e?  le.  ^^i,nn>^on  f-}^^- J^^ '^^T^^;^ 
Va  bV  «  pa.  qneJqo»  inconvénient  i  paraître  am..  «défier  dn  teé«>r,le  titre 
^on  invoque  en  fevenr  de  l'Univerrité  ne  pourmt-l  pas  être  «.voqné  aT«c 
u  ™»m«  avanuse  par  d'antre,  établisacmen.  ?  Leswsrvice.  de.  tribunaux  et  de. 
ï^^  n'on^^  comme  elle  besoin  d*  .écnrlté,  d'indép-idanc ?  lU 
S^tôrie  méTe  droit  *  obt^ùr  de.  dotation.  .péciJe..  à  «  «HUtr».. 
an  vote  de.  Oumbre.  et  i  U  dépendance  dn  tréwr.  . 

La  discussion  en  resta  là ,  et  le  chapitre  de  l'instruction  publique 

fut  adopté.  '  .i  ,       .  , 

M.  le  comte  Roy, s'éleva  encore,  à  l'occaMon  dun  nouvel  article 

introduit  dans  le  budget  de  l'intérieur,  intitulé  Restources  spé- 
ciales et  produits  divers  appartenant  aux  départemens ,  contre 
les  articles  de  spécialité  qu'il  voudrait  voir  exclure  du  budget. 

.  Mai.  U  .ituaUon  de  U  chambre  des  pair.  e.t  tonjonr.  U  mtme.  dit-fl  ,  e« 
cl^ée  enoore.  le.  circon.Unce.  qui  1.  dominent  lui  impo^nt  U  .lecea.» 
n„^^«  qo'el  e  désapprouve.  Un  pareil  état  de  chose.,  s'J  se  prrfong^rt 
iSÎEut.  porte».,  une  atteinte  grave  i  la  conaidératiou  «  a  1  anlojUe  dn 
^"r^^  de  l'Eut;  il  fcut  doue  adopter  d'autre,  mesure..  La  dtvmo»  Ax 
b^n  eHusieut.  loU  est  celle  qui  parait  U  pin.  avantageuse  :  on  y  a  objec». 
aSu  ftveûr  d.  cette  division,  1.  malveillance  pourrit  rqeter  I.  fct^l 
Tl  mînU.^  Une  teUe  .uppoùdon  fait  injure  i  nue  chambre  financière; 
•  Znr~r  uîpoMible  quelle  .e  »éaU.e ?  Le  Roi,  pour  aMurer  un  «nrviee 
nais  veut-on  par  mipo»        s  ^.^^^^,^         ^^j^  d'ordonnance, 

r'tZe's  drri;f  Ca5  Li  >8.„  u»  c^dl.  iudUpensabl.  dan.  c  ca. 
^  !!Î^Ô.i«  et  imorévu  ?  Tout  ce  une  raisonnablement  il  est  permU  de  Mip- 

^r  1>s"  qu  U  E-'  <>0"«  -  --"*«  «"■"  '•"''if  •"•"*'  rf^' 
^ranAemeu.  sur  le.  «^it.  qu'il  propo^-  Mai.  ce  que  Von  ponmit  «Mr«  . 
n   ég^dTnr  le  budget  particulier  d'un  dép«rtem«it,on  peut  le  fatte  «»  le 
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Uiàget  général  dont  chaque  partie  est  nûae  cDoceesiveafiefit  en  délibération. 
CiDÎi-^  d*aiUears  qne  les  fonctions  de  ministre  aient  asses  d^attrait'  ponr  qne 
cdm  qpi  en  serait  revétn  s^obstinit  à  les  oonaertrer  à  ce  prix?  Le  Roi  même 
Im  CDosenrerait-il  sa  confiance?  On  pourra  me  demander  ponrqqoi,  lorsque 
fêtais  odnîstre ,  je  n*ai  pas  introduit  dans  la  loi  des  finances  la  division  qne 
je  propose.  Je  répondrai  sur  cette  question  comme  je  l'ai  fait  sur  d'autres  ^ 
que  mon  opinion  a  été  dominée  par  des  circonstances  qu'il  n'a  pas  dépendu 
^  OKii  de  sunnonter.  ■ 

Cette  idée  de  diviser  le  budget  en  plusieurs  lois  séparées  fut 
cooabittoe  par  un  orateur  et  appuyée  par  trois  autres  (  MM.  les 
comtes  de  Ségur,  Boissy  d'Anglas  elle  marquis  de  Marbois )  ;  mais 
e/ie  ne  fat  suivie  d'aucune  proposition  formelle. 

De  nouveaux  débats  s'élevèrent  sur  Tinconvénient  des  caisses 
spéciales ,  établies  aux  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine,  pour 
les  Invalides.  M.  le  comte  Koy  soutenait  que  leurs  dépenses  de- 
vaient être  soumises,  comme  toutes  les  autres,  au  vote  des  Chambres, 
tt  se  présenter  sous  la  responsabilité  des  ministres...  M.  le  baron 
lUrat  de  Saint- Agnah  donna  sur  le  budget  de  la  guerre  et 
sur  h  caisse  des  invalides  des  éclaircissemeos  qui  satisfirent  la 
Clitmbre.  M.  te  ministre  de  la  marine  défendit  également  celle  de 
MB  département ,  encore  attaquée  par  M.  le  marquis  de  Marbois, 
^  répéta  ce  qu'il  avait  dit  à  l'autre  chambre  sur  la  nécessité 
<I augmenter  son  budget,  qui  fut  ensuite  adopté. 

(  7  mai,  )  Restait  celui  des  finances ,  où  tant  de  détails  vien- 
nent se  rattacher;  mais  sa  discussion  n'offre  qu'un  incident  à  re- 
aarquer;  c'est  le  débat  qui  s'éleva  au  sujet  de  l'article  intitulé 
Ckamh?e  des  pairs.  M.  le  duc  de  Choiseul  demanctait  qu'on 
«abstitiiâl  à  ce  titre  l'énoncé  plus  exact  de  dotation  du  sénat,  parce 
<Ioe  c'est  en  effet  à  l'acquit  des  pensions  conservées  par  l'ordon  - 
BiBcedtt  4  jnin  181 4,  aux  anciens  sénateurs  et  à  leurs  veuves, 
<!a'était  destinée  en  majeure  partie  la  somme  de  2  millions , 
objet  de  ce  crédit;  le  noble  pair  croit  qu'il  ne  convient  pa^.de 
laisser  snbsbter  un  énoncé  d'après  lequel  on  pourrait  croire  que 
les  dépenses  de  la  chambre  des  pairs  excèdent  de  i,aoo,oop  fr. 
celles  de  la  chambre  des  députés.  Mais  ramendemënjt  qu'il  propo- 
^t  avait  un  naotif  plus  grave.  A  cet  égard  il  rappelle  la.  proposi- 
tion qu'il  avait  déjA  faite  en  i8aa,  l'assurance  donnée  par  le  mi- 
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nistre  des  finances,  qu'il  serait  présenté  nn  projet  de  loi  pour 
établir  la  situation  de  la  pairie,  et  la  présentation  de  ce  projet  à 
l'ouverture  de  la  session  actuelle. 

'  «  Vos  aeignearies  savent,  dît  S.  S. ,  la  défkvear  généi'alc  avec  laquelle  dk 
fot  reçae,'  et  dont  la  principale  canae  pent-^tre  était  de  voir  consacrer  les  abus 
dont  nous  ne  cessons  de  nous  plaindre. 

«  Plasienrs  opinions  émises  à  ce  sojet  ont  indiqaé  les  véritables  bases  sor 
lesquelles  devait  porter  la  loi,  poar  accorder  la  vraie  dignité  de  la  Chambce 
avec  le  désintéressement  de  la  jostîce  qui  en  est  inséparable... 

«  L'nne  et  Tantre  seront  satisfaites ,  dit  S.  S. ,  lorsque  des  cesnons  plos  ou 
moins  forcées  on  consenties  n*ôteront  pas  i  des  collègues  qui  ont  peu  de  for- 
tune ,  le  tiers  de  ce  qui  leur  appartient  légitimement ,  pour  le  donner  à  des 
personnes  dont  la  plupart  en  ont  une  considérable  ;  lorsque  les  dotations  seront 
accordées  aux  seals  pairs  privés  des  moyens  de  soutenir  Tédat  de  leur  dignité; 
dotations  qui  devraient  être  inscrites  comme  dettes  de  TÉtat;  lorsque  les  dé- 
penses de  Is  cbambre  des  pairs  seront  fixées  et  administrées  par  elle-même ,  et 
que  le  surplus  de  tous  les  fonds  disponibles  sera  remis  au  trésor  public  ;  enfin 
lorsque  aucune  distribution  secrète  de  fonds  ne  sera  faite  aux  membres  de  la 
pairie.  Tels  sont,  selon  moi,  les  seuls  moyens  de  rendre  à  la  Chambre  la  baute 
considération  quelle  doit  avoir  ;  et  lorsque  le  Roi ,  dans  sa  justice  et  sa  muni- 
ficence royale,  voudra  récompenser  de  grands  services  ou  de  grands  talens,  en 
élevant  i^  la  dignité  de  pair  une  personne  privée  des  avantages  de  la  fortune, 
les  Chambres,  n'en  doutons  pas,  s'unissant  A  la  volonté  royale,  s'empresseront 
de  voter  alors ,  sur  sa  proposition,  une  dotation  convenable,  digne  î  la  fbb  et 
des  services  rendus  à  la  patrie ,  et  du  Roi  qui  les  récompense...  » 

Cette  proposition  fut  appuyée  par  plusieurs  pairs.  L*an  d'eux , 
M.  le  comte  Le  Mercier,  ancien  membre  du  sénat,  saisit  cette  oc- 
casion pour  assurer  que,  quoiqu'on  eût  dit  dans  un  écrit  distribué 
à  cette  cbambre  par  un  membre  de  l'autre ,  les  anciens  sénateurs 
n'avaient  pu  abandonna ,  sans  retour,  le  tiers  des  pensions  de 
36,000  fr.  que  leur  conserve  l'ordonnance  du  4  juin  i8i4;  mais 
qu'ils  avaient  réclamé  cette  portion  de  leurs  droits  aussitôt  que  les 
circonstances  n'en  ont  plus  exigé  le  sacrifice. 

Le  ministre  des  finances,  prenant  alors  la  parole,  donna  à  la 
Cbaràbré  les  explications  que  M.  le  ducdeChoiseul  avait  demandées. 
Il  fit  observer  qu'il  n'avait  pas  dépendu  du  gouvernement  d'amener 
l'autre  Chambre  à  voter,  ou  même  à  discuter  la  proposition  de  loi 
qui  lui  était  soumise;  que  toute  insistance  à  cet  égard,  indépen- 
damment du  blâme  qu'elle  aurait  pu  encourir ,  eût  été  illusoire  et 
sans  résultat.  Il  montra  au  surplus  combien  la  question  principale, 
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envisagée  dans  l'état  de  coinplicalion  où  l'ont  mvue  des  circoDStances 
qui  ne  sont  pas  l'ouvrage  du  ministère  actuel,  offrait  de  véritables 
difficoités;  que  le  gouvernement  avait  le  plus  vif  comme  le  plus  sin- 
cère  désir  de  les  vaincre,  parce  qu'il  était  dans  son  intérêt  autant 
que  dans  son  vœu  d'-assurer  à  la  chambre  des  pfiirs  l'indépendance 
et]a.coosid^tton  dontelle  doit  jouir. 

La  disoussioii  engagée  sur  cette  question  déKcate,  plusieurs 
pairs  exposèrent  tout  à  tour  Ae^  moyens  de  la  résoudre  et  d'affran- 
chir la  chambre  des  pairs  d'une  dépendance  tout-à-fait  contraire 
i  sa  dignité.  Le: grand  référendaire  donna,  pour  répondre  à  ces 
vues,  des  éclaircissémens  sur  l'état  de  la  dotation  de  l'ancien  sénat, 
et  le  ministre  déclara  que  le  gouvernement  profiterait  des  indica- 
tions offertes  pour  remplir  à  la  satisfaction  de  la  Chambre»,  et  aussi 

■ 

pramptement  que  les  circènstances  pourraient  le  permettre ,  un 
Vttu.qne  le  gouvernement  partageait  avec  elle  i  M.,  le  duc  de  Choir- 
seiil  retira  so»  anâendement;  la  discussion  finit  à  la  satisfaction  de 
toutes  les  parues,  et  la  Chambre  arrêta,  sur  la  proposition  de  M.  le 
comte  Roy,  que  le  procès  verbal  réduirait  à  l'exposé  le  plus  son> 
maire  le  compte  à  rendre  d'une  discussion  qu'on  devait  regarder 
comme  confidentielle.  On  en  sent  la  raison. 

Enfin,  après  quelques  observations  de  M.  le  marquis  de  Mar- 
boissur  l'administration  des  monnaies,  sur  la  possibilité  de  sup- 
primer plusieurs  hôtels  des  départemens  comme  inutiles  ;  de  M.  le 
eomte  Roy ,  sur  le  produit  de  la  taxe  spéciale  des  brevets  d'in- 
vention, portée  pour  la  première  fois  au  budget,  tandis  que  la 
dépense  n'avait  pas  été  soumise  au  vote  des  deux  Chambres  ;  et 
de  M.  le  comte  Bobsy  d'Anglas,  sur  les  jeux  et  loteries ,  pour  la 
suppression  desquels  il  annonçait  l'intention  de  faire  une  pro- 
position ^ns  la  session  prochaine,  la  chambre  des  pairs  vota  sur 
l'ensemble  du  budget  de  1824 ,  et  le  résultat  du  dépouillement  du 
scrutin  donna ,  sur  un  nombre  de  i4i  votans,  i34  suffrages  en 
fsveur  du  projet ,  dont  l'adoption  est  le  dernier  acte  de  cette 
session. 

(  Objets  divers.  )  Nous  nous  sommes  bornés,  comme  dans  l'his- 
toire des  précédentes ,  à  rendre  compte  de  la  discussion  des  ma- 


.'f 
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tières  législatives  les  plus  importantes.  Oa  tioirreca  ^ians  VAppen" 
diee  le  titre  de  plusieurs  lois  d'intérêt  local. 

Quelques  autres  objets  auraient  encore  mérité  de  sous  arrêter. 
▲  la  chambre  des  pairs^M.  le  comte  Ferrand  avait  remis  sur  le 
tapis!  (  ^féwier)^  la  proposition  déjà  fiûte  paj*  lui  dans  les  aessîoiis 
précédentes,  de  provoquer  une  loi  sur  la  oompéte&ce.et  vu  règle^ 
ment  sur  la  forme  de  procéder  de  la  cour  des  pairs,  propositiaD 
sur  laquelle  il  fut  chargé  de  foire  lui  «  même  un  rapport  (  20  mon  ), 
«t  qui  fut  encore  ajournée  à  une  session  suivante  (10  amil  ).  Le 
même  jour  qu'il  avait  annoncé  cette  propositiop ,  Il  en  avait  fait 
.une  autre  dont  il  développa  les  motift  dans  la  séanoe  du  19  fé- 
vrier, et  qm  excita  dans  la  Gbambre  de^  ddbats  intéressans,  et 
dans  ie  public  quelque  sensation.  Elle  avait  pour  dtyjet  de  pro- 
.'voqner  une  loi ,  en  Térlu  de  laquelle  rérectioii  des  commwMiulés 
religieuses  de  femmes  pourrait  à  l'avenir  être  autorisée  par  une 
simple  ordonnance  du  RoL  II  existait  déjà  en  Fnisee  une  grande 
quantité  d'établissemens  religieux  anioriisés  par  la  loi  ;  nais  pla- 
sîeurs  s'étaient  formés  sans  autorisation  légale^  et  «la  demandaient 
en  vain.  Le  gouvernement  semblait  effrayé  d'avoir  à  propcwer  tant 
de  lois  de  détail.  M.  le  comte  Ferrand ,  tout  en  exposant  la  né- 
cessité de  favoriser  les  établissemens  religieux ,  ^woki  qu'ils  eussent 
en  vue  l'intérêt  de  l'humanité ,  le  soulagement  dès  pauvres  et  des 
-malades,  l'instruction  de  la  jeunesse,  on  seulement  rintérèt  de  la 
religion,  avait  reconnu  l'avantage  de  soumet^  l'établissement  des 
oommunautés  d'hommies  à  la  dédlsion  des  trois  brimdies  de  la  put»- 
sanoe  législative.  Mais  il  ne  pensait  pas  que  celui  des  coamunautés 
de  femmes  pût  avoir  les  mêmes  inconvéniens;  et  ks  avantages 
qu'ils  offraient  à  l'humanité  et  à  la  religion  lui  paraissaient  de 
puissans  motifs  pour  s'en  reposer  à  cet  égard  sur  la  sagesse  du 

» 

gouvernement  Cette  proposition ^  prise  en  considération,  fut  rai- 
voyée  à  l'examen  d'une  commission  spéciale. 

M.  le  comte  Portalis,  dans  le  rapport  qu'il  fut  chargé  de  faire  à 
ce  sujet  (  ao  mars  ),  avait,  comme  la  plupart  des  orateurs  qui  (ti- 
rent ensuite  entendus  sur  cette  question,  reconnu  que  de  tout 
temps  l'établissement  des  communautés  religieuses  avait  été  réglé 
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par  là  puissanoe  légulatire,  qiii  m  numifettail  •adiraiDis  par  lettres- 
patentes  dament  enregistra ;-^  que  si  le  goiDrevtieiAent  impérial 
avait  enfreint  à  cetégavd  les  usages  aneiens  ^  en  amorisantoca  éla- 
bliHemeas  par  de  siapltos  décréta,  c'éléic  une  usuÉ*pation- manifesta, 
jastîiée  à  un  certain  point  par  ila  portion  de  puissance  iégialaëve 
aoeordée  au  conseil  d'État,  et  par  Faveu  taoite  donné  à  ces:  mesures 
par  le  silence  du  sénat.  Le  noble  rapporteur  faisait  d'aiilenrs  n^ 
niarqoer  les  précautions  qi/on  prémaât  alors  de  iMmer  les  fatuités 
de  lester,  de  recevoir  dos  legs v  posir  garantir  les  fkroilles  des 
spoliatious...  Cependant  il  tétait  intrbdoît  une  grande  oonfusion 
d  idées  à  ce  as^t,  et  la  loi  de  lèf]  aurait  mconrnl'  le  principe  an- 
cien. On  se  «oUvient  que  la  cliasnbre  das^pairs  y  arait  introduit 
OB  ebsngcment  important,  en  slihstitàaat  aux  mots,  èég^lemeni  au* 
torisés^  ceox'-ei  2  oMUmiséi  paria^loV^  pt  dans  cet  état  dedioses.  la 
«mimissiott,  sans  se  dissimuler  les  diffieultés  élevées  sur  cette  ma- 
tière, avait  oondu  à  l'adoption  de  là'  proposition;  mais  avec  la 
restriction  que  le  gouvernement  ne  pourrait  autoriser  d'antres 
oonu&onantés  de  femmes  que  celtes  qui  dépendaient  d'une  asso- 
ciation ou  congrégation  religieuse,  déjà  existante  et  rfconnue  par 
Qoeloi. 

La  proposition  premièi^e  fut  vivement  appuyée  par  flf .  l'arche- 
vêque de  ^Sens,  qui  établit  des  dislinctiotts.subttlea'si]P  l'autorisa- 
tion légale  qiiant  aux  droits  civils  qu'il  voulait  conserver  aux 
religiensesr,puisqn'anx  yeux  de  la  loi  leurs  veeuxsont  temporaires; 
et  par  M-.  le  naarqoîs  de  Rougé,  qui  voulait  même  donner  au  gou- 
vernement Im  faculté  d'autoriser  l'établissement  des  communaotcs 
reKgicnses  d'hoknmes.  £n  général,  les  partisans  du  projet  insistaient 
^r  la  nécessité  des  établissemens  religieux  pour  l'intérêt  de  Vhu-' 
maaile,  de  l'instruction  publique  et  de  la  neUgion,  et  répondaient 
aux  okiectâmip  tonchant  l'excessif  accroissement  des: dotations  reli- 
gianses  et  l'appauvrissement  des  famUles;  que  la  faculté  laissée  au 
coaseti  d'État  prévenait  le  danger.  Les  adversaires  dc'la  pro~ 
position  représentaient  ious  que  cette  matière  était  exclusivement 
dn  reisort  de  la  puissance,  législative  ;  que  si  une  ordonnance  pou- 
vait établir  des  gens  de  mainmorte ,  opérer  des  immobilisations 
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de  bîeiis,  elle  toucherait  au  droit  civil,  et  porterait  le  désordre  dans 
les  familles.  M.  le  comte  Lanjuinais,  s'élevant  avec  pi  as  de  chaleur 
qiie  tout  aotre  contre  la  proposition ,  signalait  à  l'assemblée  l'abus 
qu'on  avait  déjà  fait  des  lois  en  établissant  tant  de  congrégations 
sous  divers  titres^  et  loin  â'j  donner  son  aveu ,  il  demandait  des 
lois  nouvelles  et  rigoureuses  pour  prévenir  les  abus  de  la  clô- 
ture monacale ,  de  la  possession  des  biens  des  gens  de  mainmorte, 
et  rétablir  les  appels  comme  d'abus.  M.  le  ministre  de  la  marine 
donna  sur  l'eaiétence  des  communautés  religieuses  des  renseigne» 
mens  d'où  il  résulte  qu'il  y  à  maintenant  en  France  deux  cent 
quatorze  associa  dons  ou  congrégations  religieuses,  hospitalières  ou 
enseignantes,  comprenant  mille  qaMtre  cent  soizante-dix^iuit  éta* 
blissemens  particuliers  autorisés,  et  deux  cent  quatre- vingt  huit 
qui  demandaient  à  l'être,  que  le  nombre  total  des  maisons  reli- 
gieuses de  femmes  existantes  avec  ou  sans  autorisation  est  de  mHIe 
sept  cent  quarante-quatre,  et  celui  des  maisons  d'hommes  religieux 
de.  tout  ordre  de  mille  sept  cent  quatre-vingt-neuf;  qu'à  Paris  sen- 
lement,  il  y  a  mille  cinq  cent  quatre- viogt-seiae  religieuses^ — ^M.  le 
baron  Pasquier  traitant  la  question  sous  les  rapports  les  plus 
étendus,  fit  observer  qu'on  ne  pouvait  se  décider  légèrement  sur 
un  point  qui  intéressait  si  vivement  l'existence  des.  familles  avant 
d'avoir  pris,  des  mesures  préliminaires.  Il  signala  le  désordre  ré- 
sultant de  l'existence  des  congrégations  non  autorisées  ;  et  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris  lui-même ,  effrayé  des  embarras  de  la  question, 
demanda  l'ajournement  de  la  délibération.  L'assemblée  se  dé- 
cida pour  cet  avis.  —  Nous  ne  faisons  qu'indiquer  les  sommités 
de  cette  question,  qui  sera  amplement  traitée  dans  la  session 
prochaine. 

Une  autre  proposition  fort  remarquable  fut  faite  dans  celle-ci 
(  x8  mars)^  par  M.  le  baron  Pasquier,  tendante  à  supplier  le  Roi 
de  faire  présenter  un  projet  de  loi,  portant  :  i^  que,  hors  le  cas 
de  guerre  déclarée»  aucun  individu  non  militaire  ou  ne  fattont  pas 
partie  de  l'armée,  ne  pourrait  être  traduit  devant  un  oonseii  de 
guerre;  a^  que,  dans  le  cas  de  guerre  déclarée,  tout  individu 
prévenu  du  crime  d'embauchage  ou  d'espionnage,  commis  dans  un 


SESSION  LÉGISULTIVE.  [O^'eu  divers.)  a33 

(ks  corps  faisant  partie  d'une  année  en  présence  des  troupes-  en^^ 
neiniesy  serait  traduit  devant  un  conseil  de  guerre. 

£n  mouvant  cette  proposition ,  qtii  avait  pour  bnt  Tabrogation 
de  la  loi  de  brumaire  an  S,  le  noble  pair  exposa  l'histoire  de  eette 
loi  barbare,  rendue  dans  un  temps  dont  il  fallait  effacer  les'  sou- 
venirs; les  abus  qu'on  en  avait  faits,  la  distinction  qu'il  y  avait 
à  faire  entre  les  cours  prevôtalcs  et  les  conseils  de  guerre,  l'incon- 
véoientde  la  juridiction  militaire,  l'impossibilité  de  l'accorder  avec 
la  Charte,  qui  veut  que  nul  ne  soit  distrait  de  ses  juges  naturels. 
Après  une  délibération  où  l'on  contesta  moins  sur  les  principes 
qne  sur  l'opportunité  de  la  proposition,  la  Chambre  décida  au 
scnitin,  et  à  une  majorité  de  8S  suffrages  edntre  66  ^  qu'elle  ne 
sen  occuperait  point 

Tels  sont  les  objets  qui  méritaient  d'être  recueillis  dans  le  procès 
verbal  de  la  chambre  des  pairs. 

A  la  chambre  des  députés,  hors  des  grandes  discussions  qui  nous 
ont  occupé,  il  y  a  peu  de  choses  à  prendre  pour  l'histoire.  I>e 
routes  les  pétitions  adressées  à  la  Chambre,  on  ne  pourrait  guère 
citer  que  celles  envoyées  au  nom  de  divers  négocians,  armateurs 
00  habitons  de  plusieurs  villes  de  commerce,  qui  exprimaient  leurs 
vœux  po«r  le  maintien  de  la  paix.  Elle  ne  fut  rapportée  à  la 
Chambre  que  le  d  mars,  lorsque  la  question  était  déjà  résolue  ; 
et  malgré  l'appui  que  leur  pi*éta  l'éloquence  de  M.  Laine ,  qui  de- 
nrandait  leur  i^nvoi  au  président  du  conseil  des  ministres ,  elle  fut 
écartée  par  l'ordre  du  jour,  comme  toutes  celles  du  même  genre 
qui  parvinrent  encore  à  la  Chambre*  Nous  n'entrerons  pas 
dans  plus  de  détails  à  cet  égard ,  ce  serait  reprendre  une  question 
épuisée. 

Entre  les  propositions  faites  à  laméitie  chambre,  il  faut  distinguer 
d'it|)ord  celle  que  M.  deVaublanc  déposa  sur  le  bureau,  le  k4 
mars ,  et  qui  fut  développée  le  lendemain  en  séance  publique.  Elle 
svait  pour  objet  de  faire  nommer  par  la  Chambre  un  comité  spé- 
cial, chargé  d'examiner  l'état  actuel  du  commerce  et  de  l'industrie, 
en  s'appuyant  sur  les  renseignemens  qu'il  'puiserait  dans  les  bu- 
i^aux  des  ministres ,  dont  il  ferait  ensuite  un  rapport  qui  ne  serait 
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{Mint  l|i  k  la  tribune,  mais  seulement  déposé  sur  le  bureau ,  im- 
primé par  ordre- de  la  Chambre ,  etdîstrUmé'aux  députés  comme 
documens  sur  lé  commerce  et  l'industrie. 

On  Toit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'entrer  dans  les  considérations 
développées  par  M.  de  Vaublanc,  quelles  étaient  ses  vnes^ 

m  Ce  n^étaitpasy  dk-il-,  de  créer  an  oonaeil  dVnqaéte,  ni  de  •'imnyinrr  daa« 
radministration,  maU  seulement  d'obtenir  des  oonnaîssàncea  posîdves,  des  do- 
coment  tpécitox,  et^de  ne  pas  obliger  la  Chambre  à  ne  Toir  jamais  ^ue  par  kt 
ra|>pprts  des  ministres ,  dans  des  matières  si  importantes  k  la  prospérité  ^an 

M.  le  ministre  des  finances  s'opposa  à  ce  que  Ion  pnt  en  con- 
sidération cette  propositioQy  qu'il  regardait  comme  inutile  ou  dan- 
gereuse; inutile  y  parce  qu'on  pouvait  nommer  une  commission 
spéciale;  dangereuse  en  oe  qu'une  commission  permanente  y  établie 
sous  ce  point  de  vue,  serait  une  autorité  élevéb,  qu'on  tioarratt 
aussi  bien  créer  pour  d'antres  objets,  et  qui  administrerait  ou  s'op- 
poserait à  l'administration...  M.  Delaiot  sou^nt  av<ec  cfanlenr  la 
proposition  que  combattirent  encore  M.  le  garde  des  sceaux ,  et 
M-  Benoît,  directeur  général  des  dnoits-réunis.  Elle  fut  enfin  re- 
jetée à  une  immense  majorité;  mais  les  idées  alors  émises  par 
M.  de'Y^aubtancn'en  ont  pas  moins  eu  beaueoup  dHnfliKiioe  sw 
t'établissement  postérieur  du  conseil  de  commerce  et  des  manu- 
ÊM^tUres.  ^ 

'  Le  lendemain,  i5  marf^  M.  de  Frenillj  demanda  que  la  Cham* 
bre  autorisât  la  poursuite  des  éditeurs,  védacteurs  et  pn^riétaires 
du  /<mmal  du  Commerce  ^  comme  ayant  offensé  la  chambre  des 
députés  dans  un  article  du  i  x  mars,  sur  l'exclusion  de  M.  Manuel , 
ou  qu'on  le  mandât  à  la  barre.  —  MM.  de  La  BourdouBaye  et 
André  d'Aubières,  voyant  quelque  inconvénient  à  rendre  les  tri- 
^linaux  juges  des  offenses  faites  à  la  Chambre,  étaient  d'avis 
qu'elle  se  fît  justice  elle-même;  mais  .la  grande  majorité  se  décida 
pour  le  renvoi  aux  tribunaux ,  ou  l'éditeur  nssponsable  du  journal 
incriminé  fut  en  €;ffet  condamné  à  trois  mois  de  prison  et  3,ooo  fr. 
d'amende.  (  Jugement  de  police  correctionnelle ,  du  tS  mars ,  con- 
firmé en  appel  le  1 3  mai.  ) 
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'  Eofin  une  dernière  |]^po$Uk>a,  encore  de  1)1.  d^  Frenilly^  faile 
le  22  avril ,  avait  pour  objet  d'ajou^r  quelque»  di^osilions  au 
règlement  contre  les  menobres  qui  porteraient  atteinte  à  la  dignité 
ou  à  la  sécurité  de  la  Chun^bre,  ou  plutôt  d']i;.$ubsti^er  de^  peinea 
graduées  suivant  la  qualité  des  délits  «t  le.  degné  de;  récidlTe,  teUes 
que  rioterdictiott  de  la  parole  pour  un  temps,  Texclnsion  de  la 
Chambre  depuis  trois  jours  jusqu'à  la  durée  de  la  session,  là  dé- 
lention  à  temps  dans;  une  prison  d*état ,  et  même  la  privation  du 
earaetàre  de  député,  etc^  le  tout  sans  préjudice  des  droits  de  la 
justice  dvile.^  Il  y  était  même  dit  que  le  re6is  de  voter,  constaté 
par  trois  sommations  réitérées  du  président ,  entraînerait  la  perte 
du caractèr'(e  de  député,  etc. 

Cette  pro[|osition  motivée  sur  les  scandales  donnés  à  la  tribune, 
et  même  au  sein  de  la  Chambre ,  suf  la  nécessité  d'empéeher 
qu'ils  ne  s^  renouvelassent,  trouva  peu  de  faveur,  même  du  côté 
dont  Tauteur  se  promettait  Tappui*..  ]VL  Lamé  de  Yiljelévéqve,  l'un 
des  membres  du  pété  gauche ,  rom|Mt  le  silence  qti  y;  régnait , 
jK)nr  la  combattre,  et  il  la  sigiMila  comme  yexatoire,.  injurieuse 
poor  les  députés,  antipathique  au  caractère  national ,  incousti- 
iatioaneUe,  et  contraire  à  la  Charte.  M.  de  La  Bourdonnaye  en 
;q»prouvait  certains  articles  :  M,  Hyde  de  PJTiettville  aussi  rejetait , 
pour  le  «Kument  du  moins,  les  peines  de  la  prison  et  4^  l'exclusion^ 
«  qui  ne  pouvaient  avoir  lieu,  dis2iit-il ,  que  si  la  Chambre  était 
quinquennale  ou  septennale.  «  Ëtsur  le  tout,  en  engageait  l'auteur 
de  la  proportion,  à  la  mûrir  ;  elle  ne  fut  donc  pas  prise  en  cou- 
sidératien;  mais  elle  devait  être  mentionnée  comme  im  des  traits 
cataQléristiqiies  de  cette  session ,  qui  fut  close  le .  9  mai  dans  la 
fociuie  Ordinaire. 

^4^V  de.la,$essù>n. — Ct  n'est  pas  dans  les  journaux  du  temps; 
oe  nest  pas  dans  les  articles  nécessairement  empreints  des  opi- 
Jiions,  c'est-àrdii^  d0S  passions  et  de»  intérêts  de  Leurs  écrivains, 
qae  l'on  peut  prendre  une  juste  idée  de  cette  session;  mais  dans 
l'exposé  fidèle  des  diseouns  qui  s'y  sont  tenus ,  des  faits  qui  s'y 
sont  passés,  j^ous  ice  rapport,  nous  n'avûns  rien  négligé  pour  en 
reproduire  avec  exactitude  tous  les  traits  remarquables.  Nous  avons 
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rois  en  scène  les  acteurs  eux-mêmes ,  autant  qye  la  forme  et  la 
nature  de  ce  recueil  nous  l'ont  permis. 

Une  grande  question  politique  se  présentait  à  rouTerihire  de  la 
session ,  une  question  toute  nouvelle ,  à  laquelle  était  en  quelque 
sorte  attaché  le  sort  des  partis  qui  divisent  la  France;   c'était 
la  question  de  la  paix  ou  de  la  guerre.  Elle  avait  été  clairement 
posée  dans  le  discours  du  trône;  elle  fut  ensuite  livrée  à  la  dis- 
cussion des  tribunes  dé  Paris  et  de  Londres.  Elle  excita  vive-  . 
ment  l'intérêt  public  et  les  passions  des  partis.  Sous  le  rapport 
des  principes  et  du  droit  public,  elle  fut  bien  discutée  par  les 
libéraux:  sous  le  point  de  vue  des  intérêts  et  des  nécessités  d'État, 
elle  fut  habilement  traitée  par  les  royalistes.   Il  a  été  évidem- 
ment démontré  que  la  révolution  d'Espagne  compromettait  la 
sécurité  de  la  restauration  en  France ,  et  que  la  guerre  projetée 
ne  pouvait  en  aucune  manière  être  comparée  à  la  dernière^  ni 
dans  sa  cause ,  ni  dans  ses  moyens ,  ni  dans  son  but..  Dans  la  cha- 
leur des  débats ,  arriva  cet  incident  qui  donne  à  la  session  une 
physionomie  particulière,  et  qui  la  coupe  en  deux  parties  distinctes, 
l'exclusion  de  M.  Manuel.  On  en  a  vu  l'histoire  ;  c'est  un  des  évé^ 
nemens  les  plus  graves  qui  puissent  avoir  lieu  dans  un  gouver- 
nement représentatif,  et  en  lui-même,  et  par  ses  conséquences, 
par  la  scène  scandaleuse  qui  a  suivi  la  mesure  d'exclusion  ,  et  par 
la  retraite  de  l'opposition,  qui  vit  ou  voulut  faire  voir  dans  cette 
exclusion  ses  droits  blessés^  la  chambre  élective  mutilée,  l'indé- 
pendance des  élections  et  la  liberté  de  la  parole  attaquées.  Il  ne 
nous  appartient  pas  de  discuter  une  question  déjà  si  bieii  appro- 
fondie. On  a  reproché  aux   députés  déserteurs  de  leur  posie, 
d'avoir  manqué  à  leur  premier  devoir  ,  d'avoir    été   infidèles 
à  leur  mandat,  de  l'avoir  abjuré  en  quelque  sorte.  Ils  ont  ré- 
pondu qu'on  leur  avait  6té  le  pouvoir  de  l'exercer  librement,  tel 
qu!il  devait  l'être  en  vertu  de  la  Charte.  Ils  avaient  quitté  les 
bancs  avec  M.  Manuel  ;  mais  ils  se  proposaient  de  revenir  les 
occuper  avec  lui.  «  N'y  aurait-il  pas ,  dit  alors  un  des  journaux  du 
parti ,  quelque  chose  d'imposant  à  voir  toute  l'opposition  rentrer 
dans  l'enceinte  nationale,  et  servir  de  cortège  aux  députés  dont 
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elle  suivit  le  sort  après  avoir  défendu  la  cause  ?  Et  l'effet  moral , 
que  produira  ce  retour  solennel  ne  compensera-t-il  pas  le  vid<* 
que  son  absence  laissa  quelque  temps  dans  une  assemblée  où 
elle  n'eût  pu  opposer  à  la  puissance  du  nombre  qu'un  inutile 
courage  et  une  infructueuse -éloquence  ?  » 

Au  fait,  quoique  la  retraite  du  côté  gauche  ait  fait  en  France 
moins  de  sensation  que  les  chefs  du  parti  ne  Tavaient  sans  doute 
espéré,  il  est  vrai  de  dire  que  cette  retraite  et  le  silence  de  tout 
le  centre  gauche  donnent  au  reste  de  la  session  un  aspect  gé- 
néral morne  et  dénué  d'action ,  de  mouvement  et  de  vie. 

On  a  dit  que  les  ministres  avaient  fait  solliciter  plusieurs  mem- 
bres du  centre  gauche  à  prendre  la  parole  dans  là  discussion 
du  budget.  Il  est  certain  qu'ils  ont  quelquefois  paru  embarrassés 
de  l'absence  de  Topposition.  Il  s'éleva  bien  du  côté  droit  une  op- 
position nouvelle  qui  troubLi  par  intervalle  la  paix  et  la  sécurité 
du  ministère  ;  mais  c'était  plutôt  une  querelle  de  personnes  que 
de  parti.  S'il  ne  s'était  mêlé  à  la  discussion  des  critiques  vives,  et 
même  des  personnalités  un  peu  amères,  on  serait  tenté  de  n'y 
voir  qu'une  opposition  factice ,  créée  pour  remplir  nn  peu  du  vide 
immebse  que  la  disparition  de  l'autre  avait  laissé. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  véritable  opposition  semble  s'être 
réfugiée  dans  la  chambre  des  pairs,  où  les  discussions  ont  pris 
cette  anùée  un  caractère  pins  élevé ,  et  à  laquelle  aussi  nous  avons 
donné  des  développemens  plus  étendus. 

En  masse,  eette  session  paraît  courte,  incomplète  et  mutilée; mais  il 
en  restera  pourtant  d'admirables  discours,  des  souvenirs  ineffaça- 
bles et  de  graves  résultats  :>elle  marquera  dans  nos  annales  législa- 
tives. D'ailleurs  sa  prolongation  n'offrait  plus  d'intérêt.  La  tribune 
n  avait  plus  rien  à  révéler;  le  temps  était  gros  d'événemens,  le 
signal' des  combats  était  donné;  les  ministres  avaient  d'autres 
devoirs  à  remplir ,  et  la  majorité  qui  les  avait  constamment  suivis 
n'était  peut-être  pas  moins  empressée  qu'eux  de  sortir  d'une  si- 
tuation où  jamais  assemblée  délibérante  ne  s'était  trouvée. 
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CHAPITRE  X. 


Événemeuf  diTen.  —  Mesures  d'âdmirnsCntion  poblfqii*.  —  EsqnisM  de  1« 
camppgne.  —  Adjadlcatîon  de  Temprant.  —  Exposition  des  ptodnîtt  de 
l'indostrie  française.  —  DénoÂment  de  Texpédition  en  Espagne.  * —  Retoitr 
de  l*armée  et  da  prince  généralissime.  —  Changemens  dans  le  nûnîslère.  — 
Dissolution  de  la  chambre  des  dépiités.  — *  Coup  d'oeil  sor  l'administration. 

Quoi  qu'oh  en  eùl  dit  dans  quelques  discours  de  l'opposidon 
et  de  la  contre-opposidon  ^  le  ministère  avait  constamuieot  suivi 
la  même  direction  politique  dans  tontes  les  brancbes  de  l'adaiî- 
nistration  générale.  U  avait  fait  dans  le  conseil  d'Éut,  et  surtout 
dans  les  préféritures ,  des  changemens  ou  des  déplaceraens  asses 
considérables.  (Voyez  V appendice^  %  Promotions.)  Un  de  ses  actes 
les  plus  remarquables  est  la  réorganisation  de  la  faculté  de  mé- 
decine, d'où  furent  éloignés  quelques  professeurs  d'une  grande  oé> 
lébritéy  mais  soupçonnés  de  n'être  pas  assez  dévoués  an  système 
monarchique.  Il  se  trouve  dans  cette  ordonnance  des  dispositions 
sévères  pour  l'admission  des  élèves  et  la  discipline  des  écoles. 
Ils  ne  peuvent  être  reçus  sans  avoir  des  maires  de  leurs  communes 
un  certificat  de  bonne  conduite  et  de  bonnes  mœurs,  et  sans  avoir 
obtenu  le  diplôme  de  bachelier  es  lettres  et  celui  de  bachelier  es 
sciences.  Les  professeurs  sont  chargés  et  responsables  de  la  po> 
lice  de  leurs  classes,  où  les  écarts  du  respect  dû  è  la  religkm , 
aux  mœurs  et  au  gouvernement ,  sont  punis  de  l'exclusion  tem* 
porairè 'ou  définitive.  Cette  ordonnance  {du  ^  février)  fut  vive^ 
ment  .censurée.  Le  nombre  des  élèves  en  a  été  fort  diminué;  mais 
l'ordre  n'y  a  plus. été  troublé. 

Plusieurs  députations  étaient  restées  incomplètes  (  celle  des  dé- 
parlemens- ci-après  :  Aisne,  Somnàe  ,  Ile-et-Vilaine,  Calvados, 
Finistère  ,  Vendée,  Nièvre  et  Nord  ),  par  nnllité  de  riominaitioD, 
élections  doubles,  ou  décès  des  députés  élus.  Les  collèges  électo- 
raux furent  convoqués  dans  les  temps  prescrits  (6  et  i^  mars^  17 
avrU)\  toutes  les  élections  nouvelles  furent  faites  dans  les  rangs  des 
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royalistes,  et  à  une  forte  majorité  de  saffrages.  Mais  dan»  plusieurs 
collèges,  les  libéraux  avaient  abandonné  la  lutte.  D'ailleurs  aucune 
élection  n'a  été  contestée ,  fait  à  remarquer  dans  un  moment  où  les 
esprits  étaient  fort  agités  par  la  question  de  la  guerre  avec  l'Espagne, 

Nous  avons  déjà  rendu  compta  ^pages  i38,  iB^,  i^o)  des  prépar 
ratifs  et  des  premiers  événemens  de  cette  campagne ,  en  ce  qu'il 
était  nécessaire  de  dire  pcjur  l'intelligence  des  discussions  de  la 
trifaime.  Nous  ne  pouvons  ici  que  rappeler  les  faits  qui  tien- 
nent aux  affaires  de  France  et  à  la  politique  de  son  gouvernement 

Un  caractère  particulier  distingue  cette  guerre,  dont  la  direction 
suprême  était  donnée,  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  au  princ^ 
héritier  du  trône,  parant  du  monarque  dopt  la  délivrance  était 
l'objet  principal  de  l'expédition  ;  c'est  l'esprit  dans  lequel  elle  fu^ 
entreprise  et  dirigée.  Le  Roi  avait  établi  près  de  S.  A.  R.  un  com^ 
missaire  civil  (M.  de  Blartignac,  conseiller  d'État,  membre  de  la 
chambre  des  députés ,  oelui-là  même  qui  avait  fait  le  rapport  de  la 
loi  du  crédit  extraordinaire) ,  dont  la  mission  ostensible  était  d'en- 
tretenir les  relations  nécessaires  du  cbef  de  l'armée  française  avec 
les  autorités  qui  devaient  s'établir  en  Espagne  après  l'entrée  ^des 
Franeais,  et  sans  doute  aussi  de  préparer  les  voies  à  une  conci- 
liation entre  les  partis.  Il  avait  été,  arrêté  qu'il  ne  serait  imposé  k 
l'Espagne  ni  administration  étrangère,  ni  sacrifice,  ni  contribution 
quelconque  ;  qu'elle  serait  traitée  en  puissance  indépendante  et  amie  f 
que  la  course  en  mer  serait  interdite  contre  les  bâtimens  du  com- 
merce espagnol  :  bel  exemple  que  la  France  donnait  la  première^ 
d'eflacer  les  vestiges  de  l'ancienne  barbarie  dans  le  code  mari- 
tiine  des  nations.  D'un  autre  côté',  ^n  rappe)a  du  service  es-: 
psgnol  tons  ceux  qui  ^u^aient  été  incorporés. dans  des  corps  mi* 
litaires  destinés  à  agir  en  Espagne  contre  les  troupes  françaises 
ou  leurs  aUiés,  sous  peine  d'ét^  poursuivis  conformément  a,ux 
lois,  s'ils  continuaient  à  faire  partie  des  fnêmes  corps  après  le 
coaunencement  des  hostilités.  (  Ordonnance  du  la  avril,  ) 

Cette  mesure  n'était  pais  sans  motifs^  00  l'a  déj4  vu  (p.  1 38  et  1 39^ 

On  n'entrera  point  ici  dans  les  détails  de  cette  mémorable  cam- 
pagpe,  dont  l'ensemble  appartint  à  l'hi^tpire  d'Espagne.  On  ^ 
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verra  (  chap.  IV,  V,  VI,  Vil  )  comment  le  prÎDce^  alliaot  par- 
tout le  courage  et  la  générosité,  donnant  Texemple  de  toutes  les 
vertus  civiles  et  militaires,  ne  laissant  rien  à  la  fortune  de  ce 
qae  la  pnidence  pouvait  lui  assurer ,  dirigea  les  colonnes  de  son 
armée  de  manière  à  nettoyer  les  c^tes  orientales  et  occidentales 
de  l'Espagne  en  même  temps  qu'il  marchait  à  la>  tête  de  cdle 
du  centre,  qui  devait  arriver  par  un  chemin  plus  direct  au  der- 
nier rempart  de  la  révolution.  On  y  verra  qu'en  moins  de  six 
mois  l'année  française  S*est  avancée  des  rives  dé  la  Bidassoa 
(  7  avril  )  à  la  baie  de  Cadix ,  en  touchant  à  tous  les  points  de 
l'Espagne ,  et  que,  dans  ce  court  espace  de  temps,  elle  a  parconni 
plus  de  mille  lieues  de  terrain,  livré  des  combats,  fait  des  sièges, 
emporta  des  forteresses  d'assaut,  pour  venir  étouffer  la  révolotioa 
espagnole  (  i^  octobre  )  au  lieu  même  de  sa  naissance. 

Une  circonstance  heureuse  aida  au  succès  de  l'expédition,  c'est- 
à-dire,  la  contre-révolution  opérée  en  Portugal  quelques  jours 
après  l'entrée  des  Français  à  Madrid.  Mais  aussi  d  autres  évé- 
nemens,  d'autres  difficultés  que  nons  aurons  à  exposer,  et  surtout 
l'exaltation  effrénée  du  parti  royaliste  en  Espagne,  y  mirent  des 
obstacles  et  trompèrent  les  vues  généreuses  du  prince.  D'ailleurs 
le  but  principal  de  l'expédition  était  atteint^  la  délivrance  du  roi 
d'Espagne  était  accomplie ,  la  mission  de  l'armée  française  et  de  son 
auguste  général  était  remplie.  De  ce  côté ,-  la  gloire  était  sans  tacbe. 

Pendant  cette  campagne  ,  dont  chaque  jour  apportait  des  nou- 
velles favorables,  l'esprit  public  n'était  pourtant  pas  rassuré,  ni 
exempt  d'inquiétude,  et  même  d'agitation,  au  milieu  des  faux  bruits 
répandus  sur  la  situation  de  l'armée  et  de  l'Espagne.  Cependant 
il  est  juste  de  dire  que  le  ministère  ne  crut  pas  devoir ,  dans 
une  circonstance  si  grave ,  user  du  pouvoir  que  la  loi  mettait  dans 
ses  mains  ;  il  ne  rétablit  point  la  censure ,  et  sortit  de  cette  crise 
avec  Khonneur  d'avoir  respecté  la  liberté  de  la  presse. 

Le  succès  de  l'expédition  était  décidé,  lorsqu'arriva  le  jour  fixé 
pour  l'adjudication  des  ac3,ii4,5i6  fr.  de  rentes  émises  dans  les 
dernières  sessions.  Elle  fut  faite  le  lo  juillet  A  l'hôtel  du  ministre 
des  finances,  en  présence  de  cin(|  ministrt^s,  au  milieu  d'an  co»- 
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cours  nombreux  de  banquiers  et  de  personnages  de  distiadioB^. 
D  après  les  soumissions  reçues  et  décaciietées  puMiqnemeM,  les  * 
ccnnpagmes Lafitte^Sartoris  et  LapAoouae aTiseiit  offert  de  prendre 
la  rente  à  87  fr.  7S  c;  nais  MM.  Ilotsohild  ayant  porté  leiir 
fiowdssioa  à  89  fr.  55  c. ,  le  nûtiistre  des  Enancea  déclara  que 
^Unu  surpassant  ^aamùtùnum  (i)  l'empruBt  leur  était  adjugé. 

Cette  adjudication,  destinée  à  reosplir  un  crédit  de  3  87,^54,0^3  f.» 
jL produit  413,980,981  Lf  c'est*à-dire  on  excédant  de  26,9^6,888  f. 
Oq  fut  frappé  du  prix  offert,  qui  égalait  le  cours  actuel  de  la  Vente» 
mais  le  bénéfice  probable  était  dans  les  ieroMS  accordés  et  dans 
Tespoir  d'une  hausse  rapide  qui,  en  effet,  ne  a'est  plus  rallentîe. 
«Quelques  jours  après  l'adjudication ,  les  actions  de  Temprunt  ga- 
gaiient  a  à  3  pour  too  de  prime* 

(  %S  <MM^^^ L'exposition  des  produits  de  fiadustrie  française,  a»- 
noDcée  par  l'ordonnance  du  29  janvier ,  eut  lieu  cette  année ,  à 
la  Sainlr-Lottis ,  dana  les  saUea  du  Louvre.  La  formation  du  jury 
.Aommé pour  la  réception,  le  classement  et  le  jugement  des  ^rà- 
doits  envoyés  an  concours»  excitèrent  des  réolamaiiens  diverses;  on 
fat  étonné  de  n'y  voir  figurer,  ni  M*  Ternaux,  ni  M.  le  doc  de 

•LftIlocbefoucauld--Lia<ieourtÀquil'olk  venait  d'èterpittsienrs  places 

poreanent  bonorifiques  (de  membre  du  conseil  général  des  prisona, 

et  de  direifteur  de  l'école  dea  arts  et  métiers  de  Chàlom,  transférée 

à  Toulouse);  mais  malgré  ces  plaintes  qui  se  perdent  bientôt  dans 

ies  agUabods  des  grandes  viUes,  l'exposition  n'en  attirji  pas^ohn 

un  concours  immense  de  producteurs  et  de  spectateurs.  Elle  a 

mpotré  que  l'industrie  française  avait  encore  fsk  de  nouveaux 

progrès,  surtout  dans  les  produits  de  la  mécanique  et  de  la  cfainii^, 

•et  des  récompenses  décernées  aux  auteurs  des  inventions  et  des 

.perfectiouaemens ,  au  premier  rang  desquels  écail  M.  Temaut 

lai-méme ,  attestent  l'intérêt  que  le  gouvernement  de  S.  M.  prend 

à  cette  branche  de  l'éccmomie  poikiqiie. 

On  avait  beaucoup  parié  depm»  le  voyage  du  duc  àê  Belluae  à 

■  Il  1 1  ■■       Il  I       ■  ■  ■    1^       I  II  ■    1 1 ,  ,1 

N 

(i)  SitÎTant  le  balletin  qve  le  minjfltre  décacheta  ensnîte  devant  qaelqaes 
penoMMs;  et  en  pré«eMe  iv  «es  cèllègtiéd ,  (5é  mifùntàm  éiAl  Ê»  8^  fip. 

'dtumaire  hUt, pour  x8«3.  c6 
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rarméè,  et  pendant  toute  l'expédition  d'Espagne,  d'une  scission 
on  d'un  changement  dans  le  ministère  ;  le  bruit  s'en  renouvela 
plus  que  jamais  à  la  fin  de  la  campagne  y  époque  où  toutes  les  am- 
bitions étaient  en  mouvement.  Mais  le  changement  attendu  dans 
le  ministère  se  réduisit  au  déplacement  de  M.  le  maréchal  duc  de 
Belliine,  qui  fut  nommé  à  l'ambassade  de  Vienne,  alors  vacante  par 
la  démission  de  M.  de  Caraman  ;  un  parti  s'attendait  à  voir  entrer 
au  ministère  de  la  guerre  le  général  comte  Guilleminot  qui  reve^ 
nait  de  l'armée  d'Espagne ,  où  il  avait  joui  de  toute  la  confiance  du 
prince  généralissime,  comme  major  général;  mais  le  choix  de 
S.  M.. s'arrêta  (  ordonnance  du  ig  octobre)  sur  M.  le  baron  de 
Damas  qui  venait  dé  se  distinguer  d'une  manière  si  brillante  aux 
afFaires^de  Llado  et  de  Llers  :  et  le  général  Guilleminot  fbt  nommé 
à  l'ambassade  de  Constantinople,  pour  laquelle  il  est  parti  an  mois 
de  mai  suivant. 

Quant  au  maréchal  duc  de  Bellune,  dont  le  déplacement  excita 
'  des  plaintes  et  des  ressentimens  de  parti,  quelques  journalistes  as- 
suraient qu'il  n'accepterait  point  l'ambassade  qu'on  lui  destinait. 
Et,  en  effet,  soit  refus  de  sa  part,  soit  pur  suite  d'une  difficulté 
diplomatique' qui  s'éleva  à  Vienne  sur  la  reconnaissance  de  son 
titre  (  de  duc  de  Bellune  ) ,  M .  le  maréchal  ne  s'y  est  pas  rendu. 

A  la  nouvelle  du  dénoèment  heureux  de  r-expédition'd'Espagne, 
les  faveurs  de  la  munificence  royale  tombèrent  sur  les  généraux  qui 
s'y  étaient  le  plus  distingués.  Le  comte  Molitor  fut  élevé  à  la  di- 
gnité de  maréchal  de'France,  d'autres  à  la  pairie,  au  rang  de  che« 
valiers  des  ordres  (  ordonnance  du  9  octobre  );  et  il  fut  ordonné 
que  pour  perpétuer  le  souvenir  du  courage  et  de  la  discipline 
dont  l'armée  française  venait  de  donner  tant  de  preuves  en  Es- 
pagne ,  l'arc  de  triomphe  de  l'Étoile  serait  immédiatement  terminé. 

Le  la  octobre,  il  fut  chanté  à  Téglise  métropolitaine  un  Te 
Deum  où  assista  toute  le  famille  royale,  excepté  le  prince,  dont 
la  présence  seule  manquait  à  cette  heureuse  journée.  Il  n'Arriva 
que  le  %  décembre  à  Paris. 

Tout  y  avait  été  préparé  pour  faire  au  prince  généralissime  une 
réception  dîgne  de  lui  et  de  l'armée  :  deux  mille  cinq  cents  bommes 
de  la  garde  royale  et  de  la  ligne,  embarqués  à  Cadix  le  17  octobre 
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étaient  arrivés  à  Brest  le  28  et  s'étaient  mis  en  marche  pour  Paris. 
Le  prince  libérateur  avait  traversé  l'Espagne  à  ckeval  par  jonmée 
d  étapes;  s'arrétant  partout  où  il  y  avait  des  consolations  ou  des 
récompenses  à  donner;  ayant  rempli  sa  mission  militaire  avec 
gloire,  mab  non  sa  mission  pacifique,  comme  son  grand  cœur 
l'aurait  voulu,  et  partout  il  avait  reçu  le  tribut  d'admiration  et  de 
reconnaissance  du  à  ses  vertus. 

(a  décembre.  )  En  France ,  comme  en  Espagne,  sa  marche  avait 
été  un  triomphe  ;  son  entrée  à  Paris  fut  une  fête  nationale.  Les  au- 
torités de  la  ville  étaient  allées  recevoir  S.  A.  R.  à  la  barrière  de 
l'Étoile,  ornée  de  couronnes  rostrales,  de  trophées  militaires,  de 
drapeaux  et  d'emblèmes  qui  rappelaient  les  faits  mémorables  de 
la  campagne...  Le  prince  fit  son  entrée  à  cheval ,  suivi  de  son 
brillant  état  major  et  de  ces  bataillons  d*élite  qui  avaient  eu  tant 
de  part  à  la  prise  du  Tcocadéro,  et  comparables  aux  plus  beaux 
corps  de  la  vieille  armée,  entre  deux  haies  de  la  garde  nationale 
et  de  la  garnison  de  Paris ,  au  milieu  des  acclamations  d'un  peuple 
immense,  àes  cris  confus  de  Vive  le  Roi!  Vivent  les  Bourbons!  Vi- 
vent les  héros  du  Trocadéro  !  mêlés  au  bruit  du  canon ,  des  tam- 
bours et  de  la  musique  des  différens  corps  militaires. 

Arrivée  par  la  grande  allée  Hes  Tuileries,  à  l'entrée  du  château, 
S.  A.  R.  mit  pied  à  terre,  alla  présenter  ses  hommages  au  Roi,  qui 
loi 'dit  en  le  relevant  et  en  le  pressant  sur  son  cœur  :  «Mon  fils,  je 
sois  content  de  vous.  »  S.  M»  s'étant  ensuite  rendue  avec  le  prince 
et  la  famille  royale  sur  le  balcon  du  pavillon  de  l'Horloge,  toutes 
les  troupes  du  cort^e  et  de  la  garnison ,  au  nombre  de  trente  mille 
hommes,  défilèrent  sous  ses  yeux,  aux  acclamations  de  la  foule 
innombrable  que  ce  ,beau  spectacle  avait  attirée. 

Le  soir,  de  nombreuses  et  brillantes  illuminations  eurent  lieu 
dans  toute  la  capitale  ;  mais  ce  n'était  que  le  prélude  des  fêtes  et  des 
spectacles  qui  eurent  lieii  les  jours  suivans,  et  dont  la  description 
appartient  à  une  autre  partie  de  cet  ouvrage.  (Voy.  la  Chronique.) 
II  y  eut  encore  à  cette  occasion  des  promotions ,  des  distribu- 
tions nombreuses  d'emplois  et  d'honneurs  dans  l'administration 
civile  et  militaire ,  et  une  amnistie  générale  pour  les  déserteurs  des 
années  de  terre  et  de  mer. 
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Au  milieu  de  ces  fêtes,  ropinion  pnblique  était  occupée  des 
suites  de  l'expédition  d'Espagoe  et  des  projets  annoncés  d*on  mo- 
dÈBlcation  dans  la  charte  française.  Il  se  manifestait  des  embarras 
dans  les'  relations  diplomatiques  avec  l'Espagne ,  par  le  système 
qui  paraissait  prévaloir  dans  le  conseil  dn  roi  Ferdinand*  Le  refus 
qn'il  faisait  de  reconnaître  l'emprunt  des  cortès,  la  défaveur  arec 
laquelle  l'annonce  d'un  emprimt  royal  était  reçue  sur  les  places 
de  Londres  et  de  Paris,  le  dessein 'comra  de  provoquer  un  con- 
grès des  grandes  puissances  maritimes ,  pour  prendre  en  considé- 
ration l'affaire  des  colonies  espagnoles,  et  la  résistance  dn  gou- 
"veruement  anglais  à  cette  idée  jetaient ,  an  milied  des  joies  du 
moment,  des  inquiétudes  sérieuses  poitr  l'avemr. 

Des  mesures  plus  spécialement  importantes  aux  intérêts  de  la 
France  étaient  en  délibération  dans  le  conseil ,  et  agitaient  plus 
vivement  les  esprits ,  c'est-à-dire  la  convocation  de  la  session  lé- 
gislative, la  dissolution  de  la  chambre  des  députés,  et  le  projet 
du  renouvellement  intégral  et  septennal,  livré  dépôts'  quelque 
temps  à  la  discussion  des  journaux;  on  était  impatient  d'en  ap- 
prendre le  résultat.  Enfin,  le  ^3  décembre,  le  Roi  fit  une  promo- 
tion extraordinaire  de  vingt-sept  pairs  de  France,  où  figuraient 
encore  plusieurs  généraux  et  treize  membres  des  phis  distingués  de 
la  dernière  chambre  des  députés  (  MM.  Laîné ,  de  Bonald,  de  Mar- 
cellus,  etc.),  et  le  ^5  parut  dans  le  Monîlettry  sans  préambule, 
l'ordonnance  qui  prononçait  la  dissolution  de  la  chambre  des  dé- 
putés; la  même  ordonnance  fixait  la  convocation  des  collèges  élec- 
toraux aux  û5  février  et  6  mars,  et  l'ouverture  de  la  session  de 
i8a4  ftu  33  mars  de  cette  année  (  ordonnance  du  ^^  décembre). 
On  publia  en  même  temps  le  tableau  des  présideas  des  collèges 
qui  étaient  tous  pris  dans  le  cèté  droit;  mais  où  ne  se  trouvaient 
point  les  membres  les  plus  marquans  de  la  contre-opposition ,  ce 
qui  fut  observé  comme  une  intention  de  tes  éloigner  ainsi  «jne  les 
membres  de  l'ancienne  opposition. 

Alors  aussi  fut  plus  firanchement  annoncé  le  dessein  âe  modifier 
l'artielo  ^7  ée  la  Charte ,  comme  pour  livrer  cette  grande  question 
du  renouvellement  intégral  et  septennal  à  la  méditation  des  élec- 
teurs. Il  y  eut  à  ce  sujet  des  dissidences  remarquables  dans  les  jour- 
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naux  et  dans  de^i  éctits  quî  semblaipnt  appartenir  au  même  parti. 
Alors  comine  à  la  veille  de  toutes  les'crises,  les  ambilioDS  étaient 
en  éveil  et  les  partis  en  mouvement  pour  envahir  la  direction  des 
araires.  Us  s'agitaient  surtout  autour  du  piince  doot  ils  invoquaient 
Tinfluence,  au  retour  de  aa.^glorieuse  campagne,  et  qui  youlut 
rester  étranger  à  ces  mouvemens. 

Si  1  on  pouvait  entrer  ici  dans  les  détails  de  l'administration  pu- 
blique^  on  aurait  à  citer  plusieurs  améliorations  introduites  dana 
le  système  des  iuraooef,  dans  l'organisation  do  trésor  royal ,  où  il  a 
été  fait  des  suppressions  et  des  économies  considérables. 

L'administration  de  la  justice  a  offert  quelques  procès  célébras  ^ 
mais  peu  de  causes  politiques;  nous  en  avons  recueilli  qui  serviront 
de  complément  à  l'histoire  du  temps.  (Voyez  la  Chronique),  L'ad- 
ministration de  ia  guerre  composerait  à  elle  seule  un  loi^  chapitre  ;  "^ 
mais  elle  a  laissé  en  résultat  de  ses  opérations  une  armée  de  deux 
cent  mille  hommes ,  dont  il  devait  rester  au  moins  quarante  milW 
en  £î|)a^ie  :  armée  qui  venait  de  rendre  4  la  France  son  ancien 
rang»  et  d'acquérir  un  honneur  nouveau  dans  les  fastes  militaires. 

Il  serait  injuste  aussi  de  passer  sous  silence  la  part  que  la  ma- 
rine renaissante  avait  prise  aux  succès  de  Farmée  de  terre.  Il  nous 
suffît  de  rappeler  ici  que  le  nombre  des  bàtimens  armés  a  été  porté 
dans  eette  campagne  de  quatre-vingt-dix  à  cent  cinquante ,  et  celui 
des  marins  embarqués 9  de  huit  mille  à  dix-neuf  mille;  deux  sta- 
tions navales  ont  été  établies,  l'une  dans  la  Méditerranée,  l'autre 
dans  rOcéan,  et  celle-«i  a  glorieusement  secondé  les  opérations 
militaires  en  Espagne,  l^rtout  enfin  le  pavillon  français  s'est 
montré  avec  honneur  pour  la  protection  du  commerce  et  des  co- 
lonies. 

Quant  k  celles-  ci,  dont  la  possession  est  devenue  un  avantage 
probléai^tiqiie  et  contesté  dans  le  système  nouveau  qui  s'élève  , 
une  seule  a  oAert  au  mois  ,de  décembre  des  symptômes  funestes 
pour  sa  prospérité;  des  écrits  publics  à  Paris,  où  Ton  réclamait  des 
droits  en  faveur  des  hommes  de  couleur,  ayant  été  portés  à  la  Mar- 
tinique, y  ont  réveillé  les  passions  et  les  haines  qui  ont  fait  couler 
tant  de  sang  à  Saint-Domingue.  Les  blancs  alarmés  se  sont  adressés 
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au  gouverneur  Je  la  colonie,  et  ont  demandé  le  maintien  des  au- 
ciens  règlemens  colonianx.  On  a  accusé  les  hommes  de  couleur 
d'entretenir  des  correspondances  séditieuses  avec  l'Europe,  les  îles 
anglaises  et  Saint-Domingue ,  et  même  d'un  complot  qui  devait 
éclater  la  veille  de  Noël,  et  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à 
mettre  le  feu  à  la  ville  de  Saint- Pierre  et  à  massacrer  tous  les 
blancs.  En  conséquence ,  un  grand  nombre  d'hommes  de  couleur 
et  de  noirs  ont  été  arrêtés  et  traduits  extrajudiciairement  devant 
un  conseil  spécial  qui  en  a  condamné  trois  aux  galères  perpétuelles 
et  à  la  marque,  et  la  plupart  des  autres,  les  plus  riches  et  les  plus 
inflnens  dans  leur  caste ,  à  la  déportation  en  Afrique. 

On  reviendra  l'année  prochaine  sur  cette  affaire  qui  a  excité  les 
plaintes  les  plus  vives,  et  dont  les  faits  sont  encore  mal  connus; 
mais  il  faut  noter  an  sujet  des  colonies,  que  les  corps  spéciaux  des- 
tinés à  leur  défense  et  composés  en  grande  partie  de  soMats  renvoyés 
des  autres  corps,  ont  été  supprimés  {ordonnance  du  3o  décembre). 
On  a  résolu  d'y  faire  concourir  tous  les  régimens  à  leur  toùir.  C'est 
dans  cette  vue  qu'il  y  a  été  envoyé  dou^  à  quinxe  cents  hommes 
sur  la  fin  de  Tannée. 

En  résultat  général ,  la  France  sortait  d'une  guerre  dont  uu  parti 
avait  affecté  de  craindre  tant  de  calamités,  avec  une  bonne  armée 
acquise  à  la  dynastie ,  avec  toute  sa  gloire  militaire  et  son  influence 
diplomatique  anciennes,  avec  un  crédit  public  établi  sur  des  ca- 
pitaux abondans  et  sur  la  confiance  universelle ,  plus  précieuse  que 
les  capitaux;  à  la  vérité,  son  commerce  extérieur  décroissait  tou- 
jours depuis  i8ai,son  agriculture  souffrait  du  défaut  de  débouchés 
et<le  l'abondance  même  dç  ses  produits;  mais  l'industrie  nationale 
faisait  des  progrès  incontestables;  le  développement  delà  prospérité 
générale  ne  s'arrêtait  point,  et  tnalgré  les  nuages  qui  s'élèvent 
toujours  du  sein  des  pards,  qui  se  disputent  le  pouvoir,  jamais 
l'atmosphère  politique  n'avait  été  plus  calme.  La  restauration  venait 
d'être  accomplie. 
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SECONDE  PARTIE. 

HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

AuLKM  1.0IIE.  —  Gonfédératioii  germaoiqne.  — »  Séances  de  la  diète.  —  Gomma- 
nication  faite  i  la  Diète  de  la  circalaire  de  Y^rone.  —  Délibération  à  ce 
soîel.  —  Vote  da  Wurtemberg.  —  Inatallatiou  du  nonvean  président  de  la 
Diète.  —  Sappresaion  de  YOàtervatmtr  allemand.  —  Discnaslon  de  Taflâire 
des  acqnéreors  des  domaines  westpbaliens.  —  Réclamation  d'nne  constîta- 
lion  par  les  prélats  et  la  noblesse  da  Holstein.  —  Ajournement  de  la  Diète. 
Changemens  de  qae]<{aes  membres'  de  la  Diète.  —  Décision  sur  les  afEaires 
de»  aoqpécears  de  domaineswestphaliens ,  et  la  constitution  demandée  pour 
le  H(^ein.  —  Délibérations  diverses. 

Les  délibérations  de  la  diète  germanique  sont  souvent  couvertes 
d'un  voile  mystérieux  y  mais  les  détails  que  Ton  connaît  de  la  ses- 
sion de  i8a3  lui  donnent  une  physionomie  nouvelle  et  plus  inté- 
ressante... Il  était  question,  au  commencement  de  l'année,  de 
lui  (aire  des  propositions  déjà  concertées  dans  des  conférences  te- 
nues à  Vienne,  après  le  congrès  de  Vérone,  entre  le  prince  de 
Mettemich ,  le  comte  de  Bernstorf ,  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Prosse,  et  quelques  ministres  des  États  allemands  du  second 
rang;  mais,  soit  que  les  deux  ministres  prépondérans  n'aient  pas 
été  d'accord  sur  les  propositions ,  soit  que  leur  présentation  ait 
paru  intempestive  et  prématurée ,  elles  ont  été  abandonnées  ou 
ajournées.  U  restait  encore  assez  de  questions  délicates  à  discuter. 

Le  6  février,  à  la  reprise  des  séances,  M.  le  baron  de  Carlowitz, 
ministre  de  Sfaxe  présidant  la  diète  germanique ,  par  substitution 
(  en  se  rappelle  que  M.  de  Buol-Schauenstein  avait  été  rappelé), 
donna  communication  à  l'assemblée,  de  la  part  des  trois  puis- 
sances (  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  )  de  la  circulaire  adrcs- 
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sée  à  leurs  légations  respectives ,  le  i4  décembre  derDier,  à  Hssae 
du  congrès  de  Vérone  (i).  M.  d'Anstett,  ministre  plénipotentiaire 
de  Russie  près  1§.  confédération  jgerinaniquè ,  y  avait  joint  une 
note  dans  laquelle  il  itisinuaitàla  Diète  de  lui  donner  une  réponse 
conforme  à  sa  démarche ,  en  rappelant  expressément  à  son  atten- 
tion le  passage  suivant  de  cetjte  circulaire. 

<«  L'Europe  entière  doit  enfin  reconnaître  que  la  marche  suivie 
par  les  monarques  est  également  en  harmonie  avec  l'indépendance 
et  la  force  des  gouverneméns ,  et  avec  les  intérêts  bien  entendus 
des  peuples.  » 

Ensuite  de  cette  commnoication ,  M.  de  Carlowitsi  proposa  à 
rassemblée  de  voter  des  remerciemens  aux  cours  de  Russie,  d'Au- 
triche et  de  Prasse,  pour  les  communications  diplomatiques  qu'elles 
avaient  bien  voulu  faire  à  la  Diète ,  et  qu'elle  exprimât  en  même 
temps  l'adhésion  de  la  confédération  aux  vues  et  aux  mesures  par 
lesquelles  ces  puissances  s'efTorçaient  de  maintenir  l'ordre  et  la 
tranquillité  en  Europe. 

La  matière  mise  en  délibération,  la  Prusse  ,  la  Saxe  royale,  les 
grands  duchés  de  Bade,  de  Mecklembourg,  et  quelques  petits 
États,  Hohenzollem,  Lichtenstein ,  etc.,  accédèrent  au  rote  dé 
l'Autriche,  comme  étant  dans  l'esprit  de  leurs  instructions  gé- 
nérales. 

La  légation  bavaroise  déclara  que  àS.  M.  le  roi  de  Baviène  ne 
disait  aucune  difficulté  d'adhérer  complètement,  dans  le^  circons- 
tances actuelle»,  aux  principes  sages  et  conservateurs  que  les 
trois  monarques  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  avaient  énon- 
cés dans  les  communications  ci-dessus ,  vu  qu'il  n'était  pas  dou- 
teux qu'on  ne  rendît  universellement  justice  ft  ces  principes  ;  et*  en 
même  temps  le  ministre  de  Bavière  adoptait  la  proposition  sur  la 
ilianière  convenable  de  répondre  aux  communications,  et  sur  les 
remerciemens  das  aux  cours,  de  ce  qu'elles  les  avaient  faites  à  la 
confédération  ,  eomme  puissance  européenne. 

(i)'On  a  donné  ceUe  pièce  dan«  V annuaire  historique  pQur  iS^a;  voje» 
p.  707  et  MÎT, 
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Les  légatiom  de  Hanovre,  des  maisons  grand'  ducale  et  ducale 
deSaKe,  de  Brunswick 9  de  Nassau,  de  Holstein-Oldenbourg,  des 
Pajs-Bas  pour  Luxembourg,  et  ^es  villes  libres,  adoptèrent  )a 
déclaration  de  la  Bavière  ;  mais  le  ministre  de  Hanovre  (  M.  le 
baron  de  Hammerstein  } ,  en  se  référant  k  sa  déclaration  confi^» 
dentielle  remise  loco  dictatarœ  (i),  que  nous  ne  sommes^  pas  à 
portée  de  faire  <x)nnaître  au  lecteur. 

Le  vote  que  le  ministre  de  Wurtemberg  (  M.  le  baron  de  Wan- 
genheim  )  émit  après  celui  de  Hanovre  était  plus  explicite  dans  sa 
forme.  Voici  comment  il  a  été  rapporté  par  le  journal  (de  Franc- 
fort) ,  qui  sert  d^organe  à  la  Diète,  quand  elle  juge  convenable  de 
publier  ses  décisions. 

Le  Wurtemberg,  *  Là  légation  se  troave  autorisée  à  adhérer  entièrement 
anx  propositions  et  TOtes  précédcns  en  tant  qn*ils  tendent  à  exprimer,  d^nne 
manière  convenable  et  dans  les  formes  légales ,  la  vive  reconnaissance  de  la 
aérénîssîme  confédération  germanique,  ponr  les  importantes  communications 
qnî  loi  ont  été  faites,  et  â  joîcdre  à  cette  expression  l'assurance  que  Ton  rend 
an;x  monarques  d* Autriche ,  de  Russie  et  de  Prusse,  la  parfaite  justice  qui  leur 
est  ÎDContestablemeut  due  ponr  leurs  intentions  droites  et  pures  de  mettre  dans 
une  complète  harmonie ,  sons  Tégide  des  traités ,  nndépendance  et  la  force  des 
gonTememena  avec  les  intérêts  bien  entendus  des  peuples,  et  d*assurer  pàr-Ià 
la  permanence  de  Tordre  et  de  là  tranquillité.  Mais,  en  tant  que  ces  votes  et 
eea  propositions  paraissent  supposer  en  quelque  sorte  un  examen  approfondi 
dn  contenu  des  actes  communiqués,  la  légation  royale  ne  peut  pas  se  croire 
anloiisée,  sans  des  instructions  particulières,  à  manifester  aucune  opinion  à 
cet  égard.  » 

Les  légations  de  la  Hesse  électorale  (  M.  de  Lepel  )  et  de  la 
Hesse  Grafid'  ducale  (  M.  de  Hamier  )  votèrent  comme  le  Wuiiem- 
bergy  mais  en  se  réservant  de  demander  des  instructions  ulté- 
rieoreSy  et  le  protocole  ouvert  jusqu'à  l'arrivée  de  ces  instructions. 

Lerecneil  des  voix  fait,  il  se  trouvait,  sur  17  voix  qui  com- 
posent l'assemblée,  3  voix  qui  différaient  essentiellement  du  vote 
de  l'Antriche,  et  quelques  autres  qui  n'y  étaient* pas  absolument 

(i)  Antrefois  la  Diète  faisait  dicter  le  protocole  de  ses  séances  aux  secrétaires 
des  divenea  légations,  ponr  être  communiqué  à  leurs  conrs;  mab  on  a  subs- 
titué à  cette  copie  manuscrite  des  extraits  lithographies  des  séances  confiden- 
tielles, àrnsage  ezclnsif  des  ministres  et  des  cabinets  des  souverains.  C'est  ce 
«]a'on  appelle  en  termes  de  basse  latinité,  Iocq  dtcUUttrœ. 
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conforines.  Quant  aux  mesures  par  lesquelles  les  hautes  puissances 
s'efforçaient  d^  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  en  Europe, 
M.  le  président  proposa  d'ajourner  la  résolution  juqu'à  ce  que  les 
légations  qui  s'étaient  réservé  le  protocole  ouvert  eussent  reçu 
leurs  instructions  ;  et  l'assemblée  adopta  la  proposition,  en  priant 
les  trois  ministres  de  donner  leurs  déclarations  au  moins  dans  le 
terme  légal. 

Les  ministres  des  deux  Hesses  ayant  reçu,  peu  de  jours  après, 
de  nouvelles  instructions,  ne  tardèrent  pas  à  donner  leur  vote 
comme  la  Bavière  ;  mais ,  à  la  troisième  séance  tenue  le  ao  fé- 
vrier,  M.  le  ministre  du  Wurtemberg  fit  une  déclaration  dont  voici 
la  substance. 

■  La  légation  est  autorisée ,  non-sealement  à  accéder  i  toute  résolutioo,  maû 
encore  A  en  proposer  expressément  une ,  par  laquelle  la  Diète ,  comme  organe 
de  la  confédération  germanique,  exprime  la  plus  rire  gratitude  pour  la  com- 
munication importante  qui  lui  a  été  &ite ,  et  en  même  temps  dédare  recon- 
naître ,  de  la  manière  la  plus  complète ,  les  intentions  des  grands  monarqaes 
d*Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  dirigées  Ters  le  maintien  et  raffermiase- 
ment  de  la  tranquillité  et  de  Tordre  en  Europe  ;  intentions  dont  la  pureté  et  h 
franchise  se  montrent  de  la  manière  la  plus  convaincante  dans  Tadhésion  ma- 
nifeste à  un  système ,  qui  est  basé  aoMÎ  bien  sur  rindépendanoe  et  la  force  des 
gouvememens,  que  sor  les  intérêts  bien  entendus  des  peuples  et  sur  la  conseil 
▼ation  de  TÉtat,  assurée  par  les  traités. 

«  Mais  la  légation  doit,  d*après  la  conviction  de  sa  cour,  borner  les  réponses 
à  faire  par  la  Diète  aux  communications  des  résultats  d^nne  discos&ion ,  dont  la 
connaissance  détaillée  lui  manque  encore,  d^aotant  plus  que,  d*une  part,  b 
majorité  n^a  point  adopté  une  délibération  formelle  du  contenu  de  ces  commu* 
nications,  dans  le  but  d*une  réponse  a  faire  Ui-dessus  au  nom  de  la  confédé- 
ration, et  que,  d*un  antre  c6té,  son  attitude  vis-à-vis  de  toutes  les  puissaners 
étrangères ,  fondée  sur  les  buts  de  la  confédération ,  semble  faire  un  devoir  à  U 
Diète,  dans  les  circonstances  mentionnées ,  d*en  rester  au  point  de  vue  énoncé.  * 

b'après  ce  vote  remarquable,  comme  une  conséquence  de  la  note 
de  M.  de  Wintzingerode  (i),  la  Diète  ajourna  encore  la  résolution 
qu'elle  prit,  le  a4  février,  à  la  majorité  de  16  voix  contre  une,  dans 
les  termes  suivans  : 

«  La  confédération  germanique  fait  les  remercimens  les  plus  empressés  aax 
augustes  monarques  d'Autriche ,  de  Prusse  et  de  Russie ,  de  la  communication 
qu*elle  a  reçue ,  comme  puissance  earopéenne ,  par  les  circulaires  datées  de 
Vérone,  le  14  décembre  181  a,  sur  les  résultats  du  congrès  de  cette  ville. 


(i)  Voyex  art.  jyurtcmberg. 
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«  La  Coniedéntion  assnre  ces  moparqaes  de  son  adhésion  parfaite  anx  prin- 
cipes sages  et  conseiratenn  qoi  ont  été  énoncés  dans  ces  dépêches  circa- 
laïres. 

«  M.  le  ministre-président  de  la  Diète ,  par  salistitation ,  k  la  place  de  M.  le 
ministie  d'An|fli|ribe,  exprimera  ses  sentimens  an  nom  de  la  confédération , 
dans  nne  réponâ^  analogue  anx  communications  qu'elle  a  reçues.  » 

Avant  qu'on  ne  fermât  le  protocole  de  la  quatrième  séance  y 
M.  le  ministre  de  Wurtemberg  déclara  que,  d'après  les  motifs 
énoncés  dans  la  déclaration  de  son  souverain ,  mise  au  protocle 
de  la  troisième  séance ,  il  ne  pouvait  prendre  aucune  part  à  cette    j|^ 
résolution. 

Au  fait,  il  est  important  de  remarquer  que  les  puissances  pré- 
pondérantes de  la  Diète  venaient  d'y  éprouver  un  échec,  et  que 
la  délibération  réduite  au  vote  de  la  Bavière  n'était  plus  réelle- 
ment qu'un  acte  de  politesse  ;  la  Diète  exprimait  bien  son  adl^é- 
sion  aux  principes ,  mais  non  aux  vues  ni  aux  mesures  des  hautes 
puissances. 

Noos  nous  sommes  arrêtés  sur  cette  affaire  pour  faire  sentir 
l'oppositiou  qui  semblait  s'annoncer,  et  pour  expliquer  ce  qui  arriva 
ensuite  au  Wurtemberg.  ' 

(%o  mars.  )  Après  plusieurs  mois  d'attente,  M.  de  Carlowitz  no- 
tifia officiellement  à  la  I^iète  que  Tempereur  d'Autriche  avait 
nommé  le  baron  de  Muncb-Billings-Hausen  aux  fonctions  de  mi- 
nistre -président,  eç  remplacement  du  comte  de  Buol-Schauensteio  ; 
etilse  légitima  en  cette  qualité  dans  la  séance  du  lo  avril...  Quelques 
fragmens  du  discours  qii^  prononça  à  son  installation  méritent 
d'être  recueillis. 

«  Les  principes  qui  dirigent  ma  cour  dans  la  prétideuce  de  la  diète ,  qn^on  a 
en  la  confiance  de  lui  donner,  vous  sont  connus,  dit  S.  Exe,  ce  sont  el  ce 
doivent  être  les  vôtres;  car  nous  n'avons  tons  qu'an  bat,  le  plus  grand  bien 
de  la  confédération,  sa  conservation,  et  raffermissement  de  cette  réanîon  puis-        % 
santé  et  respectable  ^ États  souverains  indépendans. 

«  Donner  à  la  Diète  une  pins  grande  sphère  d'activité  que  ne  lai  en  oitt  ad- 
jugé l'acte  fédératif  et  les  résolnllons  complémentaires  i-endues  depuis,  telle  ne 
peut  «tre  l'intention  de  ma  cour.  Mais  maintenir  dans  tonte  leur  vigueur  1rs 
lois  existantes,  qui,  d'après  la  plus  mûre  délibération,  ont  été  adoptées  par  la 
coniedéntion  et  pour  elle  ;  lois  sur  lesquelles  repose  la  garantie  de  la  paix  «t 
de  rharmonie  en  Allemagne:  telle  est  l'intention  franche  de  ma  cour,  et  je 
sais  chargé  par  mes  instructions  de  Texprimer  dans  cette  honorable  assemblée  ^ 
et  en  ce  moment  si  imposant  pour  moi.  « 


à^ 
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Six  $eniain6S  se  passèrent  sans  que  la  diète  gehnanique  offrît 
rien  d*iDtéressant;  mais  il  s'y  présenta,  le  3o  mai,  une  affaire  à 
mentionner.  C'était  la  première  occasion  pour  la  Diète  d'exercer  la 
juridiction  qui  lui  a  été  attribuée  par  la  résolution  du  20  sep- 
tembre 18 19. 

La  conunission  centrale  d'enquête  à  Mayence  ayant  porté  plainte 
à  la  Diète  (  a8  mars,  )  contre  la  feuille  périodique  intitulée  rOb- 
sen^ateur  allemand,  qui  paraissait  à  Stuttgard ,  la  Diète  avait  ren- 
voyé la  plainte  à  la  commission  renouvelée  dans  la  dixième  séance 
de  cette  année,  pour  la  surveillance  des  lois  de  la  presse.  M.  de 
Wangenheim,  ministre  du  Wurtemberg,  membre  de  cette  com- 
mission, s'était  abstenu  de  paraître  à  ses  séances  dans  une  occa-' 
sion  où  l'on  s'occupait  exclusivement  d'un  objet  qui  ne  concernait 
que  son  gouvernement,  pour  ne  pas  troubler  l'impartialité  de  la 
délibération. 

(  3o  mars,  )  Après  deux  mois  d'examen  et  de  discussion ,  la  com- 
mission  de  surveillance  sur  les  lois  de  la  presse  présenta  son 
rapport  à  la  Diète,  par  l'organe  de  M.  le  baron  de  Blittersdorf,  mi- 
nistre du  grand  duché  de  Bade.  Il  rappelait  la  manière,  dont  la 
plainte  était  parvenue  à  la  Diète,  et  l'article  de  l'Observateur  al- 
lemand (  n^  34  du  tîo  mars  ) ,  qui  y  avait  donné  lieu.  Il  faut  en 
rapporter  quelques  passages  pour  faire  apprécier  l'accusation  et  la 
sentence  diétale  qui  s'ensuivit. 


«  Les  bats  de  U  commission  cenfrale  dVnqpitc  établie  en  xSig  sont 
conons.  Elle  devait  soumettre  à  un  examen  ^wibfondi  les  symptômes  de  Tîn- 
quiétude  et  de  la  fermentation  qui  agitaient  C^'%sprits ,  et  prendn  sérico»»- 
ment  en  considération  les  moyens  de  rétablir  la  tranquillité  et  la  confianœ 
publique  dans  les  gouvernemens.  On  mit  entre  ses  mains  tons  les  moyens 
d^tteindre  ce  but.  Le  19  novembre  18 19,  la  commission  fit  oosaifitre  qu'elle 
était  déjà  constituée;  et  le  i3  mars  idaa,  la  Diète  reçut  son  rapport,  onvri^ 
en  trente-deux  articles,  et  appuyé  snr  environ  trois  mille  pièces  jastificativvs. 
Ce  n*eat  qu'en  Allemagne  qu^on  pouvait  voir  paraître  nne  pareille  prodoctiott, 
dont  TefFrayante  étendue  aurait  suffi  pour  faire  trembler  font  antre  peuple.  Si 
Ton  excepte  les  deux  procès  criminels  de  Sand  et  de  Lœnlng,  qni  ftirent  jtBgés 
pendant  leurs  souffrances ,  d'après  les  lois  existantes,  et  qui  n*occnpèront  point 
la  commission  centrale,  les  travaux  de  cette  antoriié,  pendant  pfés  de  troî*  ans, 
n*ont  pas' produit  le  moindre  résultat.  Ainsi,  nous  devons  noiu  oons<»ler  des 
grands  frais  qu'elle  a  causés ,  par  la  conviction  rassurante  que  les  raou^pemens 
de  T8r9  n'étaient  en  qnelqne  sorte  qu'un  état  de  fièvre  passagère  très -diver- 
sifiée par  ses  symptômes  et  ses  effets ,  dans  laquelle  le  cours  impétaenx  des 
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tiéncmep»  lalatît  tomber  les  esprits  ;  qoe  cette  raakdîe ,  plos  forte  on  plna 
faible  suivant  les  diflerens  rapports  de  localité,  ne  se  manifestait  par  aoeane 
action  conpable  en  elle-même,  et  n*étendait  ses  crises  irrégnlières  que  sur  le 
domaûie  des  idées.  Gelai  qoi  voudrait  mettre  en  jngement  les  opinions  pollti« 
qnes  et  les  vnes  des  hommes ,  qui  sont  d*nne  natnre  si  dîfFérente ,  tomberait 
dans  nne  errenr  aussi  grave  qae  8*il  ne  faisait  aacane  diflîcalté  de  soumettre 
la  natnre  physique  4  une  enquête  judiciaire.  Il  faudrait  même  faire  le  procès 
aux  philosophes  de  Tantiquité  et  à  cenx  des  temps  modernes  avant  d^atta- 
qoer  lenrs  sectatenrs.  Cest  â  quoi  n*a  pas  pensé  la  commission  centrale  d*en« 
qnéle ,  qai  m  cm  seulement  devoir  suppléer  ao  déftiot  réel  de  matières  par 
son  travail  assida,  et  par  nn  rapprochement  des  événemens  les  pins  connus  de 
iSio  à  i8x5,  qoi  n*est  pas  tont-à-feit  impartial ,  et  qa*elle  a  artîstement adapté 
aax  conjectures  et  anz  inquiéti.'les  q8*elle  avait  fait  naître.  Ses  membres  étaient 
assurément  animés  d*on  grand  dévouement ,  è  une  époque  oii  l'opinion  pnbli- 
qne  pesait  snr  eok;  mais  on  partagera  difficilement  Topinion  de  la  commission 
snr  ce  point ,  qa*il  faut  en  Allemagne  plus  de  courage  pour  soutenir  la  cause 
des  rois,  qne  pour  attaquer  ouvertement  les  constitutions  existantes. 

■  Nous  n'en  sommes  pas  encore  loin,  et  toute  la  gitat  ion  idéale  des  derniers 
temps  nous  aurait  difficilement  amenés  à  ce  point,  quand  même  'on  n*aurait 
point  établi  de  commission  centrale  d'enqoèle.  Du  reste,  outre  Tiraportanoe 
que  Ton  attache  k  Tagitation  ridicule  de  quelques  lêtes ,  la  commission  aura 
beaucoup  de  peine  à  se  justifier,  aux  yeux  de  tout  homme  hnpartial,  sur  trots 
leproches  difïerens  : 

«  I*  Elle  présente  avec  partialité,  comme  résultat  d^assocîations  secrètes  po« 
litiqoement  dangereuses,  des  combinaisons  produites  évidemment  par  les  cir- 
constances du  temps  et  les  événemensf  combinaisons  qui  pouvaient  seules 
chasser  Tennemi,  par  lesquelles  il  a  été  chassé  en  effet,  et  qui  se  formèrent  sons 
ies  yeux  et  au  su  du  Roi  lui-même,  dans  l'extrême  danger  où  Ton  se  trouvait 
•lors  ;  et  y  eu  censurant  le  biaise  que  peuvent  avoir  mérité  ïei  écarts  des  princi- 
paux che6  de  ces  associations,  elle  ne  rend  pas  en  même  temps,  comme  Texi* 
gérait  la  vérité ,  justice  an  dévouement  pour  la  bonne  cause. 

«  a°  Elle  regrette  qu'un  trîbnnal  militaire  ait  absous,  le  i8  octobre  i8ao,  è 
Dannstadt,  le  lientenant  Scholtz,  qui,  de  l'aven  même  de  la  commission ,  en 
Tepandant  son  catéchisme  connu  ,  avait  commis  le  seul  acte  positif  qui  figure 
dans  ses  actes.  Or  Texpcrience  a  appris  qu'en  usant  d^îndulgence  dans  des  cas 
de  ce  genre,  le  grand  duc  de  Hesse  avait  suivi  la  seule  route  que  prescrive  une 
saine  politique ,  et  pins  gagné  de  cette  manière  dans  Testime  de  son  peuple, 
<fÊL%  n'aurait  pti  faire  par  de  sévères  punitions. 

«  3*  Cette  commission ,  en  avouant  que  tons  ses  efforts  pour  découvrir  des 
complots  véritablement  dangereux  ponr  TÉlat,  ont  été  inrrnctneux,  montre 
néamnotns,  dans  la  manière  dont  elle  fait  ses  rapports,  le  dessein  de  prolonger 
son  existence ,  et  présente  snr  la  gestion  de  ses  aflaires  des  vues  d'après  les* 
quelles  elles  ne  devraient  jamais  finir.  ^ 

«  La  IMète,  dans  cette  affaire  devenue  maintenant  on  ne  pent  plus  claire,  '*" 
ponrA  farilement  prendre  «ae  résolution  qni  rei^le  justice  aux  Allemands. 
Aucune  famille  de  souverains,  dans  notre  patrie,  n'a  eu  encore,  même  dans  les 
temps  séducteurs  de  Tinvaslon  enuemîe,  sujet  de  former  la  moindre  plainte 
contre  la  fidéliié  du  peuple  aljemniwl  ;  et  dans  la  dernière  guerre  il  a  sacrifié  set 
biens  et  son  sang  ponr  la  conservation  de  leurs  trônes  I  » 

L'objet  de  racciisation  exposé,  le  Boble  rapporteur  cxaminaîK 
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la  question  de  compétence  sur  laquelle  la  résolotion  du  ao  septem- 
bre 1819  ne  laisse  aucun  doute  (vq^.  ce  document ,  art.  i,  lo,  An- 
nucdrepour  1819,  p.  556, 558); et,  après  avoir  exposé,  ou  essayé  de 
prouver  que  la  feuille  incriminée  (  V  Observateur  allemand)  avait 
une  tendance  dangereuse;  que  le  numéro  dénoncé  compromettait  la 
dignité  de  la  Diète,  le  maintien  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  en 
Allemagne,  le  rapport  concluait  à  décréter  la  suppression  de  la 
feuille,  et  à  interdire  au  rédacteur (S.-G.  Liesching)  de  ce  journal, 
pendant  cinq  ans,  le  droit  de  rédiger  aucune  autre  feuille  pério- 
dique, ayant  une  tendance  politique  ;  ce  qui  fut  adopté  à  la  presque 
unanimité  des  voix,  et  la  résolution  fut  renvoyée  pour  son  exé- 
cution au  gouvernement  de  Wurtemberg,  paf  l'organe  de  sou  mi- 
nistre à  la  Diète. 

Il  paraît  certain  qu'en  1819,  lors  de  la  délibération  sur  les  ré- 
solutions de  Carlsbad ,  le  Wurtemberg  n'avait  pas  approuvé  Té* 
tablissement  de  cette  juridiction  de  la  Diète,  comme  étant  contraire 
à  Tindépendapce  des  souverains  et  à  la  dignité  des  États  fédérés  ; 
et,  en  cette  dernière  occasion,  son  ministre  crut  devoir  se  dis* 
penser  de  voter  sur  l'application  qu'on  allait  en  faire.  Néanmoins 
le  gouvernement  wurtembergeois  n'hésita  point  à  faire  exécuter 
la  sentence  diétale  dès  qu'elle  lui  fut  notifiée,  et  le  i a  juin  VObser^ 
valeur  allemand  cessa  de  paraître. 

Il  s'était  déjà  manifesté  une  sorte  d'aigreur. dans  les  rapports  du 
ministre  de  Wurtemberg  à  la  Diète  avec  le  nouveau  président, 
qui  semblait  avoir  reçu  la  mission  expresse  de  sa  cour  de  combattre 
les  principes  antérieurement  émis  par  M.  de  Wangenheim  :  une  oc- 
casion s'en  présenta  bientôt. 

Le  jour  même  qu'on  supprimait  V  Observateur  aUemand  à  Stiitt- 
gard,  le  ministre  wurtembergeois  faisait  à  la  Diète  un  rapport  au 
nom  de  ta  commission  chargée  de  l'examen  des  réclamations  des 
acquéreurs  des  domaines  wesphaliens,  dot>t  il  n'est  pas  besoin  de 
rappeler  l'objet  si  souvent  reproduit  devant  la  Diète  ,  et  ce  rap- 
port était  tout  en  faveur  des  acquéreurs,  dont  il  établissait  les 
droits  sur  les  circonstances  de  leur  acquisition,  sur  la  validité  des 
ventes  de  la  part  d'un  gouvernement  reconnu  par  la  plupart  des 
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puissances  de  l'Earope,  et  principalement  sur  l'autorité  des  plus 
célèbres  publicistes  d'Allemagne,  tels  que  Kluber,  Goerrhes, 
Pseiffer,  etc.  Ce  rapport  fît  une  impression  généralement  défavo- 
rable, au  sein  de  la  sérénissime  assemblée;  il  y  fut  d'abord  résolu 
cpi'elle  voterait  définitivement  sur  cette  affaire  après  les  vacances , 
dans  un  terme  fixé  au  4  décembre  ;  mais ,  dans  la  seizième  séance  qui 
snivit  cette  résolution,  plusieurs  ministres  ayant  fait  des  déclarations 
d*après  lesquelles  ils  semblaient  disposés  à  protester  contre  les 
principes  de  droit  qui  venaient  d'y  être  établis  dans  le  rapport  fait 
au  nom  de  la  commission,  par  M.  le  baron  de  Wangeuheim,  le 
président  de  la  Diète,  qui  avait  déjà  manifesté  sa  désapprobation 
de  l'examen  juridique  de  la' commission,  crut  devoir  s'expliquer  ca- 
tégoriquement à  cet  égard,  ainsi  qu'il  suit  : 

m  Le  ministre-président  de  la  Diète  ne  saurait  être  conyainca  de  la  nécessifé 
d*ane  protestation  de  la  part  des  divers  ministres  contre  les  moti&  sdr  lesquels 
la  oommissimk  de  réclamation  avait  fondé  ses  propositions.  Il  ne  saurait ,  pour 
sa  part,  admettre  les  théories  que  la  commission,  dans  son  exposé,  nous  re- 
présente comme  établies  par  Taccord  de  plusieurs  savans  légistes,  et  approuve 
encore  moins  Tnsage  introduit  jusqu*ici  dans  l'assemblée ,  d'en  appeler  fré- 
qaemment  à  des  jurisconsultes  de  celte  espèce,  auxquels  on  semblerait  par-U 
concéder  publiquement  une  certaine  autorité,  que  peut-être  on  ne  pourrait  en- 
soite  défendre  en  tout  temps  et  sous  tous  les  rapports.  Le  président  de  la  Diète 
déclare  donc  qu'il  doit  réserver  exclusivement  à  sa  cour  la  décision  qui  doit  < 
intervenir  ansai  bien  sur  la  justesse  des  principes  établis  que  sur  l'objet  en  K- 
tîge  Ini-méme,  et  il  ne  craint  point  que  l'assemblée,  en  fixant  le  4  décembre 
de  l'année  courante  comme  le  terme  final  pour  cette  décision ,  ait  voulu  faire 
pvémmer  d'avance  qu'elle  approuvait  les  principes  sur  lesquels  se  fondent  les 
propositions  de  la  commission.  » 

A  la  suite  de  cette  déclaration  du  président,  l'assemblée,  rêve-  ' 
nant  sur  s»  résolution  de  la  séance  précédente,  déclara  qu'en  fixant 
un  terme  pour  voter  dans  l'affaire  ci-dessus  elle  n'était  entrée  dans 
aucom  développement,  ni  aucune  discussion  sur  les  principes  éta- 
blis dans  la  proposition  ;  qu'elle  ne  les  avait  point  adoptés,  non  plus 
que  les  motifs  du  projet  de  la  commission ,  mais  qu'elle  avait  réservé 
la  décision  de  cette  a%ire  uniquement  aux  instructions  des  gou- 
vememens. 

On  en  verra  les  résultats  au  terme  assigné  par  la  Diète  à  cette 
délibération. 

Une  autre  discussion  vint  encore  empirer  la  situation  du  ministre 
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wnrteiubergeois  ;  il  avait  -eu  ordre,  en  annonçaDt  à  la  Diète  Vexé- 
cation  de  sa  résolution  concernant  la  suppression  de  V Obtervatetir 
allemand,  d'ajouter  à^a  déclaration  des  observations  relativement 
au  mode  suivi  par  la  Diète ,  de  traiteif  les  aflaires  en  général ,  et 
particulièrement  aux  cas  semblables  à  celui-ci ,  et  qui  avaient  paru 
à  S.  M.  Wurtembergeoise  assez  importantes  pour  les  recommander 
k  l'a ttention  de  ses  confédé rés. 

La  première  de  ces  observations ,  présentée  à  ce  sujet  par  M.  le 
baron  de  Wangenheim ,  dans  la  19*  séance  teniy*  k  3  juillet,  por- 
tait sur  la  précipitation  mise  dans  cette  aflaire,  qui,  contre  Tnsage 
ordinaire  de  l'assemblée ,  avait  été  proposée,  discutée  et  décidée 
par  une  résolution  définitive  daus  la  même  séance.  —  Dans  lliypo- 
thèse  où  ce  procédé  ne  semblerait  pas  directement  contraire  aux 
dispositions  du  règlement ,  le  ministre  de  Wurtemberg  exprimait 
l'avis  de  reviser  le  règlement,  ou  d'obvier  à  toute  incertitnda  par 
une  disposition  provisoire.. 

La  seconde  observation  concernait  en  général  le  mode  de  traiter 
les  plaintes  renvoyées  à  la  commission  de  la  presse.  M.  de  Wangen- 
heim reprochait  à  cette  commission  de  n'avoir  pas  séparé  la  plainte 
de  la  commission  d'enquête  à  Mayence  des  propositions  ultérieures 
qu  elle  avait  elle-même  à  faire. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  protocole  devait  rester  ouvert 
ou  être  réservé  à  un  ministre  à  la  Diète,  qui  déclarerait  n'être  pas 
muni  d'instructions  suffisantes  pour  pouvoir  voter  dans  une  afTaire, 
S.  M.  Wurtembergeoise  pensait  que  l'assemblée  ne  pouvait  se  dis- 
penser de  la  résoudre  aflirmativement,  ei|  considération  de  la  po- 
sition et  de  la  responsabilité  des  plénipotentiaires  envers  leurs  eo«K 
mettans. 

Enfin ,  le  ministre  exprimait,  au  nom  de  S.  M.,  le  désir  que,  iêan 
toutes  lés  délibérations  de  rassemblée ,  quel  qu'en  fût  l'objet ,  on 
voulût  éviter  les  aUusions  qui  ne  tiendri(i|nt  pas  att  sujet  même, 
et  ne  seraient  pas  ep  concordance  avec  les  relations  amicales  entoe 
les  membres  de  la. fédération,  et  avec  les  égards  qu'ils  se  doivent 
réciproquement,  reproche  qui  s'adressait  à  quelques  passages  du 
rapport  de  la  commission. 
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Au  reste,  la  légation  était  chargée  d'assurer  la  Diète  que  le 
gouvernement  royal  de  Wurtemberg  avait  toujours  fortement  im- 
prouvé l'esprit  dans  lequel  étaient  écrits  quelques  journaux  du 
Wurtembei^,  et  avait  toujours  eu  grand  soin,  dans  le  cas  oui  ils 
pouvaient  avoir  une  tendance  illégale,  de  donner, à  cet  égard,  dés 
injonctions  sévères  aux  censeurs,  et  de  punir  les  négligences  dont 
oeuX'-ci  pouvaient  se  rendre  coupables. 

La  légation,  après  avoir  fait  quelques  autres  remarques  con- 
cernant  le  rapport  du  comité  sur  cet  objet,  conclut  en  ces  termes: 

«  Ce  rapport  ne  pent  hve  ponr  S.  M.  qa*ane  nouvelle  invitation  à  recom- 
mander îtératÎTcment  à  son  ministre  la  pins  soignease  attention  à  avoir  ^gard 
à  font  ce  qne  penvent  exiger  sooa  ce  rapport  les  refatioDs  avec  ses  hants  con- 
fédérés, auxquelles  S.  M.  attache  nne  si  grande  importance. 

«  La  légation  doit  finalement  répéter  encore  la  déclaration  expresse,  qne  le 
Roi,  respectant  sons  tons  les  rapports  la  décision  de  la  Diète,  comme  étant 
l'organe  de  la  Confédération,  n'attache  à  ces  observations  aacnn  antre  bot  que 
cekol  dje  manifester  ses  vues  sqr  la  manière  de  traiter  à  l'avenir  les  cas  éventuels, 
çt  sur  le  complément  de  quelques  lacunes  qui  se  tsouvent  dans.  Je  règlement, 
objet  qn^on^ne  pouvait  remplir  que  dans  une  déclaration  supplémentaire  ,  at- 
tendu qne  la  légation  s'était  abstenue  de  voter  datis  la  difeoussion,  et  avait  ré- 
servé DUC  décision  ultérieure  â  sa  cour.  » 

M.  le  président  fit  h  cette  déclaration  la  réponse  suivante  : 

m  La  dficlargtion  que  Ton  vient  d'entendre ,  en  faisaut  connaître  que  VOèscr- 
valeur  aUtmand  est  supprimé,  et  que  par  cette  mesure  le  gonvernemimt  royal 
de  Wnitambcrg  a  accompli  dfi.ton'^âté  la  résolution  de  la  JDiète,  du  3p  mai,  ne 
peut  servir  que  de  censeignemens  pour  tranquilliser  la  Dicte. 

m  Le  président  se  croit  dispensé  d'une  explication. de  la  manière  dé  procéder 
et  de  celle  de  la  Diète,  dans  la  séance  do  3o  mai,  pour  réfuter  les  observations 
que  M.  le  ministre  du  Wurtemberg  a  présentées  aujourd'hui  an  noin  de  sa  cour, 
contre  cette  conduite,  parce  que  les  opérations  de  cette  séance ,  portées  k  la 
connaissance  du  public  par  les  protocoles,  seront  jugées  diaprés  les  règlemens 
de  la  Diète  également  connus ,  comme  étant  généralement  satisfaisantes ,  parce 
qn*en  outre  ces  observations  ne  sont  appuyées  d'aucun  antre  côté,  parce  qu'eur 
fin  le  gouvernement  de  Wurtemberg,  que  la  résolutipn  de  la  Diète  concernait, 
y  a  donné  Ken.  II  a  donné  lui-même  la  satisfaction  la  plus  complète ,  en  an- 
nonçant sou  accomplissement  à  la  Diète. 

«  En  outre,  S.  M.  FEmperenr  et  Roi-,  mon  mettre,  a  rendu  la  plos  parfaite 
jastice,  soit  à  la  conduite  de  son  i*eprésentant  dans  eette  illustre  assemblée, 
soit  à  la  résolution  même,  fondée  sur  la  loi  fédérale' do  ao  septembre^  1819; 
et  S.  M.  I.  a  bien  voulu  présentement  le  dispenser  de  suivre  l'exécution  de 
Tordre  quV^le  lui  avait  àntépenremeot  donné  de  diriger  en  même  temps  Tatr 
lentioD  de  la  Diète  sur  d'antres  feuilles  sédigées  dans  un  seps  non  moi  os.  dan- 
gereux et  non  moins  perturbateur,  telles  que  la  Gtuene  dn  Necker,  les  Annales 
de  Uurkmrd,  et  la  Chronique  natiohsle  des  Allemands^  parce  que  S.  M.  a  sup- 
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pk>aé  qa*dii  jugement,  proDoncé  d'après  les  lois  de  U  Gonfcdéaitîoii  contre 
l'Observateur  allemand,  rendrait  les  jonrualistes  pins  «ûroonspects  et  les  cen- 
senrs  phis  vigilans. 

«'  1>  ministre  président  n*a  donc  pn  entendre  qa*aTec  plaisir  la  dédaraiîoii 
qne: 

«  Le  gonvemement  royal  du  Wartemberg,  împroovant  hanlement  la  ten- 
dance de  quelques  feuilles  périodiques  qui  paraissent  dans  le  royaume  de  Wur- 
temberg ,  8*est  proposé  d'arrêter  les  abns  de  la  presse  par  des  règlemens  séTèrcs 
de  cPDsure;  ce  qn!  prévient  pour  Tayenir,  d*nne  manière  conforme  au  but  de  la 
Confédération ,  la  dégénératîon  de  la  presse. 

••  Ceci  soit  dit  au  nom  de  S.  M.  I.  et  R, 

«  Quant  à  ce  qui  concerne  les  observations  ultérieures  de  M.  le  ministre  de 
Wurtemberg,  réservées  à  la  révision  lhtiu«  du  règlement  et  de  Tordre  des  af- 
faires, la  commission  chargée  de  cette  révision  doit  assurément  s'occuper  de  les 
prendre  en  considération ,  ainsi  que  les  observations  déjà  faites  antérieurement 
par  d'autres  légations  pour  perfectionner  à  l'avenir  le  règlement  provisoire.  • 

Dans  la  même  séance  (  19®  )  il  Tut  pris  une  résolution  à  mention- 
ner ici. 

Depuis  la  réunion  de  rassemblée  fédérale,  grand  nombfe  d'é- 
crits, plus  ou  moins  importans ,  lui  avaient  été  dédiés  on  pré- 
sentes  par  leurs  autours  ou  éditeurs.  C'est  ainsi  que  M.  Hornthal, 
membre  très-distingué  de  la  chambre  des  députés  de  Bavière ,  Ini 
avait  envoyé  plusieurs  brochures ,  et  en  dernier  lieu  un  imprimé 
intitulé  :  «Les  princes  de  la  confédération  germanique  en  général, 
et  particulièren^ent  les  princes  constitutionnels,  prendront-ils  part 
à  une  invasion  ennemie,  à  la  guerre  contre  l'Espagne  ?  »  Cet  éciit , 
dont  la  tendance  avait  généralement  déplu  à  quelques  cours,  a 
donné  lieu  à  la  commission  de  la  Diète  chargée  des  objets  de  cette 
espèce,  d'exposer  un  avis,  par  suite  duquel  l'assemblée  a  rendu  le 
décret  suivant  : 

*  1*  Aucun  ouvrage  imprimé  par  des  écrivains  allemands  ne  doit  être  à 
l'avenir  présenté  à  l'assemblée  que  par  l'intermédiaire  du  ministre  plénipoten- 
tiaire de  l'État  auquel  appartient  l'auteur  on  l'éditeur. 

«,a°  L'assemblée  n'acceptera  ni  ne  reconnaîtra  aucune  dédicace,  sans  qu'on 
n'en  ait  préalablement  demandé  et  obtenu  la  permission. 

■  3"  Les  gouvrrnemens  seront  priés,  par  la  voie  de  leurs  ministres  k  la  Diète, 
de  fiiire  publier  ce  décret  et  d'ordonner  ce  qui  est  nécessaire  pour  empêcher  les 
dédicaces  sans  cette  permission  préalable.  • 

C'est  sans  doute  à  la  même  époque  qu'il  faut  rapporter  une 
décision  prise  dans  un  protocole  secret  contre  le  docteur  Laden, 
professeur  à  Tirniversité  d'Iéna ,  dont  les  cahiers  avaient  été  saisb 
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chez  QD  étadiant  de  cette  université.  La  Diète  ayant  jugé  que  l'au- 
teur tendait  par  son  enseignement  à  pervertir  les  idées  de  la  jeu- 
nesse en  leur  inspirant  de  la  haine  pour  les  gouvernemens  éta- 
blis, et  surtout  pour  les  monarchies  »  a  résolu  que  le  professeur 
Lnden  serait  censuré  par  le  gouvernement  de  Weyroar ,  qui  lui 
enjoindrait  d*étre  à  l'avenir  plus  circonspect  dans  ses  leçons. 

Quoique  ces  résolutions  ne  paraissent  concerner  que  des  inté- 
rêts personnels,  elles  méritaient  d'être  rapportées  comme  rétablis- 
sement d'une  sorte  de  censure  diétale  pour  surveiller  les  censures 
particulières  9  existantes  d'après  les  résolutions  de  i8ig. 

Un  objet  d'un  intérêt  plus  général  occupa  ensuite  la  sérénissime 
assemblée. 

Oa  se  souvient  que  le*  prélats  et  l'ordre  équestre  dn  Holstein 
qui  fait  partie  de  la  confédération  germanique,  quoiqu'il  soit  sous 
la  domination  danoise,  avaient  fiait  présenter  l'année  dernière 
à  la  Diète,  âans  sa  a6^  séance,  des  réclamations  tendantes  à  ob^ 
tenir',  conformément  à  l'art  i3  de  l'acte  fédéral  de  Tienne,  Tin- 
tenrention  delà  Diète,  le  rétablissement  de' leur  constitution  d'É- 
.  tats ,  et  particulièrement  de  leurs  privilèges  en  matière  d^iropôts. 
Cette  affaire,  mise  au  protocole  dans  la  1 1*  séance  de  cette  année, 
fut  renvoyée  avec  une  déclaration  du  ministre  de  Danemarck  h 
la  commission  des  réclamations,  pour  être  ultérieurement  discutée. 
Les  avis  s'étaient  partagés  dans  son  sein  :  un  des  membres  opinait 
pour  le  rejet  de  la  pétition  ;  deux. antres,  les  ministres  de  Wurr 
temberg  et  celui  des  maisons  grand -ducale  et  ducales  d'e  Saxe 
étaient  d'avis  de  fixer  au  ministre  du  Danemarck  le  terme  de 
six  mois  pour  donner  la  déclaration  que  sa  cour  s'était  réservée 
sur  le  contenu  du  mépoire.  La  majorité  de  la  commission  s'était 
réunie  pour  la  proposition  suivante  : 

«  Qae  la  Diète,  ea  égard  anx  circonstances  présentes,  d*après  lesquelles  il 
ne  serait  ni  nécessaire ,  ni  convenable  de  s*écaner  des  dispositions  dn  r^le- 
ment ,  Teaille  bien  fixer,  pour  voter  snr  la  réclamation  des  prélats  et  de  la  no- 
blesse dn  Holstein,  nn  terme  assez  éloigné  ponr  donner  aox  ministres,  qni 
croient  avoir  besoin  ponr  voter  d^instractions  spéciales  de^  leurs  gouverne- 
mens, le  temps  de  se  procnrer  Ces  instructions.  *• 

Le  rapport  de  la  commission  fait  avec  cette  conclusion ,  S.  Exe. 
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le  niîiiistrc -président,  exposa  soq  opinion,  dont  voici' les  traits 
les  plus  remarquables ,  pour  réclaircissement  de  la  question  et  des 
principes  de  'droit  pubKc  posés  par  rAu'lrîche  et  reconnus  par 
la  Diète,  en  cette  matière. 

«  La  disonssion  parait  avoir  époisé  maintenant  sou  en^tt,  et  rien  n^enipé- 
cberait  qa*on  ne  votât  défiDÎtivement.  On  poarrait  reniement  mettre  en  ques- 
tion si  Ton  doit  dèi  aa)onrd*hnI  commencer  d*aller  aox  voix  »  on  fixer  «n  te^e 
pour  demander  généralement  des  instroctions.  S'il  fallait  répond|«  i  tontes  les 
questions,  et  lever  tons  les  doutes  et  les  difficultés  que  Ton  vieot  d*exposer,  je 
devrais  proposer  moi-même  qn'on  den^ndàt  des  instructions  ;  car  il  s!âg{rait 
d'ébranler,  ou-  d'affermir  des  dispositions  législatives  importantes  de  la  Con&* 
déralion.  Mais  je  u'ni  ici  devant  les  yenx  que  le  cas  particulier  qai  a  été  pré- 
iieikté,  et  il  Ibe  parait  si  clair  et  si  simple,  que  je  n'hésite  pas  nn  moment  à 
mettre ,  an  nom  de  ma  conr,  mon  vote  an  protocole. 

«  Une  faible  partie  des  prélats  et  de  Tordre  éqnestre  dn  Holstein  s'est  adressée 
A  Ih  Diète,  et  Idi  a  représenté  combien  leur  situAion  était  pénible,  va  qu'ils  ne 
pourraient  rn  se  regarder  comme  étant  sous  In  protection  de  Tancîenue  cons- 
titution du  Holstein ,  ni  attendre  avec  sécurité  une  nouvelle  constitution  d'htats. 
"Ce  n'est  pas  en  forme  de  plainte  qae  les  prélats  et  les  nobles  dn  Holstein  ex- 
posent leur  situation  à  la  Diète»  et  ils  n'en  attendeiu  pas  nne  débision;  mais  ib 
se  sont  permis  de  peindre  leurs  rapports,  afin  qne  la  Dièle,  sans  porter  atteinte 
'tfOx  droits  des  réclamans ,  se  cbarge  d'intervenir  entre  enx  et  leur  prince ,  afin 
qn^on  couAerve,  cooformécpent  au  56*  article  de  l'acte  final,  l' ancienne oonsli- 
tution;  ou,  comme  ils  sont  eux-mêmes  con.vaipcus  qu'elle  n'est  plus  analogue 
an  temps  -  actuel ,  qn'on  leur  en  donne  une  nouvelle  où  l'on  ait  égard  i  leurs  • 
anciens  droits  d'États, 

«  La  commissioi)  des  réclamations  a  proposé  de  demander  an  gouvernement 
danois  nne  déclaration  sur  cette  affaire. 

«  S.  M,  le  ro|  de  Dancmarck  s'eet  empressé  de  prévenir  cette^pr^pcMÎtioB , 
qui  aurait  été  aussi ,  sans  doute ,  le  vœu  noaninae  de  la  Diète.,  en  faisant  dé- 
clare^, par  son  ministre  ,  que  l'ancienne  constitution  dn  Holstein  n'étant  pas 
en  activité,  l'appel  des  réclamans  au  56^  article  de  l'adle iîédéral  ne  ponvak 
avoiv  lieu ,  mais  qne  S.  M.,  pour  accomplir  exactement  le  i3*  article  de  l'acte 
fédéralif ,  donnerait  au  duché  de  Holstein  nne  constitution  qui ,  conformément 
iHi  ^5^  article  dé  l'acte  final,  aurait  égar4ia«<ent  qui)  possible  aux  aaoicss 
droits,. et  serait  adaptée  aux  rapports  actuels  du  temps. 

«  Puisque,  d'après  le  53*  article  de  l'acte  fédéral  de  Tienne,  il  a  été  laissé  à 
Ia  disposition  des  princes  souverains  de  régler  les  constitntions  d'Élats  •comme 
une  affaire  qui  concerne  l'intérieur  du  pays ,  en  ayant  égard ,  soit  aux  anciens 
droits  exLStans  légalement  dans  les  pays  d'Ktats,  soit  aux  rapports  actnels,  et 
que  S.  M.  donne  une  déclaration  formelle  à  cet  égard,  il  me  parait  fondé  sur  la 
nature  de  la  chose  qne  cette  déclaration  royale  soit  communiquée  aux  réda* 
mans  pour  les  tranquilliser,  et  qu'on  les  engage  à  attendre  cette  constitution 
avec  la  confiance  que  la  déclaration  franche  du  Roi  doit  inspirer  à  de  fidèles 
sujets,  en  les  assurant  en  même  temps  que  la  Diète,  eu  restant  dans  la  sphère 
de  ses  attributions ,  saura  veiller,  d'api  Is  l'art.  54  de  l'acte  final ,  sur  l'accom- 
plissement de  cet  engagement. 

■  Tel  est,  sur  le  cas  dont  il  s'agit  maintenant,  le  vote;  définitif  de  ma  oonr, 
et  je  me  permets  d'inviter  à  une  semblable  communication  ceux  de  MM.  les 
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iuUii»lre$  qui  croient  pouvoir  de  même  se  pronoocer  définitivement  à  cet 
égard. 

•  n  est  un  seul  point  sar  leqoel  je  crois  d^oir  me  déclarer  encof  e  :    ' 

«  M.  le  comte  de  Beaat,  dans  son  second  rapport,  propose  de  demander  que 
S.  M.  le  roi  de  Danemarck  accorde,  dans  on  intervalle  déterminé,  upe  consti- 
tarion  d'États  au  Holstein;  et  dans  la  proposition  de  M.  de  Wangenheim ,  il  est 
jnéne  qnestipn  de  restreindre  ce  délai  a  nn  certain  nombre  de  mois. 

•  S^  M.  TEmperenr  ne  trouvera  jamais  convenable  que  celte  assemblée  fixe 
des  termes  tnx  princes  sonveraiilh  de  la  Gonfédératian  pourd^niaef  des  'cons- 
Uintioiis  à^leofs  état».  S.' M.  I.  a,  uon-senlemelil;  àTégard  du  roi  de  ]>ABeraarck, 
mais  encore  envers  tons  les  hants  confédérés ,  la  parfaite  confiance  qu'ils  rem- 
pliront fidèlement  les  devoirs  qnMIs  ont  contractés  qIi  cette  qualité ,  et  elle  sait 
^ppiécîer  Ifi  prudence  et  les  soins  paternels  avec  lesqneb  ces  affaires  ont  été 
préparées  dans  les  États  <le  la  Confédération.  S*J1  était  aussi  facile  de  donner  des 
constitutions  que  se  le  figurent  dans  leur  imagination  quelques  ^rivùins  mo- 
cfer«es^«lors  les  hommes  d'État  que  les  princos- d'Allemagne  ont  charité»,  avec 
nne  entière  confiance,  de  ce  grand  onvrage,  mériteraient  des  reproches  pour 
leurs  délais;  mais  les  exemplas  si  instructifs  qne  nons  ofTre  rbiétoire  du  temps 
De  doivent  «ssnréiBOQt  pas  être  .perdns  ponr  nons.  Tous  les  jonrs  .nons  voyons 
donner  des  constitutions,  et  nous  les  voyons  disparaître  avec  la  même  promp- 
titude; nous  voyons  les  peuples  saisir  avidement  les  constitutions  comme  l'idéal 
^pltn.gniod'bonheur  sar 'la  terre,  et  nous  les -voyons  ensuite  goAtor  nue  vé- 
ritable satisfaction  lorsque,  par  leur  propre  force,  on  par  nn  secours  étranger, 
fi)  se  sont  délivrés  de  la  constitution  qu'une  main  perverse  les  a  contraints 
d'adopter. 

«  On  pent  assnvémeut  nons  objecter  avec  vérité  que  ces  constitutions  éphé- 
mères, que  nous  avons  vu  paraître  dans  ces  derniers  temps,  étaient  Touvrage 
toopablè 'de  factions  audacieuses,  dont  les  efforts  avaient  pour  bttt,'non  de 
fiv<t  térilabfement  le  bonhenr  du  peuple ,  mais  de  satis&i^  uniquement  Tarn» 
bition  des  coryphées  de  ces  partis.  «» 

«  Mais  cVst  préùiséraeut  pour  que  les  constitutions  d'États,  dont  tous  les 
pays  drVi  CoDftdération  doivent  jouir^  .d'après  Tart.  x3  de  Tacie  fqJératif, 
{rtiisseot  fonder  réellement  le  bonheur  des  sujets,  que  le  grand  problème  que 
"Ici  prînèes  alltmiandir  se  sotit  engagé»  à  rêi»t>tidi'e ,  et  d'avoir  égard  avec  le  plus 
g^itd  soin  i^  tapt  4e<apports  difTéreus  qui  doivent  influer  sur  celte  affaire,  et 
de  lever  les  nombrenscs  difficultés  qu'elle  présente. 

«  L'Alhematid  réfléchi,  ayant  égard  ù  la  mfanière  prudente  dont  son  souve- 
Wt  pèse  t'ont  fivec  maturité,  ne  se  méfiera  point  de  la  pureté  des  intentions, 
da  gouvemetaent  ;  et  1* Allemand  fidèle,  reconnaissant  oè  ces  soins  paternels 
qni  embrassent  tous  les  rapports,  s'attachera  encore  plus  intimement  à  son 
ftiiioe.  ... 

«  L'objet  de  la  convocation  de  la  Diète  est,  non  de  faire  naître  la  méfiance, 
mais  d'affermir  la  confiance  envers  ses  hauts  commettans.  Si  antérieurement 
*De  a  p6  se  croire  appelée  à  demander  à  des  gouvememens  en  particulier  des 
déclarations 'snr  l'époque  on  ils  donneraient  des  constitutions,  cela  a  en  lien 
avant  l*acte  final ,  dans  lequel  ont  été  fixées  les  limites  de  ses  att^ibut^ons  en 
«aiière  Âe  constitution,  de  même  que  jes  obligations  des  princes  soiivtrains  d« 
la  Confédération,  ii  cet  égard,  ont  été  déterminées  si  positivement  qu'il  ne  pent 
plus  rester  de  doute  sur  leur  but  et  la  manière  de  les  interpréter.  » 

£n  rcsaltat,  la  question  iDÎsoauX  voix  ;  il  s'en  réunit  9  ait  vote 
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de  rAutriche  y  et  7  votèrent  pour  demander  des  ii^stnictions  à  leurs 
cours  y  proposition  à  laquelle  l'Autriche  accédant»  il  fut  décidé 
que  le  protocole  resterait  ouvert  jusqu'à  la  première  séance  après 
les  vacances ,  pour  être  pris  alors  une  résolution. 

Le  I  a  juillet,  la  Diète  prit ,«  avant  d'entrer  en  vacances  »  une 
résolution  qui  mérite  d'être  ajoutée  à  ses  constitutions ,  c'est  que 
loi^u'un  État  de  la  Confédération  sera  envahi  par  l'ennemi  dans 
le  cours  d'une  guerre,  l'entretien  du  contingent  de  cet  État  devien- 
dra une  charge  commune;  et  que,  si  l'occupation  n'était  que  par- 
tielle, la  Qiète  pourrait  accorder  à  titre  d'avance  un  secours  pro- 
portionnel, dont  on  réglera  le  remboursement  à  l'époque  de  la 
paix,  etc. 

Après  cette  décision  provoquée  par  le  gouvernement  de  Bade, 
et  tout  à  l'avantage  des  petits  États ,  la  Diète  s*est  ajournée  au 
27  novembre,  et  a  remis  à  cette  époque  les  déterminations  à  prendre 
au  sujet  de  la  presse;  et  la  commission  d'enquête  de  Mayence 
est  restée  provisoirement  en  fonctions. 

Des  bruits  déjà  répandus  se  renouvelèrent  plus  vivement  que 
jamais  durant  les  vacances  de  la  Diète ,  qu'une  espèce  de  congrès 
des  puissances  germaniques  allait  sç  tenir  à  Vienne  pour  délibérer 
sur  les  objets  les  plus  importans  qui  devaient  être  soumis  à  cette 
assemblée,  lors  de  la  reprise  de  ses  séances.  Ce  congrès  n'eut  pas 
lieu ,  soit  par  le  refus  que  ûrent  quelques  puissances  de  s'y  rendre, 
soit  parce  que  1*  Au  triche  y  renonça.  Mais,  si  elle  fat  trompée  dans 
ses  vues  de  ce  côté ,  elle  fut  assez  bien  servie  dans  ses  espérances 
d'un  autre;  car  il  s'était  fait  dans  le  personnel  de  l'assemblée  fé- 
dérale des  changemens  sans  doute  sollicités. 

Avant  l'ajournement  de  la  session ,  M.  de  Hamier,  ministre  de 
la  Hesse  grand-ducale ,  en  avait  été  retiré  pour  être  renvoyé  à 
Munich  où  il  mourut  en  arrivant.  Pendant  les  vacances ,  la  Hesse 
électorale  rappela  M.  de  Lepel ,  et  le  Wurtemberg  M.  de  Wangen- 
heim ,  celui  de  tous  les  ministres  qui  faisait  le  plus  d'ombrage  à  ia 
))uissance  prédominante. 

Mais  en  faisant  ce  sacrifice  à  l'union  fédérale,  et  dans  la  situa- 
tion où  il  se  trouvait  visrà> vis  des  grandes  puissances ,' Le  Wur- 
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temberg  ne  crut  pas  devoir  nommer  de  ministre  à  la  Diète  y  et 
il  remit  son  vote  à  la  Bavière. 

(27  novembre.)  A.  la  rentrée  de  la  Diète,  M.  le  ministre  -  prési- 
dent (baron  de  Munch  Bellings-Hausen)  lui  donna  communication 
des  deux  lettres  par  lesquelles  M.  de  Lepel ,  ci-devant  ministre 
pour  la  Hesse  électorale,  et  M.  de  Wangenheim  pour  le  Wurtem- 
berg ,  lui  faisaient  part  de  leur  rappel.  La  Diète  fit  écrire  au  pre- 
mier,  qu'elle  ne  perdrait  jamais  le  souvenir  des  travaux  méritans 
et  pénibles  dans  lesquels  S.  Exe  «  avait  montré  autant  de  pro* 
fondeur  que  de  connaissances.  »  Mais  la  réponse  qu'elle  fit  faii'e 
à  M.  de  Wangenheim  était  d'une  sécheresse  propre  à  faire'  con- 
firmer les  bruits  qui  avaient  couru ,  que  ce  rappel  avait  été  sol- 
licité. * 

Dans  cette  même  séance ,  la  légation  prussienne  fit  connaître  et 
donna  communication  des  édits  royaux  rendus  par  S.  M.  le  rof 
de  Prusse,  les  5  juin  et  1*'  juillet  dernier,  pour  l'établissement 
des  États,  dans  les  provinces  de  la  monarchie  qui  font  partie  de  la 
Confédération  germanique,  «édits  par  lesquels  se  trouve  accom- 
plis,  dit  le  ministre  de  Prusse ,  la  résolution  prise  en  commun  par 
les  augustes  fondateurs  de  la  Confédération  germanique,  d'après 
l'art  i3  de  l'acte  fédératif,  et  ultérieurement  expliqué  par  l'art. 
55  de  l'acte  final.  > 

M.  le  président  ayant  ensuite  ouvert  le  protocole  pour  les  votes 
que  s'étaient  réservés  (,  ao®  séance)  les  légations  qui  n'avalent  pas 
alors  d'instructions  suffisantes  pour  se  prononcer  sur  la  pétition 
des  prélats  et  de  l'ordre  équestre  du  Holstein,  MM.  les  mi- 
nistres du  royaume  de  Saxe,  de  Wurtemberg,  de  la  Hesse  élec- 
torale, des  maisons  grand-ducale  et  ducales  de  Saxe,  déclarèrent 
qu'ils  adhéraient ,  à  quelques  nuances  près  ,  au  vote  émis  par 
l'Autriche  dans  la  20*  séance,  le  10  juillet  dernier,  qui  renvoie 
les  pétitionnaires  à  la  déclaration  du  Roi  de  Danemarck ,  conte- 
nant/^^rome^^e  de  donner  uu  Holstein  une  constitution  ^  et  qui  les 
assure  x\\xe  la  Diète  7)eiUera  à  (accomplissement  de  cet  engagement, 
M.  le  ministre  du  royaume  d'Hanovre  se  référa  au  vote  qu'il  avait 
émis  dans  la  ao*  séance.  La  légation  d'Oldembourg ,  Anhalt ,  etc. , 
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manifesta  le  désir  de  s'abstenir, de  voter  pour  la  iS^  curie,  vu  les 
différcns  intérêts  de  ses  membres,  en  ajoutant  que  toutes  les 
branches  des  maisons  ducales.  d'Anbalt  .souscrivaient  aux  vues 
énoncées  dans  le  vote  de  l'A  ut  riche. 

Ici,  tout  en  admettant  que  la  Diéle  pût  accéder  au  désir  ex* 
primé  par  U  légation  de  la.  i5^  curie  ^  de  s'abstenir  de  voter, 
k  ministre-président  souleva  une  question  importante^  celle  de 
savoir,  abstraction  faite  du  cas  présentnet  pour  l'avenir,  si  dans 
une  assemblée  où  des  résolutions  constitutionnelles  ne  peuvent 
être  prises  que  par  un  nombre  de  voix  déterminé,  une  ou  plu- 
sieurs légations  peuvent  s'abstenir  de  voter;  et  si,  dans  les  curies 
mixtes,  même  lorsque  la  majorité  de  leurs  membres  a  des  raisons 
pour  ne  pas  voter,  le  droit  d'émettre  leur  vote  doit  être  suspendu 
pour  ceux,  qui  désirent  en  faire  usage.  Quant  à  l'opinion  partieu- 
lière  de  sa  cour  sur  ce  point,  M.  le  ministre-présldent  n'hésite 
point  à  la  déclarer  : 

a  S.  M.  pense ,  d'après  l'idée  qu'elle  s'est  faite  du  système  fédé^ 
ratif  de  l'Allemagne,  que  son  droit  de  voter  embrasse  l'obligation 
de  prononcer  franchement  son  opinion  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit 
des  rapports  de  la  Confédération  et  de  l'application  de  ses  lois  , 
même  lorsque  des  rapports  particuliers  pourront  rendre  difBcile 
l'exercice  de  cette  obligation.  » 

Cette  question,  toute  grave  qu!eUe  était,  resta  sans  décision,  et 
fit  place  à  une  autre. 

Il  venait  d'arriver  à  la  Diète  une  pétition  nouvelle  des  prélats  et 
de  l'ordre  équestre  duHolstein,surla  déclaration  faitepar  M.  le  mi- 
nistre deDanemarck  touchantleur  réclamation,  avec  l'instante  prière 
d'en  donner  connaissance  à  la  Diète  avant  qu'elle  ne  rendit  sa  ré- 
solution sur  cet  objet.  La  Diète  devait-elle  pour  cela  suspendre  sa 
délibération?  Le  ministre-président  et  plusieurs  légations  expo- 
saient que  ce  serait  admettre  devant  la  Diète  une  espèce  de  plai-. 
doirie»  déranger  la  marche  de  ses  (^éi;ations  et  les  rendre  intermi- 
nables ,  que  de  les  retarder  au  gré  des  parties  plaignantes.  Le  mi- 
nistre de  Hanovre  observait  que ,  si  la  pétition  était  conçue  dans 
des  termes  convenables ,  elle  devait  être  discutée  avant  de  rendre 
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la  résolution.  Toutes  les  autrfts  légations  accédèrent  au  vote  de 
l'Autriche,  et  daussA  a6^  séance,  lu  Diète  rendit  sur  le  fonds  de 
l'afTaire  la  résolution  suivante  : 

«  X.  La  Diète  ayant  acquis  par  des  délibérations  antéoédenies  ia  convic- 
tioii  qae  Tancienne  constitution  4n  Holstein  n*y  était  pins  en  activité  reconnue  » 
la  réclamation  des  prélats  et  des.menibres  de  Tordre  écpiestre  de  ce  dnché  et 
lenr  appel  an  56^  article  de  Tacte  final  de  Vienne  sont  rejetés  comme  inadmis- 
•ibles.  Cependant  on  fait  connatti'e  aox  réclaroans ,  ponr  les  tranquilliser ,  que 
S.  M.  le  Roi  de  Danemarck ,  d'après  la  déclaration  réitérée  faite  à  la  Diè^  par 
sa  législation ,  a  donné  Tassa rance  d*accorder  an  daché  de  Holstein  nne  cons- 
titution qni ,  conformément  k  Tartide  55  de  Tacte  final ,  doit  avoir  égard  an* 
tant  que  possible  anx  anciens  droits ,  et  être  assortie  anx  rapporta  actueU 
da  temps. 

«  La  Diète  engage  en  même  temps  les  prélats  et  les  membres  de  l'ordre 
éqoeaCre  à  attendre  cette  coostitation  avec  la  confiance  qae  dpit  fiiiire  naitre 
nécessairement  dans  de  fidèles  sujets  la  déclaration  franche .dn  Hoi ,  et  leur 
donne  Taftsarance  qn'en  restant  dans  les  limites  de  ses  attribntione ,  elle  saura 
veiller ,  conformément  an  54*^  article  de  Tacte  final,  à  ce  qae  cet  engagement 
aoit  accompli.  i 

«  a.  La  nouvelle  pétition,  en  date  du  a6  de  ce  moiS|  est  renvoyée  à  la 
commission  qu'elle  concerne ,  pour  qu'elle  en  fasse  son  rapport ,  et  Ton  fera 
connaître  ce  renvoi  aux  réclamans.  • 

Une  autre  affaire  occupait  encore  la  Diète,  affaire  d'iîn  intérêt 
particulier  en  appai*ence,  mais  qui  tenait  aux  premiers  principes 
de  conservation  des  sociétés^  et  qui  comprenait  une  haute  question 
de  droit  public  et  politique;  nous  voulons  dire  celle  des  acfpié» 
reurs  des  domaines  westphaliens,  vingt  fois  présentée,  discutée, 
renvoyée  par  la  Diète  aux  cours  intéressées,  pour  examiner  les 
droits  des  acquéreurs  ou  pour  en  donner  leur  avis.  Il  n'est  point 
besoin  d'en  rappeler  les  détails  à  la  mémoire  du  lecteur. 

Dans  ta  session  dernière,  avant  les  vacances,  il  avait  été  fait  par 
M.  le  baron  de  Wangenheira,  au  nom  de  la  commission* chargée  de 
l'examen  de  celte  affaire,  un  rapport  où  le  ministre  (depuis  rap- 
pelé) établissait  le  droit  des  acquéreurs  v^estphaliens,  d'après  l'au- 
torité de  plusieurs  publicistes  allemands,  et  surtout  d'après  l'exis- 
tence du  gouvernement  défait  du  roi  Jérôme,  reconnu  par  toutes 
les  puissances  continentales,  et/lans  plusieurs  traités.  '—  À  ces  mo- 
tifs tirés  du  droit  public ,  on  ajoutait  l'autorité  d'un  grand  exemple , 
de  l'auguste  auteur  de  la  charte  française. 

Ce  rapport  répandu  en  Allemangne  y  avait  fait  une  grande  im- 
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pression  ;  et  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  fut  un  des  motifs  du  rappel 
de  M.  de  Wangenbeim.  Aussi  le  sujet  ayant  été  remis  en  délibéra- 
tion à  la  rentrée  de  la  Diète  (le  4  décembre ),  le  ministre- prési- 
dent,  s'en  expliqua  en  termes  insolites,  en  exprimant  son  Yote  dans 
ralTaire.  .     . 

«  Ceat  avec  ou  Térîtable  chagrin,  dit  S.  Exe. ,  que  dans  cet  acte  ( le  rapport 
de  M.  Wangeuheîm  )  qui,  d*aprèa  la  manière  dont  il  convenait  de  considérer 
le  véritable  état  de  cette  affaire  ,  et  d'après  sa  nature  partlcnlière ,  anraic  dà 
se  borner  à  proposer  nne  prompte  et  définitive  décision  d*nn  objet  déjà  snf- 
fisamment  instmit  auparavant,  S.  M.  I.  ait  vu  un  exposé  de  théories  de  droit 
public  et  fédératif ,  qui,  si  elles  étaient  jamais  reconnues  pour  base  d*nne  dâi* 
bérarion  en  commun  des  princes  et  villes  libres  formant  la  oonfedératiOB 
germanique  ,  tonrneraient  non-seulement  de  la  manière  la  plus  dangerenae  an 
préjudice  de  chaque  membre  de  la  confédéntion  en  particulier ,  mais  «Bcore 
pourraient  nuire  an  corps  en  entier ,  en  ce  qu'une  démarche  de  cm  genre  ne 
pourrait  que  faire  naître  les  pins  vives  inquiétudes  à  tous  les  Étals  amis ,  qui 
reconnaissent  avec  lui  le  principe  monarchique ,  et  s'efforcent  à  oe  qn*3  aoit 
maintenu. 

■  Cette  manière  de  voir  a  d'autant  plus  besoin  de  développement  nltérieur, 
qu'il  sufBt,  pour  en  trouver  des  preuves  inconstestables ,  de  jeter  un  coup 
d'œii  sur  quelques  passages  du  rapport  ;  ceux ,  par  exempte ,  qui  sont  contenus 
dans  les  paragraphes  i3,  14,  x5etaa,  et  que  les  ai^mens  les  plus  forts  à  cet 
égard  sont  déjà  indiqués  dans  la  discussion  solide  de  cet  acte,  par  la  léga- 
tion de  Hanovre. 

«  L'Emperedr  regarde ,  en  conséquence  ,  comme  k  propos  et  nécessaire  de 
déclarer  ici  expressément  que ,  non-seulement  il  ne  peut  reconnaHre  cornue 
va1i(^  et  applicables  les  théories  de  droit  public  et  iëdératif  contenues  dans 
ledit  rapport ,  non  plus  que  l'autorité  des  écrivains  cités  à  l'appui  ;  mais  qu'an 
contraire  S.  M.  I.  doit  les  considérer  comme  étant  d'uue  conséquence  grave, 
même  dangereuse  sous  plus  d'un  rapport,  et  rejeter  formellement  ceiies  qui 
sont  de  cette  nature. 

•  S.  M.  se  voit  en  même  temps  dans  le  cas  d'exprimer,  dans  le  sens  fédé- 
ratif  le  plus  pur,  le  vœu  empressé  que,  dans  cette  assemblée  si  respectable 
d'après  sa  haute  destination ,  l'on  n'admette  ou  défende  aucun  principe  de 
cette  nature ,  dont  l'esprit  répond  si  peu  k  l'esprit  conservateur  ai  heureuse- 
ment adopté  '  dans  l'Alliance  européenne  ,  et  pour  le  bien  de  l'ensemble  des 
États  et  de  chacun  d'eux  en  particulier ,  et  que  la  légation  autrichienne  est 
chargée  de  la  manière  la  plus  expresse  d'écarter  en  toute  occasion.  > 

Quant  au  vote  de  rAùtriche,  il  différait  essentiellement  de  ceux 
qu'elle  avait  précédemment  émis,  il  était  tout-à-fait  contraire  aux 
prétentions  des  acquéreurs  des  domaines  wesphaliens.  Il  établissait 
l'illégitimité  des  Y<^ntcs ,  et  blâmait  les  acquéreurs  de  n'avoir  pas 
profité  des  offres  de  l'électeiu*,  de  ne  pas  s'être  bornés  à  réclamer 
des  indemnités.* 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE.  267 

Mais  de  tous  les  votans  le  ministre  de  Holstein  Oldenbourg  fut 
celai  qui  s'éleva  le  plus  fortement  contre  les  principes  invoqués  en 
faveur  des  gouvernemens  defcdu 

««  Lft  Diète  ne  parait  paa  compétente  snr  la  qneation  de  savoir,  1*  si  les 
aoaveraina  qae  Napoléon  adépoaiilés  de  leanÉtata  par  la  force  ont  été  en  droit 
de  reprendre  les  domaÎBes  qnî  avaient  été  aiiéués  pendant  Toccapation  enne- 
mie, parcse  qa*il  s*agit  ici  d^acies  exercés  par  des  souverains ,  lesquels  actes  ont 
ea  lien  avant  la  formation  de  la  confédération  germanique;  2^  s*il  existe 
aucune  conrention  entre  ses  membres  poar  limiter  Texercice  de  la  sonve- 
nnncté. 

«  Mais,  en  snpposant  qa^on  voulut  admettre  ce  dernier  point,  les  pcincipaadu 
droit  des  gens  icconnos  et  suivis  en  Europe  décident  si  positivement  pour  les 
souvenons,  que  las  aasertioos  contraires  de  quelqnrs  théories  modernes  ne  pea« 
vent  être  prises  en  considération. 

«  Le  conquérant,  il  est  vrai ,  remplaceje  prince  dépossédé,  soit  pour  Texer- 
cice  de  la  souveraineté ,  soit  pour  rosufirnit  de  la  propriété  de  l'État ,  mais 
il  n*acqniert  par-là  ni  la  première,  ni  la  seconde,  et  quoique  les  sujets  doivent 
obéir  à  celui  qui  a  le  pouvoir  sur  eux ,  le  seul  fini  de  la  conquête  du  pays  et 
de  Texpulsion  du 'prince  légitime  ne  rompt  pas  le  lien  d'union  iutiaMibndé 
par  les  lois  fondamentales  de  TÉtat.  Un  pays  conquis  ne  peut,  à  la  vérité,  se 
passer  de  gouvernement;  mais,  en  exerçant  le  droit,  le  conquérant  ne  de- 
vient pas  pour  cela  souverain  légitime,  et  Tobéissance  passive  à  laquelle  les 
sujets  ne  peuvent  se  soustraire  ne  doit  pas  aUer  plus  loin  que  la  nécessité  ne 
Tezige  ;  eUe  ne  doit  point  surtout  par  des  actions  volontaires ,  peut  •  être 
-  même  intéressées,  franchir  les  limites  tracées  parla  fidélité  qui  est  due  au  sou- 
verain Intime.  Les  sujets  ne  doivent,  en  conséquence,  autant  que  cela  dépend 
d'eux,  con^urir  aux  actes  du  gouvernement  du  conquérant,  qui  ont  pour 
objet  de  porter  atteinte  è  la  consistance  de  l*Étst  et  de  la  propriété,  et  l'ac^ 
qnisition  de  domaines  de  l'État  que  le  conquérant  cherche  à  aliéner  étant 
dans  la  règle  dépendante  de  la  libre  volonté  de  l'achetenr ,  elle  ne  peot 
par  conséquent  être  régulièrement  permise  pendant  l'occupation  d'un  pays 
par  Tennemi. 

«  C'est  assurémoctf  une  doctrine  aussi  chimérique  que  dangereuse  de  sou- 
tenir que  la  conquête  d'un  paya  et  l'expulsion  de  son  légitime  souverain  aient 
pour  résultat  un  changemeut  de  gouvernement,  non-  seulement  de  fait,  mais 
encore  de  droit ,  et  qu'ainsi  tout  va  alors  comme  s'il  existait  un  gouverne- 
ment légitime  et  consolidé.  Les  partisans  de  cette  doctrine  confondent  l'exer- 
cice des  droits  de  souverainté  avec  leur  acqcdsition,  l'état  de  guerre  avec 
celui  de  la  paix,  Toccupation  ennemie  avec  la  succession  légitime  an  gou- 
vernement, la  première  ne  s*appuyant  que  sur  la  force  des  armes ,  et  la  se- 
conde seule  sur  celle  du  droit,  que  l'on  établit  par  l'analogie  des  traités ,  ou  qui 
repose  même  sur  la  réalité  de  ceux-ci;  car,  quoique  le  droit  pratique  des 
gens  reconnaisse  la  validité  d'une  succession  seulement  de  fait  an  gouver- 
nement ,  dans  le  cas  on  un  prince  dépossédé  a  perdu  par  la  suite  des  temps 
toute  espérance  raisonnable  d'être  rétabli»,  cependant  la  réconnaissance  formelle 
de  ce  prince  est  le  seul  moyeu  qui  garantisse  au  nouveau  souverain  et  à  sa  pos- 
térité une  entière  sécurité,  vn  que  des  événemens  favorables  peuvent  toujours 
frira  revivre  des  droits  que  Von  croyait  perdus. 

«  Si  donc  le  coiu|nérant  n'acquiert ,  par  la  fortune  des  armes,  qu'un  droit 
d'usufruit  sur  la  propriété  foncière  àfi  l'État  conduis ,  il  ne  peut  par  cons^ 


168  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1823.) 

quent  en  disposer  arbiirws^tient  oi  raliéuer.  Leê  «Iséaatîons  faîtes  |i«r  loi  sont , 
nalles ,  et  elles  n^obligent   point  le  prince  légitime  qni  rentre  dans  la    pro- 
priété du  pays,  sl^  lors  de  sa  réintégration,  U'nèVesl  pbràt  etigagé  îpar  nne 
convention  formelle  k  les  reconnaître,  on  si  des  motifa  de  dooit  loat'ptorticnliers 
ne  Ty  obligent. 

«  Or ,  S.  A.  R.  L'éleotear  de  Hessis  n'a  contracté  par  ancnae-  ntnTebilon 
TobUgatioa  de  reconnaître  les  actes  de  f^avememezut  dn  posseaBenrcfiaasn, 
et  .noriin|énient,les  aliénations  qn'il  a  faites. des  domaiDea"liesaffiA.  Iëd  conaé* 
qnence ,  S.  A.  R.  n*a  fait  qne  ce  qn*elk  «vait  le  droit  de. faite,  lorsqne,  par 
nne  ordonpance  dn  14  janvier  i8i4f  ^U*^  a  dédaaé  mdks  Içs aliéiiaiioBB  £utes 
pendant  Toocapattoa  ennemie ,  et  ordonné  à  la  chanlire  dea  iînaacea  de  re- 
prendre possession  des  objets  aliénés.  Les  possesseurs  ne  ponvaient  opposera 
ia.aeprise.de  la  Chambre  ancans  antres  titres  qne  ceax  qn^Jis  avaifant  reçus  do 
(HOnvernement  westpbalien ,  maïs  qni  étaient  sans  force  obligatoire  poéc  &. 
A*.ll..r£l«ctearw  Qu'il  se.  soit  ^rmé  un.,  royanncide  Wealtpttalie,  ^Ni  ait 
agi  suivant  lei  formes  régulières  d'an  État  bien  organisé;  qne  des  ÉUts  dn 
rojaame ,  cboisis  même  parmi  des  ««ujets  hesaoîs',  -  aient  ^sris  part  an  goo- 
tesncinentdeœt  État;  qne  les  événcraensdn  teaypii  aient  p«  faire.naitna  et  fiivo- 
riserla  confiance  dans<la  solidité  de  ce  royaume,  tont  cela.h*a  pu  mle\<t«r«çi  prince 
légitime  son  bon  droit.  Il  n^avaitpas  renoncé  à  son  paya,el  robaervkmor  trs»- 
.  quille  des  événemens  du  temps  a  du  approuver  sa  oonduite,iorsqa*jliaifiservast 
avec  ftonstence  Tespoir  de  M  réintégration. 

«  U;n'y  a  point,  en  conséqaenoe ,  de  motif  de  dooil  pouratlaqner  la  validité 
de  rordpnnanoe  dn  14  janvier  iS  i4>  qni  ordonna  de  repnendrc  lea  imracidilfla 
ab'énés  par  l'ennemi. 

%  Quant  ânx  motifs  de  droit  qni  penr^ent  militer  en  fiaveur  des  acqnérenra  de 
domaines,,  relaiiveraent  à  Jenra. prétentions  à  des  indemnités  dédwies  «csr  «pitt« 
fpfniojtis  in.rcm^il  appartient  d'en  juger  aux  tribunaux- dn  paya^deirant  les- 
quels lea  acquéreurs  dépossédés  sont  dans  le  cas  deTaire  valoir  ces  pç^nfiaos,  en 
4ant  qu'ils  ont  la  confiance  de  les  prouver.  •  • 

«  £n  réfléchissant  bien  sur  ces  raison nemens,  on  est  obligé  d'en  reconnaître 
la  soKdité  et  Timportance.  Ils  ne  combattent  ^oe  fa  tliéorîe  révolu tionnaîre 
d'après  laquelle  tout  gonverneroent  établi  pai^  la  force  èaf  àu^sitàt  l'égal  des 
gouvernemens  légitimes.  Mais  ces  principes  nd  blessent  aucnuemëat  la  dispo- 
sition de  la  charte  française  sur  rinviolabîlité  des  ventes fiationales  en  France, 
puisque  cette  disposition  émane  de  l'autorité  sonveraine  dn  Roi  légitime.  • 

Çç  vote  obtint  la  hautç  approbatiop.de  l'Autriche,  et  comme 
les  membres  qui  avaient  le  plus  influé  sur  le  rapport  de  la  com- 
mission étaient  écartés  de  la  Diète,  (  c^r  le  ministre  de  Hanovre 
avait  constamment  vQté  dans  ce  sens  );  il  réunit  tous  les  suffrages  ,^ 
et  la  Diète  prit  à  Tunanimité  la  résolution  suivante,: 

«•1°.  L'ordonnance  du  gouvernement  électoral  de  Ueasev»«tt  date  dn 
14  janvier  1814  >  n'établissant  aucun  déni  de  justice  qni  pat  faire  Ho  devoir 
a  la  Diète  de  procéder  conformément  au  ^9*  article  de  l'acte  fittwl  ,  elle  ne  se 
regarde  point,  d'après  les  lois  de  la  Confédération,  comme  compétente  daiu 
l'affaire  des  acquéreurs  des  domaines  westpbaliens.  En  conséquence ,  la  Diète 
déboute  les  réclamans  de  leur  demande,  et  elle  se  croit  dispensée  àt  recom- 
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mander -cl«  nooTeâ  à  Téqnité  de  S.  A.  R.  T^lacteat  1«  sort  suiuéineiit  dîgnt 
*  d*égarda  des  réclamans,  parce  que,  d'après  la  déclAr^tioQ  faîte  par  la  légation 
électorale  dans  la  quinzième  séance  de  cette  année ,  il  a  déjà  été  fait  des  arraa- 
gemcns  k  Tamiable  avec  plnsienra  de»  acqoêra«rs ,  et  Tofi  peot  sVlttèiidre  avec 
une  entière  accarllé  qu'il  en  sera  &it  encore  d'antres. 

a?  L'aflàire  des  créanciers  da  trésor  public  de  Westpbalie  et  de  la  dette  pa- 
bllqne  contractée  par  le  gouvernement,  celle  des  créanciers  qui  lui  ont  donné 
des  cantîona,  et  do  ceox  qui  ont  droit  à  des  traiuoiena  019  .à  dispensions,  n'est 
pas  non  plus,  dans  sa  situation  actnelle,de  nature  à  réclamer,  d'après  le  ag^  ar- 
ticle de  l^acte  final,  Tintervention  de  la  Diète.  Cependant  cette  assemblée  ne 
laisse  pas  d'inviter  arec  nue  entière  confiance ,  par  l'organe  de  leurs  l^galioos, 
les  gouvemeinens  intéressés  à  accélérer  le  plus  possible  les  négociations  de  la 
commission  réunie  à  Berlin  pour  ce  but.  » 

Cette  réitolutioii  termiiM  TafTaire  des  accfnéreurs;  mais  il  est  en- 
core à  neter  qu'en  y  donnant  son  vote,  la  Prusse  exprima  le  désir 
que  le  gouvernement  hessois  prît  des  mesures  pour  adoucir  le  sort 
des  individus  lésés,  et  surtout  pour  accélérer  le  règlement  des  obii^ 
gâtions  (vesfpktiliennes  (  dettes  contractées  sous  le'  gouTeroenient 
de  Jérôme  ),  objet  commun  aux  États  qui  avaient  repris  possession 
des  provinces  ^n  royaume  we^tphalien ,  et  pour  lecjuel  il  avait  été 
formé  une  commission  k  Berlin.  Sur  cet  objet ,  la  Prusse  proposait 
«encore  à  la  Diète  de  fixer  un  délai  dans  lequel  on  lui  rendrait 
compte  des  opérations  de*  cette  commission. 

Il  avaitfdéjà  éfé  recommandé  aux  gouvememens  de  second  et 
troisième  ordre  faisant  partie  de  la  confédération ,  d'oi^donner  aux 
censeurs  des- feuilles  publiques  de  l'Allemagne,  d-user  dès  plus 
grandes  pféôautiçns  en  accordant  Vimprimatur  des  articles  •  qui 
concernaient  la  Diète;  il  leur  était  expressément  enjoint  de  veiller 
à  ce  que  rien  ne  transpirât  dans  le  public  de  tout  ce  qui  s'était 
passé  dans  lés  Séances  confidentielles;  cependant  plusieurs  jour- 
nalistes allemands  s'étiint  encore  pértliis  de  donner  dès  protocoles 
de  cette  assemblée ,  qui  n'avaient  été  imprimés  que  loco  dictatur»  , 
et  h  l'usage  seul  des  membres  de  la  Diète  et  des  cabinets  des  'sou«« 
verains,  la  Difètèf 'a  réàolcr;  9nr  ià>  proposition  du  ^ministre  "prési<» 
dent,  de  faire  défendre  à  l'avenir  k  toutes  ,les  feuilles  allemande , 
de  publier  nh  article  quelconque,  concernant  ses  délitrérations  ou 
décrets  avant  que  cet  article  eût  été  imprimé  dans  la  gazette  al- 
lemande, dite  Ober  Post  amis  teiéung^  ou  dans  le  Journal  de 
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FranffoH ,  journaux  qui  s'impriment  sous  les  yeux  dei  la  Diète  et 

qui  reçoivent  directement  ses  commnnîcatious.  ' 

U  est  probable  que  les  plaintes  du  ministre  autrichien  avaient 
surtout  pour  objet  d'empêcher  la  publication  des  opinions  de  l'an-» 
cienne  opposition  qui  s'était  manifestée  dans  le  sein  de  la  Diète , 
et  de  celle  qui  s'annonçait  encore ,  et  à  la  tête  de  laquelle  allait  se 
placer  le  ministre  de  Hanovre.  L'avenir  nous  dira  si  le  bot  a  été 
atteint. 

(17  décembre.  )  Là  finissent  ppur  cette  année  les  travaux  de 
la  Diète,  qui  s'ajourna  encore  au  28  janvier  1824. 

Entre  les  objets  d'intérêts  communs  dans  le  corps  germanique, 
il  faut  mettre  au  premier  rang  les  conférences  du  congrès  com* 
merdal  qui  s'était  réuni  à  Darmstadt  les  années  précédentes,  pour 
l'établissement  d'un  système  uniforme  de  douanes  dans  les  États 
de  )a  confédération,  et  les  négociations  avec  le  Saint-Siège  pour 
l'organisation  des  églises  catholiques  dans  le  midi  de  l'Allemagne.  Le 
congrès  commercial,  déserté  par  plusieurs  de  ses  membres,  a  pour 
ainsi  dire  cessé  d'exister  par  l'impuissance  où  il  s'est  trouvé  de 
concilier  les  intérêts  divergens  des  États.  Quant  aux  affairtes  ecclé-^ 
siastiques,  qui  paraissaient  terminées  par  la  nomination  des  évé- 
ques,  elles  se  sont  embrouillées  plus  que  jamais;  plusieurs  princes 
allemands  avaient  conclu  entre  eux  une  pragmatique  ou  conven- 
tion ,  dont  quelques  articles  rappellent  les  principes  du  concor.dat 
de  Fontainebleau ,  quant  à  l'institution  canonique  des  évêques, 
et  qui  abolit  le  droit  S  exemption  ecclésiastique  (  privilège  dont 
jouissent  en  Allemagne  certains  districts  catholiques,  de  ne  dé- 
pendre d'aucune  juridiction  épiscopale  et  de  ressortir  directement 
du  S^int-Siége),  etc.  Cette  pragmatique  étant  venue  à  la  connais- 
sance du  Saint-Siège ,  a  été  regardée  à  Rome  comme  attentatoire  à 
ses  droits,  tendant  à  produire  un  scbi^me;  et  le  Saint  Père  a  refusé 
l'institution  canonique  aux  évêques  nommés  l'année  dernière.  La 
commission  ecclésiastique  devait  se  réunir  à  Francfort ,  pour  avi- 
ser aux  moyens  d'écarter  ces  difficultés  nouvelles,  lorsque  la  mort 
du  pape  Pie  VII  a  suspendu  les  négociations,  qui  ont  dû  être  re- 
piises  avec  le  nouveau  pontife,  mais  jusqu'ici  sans  résultats  connus. 
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Si  l'on  avait  à  faire  un  tableau  de  la  situation  générale  de  TAl- 
lemagnc,  on  y  trouverait  encore  dans  diverses  parties  les*  agita- 
tions qni  se  firent  sentir  lors  de  l'invasion  de  l'Espagne  par  l'armée 
française.  .Le  succès  de  plusieurs  écrits  pnbliés  à  cette  époque , 
(  surtout  celui  de  M.  Hornthal ,  député  aux  états  de  Bavière  ),  a 
montré  qu'il  existait  en  Allemagne  un  parti  nombreux ,  contraire 
aux  doctrines  émises  au  nom  de  la  sainte  alliance.  Les  plaintes 
tant  de  fois  faites  à  la  Diète  sur  les  fausses  théories,  la  conser- 
vation de  la  commission  d'enquête  établie  à  Mayence,  et  les  or- 
donnances rendues  dans  divers  États ,  annoncent  qu'on  y  croyait 
encore  à  l'existence  S eusociations  secrètes  j  qui  s'étendraient  bien 
au  delà  du  cei^cle  des  universités;  mais  des  rapports  de  police  ne 
suffisent  pas  pour  établir  des  faits,  et  depuis  que  les  fondateurs  du 
Tugend-Bund  ont  quitté  ces  assosiations ,  elles  ont  perdu,  si  tant 
est  qu'elles  existent,  leur  caractère  et  leur  importance  historique. 

D'ailleurs  il  Ven  faut  bien  que  l'Allemagne  présente  à  cet  égard 
les  ressources,  les  opinions  et  les  mœurs  homogènes  qu'on  loi  sup- 
pose. Les  Allemands,  malgré  ce  que  des  écrivains  ont  dit  de  leur 
caractère  grave  et  spéculatif,  sont  encore  de  tous  les  peuples  celui 
où  il  y  a  le  moins  d'esprit  public  et  de  nationalité.  Il  faut  les  voir 
chacun  chez  eux.  -     • 
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CHAPITRE  II. 

AoTUCBB.  — -  M^tnnea  d«  goaTernament. — Empnuit  de  3o  mlllîoiu  de  florini. 
Voyage  de  FEmperenr  à  Cxemowils.  —  Prusse.  ~  Formation  da  ministère. 
—  Ordres  du  cabinet  snr  les  associations  secrètes.  —  Organisation  des  États 
provinciank  dans  la  Marcbe  de  Brandebonrg  et  la  Basse-Lnsace.  —  Lob  ré- 
glementaires. —  Mariage  dn  Prince  royttL  —  BAviàss.  —  Ob|ets  divers.  — 
WnsTEMSKRO.  " —  Dûseiitiment  do  cabinet  an  sujet  des  circaUûrct  de  Téron^ 
et  des  décisions  de  la  diè^  germanique.  —  Naissance  d'nn  prince,  —  Sup- 
preaaion  j^ç  VObservattur  allemand.  —  Rappel  des  ministres  d*i^ntriche,  de 
Prusse  et  de  Kassie  i  la  cour  de  Stnttgard.  —  Rafaël  de  M.  de  Wangen- 
beiro ,  ministre  de  Wurtemberg  à  la  Biète.  -7- Retraite  de  M*  <!«  Wintzin- 
gerode.  —  Gonvocatioa  des  États.  < —  Ajournement.  —  Baue.  —  Rupture  et 
suspension  des  ktats  de  Bade.  - —  Objets  divers.  —  Hxsse  Darmstjldt.  —  Oo- 
Tertnre  des  États.  — Objets  des  discussions.  —  Budget.  —  Hesse  Ca^sxl. — 
Mesures  de  gouvernement.  —  Lettres  anonymes  écrites  à  réleclenr.-— Saxe 
WEYMÀii.  —  Convocation  et  dtscnssions  de  la  Diète. -r- ârxTS  divwis. — 
Mort  4u  duc  d'Oldenbourg.  —  UAsovax.  —  DélibératioDs  des  ^ts  du 
royaume.  ' 

Dit  a  toujours  peu  de  choses  à  dire ,  faute  de  docnniens  publics, 
sur  l'histoire  annuelle  de  TAutriche.  On  n'aperçoit  que  dans  ses  re- 
lations avec  d'autres  États  Timportance  ou  la  puissance  réelle  ou 
relative  de  cet  empire;  les  États  qui  s'y  tiennent  dans  diverses  pro- 
vinces sont  des  espèces  de  parleraens,  où  les  propositions  impé- 
riales sont  portées  et  reçues  sans  contradiction.  Il  n'en  est  publié 
que  les  discours  de  félicitation  qui  n'apprennent  rien  de  positif 
$ur  la  situation  du  pays;  ainsi,  nous  nous  bornerons  à  remarquer 
<tue  rassemblée  des  représentans  des  quatres  ordres  du  Tyrol  a 
été  ouverte  le  7  aviîl,  et  que  les  États  ont  reçu  avec  recoonaissanoe 
toutes  les  propositions  faites  au  nom  du  souverain. 

Un  des  actes  du  gouvernement  à  citer  dans  l'ordre  adminis- 
tratif est  la  réduction  opérée  dans  l'armée  tutrichienne  par  le 
renvoi  dans  leurs  foyers,  pour  un  temps  illimité,  de  vingt  hommes 
par  compagnie.  Cette  réduction,  dont  il  doit  résulter  ime  diminu- 
tion totale  de  vingt-cinq  mille  hommes,  avait  été  motivée  sur  l'état 
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de  paU  H  BUT  révacuadoo  prochaine  du  royaume  de  Naples.  Elle 
a^ait  d'abotd  été  suspendue  lors  de  Touvertui^e  de  la  campagne 
d'Fspagne  :  quelques  réginieDS  veaus  de  Naples ,  avaient  eu  ordre 
de  faire  halte  dans  TltaHe  septentrionale ,  et  c'est  à  eette  mesure 
que  faisaient  allosion  plusieurs  membres'  de  l'opposition  dans  les 
deux  Chambres  de  France..  Alais  dès  que  le  sort  de  la  campagne 
fat  décidé»  les  troupes  autrichiennes  reprirent  leur  route ,  et  la 
réduction  projetée  s'est  alors  opérée  sans  difiîculté.  C'çst  vers  ce 
temps  aussi (  i^ juillet),  que  le  i!oi  des  Deux-Siciles^  revenu  du 
coagrès  de  Vérone  avec  l'empereur  d'Autriche,  et  qu'on  croyait 
devoir  faire  à  Vienne  un  plus  long  séjour,  prit  congé  de  la  famille 
impériale  poup  retourner  dans  ses  états. 

Au  mois  de  septembre,  l'Empereur  fi^t  lui-même,  dans  la  Gal- 
Ueie  et  dans  la  Bucko-vrine ,  un  voyage  dont  le  but  réel  ou  du 
noins  le  plus  important  était  d'avoir  une  entrevue  avec  l'empe- 
nrav  'de  Russie ,  qui  vbitait  alors  les  provinces  méridionales  de 
aoD  eAipîre.  L'entrevue  ent  fien  du  6  an  x  i  octobre  à  Czernowitz. 
L'empereur  d'Autriche ,  qui  devait  en  faire  les  honneurs,  avait  en- 
voyé 80»  adjudant  général  le  feld  maréchal  lieutenant  'baron  de 
ILutschern  à  Kaâaaueniete-Podolsky,  pour  y  complimenter  l'empe- 
reur de  Russie.  Le  jour  de  l'arrivée  de  son  auguste  ami ,  S.  M. 
était  alléi^  le  recevoir  en  personne  sur  la  frontière.  Les  deux  sou- 
^er^As  entrèrent  ensemble  le  6  oclobre  à  Czernowitz ,  à  6  heures 
et  demie  du  soir,  dftns  la  Atênoe  voiture  ;  ils  passèrent  sous  un  arc 
de  triomphe  qu'on  avait  élevé  k  lentrée  de  la  ville,  et  se  rendi- 
rent a»  milieu  d'une  double  haie  de  troupes ,  au  bruit  du.  canon 
et  ans  acélamatîoni  dès  habitans,  au  logement  destiné  pour  l'em- 
pereur Aiexattdre.  L'éfrtrevoe  <ks  deux  souverains  ne  dura  que 
cinq  jours,  durant  lesquels  ik  se  fiveÉàt  de  fréquentes  Visites  et  dî- 
nèrent plusieurs  foîë  ensenible*  Ce  fut  une  suite  de  fêtes  d'usage 
en  pamti  cas  :  ils-  Befurent,  mais  séparément ,  eit-  audience  partir- 
colière,  uaè  députaiion  composée  de  trois  boyards  moldaves  que 
k  prince  Stonrdsaf,  bospodar  de  Moldavie ,  avait ,  pair  ordre:  de  la 
mMime  Porlie ,  envoyés'ponr  complimenter  LL.  MM.  II.  On  y  air- 
tendait  ihéne ,  suivant  des  braits  assea^  ^néralement  répandus , 

Annuaire  hist,  pour  i8a3.  '     •  iS 
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un  pléDÎpotentiaire  turc  qui  ue  vint  pas.  En  rapprochant  de  cette 
circonstance  Tin  disposition  subite  de  M.  de  Metternich ,  qui  fut 
retenu  à  Lemberg  de  manière  à  ne  pouvoir  arriver  assez  tôt  à  Czer- 
nowitz  pour  y  retrouver  l'empereur  de  Russie ,  «  on  a  voulu  trou- 
ver à  ce  voyage  des  motifs  diplomatiques  fort  importans.  Les  der- 
nières réponses  de  la  sublime  Porte  aux  griefs  exposés  dans  la  note 
du  comte  Nesselrode  à  lord  Strangford ,  du  19  mai  (voyez  VJppen- 
di'ce)y  sur  les  différends  qui  existaient  entre  la  Porte  et  la  Russie 
n'ayant  pas  paru  satisfaisantes,  les  deux  Empereurs  s'étaient  con- 
tentés,  dit-on,  de  convenir  personnellement  des  mesures  à  prendre, 
et  ils  avaient  remis  à  leurs  ministres  le  soin  de  les  concerter.  En 
conséquence,  l'empereur  de  Russie  quittant  son  auguste  allié 
(i  I  octobre)  plus  tôt  qu'on  ne  l'avait  cru,  pour  retourner  dans  ses 
états ,  avait  envoyé  à  Lemberg  son  ministre  le  comte  de  Nessel- 
rode,  pour  conférer  avec  le  prince  Metternich  sur  l'exécution  deç 
mesures  convenues  entre  les  souverains.  Est-il  vrai  que  ces  con- 
férences aient  été  transférées  à  Lemberg  par  d'autres  motifs  que 
par  l'indisposition  alléguée  de  M.  de  Metternich  ?  c'est  ce  que 
nous  ne  pouvons éclaircir.  Quoiqu'il  en  soit,  ces  conférences,  aux- 
quelles M.  de  T^lischeff  prit  part ,  durèrent  plusieurs  jours  ,  et  il 
parait  qu'il  y  fut  rédigé  une  note  énergique  qui  devait  être  remise 
au  divan ,  par  l'intermédiaire  de  lord  Strangford ,  pour  inviter  la 
Porte,  de  la  manière  la  plus  formelle,  à  évacuer  les  deux  princi- 
pautés, et  à  faire  cesser  sur-le-champ  les  vexations  que  ses  agens 
faisaient  éprouver  aux  pavillons  des  puissances  chrétiennes  dans 
la  mer  Noire;  vexations  qui  causaient  d'ailleurs  le  plus  grand  pré- 
judice au  commerce  d'Odessa.  On  croyait  alors  que  les  Russes 
feraient  à  l'appui  de  cette  note 'quelques  démonstrations  sérieuses 
sur  le  Pruth  et  le  Danube ,  afin  d'amener  le  divan  à  des  sentimens 
propres  à  terminer  enfin  les  différends  pour  lesquels  on  négociait 
en  vain  depuis  deux  ans.  La  note  concertée  fut  en  effet  remise  ;  et 
il  en  est  résulté  pour  l'Autriche,  dont  il  est  seulement  ici  question, 
une  convention  qui  a  fort  adouci,  pour  les  bâtimens  marchands 
autrichiens ,  les  rigueurs  de  la  législation  turque  sur  la  navigation 
des  Dardanelles  et  de  la  mer  Noire.  II.  a  été  convenu  qu'ils  ne  se- 
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raifflDt  plus  soumis  qu'à  une  seule  visite,  encore  jugée  nécessaire 
pour  la  sûreté  de  l'empire,  dans  Tétat  actuel  de  Tinsurrection  des 
Grecs;  mais  que  cette  visite  n'aurait  lieu  que  lorsque  les  bâti- 
DQens  passeraient  des  Dardanelles  dans  la  mer  Noire,  et  sans  causer 
ni  embarras ,  ni  retard,  ni  frais  d'aucune  espèce.  L'Autriche  obtint 
encore  des  diminutions  assez  considérables  de  droits  de  douane 
et  de  transit.  Tels  furent  les  résultats  connus  des  conférences  de 
Czernowitz  et  de  Lemberg.  Ils  n'ont  pas  servi  à  rendre  la  poli- 
tique autrichienne  plus  favorable  aux  Grecs.  » 

Malgré  l'économie  reconnue  de  son  gouvernement  tout  paternel , 
la  régularité  des  procédés  de  la  caisse  d'amortissement,  l'améliora* 
tion  du  crédit,  et  la  vente  des  domaines  publics  qui  se  poursuit 
avec  activité  dans  toute  la  monarchie,  pour  l'extinction  de  la  dette, 
le  numéraire  était  toujours  très -rare  (i)  ;  l'Autriche,  toujours 
obérée,  était  dans  l'impossibilité  de  suffire,  avec  ses  revenus  ha- 
bitueb,à  ses  dépenses  ordinaires.  Elle  a  contracté,  dans  le  cours 
de  cette  année ,  deux  emprunts  :  l'un,  au  mois  de  juin,  de  3o  mil- 
lions de  florins  d'Autriche  (  75,000,000  fr.  ),  dont  les  maisons  de 
banque,  Rotschild,  Pries,  Gaïmuller  et  Amstein,  se  sont  chargées 
au  cours  àéfin  — ;  l'autre,  de  a5  millions  de  florins  (62,000,000  fr.  ), 
appréciables  en  entier  à  la  liquidation  de  la  dette  de  l'Autriche 
envers  l'Angleterre,  a  été  souscrit  par  les  maisons  Baring^  Reid , 
Irving  et  Rotschild,  au  même  cours,  et  à  5  pour  xoo  d'intérêt, 
payables  à  Vienne  par  semestre...  Cet  emprunt  fat  reçu  avec  tant 
de  faveur,  qu'au  bout  d'un  mois  les  coupons  portaient  déjà  une 
prime  de  5  pour  100.  On  expliquera  l'année  prochaine  le  résultat 
de  cette  hausse  qui  se  fit  sentir  partout  et  sur  tous  les  effets,  ex- 
cepté sur  ceux  d'Espagne. 

PXUSSE.  * 

En  passant  de  l'Autriche  en  Prusse,  on.  y  sent  déjà  l'influence 
de  l'opinion  publique  sur  son  administration,  et  plus  de  difficultés 
aussi  dans  le  gouvernement. 

(x)  Les  obUgations  de  la  banque  de  Vienne  en  clrcnlatîon  an  3i  décembre 
x8i3  montaient  à  206,461,188  florins. 
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Qmiqa'oii  ne  pmœ  pm  meH^e  lî.  lé  priifte  àëWàtêé^her^A 
pi^emier  rtng  des  kommes  d'État,  il  tenait  dans  le  etàÀnët  plus- 
sien  vaaé  place qu'auoun  autre  n'a  pu  ^napHr.  M.  àéVùits, nommée 
après  sa  mopt,  président  du  conseil  des  ministres,  n'afvait  pas  osé 
accepter  le  nom  de  premier  ministre.  Il  s'était  seulement  ehttk^ 
dn;  ministère  des  finam^s,  et  M.  de  Lottnm  avait  été  adjoiilt 
à'  M.  de  Berostorff  pour  les  affaires  é^rianigères...  Celte  ôl^ni^ 
sation  provisoire  fut  bientôt  déran|;ée  par  la  moft  de  M.  de  TOss 
(  3o  janvier },  qui  ne  sarvé<nit  guère  plus  de  deux  mois  au  priiRié 
de  Hattienberg;  et^  après  cetfévéttenRnt,  le  ministère  d'Éta<  resta 
phisseur»  mois  sans  organisation  détnitive;  mais  le  comte  dtt 
LDttm»,  ministre  éa  trésor ,  dors  ebargé  de  faire  au  Roi  le  ittl^ 
port  sur  toutes  les  affaires  de  Tadmiaistration  génértfle,  qu»  ne 
sont dfi ressort  d'aucun  -autre  ministère,  et éé  la  dtrecmmde!; bu^ 
reaUx  du  prince  de  Hardenberg,  f  lisait  ettdfTet  les  fbiftetiotiS  de 
ckancelier  d'Étali 

Enfin  i  ce  <pn  eaft  plus  imporhuit  que  la  nomination  d*un  minis^ 
tore,  «près  démit  ails  de  méditations  d'ane  oomibissioti  spéciale, 
cff^e  pour  la  rédactkm  d'une  constitation  d'États  si  sblenueHe- 
meijt  promise  en  i8i5,  et  stipulée  par  l'acte  du  congrès  deViemie) 
il  est  sorti  du  cabhtet  proisien  plusieurs  édîts  lidgardéscoimièl^' 
coéiplissement  dé  la  parole  royale. 

.  Par  une  lot  rendue  le  5  juin  sur  le  rapport  ëe  ta  dbmmisnoii 
présidée  par  S.  A>.  le  prince  royal  ^  chargée  de  préparer  Foi^jkr 
nîsation  dos'  «ssemMées  provinciales  d'États  dans  Tesiprîvdes  an^ 
oîemes  con9titii«km«i  d'Al4ttma^gtte>  H  telles  que*  les<  véclameM  Kl 
caractère  de  là  musnavehie  et  1^  vraiS'  besoin»  dn  tempaiy  il  a-  été 
ordonné  y  i^  que  les  ^États  provinciaux  semnt  mis  eu»  aietivifé*; 
7?  que  la  propriété  foncière  est  la  condition  requise  pour  en  êti*e 
membre  ;  3^  que  les  États  provinciaux  sont  l'organe  légal  des  difTé- 
retites  classes  de  sujets  dans  cliaque  province. 

ly^aprês  celte  première  loi,  les  États  provinciaux  'sont  appelés 
à  délibérer  non  «-seulement  des  projets  de  loi  qui  concernent  ta 
province,  mais  même,  aussi  long- temps  qu'il  n'y  aura  point  d^as- 
scmblée  générale  des  États ,  les  projets  de  lois  générales  qui  ont 
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p«ur  Qb}0t  des  chmytttfPft  d^ms  les  ilToils  éçs  fersonnes  et  de« 
pxaprftMél»  9*  M.  ta  rraenra»!  é'ûllfiVT»  de  fi&er  4iitérâeurein«»i 
répoque  d'une  aaseaiblée  génénde,,  et  de  r^Wr  de  quéNe  ma- 
QÎène  elle  devrait  je  fonner  des  É^ts  furovinciaux.  '^ 

Xrois  autre»  édils  ont  été  rendus  le  i^*^  juiHet,  pour  rétablis-' 
^noent  ^  h  fé<iniûn  des  Étais  provinciaux,  i^  de  la  Marabe  àë 

m 

Braodeboujng  et  du  Margraviat  de  Luface  (  Veu  de  rasseadriement,- 
Berlin);  a°  du  royaume  de  ^usse  ovientale,  occidentaie et  Li- 
iboanie  (iLoBnigsberg  aU^malivement  avecDaBtziok)  ;  3^du  dudiéde 
Pcmérasie  et  de  la  principauté  de  Plugen  (  Stettin  ). 

Les  dispositioiw  pdncipales  et  coramanes  de  ees  asseinblée» 
d'États  sont  la  division  des  membres  qU  députés  en  «rois  ordres  : 
1^  Tordre  équestre,  oA  certaiqes  faqiiUes  09!  dvott  d'assistance e^  " 

de  aufifrage;  «^  l'ordre  des  villes,  dont  les  députés  doivent  être  pro- 
pnétaires  ou  membres  du  magistat,  etc.;  3^  Kordredes  paysans, 
autres  propriétaire^  fonôefê  de  métairies  et  terres  Ir^ndies,  et 
fesvmers  héréditaires. 

il  noussufBt  de  faire  iei  observer  au  lecteur  ^eie  nombredes  dé- 
putés des  différens  ordres  est  inégalement  réparti  Suivant  la  distri- 
bution des  propriétés  et  l'Smporti^ce  des  classes;  mais  de  manière 
que ,  dans  les  provinces néme  ou  U  se  frourele  plus  de  nobèes,  les 
dépotés  des  villes  et  des  campâmes  se  trouvisnt  au  moins  en  nom- 
bre égal  à  ceux  de  l'ordre  équestre,  daa^  lequel  d^ailleurs  n'entrent 
pas  seulement  dee  nobles,  mais  des  possesseurs  de  biens  nobles;, 
ooncession  populawe  motivée  sur  ce  que  les  Bsalh|Buni  des  der- 
nières guerref  ont  de  beaucoup  augmenté  dans  plusieurs  provinces 
le  nombre  de  ceu^-^i. 

Peu  de  temps  après  la  publication  de  ees  constitutions  d'ÉUt, 
dont  on  ne  peut  bien  apprécier  l'esprit  que  par  la  lecture  atten- 
tive du  texte  {  voyez  V Appendice  )  ,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  (  le  comte  de  Bemstorff  )  a  adressé  à  toutes  les  légations 
prussiennes  une  circulaire  à  oe  sujet,  dont  le  texte  n'a  pas  été 
officiellement  connu ,  mais  dont  voici  à  peu  près  la  substance.  On 
y  4éçlare  que  le  roi  de  Prusse,  ami  de  la  véritable  liberté,  et  père 
duo  peuple  fidèle  et  dévoué,  n'a  jamais  bésilé  un  seul  instant 
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de  tenir  sa  royale  parole,  donnée  spontanément  en  i8i5,  et  par 
laquelle  il  s'engageait  à  organiser  de  nouveau  la  représentation 
nationale  de  ses  peuples.  «Le  principe  de  cette  représentation,  con- 
sacré depuis  des  siècles  en  Allemagne ,  est  la  députation  par  ordres 
d'État  ;  c'est  ce  principe  antique  et  ce  droit  légitime  que  le  gou- 
vernement a  dû  adapter  aux  besoins  et  aux  intérêts  du  siècle.  Il 
a  fallu  étudier  les  rapports  préexistans,  bases  des  institutions  à 
fonder,  reconnaître  les  véritables  vœux  de  la  nation,  et  méditer 
sur  les  obstacles  et  les  dangers  qui  accompagnent  les  innovations. 
Sans  doute  il  eût  été  facile  de  proclamer  une  constitution  écrite 
sur  papier,  d'après  les  théories  abstraites  du  jour;  mais  ces  sortes 
de  constitutions  ne  durent  pas.  Le  gouvernement  de  Prusse  avait 
d'ailleurs  un  motif  spécial  pour  procéder  avec  lenteur;  c'était 
l'agitation  universelle  des  novateurs  et  des  enthousiastes  dans  ton- 
tes les  contrées ,  mais  surtout  au  sein  des  sociétés  secrètes.  Il  était 
essentiel  que  cette  fermentation  fût  calmée  pour  que  les  nou- 
velles institutions  fussent  présentées  comme  un  don  libre  de  la  sa- 
gesse royale,  et  non  pas  comme  une  concession  arrachée  par  l'esprit 
révolutionnaire.  » 

Il  résulte  de  cette  circulaire  qu'il  restait  toujours  dans  le  gou- 
vernement prussien  des  inquiétudes  sérieuses  sur  l'existence  des 
associations  secrètes,  qui  lui  paraissaient  s'étendre  au  delà  du  cercle 
des  universités.  Rien  ne  le  prouve  mieux  que  la  sévérité  des  peines 
portées  contre  les  membres  de  VArminia^  et  les  précautions  prises 
relativement  à  ceux  qui  en  avaient  fait  partie.  Ils  doivent,  à  la  fin  de 
leurs  études,  s'ils  veulent  devenir  candidats  aux  emplois  publics, 
déclarer  qu'ils  regrettent  d'y  avoir  pris  part,  et  qu'à  l'avenir  ils  ne 
favoriseront  en  aucune  manière  des  associations  de  cette  nature.  Ils 
doivent  en  outre  passer  la  première  année  hors  de  Berlin  et  des 
villes  universitaires,  et  rester  pendant  tout  ce  temps  sous  la  sur- 
veillance des  autorités.  Les  médecins  ne  peuvent  obtenir  le  titre 
académique  qu'aux  mêmes  conditions. 

Les  derniers  mois  de  cette  année  de  l'histoire  de  Prusse  sont 
remplis  par  un  événement  important  pour  la  famille  royale  et  pour 
l'état.  Au  commencement  de  septembre ,  le  ministre  plénipotentiaire. 
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prussien  (  lieutenant  général  de  Zastrow  )  remit  au  roi  de  Bavière 
une  lettre  par  laquelle  celui  de  Prusse  demandait  pour  le  prince 
royal  la  main  de  S.  A.  R.  la  princesse  Élisa  de  Bavière ,  troisième 
lille  de  S.  M.  Cette  alliance  resserrait  les  nœuds  de  Tamitié  des 
deux  souverains;  elle  pouvait  être  d'un  grand  poids  dans  la  balance 
politique  de  TAllemague  :  elle  fut  reçue  avec  la  plus  vive  satisfac- 
tion. Après  quelques  difficultés  relatives  à  la  différence  des  cultes 
professés  par  les  deux  jeunes  prétepdus,  le  mariage  fut  célébré ,  le 
16  novembre,  à  Munich  par  procuration.  La  princesse  fut  remise 
aux  autorités  prussiennes,  le  a 4  du  même  mois ,  à  Zeist ,  \ille  de  la 
Saxe  prussienne ,  où  le  prince  royal  alla  recevoir  S.  A.  R. ,  qui  fut 
ensuite  conduite  àPostdam,  et  fit  son  entrée  solennelle  à  Berlin , 
Je  28.  Un  accident  funeste  troubla  l'allégresse  et  les  jeux  populaires 
de  cette  journée.  Une  voiture  versa  sur  un  pont  où  la  multitude  était 
encombrée,  et  il  périt  une  vingtaine  de  personnes,  noyées  ou  ren- 
versées et  foulées  aux  pieds...  La  cérémonie  du  mariage,  qui  eut  lieu 
le  a  décembre,  en  fut  attristée.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  en 
donner  les  détails;  ils  trouveront  leur  place  dans  la  Chronique... 

BAViinE. 

Ce  mariage  n'était  pas  le  seul  événement  heureux  de  ce  genre 
pour  la  famille  royale  de  Bavière,  qu'une  alliance  pareille  attachait 
déjà  au  trône  impérial  d'Autriche.  Dès  le  mois  de  mai  on  avait  cé- 
lébré, aussi  par  procuration,  le  mariage  de  la  princesse  Joséphine  de 
Leuchtemberg,  fille  du  duc  Eugène,  avec  Le  prince  royal  de  Suède 
Oscar;  mais  au  milieu  des,  joies  de- cet  hymen  célébré  selon  le  rite 
catholique,  dans  l'intérieur  du  palais  du  duc,  on  avait  encore  de 
vives  inquiétudes  sur  la  santé  de  ce  prince ,  frappé  encore  jeune , 
dans  le  mois  précédent,  de  plusieurs  attaques  d'apoplexie,  à  la  suite 
desquelles  il  n'a  plus  traîné  qu'une  existence  douloureuse. 

Ces  deux  événemens  sont  les  seuls  remarquables  de  l'année,  dans 
l'histoire  publique  de  Bavière.  Au  commencement  d'avril ,  le  roi 
avait  fait  un  voyage  à  Dresde,  où  il  resta  six  semaines,  sous  le  nom 
de  comte  (]e  Hang.  0;i  lui  supposait  un  but  politique  ;  mais  rien  n'a 
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démontré  la  vérité  de  cette  supposition.  Le  gouyemement  bavarois 
a  reçu  des  communications  de  T Autriche  et  de  la  Prusse ,  à  la  suite 
desquelles  il  a  donné  des  instructions  plus  sévères  aux  censeurs  des- 
productions  de  la  presse  périodique  »  et  renouvelé  les  défenses 
relatives  aux  associations  secrètes  d'étudians  dans  les  universiCcs 
d'Erlangen ,  de  Landshut  et  de  Wurtzbourg.  Cest  tout  ce  qu'on 
peut  citer  de  l'administration  pour  faire  juger  de  l'état  du  pays. 

WVRTKMBEaO. 

Ici  au  contraire,  l'abondance  des  matériaux  politiques  nous  iui' 
pose  l'obligation  d'y  faire  un  choix. 

Au  retour  de  la  visite  que  LL.  HM.  avaient  faite  à  MittCDwald, 
à  l'empereur  de  Russie  qui  revenait  de  Vérone  (  si6-3i  décembre)» 
le  ministre  d'État  comte  de  Wintfcingerode  envoya  à  toutes  les  lé- 
gations vrurtemburgeoises  une  circulaire  (  datée  du  a  janvier),  dans 
laquelle  il  les  prévient  que  ce  voyage  n'avait  eu  aucun  autre  but 
que  de  remplir  des  devoirs  de  famille  et  d^andtié,  et  les  prémunSt 
«  contre  les  interprétations  qu'on  s'était  plu  à  donner  en  différens 
endroits  à  ce  rendez-vous.  »  A  cette  occasion,  le  ministre  abordant 
la  fameuse  circulaire  de  Vérone ,  exposait  aux  légations  le  point  de 
vue  sous  lequel  la  cour  de  Stultgard  envisageait  ce  document  inté* 
ressaut..  Il  était  loin  de  sa  penaée  de  <x>ntes|er  aux  puissans  souve- 
rains réunis  ou  représentés  à  Vénone  la  pureté  de  lei«rs  vues  et 
leurs  droits  étemels  à  jia  reconnaissanoe  de  l'Europe. 

«  Mais,  disait  la  circtdaire ,  les  moyens  par  lesquels  cette  surveillance  agit 
nous  paraissent  en  partie  mtrodoife  dans  le  droit  pubiîc  des  priocipec  pim 
OD  moins  importa ns  ;  des  traités  conclus ,  des  congrès  rassemblés  dans  les 
intérêts  de  la  famille  européenne,  sans  qu'il  soit  permis  à  ceux  du  seconjl 
ordre  de  faire  valoir  leurs  intérêts  particuliers ,  ces  4bnnea  m^ne  «oos  !•»- 
qoeUes  on  les  admet  aux  traités ,  et  on  leur  fait  connaître  les  décisions  des 
cours  prépondérante^ ,  et  l'attente  de  celles-ci  de  ne  point  rencontrer  une  dif- 
férence d'opinion  chez  aucun  Ae  ieurs  allws  ;  ceè  difiëte«tes  iftnovali«tis  «a 
diplomatie  justifient  j^u  moins  une  réserve  expresse  des  droits  inaliénables  de 
tout  État  indépendant.  » 

Cette  dépêche ,  sans  doute  livrée  au  public  par  un  «nneoM'du 
TViurtembecg,  paruit  dans  des  journaux  français ,  et  déplut  à  deux 
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pUÎssaAces  qui  en  firent  des  plaintes ,  et  qui  en  Gon&ervèreot  un 
long  ressentiment.  Le  gouvernement  de  Stultgard  aussitôt  qu  il  eut 
connaissance  de  cette  publication ,  fit  insérer  dans  la  gazette  de 
^tuttgard  (  2^  février)  un  article  dans  lequel,  sans  désavouer  ex- 
plicitement la  dépêche ,  il  allait  au-deVant  a  des  fausses  inductions 
que  pourraient  titér  à  cette  occasion  certains  esprits  .ennemis  de 
l'ordre  social  y  qui  voudraient  voir  régner  dans  les  cabinets  la 
même  discorde  qui  trouble  la  tranquillité  et  le  bonbeur  des  peuples.  » 

«Etqnandméme  il  serait  vrai ,  dit  le  journal  offfîclel ,  comme  la  aasdite  pièce 
le  laisse  croire,  que  de  certaines  formes  diplomatiques  adoptées  récemment 
«uaeent  Aît.ipaitre,  ^nr  les  conséquences  qni  poarraient  en  résnlter  dans  la 
snite,  des  vœox  et  des  inqaiétadea  dont  Texamen,  an  reste,  n^appartiendrait , 
dans  anctm  cas,  anz  fenilles  publiques,  ce  ne  serait  assurément  pas  une  raison 
djo  révoquer  en  doute  ^empressement  que  notre  gouTeznemeot  a  déjà  montré 
dans  bien  des  occasions  à  coopérer,  autant  qu*il  est  en  lui ,  à  Taccomplissemeut 
des  vues  bien&isantes  qu*il  partage  avec  les  monarques  alliés.  D*ailleurs,  la  sa- 
gesse, Tesprit  de  justice,  et  même  les  déclanitions  ezQfesses  de  ces  angastr s 
souverains,  sont  de  surs  garaus  qu'ils  ne  voudraient  jamais ,  pour  atteindre  le 
noble  but  qu'ils  se  proposent ,  employer  des  moyens  qui  ne  seraient  pas  en* 
tîècement  d*accord  av«c  rindépendance  de  tons  les  gouvernemens,  le  mainiien 
des  constitutions  légalement  établies,  ejt  le  respect  du  à  Tétat  politique  de  TEu- 
rope,  résultat  de  traités  solennels.  » 

Cette  explication  nn  peu  forcée  parut  suffire  en  ce  moment 
aux  puissances  ^ye  la  publication  de  la  dépêche  avait  blessées  ; 
mais  lés  votes  émis  par  le  ministre  Wortembergeois  à  la  diète 
germanique  (ao  er  ikt^  février)  par  M.  le  baron.de  Wangenheim, 
dans  les  opinions  duquel  TAutiiche  croyait  voir  une  opposition 
ooBstante  à  ses  vues»  achevèrent  de  brouiller  les  relations  des  deux 
cabinets;  et  finalemeal^  après  diverses  notes  échangées ,  FAutriche, 
la  Prusse  .et  la  Biossie  fiairenl  par  rappeler  leurs  mûiÂstres  de  Stntt- 
gard.,.  Cette  mesare,  pareille  à  cdle  prise  quelLques  mois  auparavaAt 
oootre  TËs^agne  «t  le  Portugal ,  répandit  partout  1  etoooenaent  ; 
nais  elle  ne  fut  pas  smvie  par  d'autres  couns.  La  France  se  oontenta 
d'accorder  an  eoi^  à  son  ministnp  ;  la  Bavière  jordoma  au  sien ,  qui 
éiaÂt  aux  eaux  de  Bade,  de  refeoumer  h  son  po&te.  Le  roi  de 
Wurtemberg  refusa  d'abord  toute  aulre  satû&ctÎQn  que  oeUe  qu'il 
ayait  iojEoiéey  à  ta  fin,  cependant  le  rapport  fait  par  M.  de  Waa- 
geafaeim  dans  les  afifaires  des  acquéreurs  de  domaix^es  westpha- 
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liens  ayant  plus  que  jamais  excité  le  mécontentement  de  T Autriche 
et  choqué  d'autres  puissances,  en  ce  qu'il  leur  semblait  porter  at- 
teinte au  principe  de  la  légitimité ,  force  fut  au  cabinet  de  Wur- 
temberg de  le  désavouer  en  le  rappelant  de  sa  mission  sous  pré- 
texte qu'il  avait  outrepassé*  ses  instructions.  Ce  rappel  fut  suivi 
quelques  mois  après  (octobre)  de  la  disgrâce  de  M.  le  comte  de 
Wintzingerodey  auteur  de  la  fameuse  circulaire,  qui  se  retira  dans 
ses  terres  situées  en  Prusse,  avec  une  pension  de  retraite,  aug- 
mentée par  la  bonté  du  Roi ,  et  qui  fut  remplacé  par  le  baron  de 
Beroldingen ,  ancien  ambassadeur  de  S.  M.  W.  à  Pétersboui^. 

Au  milieu  de  ces  contrariétés  politiques ,  où  le  Roi  de  Wurtem- 
berg avait  montré  beaucoup  de  noblesse  et  de  fermeté  de  carac- 
tère/ce  prince  avait  eu  le  bonheur  de  se  voir  naître  un  héritier. 
La  Reine  était  accouchée,' le  6  mai,  d'un  prince  dont  la  naissance 
combla  les  vœux  de  tout  le  pays...  A  la  fin  du  mois  d'août ,  en 
l'absence  du  ministre  russe  à  Stuttgard ,  on  y  vit  arriver  M.  le 
baron  d'Anstett  qui  venait  demander  en  mariage  la  princesse 
Charlotte  de  Wurtemberg  pour  le  grand  duc  Michel  de  Russie.  Ce 
fut  encore  M.  de  Wintzingerode  qui  traita  de  cet  objet  avec  l'en- 
voyé russe ,  «t  la  cérémonie  des  fiançailles  n'en  donna  pas  moins 
lieu  aux  fâtes  les  plus  brillantes  :  preuve  assez  plausible  que  l'ab- 
sence des  ministres  de  la  sainte  alliance  n'était  pas  regardée  alors 
•  comme  une  rupture. 

Nous  avons  dit  à  l'article  de  la  Diète,  que  le  roi  de  Wurtem- 
berg n'avait  pas  cru  devoir  y  envoyer  de  suite  un  nouveau  mi- 
nistre; mais,  malgré  la  prévention  qui  s'était  établie  contre  son  gou- 
vernement, Tépoque  de  la  convocation  trisannuelle  des  États  étant 
arrivée  le  i*'  décembre ,  le  Roi  fit  en  personne  l'ouverture  de  la 
nouvelle  session ,  où  les  médiatisés  refusant  encore  de  paraître,  l'as- 
semblée des  États  ne  fut  encore  composée  que  d'une  seule  Chambre. 

(  x^'  décembre.  )  Le  -discours  que  S.  M.  prononça  en  cette  cii^ 
constance  témoigne,  avec  l'expression  la  plus  vraie,  la  confiance 
du  souverain  dans  l'affection  de  ses  sujets.  Il  se  félicite  avec  eux 
de  la  naissance  d'un  héritier  du  trône  qui  doit  l'être  aussi  de  leur 
amour.  Il  déplore  la  situation  pénible  où  se  trouvent  l'agriculture 
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et  les  autres  branches  d'iodustrie;  mais  il  ne  perd  pas  l'espérance 
d'un  changement  favorable  à  cet  égard. 

Parmi  les  communications  faites  par  le  gouvernement,  on  doit 
remarquer,  outre  le  budget  et  les  développemens  qui  l'ont  accom* 
pagné ,  un  projet  de  loi  présenté  par  le  ministère  de  la  guerre  sur 
les  levées  militaires  à  faire  en  1824  9  <)ont  le  maximum  est  fixé 
comme  celui  de  Tannée  précédente  à  quatre  mille  hommes  :  il  s'y 
trouve  des  détails  intéressans  sur  le  système  militaire  du  royaume 
de  Wurtemberg,  qui  doit  être  adapté  complètement  au  système 
établi  par  la  diète  germanique  pour  la  fixation  des  contingens.  En 
dernière  analyse,  le  ministre  insistait  sur  l'entretien  d'un  corps 
de  dix-huit  à  vingt-un  mille  hommes  en  temps  de  paix.,  de  manière 
cependant  qu'une  partie  pût  être  un  certain  temps  renvoyée  dans 
ses  foyers. 

Au  moment  où  Ton  s'attendait  à  dès  discussions  intéressantes 
(le  ^"^  décembre  ) ,  la  chambre  des  députés,  augmentée  de  quel- 
ques membres  de  la  chambre  haute,  ajourna  ses  séances  au  i*' 
mars  1828,  pour  donner  à  la  commission  des  finances  le  temps 
d'examiner  le  budget  du  royaume,  où  l'on  annonçait  qu'il  serait  fait 
des  réformes  considérables. 


BADE. 


L'État  de  Bade  offrait,  quant  aux  rapports  du  gouvernement 
avec  la  deuxième  chambre  de  la  Diète,  un  spectacle  bien  différent 
du  Wurtemberg.  Nous  avons  donné.  Tannée  dernière,  une  idée  des 
divisions  qui  s'annonçaient  :  il  faut  encore  ici  en  rappeler  le  motif... 

La  session  des  États  s'était  prolongée  fort  au  delà  du  terme 
ordinaire  assigné  par  la  constitution  (  trois  mois  )  ;  le  grand  duc 
avait  accordé  les  prorogations  pour  laisser  à  la  commission  des 
finances  le  temps  d'achever  ses  travaux  ;  et ,  durant  cet  espace  de 
,  temps,  on  avait  discuté  et  adopté  des  propositions  du  gouver- 
nement fort  importantes  pour  l'organisation  des  communes,  la 
conscription ,  dont  on  avait  allégé  le  fardeau  en  réduisant  le  temps 
du  service  militaire  à  six  ans ,  et  la  responsabilité  mini^érielle ,  où 
les  cas  de  l'accusation  et  le  mode  de  la  procédure  étaient  judi- 
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oieuseineiit  établifi.  Mais  ces  objets ,  tout  imporUas  qu'ils  «UâciU 
pour  la  prospérité  générale ,  seffibkûeot  moins  intéresser  le  pnirik 
que  la  querelle  qui  s'élevait  entre  le  gouvernement  et  la  deuxième 
chambre,  sur  la  fixation  du  budget  militaire.  Le  gouvernement  ayait  ' 
d  abord  demandé  1,648,000  florins;  ensuite  il  consentit  à  une  ré- 

m 

duction  de  48,000  florins,  et  à  supprimer  les  corvées  de  charrois^ 
militaires,  en  les  remplaçant  par  «ne  somme  de  89^00  florins  prise 
sur  la  caisse  de  réserve  militaire  ;  mais  il  insistait  sur  la  somme  de 
1,600,000  florins,  comme  nécessaire  pour  l'état  militaire  du  grand 
duché ,  tel  que  la  Chambre  elle  -  même  l'avait  reconnu,  et  tel  que 
lexigeaient  ses  obligations  en  qualité  d'État  confédéré.  Il  s'ap- 
puyait sur  ce  que  dans  les  autres  États  d'Allemagne ,  l'assem- 
blée des  États  avait  alloué  un  état  militaire  pi^oporcjonnellement 
plus  considérable.  La  Chambre  refusa  d'entrer  dans  aucun  dé- 
tail, parce  qu'elle  n'avait  pas  les  oonnaissances  nécessaires  pour  en 
juger  ;  mais  elle  persista  à  ne  vouloir  accorder  que  i,âoo,ooo  florins. 
Le  gouvernement,  dans  l'espoir  et  dans  le  désir  d'aoBener  U 
Chambre  à  se  réunir  à  lui  quant  aux  autres  objets,  déclara  qu'il 
avait  besc^ide  la  somme  demandée  pour  remplir  ses  obligations  or 
qualité  d'État  confédéré ,  et 'fit  observer  4|ue,  «l'aprèsTarticle  58 
de  l'acte  final,  les  résolutions  de  l'assemblée  des  États  ne  pouvaient 
l'empêcher  de  les  remplir.  Il  se  bornait ,  en  conséquence,  à  de- 
mander qi^e  la  Chambre^  ^tLja^  ab^iodonner  §a  relation,  se  re- 
^^ix  ^ur  cejtte  d4çlai:atioa ,  çt  ne  ipU  au^n  pb»tfK)le  à  ce  que  le 
govve^pei^nt,  en  vertu  d^  ce  droit  d*État  confédéné,  put  com^ 
prendre  4^9  U  Jbudget  l'état  ^Uits^re  pour  ta  aomme  d« 
i,6oo»oop  florins.  .Arrivée  au  .Mk  4v  derpi^r  t^ripe  flfl^4  pour  la 
durée  de  la  cession  ^  la  .ÇJiambre  uim  per^is^  pas  ffxçijii  im^  k^ 
dispoçitipo^  p^u  fdvor^e$  qp elle  «yait  n^nMrées;  ot,  aiips  s'arr^ 
ter  aux  cQpsidérAlîons  alléguéfjs  par  les  miini&iir^,  a|}x  cç»0- 
quenoes  d'une  rupturp  ouverte,  ]e  3p  janvî^jr  /ellç  r^etu  ]^  pro- 
position du  gouvernement,  mais  s^ul^meni  à  la  ip^jprité  d'un^  ^id^ 
voix  (3o  contre  39),  q\H  détr.uisit  ainsi  tow  .le$  bieni^Ms  d'iMM  cession 
pépibl^,  pt  qui  durait  dcjpuis  ç^pH»oié. 

/Àjor^  le  graod  duc  ne  cnit  pa$  40volr  h  p^plftog^r  à%ysi»h»&^i 


BADE.  »«5 

ùtf4!amme  il  l'avait  dédaré  le  ^S  novembre,  la  aldture  desËtaMeut 
li^  le  3i  janvier,  quoique  les  députés  offrissent  de  rester,  dt  renon- 
cer à  toute  espèce  d'indemnité  pendant  tout  le  temps  que  rassemblée 
serait  encore  en  activité.  Le  6  février,  S.  A.R.  fit  publief,  au  sujet  de 
celte  clôture ,  un  rescrit  qui  mérite  d'être  médité;  ce  rescrit  ex- 
pose  en  détaU  les  travaux  qui  avaient  été  préparés,  l'esprit  de 
conciliation  que  le  gouvernement  avait  apporté  dans  ses  relations 
avec  la  deuxième  chanlbre,  et  Fobligation  où  il  se  trouvait  de  ter- 
miner la'  session  sans  donner  de  reces  (  décret  par  lequel  le  souve- 
rain,, en  remerciant  lies  États  de  leurs  travaux^  donne  sa  sanction  à 
oelles  de  leurs  résolutions  qu'il  adopte,  et  annonce  qu'il  va  publier 
des  loi^  en  conséquence  de  ces  résolutions  ).  Par  suite  de  cette 
dissolution  ou  suspension,  il  parut,  le  27  mars  suivant,  une  or- 
donnance portant  que ,  «  comme  S-.  A.  K*  n'avait  pu  sfaccorder 
âv^c  ses  fidèles  Éta<3'[^our  le  budget  des  dépensés,  l'impôt  sur  les 
terres  vl^s  maisons  et  l'industrie,  seraient  les  méq^es  pour  l'année 
prochaine  que  dans  1^  trois  années  préeédetetés.  »  L'exécution  de 
celle  ordonnance  n'éprouva ,r  dans  les  provinces,  aucune  sorte 
d'opposition. 

On  doit  mettre  au  rang  des  événemeos  les  plu»  importans  pour 
le  grand  duché  de  Bade  la  découverte  qui  se  fit  à  Dumheim 
d'iufe  nouvelle  miide  de  sel  gemme^asie^  riche  pour  suffire,  avec 
ceHes  déjà  découvertes,  à  la  consommation  du  pays,  et  l'affran* 
o)âr  du  tiibut  qu'il  payait  annuellement  à  l'étrangef  pour  cet  ar- 
ticle.. L'arrivée  des  premiers  prodtUts  de  cetle  saline  k  Carlsrhue 
(  Z?  97  décembre  )  y  a  été  célébiée  par  une  lete  publique. 

Quant  à  In  politique  du  pays,  on' a  remarqué  qu'elle  s'était  beau- 
eottf  rapprochée  de  celle  de  l'Autriche  à  la  diète  germanique;  et  la 
querelle  qui  s'est  élevée  entre  le  grand  duc  et  les  États  a  dû  ^rvir 
à  y  rettferoer  le  principe  monarohique. 

HESSE-DARHSTADT. 

ê 

La«raiH(fe  de  cea  dissensions  n'arrêta  point  la  marche  du  gou- 
veniMlerir^^résentfttîf  dans  }^  grtfad  duché  de  Hesse-Dannstadt^ 
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et  douse  jours  après  Tinstallatioii  du  conseil  d'État  DOuveHement  créé 
d'après  la  constitution  {ie%S  aùât)^  l'ouverture  de  la  2®  sesâon  des 
États  fut  faite  par  le  grand  duc  en  personne ,  dans  la  salle  impé- 
riale du  château ,  dite  Impériale. 

S.  A.  R.  témoignait  y  dans  son  discours  aux  États,  sa  satisfaction 
de  ce  que  l'expérience  avait  constaté  l'utilité  de  la  plupart  des 
nouvelles  institutions,  et  de  ce  qu'ils  avaient  contribué  loyalement 
de  leur  côté  à  afTenuir  la  confiance  envers  le  gouvernement. 

D'ailleurs  l'iutention  de  S.  A.  R.  n'était  pas  de  tenir  les  États 
long-temps  assemblés  ;  elle  n'avait  à  leur  faire  qu'un  petit  nombre 
de  propositions:  mais  des  circonstances  inattendues  et  la  discussion 
des  propositions  diverses  soulevèrent  des  questions  plus  intéressan- 
tes qu'on  ne  l'avait  supposé. 

Un  article  de  la  constitution  porte  que  «  quiconque  aura  été 
cité  devant  les  tribunaux  pour  crime  ou  délit,  et  n'aura  pas  été 
entièrement  absous ,  ne  peut  être  membre  des  États.  »  Un  avo- 
cat, nommé  Weidenbuscfa,  nouvellement  élu,  était  dans  ce  caSy 
pour  s'être  rendu  coupable  d'une  provocation  en  duel  avec  des 
circonstances  aggravantes.  —  En  vain  quelques  orateurs  prirent 
sa  défense,  exposèrent  que  le  crime  ou  délit  n'avait  pas  été  con- 
sommé, et  la  différence  des  opinions  et  des  usages  en  matière 
de  duel  en  France,  en  Angleterre,  où  le  cas  était  souvent  arrivé  ; 
l'exclusion  de  M.  Weidenbusch  fut  prononcée.  Des  débals  d'un  in- 
térêts plus  général  s'élevèrent  sur  la  question  de  savoir  si  des 
membres  de  la  chambre  des  députés,  nouvellement  promus  à  des 
fonctions  publiques  depuis  leur  élection ,  pouvaient  siéger  léga- 
lement jusqu'à  l'expiration  de  leur  mandat,  c'est-à-dire  jusqu'a- 
près six  ans  révolus ,  la  constitution  n'ayant  rien  établi  de  bien 
positif  à  cet  égard.  Après  une  longue  discussion ,  la  question  fut 
décidée  négativement ,  c'est-à-dire  que  l'élection  était  annulée  par 
l'acceptation  de  nouvelles  fonctions  :  décision  prise  à  la  nuLJorité 
de  27  voix  contre  i4- 

On  n'entrera  point  ici  dans  le  détail  des  propositions  ou  dis- 
cussions d'un  intérêt  local  :  observons  seulement  que  l'assemblée 
se  pipnonça  fortement  pour  l'abolitron  des  douanes  de  l'intérieury 
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et  contre  raugmentation  des  droits  mis  à  l'entrée  des  produits 
étrangers.  Il  était  Tenu  de  la  Hesse  rhénane  (  province  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  )  de  pombreuses  réclamations  contre  ce  plan,  auquel 
se  sont  opposés  tous  les  députés  du  Rhin. 

Il  existait,  entre  les  différentes  parties  du  territoire  grand  ducal , 
une  diversité  choquante  de  systèmes  de  contribution.  Les  anciens 
droits  réunis  avaient  été  supprimés  dans  les  provinces  de  la  rive 
ganche  du  Rhin  ;  mais  le  poids  de  la  contribution  foncière  y  était 
intolérable.  Il  a  été  décidé  qu'il  serait  mis  au  même  taux  que  sur 
la  rive  droite;  mais  que  les  mêmes  impositions  indirectes  se- 
raient établies  dans  les  provinces.  D'ailleurs  l'imp6t  foncier  fut 
réduit  partout  à  raison  de  la  dépréciation  des  produits  agricoles. 
Il  fut  décidé  que  le  déficit  serait  cempli  par  l'augmentation  des 
droits  sur  les  marchandises  coloniales,  et  que  le  système  des 
douanes  serait  fondé  sur  les  principes  généraux  posés  dans  le 
congrès  commercial  de  Darmstadt  en  faveur  du  commerce  et  de 
l'industrie  en  Allemagne  :  décision  d'autant  plus  généreuse,  que  plu- 
sieurs États  s'étaient  encore  retirés  de  l'association,  et  que  le  con- 
grès était  à  peu  près  dissous. 

Entre  autres  lois  favorables  à  la  prospérité  nationale,  l'assemblée 
adopta  des  mesures  pour  faciliter  le  rachat  des  dîmes  et  des  rede- 
vances féodales,  elle  réduisit  le  budget  de  :&oo  mille  florins  ( il  était 
de  6,073,004  ) ,  intt*oddisit  diverses  améliorations  dans  le  système  ' 
de  l'instruction  publique,  et  décréta  que  toutes  les  corvées  pour  la 
chasse  seraient  supprimées ,  à  dater  du  i^  janvier  i8a5.  La  suite  de 
ses  travaux  appartient  à  l'histoire  de  Tannée  prochaine. 

BESSE-CASSEL. 

Un  événement  qui  ne  serait  dans  un  autre  temps  et  dans  d'autres 
lieux  qu'une  anecdote  peu  intéressante ,  a  occupé  pendant  plusieurs 
mois  toute  la  Hesse  électorale;  il  a  fait  diversion  à  l'affaire  des 
acquéreurs  des  domaines  westphaliens,  à  la  destitution  de  M.  de 
Leppel,  rappelé  de  la  Diète  et  remplacé  par  le  conseiller  privé  M.  de 
Meyerfeld...  Cet  événement  est  une  lettre  anonyme ,  adressée  au 


^ 
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priooe  élecoeury  et  trouvée  par  lui  sur  s<m  bureftu,  pendant  sou 
séjour  aux  bains  de  WendorfF.  Cette  lettre,  écrite  avec  une  pureté, 
une  élégance  de  styk  qui  annonçait  dans  Fauteur  un  homme  au- 
dessus  du  commun,  donnait  à  S.  iL  R.  divers  eonseils  injurieux  : 
De  iraiter  mieux  à  l'avenir  son  auguste  éponse  (  la  soeur  <ki  roi 
de  Prusse  );  de  rappeler  le  prince  héréditaire  de  ifarfaoarg,  où, 
selon  récrivain  anonynie,  il  était  tenu  en  exil;  d'éviter  de  se  mon« 
trer  toujours  en  puUic  avec  la  comtesse  de  ReîehenbaiQh;  et  enfin , 
de  réunir  les  anciens  États  de  la  Hesse,  pour  convenir  avec  eux  de 
l'établissement  d'une  constitution  qui  put  assurer  les  droits  des  ha^- 
bitansy  et  les  garantir  de  l'arbitratce. 

Cette  lettre,  terminée  par  des  menaces,  fit  sur  le  prince  une  im- 
pression qui  ne  permit  pas  de  tenir  secrètes  les  recherches  et  les 
poursuites  que  la  police  eut  ordre  de  faire  à  cet  égard.  Au  retour  du 
prince  à  Cassel  (  et  il  fut  trèfr-pnxnpt  ),  le  27  juillet,  il  parut  un  avis 
du  ministre  d'État ,  qui  promettait  une  récompense  de  10,000  éous 
à  quiconque  serait  en  état  de  donner  àla  direction  générale  de  po- 
lice des  renseignemens  posidÊi  et  de  nature  à  €nre  découvrir  l^an- 
teur  de  la  lettre ,  etc. 

On  fit  lithographier  et  répandre  avec  ]^oâision  dans  le  public 
quelques  passages  de  cette  lettre,  et  tons  ceux  dont  l'écriture  pa- 
raissait avoir  quelques  rapports  avec  celle  de  la  lettre  anonyme, 
furent  arrêtés  et  traduits  devant  une  comnussion  d'enquête  étabtta 
Ig  5  septembre.  Au  milieu  de  ces  poursuites ,  le  prince  en  reçut  une 
seconde  plus  menaçante  que  la  première.  On  se  perdait  en  conjee- 
tures,  on  multipliait  inutilement  les  poursuites  et  les  arrestations, 
lorsqu'on  s'avisa  de  penser  que  ces  lettres  pouvaient  bien  être 
Touvrage  de  quelqu'un  qui  jouissant  de  la  confiance  du  prince ,  au- 
rait  voulu  abuser  de  ses  craintes  pour  dominer  son  esprit  et  satis- 
faire des  vengeances  particulières,  ^fin,  sur  ce  soupçon,  le  di- 
recteur ^e  la  poliâe  de  Cassel,  M.  Maiiger,  (ùt  arrêté,  recoonn 
coupable  d'avoir  fait  fabriquer  lés  lettres  anonymes,  et  condamné 
dans  le  cours  de  l'année  suivante  à  la  prison  perpétuelle»  — »  H  c^t 
rësuhé  de  Finstructîon  de  sa  oanse,  qu'il  avait  depuis  quelques  an* 
nées  abusé  de  la  confiance  db  l'Électeur ,  et  l'avait  porté  aiix  actes 


; 
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l«s  plus  arbitraires»  sous  prétexte  que  la  sécurité  de  sa  persouae 
était  menacée... 

Dans  la  crainte  où  Ton  était  encore  à  Cassel  sur  cette  mysté- 
rieuse affaire  9  il  purut  le  %g  décembre  un  édit  contre  les  associa- 
tions secrètes^  Par  le  premier  article  on  promettait  amnistie  entière 
à  tout  individu  qui  ayant  ou  même  faisant  encore  partie  d'une 
association  secrète,  se  présenterait  dans  le  délai  de  six  semaines 
devant  la  direction  de  police  ou  le  bailliage  de  son  domicile,  pour 
faire  un  ayeu  exact  et  sans  aucune  réserve ,  tant  sur  la  part  qu'il  au- 
rait prise  aux  sociétés  en  question ,  que  sur  tout  ce  qu'il  saurait 
sur  leurs  membres  et  sur  ceux  qui  se  seraient  rendus  coupables 
de  trames  dangi^reuses  pour  l'État,  etc.,  etc.  La  même  ordonnance 
soumettait  k  Tenquéte  de  commisnons  spéciales  tous  ceux  qui  fai- 
sant partie  d'une 'association  secrète,  ou  ayant  connaissance  de 
trames  dangereuses  à  la  sûreté  de  l'État,  n'en  feraient  pas  la  ré- 
vélatjon  ;  et  le  moindre  de  ces  délits  entraînerait  la  déchéance  de 
tous  les  droits  civils. 

l&TATS   DIVERS. 

Dans  plusieurs  États  de  la  confédération  germanique^  il  s'est  tenu 
cette  annéedes assemblées  dont  les  actes  ne  sont  pas  d'un  intérêt 
asses  général  pour  nous  en  occuper. 

Ainsi  la  diète  du  duché  de  Nassau ,  ouverte  le  17  mars,  tenue 
aiix  jmois  de  mars  et  d'avril ,  s'est  bornée  à  quelques  améliorations 
dans  radmioistratipn  publique,  à  l'examen  des  comptes,  à  la  fixa* 
tion  des  besoins  annuels  du  pays  et  au  moyen  de  les  couvrir.  Le 
discours  d'ouverture  prononcé  par  M.  le  baron  de  MarscbaU ,  mi- 
nistre dirigeant,  donne  l'idée  la  plus  favorable  de  la  situation  du 
pay^  Il  a  été  démontré  que  la  recette  de  la  d.erni^e  année  avait 
suffi  non-seulevnent  à  couvrir  les  dépenses,  mais  même  un  arriéré 
provenait  des  années  antérieures,  ce  qui  fiusait  prévcûr  pour  les 
prochaines  un  excédant  de  recette... 

Dans  le  grand  duché  de  Saxe-Weymar,  l'assemblée  des  États , 
ouverte  le  9  macs  par  S.  A.  R. ,  a  ofSert  pluaieors  discussions  du  plus 
haut  intérêt,  surtout  quant  à  l'organisation  oivâe  provisoire  des 
Annuaire  hisL  pour  iS^S.  19 
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Jnifs,  proposée  par  le  gouvernemeiit  La  Diète  a  reconnu  à  l'una- 
nimité que  Tancienne  législation  des  Israélites  était  très-défectùeose 
et  ne  pouvait  pas  subsister  plus  long-temps.  D'après  kr  prejet  qui 
fut  pi'é^cnté  le  la  avril,  discuté  les  jours  suivans  et  qui  reçut  peu 
de  modifications  y  les  Juifs  seront  considérés  comme  sujets  du  pays  j 
et  ib  auront  en  conséquence  à  remplir  les  mêmes  devoirs  que  les 
antres  sujets ,  principalement  celrn  du  service  militaire.  On  ne  re- 
cevra plus  de  nouvelles  familles  juives^  et  il  n'y  aura  qu'un  fils 
de  chaque  famille  qui  puisse  contracter  mariage.  Les  familles  juives 
auront  un  nom  affecté  -k  la  famille;  elles  pourront  séjourner  par- 
tout pour  quelque  temps ,  mais  elles  devront  avoir  un  dcMuidle 
habituel.  Elles  pourront  exercer  toutes  les  branches  d'industrie, 
excepté  les  professions  de  brasseurs,  de  boulangers ,  d'aubergistes 
et  cabaretiers.  Les  Juifs  qui  feront  le  commerce  devront  seuls 
payer  Timpét  de  domicile  et  l'espèce  de  capîtation  connue  sous  le 
nom  de  JudenzoU  ;  mais  les  autres  Juifs  seront  exempts  de  ces 
taxes.  Les  objets  sur  lesquels  les  Jui£s  ne  pourront  plus  commercer 
sont  le  sel ,  les  épiceries  et  drogues ,  et  tous  les  objets  fabriqués, 
qui  sont  du  ressort  des  artisans,  formant  les  dififérens  corps  de 
métiers  du  pays.  Les  Juifi»  ne  doivent  exiger  que  5  pour  loo  d'in- 
térêt, ou  6  seulement  pour  les  lettres  de  change  à  courts  tennes. 
Tel  qu'il  était,  le  projet  ne  paraissait  pas  encore  satisfaire  les 
philantropes.  M.  Luden ,  célèbre  professeur  à  I^éna ,  (  censuré  de- 
puis par  ordre  de  la  Diète,  pour  les  doctrines  émises  dans  son 
enseignement)  s'éleva  arec  la  plus  grande  énergie  contre  lesentrmTes 
proposées.  11  insistait  pour  que  l'on  accordât,  suivant  la  doc- 
trine évangélique,  aux  Juifs  tous  les  droits  sans  exception ,  pourvu 
qu'ils  remplissent  tous  les  devoirs.  D'autres  membres^  et  surtout  le 
maréchal  des  États>  6rent  observer  que  l'état  moral  actuel  des  Juifs 
n'étant  pas  encore  tel  qu'on  pouvait  le  désirer,  il  était  prudent 
de  continuer  des  rapports  de  précaution  pour  garantir  les  rapports 
des  autres  sujets.  L'assemblée  se  détermina  sur  cet  avis  et  avec 
ces  modifications  ou  ces  réserves;  la  loi  nouvelle  n'en  doit  pas 
moins  être  regardée  comme  devant  apporter  un  changement  nottMe 
à  la  condition  des  Juifis  dans  toute  l'Allemagne. 
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A  côté  de  cette  loi  il  faut  mettre  celle  qui  fut  publiée  le  tt^  oc- 
tobre,  sur  Ibs  rapports  des  églises  et  des  écoles  catholiques  du 
grand  duché ,  remarquable  surtout  en  ce  qu  elle  a  de  bonforme 
ftdx  prineip'es  de  la  pragmatique  récemment  conclue  énère  qucK 
q&es  princes  allëmandà.  Le  grand  duc  s'y  réserve  touÂ  les  dtoits 
inaliénables  de  souvenâneté ,  de  sutveillance  et  de  police,  parti- 
culièrement dans  les  affairée  qoi  ont  un  double  rapport  avec  l'État 
et  l'Église.  L'église  catholique  a,  c<temé  l'évatigélique,  liberté  en- 
tière pour  la  profession  de  sa  croyance  et  Téxercice  public  de  son 
culte.  Dans  les  mariages  mixtes*,  le  cttré  catholique  ne  pourra  re- 
ftiser  ni  la  ptabUcatidn,  ni  la  célébration  dit  mariagi?^  quoique  la 
partie  évangélique  ii*ait  pas  bonsenti  à  ce  que  lés  ^(kns  soient 
élevés  dans  la  religion  catholique.  Lei  enfans  isstis  des  mariages 
mixtes  seront  à  Tavenir  baptisés  et  élevés  dans  une  mén)ë  Église. 
Ce  sera  icelle  de  l'époux  dont  la  famille  en  ligne  ascendante  aura 
été  depuis  plus  long-t(êmps  dans  la  profession  de  cette  religion*  Si 
Ton  ne  peut  rien  décider  par  cette  voie,  les  enfans  serotit  élevés 
dans  la  religion  du  père:  Le  prosélytisme  sera  soumis  à  une  en- 
quête; la  libre  conviction  et  le  èhoix  seuls  autotiseronl  le  passage 
d'une  confession  à  l'autre ,  etc. 

Dans  les  deux  duchés  de  Mecklembottrg  (Strélitz  et  Schwerin  ) , 
les  États  furent  aussi  assemblés  ;  on  y  discuta  surtout  U  question  ^ 
du  contingent  militaire  à  fournir  à  la  fédération  germanique ,  qui 
fat  réglé  conformément  aux  matricules. 

Le  royaume  de  Hanovre  a  subi  celte  année  de  grands  change- 
mens  dans  son  administration.  On  y  a  fait  d'importantes  écono- 
mies :  dans  la  session  des  États  ouverte  le  4  niars  et  close  le  3  mai  ; 
CD  a  discuté  la  question  de  la  conscription.  Sur  quinae  mille  trois 
eent  quatre-vingt-cinq  jeunes  gens  qui  ont  atteint  cette  HnHée 
l'âge  de  vingt  ans,  il  n'en  a  été  effectivement  levé  que  deux  mille 
neuf  cent  quarante-huit  pour  recruter  l'armée,  qui,  dans  les  cal- 
cnls*  ordinaires,  ne  peut  guère  excéder  vingt-un  mille  hommes. 
Enfin  le  budget  adopté  pour  i8a4  porte  la  dépense  à  3,026,671  écus 
(  17,300,000  fr.  ),  et  la  recette  à  3,027,000  fr.,  où  l'impôt  foncier 
entre  pour  5oo,ooô  écus. 
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Entre  les  documens  historiques  remarquables  de  Tépoqùe,  il 
faut  mettre  l'acte  de  navigation  du  l^tMser,  conclu  à  Minden  le 
7  septembre,  entre  la  Prusse,  le  Hanovre,  la  Hesse  électorale,  les 
duchés  de  Bnmswick  et  autres  puissances  riveraines;  acte  qui  con- 
sacre la  liberté  de  la  navigation  pour  le  commerce  ;  mais  qui  ré- 
serve le  cabotage  ou  navigation  d'un  État  riverain  à  l'autre,  -exclu- 
sivement aux  sujets  de  ces  États.  Entre  les  événemens  inq>orta98  est 
la  mort  de  S.  A.  R.  le  prince  Frédéric  Guillaume,  grand  duc 
régnant  de  Holstein-Oldenbourg,  mort  le  a  juillet  à  Ploën,  d'un 
catharre  suffocatif.  Il  était  né  le  3  janvier  1754,  et  avait  succédé 
à  son  frère  Frédéric- Auguste,  évéque  de  Lubeck,  frère >du  roi  de 
Suède  Frédéric  Adolphe,  le  6  juillet  1785.  Mais,  comme  Tétat  de 
sa  santé  ne  lui  permettait  pas  de  régner ,  l'administration  du  pays 
^vait  été  remise  entre  les  mains  de  s<m  cousin,  le  duc  Pierre 
Frédéric ,  prince  de  Lubeck  et  de  Birkenfeld,  qui,  en  sa  qualité  de 
plus  proche  agnat ,  a  pris  immédiatement  possession  en  son  nom 
du  grand  duché,  par  l'édit  du  5  juillet. 

Vers  la  fin  d'octobre,  le  3o ,  le  duc  régnant  de  Brunswick»  Charles- 
Frédéric-Auguste-Guillaume  ayant  atteint  sa  majorité,  a  pris  en 
main  les  rênes  du  gouvernement,  qui  était  administré  sous  la  tutelle 
du  roi  d'Angleterre.  Des  améliorations  de  toute  espèce  ont  signalé 
le  temps  de  cette  régence;  les  impôts  et  les  dettes  ont  été  diminués, 
les  vœiix  du  pays  pour  le  rétablissement  des  États  ont  été  aeoooH 
plis;  et  ceux-ci,  loin  d'insister  sur  des  droits  qui  ne  paraissaient 
plus  compatibles  avec  l'esprit  du  temps,  ont  reçu  de  leur  propre 
consentement  une  organisation  plus  analogue  aux  ciroonstanoes. 

En^énéral ,  c'est  une  remarque  à  faire  pour  tous  les  pays  de  l'Al- 
lemagne, que  s'il  y  panait  des  symptômes  d'agiution  politique,  c'est 
plutôt  dans  les  actes  des  gouveriiemeos  que  dans  la  phylsionomie 
morale  des  habitans»  presque  toujours  calme  et  immobile. 
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CHAPITRE  III. 

P^MSAxcEs  DU  WORD Pi.Yft-Bà«.  —  MouveiDeos  sédttieaz.  —  Suite  et  d^re 

d*  U  session  de  i8aa.  —  Mesnres  d'administration.  —  Oavertnre  de  la  ses- 
«on  de  I  Si 3.  —  Discours  dn  Roi.  —  IKicnssion  dn  budget  et  dn  Code  civil. 
—  0iLniii.KCK.  *-^  Formation  d'one  commission  pour  l'établissement  d'une 
constitution  d'État  dans  le  Holstein.  —  Suina.  —  Ouverture  de  U  Diète  sué- 
doise. —  Discours  du  Roi.  —  Propositions.  —  Présentation  do  budgeL  — 
Délibérations  diverses.  —  Prorogation  de  la  Diète.  —  Mariage  du  prince 
royal.  ^^  Suite  des  discussiOBs  de  la  Dlèie  sur  le  budget,  Péfat  iiriKtaire ,  sur 
le  ayscème  de  douanes  et  radminîstration  de  bi  înstice.  —  Remboursement 
de  la  rente  faite  à  Tanoienne  ûimille  royale.  — :  Résultat  des  travaux  et  clô- 
ture de  la  Diète.  —  État  du  pays.  —  Russie  kt  PoM>Gif  b.  —  Retour  de  l'Em- 
pereur de  son  voyage  à  Yérone.  —  Changemens  dans  le  ministère.  —  Né* 
godatîons  «Teo  la  Porte.  • —  Note  russe.  —  Voyage  de  l'Empereur.  —  Revue, 
des  colonies  militaires  et  des  armées.  —  Entrevus  de  GMRiowit^.  — Retou^ 
k  Tsarkoo4&elo.  —  Actes  d'administration. 
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*  L*'àKwifc  s'ouvre  aux  Pays-Bas  par  des  agitafi^fi^  'qu*bn  avait 
prévues  et  qui  n'eurent  pas  de  suites  fâcheuses.  On  commença,  en 
exécudon  des  arrêtés  du  19  septembre  1819  et  a6  ottobre  i8ia, 
relârtifs  à  Tusage  de  la  langue  nationale,  à  plaider  au  barreau  de 
Bruxelles  en  langue  flamande.  Cette  innoVatioù  dvatt  'attiré  à  Tau- 
dience  de  la  cour  supérieure  une  gi'ande  afflaetice  de  spectateurs. 
Mais  malgré  bé  efforts  du  gouvefnenbent ,  la  langue  fVâfn^âi^e  n'en 
est  pas  moins  restée  seule  en  honneur  dans  les  relations  sociales. 
Les  dernières  lois  dé  finances,  surtout  celte  qui  avait  établi  les 
âtcnîs  de  mouture,  excitaieni!  un  mécontentement  plus  général  qui 
dégénéra  en  une  espèce  d'insurrection  dans  le  grand  duché  de 
Luxembourg.  Vers  le  i5  janvier,  il  se  forma  la  nuit  dans  des  vil- 
lages du  c6té  de  Thionville  des  attroupemens  de  j^ayâans  armés 
de  gfos  bâtons ,  qui  s'emparaient  des  moulins,  en  chassaient  les 
e;[Dplojés  du  fisc  préposés  à  la  perception  du  droit  de  mouture, 
y  faissdent  moudre  leurs  grains  sans  racrjuitter  et  disparaissaient 
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au  jour.  Quelques  brigades  de  maréchaussée  envoyées  pour  faire 
cesser  ce  désordre  et  saisir  les  grains ,  furent  obligées  de  céder  à 
la  multitude.  Alors Talarme  se  répandit  au  loin,  des  placards  sé- 
ditieux affichés  à  Bruxelles  et  à  Liège  la  redoublèrent.  A  la  fin , 
on  mit  la  troupe  de  ligne  en  mouvementy  un  détachement  de  la 
garnison  de  Luxembourg  tomba  sur  un  rassemblement  y  et  prit 
une  douzaine  de  séditieuit  qui  furent  livrés  aux  tribjananx  i  les 
auteurs  se  dispersèrent ,  et  la  perception  de  la  taxe  ne  sooUritpkn 
nulle  part  d'opposition. 

On  discutait  pendant  ce  temps,  aux  États-Généraux  ,  en  comité 
général  y  les  titres  du  Code  civil.  A  peine  se  trouvait-il  aux  séances 
la  majorité  requise  pour  délibérer;  cependant  ce  grand  travail  a 
fait  des  progrès;  le  titre  de  l'état  civil  a  été  adopté  »  et  il  ne  dif- 
fère que  peu  de  celui  du  code  fi^Ançais.  Qii^int  an  b.udget,  après 
des  discussions  fort  animées.^  surtout  relativement  aux  droits  du 
timbre ,  de  successions  y  etc.  y  celui  qu'on  appelle  annal  ou  des 
dépenses  yariat^les,  a  été  fixé  à  25,539,967  flor.  9Ô  c;  et,  peu  de 
jours  après  son  adoption ,  la  session  a  été  close  le  29  mars. 

Après  la  session,  la  reine  fit  un  voyage  enlPrusse,  sous  le  nom  de 
comtesse  de  lumens,  pour  y  voir  son  auguste  frère, -et  le  Roi  visita 
les  provinces  méridionales,  les  noi\velles  places  fortçs^  les  travaux 
entrepris  pç^r  1^  prospérité  du  p^ys.  A  cet  égard  «  il  faut  remar- 
quer que  cettç  prospérité  souffrit  spus  beaucoup  dç  rapports  de  la 
sévérité  des  nouvelles  mesures  dt  douanes,  et  de$  résolutions  nûses 
à  l'importation  des  vins  et  dçs  draps  français  ;  mais  la  France  en 
^  souffert  davantage.  Plusieujrs  maisons  françaises  du  département 
du  Nord  sont  allées,  à  la  suite  des  nouveau^  décrets ,  s'établir  en 
Belgique  où  la,  pppulatio.n  s'est  encore  accrue  d'une  foule  de  réfu- 
giés italiens  et  espagnols  attirés  pa^r  la  doucenr  de  l'administration. 
Pendant  la  guerre  d'Espagi^e,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  tenu 
entre  les  parties,  belligérantes  la  neutralité,  la  plus;  exacte.  Son  mi- 
pistrcn'a  qij^tté  le  Roi  Ferdînai^d  qu'à  Séville. 

Tandis  qu'en  Allemagne  ou  poursuivait  les  associations  secrètes» 
il  s'en  formait  d'un  autre  genre  et  pour  un  autre  but  dans  les  Pays-- 
Bas. L'une,  sous  le  titre  de  Socicté  catholique  romaine  y  avait  soqL 
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siège  priQcipal  à  UUrecht;  l'autre ,  nonupée  Société  catholique  de  la 
Belgique^  était  établie  à  Bruxelles;  mais  leur  existence  n'était  pas 
mystérieuse  comme  celle  des  associations  germaniques.  Il  n'est  pas 
besoin  d'en  dire  l'objet,  qui  tendait  à  soumettre  les  lois  et  les  sujets 
de  l'État  au  contrôle  d'une  puissance  étrangère.  Le  gouvernement 
crut  devoir  les  dissoudre,  et  ordonna  aux  autorités  publiques  de 
faire  cesser  leurs  travaux,  enlever  les  marques  apparentes  de  leur 
exbtenoe,  et  empêcher  la  levée  des  contributions  qu'elles  impose- 
raient aux  catholiques;  et  de  airiger  des  poursuites  judiciaires  contre 
ceux  qui  continueraient  à  participer  d'une  manière  quelconque  à 
ces  associations  (  arrêté  du  ^i  août).  Elles  ont  disparu,  mais  non 
Tesprit  qui  les  av^t  formées.  D'ailleurs  il  est  juste  d'observer  que 
le  gouvernement  ne  perdait  pas  de  vue  les  grands  intérêts  de  la 
religion  catholique.  Il  était  en  négociation  avec  le  saint  siège  pour 
le  règlement  des  affaires  ecclésiastiques,  et  tout  en  annonçait  la 
GOjiclusion  prochaine  et  favorable... 

On  a  lait  au  mois  de  septembre  des  changemens  importa  os 
dans  l'administration  publique  et  dans  le  personnel  du  ministère. 
yn  conseil  desi  ministres  a  été.  créé  :  un  des  administrateurs  a  été 
attaché  au  ministre  de  l'intérieur  et  du  Waterstaat ,  pour  l'assis- 
ter dans  les  nombreux  travaux  attribués  à  son  ministère  :  on  a 
substitué  des  référendaires  aux  chefs  de  division ,  et  arrêté  que 
les  commisrrédiicteurs  seraient  choisis  de  préférence  parmi  les 
personnes  qui  auraient  reçu  le  grade  de  docteur  en  droit  dans 
une  des  Universités  du,  royaume. 

(ao  octobre.  )  L'époque  ordinaire  de  la  session  des  États  étant 
arrivée,  ils  ont  été  convoqués  à  la  Haye;  et  le  Aoi  en  a  fait  l'ou- 
verture en  personne,  par  un  discours  prononcé  en  langue  natio- 
^  nale ,  c'est-À-dire  en  flamand*  , 

Sofis  tous  les  rapports  établis,  S.  M.  trouve  des  améliorations 
dans  l'état  di\  roya.ume  :  «  Tout  Belge  qui  porte  sans  prévention 
ses  regards  autour  de  lui,  dit-elle,  voit  avec  reconnaissance  les  avan- 
tages dontjouit  sa  libre  et  hospitalière  patrie.  »  (Y  ojezY  Appendice,  ) 

Entre  les  candidats  présentés  au  Roi  pour  la  présidence  de  la 
deuxième  chambre,  S.  M.  choisit  M.  Sandbcrg,  et  pour  la  première 
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«fie  nomma  de  sa  pleine  autorité  M.  de  Thienne  de  Lombize, 
tous  deux  connus  par  leur  dévouement  aux  prindpes  constitu- 
tionnels et  monarebiques. 

Dans  la  séance  du  37  octobre ,  le  ministre  des  finances  mit  soos 
les  yeux  des  États-Généraux  le  budget  annal  ^  qui  ne  comprend 
que  les  dépenses  yariable^  ou  temporaires ,  toutes  les  dépenses 
permanentes  de  l'État  étant  comprises  dans  le  budget  décennal, 
arrêté  en  i8ao,  à  59,875,052  fior.  89  centij[  Voyeâ  t Annuaire 
pour  i8ao^  page  a86.  ) 

En  résultat,  le  budget  des  dépenses  variables  pour  i8a4,s'é- 
levant  àa5,474»78^  Aor.  8  cent.,  offrait,  sur  celai  de  i8i3,  une 
diminution  de  65,i8i  flor.  8a  cent ,  et  le  ministre  en  déTeloppa 
les  dispositions  de  manière  à  foire  croire  qu'il  ne  soafirîraxt  que 
peu  d'opposition. 

Il  j  eut  encore  à  la  fin  de  décembre  des  discours  remarquables 
prononcés' dans  la  deuxième  chambre,  concernant  le  mode  d'as- 
seoir les  impôts,  sujet  éternel  de  débats  entre  la  Belgique  qui 
voudrait  faire  porter  le  fardeau  des  impÂts  sur  les  exportations  et 
les  importations ,  et  la  Hollande  qui  voudrait  ménager  le  com- 
merce aux  dépens  de  la  propriété  foncière. 

A  ce  sujet ,  M.  le  comte  Vilain  XiV ,  a  vivement  représjenté 
l'état  de  détresse  où  se  trouvait  l'agriculture  >  d'après  la  dépré- 
ciation de  prix  de  céréales,  qui  ne  pouvaient  se  vendre  par  la 
raison  qu'il  j-  lavait  dans  presque  toutes  les  villes  des  dépôts  de 
grains  étrangers,  qui  alimentent  constamment  les  brasseries  elles 
dbtilleries  au-dessous  du  prix  du  marché. 

«  H  n>ntre  pas  dans  ma  p«ns«e,  dit  l'honorable  membre,  de  proposer  on 
maximum  et  un  minimum  des  grains,  comme  Tont  adopté  la  France  et 
rAngleterre ,  avec  la  facnlté  d'entreposer  dans  nos  ports  les  grains  étrangers ,. 
on  d'engager  le  gonvernement  à  recevoir  les  impôts  en  nature  >  comme  Fa  îêSi 
le  Danemarclc  ;  mais  il  est  constant  qne  cet  état  ne  penfc  durer.  Conaidém , 
noblea  et  pnissaps  Seigneurs ,  qne  la  contribution  foncière  a  été  calc&lée  pd- 
mîtivement  au  cinquième  du  produit  net,  et  qne^  d'après  sa  fixation,  par 
suite  de  guerres  et  de  circonstances  extraordinaires ,  elle  a  été  augmentée  par 
des  centimes  additionnels.  Anjourd*bni  encore ,  dans  le  btulget  présenté  â 
notre  acceptation ,  le  principal  de  la  contribution  foncière  est  augmenté  de 
trente-quatre  centimes  et  demi.  Ajoutez  a  cet  énorme  impèt  foncier  las  centimes 
additionnels  sur  les  importations  provinciales ,  et  de  plus  les  imposilions 
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manalea,  et  le  droit  de  moatorey  et  tous  jq^eres  des  chargée  qui  pèsent 
directerneut  sur  le  malfaenreiix  cnltÎTiteor ,  arec  ane  dimination  de  phu  d*im 
tiers  du  prix  ordinaire  des  denrées  de  tonte  nature. 

«  Je  le  pronve.  L*hectolitre  de  seigle  a  valu  è  Brasses,  le  19  décembre  , 
3  flor.  48  cent.,  tandis  qne  le  prix  moyen  de  170 1  &  1821  ,  période  de 
fao  ans,  a  été  de  4  flor.  17  cent.  ,  et  qne  le  prix  moyen  de  1800  jasqu*eik 
183 1 y  période  de  ao  ans,  a  été  de  6  flor.  80  cent.,  k  pen  près  le  double  de  celnî 
de  Tannée  courante. 

•  Il  me  parait  qne,  dans  tont  gontremement  qui  vent  soutenir  la  propriété  na- 
tionale ,  il  fiint  qne  ses  impôts  soient  calcodés  sur  le  produit  de  la  matière  à 
imposer  :  d*après  ce  principe ,  la  contribntlbn  foncière  devrait  être  diminuée 
dans  la  propdrtioa  de  la  non-valenr  des  produits.  (Test  donc  à  regret,  nobles 
et  pnissans  Seigneurs,  que  je  ne  puis  accorder  mon  rote  affirmatif  an  bndget 
de  x8a4. • 

M.,Reyphiusy  tout  en  parlant  avec  beaucoup  de  force  contre 
l'assiette  de  <SertaiDS  impôts,  n'en  rendit  pas  moitis  le  plas  bel 
hommage  à  l'esprit  constitutionnel  du  gouvernement ,  des  Cham- 
bres et  de  la  nation  ;  et  y  sous  ce  rapport ,  son  discours  mérite 
d*étre  cité  pour  faire  apprécier  l'esprit  de  l'opposition  dans  ce  pays. 

«  Ce  n*est  peot-^tre  pas  sans  quelque  orgueil ,  dlt«il ,  que  nous  dirions  que 
nous  avons  connu  les  forces  du  gouvernement  représentatif,  si  cette  con- 
aaissanoe  ne  nous  était  vettue  comme  par  instinct,  on  plutôt  si  elle  ne  nous 
avait  pas  été  transmise  par  nos  ancêtres ,  qni  ont  sa  afiermir  lear  gouverne» 
ment  en  adoptant  des  institutions  qui  les  identifisient  avec  lui.  Aussi ,  lors- 
qu'on a  établi  que  les  États^Généraux  représentent  la  nation ,  n*avoas-nons  pas 
dn  considérer  cette  carrière  comme  nouvelle  f  -Les  formes ,  les  dénominations 
ont  cbangé  pour  établir  l'unité  du  gouvernement  de  provinces  qui ,  dans 
l'ancien  ordre  de  choses,  n'étaient  qne  fédératives.  Il  ne  nous  en  a  conté  aucun 
•flSart  pour  apprécier  la  balance  des  pouvoirs  et  employer  tous  les  moyens 
pour  nous  faire  jouir  des  heureux  résultats  qu'elle  doit  produire.  Nous  nous 
sommes  trouvés  snr  le  sol  classique  de  ces  institutions  qui  ont  fait  naître  suc- 
œsaivement  dans  tcmtes  les  provinces  belgiqnes  cette  étonnante  prospérité , 
objet  d'admiration  ou  d'envie  ches  tous  les  autres  peuples  civilisés.  Nous  avons 
prodamé  la  plus  salntaite  comme  la  plus  efficace  des  maximes  :  que  le  gouver- 
nement constitutionnel  marche  avec  régularité ,  avec  fermeté,  tandis  que  la 
représentation  nationale  se  borne  à  délibérer  snr  les  points  de  législation  qxÂ 
fan  aont  sonmia  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  fondamentale.  C'est  avec  ces 
notions,  que  nous  pouvons  appeler  élémentaires  du  r^me  constitutionnel, 
que  nous  avons  rempU  avec  ordre  et  sans  aucune  secousse  une  tâche  qni  aurait 
pa  être  lourde  si  eUe  avait  pesé  sur  nous  avec  toutes  les  forces  de  la  nou> 
▼eanté»  Et  n'est-ce  pas  à  cette  source  qu'ont  été  pnisés  le  calme  et  la  dignité 
qni  ont  constamment  présidé  è  nos  délibérations  P  Cependant  des  opinions  di- 
vergentes ont  été  débattues  avec  persévérance  ;  et  c'est  alors  que  le  langage  de 
la  pasaion  on  de  l'esprit  de  parti  aurait  pu  se  faire  entendre,  si ,  en  eflet,  cette 
double,  cause  de  tant  de  malheurs  ches  les  antres  nations  avait  existé  parmi 
nooa.  Et  quel  qu'ait  été  le  réscdtat  de  nos  efforts  dans  des  circonstances  dont 
pent-étre  le  sonvenir  ne  s*e£BM:era  jamais,  le  peuple  sage 'et  éclairé  qne  nous 
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représentons  appUndira  à  ces  efibrts,  parce  que  noos  sommes  ses  organes 
^dèles,  exprimant  desvœnx,  dévoilant  des  l>esoins  qne  nous  n*avons  pn  mé* 
connaître.  ' 

«  Pent-étre  me  reprochera-t-on  de  £ûre  Tapologie  d*ane  assemblée  dont  j*al 
HiOBnear  d'être  membre;  et  je  Taurais  mérité,  en  effet,  si,  dans  la  faible  image 
qoe  je  ▼ieos  de  tracer  de  U  marcbe  de  nos  dâibérations,  j'avais  cherdié  nn 
antre  bat  qne  celai  de  faire  sentir  les  avantages  de  nos  inslitaiions.  Mais  le 
moment  était  venu  de  faire  voir  qne  nous  arons  dignement  répondu  à  i'atteote 
de  ceux  qni  ont  ci'éé  notre  état  poUtiqncy  qni  ont  Tonla  loi  donner  pour  appni» 
qne  noos  devons  rendre  inébranlable ,  des  lois  qni  sont  dlienrenses  traditions 
de  la  sagesse  de  nos  ancêtres,  modifiées  diaprés  l'esprit  dn  temps  actneL  Noos 
devons  répondre  i  oenx  qni  noos  ont  garanti  notre  état  et  nos  institutions  (et 
▼oos  saves,  Messieurs,  que  c'est  TEorope  entière),  qne  le  bat  est  atteint,  qoe 
le  régime  constitationnel  est  dans  l'intérêt  da  souverain  comme  dans  celui  des 
peuples  que  la  Providence  loi  a  donnés  k  gonyerner. 

«  Et  ne  doit-il  pas  être  utile  de  rappeler  en  même  temps  qne  par  nos  forces 
relatÎTes  nous  n'avons  pas  le  maUiear  d'influer  sor  le  sort  des  autres  peuples, 
mais  que,  par  U  sagesse,  par  la  dignité  de  nos  dâibérattons,  nous  pouvons 
exercciT  une  influence  bienfaisante,  en  pronrant  que  la  forme  de  gouvernement 
qoe  nous  avons  adoptée  convient  à  tour  les  peuples  dont  la  civilisation  a  bit 
qudques  progrès  ;  et  si  eUe  trouve  des  ennemis ,.  qne  ce  ne  peut  être  qne  parmi 
les  ennemis  de  l'espèce  l^umaine?  Oui,  Messieurs,  j'ai  la  conviction,  et  je  me 
flatte  que  ybn$  la  partagerez  avec  moi ,  qu'il  ne  s'est  pas  présenté  un  moment 
plus  favorable  poor  fiiire  sentir  tout  le  prix  des  avantages  dont  nous  jouissons. 
Vous  aves  entendu  le  cbef  de  VÉxmt  nons  dire  avec  eflfusion ,  que  la  situation 
intérieure  du  royaume  nous  permet  de  nous  occuper  constamment  de  nos  ins- 
titutions fondamentales ,  et  certes  nons  ne  pouvons  nons  en  occuper  qne  poor 
les  consoUder  et  les  fiûre  marcher  de  front  avec  l'accroissement  de  la  félicité. 
publique.  - 

«  Mais  il  7  a  une  antre  circonstance  sur  laquelle  je  n'ai  pu,  sans  émotion, 
fixer  et  mes  idées  et  mes  expressions  :  c'est  quand  le  Roi ,  fort  de  l'assentiment 
de  toqte  la  nation ,  est  venu  parmi  nous  donner  lui-même  à  son  beau  royanme 
le  titre  de  terre  libre  et  hospitalière.  Ces  paroles,  qui  doivent  retentir  an  loin, 
n'ont -elles  pas  transporté  vos  pensées,  faé  vos  regards,  sur  la  plus  fàmeose 
comme  la  plus  terrible  époque  de  notre  histoire  ?  J'entends  cette  époque  o^ 
des  lois  intolérantes,  exécutées  avec  barbarie,  dépeuplaient  nos  phu  belles 
cités;  où  nos  ancêtres,  fuyant  une  patrie  devenue  inhospitalière,  cherchaient 
nn  asile  dans  les  pays  on  la  hideuse  intolérance  n'exerçait  pas  son  empire.  Au- 
jourd'hui cette  même  terre  peut  donner  asile  aux  defoendans  de  ces  boanaMS 
qui  méconnaissaient  nos  institutions ,  qni  n'adoraieAt  qu'un  pouvoir  que  noos 
avons  vu  causer  la  mine  de  leur  monarchie ,  et  qni  va  porter  le  dernier  coup  k 
une  puissance  dont  le  poids  s*est  fait  sentir  si  long-temps  snr  les  quatre  parties 
dn  monde. 

«  Ces  traits,  que  j'abandonne  k  votre  attention,  qui  lai  donnera  aisément  les 
développemens  qne  présente  l'histoire,  m'ont  paru  utiles  pour  nous  garantir  df 
la  contagion  de  l'instabilité,  funeste  apanage  des  temps  modernes;  ponr  écarter 
k  jamais  de  nons  le  langage  des  passions  et  de  l'esprit  de  parti  qui  amène  la 
violence  dont  nons  voyons  les  victimes.  Ces  traits  suffisent  pour  établir  U  ligne 
de  démarcation  entre  le  régime  qne  nons  chérissons  et  le  pouvoir  qne  nons 
devons  abhorrer.  Ils  suffisent  ponr  nous  convaincre  que,  d'on  câté,  il  ne  peut 
y  avoir  qne  le  silence  des  tombeaux ,  l'anéantissement  de  l'industrie  ,  TcxtiBC- 
tion  des  lainières;  de  l'autre ,  l'expression  franche  qni  centuple  les  forces,  nna 
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pfQtpéritf  topjoors  crcûssame  et  riostmctton  répandne  dans  tootes  les  classes 
des  dtoyeiis.  » 

De  Umtes  les  lois  qui  composent  le  budget,  celle  du  timbre 
,  excita  le  plus  de  débats  et  d'opposition.  Lé  ministre  proposait 
d'augmenter  considérablement  cet  imp6t,  parce  qu'il  avait  produit 
I  million  de  moins  que  la  somme  à  laquelle  il  avait  été  porté 
dans  le  budget.  M.  le  baron  de  Stassart  surtout  s'éleva  fortement 
contre  cet  accroissement,  dans  l'intérêt  des  contribuables,  et  même 
dans  celui  de  l'État..  A  cet  égard ,  il  regardait  les  modifications 
introduites  dans  cette  loi  déjà  rejetée  l'année  defnière,  comme 
illusoires  on  funestes;  il  signalait  particulièrement  les  abus  du  droit 
proportionnel  qu'on  voulait  établir...  Enfin  ce  projet,  qupique  fort 
babilenient  défendu  par  M.  de  Liefmans  et  par  le  ministre  d'État 
chai]gé  de  la  direction  générale  des  recettes  (  M.  Appelius  ) ,  fut 
rejeté  à  une  majorité  considérable  (73  voix  contre,  29  pour).  Le 
même  jour,  dans  la  séance  du  soir,  la  loi  relative  an  d/vit  de 
suecessiam  et  celle  touchant  ren4>runt  étranger  éprouvèrent  le 
même  sort.  S.  M.  fut  priée  deles  prendre  en  considération  ultérieure... 
A  ce  siget ,  nos  lecteurs  ont  dû  observer  que ,  dans  cette  as- 
Siemblée ,  le  rejet  des  lois  n'a  pas  la  même  importance  qne  dans- 
d'autres  assemblées  représentatives.  Les  dépenses  une  fois  votées , 
le  gouvernement  en  est  quitte  pour  proposer  quelques  modifica- 
tions aux  voies  et  moyens  pour  prendre  la  somme  dont  il  a  besoin 
i^r  les  produits  d'une  autre  taxe. 

Quant  à  la  discussion  du  Code  civil,  elle  ne  fût  pas  moins  ora- 
geuse ni  moins  approfondie  que  celle  du  budget.  Le  titre  de  la 
propriété  y  fut  rejeté;  mais  le  ministère,  ne  balança  point  à  décla- 
rer que  le  projet  serait  rédigé  conformément  aux  observations 
laites  daQS  la  Chambre,  et  les  travaux  n'en  furent  point  retardés. 

L'<kdministration  toute  paternelle  de  ce -pays  ne  parait  laisser 
au  peuple  aucun  regret,  aucune  envie  des  innovations  politiques 
çt  dti  système  représentatif.  Le  gouvernement  s  occupe,  avec  autaujt 
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de  aèle  que  celui  des  Pays-Bas ,  de  l  etablbsement  des  villages  co- 
loniaux formés  dans  les  cantons  où  les  terres  sont  encore  en  friche, 
pour  servir  d'asile  aux  pauvres;  c'est  un  grand  événeoMOt  dans 
l'histoire  du  pays  que  les  réclamations  faites  à  la  diète  germanique 
par  les  États  et  l'ordre  équestre  du  Holstein,  pour  obtenir  l'eu- 
blissement  d'une  constitution  d'États  ou  son  rétablissement  (  car 
il»  prétendent  qu'elle  existe)  ;  mais  il  serait  fort  douteux  que  le 
peuple  reçût  avec  plaisir  une  constitution  qui  substituerait  à  Tau* 
toril»  monarchique  on  joug  féodal  brisé  depuis  long-temps.  L'his- 
toire duDanemarck  nous  en  dit  la  raison.  Quoi  qull  en  soit»  le 
Roi  ayant  résolu,  à  la  suite  de  son  accession  à  la  cofnfédération 
germanique ,  de  donner  au  duché  de  Holstein  «  une  constitution 
d'États  conforme  aux  circonstances  et  aux  rapports  du  t«nps»  »  a 
nommé  une  commission  qui  lui  a  présenté  un  platt  d'organisation 
des  États  ;  mais  la  mise  à  exécution  de  cette  constitution  exigeant 
des  mesures  préparatoires,  S.  M.  a,  par  un  rescrit  royal  du  i a  dé- 
cembre, formé  une  commission  nouvelle  composée  de  cinq  con- 
seillers de  conférence  d'État  ou  de  ohanoellerie,  chargée  de  hii 
donner  leur  humble  avis  à  cet  égard.  — *  L'onnée  prochaine*  nous 
donnera  le  dénoùment  de  cette  affaire, 

SUÈBB. 

Ici  la  scène  historique  s'élargit;  la  diète  suédoise  allait  s'assem- 
bler, et  cette  session  est  mémorable,  autant  par  l'importance  de 
ses  travaux  que  par  l'étendue  de  sa  durée.  Le  roi  en  fit  l'ouvep» 
ture  en  personne,  le  i3  janvier.  S*  M.,  en  s'adresaant  à  l'assem- 
blée générale,  félicitait  l'Eut  d'avoir  échappé  aux  décfaîtemens  de 
l'anarchie,  aux  convulsions  de  la  démocratie  et  au  joug  du  des- 
potisme, a  par  une  constitution  faite  au  milieu  des  orages  poli- 
«  tiques,  mais  religieusement  maintenue;  »  mais  elle  annonce  qu'il  y 
a  eu  des  difficultés  à  vaincre  et  des  obsUcles  à  surmonter.  —  En 
s'ad fessant  aux  ordres  particuliers,  S.  M.  rappelle  aux  nobles  le 
but  de  l'institution  de  la  noblesse,  au  clergé  l'esprit  de  la  morale 
de  Jésus-Christ,  et  les  vertus  évangéliqucs ,  la  concorde  et  l'union  , 
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l'obéissance  aux  lois  et  à  ses  organes;  aux  l^urgeois  S.  M.  recom- 
mande le  commerce  y  Viodustrie  et  ramélioradon  des  produits; — 
auxpaysani  l'amour  de  leurs  travaux,  nourriciers  dej  nations.-^ 
En  revenant  aux  intérêts  généraux,  le  roi  fait  sentir  le  prix  d'une 
constitution,  les  obligations  et  les  droits  d'un  peuple  libre,  la 
nécessité  de  faire  quelques  réformes  salutaires,  et  celle  de  régler 
le  système  financier  ;  il  expose  l'état  des  travaux  publics  entrepris 
pour  la  jonction  de  la  mer  Baltique  à  la  mer  du  Nord ,  l'état  satis- 
faisant des  relations  extérieures,  et  finit  par  annoncer  à  ses  peuples 
le  mariage  du  prince  héréditaire  Oscar  avec  la  princesse  Joséphine 
de  Leuchtemberg  et  d'Eichsudt ,  petite-fille  du  roi  de  Bavière. 

lie  maréchal  de  la  Diète,  président  de  l'ordre  de  la  noblesse, 
et  les  orateurs  du  clergé,  des  bourgeois  et  des  paysans,  répondis 
mit  au  roi  par  des  témoignages  de  reconnaissance,  d'affection  et  de 
dévouement  communs  aux  quatre  ordres. 

Indépendamment  de  ce  discours  d'usage ,  un  membre  de  l'ordre 
des  paysans,  M.  André  Danielson ,  fit,  dans  la  première  réunion 
des  quatre  ordres,  la  motion  de  présenter  au  roi  une  adresse  de 
remerdiement  sur  la  direction  des  affaires  publiques  depuis  la 
dernière  Diète  :  l'ordre  de  la  nobles^  agréait  la  motion;  mais  un 
membre  du  clergé  ayant  proposé  de  remettre  la  discussion  à  la 
prochaine  séance,  il  arriva,  à  l'ouverture  de  cette  séance,  une 
lettre  du  chancelier  de  la  cour,  annonçant  que  S.  M.,  parfaite- 
ment «onvaincne  des  sentimens  que  les  orateurs  des  quatre  ordres 
lui  avaient  exprimés  dans  leurs  discovors,  priait  les  États  de  se  dis-* 
penser  de  la  rédaction  des  adresises. 

La  motion  du  paysan  André  Danielson  est  d'autant  plus  remar^ 
quaUe,  qu'il  avait  été  nommé  par  son  ordre  membre  du  comité 
eomUUuiionnel,  chargé  d'examiner  sk  la  constitution  avait  été  res- 
pectée depuis  la  dernière  session,  et  que ,  dans  son  discours,  il  dé- 
darait,  dans  le  langage  le  plus  énergique  et  le  plus  original,  «  que 
les  imp6ts  écrasaient  la  classe  pnoductrice ,  et  qu'il  fallait  insi^er 
sor  la  réduction  des  dépenses,  principsflement  au  moyen  de  la  di- 
niinntî#n  des  tfaitemens  superflus  ou  trop  élevés  donnés  à  des  gens 
qui  ne  veulent  que  consommer  sans  rien  produire...  ■»  Mais  eet 
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ordre  des  I>ay8ans,  le  plus  puissant  lorsqu'il  est  ùbi,  n'en  éuit 
pas  moins  déclaré  pour  le  gouvernement  actuel...  En  général ,  le 
choix  des  comités  des  quatre  ordres  annonçait  qu'ils  avaitet  à  un 
haut  degré  le  sentiment  de  leurs  devoirs,  et  le  p^rti  que  l'ordre  des 
bourgeois  et  celui  des  paysans  avaient  pris  de  dofaner  detf  traite- 
mens  ou  de  fortes  indemnités  à  leurs  députés ,  prouve  l'iatérèt 
qu'ils  attachaient  à  leur  mission. 

(  10  février.  )  Il  se  présenta,  tout  à  l'ouverture  de  la  session,  des 
sujets  importans  à  discuter  dans  les  assemblées  des  quatre  ordres; 
dans  la  chambre  de  la  noblesse,  le  lieutenant-colonel  Hierta  fit  la 
motion  de  former  un  comité  particulier ,  qui  serait  chargé  d'exa- 
miner les  causes  de  l'embarras  général  qui  se  faisait  sentir  prin- 
cipalement dans  l'industrie  nadonale  ^  dans  la  circulation  de  l'ar» 
gent,  dans  les  paiemens  entre  particuliers;  le  même  comité  devait 
aussi  indiquer  les  moyens  d'y  remédien 

Plusieurs  des  membres  orateurs  entendus  sur  ce  sujet  (  les  barons 
de  Cederstrom  et  de  Wrangel,  les  comtes  de  La  Gardie,  de  Hom 
et  de  Possé  )  tracèrent  les  tableaux  les  plus  affligeans  de  la  situation 
financière  de  la  noblesse  ;  elle  était  telle,  que,  sur  douae  cents  che& 
de  famille  qui  avaient  droit  de  siéger  à  la  Diète,  quatre-vingt-sept 
avaient  été  forcés,  depuis  la  dernière  session ,  de  déposer  leur  bilans 
et  de  demander  un  arrangement  avec  leurs  créanciers.  A  ce  sujets 
M.  Hamarskiold  demandait  l'abolition» de  l'emprisonnement  pour 
det^,  comme  d'un  usage  emprunté  aux  païens,  et  contraire  aux 
principes  de  l'Évangile. -—  Un  autre  orateur  (M.  de  Staâ)  rejetait 
sur  les  États«généraux  eux-mêmes  les  fautes  législatives  qui  avaient 
amené  cet  embarras,  et  proposait  une  suspension  générale  des  paie- 
mens et  remboursemens.  Après  une  longue  et  vive  disca^on,  la 
Chambre  adopta  la  création  d'un  comité  d'enquête,  à  la  DMJoriié 
de  Z99  voix  contre  loi. 

La  même  proposition  faite  les  jours  suivans  dans  les  autres 
Chambres,  y  excita  le  même  intérêt;  mais  elle  y  eut  une  issue  dif- 
férente :  le  clergé  et  la  bourgeoisie  la  rejetèrent;  l'ordre  des 
paysans  l'adopta  à  une  grande  majorité,  mais  avec  des 
qui  tendaient  à  charger  le  comité  d'une  enquête  générale. 
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Dans  ce  cas  de  partage  d'opinion  entre  tos  quatre  ordres ,  le 
gouvernement  pouvait  leur  proposer  quelque  terme  d'accommo* 
dément;  mais  la  question  ayant  été  renvoyée  au  comité  constitu- 
tionnel,  composé  de  membres  des  quatre  ordres,  il  rejeta  la  pro-^ 
position,  et  le  comité  d'enquête  n'eut  pas  lieu. 

(  %o  février.  )  Le  budget,  dont  la  discussion  est  en  Suède  comme 
dans  tous  les  États  soumis  au  régime  constitutionnel ,  l'objet  prin- 
cipal des  discussions,  y  excita  d'autant  plus  d'intérêt  qu'il  devait 
être  arrêté  pour  cinq  ans,  jusqu'à  la  Diète  prochaine.  Suivant  le 
projet  que  le  gouvernement  fit  présenter  au  commencement  de'  la 
session  5  il  s'élevait  ^  pour  la  partie  des  dépenses ,  à  la  somme  de 
8,iai,357  rixdallers  (  46,697,80a  fr.,  76  c.  ). 

Long-temps  avant  qu'on  n'en  vînt  à  la  discussion  spéciale,  on 
avait  admis  à  la  Diète  des  pétitions  sévères  sur  la  grande  multi- . 
plicité  des  places  et  les  dépenses  de  l'administration.  Les  membres 
qui  s'étaient  chargés ,  suivant  l'usage,  de  présenter  ces  pétitions^ 
y  avaient  ajouté  des  considérations  puissantes,  et  le  Roi  lui-même 
invita  l'assemblée  à  nommer  dans  son  sein  des  commissaires  spéciaux 
qui  se  réuniraient  à  des  commissaires  désignés  par  le  gouverne- 
ment ^  afin  d'indiquer  les  économies  dont  les  diverses  branches  de 
Tadministration  pouvaient  être  susceptibles. 

En  attendant  le  résultat  de  ces  plaintes,  on  y  discutait  des 
propositions  d'intérêt  général ,  faites  par  le  gouvernement  et  par 
les  membres  des  quatre  ordres. 

Une  des  premières  faites  est  celle  delà  publicité  des  séances  de  la 
Diète.  Elle  était  appuyée  sur  les  raisons  cent  fois  déduites  ailleurs. 
Elle  passa  d'abord  dans  la  chambre  de  la  bourgeoisie;  mus  l'ordre 
de  la  noblesse  et  celui  des  paysans  opinèrent  en  majorité  pour  la 
rejeter,  et  elle  ne  fut  même 'pas  admise  à  la  discussion  dans  la 
chambre  du  clergé,  parce  qu'il  ne  s'y  trouva  personne  pour  la 
recommander  spécialement. 

Cependant,  quoique  cette  proposition  ne  fAt  pas  émanée  de  la 
couronne,  elle  ne  semblait  pas  répugner  an  Roi.  Le  message  adressé 
atix  états  à  ce  sujet,  disait  que  cette  résolution  n'ayant  été  adoptée 
qœ  pAr  un  seul  des  quatre  ordres  (  celui  des  bourgeois  ) ,  S.  M. 
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n'avait  pu  y  donner  son  assentiment,  d'autant  pins  que  ce  sujet 
était  déjà  réglé  par  les  lois  relatives  à  l'impression  du  protocole 
des  séances.  Mais  on  ajoutait  que ,  si  les  États  consentaient  à  ad- 
mettre le  public  à  leurs  séances,  S.  M.  y  donnerait  aussi  son  as- 
sentiment,  pourvu  qu'auparavant  on  fît  les  règlemens  nécessaires 
pour  assurer  la  liberté  des  orateurs  et  la  régularité  des  dîscus- 
1  sions  f  etc.,  ce  qui  demanderait  plus  de  temps  qull  n'en  restait  à  la 
Diète  actuelle,  en  raison  des  objets  qu'elle  avait  à  traiter. 

En  effet,  la  constitution  suédoise  n'accorde  aux  États  «fa^uoe 
cession  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  proposition  du  budget 
et  ces  trois  mois  étaient  écoulés  sans  qu*on  eàt  encore  pour  ainsi 
dire  abordé  la  question.  Ils  demandièrent  donc  au  Roi  une  pro- 
longation d'un  mois  (  à  partir  du  i^  mai  ),  que  S.  M.  leur  accorda 
et  renouvela  plusieurs  fois;  car  l'intelligence  la  plus  parfaite  n'a 
pas  cessé  de  régner  pendant  celte  session  entre  les  États  et  le  gou- 
vernement.. 

On  en  avait  vu  une  preuve  éclatante  à  Foccasion  de  fausses  dé- 
pêches adressées  k  trois  gouvememens  de  province,  dépêches  dans 
lesquelles  on  leur  donnait  l'ordre  de  faire  annoncer  au  public  la 
découverte  d'«m  complot  contre  le  gouvernement,  et  de  publier 
les  lettres  anonymes  qui  en  avaient  donné  l'avis,  et  dont  copie  était 
jointe  à  ces  dépêches.  Heureusement  les  gouvememens  de  pro- 
vince ,  en  suspectant  la  fausseté ,  avaient  suspendu  l'exécution  des 
ordres,  jusqu'à  ce  qu'ils  en.  eussent  reçu  l'assurance  officielle,  et  la 
tranquillité  publique  n'en  fut  point  altérée  ;  mais  la  chose  parut 
néanmoins  assez  importante  pour  que  le  gouvernement  de  Stock- 
holm fît  publier  qull  serait  donné  dix  mille  rixdallers  de  récompense 
.à  quiconque  découvrirait  l'auteur  des  fausses  dépêches.  Il  y  eut 
quelques  personnes  et  même  des  dames  arrêtées,  sans  qu'on  ait 
•pu  acquérir  de  lumières  pontives  sur  cette  machînatimi ,  dont  le 
>but  se  devine  aisément;  mais  ce  fut  pour  toutes  les  autorités,  pour 
foutes  les  corporations  de  Suède  et  de  Norwège  une  occasion  de 
témoigner  au  Roi  leur  dévouement 

Vers  cette  époque,  le  Roi  avait  proposé  aux  États  de  modifier 
4me  loi  ancienne  qui  punit  de  la  peine  de  mort  tout  individu  qui 


^ 
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se  rend  coupable  de  discours  ou  propos  injurieux  contre  la  per- 
sonne du  B.oi  ;  nuds  le  condté  de  législation  et  ensuite  la  Diète 
ont  r^eté  la  proposition.  Cette  excessive  rigueur  qui  n'était  dans 
la  Diète  qu'une  marque  d'affection  donnée  au  prince ,  n'en  fit  pas 
nioini  une  sensation  Ûlcheuse  dans  le  peuple ,  et  même  dans  les 
hautes  classes,  où  la  dynastie  nouvelle  ne  manquait  pas  d'ennemis. 

Peut-être  est-ce  à  des  motifs  moins  purs  que  l'amour  du  bien 
public  que  l'on  devait  tant  de  propositions  faites  dans  cette  ses- 
sion pour  la  suppression  absolue  des  lois  restrictives  de  la  presse. 
La  liberté  de  la  presse  existait  autrefois  en  Suède  dans  toute  sa 
plénitude;  mais  le  gouvernement  avait  cru  devoir  la  restreindre , 
et  sévir  même  avec  rig{ieur  contre  ceux  qui  en  avaient  abusé;  et 
nwlgré  les  nombreux  organes  qu'elle  a  trouvés  dans  les  diverses 
sections  de  la  Diète ,  les  choses  en  sont  restées  au  point  où  elles 
étaient. 

Un  événement  fort  important  pour  la  nouvelle  dynastie  de 
Suède  9  coupe  en  deux  parties  la  session  de  la  Diète  ;  le  mariage 
du  prince  royal  avec  la  princesse  Joséphine  de  Leûchtemberg , 
'  fille  du  prince  Eugène,  et  petite-fille  du  roi  de  Bavière.  Ce  ma- 
riage,  arrêté  dès  l'automne  dernier  9  entre  les  deux  couronnes , 
rattachait  des  illustrations  nouvelles  à  des  races  anciennes,  et 
confondait  ensemble  plusieurs  espèces  de  droits  et  d'intérêts  :  il 
'  fat  regardé  en  Suède  comme  une  grande  époque.  Les  difficultés 
que  la  diiTérence  de  religion  pouvait  £iire  naître  avaient  été  levées. 
Il  avait  été  convenu  que  la  princesse  conserverait  le  libre  exer^ 
€âçe  de  la  religion  catholique ,  et  que  les  enfans  à  provenir  du 
naariage  seraient  élevés  dans  la  religion  de  l'État  La  cérémonie're- 
Jigîease  avait  été  célébrée  par  procuration  à  Munich,  le  22  mai, 
selon  le  rit  catholique ,  dans  la  chapelle  du  palais  du  duc  de  Leûch- 
temberg, S.  ▲•  R.  le  prince  Charles ,  chargé  de  la  procuration  du 
prince  Oscar,  avait  reçu  la  main  de  la  princesse  Joséphine,  sa 
nièioe  I  et  l'ari^hevêque  de  Munich  leur  avait  donné  la  bénédiction 
nuptiale  en  présepca  du  père  et  de  la  mère  de  la  mariée ,  de  la 
diiohes$e  de  Saint-Leu,  sa  tante,  de  M.  le  comte  de  Lowenhielm, 
représentant  du  roi  de  $uède ,  et  des  comtes  de  Momgelas  et  de 
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brilUns  qnifoni)^?  »  H  7  a  liça  d'imposer  k  no*  eotioitoyens  un  fiir4eaa  awfi 
pesant  que  cdai  qui  est  porté  aa  3'  article  principal  ?  Il  est  bîei^  temps  de  faire 
an  changement  k  cet  égard,  et  je  propose  en  conséquence,  qne  la  Diète  ac- 
tpellp  rf  dnîae  oet  article  de  )a  moitié  on  des  denx  tiers  de  oe  qai  a  été  pocordé 
dans  les  Diètes  précédentes  ponr  cet  objet.  Un  pfenning  dans  la  noche  du  anjel, 
et  une  angmentation  de  bien-être  dans  le  pays ,  sont  nn  meilleur  moyen  de  dé- 
fense contre  les  attaques  da  Vcnneioi,  que  la  plnpart  des  mesares  prises  ^  cette 
fin.  On  aime  à  défendre  oe  qu*oB  a  ;  maia  qnl  n*a  rien ,  n*a  ni  coorage  »  ni  (brœ 
ponr  se  défendre...  • 

Cm  véolaaatiens,  repliées  dans  tous  les  ordres  avec  plus  ou 
moins  de  développemens  ^  n'empêchèrent  point  le  gouvernement 
de  demander  une  augmenta tioB  de  ^40,000  éeus,  an  delà  des  dé- 
penses militaires  proposées  par  le  eomité  d'État ,  et  en  fin  de 
compte»  il  l'obtint}  oe  qui  porta  les  dépenses  totales  de  l'armée 
de  terre,  avec  celle  des  fortifications,  à  ^^lot ,366  rixdal.  (environ 
a3,64o,ooo  fr.). 

On  se  récria  aussi  sur  les  dépenses  de  l'admiuistratiQn  civile, 
bien  qu  elles  fussent  réduites  fort  au-dessous  de  ce  qu'elles  étaient 
en  1817  (i).  La  Diète  se  montra  généreuse  pour  un  objet  qui 
intéress2^it  vivement  la  prospérité  générale  de  la  nation  ;  elle  au- 
torisa le  gouvernement  à  eopip^unter  à  la  banque  1,600,000  rixdal. 
pour  l'achèvement  du  grand  c^nal  de  Gotha. 

l^^  voies  et  moyens  dominèrent  lieu  à  des  discussions  d'un  inté- 
rêt plus  étendu* 

{^n  Suède,  cpmme  dans  tpus  les  autres  Étata  de  l'Europe,  le 
fardeau  de  l'impôt  foncier  est  devenu  plus  pesant  à  mesure  de  la 
dépréciatiom  du  prix  4<j9  grains  sur  tous  les  marchés.  D'abord 
on  avait  pensé  à  établir  des  magasins  que  la  caisse  de  l'État  d«- 


(x)  B^après  nn  tableau  adopté  dans  la  chambre  diM  paysans ,  le  nombre  total 
des  fonctionnaires  du  royaume  qui  avaient  des  appointemen?  e|i  18x7  ^iQntail 
à  dix-sept  mille  sept  C4;i|i  qivir^Qtc  persouoQff  «  et  I9  totfil  d^  laara  tridioiiMm 
à  9, 1 56997  7  écns  de  banque,  l^  force  niUi^aira  étais  calcolée  k  qoarante«a«af 
U)iUa  «Àx  cent  oiiiq  individvs,  dont  la  solde  s'élevait  à  4,85d,6aa  éooa.  L*élat  ci- 
-«3 ,  outre  la  oonr  dn  Roi ,  consistait  en  cinq  mille  huit  cent  cinqqante«trols 
individus,  dont  le  traitement  formait  une  somme  de  2,387,918  écus.  On  portait 
à  quatre  mille  sept  cent  soÎKantc  le  nombre  des  ecclésias tiques,  salariés,  et  à  a 
millions  leur  traitement. 
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Tait  remplir  dans  des  temps  d'febondadce,  H  ttmârt  k  la  consom* 
matîoii  en  cas  d'enchéiissemeftt  ;  mais  cette  me^Qf e ,  entrepltîse  tfnr 
une  petite  échelle^  ti'ayant  ea  aucun  résultat  avantageux ,  il  fut  fait 
à  la  Dîète  une  notkm  tendant»  à  laisser  aux  cfultivatéufs^  et  même 
«HZ  contribuables  en  général  ^  le  choix  de  payeir  leur  contribution 
en  argent  mi  eo  grains  j  dont  Tadiiiiinstration  serait  confiée  à  la 
directtoo  des  magasins. 

«  Le  cnliivateal' ,  disait  M.  d«  Montgomery  dans  la  chambre  de  la  noblesse , 
gémit  noa  paâ  tant  11000  le  fafdeaa  des  diAëreûtex  Uxt»,  (fdé  {)àr  rinqùiënidd 
sor  les  moyens  de  )»OHvoir  oOKiTertûr  ses  pifodcdts  <ta  argent f  pimt  les  Terser 
dans  la  caisse  de  TEtat.  On  peut  dire ,  sans  exagération ,  <|ne  cette  exigence  de 
l'État  est  injttste  étt  elle-ménie  et  (nlt  le  taoxtt  sdr  le^el  elle  s*a|>|»i]i«.  Dana 
le  principe  de  la  sociéfé  civile,  él  en  Suède  méme«  eu  femontant  é  nn  petit 
nombre  de  siècles,  on  suivait  des  principes  pins  vrais  et  pins  éqnitables.  On 
n'exigeait  dn  eontribilable  qne  6e  qa*i]  pouvait  donner  sor  le  produit  de  la 
terre  «  des  eaux  et  des  boi»)  il  payait  sa  oentn^tion  en  gralaé»  en  oiseaux  f 
en  poissons  on  en  p^anx  de  bétes.  » 

Les  coNsités  réunis  examinèrent  cette  question  avec  soin;  mais, 
malgré  les  avantages  qne  la  liberté  du  eboix  (de  payer  en  argent 
oa  en  grains)  aurait  ponf  le  contribuable  ^  ils  pensèrent  qoe  si 
toutes  les  impositions  dn  cnltivateor  se  payaient  en  grains ,  l'État, 
^oi  a  loujotirs  besoin  d'argent,  se  trouverait  fort  embarrassé  pour  oot^ 
Tortirlesgilains  en  numéraire;  qu'il  serait  exposé  à  des  pertes  consii- 
dérdbles ,  sans  compter  les  dépenses  indispensables  povr  la  garde 
el  la  conservation  des  grains  f  et  ils  opinèrent  k  rejeter  la  motion. 

Quant  aux  impôts  indirects,  H  se  lit  plusiem'S  améliorations, 
n  y  avait  la  consomma tion  de  certains  objets  de  luxe ,  mue  espèce 
de  capi talion  par  dtwnnement;  les  bomnkes  étaient  imposés  pour 
l'usage  du  tabac,  du  vin ,  de l'ef  u-de-vie ,  des  cartes  à  jouer ,  dei 
Hiedi»les  en  bois  d'acajou ,  etc. ,  et  les  femmes ,  pour  l'usage  des 
étoffes  de  soie.  Les  déclarations  ivdivfduelles  qu'on  était  obligé  de 
faire  à  cet  égard.étaient  pour  la  plupart  très-inexactes,  et  les  con^ 
trôles  aussi  difficiles  qu'odieux ,  îa  Diète  a  prononcé  VaboHtion 
d#  cet  impôts 

Mais,  de  toutes  le*^  lois  de  finances,  ancune  n'a  exetté plus  d'in- 
ténét  el  de  débats  que  lé  tarif  des  douflnés. 

D'abord  on  remit  en  question  {e  principe  en  vigueur  jusqu'ici  en 
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Suède  :  «  qae  rhnporudon  de  toates  les  marchandises  étrangères 
est  prohibée,  à  rezceptîon  de  celles  qui  sont  penmses  par  des  rè- 
glemens  particuliers...  »  Ce  principe  avait  été  adopCé  pour  protéger 
et  favoriser  l'industrie  de  l'intérieur  du  royaume.  —  Le  comité 
chargé  d'examiner  la  question  en  déduisit  une  conséquenoe  et  un 
principe  tout  contraire  :  «  que  chacun  avait  le  droit  d'acheter,  od 
et  de  qui  bon  lui  semblait ,  les  objets  nécessaires  dont  il  avait  be* 
soin  ;  qu'on  ne  pouvait  empêcher  la  contrebande  qui  anéantit  la 
mpralitc  de  la  nation;  qu'elle  n'aurait  pas  lieu  dès  qu'on  pourrait 
importer  moyennant  des  droits,  et  qu'enfin  un  tarif  élevé  serait  un 
moyen  suHisant  et  plus  elYicace  pour  protéger  Tindustrie  dans  le 
pays  que  les  prohibitions.  »  En  conséquence  le  système  '  proposé 
par  le  comité  était  que  l'importation  de  toutes  les  marchandises 
étrangères  fut  permise,  ipoyennant  des  droits,  à  l'exception  de 
celles  dont  S.  M.  jugerait  à  propos  de  prohiber  l'importation  par 
des  ordonnances  particulières;  principe  qui  fut  reconnu  par  laDiète, 
à  la  fin  de  U  session. 

La  plus  grande  difficulté  à  résoudre  était  d'établir  un  tarif  de 
droits  qui  conciliât  les  intérêts  de  l'agriculture  avec  ceux  de  l'in-» 
dnstrie  et  du  commerce.  Celui  que  le  gouvernement  avait  adopté 
était  assez  élevé  pour  empêcher  l'importation  des  produits  étran- 
gers; et,  comme  tel,  il  convenait  davantage  aux  trois  ordres  de  la 
noblesse,  du  clergé  et  des  paysans  propriétaires;  —  mais,  comme 
il  était  vivement  repoussé  par  l'ordre  des  bourgeois,  où  se  trouvent 
presque  tous  les  commerçans ,  les  paysans  invoquèrent  l'avis  du 
Roi.  La  loi  fondamentale  lui  interdisant  d'intervenir  en  matière 
d'impôts,,  S.  M.  se  borna  à  provoquer  des  conférences  particu- 
lières entre  les  députés  des  quatre  ordres,  où  les  opinions  se 
rapprochèrent,  et  il  en  résulta  un  tarif  où  tous  les  intérêts  furent 

conciliés. 

i  Une  des  dernières  mesures  de  finances  prises  par  la  IMète  sur  la 
proposition  du  Roi,  et  d'après  une  réclamation  de  l'ancienne  Ikmille 
royale,  est  celle  du  remboursement  de  la  rente  annuelle  que  la 
Suède  est  convenue  de  payer  à  l'ancien  roi  Gustave  Adolphe  et  à 
«a  famille,  66fi66  rixd.  3i  schel.  (  ^3,33a  fr. },  la  Diète,  après 


SUÈD£.  3ij^ 

uiie  discussion  où  Ton.  toucha  Icgèremeat^.iiit-o»,  une  question 
'fort  délicate,  rendit  la  résolution  suivante  sur  le  rapport  du  co^ 
mité  d'État.        '  i 

«  Après  ^*on  aara  appliqué  à  la.  liquidation  de  la  fortano  qu*a  laissée  daaa 
ce  royaume  la  ci-devaot  famille  royale ,  la  somme  de  près  de  800,000  écus  de 
l^anqne ,  qni^  d'après  la  lettre  de  S.  M. ,  forment  maintenant  la  recette  du  fonds 
inUiiaire ,  avec  les  accroissemens  que  pourrait  encore  recevoir  ultérieurement 
ce  fonds,  et  en  outre  les  36,696  écus  47  ^ch.  6  r.  en  même  monnaie,  qui  se 
tKHiTem  comme  fortune  privée  du  ci^devant  priu^  royal  Gustave  dans  la 
chambre  royale  des  fiuauces.  S.  M.  peut  disposer  au  besoin,  pour  cette  liqui- 
dation, des  53a,537  écus  5  sch.  6  r.  qn*elle  a  déposés  à  la  banque,  en  place 
des  piaatriss  qu'elle  eu  a  tirées  pour  la  direction  du  cours.  Par  contre ,  la  somme 
de  66,666  écus  3a  scb.  que  TEtat  a  payée  jusqu'à  présent  pour  l'entretien  de 
fa  cî-devant  lamlUe  royale ,  doit  être  versée  annuellement  dans  la  banque ,  jus- 
qn'A  ee  que  par-U  les  fondés  4e  pouvoirs  de  la  banque  recouvrent  tout  le  mon« 
tant  nécessaire  pour  racheter  la  quantité  d'argent  pour  laquelle  ladite  somme 
de  73^,557  écns  5  scb.  6  r.  a  été  déposée.  La  Diète  ajoute  la  condition  et  la 
Mcsve  erpresse,  que  1»  liquidation,  dans  toute  son  étendue,  anaait^t  qu'elle 
aura  été  terminée ,  soit  soumise  à  l'examen  des  États  du  royaume  et  de  leurs 
réviseurs ,  d*une  manière  qui  s*accorde  avec  la  loi  fondamentale.  >• 

Il  nous  a  été  impossible  de  suivre,  dans  leur  ordre  chronologique» 
les  travaux  de  cette  Diète  ;  nous  n'en  rappdons  ici  que  les  plus 
ijnportans. 

A  chaqfieDièfe,  une  oommâssion  spéciale- doit  examiner Jes  actes 
du  ministère  pendant  les  cinq  dernières  années ,  et  proposer  aux 
États  une  adresse  pour  supplier  le  roi  d'éloigner  les  membres  de 
son  conseil  qui  auraient  perdu  \t(  confiance  nationale.  La  délibéra- 
tion fut  y  à  ce  quHl  paraît,  plus  animée  dans  les  séances  de  la  no- 
blesse :  on  y  attaqua  sans  ménagemens  les  conseillers  d'État  du  roi 
<3iarle8-Jean;  mais  enfin,  làcomme  dans  les  autres  ordres,  les  griefs 
allégués  contre  le  conseil '«l'État  furent  écartés,  et  la  décharge  de 
toute  accusation  fut  prononcée  par  la  Diète. 

'  Entre  tontes  les  propositions  faites  par  le  gouvernement  à.  la 
Diète,  et  adoptées,  il  faut  citer  celle  par  laquelle,  lorsque  le  Roi 
sera  à  la  tète  de  ses  armées  ou  séjournera  en  Norvrège,  ou  même 
iFÎsitera  les  provinces  éloignées  de  la  Suède,  le  prince  royal  pourra, 
si  le  roi  le  juge  à  propos,  présider  le  conseil  de  régence,  et. y 
avoir  deux  voix,  sans  qu'on  puisse  invoquer  contre  S.  A*  R.  les  lois 
9Vr  l|t  responsabilité  ministérielle.  C'était,  en  quelque  sorte,  faire^ 


■^ 
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entrer  le  Piioce  en  partage  de  raotorité  royale.  Uae  autre  pro- 
position âa  Roiy  il'âdbiolirle  loS*  pamgraphe^e  iacoastittttion,n'ent 
pas  le  même  succès.  D'après  ce  paragraphe ,  un  jury,  appelé jmy 
{^opinion,  et  composé  de  quaraote-huit  membres,  savoir  ,  douze 
de  chaque  ordre,  doit,  à  chaque  Diète ^  décider  au  scrutin  secret 
si,  parmi  les  douze  juges  formauC  le  tri)>u&al  supréne,  il  eacd 
qui ,  sans  pouvoir  être  spécialement  accusés  d'aucune  faute  ^  délit 
ou  forfÎEiitnre,  ^et  poursuivis  dans  les  formes  prescrites  peur  ces 
cas  par  le  paragraphe' précédent,  n'en  auraient  pas  moins  perdu  la 
confiance  dont  cette  haute  magistrature  doit  être  investie.  Si  Taf* 
iirmâtive  est  prononcée  à  la  majorité  simple ,  chaque  juré  dresse 
une  liste  des  juges  à  destituer  seloB  lui,  et  ks  trois  juges  coalio  lea^ 
quels  ceti  listes  réunissent  le  plus  grand  upmbrede  voix,  sont  soumis 
à  un  nouveau  scrutin  également  secret.  Si  celui-ci  donne  les  de«x 
tiers  des  voix  ou  plus  poitr  la  destitution,  le  Roi  doit  la  prononcer; 
mais  les  juges  destitués  conservent,  leur  vie  durant,  la  moitié  de 
leurs  appoîntemens. 

V 

il  Toutes  les  dispositions  de  ce  paragraphe ,  disait  le  message ,  sont  éTidem- 
ment  contraires  aox  principes  fondamentaaz  d'une  bonne  oiganisatioii  Jtiifi- 
cûlf*;  e«r  le  TéfitHUe  fondenent  d«  eelle-oi  coiràte  tssenti^ttaBMafeev  ç»  mm 
tous  les  juges  sans  exception  soient  absolument  indëpendans ,  et  qu*irréTOca> 
bles,  bors  le  cas  de  forfaiture,  ils  n'aient  aucune  disgWkce  à  crafaidM,  etc.,  ete.» 

Mais,  malgré  ces  raj^ons  péreœptoires^  Tavis  du  comité  de  oons- 

•  ■ 

titution  n'en  fut  pas  moins  conuaire  à  la  proposition  du  gouverna 
ment,  qui  a  été  ajournée. 

De  son  cété,  la  Diète,  où  il  hit  fait  noitihre  de  pgopoaiiianû  ta^ 
dantes  à  changer  plusieurs  dîsposîtioiis  de  la  k»  fondam«iitale«  avait 
décrété  que  les  audiences  de  tous  les  tribunaux  senôeat  rendnei 
publiques,  excepté  dans  les  eauses  qui  toudient  la  dieenoe  elles 
mohirs,  ou  pour  de»  interrogatiMcea  d'instruction  préttolînaire}  elk 
avait  même  accompagné  l'adresse  d'envoi  du  décret  (  a^ne^), 
d'un  règlement  pour  le  naintieii  de  l'ordce  dan»  ks  aAllea  dis 
tribunaux,  lorsque  le  public  y  serûfc  admis.  --«Maïs  le  Rot  ayant 
demandé,  siu:  ces  propositions,  l'opinioA  de  la  eouf  aupeâftM  de 
justice  et  du  conseil  d'État,  il  fut  jugé  que  la  proposition  ae  pou- 


yaàXf  dans  Tétat  de  la  législation^  être  adoptée  laiw  porter  at- 
teîiite  aiu(  notifa  de  Tonlre  et  du  mode  actuel  de  pi^wédtite; 
attendu  qnei  dans  les  tribunaux  supérieun,  où  la  prooédure  ie 
fait  par  écrit,  la  publicité  ne  répondrait  point  au  but  qu'on  se 
propose;  et  ^e  dans  les  chambres  de  police,  qui  ont  un  ni(q)ort 
étroit  avec  rezerdce  de  l'autorité  paternelle,  la  publicité  aurait 
peu  d'accord  avec  le  but  de  ces  institutions.  Ainsi,  tout  eti  par- 
tageant avec  la  Diète  la  cotivictiou  que  la  publicité  en  question 
augmenterait  le  respect  pour  les  lois  et  la  confiance  envers  l'au- 
torité judiciaire,  le  Roi,  jugeant  qu'il  faudrait  d'abord  s'ooci;4M!r 
de  la  révision  de  la  procédure,  rejeta  la  proposition,  et  décida 
que,  pour  la  manière  de  traiter  les  aSùfes  devant  les  tribunaux, 
tout  resterait  sur  le  même  pied  jusqu'à  ce  .que  le  nouveau  Gode 
iàt  adopté. 

D'autres  innovations  réunirent  le  suffrage  de  |&  Diète  et  du  gou* 
vemement.  Ainsi,  il  a  été  décrété,  sur  la  proposition  des  États, 
que  deux  professeurs  de  l'université  dIJpsal,  deux  de  oeUe  de 
Lund,  et  deux  membres  non  nobles  de  l'académie  des  sciences, 
siégeraient  doréKUvant  dans  l'ordre  du  clergé  :  innovation  d'autant 
plus  remarquable  qu'eUe  semble  préparer  à  d'antre»  présentées 
dans  les  conférences  particu]iè^es  des  comités,  telles  qœ  l'intro- 
duction dans  l'ordre  de  la  bourgeoisie  d'une  classe  de  cuUivatcnrB 
qui  ne  sont  ni  nobles  ni  paysans ,  de  propiétaires  d'usines ,  fabri- 
ques ou  manufactures,  etc.  ;  classe  aujourd'hui  riche,  nombreuse, 
éclairée,  et  qui  pourtant  n'est  pas  encore  représentée  à  la  Diète. 
Il  j  a  même  élé  question  d'établir  que  l'ordre  de  la  noblesse,  au 
lieu  d'envoyer  tous  se»  che£>  de  âimille  à  la  Diète,  y  élinik  des 
députés,  ain  de  rétablir  l'équil^e  du  nombie  entre  les  nienibree 
des  quatre  ordres;  -**  et  enfia  de  les  réunir  dans  des  délibérations 
eommonea,  et  de  ne  tenir  des  assemblées  de  section  ou  d'ordre  que 
pour  des  discussions  prélîmînaires.  ï)éjèt  dans  cette  session,  en 
avait  senti  l'inconvénient,  des  délibérations  séparto  ;  on  avait 
formé,  cke»  le  grand  maréchal  de  la  Diète,  des  réunîûiis  de  dé- 
putés des  quatre  ordres,  où  l'eit  diseutait  en  commun  les  objets 
cpit  devaient  être  portés  k  la  dédfdoin  des  ordres.^  MHûs,  malgré 
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les  avantages  de  ces  changemens  ardemment  préconisés  par  des 
publicistes  distingués,  on  peut  douter  que  les  Suédois  se  décident 
légèrement  à  des  altérations  si  graves,  qu'elles  dénatureraient  leur 
loi  fondamentale. 

Enfin,  le  ii  décembre,  après  une  session  féconde  en  résultats  et 
surtout  en  projets,  session  prolongée  sept  mois  au  delà  du  terme 
ordinaire,  le  Roi  jugea  qu'il  était  temps  d'en  faire  la  clôture,  et 
il  la  fit  en  personne,  avec  la  plus  grande  solennité. 

Le  discours  qu'il  prononça  à  cette  occasion  donne  une  idée  des 
travaux  de  la  session  et  de  ceux  qui  restent  à  faire  par  la  prochaine. 
Le  Roi  n'y  parait  pas  sans  inquiétude  sur  Tesprit  d'innovation  qui 
s'y  est  manifesté.  Mais  il  remercie  les  États  des  preuves  d'afièc- 
tion  et  de  dévouement  qu'ils  lui  avaient  données,  ainsi  qu'aux 
membres  de  sa  famille.  S.  M.  finit  par  recommander  aux  députés  de 
porter  la  paix  et  l'union  dans  leurs  foyers  ;  —  et,  s'il  faut  en  croire 
des  bruits  généralement  répandus ,  la  recommandation  n'était  pas 
sans  motifs. 

Cependant  la  situation  générale  du  pays  était  améliorée;  la  ba- 
lance du  commerce  était  en  sa  faveur  ;  les  produits  de  ses  mines 
avaient  retrouvé  un  grand  écoulement.  L'agriculture  y  souffrait 
de  la  détresse  sentie  dans  toute  l'Europe  ;  mais  la  simplicité  des 
mœurs  du  paysan  en  allégeait  pour  lui  les  conséquences. 

.  RUSSIE. 

Au  retour  de  l'empereur  Alexandre,  de  Vérone  d'où  il  raviot 
par  Varsovie  à  Pétersbourg  (un  de  Janvier)^  la  politique  du  ca- 
binet et  de  l'administration  russes  prit  une  attitude  plus  décidée. 
On  le  voit  à  l'extérieur  par  ses  communications  diplomatiques, 
par  le  rapport  du  minbtre  /usse  à  Stuttgard ,  par  l'envoi  du 
colonel  Boutfeurlin  en  Espagne;  et  à  l'intérieur  par  la  sévérité  de 
la  police.  Il  fut  enjoint  de  nouveau,  de  la  manière  la  plus  stricte, 
aux  autorités  chargées  de  la  censure,  aux  gouvememeDS  de  pro- 
vinces, de  ne  permeUre  l'impression  ou.  l'introduction  d'aucun 
ouvrage  empreint dimmoralité,  de  licence,  ou  d'idées  libérales  danf 
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le  séôs  révolutioimaire  attaché  à  cette  expression.  Vers  le  temps 
où  l'année  française  passait  la  Bidassoa,  le  lo  avril,  il  paiiit  à  la 
Bourse  un  avis  officiel  du  gouvernement,  qui  invitait  les  négocians 
à  cesser  ou  suspendre  toutes  relations  commerciales  avec  FËspâgne 
et  le  Portugal,  et  particulièrwnent  à  n'y  envoyer  aucun  bâtiment. 
Il  était  même  question,  selon  les  bruits  répandus  alors,  de  ras- 
sembler sur  roder  un  corps  de  troupes  russes  pour  coopérer  au 
besoin  avec  l'armée  française;  et  Ton  ajoutait  que  les  représenta- 
tions du  ministre  d'Angleterre  (  sir  Charles  Bagot  )  >  à  la  cour  de 
Pétcrsbourg,  avaient  fait  suspendre  la  résolution  du  cabinet.  A  cet 
égard ,  nous  ne  pouvons  que  rapporter  des  bruits  du  temps  qui 
font  aussi  partie  de  l'histoire  ;  ce  qu'on  peut  assurer,  c'est  que  les 
affaire^  d'Espagne  n'occupèrent  pas  moins  le  cabinet  russe-  que 
eelles  qu'il  avait  lui-même  avec  la  Porte. 

Vers  la  même  -époque,  on  reçut  à  Pétersbourg  une  dépêche  du  . 
réis-effendi,  adressée  (  en  date  du  !k6/évner)  au  ministre  d'État, 
comte  de  Nesselrode,  et  transmise  à  ce  dernier  par  l'ambassadeur 
britannique  à  Constantinople  (lord  Strangibrd).  Cette  note,  dans  la 
rédaction  de  laquelle  il  parait  que  le  médiateur  britannique  avait 
obtenu  quelques  changemens,  était  pourtant  encore  rédigée  dans  le 
style  ordinaire  du  divan.  Le  réis-effendi  notifiait  officiellement  au 
ministre  russe  la  nomination  des  hospodars  de  Valachie  et  de  Mol- 
davie, et  l'évacuation  prochaine  de  ces  provinces.  Il  protestait  de 
la  sincérité  des  vues  pacifiques  de  la  sublime  Porte,  prouvée  selon 
lui  par  la  nomination  des  hospodars  de  Valachie  et  de  Molda- 
vie; et  de  son  côté  il  réclamait  l'exécution  complète  des  traités 
précédens,  la  restitution  des  forteresses  d'Asie  retenues  contre 
les  termes  du  traité  de  Bucharest,  et  enfin  il  demandait  le  renvoi 
d'un  ministre  russe  à  Constantinople,  comme  une  garantie  des 
dispositions  amicales  de  l'empereur  de  Russie  pour  la  sublime 
Porte- 
Cette  bote  donna  lieu  à  des  discussions  dans  le  cabinet  russe,, 
où  les  avis,  dit--on,  ne  furent  pas  unanimes.  S.  M*  I-  ordonna  à 
son  ministre  des  affaires  étrangères  de  répondre  au  réis-effinidi 
de  la  sublime  Porte,  qu'elle  avait  reçu  avec  satisfiiction  la  notifi- 
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cation  que  le  divan  lui  faisait^  et  qu'elle  espérait  que  les  antres 
poinu  encore  à  régler  le  seraient  incessamment  d'une  inamère  con« 
forme  aux  intérêts  de  son  empire  et  aux  droits  que  hii  garantissaient 
les  traités  (  que  ce  n'était  qu'alors  qu'il  serait  fteesible  à  la  Russie 
de  renouer  ses  anciennes  relations  avec  le  gouTemënent  tttro ,  et 
que  1er  rétablissement  d'une  légation  russe  pourrait  âToir  lieu... 
Ainsi  $4  M«  n'avait  pas  voulu  consigner  dans  celle  lettre  «  de  pure 
courtoisie  y  d'autres  observations  sur  le»  mesures  adoptées  en  der- 
nier lieu;  mais  lord  8trangfbrd  fut  encore  chargé  de  fidre  cotunutre 
au  divan  la  pensée  de  fËmpereul;  à  ce  sujets 

La  note  écrite  en  Con^quence  par  le  secrétaire  d'État,  comte  dt 
Nesselrode  à  lord  Straagford  (19  mai  ),  tout  en  considérant  la  no- 
tification de  la  nomination  des  hospodars,  et  de  l'évacuation  pto- 
chaine  des  principautés  comme  une  mesure  paeiliqae»  «dnerve 
pourtant  ifiie  la  nomination  de»  princes  indigènes  è  ces  dignités 
était  Une  intiôvaiion  qiii  exigeait  pour  être  légale  Is  coUsenCteinent 
et  la  contrmation  de  S.  M.  I.  Quant  aux  proriicBdca  dTévacuation 
prochaine  des  principautés  «le  cabinet  rutee  j  voyait  peu  d'as- 
surance par  kl  conduite  qi/y  tebaient  encore  les  commandans  tu#(^» 
11  y  ajoutail  des  pkuotes  suv  l'éasission  d'un  nduveais  fieman  q<iî 
soumettait  le  eonun«^ce  européen  dans  les  ports  du  Levant  à  des 
vexations  et  dee  avanies  ^  à  des  difficultés  jusqu'alors  inconnuSa. 
Etafin  le  comte  de  Nesselrode,  abordant  les  é^aires  de  ia  Grèee^ 
y  réclamait  le  drott^de  pretéction  que  S.  M.  I.  avait  en  faveur  de  kl 
religion  gfeoque,  et  il  demandait  à  ce  sujet  une  réponse  à  ses  pre- 
mières représentations,  coatoie  cOndiliOn  préliminaire  iudisped- 
saUe  à  toute  récoilciliation  coasplétei.. 

Pendant  cple  le  eabinef  russe  faisait  cette  répcinse  U  la  dépêché 
•tlonUne,  il  était  déjA  survenu  au  médiateur  britannique  de  nod^ 
veatet  embarras»  Les  Turcs,  en  vertu  dki  atouvéau  firmon  pour  la 
navigation  du  Bosphore ,  avaient  arrêté  dans  le  port  de  Conefaa^ 
tinople  et  ^équestt-é  qéatre  lia  vires  portant  pavillon  russe,  oomme 
apparKteoi^t  à  des  Grecs  insurgés.  Lord  Strangfbrd'fit  à  ce  su^ 
tes  représentations  les  plus  Vives;  il  ne  éraignît  pas  de  dire  àurtie- 
eflendi  ifue  cette  iDesure  était  hfyrs  de  raison,  feuése  en  i^îndpeSi 
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et  fausse  dans  kâ  formes;  qu'elle  devuk  provoquer  le  juste  res- 
sentîmeat  de  la  puissance  dont  elle  blesfiait  ladifaité,  rindépendtnce 
et  les  intérêts;  et  que,  si  le  div^n  dénrait  le  maintien  de  la  paix , 
il  u  avait  paa  un  iostapt  à  perdre  pour  renoncer  à  un  système  qni 
l'exposait  au  danger  le  plus  évident.. 

Après  bien  des  sollicitations  menaçantes ,  )e  gouvernement  turc 
consentit  à  relâcher  les  quatre  bÂtimene  russes,  nais  non  k  changer 
son  système  maritime,  et  à  donner  satisfaction  sur  révaouation 
dcB  principautés  et  sur  l'afTatre  des  Greos.  On  le  voit  par  une  nou» 
velle  note  de  lord  Straagford,  à  la  date  du.  ii  août.  (Vojea  rjp^ 
pendise.  ) 

On  ne  peut  expliquer  dans  les  règles  ordin^res  de  la  diplo- 
matie ,  et  surtout  dans  l'esprit  de  ranoienne  politique  russe ,  la 
patience  et  la  longanimité  généreuse  d'un  prinoe  qui  aTait  alor^ 
huit  cent  nulle  soldats,  trois  grandes  armées  impatientes  de  hâte 
cette  guerre,  et  dont  Tentretien  n  était  pas  moips  onéreux  à  l'empire 
que  leur  mise  en  canypagne.  Mais  les  aflbires  de  TOccident  parais- 
saient plus  importantes  à  TEmpereiir  que  celles  de  l'Orient;  et  il 
nVst  pas  douteux  que  la  crainte  dldlumer  une  guerre  générale 
qui  edt  comproasis  tous  les  intérêts  et  toutes  les  puissances ,  n'ait 
été  U  raison  principale  des  déterminations  du  cabinet  russe. 

Quant  à  l'opinion  qui  a  pu  s'y  mani0Bster  sur  la  question  de  la 
guerre,  nous  ne  hasarderons  pas  de  eonjectures  sur  ui^e  afiaire 
dont  le  seoret  ne  peut  être  connu  que  de  peu  de  persomMS  ;  mais 
on  est  Crappé  malgré  soi  de  la  coïncidence  des  événemens  et  des 
difficultés  politiques  du  temps,  avec  les  ehaagemens  qui  se  firent 
alors  dans  le  cabinet  et  dans  le  service  de  l^Bmpereur. 

AxL  oûoimefioemeat  du  mois  de  mai ,  M.  le  prince  de  WolHonskoï , 
major  général  de  l'armée,  chargé  de  la  surintendance  des  déparle- 
mens  militaince  ,  qui  avait  suiri  FBmpereur  dans  tous  ses  voyages, 
et  récemment  au  oongrès  de  Vérone  ;  qui  remplissait  auprè»  de 
hii  lesfbnctiana  dont  le  prinoe  Berthier  avait  jadis  été  chargé  prèa 
de  Napoléon ,  reçut  tout  à  coup  êie%  passeports  pour  un  temps  in- 
défini ^  ou ,  suivait  le  protocole  de  la  eotur ,  il  obtiiil  d'aller  prendre 
les  eaux  dans  l'étranger  pour  le  rétablissement  de  sa  santé ,  et  prit 


3i8  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i8a3.) 

sur-le-champ  la  route  de  rAlIemagne,  D'autres  officiers  supérieurs 
qui  jouissaient  également  de  la  fareur  du  prince  qu'ils  avaient  ac- 
compagné à  Vérone,  l'aide-de-camp  général  prince  de  MentzikofF 
et  le  général  Sakvesky  y  reçurent  aussi  des  passeports  pour  aller 
aux  bains  qui  sont  au  pied  du  Caucase. 

Dans  le  même  temps,  M.  le  comte  de  GouriefT  obtint  sa  démis- 
sion du  poste  de  ministre  des  finances,  où  il  fut  remplacé  par  le 
lieutenant  général  de  Cancrin  ;  mais  il  conserva  le  portefeuille  du 
ministère  des  apanages  et  la  direction  du  cabinet...  On  parlait  encore 
de  la  démission  de  M.  le  comte  de  Nesselrode ,  comme  gendre  de 
M.  de  GouriefT,  et  de  celle  du  comte  de  Kotschubey,  ministre  de 
l'intérieur ,  et  du  prince  LabanofF  Rostowski  ;  elles  n'eurent  point 
lieu  alors.  Le  portefeuille  de  la  guerre  qui  vint  bientôt  à  vaquer 
par  la  mort  du  baron  Sakolmelsky  (  g  juin  )  fut  remis  provisoire- 
ment au  lieutenant  général  de  Tatischeff;  et  les  fonctions  du  prince 
Wolkonskoî  furent  partagées  entre  l'aide- de^camp  général  baron 
de  Diebitsch  pour  la  partie  militaire,  et  le  prince  Alexandre  Go- 
litzin ,  ministre  de  l'instruction  et  des  affaires  ecclésiastiques  pour  le 
département  de  la  maison  impériale. 

Entre  les  autres  nouvelles  de  la  cour,  il  faut  citer  la  nomination 
du  lieutenant-général  Hovaysky  à  la  dignité  d'hettman  des  cosaques 
du  Don;  celle  du  lieutenant-général ,  comte  Woronsow,  amx  fonc- 
tions de  gouverneur  général  des  provinces  de  la  nouvelle  Russie, 
et  commissaire  plénipotentiaire  en  Bessarabie ,  et  la  missicm  alors 
donnée  au  colonel  de  Bouttourlin,  aide^de-camp  de  l'Empereur, 
pour  se  rendre  en  Espagne  auprès  de  S.  A.  R.  le  duc  d'Angouléme. 

Une  circonstance  parut  appuyer  le  bruit  des  disgrâces  attribuées 
à  des  opinions  opposées  au  maintien  de  la  paix  avec  la  Turquie. 
Les  2^  bataillons  de  la  seconde  armée  furent  réduits  de  mille  à 
quatre  cents  hommes,  comme  on  l'avait  déjà  fait  pour  la  première 
armée;  les  compagnies  de  chaque  régiment  de  cavalerie  furent  di- 
minuées de  huit  hommes.  On  ôta  quatre  pièces  de  canon  à  chaque 
compagnie  d'artillerie  :  on  donna  l'ordre  de  délivrer  tous  les  ans, 
dans  chaque  compagnie  d'infanterie ,  quarante  congés  de  cinq  mois 
(du  i"  mai  jusqu'au  i«'  octobre);  mais  ces  réductions  ordonnées 
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antérieurement  aux  changemens  dont  on  vient  de  parler^  ne  8'é« 
tendaient  pas  aux  corps*  de  la  garde ,  aux  corps  de  Lithuanie  et  du 
Caucase  y  ni  aux  colonies  militaires;,  et  il  devait  en  résulter  une 
économie  annuelle  de  i8  millions  de  roubles  dans  le  budget  de  l'em- 
pire; raison  bien  suffisante  pour  les  expliquer... 

Des  dépêches  furent  adressées  à  la  cour  d'Autriche  et  à  plu- 
sieurs autres  cabinets,  pour  les  assurer  que  les  changemens  sur- 
venus dans  le  ministère  n'en  apporteraient  aucun  dans  le  système 
suivi,  ni  dans  les  liaisons  existantes,  ce  que  lesévcnemcns  ont  jus- 
tifié, et  d'où  l'on  pourrait  inférer  que  ce  n'avait  été  qu'un  dépla- 
cement de  personnes. 

Quant  à  l'administration  générale  de  l'empire ,  il  s'y  faisait  des 
améliorations  successives  qu'on  ne  peut  omettre  ici.  Au  commen- 
cement de  l'armée,  l'Empereur  avait  rendu  à  Varsovie  un  ukase 
qui  défendait  jusqu'à  une  disposition  ultérieure  du  sénat  dirigeant, 
de  vendre,  dans  aucune  partie  dé  l'empire  russe,  les  paysans  serfs, 
sans  la  terre  à  laquelle  ils  étaient  attachés...  Mais  en  général  les 
mesures  déjà  prises  pour  l'affranchissement  complet  n'avaient  pas 
le  succès  attendu.  Dans  plusieurs  provinces  où  les  paysans  de  la 
couronne  avaient  reçu  la  liberté,  ils  regrettaient  la  servitude  qui 
leur  donnait  uue  subsistance  plus  assurée  et  une  vie  moins  labo- 
riense  sur  la  propriété  de  leurs  maîtres.  Dans  le  gouvernement  de 
Witepsk,  ils  avaient  même  osé  refuser  de  payer  leurs  impositions , 
insulter  les  agens  envoyés  pour  leur  faire  des  remontrances,  et 
adresser  à  l'impératrice  douairière  des  plaintes  sur  \e  funeste  bien- 
fait qu'ils  en  avaient  reçu...  On  fut  obligé  d'y  envoyer  des  troupes , 
dont  l'arrivée  fit  cesser  les  désordres ,  mais  non  le  mécontentement. 

Les  provinces  russes  souffraient  peut-être  plus  que  tout  autre 
État  de  l'Europe  de  la  dépréciation  des  grains.  L'espèce  de  Diète 
qui  se  tient  tous  les  trois  ans  en  Courlande  a  établi  cette  année  un 
système  et  une  banque  de  crédit  pour  les  propriétaires  fonciers.  Le 
plan  de  cette  banque  a  été  soumis  à  la  sanction  de  l'Emperetir,  et  dans 
plusieurs  provinces  on  a  pris  des  mesures  analogues  pour  venir  au 
secours  des  seigneuries. 

C'est  dans  ces  mêmes  vues  que  l'Empereur  a  ordonné  à  la  banque 
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Quoiqu'on  ne  doive  pas  adopter  toutes  les  conséquences  que 
fauteur  déduit  de  cet  immense  établissement,  dont  plusieurs  cau- 
ses peu?eut  retarder  les  progrès ,  Tintérét  que  la  puissance  ru$$e 
y  met  est  un  avertissement  pour  les  autres. 

Outre  cette  inspection,  l'empereur. Alexandre  fit  encore,  cette 
année, celle  des  divers  corps  de  la  première  et  de  la  seconde  armée; 
celle-ci,  commandée  par  le  lieuteçant  général  comte  de  Witl- 
genstein ,  était  cantonnée  en  grande  partie  dans  les  gouvememens 
de  la  Podolie  et  de  la  Bessarabie ,  prête  à  franchir  le  Boug  et  le 
Dniester,  au  premier  signal.  L'empereur  fut  particulièrement  sa- 
tisfait de  la  tenue,  de  Tesprit  et  des  manœuvres  des  difTérens 
corps,  et  il  en  témoigna  sa  satisfaction  à  leurs  chefs.  C'est  eh  ter- 
minant cette  revue  qu'il  partit  de  Kaminieck  (  5  octobre  )  pour 
se  trouver  au  rendez- vous  de  Czernowitz,  convenu  entre  les  deux 
Empereurs,  dont  l'entrevue  eut  lieu,  comme  nous  l'avons  dit,  du 
6  au  II  octobre.  (  Voyez  ci-dessus,  p.  273.)  C'est  là  que,  d'après 
les  dernières  satisfactions  données  par  la  sublime  Porte  au  sujet 
des  différends  relatifs  à  la  navigation  dans  la  mer  Noire,  il  paraît 
avoir  été  résolu  que  la  Russie  enverrait  provisoirement  à  Cons- 
tantinople  un  chargé  d'affaires  pour  terminer  les  dernières  difficul* 
tés  avant  de  reprendre  la  suite  des  anciennes  négociations. 

L'entrevue  des  deux  Empereurs  avait  été  plus  courte  qu'on  ne 
s'y  était  attendu,  mais  jamais  leur  union  n'avait  été  plus  évi- 
dente;  et  leurs  ministres  achevèrent  leur  ouvrage.  De  Czemo- 
ivitï  l'empereur  Alexandre  se  rendit  au  camp  de  Brzesk-Liteusky, 
dont  les  troupes,  sous  les  ordres  du  grand  duc  Constantin,  et  en 
grande  partie  polonaises,  s'élevaient  de  90  à  100,000  hommes;  et 
après  les  revues,  qui  furent  brillantes,  S.  M.  alla  passer  quelques 
semaines  à  Yafsovie.  Là  se  rendit  alors  le  prince  royal  de  Prusse, 
dont  le  voyage,  attribué  par  des  politiques  à  l'état  actuel  des  aflaires 
d'Allemagne,  n'était  peut- être  qu'une  visite  de  courtoisie. 

L^étàt  de  la  Pologne  parut  alors  assez  tranquille  à  S.  M.  pour 
qu'elle   crut  pouvoir  autoriser   le  prince   lieutenant    général  du 
*  royaume  à  convoquer  les  assemblées  communes,  et  même  ies  dié- 
^nes,  en  lui  laissant  le  choix  du  lieu  et  de  l'époque  des  réunions. 
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S.  M.  1.9  arrivée  à  Tzarskoe-Selo  le  i5  novembre,  voulant  don- 
ner une  preuve  éclatante  delà  satisfaction  qu'elle  éprouvait  de  Tissue 
des  événemens  d'Espagne  et  de  Portugal,  conféra  l'ordre  de  Saint- 
André  à  S.  M.  le  roi  de  Portugal  et  à  l'infant  don  Miguel;  l'ordre 
de  St-Georges  de  la  1'®  classe  à  S.  A.  R.  le  duc  d'Angôuléme  ;  et 
nomma  chevaliers  de  l'ordre  de  St-André  M.  le  vicomte  de  C!hâ- 
teaubriand ,  ministre  des  affaires  étrangères  de  France ,  et  M.  le 
duc  Mathieu  de  Montmorency,  son  prédécesseur.  A  la  même 
occasion,  M.  le  lieutenant  général  Pozzo  di  Borgo  fut  nommé  che- 
valier de  St-Wladimir  de  la  1''  classe  ;  M.  le  comte  de  Bulgari , 
chargé  d'affaires  de  S.  M.  I.  à  Madrid,  reçut  l'ordre  de  Ste-Anne 
de  ^*  classe ,  en  diamans;  et  M.  le  comte  de  la  Ferronais ,  ambas* 
sadeur  de  France  à  Pétersbourg,  les  insignes  de  l'ordre  de  St- 
Alexandre  de  Newsky,  enrichies  de  diamans. 

Le  18  décembre ,  au  retour  de  la  cour  impériale  h  Pétersbourg , 
on  célébra  les  fiançailles  du  grand  duc  Michel  avec  la  princesse 
Charlotte  de  Wurtemberg,  suivant  le  rit  grec,  et  elle  y  reçut  le  nom 
dlBélènePaulowna,  avec  le  titre  d'Altesse  Impériale. 

Le  jour  anniversaire  de  sa  naissance  (  a3  décembre  ) ,  l'empereui' 
fit  encore  une  promotion  dans  ses  ordres ,  plus  nombreuse  que  la 
précédente,  mais  bornée  aux  personnages  marquans  de  la  cour  et 
de  son  année.  On  y  distingua  avec  quelque  surprise  celle  de  M.  le 
major  général  prince  Wolkouskoî,  nommé  chevalier  de  l'ordre  de 
St-André ,  comme  un  retour  à  la  faveur  du  prince,  ou  comme  un 
démenti  aux  bruits  de  sa  disgrâce. 

En  résumé ,  l'histoire  de  la  Russie ,  réduite  aux  événemens  na- 
tionaux qui  lui  sont  propres ,  ne  semble  offrir^  pour  cette  année , 
que  peu  de  pages;  mais  elle  n'est  pas  bornée  à  ce  chapitre;  elle  s'é- 
tend comme  l'influence  de  cette  puissance  colossale  :  on  l'aperçoit  ^ 
on  la  retrouve  partout. 
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CHAPITRE  IV. 

Italie.  —  Soisut.  —  État  da  ptys-  —  NolUïcatioiis  diplomatiqaey  faites  an 
glooTeniemefit.  —  Session  de  la  diète  Bel^étlqne.  —  Discassions  et  résolu* 
tions  diverse*.  —  Cidtare  de  la  Diète.  ^^  Nooveiles  notes  refaitiTes  an  s^foor 
des  éirtngers  et  i  la  liberté  de  la  presse.  ^ —  Mesqres  prises  dans  diveiB 
cantons.  —  Piémont.  —  Mesnres  d*sdministration.  ---  Collège  des  pro- 
vinces conûé  aux  jésuites.  • —  ËVacoation  d'Alexandrie  par  les  Antrîcliîeos. 
^  Dffitcoltés  kvec  la 'Porte  ottomane.  —  Traité  conolo.  —  RoTA.n«K  Lcst- 
MàJkoé  yéahriKK.  ->*^'CdiispieBLion  découverte  et  jugement  des  conapiratenim. 
•r*^  États  na  Roux.  -^  Accident  arrivé  au  saint  Père.  —  MoM  de  Pie  TIf . 
.^ —  Assemblée  du  conclave.  —  Élection  de  Léon  Xtl.  —  Nouveau  goover- 
nement  pontifical.  —  Deux  Siciles.  —  Situation  politique  du  royaume.  — 
Conspirations.  —  Départ  de*' laf  f'^  colonne  autricbîennel  -^  Ketonr  dn  B.<^ 
«*^  Ghasgeitens  dans  W  muiistèrt.  -^  NonvcUes  aiaodAtions  sedtètes. 

i;he^  dernières' révolutions  d'm)îe  f^valent  cxtréincment  embar* 
rassé  les  relations  du  corps,  belvétique  avec  les.puiifsançes  étran- 
fèros-i  et  sjurtout .avec les  ÉiaU  itatiens.  La  Suisse,  cette bsr^-^ns- 
pitati|ère9  si  lQi|g«ti^mps  Va.'iiifi,  dçs  prMscritft  4ç >^ia  les.pajs^et 
fui  o'avfiit  >pas  perdu  çq  priyilé^  ^^vasub  TiiQdigDjB  .yiQlaj^«p.  ^9^9^ 
mrritoîrs  et. d^  son  indépendance,  par  le  dic^^teire  ;frtfii^is^  4^taii 
CDconésineiiaéée  de^Ven  yeiri dépol^iller*  U^  grand? nombre-  de 
crits  piémontais ,  lombards  et  napolitains  «  y  avaie^  cb^rché!  WP 
fuge;etde  là,  dit-on  ^  ils  ne  cessaient  pas  d'entretenir  de^  relations  et 
dea  întetti^elices;  coupables  avec  1etH*9  partisans  re$cés  dans  les  pays 
délîwés  do^aiyéTolutidn*  II»  édaient  chefs  des  associations  secrèlas 
du  carbonars^me^  déguiëé  sous  (divers  noms,,  maia^otjjours  ezis* 
taÉt^iUp*4ttendaîentqa'une  occasion,  que  le  succès  de  la  révoUitkNi 
espagnole,  pour  en  recommencer  une  en  Italie.  H  avait  été. arrêté 
à  Vérone  de  demander  au  corps  helvétique  une  surveillance  plus 
active  sur  les  étrangers,  et  des  lois  plus  sévères  pour  la  répres- 
sion delà  licence  de  la  presse,  dont  les  pamphlets  trouvaient nn 
écoulement  facile  en  Italie,  malgré  toute  la  vigilance  des  anto- 
rites  sardes  et  autrichiennes.  D'ailleurs  l'esprit  de  parti  exagérait. 
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comme  de  coutume ,  la  sévétdté  des  représentations  faites  k  cet 
égard  an  gourernement  helvétique,  qui  finit  par  y  déférer. 

La  Suisse  avait  en  elle^méine  une  autre  cause  d'embarras  :  la 
concordat,  passé  l'année  dernière  entre  plusieurs  cantons ,  en 
représailles  des  mesures  restrictives  delà  France,  et  de  l'att^ 
mentationi  de  son  tarif,  n'avait  pas  réuni  tous  les  suffrages.  Lés 
uns  7  avaient  positivement  refusé  leur  accession;  d'autres  en  avaient 
anspendu  ou  modifié  l'exécution;  et  le  résultat  de  cette  <Kssidence 
avait  été  d'embari^àsser  les  rdation^  commerciales  liôh» seulement 
avec  la  France,  mais  entre  les  caiiton^  éux-mémes. 

Enfin  il  se  manifestait  dans  le  corps  politique  d'aiitrèi  dttseur 
ftions  non  moins  dangerenses;  d'abord  quant  aux  ca|»itulaliofi9  mi- 
litaires que  de  sim{)les  particuliers  (  les  colonels  Auf-der-Mauf  '  e| 
Steiguer  )  s'étaient  ingérés  dé  conclure  avec  le  royaume  de  NtfpleS'i 
tand'is  que  ce  droit  n'appartenait,  diaprés  l'art.  S  dn^fliclë'Sd^ 
rai,  qu'aux  gbuverneniens  cantonnaux,  dont  les  capitulation^'  de- 
vaient être  soumises  à  l'approbation  de  la  Diète.  Mais  ta  tliflF§-> 
rence  des  opinions  religieuses  était  encore,  en  Suisse ,  une  '^ùs^ 
pins  active  des  dissensions  politiques.  Il  y  avait  à  Fribourg ,  depifH 
1609;  une  école  d'enseignement  mutuel  établie  par  le  P.  Ci'rard, 

r 

et  devenue  célèbre  par  ses  succès;  mais  les  jésuites  et  Heurs  par* 
ttsans,  enn«aiis  de  la  uouvelle  méthode,  ayant  acquis  beaùokip 
d'influenoe  sur  l'esprit  des  tnembres  du  gouvernement  cantbnnki 
de  Fribourg,  vinrentià  bout^eia  faiie  supprimer  par  le  conseil 
dlStét,  à  une  majorité  de  7  voix  contre  6,  et  par  le  grand  cofftèU 
•ouveraio^  à  celle  de  79  voix  contre  35  (  décision  du  4  yW/t  )  ;  ^m 
sorte  que  le  P.  Girard  fut  obligé  de  quitter  la  direction  de  l^^- 
blissement  qu'il  avait  fondé.  Il  s'ensuivit  des  agitations ,  i(|uelques^ 
désordres  et  des  arrestations  qui  n'eurent  pas  d'autres  ^ites. 

Dans  toute  la  Suisse  d'ailjeurs  il  se  répandait  les  plus  vives  in-* 
quietiides  an  sujet  de  notes  -diplomatiques  falsifiées;  $i  nftenl- 
çantes  pour  l'indépendance  du  corps  helvétique,  que  le  gouvertiyr 
ment  de  Berne ,  en^  sa  qualité  de  canton  dire<;tenr ,  cehxi  de  "Eû^ë', 
et  plusieurs  autres,  avaient  cru  devoir  faire  des  déclarations  pur 
blîqnes,  portant  en  substance  «(  que  tous  les  bruits  semés  (]opiii« 
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quelque  temps»  et  qui  annonçaient  que  l'indépendance  de  la^Suisse 
serait  menacée,  étaient  dénués  de  fondement;  qu'il  n'y  avait 
rien  qui  put  motiver  des  inquiétudes  de  ce  genre ,  ou  sur  de  pré- 
tendues marches  de  troupes  qui  seraient  sur  le  point  d'avoir  Heu  ; 
mais  qu'au  contraire  on  avait  toutes  les  raisons  possibles  de  comp- 
ter sur  la  continuation  des  dispositions  bienveillantes  des  puissances 
envers  la  Suisse.  » 

Telle  était  la  situation  des  choses  et  iles  partis  au  moment  où 
l'ouverture  de  la  session  annuelle  de  la  diète  helvétique  eut  lieu  à 
Berne ,  le  7  juillet  M.  l'avoyer  de  Wattevilie  y  présenta  pourtant 
un  aperçu  général  assez  satisfaisant  de  l'état  de  la  nation. 

L'objet  le  plus  important  dont  la  Diète  eut  à  s'occuper  était  de 
prendre  des  mesures  législatives  relativement  k  la  presse  et  à  la 
police  des  étrangers,  en  conséquence  des  demandes  faites  par 
les  puissances,  etc.  Le  gouvernement  directeur  lui  communiqua 
les  notes  qu'il  avait  reçues  et  la  circulaire  qu'il  avait  écrite  à  ce 
sujet,  le  la  mai  dernier,  aux  divers  cantons,  pour  aviser  aux 
mesures  provisoires  à  prendi^e.  I^a  Diète  renvoya  le  tout  à  l'exa- 
men d'une  commission  spéciale  composée  de  sept  membres  les  plus 
distingués  des  divers  cantons ,  et  chargée  de  donner  son  avis  sur 
les  communications  du  gouvernement 

Ce  rapport  attendu  avec  le  plus  vif  intérêt  ne  fut  présenté  à  la 
Diète  que  plusieurs  semaines  après  ;  en  voici  le  résumé  : 

«  La  çommisaîon  chargée  d^examioer  oel^  grande  qaetlion  a  Ut>aTé,  dans 
les  cîrconatances  actaelles ,  des  motifs  sofEsans  poor  l'établissement  d*nne  sar- 
▼eillance  uniforme  et  concordante  snr  les  denx  objets  sos-mentîonnés  (  rela- 
tifs à  la  presse  et  à'  la  police  à  exercer  snr  les  étrangers  ) ;  mais  elle  est  restée 
unanime  dans  sa  conviction  que ,  par  cette  surveillance  ,  il  ne  pouvait  et  ne 
devait  être  porté  ancane  atteinte ,  ni  aux  rapports  établis  par  Tacte  fédéral , 
ni  aux  droits  de  souveraineté  des  cantons.  Il -a  donc  été  reconnu  qn*nne  in- 
▼itutiou  pressante  serait  adressée  dans  ce  sens  par  la  Diète  aux  gouvememens 
cai^tonnaux.  Ainsi  la  commission  a  proposé,  an  sujet  de  Tabas  de  la  presse, 
que  les  autorités  supérieures  de  tons  les  cantons  seraient  invitées  à  prendre 
des  mesures  sérieuses  et  suffisantes  pour  que  les  gazettes^  journaux,  ouvrages 
périodiques  et  brochures ,  en  parlant  des  affaires  des  pays  étrangers,  eussent  le 
le  pins  grand  soin  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  blesser  les  égards  dos  aux 
puissances  amies,  on  oecasioner  de  leur  part  des  plaintes  fondées;  et,  qui 
cet  égard,  on  ne  s'attachât  pas  seulement  à  la  punition  des  contrevenans , 
mais  principalement  à  empêcher  dç  semblables  pnblications. 

«  A  regard  de  la  police  sur  les  étrangers  ,  la  commission  a  proposé  dVviier, 
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par  des  inesores  «affisantes,  Ventrée  oa  le  séjoar  en  SuÎMe  des  reftigiés  qoi,  à 
cause  des  crimes  commb ,  on  pour  avoir  tronblé  la  tranquillité  publique ,  ont 
qjuitté  leur  patrie ,  et  se  trouvent  poursnivû  pour  de  pareils  objets ,  ainsi  que 
d^étrangers  admis  à  séjourner  en  Suisse ,  et  qui  en  abuseraient  ou  pour  troubler 
la  tranquillité  et  la  paix  intérienre  ;  de  ne  permettre  Tentrée  des  étrangers  en 
Suisse  que  lorsqu'ils  se  trouvent  munis  de  pièces  émanées  des  autorités  de 
leur  domicile ,  et  par  lesquelles  ils  seront  suffisamment  légitimés;  et,  dans  le 
cas  d*un  séjour  prolongé,  ces  pièces  de  légitimation  doivent  être  reconnues 
par  |les  ministres  de  leur  gouvernement  accrédités  près  de  la  confédération 
Suisse ,  lorsque  leur  gouvernement  y  entretiendra  un  minisire. 

La  Diète  adoptant  à  runanimité  la  proposition  de  la  commis- 
sion ,  un  décret  fut  rédigé  sur  ces  conclusions ,  et  transmis  sans 
délai  à  tous  les  '  gouvernemens  cantonnaux. 

Quelques  objets  d'intérêt  national  ont  encore  eccupé  la  Diète  : 
teb  que  les  travaux  trigonométriques  et  le  budget  militaire,  dont 
les  dépenses  ne  vont  ensemble  qii'à  60,000  fr.  Ily  a  été  fait  un 
rapport  intéressant  par  la  Commission  chargée  d'examiner  l'état  des 
relations  commerciales  de  la  Suisse  et  la  quesiton  d'un  concordat 
Il  en  résiilte  qu'il  a  été  reconnu  impossible  d'établir  un  système 
uniforme  qui  fût  de  la  convenance  de  tous  les  cantons  ,  et  que 
tous  les  efforts  faits  à  cet  égard  ont  été  infructueux.  Les  membres 
de  la  commission  eux-mêmes  n'ont  pu  s'accorder,  et  l'on  s'est  borné 
à  décider  que  les  députés  de  la  Diète  rendraient  compte  à  leurs 
gouvernemens  respectif  de  ce  qui  s'était  passé  ,  et  que  le  tout 
serait  porté  oJ  referendunpy  c'est-à-dire  ajourné. 

Au  milieu  de  ces  controverses,  l'assemblée  helvétique  a  pourtant 
montré  de  l'harmonie ,  du  calme  et  de  la  dignité.  Les  députés  les 
plus  inflens  des  cantons  ont  franchement  appuyé  le  système  re- 
commandé par  le  président  de  la  Diète ,  M.  de  Wattenwyl ,  en 
tout  ce  qui  concerne  la  politique  extérieure  et  l'indépendance  na- 
tionale ;  et  la  Diète  s'est  séparée  (16  août)  dans  la  confiance  que 
les  inquiétudes  répandues  à  cet  égard  n'avaient  aucun  fondement. 

^^  Peu  de  jours  après  (ao  et  ai  aoât)y  les  ministres  et  chargés 
d'affaires,  résidant  à  Berne,  des  cours  d'Autriche,  de  France,  de 
Prusse ,  de  Russie  et  de  Sardaigne ,  remirent  au,  directoire  fé- 
déral des  notes  conformes ,  concernant  les  réfugiés  des  divers  pays 
admis  rt  tolérés  en  Suisse ,  accompagnées,  dit-on,  d'une  listo  nou- 
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Telle  qui  comprenait  plus  de  deux  cents  noms.  Le  directoire  fé- 
déral communiqua  cette  note  aux  gouvememens  cantonnaux ,  qui 
prirent  tous  des  mesures  plus  ou  moins  efficaces  pour  prévenir  les 
plaintes  ou  remplir  les  vuf*sdes  puissances.  On  fit  une  révision  des  lois 
de  police ,  relativement  aux  étrangers.  A  Genève ,  regardée  comme 
le  foyer  des  machinations  politiques,  le  conseil  représentatif  rendit, 
^  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages,  une  loi  qui  suspend  la 
liberté  de  la  presse  pour  un  an,  et  qui  soumet  tons  les  écrits,  de 
quelque  sujet  qu'ils  traitent,  à  une  censure  préalable  (oc/o6re);  mais 
à  Luceme  et  dans  quelques  autres  cantons ,  on  déclara  que  les 
règlemens  relatifs  à  la  presse  étant  regardés  comme  suffisans ,  il 
ne  serait  point  établi  de  censure. 

PIEMONT. 

L'État  le  plus  exposé  aux  influences  de  la  liberté  de  la  presse 
et  du  séjour  des  étrangers^en  Suisse  était  sans  doute  le  Piémont;  il 
est  permis  de  croire  aussi  que  son  gouvernemeht  fut  sinon  le  plus 
puissant,  du  moins  te  plus  actif  promoteur  des  mesures  répres- 
sives de  la  presse  et  de  l'expulsion  des  réfugiés.  Pour  son  compte, 
il  continuait  à  porter  la  plus  grande  vigilance  dans  ses  provinces 
et  sur  toutes  les  parties  de  l'administration.  Toujours  en  garde  contre 
les  révolutions,  avant  même  que  la  guerre  d'Espagne  eut  éclaté, 
il  avait  fait  défendre  dans  les  ports  du  royaume  toute  espèce  de 
relations  commerciales  avec  l'Espagne  ;  il  surveillait  les  écoles  dans 
tous  les  degrés  de  l'instruction  :  au  mois  dé  juillet ,  il  confia  la  ^ 
rectioQ  do  collège  des  Prtit>inceSy  supprimé  depuis  un  an,  k  la 
Compagnie  de  Jésus ,  en  laissant  à  cet^e  compagnie  le  choix  db 
recteur,  et  à  celui-ci  la  nomination  des  préfets  de  théologie  ^t 
des  lettres  ;  mais  avec  l'obligation  d'envoyer  les  élèves  aux  écoles 
de  l'Uni verai^  royale (  o/*£fo7t/2/7/tctf  du  ^'% juillet,)  > 

On  s'occupait  aussi  sans  rel4che  de  compléter  les  régi  mens  d'in- 
fanterie, de  cavalerie  et  d'artillerie  de  l'armée  piémontaise;  et  à 
Pépoque  prescrite  par  la  convention  de  Vérone  (  le  3o  sef>temhre) , 
1^  çor)>s  autrichien  d'occupation ,  ^^k  réduit  à  einq  mille  hommet, 
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a  évacné  la  place  d'Alexandrie.  L'ordre  sévère  et  la  discipline  qui 
n'avaient  pas  cessé  d*y  régner.,  et  Texécution  franche  des  Con- 
ventions de  Novarre,  ont  démenti  les  tristes  prophéties  faites  sur 
cette  occupation. 

Quant  aux  relations  extérieures  du  Piémont,  un  des  actes  les 
plus  iniportans  pour  la  prospérité  de  son  commerce  est  le  traité 
qu'il  conclut  avec  la  Porte  ottomane  p<')r  Tentremise  du  ministre 
britannique  à  Coostantinople ,  lord  Strangford ,  et  qui  rétablit  la 
nation  sarde  dans  tous  ses  droits  anciens,  pour  le  commerce  de 
la  mer  Noire. 

RoTAUMK   LOMBAaDO-ViHITXEZr. 

Dans  ce  royaume  aussi ,  la  police  n'était  pas  moins  active  dans 
ses  recherches  que  celte  du  Piémont.  Un  des  traits  les  plus  remar* 
quables  de  son  histoire,  pour  cette  année,  est  le  procès  de  haute 
trahûkon  instruit  par  une  commission  spéciale  de  Milan ,  et  le 
jugement  rendu  par  la  commission  spéciale  de  seconde  instance , 
confirmé  par  le  sénat  impérial  et  royal  lombardo- vénitien  du 
suprême  tribunal  de  justice,  séant  à  Vérone,  contre  vingt-cinq  ac- 
cusés détenus  et  contumaces,  appartenant  presque  tous  aux  pre- 
mières classes  de  la  société,  à  la  tète  desquels  figurent  Frédéric 
comte  Gonfalonieri ,  de  Milan;  Beoigue  marquis  Bossi;  Joseph 
marquis  Asconati  Tisconti,  de  Milan,  etc.,  et  un  français  nommé 
Alexandre  Philippe  Andryane,  de  Paris. 

Comme  toute  cette  procédure  a  été  instruite,  plaidée  et  jugée 
à  buis  clos  ,  sans  que  la  défense  des  aecusés  ait  été  publiée, 
on  ne  peut  en  prendre  une  idée  que  dan^  l'extrait  qu'il  a  plu  à 
l'avtonté  d'en  faire  publier;  mais  cet  extrait  est  curieux  en  ce  qu'il 
donne  des  détails  fort  étendus^  mais  encore  vagues,  sur  les  asso-> 
ciations  secrètes  du  Carbonarisme  et  de  VAdelfisme ,  et  sur  la  part 
qu'elles  ont  eue  aux  dernières  révolutions  d'Italie. 

«  Le  carboparisme et  ladelfisme,  dit  ce  document,  étaient rn  18 16 les  denx 
•ocîétés  qui' prédomina ient  en  Italie,  entièrement  semblables  dans  lenr  ten- 
dance démagogique  ;  l*nae  proclamait  rinstilutlon  de  la  loi  agraire ,  et  l'antre 
le  régicide  ;  ellea  ne  différaient  entre  elles  qne  par  les  riis  qq'elles  avaient 
adoptée.  Le  centre  de  !■  première  était  à  Naplea:  oelni  de  la  aeconde  en  France; 
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et,  landla  qoe  les  deaz  sectes  principales  frisaient  jonmetlement  de  aonjreanx 
prosélytes ,  d'aatres  sectes  sobaUemes  (  les  sublimes  maures  parfaits ,  ete,  )  se 
formaientsons  diiferena  noms,  et  tendaient  tontes  an  renversement  do  gonvcr- 
nement  monarchiqne  de  l'Italie. 

«  Quoique  je  gouvernement  autrichien  eÂt  depuis  long-temps  réveil  snr  Texis- 
tence  et  les  ramifications  de  ces  denx  sociétés,  elles  s'étaient  étmdnes  et  mul- 
tipliées tl*une  extrémité  de  Tltalie  à  l'antre ,  de  manière  à  devenir  le  noyan  des 
milices  et  des  gardes  nationales  an  moment  on  le  signal  de  l'insurrection  sersit 
donné.  Le  mouvement  devait  commencer  par  l^aples ,  et  il  était  recommandé 
aux  sociétés  de  l'ItaUe  septentrionale  de  ne  faire  lear  insarrection  qn^an  mo- 
ment où  les  troupes  antrichiennes  se  seraient  portées  sni:  les  frontières  de 
Naples.  Déjà  les  bases  de  cette  vaste  conspiration  avaient  obtenu  Tassenti- 
raent  des  conjurés  des  divers  pays  de  Tltalie,  et  cette  péainsnle  devait  être 
politiquement  divisée  par  le  PÀ,  et  régie  désormais  par  la  constitution  es- 
pagnole en  nnion  fédérative.  Ces  mêmes  sectaires  avaient  déjà  arrêté  le  pian 
d'organisation  d'une  garde  nationale.  L'invasion  de  la  Lombardie  par  Vannée 
piémontaise  était  fixée ,  comme  l'époque  du  mouvement  combiné  qui  devait 
avoir  lien.  L'armée  piémontaise  aurait  marché  en  deux  colonnes  sur  les  États 
de  l'iLiIie  ;  la  première  devait  entrer  daps  la  Lombardie ,  la  seconde  dans  les 
ÉUts  de  Parme  et  de  M odèue  ;  et  toutes  denx  devaient  soulever  la  population 
snr  leur  passage.  Les  conspirateurs  avaient  calculé  que  l'armée  autrichienne 
occupée  en  front  par  les  Napolitains,  harcelée  sur  ses  flancs  par  lears  auxi- 
liaires, et  engagée  snr  uh  terrain  en  proie  à  un  embrasement  révolutionnaire, 
se  trouverait  enveloppée  et  ne  saurait  échapper  à  me  destruction  totale. 

«  Le  comte  Frédéric  Gonfalonieri ,  signalé  sons  le  dernier  gouvernement 
(impérial)  par  un  esprit  hostile  d'opposition,  était  à  la  tête  des  sociétés 
secrètes  dans  le  Milanais  ,  et  fut  le  directeur  snpréÉbe  de  la  conspiration  en 
Lombardie  en  x8ai;  ily  avait  achevé  l'organisation  nominale  d'une  garde 
nationale  et  d'une  junte  de  gouvernement,  succursale  de  ceDe  du  Piémont 
dont  il  devait  être  président...  Toutefois,  malgré  rèmpressement  de  Gonfalo- 
nieri pour  accélérer  l'insurrection  de  la  Lombardie  quand  celle  du  Piémont 
eut  éclaté  (  lo  mars  xSai  ),  il  écrivit  au  général  des  révoltés  Piémontais  pour 
leur  conseiller  de  ne  rien  donner  an  hasard  v  et  surtout  de  ne  point  risquer 
d'occuper  la  Lombardie  *avec  des  moyeq^  militaires  trop  faibles  ;  mais  en 
même  temps  il  lui  donnait  l'assurance  positive  que  si  l'armée  piémontaise 
se  présentait  en  force,  non-seulement  elle  serait  accueillie,  mais  qu'elle  pour- 
rait même  compter  snr  toutes  les  ressources  de  la  capitale  et  du  pays.  • 

On  sait  le  résultat  de  ces  insurrections  ou  projets  d'insurrec- 
tions. Les  efforts  des  conjurés  de  la  Lombardie  se  bornèrent  à 
l'envoi  de  quelques  jeunes  gens  qui  allèrent  se  joindre  aux  Pié- 
montais pour  former  la  fameuse  légion  de  Minerve,  (Voy.  V  Annuaire^ 
pour  i8ai ,  page  348.) 

«  La  promptitude  avec  laquelle  agirent  les  généraux  Bubna  et  de  Latonr  dé- 
concerta la  conjuration  italienne  ;  mais  elle  n'arrêta  point  les  complots  des 
associations  secrète».  Gonfalonieri  était  à  la  tête  de  celle  de  Brescia,  et  oorres- 
|>ondait  avec  celles  de  («enève  et  de  Lausanne  où  se  tramaient  des  complots 
contre  la  tranqiûllité  de  l'Iulie  et  de  la  France ,  lorsqu'il  fut  arrêté  à  la  fin  de  i  Si  i  - 

«  Quant  à  l'accnso  frau<}sîs  Àndryane  (  Aleicandre  Philippe) ,  il  avait  servi 
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pendant  les  cent  jonn  en  cpialité  d*aide-de-camp  du  général  Merlin,  et  pour- 
suivi pour  dettes,  il  avait  quitté  la  France  en  1819,  s'était  retiré  à  Genève 
d*oà  il  faisait  des  voyages  secretn  k  Paris ,  et  avait  été  initié  à  la  secte  qui,  sons 
le  nom  de  sublimes  maîtres  parfaits,  avait  en  une  part  active  à  la  révo- 
lution du  Piémont,  et  dans  laqu41e  il  avait  le  grade  de  sublime  élu.  Il  existait 
encore  en  i8ia,  i  Genève,  nn  parti  conspirateur  sous  le  nom  de  Congrès 
italien  ,  qui  s'occupait  à  susciter  de  nouveaux  bouleversemens  en  Italie,  et 
dont  Andryane  devait  seconder  les  desseins...  A  cet  effet ,  il  avait  été  revètn 
de  celui  des  grades  supérieurs  de  la  secte  qui  s'appelle  le  grade  de  Diacre  ex- 
traordinaire ,  et  muni  de  la  patente  qui  lui  en  fut  délivrée  par  le  grand  Firma» 
ment,  et  des  instructions  nécessaires.  Il  avait  quitté  Genève  et  Lausanne  dans 
les  premiers  jours  de  décembre  1823,  pour  aller  a  Bellinaona  ,  Milan  ,  et  se 
concerter  avec  des  initiés  de  la  secte  on  faire  des  adeptes...  Mais  la  vigilance 
eC  l'activité  des  autorités  Vont  surpris  dans  le  début  de  ses  opérations ,.  et  dès 
ses  premiers  pas  dans  la  carrière  criminelle  qu'il  commençait  à  parcourir.  » 

Tel  est  le  fond  de  l'aecusation  de  ce  procès  politique,  où  l'on  ne 
Toit  pas  clairement  les  rapports  qui  ont  existé  entre  les  deux  pre- 
miers accusés  Gonfalonieri  et  Andryane,  qui  fut  en  effet  jugé  sé- 
parément des  autres, 

£n  fin  de  cause,  sur  vingt-cinq  prévenus ,  seize  (  dont  neuf  con- 
tumaces )  furent  condamnés  à  mort;  huit  au  paiement  des  frais  du 
procès.  Les  nobles  reconnus  coupables  du  crime  de  haute  trahison 
fîxrent  privés  des  droits  de  la  noblesse  autrichienne;  un  seulement  fut 
absous  du  crime  qui  lui  avait  été  imputé.  (Arrêt  de  i'*  et  a'  instance^ 
cof^rmé  par  le  sénaïde  Vérone  le  27  tioût  i8ai3  quant  à  A)idryane, 
et  le  9  octobre  quant  aux  autres,  ) 

Ces  arrêts,  soumis  à  la  décision  supérieure  de  S.  M.  I.  R.  et  A., 
furent  confirmés  en  ce  qtii  concerne  les  contumaces;  mais  elle  remit 
aux  condamnés  la  peine  de  mort,  qui  fut  commuée  en  celle  de  la 
prisoji  (carcere  dura)  dans  la  forteresse  de  Spielberg;  quant  à  An- 
drjane  et  à  Gonfalonieri  pour  toute  la  vie,  et  quant  aux  autres  pour 
un  temps  plus  ou  moins  long,  suivant  le  degré  de  leur  culpabilité. 

Pendant ,  ou  peu  après  qu'on  poursuivait  avec  tstai  de  sévérité 
les  débris  de  la  conspiration  de  1820  et  1821 ,  le  gouvernement 
lombardo -vénitien  publiait  un  ordre  supérieur  qui  enjoignait  aux 
Italiens  absens  depuis  cette  époque  de  rentrer  dans  leurs  domi- 
ciles, sous  peine  d'être  déclarés  morts  civilement  et  de  voir  leurs 
biens  confisqués.  Il  ne  se  trouvait  pas  moins  de  quarante  chefs  de 
familles  honorables'  compt*i$  dans  cette  mesure.  Très- peu  d'entre 
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eux  hasardèrent  de  rentrer  dans  leur  pays  y  où  on  les  rappelait  sans 
leur  donner  de  garantie  contre  le  sort  que  Tenaient  de  subir  Gûn- 
falonîeri  et  ses  co- accusés. 

ÉTATS    ROHiuiirS. 

Rome  était  en  paix  à  l'intérieur ,  et  ce  profond  repos  n'était 
troublé  de  loin  en  loin  que  par  les  brigands  cantonnés  sur  quelques 
points  de  son  territoire.  Elle  était  plus  occupée  de  ses  arts,  de  ses 
fêtes  religieuses  ou  profanes,  et  de  visites  étrangères,  que  des  négo- 
ciations du  saint  Siège  avec  les  puissances  et  de  sa  querelle  avec  les 
oortès  d'Espagne  dont  il  n'avait  pas  voulu  recevoir  le  ministre, 
lorsqu'elle  apprit  le  déplorable  accident  an'ivé  au  pape  dans  la 
soirée  du  6  juillet.  Ce  vénérable  pontife  s'était  promené  ce  j<lur-là 
en  voiture  et  à  "pied  comme  à  son  ordinaire;  Rentré  le  soir  dans 
son  appartement,  il  avait  renvoyé  son  service  à  dix  heures,  et  tra- 
vaillait assis  à  son  bureau.  Ensuite,  comme  il  voulait  se  lever  de  son 
fauteuil  en  s'appuyatot  d'ane  main  sur  son  bureau,  de  l'autre  sur 
on  cordon  attaché  &  la  muraille ,  la  main  lui  manqua ,  et  it  tomba 
sur  le  carreau  de  marbre  entre  la  table  et  le  fauteuil.  Au  bruit  dé 
sa  ehule,  aux  cris  que  la  douleur  Itii  arrachait,  on  entre,  on  le 
relève,  on  le  porte  dans  son  lit;  on  s'aperçoit  à  quelques  moûve- 
mens  convulsifs  de  la  violence  de  la  chute,  les  diirurgiens  arrivent 
et  déclarent  que  le  col  tin -fémur  est  cassé.  La  faculté  rémie  \è  hé- 
demain  dans  la  nutiaée,  émet  la  même  opîniop...  Le  malade' î^ift^ 
rait  son  état  ;  il  avait  passé  une*  nuit  fort  agitée  quoique  sans  (ièvït; 
inais  elle  se  déclara  la  nuit  suivante  et  Le  bruit  se  répandit  bîeàtftt 
que  S.  S.  était  dans  le  plus  grand  danger.  .     :  1* 

.  Cet  accident  fit  sensation  dans  topte  la  difi^tienbé  comme  à 
Rome;  le  Roi  dé  France  ordonna  d'y  envoyer' en  toute  dillgéoee 
un  lit  mécanique,  dont  l'^asai  fut  tpèa-heureax.  L'auguste  malade 
donna  pendant  quelques  jours  des  espérances^'  Cependant  le  1^ 
août ,  sa  faiblesse  augmentant,  il  parut  des  symptômes  eflrayans ,  le 
saint  Père  eut  une  sorte  de  délire;  il  se  croyait  à  SattîtKî  et  k  Fon- 
lainebleaû.  Le  1^,  le  mal  prit  un  caractètr  pkts  alarmant.  S.  Sr 
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demanda  la  commuDion  eu  faisant  observée  qu'il  était  convenable 
à  un  pape  de  communier  pendant  l'octave  de  TAssomption.  Le  18, 
à  cinq  heures  du  matin ,  le  cardinal  Bertazzoli  lui  administre  le  sa^ 
crement  en  viatique.  S.  S.  avait  le  sentiment  du  danger  où  elle  se 
trouvait  ;  et ,  comme  on  lui  proposait  quelques  boissons  pour  se 
soutenir 9  elle  répondit:  a  Je  n'ai  plus  d'autre  soin  à  prendre  que 
«.de  préparer  mon  âme  à  rendre  compte  à  Dieu  de  ma  longue 
e  vie.  »  En  efTet^  une  langueur  mortelle  l'avait  déjà  saisi.  Le  19,  aune 
bf  ure  et  demie  du  matin ,  il  reçut  l'extrême-onction  ;  à  onze  heures  et 
demie  il  perdit  la  parole;  on  apercevait  à  quelque^  mouvemens  de 
ses  lèvres  qu'il  était  intérieurement  en  prières,  et  le  ao,  après  une 
longue  9  mais  tranquille  agonie  y  il  rendit  le  dernier  soupir  à  six 
heures  et  demie  du  matin,.. . 

Tout  le  monde  sait  les  graves  circonstances  qui  rendront  ce  pon-r 
li^cat  célèbre  dans  les  annales  de  l'Europe;  nous  nous  contenterons 
de  rappeler  les  principales  époques  de  la  vie  de  ce  pontife  plein 
de  courage  et  de  vertus. 

.  Il  était  né  à  Césène ,  le  i4  août  174^9  du  comte  Scipipn  Chiara- 
moQti  et  de  la  comtesse  Jeanne  Ghioi,  et  avait  reçu  à  son  bap- 
tême les  prénoms  de  Barni^  -  Louis^  Entré  à  l'âge  de  seize  ans 
parmi  les  moines  de  Sainte<-Marie  de  Césène ,  de  l'ordre  da  Mont- 
Çassin,il  prit  le  nom  de  Grégoire -Barnabe.  Rendu  à  Rome,  il  fit 
$es  études  de  philosophie ,  de  théologie  et  de  droit  canonique  au 
pionastère ,  de  Saint  -  Paul  ^  ,et  soutint  des  thèses  publiques  dans 
l'église  de  Saint  -  Calliste,  Il  enseigna  la  philosophie  à  Parme,  la 
théologie  à  Rome  pendant  neuf  ^nSy.et  remplit  diverses  charges 
dans  son  ordre.  Le  16  décembre  1782,  il  fut  nommé  évéque  de 
Tivoli  par  Pie  YI,  et  le  i4  février  1785,  il  fut  transféré  à  l'évéché 
d'Imola,  et  nommé  cardinal.  Élevé  an  pontificat  à  Venise,  le  1 4  mara 
1A0O9  il.  gouverna  l'égUse  pendant  viqgt-trois  ans  cinq  mois  et  six 
joors.  Ilf  est  mort  âgé  de  qiiatre-viqgt-denx  i|ns  et  six  jours.  La 
œédiocri^  de  la  fortune  qu'il  a  laissée  à  ses  héritiers  ajoute  encore 
à  sa, gloire  apostolique.   ..  f 

Pendantles  six  semaines  qoe  dura  la  maladie  de  ce  digne  pontife, 
Rome  a¥ait  été  dans  les  angoisses  :  à  la  nouvelle  de  son  agonie ,  les 
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églises  s'étaient  remplies  pour  invoquer  le  ciel  ;  à  celle  de  sa  mort, 
elle  fut  saisie  d'un  sentiment  universel  de  regret  et  de  douleur. 
On  ne  s'arrêtera  point  à  décrire  les  cérémonies  qui  la  suivirent, 
on  les  retrouvera  dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage;  on  se 
borne  ici  aux  faits  purement  historiques. 

La  mort  d'un  pape  est  toujours  un  grand  événement  pour  l'Eu- 
rope chrétienne,  mais  elle  est  pour  la  ville  de  Rome  une  époque  par- 
ticulière où  le  gouvernement  ne  ressemble  à  rien  de  ce  qu*on  voit 
ailleurs ,  et  prend  quelques  formes  de  celui  de  l'ancienne  Rome. 

Le  camerlingue  (  c'était  alors  le  cardinal  Pacca  )  en  informa  le 
le  sénat,  qui,  suivant  un  ancien,  usage,  fit  choix  de  cinquante  con- 
seillers, partie  parmi  les  membres  du  patriciat,  et  parmi  les  che£i 
de  quartier,  pour  veiller  à  l'observance  des  anciens  droits  du  sénat 
romain  et  à  la  sûreté  de  la. ville ,  de  concert  avec  l'autorité  militaire. 
Le  prince  sénateur  de  Rome  fit  sonner  la  grande  cloche  du  Capitole 
et  toutes  celles  de  la  ville ,  et  le  doyen  du  sacré  collège  réunit  une 
congrégation  des  chefs  d'ordres  présens  à  Rome. 

Le  22  août,  le  corps  du  Saint- Père,  embaumé,  fut  transporté 
du  palais  Quirinal,  où  le  pontife  était  décédé,  au  Vatican ,  où  il  fat 
exposé  de  nouveau  aux  yeux  du  peuple. 

Le  23 ,  vingt-huit  cardinaux  se  réunirent  au  Vatican  pour  y  tenir 
la  première  congrégation  générale  ordinaire.  Ils  y  jurèrent  indivi- 
duellement d'observer  les  constitutions  des  divers  pontifes ,  relati- 
vement au  conclave  qui  devait  suivre.  Le  préfet  des  cérémonies 
rompit  l'anneau  du  pécheur  (le  sceau  du  pape  défunt)  et  brisa  la 
griffe  de  plomb  de  la  chancellerie  apostolique  :  le  cardinal  secré- 
taire remit  la  cassette  cachetée  desbreCs.  Dans  cette  même  séance, 
la  congrégation  confirma  Monseigneur  Bemetti  comme  gouverneur 
de  Rome. 

Les  neuvaines  funéraires  commencèrent  le  24 ,  et  le  même  jour 
les  restes  mortels  de  Pie  VII  furent  transportés  dans  le  mausolée 
destiné  pour  les  recevoir  provisoirement.  Ce  mausolée,  ouvrage  du 
célèbre  CanoTa,  est  placé  dans  la  partie  de  l'église  de  Saint-Pierre, 
appelée  la  Confession.  C'est  l'usage  de  déposer  ainsi  les  restes  des 
souverains  pontifes  dans  ce  tombeau  provisoire,  jusqu'à  ce  que  le 
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mausolée  particulier  qui  leur  est  destiné  soit  achevé,  ou  jusqu'à  la 
mort  de  leur  successeur. 

(3  septembre,)  La  neuvaine  funéraire  expirée,  les  obsèques  ter- 
minées, les  cardinaux  présens  à  Rome  entrèrent  au  conclave  avec 
les  cérémonies  usitées.  Le  cardinal  doyen  du  sacré-colIége  célébra 
FofBce  divin  dans  la  chapelle  du  palais  Qui rinal.  Après  la  messe, 
le  grand  maîrre  des  cérémonies  fit  lecture  de  l'acte  constatant  la 
fermeture  du  conclave  ;  on  distribua  à  (*haque  membre  du  sacré- 
collége  les  bulletins  usités;  S.  £ra.  le  cardinal  évéque  de  Corfou 
entonna  le  Feni  Creator^  et  LL.  £E.  procédèrent  au  premier  tour 
du  scrutin  ,  suivant  les  formes  usitées. 

On  n'entrera  point  ici  dans  les  détails  de  ce  conclave  où  Ton 
observa  rigoureusement  les  cérémonies  et  procédés  d'usage,  quant  à 
la  clôture  des  cardinaux,  privés  comme  on  sait,  pendant  qu'il  dure, 
de  toute  communication  avec  l'extérieur. 

Sur  cinquante  trois  cardinaux,  dont  se  composait  le  sacré -col- 
lège à  la  mort  de  Pie  YII,  quarante-neuf  se  trouvèrent  à  l'ouver- 
ture du  conclave,  ou  arrivèrent  pendant  sa  lenue.  Les  chefs  d'ordres 
forent  pour  l'ordre  des  évéques;  le  cardinal  Jules  Marie  Délia  So- 
maglia ,  doyen  ;  pour  Tordre  des  prêtres ,  le  cardinal  Joseph  Firrao , 
Napolitain;  et  pour  l'ordre  des  diacres,  le  cardinal  Ruffo,  aussi 
Napolitain... 

Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  Tintérét  que  toute  la  chrétienté 
mettait  à  l'élection  d'un  nouveau  pape.  Quoique  les  progrès  de  la 
civilisation  et  la  constitution  politique  des  États  principaux  les  mette 
à  l'abri  des  prétentions  ou  des  usurpations  de  la  cour  de  Rome,  sa 
puissance  spirituelle  est  d'un  trop  grand  poids  sur  les  peuples  ca- 
tholiques pour  leur  faire  regarder  lé  choix  du  souverain  pontife 
avec  indifférence  :  aussi  tout  porte  à  croire  que  les  deux  puissances , 
alors  les  plus  intéressées  et  les  plus  considérées  au  conclave  (  la 
France  et  l'Autriche  ) ,  y  auront  exercé  quelque  influence,  si  ce 
n'est  pour  faire  porter  le  choix  sur  un  de  leurs  cardinaux ,  ce  que  . 
l'immense  supériorité  du  nombre  des  cardinaux  italiens  rend  im-' 
possible,  du  mioins  pour  obtenir  un  choix  favorable  à  leurs  vues  et  / 

à  la  tranquillité  de  leurs  États. 
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Long-temps  avant  la  mort  du  vénérable  Pie  YIIi  on  avait  répandu 
le  bruit  que  l'Autriche  voulait  faire  élever  au  trône  pontifical  l'ar- 
chiduc Rodolphe,  archevêque  d*Olmutz  :  nous  ignorons  si  c^est 
pour  les  démentir  que  S.  Ém.  ne  s'y  présenta  point.  Le  i6  sep-* 
tembre,  M.  le  comte  Apponj,  nommé  ambassadeur  extraordinaire 
de  l'empereur  d'Autriche  près  le  sacré -collège  fut  adaûs  à  lui 
présenter  ses  lettres  de  créance,  et  dans  le  discours  quil  pronoxiça 
en  latin  devant  LL.  EE. ,  il  dit  que  S.  M.  L  avait  mis  au  nombre 
de  ses  instructions  «  le  soin  de  leur  offrir,  à  tout  événement,  son  aide 
et  celle  de  son  empire  pour  veiller  à  leur  sûreté ,  protéger  la  liberté 
de  leurs  suffrages  et  celle  du  conclave,  v 

Le  cardinal  Arezzo  fit,  au  nom  du  sacré-coUége,  à  la  oommimi- 
cation  de  l'empereur  d'Autriche  une  réponse  dont  voici  le  passage 
le  plus  remarquable  : 

«  Le  sacré-collége  est  très-sensible  anx  offres  gracieuses  et  roagnaiuraea  4e 
S.  M.  ,qai  ont  pour  objet  de  piotéger  sa  sôreié,  la  liberté  de  ses  saffrages  et 
celle  da  conclave.  Il  nourrit  la  frrioe  oonfiance  qoe  la  tranquilHié  générée  qfin 
tègne,  grâce  a  Diea,  dans  tontes  les  parties  de  PÉtat  pontincal ,  et  la  mam 
visible  da  Toat-Puissant  qui  a  réservé  le  grand  ooTrage  de  Télection  da  aon- 
Tentio  pontife  k  nne  ^oqne  oà  TEarope  est  si  voisine  de  la  pacîiieation  gêné* 
raie,  éloignera  la  nécfssiié  de  profiler  de  ces  offre»  générenses  et  bîenvrU* 
lantes ,  ce  qai  aVmpéche  pas  le  «acré-coDége  d'en  témoigner  par  ma  hoi|che  a 
S.  M.  I.  R.  et  A.  sa  vive  et  daraUe  reconnaiaaaiice.  » 

Suivant  ce  qu'on  a  observé  dans  les  derniers  condayes ,  les  pre- 
miers scrutins  (  il  y  en  avait  deux  par  jour  )  offrirent  un  grand 
nombre  de  candidats  parmi  lesquels  aitcun  ne  paraissait  avoir  de 
prétentions  ou  d'espérances  sérieuses  de  succès.  Il  n'y  avait  ençOf^ 
que  des  cardinaux  de  l'État  pontifical.  Dans  les  cercles  de  la  noblesse 
tomaine  on  parlait  beaucoup  des  cardinaux  Sommaglia  et  ZurU: 
le  premier,  recommandable  par  ses  vertus,  et  par  son  grand  âge 
aux  yeux  de  ceux  qui  voulaient  se  ménager  une  élection  prodiaiac; 
le  second  9  dont  le  caractère  apostolique  et  le  savoir  étaient  re- 
haussés par  les  talens  d'éctivain  et  d'orateur,  avait  pour  4ui  tous 
ceux  qui  ne  voulaient  pas  de  fréquentes  mutations.  Dans  lesquinfle 
premiers  jours  du  conclave ,  les  cardinaux  Severoli^  Ca^tiglîoser  de 
Gregorio,  Arezzo,  Zurla,  délia  Sommaglia  et  CavàlckHai,  eurent 
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le  plus  devoix.  -Le  premier  en  obtint  même  danis  quelques  scrutins 
jusqu'à  quatorze.  Mais  on  remarqua  ensuite ,  à  l'entrée  des  cardi- 
naux français  et  napolitains  au  conclave,  un  changement,  et  au 
moment  où  la  division  des  voix  semblait  éloigner  Tespérance  d'ob- 
tenir la  majorité  requise  (les  deux  tiers  des  voix),  et  aunoncer  un 
coaiclave  de  longue  durée,  le  premier  scrutin  du  a8  septembre 
oiTritune  majorité  de  34  voix  en  faveur  du  cardinal  délia  Genga, 
qui  fut  proclamé  pape.  H  prit  le  nom  de  Léon  XII. 

A  l'instant  même-,  le  nouveau  pape  fut  revêtu  des  habits  pon- 
tificaux, et  reçut  de  tous  les  cardinaux  l'hommage  qu'on  appelle 
l'adoraiion.  On  abattit  la  muraille  qui  fermait  le  conclave  à  l'ex- 
térieur* Ucr  cardinal  annonça  par  cette  ouverture ,'  au  peuple  ras- 
semblé en  foule,  la  nouvelle 'élection  pontificale;  l'artillerie  du 
château  Saint-Ange  et  le  son  de  toutes  les  cloches  la  répttidirent  à 
llostant  dans  toute  la  ville,  où  elle  excita  des  transports  tle  joie 
universels. 

_  Le  cardinal  della  Genga  (  Annibal  )y  né.  le  a  août  i960,  d'une 
famille  noble,  au  château  de  la  Genga,  dans-ki/'pik>vînce  de  la 
Marche,  homme  d'un  extérieur  imposant  et  d'une  piété  éclairée, 
n'avait  été  fait  cardinal  qu7en  1^16;  mais  il  était,  depuis  179^, 
dans  les  afifoir^  :  il  avait  exercé,  pendant  qnatorise'  ans,  les 
fonctions  de  n<MDce  apostolique  en  Allemagne,  où  il  avait  montré 
beaucoup  d'habileté  dans  Iti  conciliation  des  intérêts  des  catho- 
liques avec  ceux  des  protestans.  Envoyé ,  en  18149  en  France  pour 
y  complimenter  le  Roi  sur  retour,  il  y  était  encore  durant  les  cent 
jours,  et  s'y  fit  admirer  par  sa  conduite  noble  et  prudente.  Il  était, 
lors  de  son  élection,  vicaire  général  de  Rome  ,  et  partout  il  avait 
moiitfé-des  vues  sages, un  caractère  ferme  et  des  maniérés  aima- 
Mes;  etl&nom  niéme  qu'il  prit  â(  son  élection  semble  annoncer 
aux  arts  un  nonteau  '  protecteur^  —  On  a  fait  mille  conjectures 
siir  la  cause  de  ce  choix ,  sur  l'influence  qui  l'avait  décidé  ;  la  pre- 
léière  était  dans  seis  qualités  personnelles,  et  sa  conduite  à  justifié 
cèi^kqttiubtilaîéÂty  voir  lé  triomphe  del'indépendânce'nationale', 
d^' parti  italieii'désdrtiiâis  dominant  dans  te  sacré  collège! 

Les  pTPéhlièrey  îééifHioniês  qui  '  suivirent  l'élection  étant  ter- 
Annuaire  hùt,  pour  i8a3.  aa 
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iQiaées ,  le  souvecaîa  Pontife  établit  une  congrégatioii  pemuoieiite 
pour  les  aHattes  de  L'État  et  de  l'Église ,  dont  il  se  réserva  la  pré- 
sideoce,  et  dans  laquelle  il  fit  entrer  le  cardinal  délia  Sommaglia, 
doyen  dn  sacré  collège,  nommé  premier  secrétaire  d'État  à  la  place 
du  cardinal  Consalvi,  qui  ne  survécut  pas  long-temps  ^  soo  éloH 
gnement  des  affaires.  Les  autres  membres  ensuite  appelés  an 
conseil  furent  les  cardinaux  Galeffi.  consei^é  dans;  tes  fonctions  de 
secrétaire  des  brefs;  Severolly  prodataire;  Pacca,  de  Grrgorto, 
Cavalchiniy  iBivarola,  etc.,  tous  connus  par  des  souvenirs  honora- 
bles de  leur  conduite  dans  des  temps  difficiles. 

Le  dimanche  5  octobre ,  le  couronnement  de  Léon  XII  eut  lieu 
dans  la  basilique  de  Saint-Pierre  avec  une  pompe,  «ne  solennité 
dont  les  détails  seront  recueillis  danà  notre  chronique.  Il  faat 
avoir  vu  la  capitale  dn  monde  chrétien  dan»  ses  solennités  reli- 
gieuses, pour  se  faire  une  idée  de  ce  toudiant  et  «magnifique  • 
spectacle. 

Les  premiers  soins  du  souverain  Pontife,  après  son  coorônne- 
ment,  furent  d'examiner  toutes  les  branches  de  Tadministration^et 
d'y  faire  des  économies.  La  marche  de  son  gouvernement  se  montra 
tout  d'abord,  lente, calme  et  très-  grave;  maïs ,  an  milieu'  de  ses 
pjTCkniers  soins,  vers  la  mi-éécembre,  il  fM  tout  à  coup  saisi  de 
convulsions  violientes,  et  réduit  à  Un  état  de  sou^Hravce  tel,  qu'à  la 
fin  de  l'année  on  désespérait  desa  vie  :  il  a  heureusementtrompé  ces* 
tristes  pressentimens. 

■ 

DaUX-SIGILSS. 

Ici  comme  en  Lombardie,en  Piémont,  dans  tous  les  pajs  qui 
ont  éprouvé  le  malheur  d'une  révolution ,  on  ne  voit  guère  l'action 
de  l'autorité  publique  employée  qu'à  poursuivre  et  punir.  Ce  n'est 
qu'au  commencement  de  l'année^  le  ^4  janvier,  que  la  grande 
cour  spéciale  de  I^aples.,  chargée  de  procéder  contre  les  individus 
contumaces  impliques  dans  la  conspiration  de  iSao^  a.  prpnpncé 
son  jugement  Un  seul  d'entre  ejux,  le  général  Cai:\^scoaa,:avaitni> 
avocat ,  qui  fut  .entendu  en  audience  publique^  il  fut  d^lai»  cou- 
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paMè  M' Cibler  tthef  d«  \à  consfNiiitîoii,  éhiiA  iién  i^nt'Pepê]  Mi» 
iiîeliîbi,ei;  dè^Coiimliii»; 'leètiotniDés' Câpuoèio^  PMiilettilV  Gret 
siàoo,â'Aùria»Rii6so  et  Pisé,  rédètoAtift  téàifst  dtiM^{ceiS';'fnt*è'nrt 
Qdttdfttnnés,  cbinilie  l«s premiers,  à  la  pékfk  cMpitalèft^  îls ^làU'iit 
toûâ'éti  fuite;  -   >••      ••-        •.'■"'         ri.i  ..nim  .:..  ,  ]... 

Vers  leiûême  temps ,  lâtxMibiiihdioÀ  ii)iUtHirè.riuDié'à'€atali-i' 
zaVOt  d'après  leg  termes  du  décret  royal  d a  3  œièbre  iSia^ôbii^ 
damnait  à  la  peine  de  mort  on  aux  galères  pltisléiit^  ifldividiis  éècusés^ 
d'avoir  voulu  reformer  la  Charhonnerie^  en  i8aa,  dans  les  cantons 
les  plus  isolés  de  la  Calabre.  Ceux-là  avaient  été  pris»  et  subirent 
leur  supplice.  Il  s'y  trouvait  un  curé  (  D.  Joseph  Antonio  ) ,  qui 
a  été  mis  aux  galères  pour  a 4  ans  [maximum  de  la  peine.  ) 

Quoique  de  pareilles  procédures  parussent  encore  annoncer  de 
la  fermentation,  les  troupes  aiiTricEiennes  évacuaient  la  province 
de  NapleSy  en  vertu  de  la  convention  conclue  à  Vérone;  et  le  2a 
mars  l'évacuation  de  la  première  colonne  (  17,000  hom.  )  était 
terminée.  Ce  sont  les  mêmes  troupes  dont  le  séjour,  retardé  dans 
le  Milanaû ,  excita  tant  de  bruit  dans  les  feuilles  libérales.  Elles 
ne  continuèrent  en  effet  leur  marche  pour  l'Autriche  qu'au  mois 
de  juillet,  et  après  qu'il  ne  resta  pli^  d'incertitude  sur  l'bsue  de 
l'expédition  française  en  Espagne... 

Alors  aussi  (  le  14  juillet)^  S.  M.  S. ,  dont  le  séjour  à  Vienne 
semblait  devoir  être  plus  long,  reprit  la^oute  de  ses  États  par  le 
Tyrol  :  elle  s'embarqua  à  Livoume  le  i***  août,  à  bord  de  la 
corvette  royale  la  Galatée,  et  fut  rendue  trois  jours  après  à  Naples , 
en  bonne  santé,  aux  vœux  de  ses  sujets.  * 

Quelques  jours  après  (le  16  aoàt)^  le  ministère  napolitain  subit 
des  changemens;  le  chevalier  don  Louis  de  Medici  fut  nommé  pré- 
sident du  conseil  des  ministres  et  ministre  des  affaires  étrangères , 
en  remplacement  du  prince  Alvaro  Ruffo,  resté  à  Vienne  en  qua- 
lité d'ambassadeur  extraordinaire  ;  et  le  marquis  Amati  fut  chargé 
du  portefeuille  des  finances...  Elles  n'étaient  pas  dans  un  état  floris- 
sant ;  on  eut  encore  recours  à  un  empmnL 

Des  changemens  importans,  des  améliorations  réelles  eurent 
Ueo  dans  l'administration,  dans  le  système  de  douanes.  Enfin  le 
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sonvçpir,  d^  la  révolutioii  semblait  s'effacer  ou  s'âffaîMir,  lon<- 
qu'i^  moi&.de  décembre  des  sentences  et  des  exécutions  nou- 
velles ont.  appris  au  public  qu'il  s'éuit  encore  formé,  dans  la 
terre  de.  Iiabour,  une  nouvelle  association  secrète  de  Carbonari^ 
dont  l'objet  principal  aurait  été  de  porter  des  secours  aux  réTO* 
lij^tipnDaires  d'Espagne.  Mais  ces  desseins  avortés ,  s'ils  ont  été 
conçus,,  ne  méritent  pas  de  nous  arrêter  :  une  scène  plus  grande 
Ta.s'ou.Trir  à  nos  regards. 
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CHAPITRE  V. 

CèVAiiine.  —  Situation  de  l'Espagne  an  commeiicenient  de  xSa3.  —  Séance  dea 
eoitèa.^-DiscnaaicMia  for  lea  note»  diplomatiques  des  soaveraîns.-^-  Départ 
des  ministres  de  la  sainte  alliance; — Arrivée  k  Madrid  de  lord  Fîtsnyy  Som* 
merset. —  Efforts  inutiles  pour  nne  conciliation.-— Suites  de  la  guerre  civile 
en  Catalogne,  en  Aragon  et  en  Navarre. —  Division  entre  les  royalistes. — 
Expédition  dé  Bessières  et  d'CImann  sur  Madrid:  —  Évacuation'  deis  forts 
d*Uigel.  •«—  Efiêt  du  discours  du  roi  de  France  k  l'ouvertiïre  de  la  sesaon 
nouvelle.  —  Discussion  des  oortès  et  mesures  prises  k  ce  silyet»  —  Q^nre 
de  le  session  des  cortès  extraordinaires»  —  Discours  prononcé  au  nom  du 
Roi.  -r-  Renvoi  des  ministres.  —  Troubleâ  dans  Madrid.  —  Rappel  des  mi- 
matrest — '  Ouverture  de  la  session  des  cortès  ordinaires. — ^Nouveau  renvoi 
des  ministres  eocoiis  ajourné.  -^  Discussion  sur  la  translation  du^  ^ouvehw- 
ment.---  Diéçision  du  Roi. — Départ  pour  Sérille.  1 — Entrepose^  des  ^isnrgés. 

Jamais  nation  ne  s'est  trouvée  dans  une  situation  comparable  à 

*         '  ■  •  •  • 

celle  de  l'Espagne  au  commencement  de  i8a3.  Une  guerre  civile, 
des  haines  implacables  et  des  factions  dans  les  deux  partis)  un 
trésor  vide  y  un  crédit  nul,  une  misère  générale;  une  armée  de 
cent  mille  hommeis  à  ses  portes;  presque  tous  les  gôuyememens  dé 
l'Europe  prononcés  contre  elle  ;  un  seul  s'ofîfrant  comme  média- 
teur,  et  commençant  par. exiger  des  réparations  (pécuniaires  qui 
ajoutent  à  sa  misère;  la  liberté  ou  U  monarchie  et  là  réli^on  dans 
toutes  les  bouches,  mais  la  haine,  la  défiance,  TelTroi  et  le  désir 
de  la  vengeance  dans  touis  les  cœurs  :  telle  était  cette  situation  qui 
n'a  peut-être  point  d'analogue  dans  l'histoire.      ^'" 

Le  sang  coulait  sur  les  frontières  dans  mille  combats ,  sans 
gloire  et  sans  résultats  ;  les  notes  diplomatiques  se  succédaient  à 
Madrid  sans  succès.  Nous  nous  sommés  bornés ,  l'année  dernière , 
à  donner  les  plus  importantes,  en  y  ajoutant  les  'réponses  du  mi- 
nistre espagnol  (voyez  l' Annuaire  historique  universel  pour\i%iL , 
p.  698  et  suiv.  )  :  nous  ne  reviendrons  pas  sur  leur  contenu;  elles 
sont  encore  présentes  à  la  mémoire  du  lecteur,  qui  peut  les  consul- 
ter; mais  il  faut  dire  l'effet  quelles  produbirent  àTïtSseifabléé'âes 
certes  I  alors  cotistitués  en  cortès  extraordinaires.  ^ 
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(  9  janvier,  )  Le  jour  même  de  la  date  des  notes  espagnoles,  en 
réponse  à  celles  des  ministres  d'Autriche,  de  Prusse ,  de  Russie 
et  de  France,  M.  le  ministre  d'État  San  Miguel  en  donna  com- 
munication aux  Cortès,  «  non  pas  qu'il  fût  dans  leurs  attributions '^ 
d'en  délibérer ,  d,itril  >  mais  pour  donner  une  preuve  de  lliar- 
oaonie  qui  existait  entre  les  dçux  premiers  corps  dé  l^tat.  »  H 
commença  par  faire  lectn ré  dé  la  lettre  adressée  par  le  présid'ent 
du  conseil' des  niinistreçldé  France,  à  M.  de  La  Garde,  et  Ae  la 
réponse  espagnole  ,  et  fini^  par  cel^  des  noteaj  d'ÀiitricbfS  r  de 
Pic.usse  et  de  Russie.  Quant  à  celle-ci,  le  gouvernement  espagnol 
avait  considéré  que  «  il  ne  serait  ni  juste,  ni  bienséant  de  répli- 
quer à  ces  notes,  parce  qtfélles.  étaient  remplies,  dj^t-il,  dm- 
vectives ,  ,de  calQjQ;ijDies  ,  de  suppositions  dirigées ,  non  précisé- 
.9109 1. contre  la  nation ,  mais  contre  ceux  qui  tenaient  les  rênes 
du  gouvernement,  ou  contre  des  individus  qui  avaient  cobpéré 
M  la  régén^^rati^n  politique  de  l'Espagoe.  »  Cest  pourquoi  1^  gpu- 
ycrtiement  espagnol  s'était  borné,, à  rappeljçr  s^  minî^ces  prj;! 
de  ces  puissances ,  «  à  proclamer  la  justice  et  les  principes  dç  f§. 
cause,  et  à  déclarer  explicit;ement,.d]U  ton  le  plus  décisif,  q^'U  n^ 
reconnaîtrait  en  aucune  manière  à  aucuu  cabinjçt  étranger  ,  le 
droit  d'intervenir  dans  ses  affaires  intérieures.  » 

Cette  communication  fut  reçue  aux  i^pplaudissemçns  de  Fassçpi-r 
blée  et  même  oes  galeries,  aux  cris  plusieurs  fois  r^étés.-iipe  i^Es'- 
pagne  iibre/  vive  la  Constitution  !  M.  le  président;  répondit,  en 
donnant  aux  ministres  l'assurance  que  «  les  Cortès  ne  conseatiraient 
jamais  à  permettre  qu'ilfùt  apporté  aucun  changement»  auçunç  n^ 
dification  au  pacte  fondamental,,  autr^ept  que  daps  les  fo;ço>e&f|u'il 
avait  prescrites^  et  qu'ils  fourniraient  ajui  gouxçrvemçnt  ^  .S.  4K* 
tous  les  mpyens  de  repousser  toute  agression  de  lapart  d^s  ff^û»- 
sances  qiLii  oseraient  attaqper  la  liberté,  l'indépendance  et  la  gloirf 
de  rbérpïque  nation  espagnole  ,  ^]ussi  b^qn  qpe  la  dignité  et  Tbon- 
neur  d|a  tr6n^jCfQi|StitutiojjiQp)  de  S.  jyf..» 

Ensuite  Mf  (}alj|ano  dçmf  nda  qu!il  îf^^.  fait  à  S.  M.  u^  message 
pour  lui  i^xprimer  ces  sentimens ,  «  que  la  r^présen^^tion  nationale 
était  décidée  à  soiifç|nir;  ,de  tqus  siçs  mojen^  riifflépen4aQÇe  di^ 
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IrÂDe  bonstitotioiiDel  de  KEspagnetIa  soaveraineté  de  la  nation, 
Ja  constitution  par  laquelle,  elle  test  gouvernée ,  et  pour  mainteilir 
des  droits  si  sacrés,  dit*  rorateitr,  les  Cortès  sotatpt'éts  à  Toter 
tons  les  secours  qui  seront  requis;  certains  que  left  Espagnols 
feront  avec  enthousiasme  tous  les  sacrifices  possibles ,  et  qu^Hs  se 
soumettront  volontiers  à  toutes  les  nécessités,  plutôt  que  de  traiter 
avec  ceux  «qui  voudraient  blesser  l'honneur  national ,  et  attaquer 
leur  liberté  ;  »  motion  qui  fut  accueillie  comme  la  cômmunicalioli 
ministérielle. 

,.  Au  milieu  de  ces  transports  d'enthousiasme  patriotique ,  M.  Ar- 
guelles ,  tout  en  assurant  qu'il  partageait  les  sentimens  qu'avaient 
excités  la  lecture  des  notes  diplomatiques  et  des  répon^6sdu  gou- 
▼ernement  espagnol ,  et  la  proposition  de  M.  Galiano^  essaya  pour- 
t^nt  de  tempérer  Tardepr  du  zèle  qui  voulait  donner^une  appro- 
bation si  précipitée  à  des  mesures  si  importantes,  et  il  proposa  , 
d'accord  |ivec  M.  Galiano ,  de  renvoyer  la  commuuication  mi- 
nistérielle à  la  commission  diplomatique  chargée  de  présenter , 
dans  lé  déUi  de  quarante-huit  heures^  un^  projet  de  mesisage  qui 
serait  imprimé  dans  toutes  les  langues  vivàntesi,  répandu  avec 
profusion  dans  toute  l'Europe,  «  Afin  que  tout  le  monde  sache, 
dit  M.  Galiano,  que  l'Espagne  désire  la  paix;  mais  qu'elle  ne  re- 
fuse pas  la  guerre,  et  qu'elle  est  disposée  à  renouveler  les  sacri- 
fices qu'elle  a  déjà  faits,  plutôt  que  de  MmiTrir  qu'on  pocteiat- 
teinte  à  ton  indépendance,  et  qu'elle  ne  déviera  pas  d'un  pas  dails 
son  système  consti.lutionneK  Imitons  l'exemple  des  hommes  librei^, 
a'écrie ,  le  fougueux  orateur,  et  disons  aux  nations  qui  nous  me- 
nacent:.vous  avez  dans  vos  mains  la  paix  et  la  guerre  !  choisissez...  » 

Ja  proposition  fut  agréée ,  M.  Arguelles  fut  adjoint  à  la  commis- 
sion  et  la  séance  levée  au  bruit  des  mêmes  acclamations  que  tout 
à.rheure. 

(tt  janvier,  )  Le  projet  de  message  présenté  au  jour  dit ,  par' M. 
Galiano,  exprimait  vivement  «l'indignation  excitée  par  les  notes 
diplomatiques  de  la  sainte  alliance,  »  l'approbation  donnée  aux 
réponses  du  gouvernement,  et  les  dispositions  des  Cortès  à*  se- 
conder le  gouvernement  dans  les  mesures  qu'il  jugerait  oonve- 
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nables  pour  la  défense  du  pays,  de  son  indépendance  et  de  sa 
constitudoD.  Tous,  les  orateurs  qui  parlèrent  à  celte  ooeasion  , 
même  les  plu3  modérés  (M.  Arguelles,  comme  M.  Galiano )  firent 
entendre  le  même  iungage  ;  tous  attaquèrent  le  droit  d'interrentîoQ 
extérieure  ;  tous  défendirent  «  le  droit  dun  peuple  à  se  donner  des 
institutions  conYenable$  à  sa  situation  ;  «  et  firent  éclater  la  même 
indignation  sur  les  prétentions  des  puissances  étrangères  è  regard 
de  l'Espagne.,» 

m  Qaand  les  goaTememens  absolns,  dit  an  premier  oratenr,  attaquent  les 
lumières  do  siècle  et  résistent  an  torrent  de  Topiaion  pins  paissante  qu'eux , 
en  insaltant  aae  nation  grande  et  généreose  qni  jfas  constitae  suivant  sa  volonté 
et  ses  convenances ,  c'est  le  moment  oà'  les  liens  qai  nnissent  les  pouvoirs  de 
rÉtat  doivent  se  resserrer,  afin  t]ae  cette  union  produise  one  force  qui  puisse 
imposer  aps  roalveillans ,  et  montcèr  au  Blonde  qne  la  liberté  ne  »  amalgame 
point  avec  le  despotisme.  Cest  U  qoe  tena  If  inessage  :  manifestons  è  rEnrope 
qne  la  représentation  nationale  est  iotimeknent  unie  au  rr6tiè  du  Roi;  qu'efle 
aanra,  s'il  le  faut,  opposer  la  force  à  1*  force,, avant,  de  tolérer  49e  nouTalie  in- 
sulte à  la  liberté  de  la  nation  et  k  la  majesté  du  tr6pe. 

«  Les  notes  des  trois  puissances  peuvent  être  considérées  plalôt  comme  des 
proclamations  incendiaires  et  menaçantes  que  comme  des  communications  di- 
plomatiques; elles  sont  fondées  sur  les  pins,  atroces  calomnies.  De  quel  droit 
les  gonvernemens  étrangers  p^tendraîrnt-lls  se  mêler  de  nos  affaires?  de  quoi 
se  plaignent-ils  ?  Ils  osent  calomnier  la  conduite  d'une  nation  généreuae ,  en 
l'appelant  une  insurrection  militaire  I  Je  lenr  répondrai  qne  nos  gnerrien  ne 
sont  pas  les  arbitres  du  peuple,  mais  les  défenseurs  de  la  liberté  et  le  boulevard 
de  nos  droits. 

«  Ces  notes  disent  que  le  Roi  ne  jouit  pas  da  sa  liberté  naturelle ,  quand  il 
est  en  pleine  jpaissance  des  facultés  qne  lai  accorde  la  loi.  Ils  nous  disent  qoe 
nous  usons  de  la  forceycenx  quiTont  si  ^6ùveat  employée; 'ils  s'indignent  de 
ce  que  nous  avons  réduit  les  revenus  eoolésiastiqnes,  ceux  'qui  sont  schismati- 
ques  et  lnthériei;is  !  Il  est  étrange  de  voir  ^eà  puissances  qui  se  sont  formées 
aux  dépens  deis  biens  de  l'Église ,  afTecter  tant  de  scrapule. 

«  On  blâme  notre  code  sacré,  oe  code  pouriequel'nutts  murons  tous  mourir; 
ce  code  qae  l'empereur  de  Russie  a  fait  tradoire  en  z8i.3,  qn'il  a  fiiit  jurer  k 
quelques  Espagnol»  qnfse  trouvaient  alors  dans  ses  États,  et  qae  le  roi  de  Pnisse 
a  reconnu  en  f  8r4!  Alors  ils  avaient  besoin  do  nos  bras  pour  soutenir  leurs 
trônes;  ils  savaient  qne  le  feu  sacré  de  la  liberté  seule  pouvait  inspirer 
d'énergie  ponr  renverser  la  paissant^  qni  nous  menaçait. 

«  La  note  de  la  France  a  un  caractère  diflérent  :  quoiqu'elle  tende  an 
but,  elle  est  çonçne  en  termes  plus  graves.  On  peut  y  "fépondra  par  oe  que 
disait  un  célèbre  député  de  la  convention  frsncaise ,  le  7  mai  z  793 ,  anr  les 
griefii  qoe  la  France  avait  alors  contre  ^Espagne... 

•  La  nation  .espagnole  est  dans  un  étst  à  ne  ae  laisser  fiiire  la  loi  par  ancuiie 
antre  ;  elle  a  toajoars  les  forces  qui  foreot  terribles  pour  les  ennemis  de  la  lî* 
berté;  elle  ne  reconnaîtra  jamais  une  volonté  étrangère.  Nos  braves  qni  ont 
combattu  dans  bi  guerre  de  Tindépendance  vivent  encore,  et  leurs  épées  sont 
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encore  tôntea  do  Mng  des  oonqnéruis.  Q9  dit  que  noas  aonuiiet  détonU ,  et 
c'est  E-deuus  qa*on  foode  des  espéranceB.  Noo«  sommea  nDanlmea,  et  Doaa 
Tonlons  la  liberté  ;  tona  noa  aeotlmena  ae  eonfoDdent  en'Oela,  la  liberté  et  l'in- 
dépendance,  et  il  n*y  a  paa  assez  d^euDemia  ponr  noaa  lea  arracber!  Maia  qn*on 
Tienne  aar  cette  terre:  on. y  trouvera,  aaUen  d*pr  et  de  plaiair,  da  eonrage 
et  du^sr.^» 

—  «  J*ai  la  avec  indigiuitioii ,  dit  enanile  M.  Canga ,  Ica  aolea  dea  pniaaanoaa 
qai  ae  duent  grandea;  il  aemble  qa*ellea  scient,  éoriiea,  non  ponr  TEspagne, 
mais  poar  TAaie.  £n  efFet,  eea  bantea  pniaaances  de  TEurope  doos  comj^ent 
poor  rien,  on  pour  nn. peuple  aanya^  qni  be  comiait  ni  aea  droits,  ni  aon 
histoire.  UAntriche  nooa  rappelle  la  gloire  acquise  aona  lea  rois  de  aa  malaon , 
et  (înit  par  nona  ezpoaer  )ea  benrenx  réanltais  de  la  campagne  de  Naplea  ;  la 
Prusse  nous  parle  dUnanrrpction  mîUtaifet  la  Rnaaie  i^pelle  notre  armée  par- 
jure. Paijnre!  Tarmée  espagnole!  Qa'a^t^lle  jnré  en  tSia?  En  x8ao  elle  a  été 
Torgane  de  Topinion  publique;  la  nation  a*est  réveillé^',  et  le  paaaé  a  été  oublié. 
I.*année  a  juiMa  oonstitaUon  4)Qe  la  natiop  a  faite  alpra.qoe  le  roi  Ferdinand 
était  priaonnier  en  France  et  abanflotiné  de  Jlfs  propre^  pareba.., 

«  Le  cabinet  françaîa  se  mépreûd  sur  la  nation  espagnole ,  sur  son  anoiemie 
constitution,  sur  son  biatoîce. Xe  peuple  castillan  avait,  dans  les  siècles  paaaéa, 
le  droit  d^insurrection  :  on  comnadlt  une  loi  qui  porte  que,  lorsqoe  le  Roi  em* 
pécbe  les  réuniona  des  corporatloBay  s'oppose  an  progris  des  lumière^,  on 
Texe  ses  sujets,  il  peut  être  dépotfé,  quelqoe  légitime  qn*il  soit...  Lea  bantes 
puiasances  ignorent  dpncqn^  ces  arvûcsHtieit  loia  n'admetljeaf.  paa  d'intenren- 
lions  étrangéraa?  croient-dlea-  jque  nous  Tignorons  nona-mémes  ?  La  constita- 
tioa  actuelle  a  sanctionné  toutes  ces  bases ,  en  les  adaptant  aux  besoins  et  aux 
idées  d^  aiède. 

K  n  existe  une  faction  ennemie  de  cet  ordre  ;  mais  le  monde  aait  qni  la  aoo' 
tient^  La  eommiaaioii  a  des  preuves  que  Fageiit  de  Rn^e  a  appuyé  la  discorde 
sur  no  point  de  TEspagne.  Quant  an  gonvemeinent  français,  on  sait  ce  qu^  se 
passe  surses  frontières;  pourquoi  les  Âctieux  ne  vont-ils  pas  chercher  un  appui 
sur  celles  de  Portugal  ?» 

—  «  Les  gonvememens- sont -ils,  jaloux^  *^J9^'9;  ^-  Serrer*  ^e  Toir  notre 
trâne  constitutionnel  soutenu  par  les  armes  nationales?  Que  craignent-ils  de 
la  nation  espa^ole  ?  Parce  qu'ils  ne  peuvent,  supporti^r  la  .lumière,  âmt-il  donc 
rêteindre  chez  nous  ? 

«  L'Autriche  nous  parle  de  souvenirs  de  gloire  et  çfe  sa  dynastie  ;  mais  att- 
elle aecm  ou  diminué  notre  puissance?  Notre  prospi^rité,  notre  gloire,  notre 
liberté,  ont  disparu  sons  le,jpuyemement  de  la-maisop  d'Autriche,  et  elle  ose 
nous  rappeleV  le  passe  !  .1     i.»      ,    . 

«  Que  diron»*nons  de  la  Prusse ?- que,  devâteaigrandiBiir  à  wae. suite  d'u- 
aorparîons,  il  n'est  pas  étonnant  qu'elle  attise  le  feu  de  la  discorde  pour  trouver 
une  nouvelle  occasion  de  s'agrandir.  On  sait  que  le  inonarqne  de  cette  nation 
a  promb  à  aea  peaplea,  dans  certâinea  druonaiancea,  ane'cônatkulion  |nate  et 
xaiaoqnahle;  il  n'a  paa  accompli  cet^e  pjputeaaç^  P.(pi^rqiioi  ce  g<j>pyeniement  ae 
méle-t-il  de  noa  affaires  ?...' 

.  •  Que  les  cabinets  étrangers  sachent  que  rBspagtfey  ai  par  menaces,  ni  par 
promesses,  ne  déviera Jamaia  de  la  ropte  qi^'elle  aniL-^A^cnns  efforts  ne  ré9S- 
airont  i  arrêter  les  progrès  des  lumières  du  siècle.  » 

M.  Arguelle!^,  qui  prit  ensiiite  la  parole,  ^'atl#çh9  $ui:tout  kvé- 
pondrc  à  la  note  de  la  France.  Od  y  voit»  selon  lui  ^  le  dessein  de 


346  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (t8a3.) 

reprendre  l'influence  qu'elle  a  toujours  vQtilu  e^Lercer  sur  FEspâgiie 
depuis  l'extinction  de  la  dynastie  autdchienne...  ..i 

«  Qae  veat-oa  .donc  ?  »  écrie-t*«il  :  an  congrès  s'étt-il  réanî  ponr  arrêter  an 
roi  mal  conseillé  dans  la  carrière  da  despotbme  ?  n*y  avait-il  ancnn  âdoncSs- 
•emeut  qu'on  pât  nous  procorer  alors  enfr^  la  constitution  de  Cadix ,  retiverséc 
par  la  force  des  armes»  et  rinquisitîon  et  les  jésaiteè  ?  On  se  garda- bien  ée 
rindiqner.  On  proclamait  au  contraire  dans  tonte  PEnrope  -que  le  gouverne* 
ment  raonarcbiqne  légitime  existait  ^n  Espagne  dans  toute  sa  beauté  primitive. 
Yoici  ce  qAe  j*ai  lu,  du  donjon  oÀ  j'étais  plongé,  dans  tin  jonmaV imprimé 
borsde  mon  p*yâ... 

«  D*aprèi  la  position  de  FEspagnft»  die  ne  peut  avoir  ancline  vue  ambitieuse 
de  Tantre  côté  des  Pyrénées ,  et  la  France,  sera  son  alliée  naturelle  du  jour  on 
elle  connaîtra  ses  véritables  intérêts... 

«Avant  de  venir  à  Madrid  «  j«  m'imaginais  que  plusienra  géhérations  s*é6oa- 
leraient  avant  qu'on  pàtioéconVilier  liss  Espagnols  aVec  les  Français,  quelque 
vigoureux  que  fut  le  gouvemenient  qui  vondMit  rèntreprendre.  Eh  bien  !  que 
•les  Français  établis  à  Madrid,  dépuis  le  comte  dé  L*  Garde  fnsqu^an  dernier 
ohaniear  des, rues,  parlent  et  nous  disent  si  la  nation  espagnole  n'a  pas  noMe- 
neât  oublié  tous  ses  restentimeos^et  traita  les  Français  eu*  frères. 

'  te  Et  d'ailleurs ,  pourquoi  ces  divisions  Ma  France  n'a*t-ellc  pas  aussi  la  même 
dynastie  qua  l'Espagne  ?  T  a<*t-il  d'aotrfef  dififiérence  entre  ces  deux  pays  que 
quelques  nuAnces  accidentelles  dans  la,  foitee  de  leurs  constitutions?  >• 

Quant  aux  notes  des  trois  autres  puissances ,  M.  Arguties  en 

.  i^ft^que  laujBsi  TiiiteiitiQpa ,  et  il  les  trotive. conti;aires  n^eme  aux  rè- 

gles  dé  fa  diplomatie',  par  leur  foritié  et  leur  publication  anticipée. 

*  !-■■■,.!  •  r      . 

I 

«  Mais,  4î'*Uf  on.n'(>l>tiendra  rien  par  d^  telles  publications;  on  ne  désn* 

uii^A  pas' les  Espagnole;  ils  $;'ont  lès  d^sceoidans  des  bé^os  de  Sagonte  et  ds 

Numancc.  ■ 

'    «t  Je  prédis  que  le'joui^  on  un  soldat  étranger  mettra' le  pied  sot  le  territoire 

de  l'Espagne,  il  ne  trouvera  pas  un  seul  Espagnol  réyolté  ;  ton* ,  jusqu^à  Hoscn 

Anton,  Voudront  le  combattre.»  :'..:: 

•  ^     .  ••  •  •  ■  .      '« 

Enfin  au  reproche  fait  aux  àortès  d'attenter  à  la  liberté  dn 
Roi,  M.  Arguelles  répond  que  cela  est  faux ,  que  le  roi  d'Espagne 
est  libre ,  absolu  même  pour  faire  le  bien  ;  «  s'il  éproiive  .^^  re$- 
trîctiottS)  t'est  pour  le  détourner  du  mal  que  taujt'homtee  peat 
faire,  et  que,  malheureusement,  par  suite  de  mauvais  conseils, 
il  avait  fait.  Quant  aux  personnes  dont  les  notes  diplomatiques  ex- 
priment le  désir  de  voir  entourer  S.  M.,  c'est  sans  dou,t»  les 
membres  de  la  camarilla  qu'on  entendrait  rappeler ,  »  et  M.  Ar- 
guelles conclut,  au  milieu  des  applaudissemens  de  l'assemblée  et  des 
galeries,  en  appuyant  dans  toutes  ses  parties  le  projet  du  message. 


«. 
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.lile  d^  parler,  encore  aar  le  même  sojet.  Je  ne  me  flotte  pas 

ptaatit  ;  là  dl»cafl5Îon  qnî  non^  occupe  a  iih  caractère  reiÂar- 

ière  dont  elle  a  été  amenée,  dont  f^^  est  90nleiuie,.^l;l*iiD«iii- 

,  Mais  cette  nnanimité  même  exige. une  manifei^tation  encore 

fons'iés  sentîmens  qni  nous  aiiiment. 

ta^ffioSm  forent;  jadis  aor  Ie'C0QU«9nt<  Je  imil  cor^a  libre,  qflii 

ae  tinrent  comme  nn  colosse  an  milieu  des  mines.  Anjonrd'h^i 

ifester  les'mottfs  dn  message  qnMls  ont  voté;  cette  explication 

m  Içs  Espagnole  sont  prêts 'à  se  présenter  à  la  Aise  de  rEovope 

've  leurs  droita.  Je  n*enlreprendfai  point  la  réfotation  des  no^^s; 

te    déjà  avec  assez  d*énergiè  par  cenx  qui  m*ont  précédé.  Les 

-«(époté»  ne  pompromeUent  enries  les  cortèa  ornais  les  c5rtès  doi* 

cer  k  l'égard  de  ces  documens  d^one  diplomatie  tortnense.  Et 

I  la  nation  espagnole  qne  des  rois  ahsolos  conservent  des  relations 

Ini  importe  y  à  elle  qni  se  Tanle  d'avoir  sa  défendre  son  ioA- 

as  lenrs  seponn  et  an  prix  de. son  sangP  De  qnel,  droit, intex- 

■nM' puissances^  et  ^nand  le  droit  d'intervention  eusterait,  à  quel 

p^qnflt  à  TEf pagne?  £st»oe  qne  des  notes  diplomafiqflea  !do!v«tit 

ire  à  quel  y.ept  doittoornerja  nation  espagpQle^^l  la  rçn|>é^,çp^j[jb]|^ 


lie  discussion  doit  avoir  niLCaraeière  de  Bobleaa0>et  de  oiafeâté  di^ 
«elni  de  nos  orageuses  séances;  maison  Espagnol. pe  p^eut.a*eipf»èiclieT 
a  quand  on  outrage  si  indignement  sa  patrie. 

troit  d'intervention  est  une  invention  nouvelle,  In6cm|aue  ans  sièdM 

On  a  commencé  à  faire  valoir,  cç  droit  ap  com|i(ie|)çeift^nt  de  la  xfx» 

française;  les  puissances  étrangères  ont-elles  donc  oublié  les  tristes 

de  )enr  aggressiôn  ?  Ce  principe  se  renouvelle  pour  les  affaires  d'Es- 

tons  les  pajEtis  s'unjs^ent  poor  répondre;  les  bandes  njfjpe.^rçy^lé^ 

tmt  leurs  armes  contre  nos  agresseurs. 

ios  les  attendrons,  s'écrie  l'orateur  en  terminant,  ponrle  sàlcrt  delà  p|i^ 
conservation  de  la  libfnrté,  comme  fils  d'une,  nation  libre.  .SHls  ae  bpr- 
'■' couper  toute  communication  avec  nous,  il  y  aura  a.^sez  de  nations  librçs 
^^bner  de  pins  en  plus  leurs  liens  d'amitié  4veo  l'Espagne.  L'Europe  entière 
jlovf  que  nona^pe  tendons,  nous,  qu'à  la  leliciié  de. la  patrie i  et  que  njif 
âges  et  bienfaisantes,  et  notre  déterminalion  de  mourir  pour  elle^,  ren- 
c  la  nation  que  nous'  représentons  digne  dn  souvenir  ■  bonorable  'dé*  là 

««te.»  .1.    ■ 

«Innsi  tous  ces  discoui»  si  fortement  empreints  de  refferreicencé 

^  moment^  tendaient  à  donner  la  plus  entière  approbation. atl 

fet  du  message  ;  on  n'y  trouva  à  réfermer  qne  les  deux  mots 

peuples  y  qui  se  rapportaient  au  Roi,  et  dont  M.  Munariz  de^ 

dait  la  radiation ,  attendu  que,  sous  la  constitution,  la  nation 

^A  pouvait  plus  être  le  domaine  d'ime  seule  personne  ou  d^une 

Amille.  La  radiation  de  ces  mots  fut  ordonnée,  et  le  projet  de  mes* 

JhV\'^  nûs  aux  voix  fut  adopté  à  Tunanimité  (  i45  membres  étaieÉit 

^^'ipréseos  ).  Oa  nomma  aur-le-champ  la  députation  chargée  dè^W 
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porter  au  Roi ,  et  il  fnt  décidé  que  le  procès  verbal  de  la  séance 
serait  imprimé  et  envoyé,  comme  celui  de  la  séance  du 9,  à  tontes 
les  communes  du  royaume. 

L'exaltation  excitée  par  ces  discours  passa  du  sein  des  oorfeès 
dans  la  popiilace  assemblée  autour  du  lieu  de  leurs  séances.  Elle 
voulait  porter  en  triomphe  les  principaux  orateurs ,  et  surtout  Ar- 
guelles  y  d'autant  plus  applaudi  qu'il  avait  jusqu'ici  figuré  à  la  tête 
du  parti  des  aniUeros ,  c'est-à-dire  des  modérés  (voy.  \Annuairt 
pour  i8aa ,  page  5o4  )  suspects  de  vouloir  opérer  des  modifications 
à  la  constitution.  Il  fut  forcé ,  pour  se  dérober  à  ces  hommages , 
•de  se  réfugier  avec  le  fongueux  Galiano  dans  la  voiture  du  pré- 
sident ,  et  on  les  reconduisit  jusqu'à  leur  demeure  aux  fanfares 
de  la  musique  des  bataillons  de  Bujalance  et  de  Guadalaxara,  des 
hymnes  de  la  liberté  et  des  vivat  répétés  en  l'honneur  de  l'union, 
de  l'indépendance  et  de  la  nation. 

D'après  cette  explosion  de  l'enthousiasme  populaire  toujours 
croissant  depuis  la  séance  du  9 ,  il  était  difficile  aux  ministres  d'Au- 
triche,  de  Prusse  et  de  Russie,  de  rester  plus  long-temps  à  Bladrid. 
Dès  le  iOy  i1s;^s'accordèrent  donc  à  demander  leurs  passe^ports»  maïs 
à  jour  et  en  termes  difTérens  :  celui  de^Prusse  se  contentait  de  dire 
qu'ayant  reçu  de  M.  de  San  Miguel  une  réponse  peu  conforme 
aux  désirs  de  sa  cour,  il  se  trouvait  dans  la*  nécessité  d'exécuter 
l'ordre  formel  du  Roi  son  maître.  Les  notes  des  ministres  de  Russie 
et  d'Autriche  accusaient  le  gouvernement  actuel  de  l'Espagne 
d'avoir  calomnié  les  intentions  des  hautes  puissances.  M.  le  ministre 
San  Bliguel ,  en  envoyant  les  passe-ports  demandés ,  y  répondit 
dans  un  style  inouï  dans  les  fastes  de  la  diplomatie  moderne  (  voy. 
\ Appendice  )|  et  les  trois  envoyés  quittèi>eQt  Madrid  dès  le  lende* 
main  y  s|ms  recevoir  la  moindre  insulte.  Mais ,  dans  la  soirée  de 
leur  départ,  une  graude  quantité  de  maisons  furent  illuminées^ 
et  une  multirudie  de  miliciens  et  de  peuple  parcourut  les  rues  tonte 
la  nuit,  en  chantant  des  hymnes  à  la  liberté  avec  une  nombreose 
musique  qui  alla  donner-  des  sérénades  sous  les  croisées  des  mi- 
nistres espagnols  et  des  principaux  membres  des  cortès. 

li  pariiissait  alors  régni^r  ube  harmonie  parfaiteentre  les  che&  des 
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fiiodons  du  parti  oonsdtutioiiiiel  :  on  doit  remarquer  que  l'un 
dés  écrivains  qui  passait  pour  l'organe  de  la  faction  la  plus  exagérée , 
Me§gia^XéàlXBJixà\k'^urriagOf  diparut  de  Madrid  en  même  temps 
que  les  ministres  étrangers. 

Au  milieu  des  embarras  de  sa  querelle  avec  les  grandes  puissan- 
ces continentales  y  le  gouvernement  espagnol  avait  à  régler  avec  la 
Grande-Bretagne  des  différends  d'une  autre  espèce.  Nous  avons  dit 
l'aimée  dernière ,  que  pour  faire  droit  aux  réclamations  du  gou* 
venœment  britannique,  relativement  aux  pertes  éprouvées  par  des 
sûj/eta  anglais  y  pav  suite  de  la  guerre  coloniale,  les  cortès  avaient, 
sur  la  proposition  du  gouvernement,  assigné  40  millions  de  réaux 
àJa  réparation  de  ces  dommages  (  décret  du  S/am^ier  exécuté  par 
uoeoonpiéB/êoii  du  ia.iBarf):mais  ils  ouvrirent  enoore  tme  voie  plus 
large  à  la  conciliation  des  difficultés  de  leur  situation ,  en  déci- 
dabt  quelques  jours  après  :  1®  que  le  gouvernement  avait  carte 
bkacfae  pour  traiter  avec  les  provinces  américaines  déjà  séparées 
de  la 'métropole ,  c'est-à-dire  qu'il  était  autorijsé  à  reconnaître 
leur  indépendance ,  autorisation  dont  on  verra  l'effet  au  chapitre 
de  TAmérique;  a*^  que  les  ports  du  Nouveau  -  Monde  seraient 
odverts  à  tous  les  pavillons  de  l'Europe  (  c'est  le  seul  de  tous  les 
décrets  des  cortès  qui  ail  été  confiriné  par  la  restauration  };  rien 
ne  'peut  donner  une  idée-plus  juste  que  œs  concessions  un  peu  iais 
dives , .'  de  llnflnence  qq'exeirçait  alors  le  cabinet  de  Saint  -  James 
sw>  celui  de  Madrid. . 

Quoique  la  France  eût  ouvertement  décliné  la  médiation  bri- 
taiiniciiie  dans  ses^'dificiÉiltéjf  avec  l'Espagne,  elle  n'avait  floint 
rejetii^ses  bons  offiees^,  et  comme  l'entrevue  de  sir  W.  A'courtymi- 
nktEé  aqgbis  à  Madrid^  d'après  lâ^rôle  qu'il  aviutjoué  h  N^tes  » 
nei  paraissait  pas  inspirer  beaucoup  de  confiance  au  parti  conslî^ 
tati0ibel(  le  ministère  anglai»'  avait  cm  dévdr  envoyer  à  Madrid 
09  fMianingeqiii^'^ans  être  ifevétûd'Û  èatâdèr^  diplomatique 
ommsârf^,  k  devant  ag{r  d'accord  avee'^le  'miuisire  acerMîté», 
éak  HslKM^'de' tt^tM  sous^  Icé  yeut  deèminteliceis  jpspAgaôk^  d«s 
coittidéniidnftpreésdtiteissuï^^lé  ^itUÉti^^tf>dë'J%spagné>;>M(r)là«éU> 
cclttil^^)io6ier  eii>  quelques' >poiiitsltti'>Msir'^<i8iftiiaiàboe^ 
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même  $ar  l'avastage  jqn'il  7  aurmit  pour  T^spagne^fe-i 
de  fàke  quelques  réformes  k  la  coniititntioii  espagnole ,  en  fofti- 
fiant  la  puissance  rbjale.  Ces  conseils  étaient  ^nnés  à  YEiapMgae 
par  l'illustre  général  qui  avait  eu  tant  de  part  à  sa  Ubémûon  et 
acquit  tant  de  gloire'  dans  la  guerre  de  Tindépendanoé.  On  les  troo- 
vera  développés  dana  le  lameux  MemQmmdaf^y^exeàipie pcmt-ètre- 
unique  de  l'inrervention  d'une  influence  parlionlîère  dans  des  ra^ 
ports  diplomatiques  (  voyez  l'^^pend^'^  ).  Lord  Fïii-Tctf  Smth^ 
mersct,  ami  intime  de  lord  Wellington  en  fut  diiargé.  Le  aaiuislère 
hritanniqu^i  appuyait  ffta  mission^  mais  <^uél  qû'eniùt  le  résnluiyît 
n'entendait  p<>itit.se  départir  de  sa  neutralité.  Ge  résultat  ne  fat 
pas  heureux  :  lord  Fits*roy  Sommerset  pe  put  ri«i  obtenir  de 
Tinflpxible  opiniâtreté  des  minières  constitutionnels  z  il  •  ^tait  a 
peine  arrivé  que  tout  espoir  de  conciliatbn  avait  dîspara. :M»  le 
comte  de  La  Garde»  ministre  de  Franoév  eut.. bijentètf ordre* de 
demander  sespassè^pok^ts,  et  quitta  Madrid  le  3o  ianrvier,  paesmié 
en.mème  temps  que.lenoncè  du  pape^^à-là  suite  des  difCérends qui 
s-étaient  élevés  avec  la  cour  de  Rome  an  sujet  de  M.  de  Vilia^ 
Nueva*)-   •  '  /     * 

M*  de  La,  Garde  emporta  les  regrets  de  tous  cetpcgni  étaient  restés 
étrangers,  à:  tous  les  excès,  et  vi£  sur»  sa  route  «mille; preuves  de  la 
vanité  des  illusions  dont  se  repaissaient;à  JMbdrid.kB*-die6  dn 
parti ,  :  constitutionnel  dbns  leurs  piirades« .  pepulaireti^ .  Us  av^nent 
pourtant  eux-mêmes  sous  les  yeux  un  exempli>  de  1&' faiblesse,  de 
leur  parti  dans  la  nation^  .    j.    ..  .  •/.  .  .       .... 

Nous-avon^.vuàlafin  de  l'aminée.  dei«iière:pftusieiirsdivistoips«k 
l'am^Q  de  la  Foi,  ')>at|uc^  di^p^rsé^jwn  r<yet^M.  delà  des  fraii- 
tu^reS||uir  les.pon^Mi^ipnn^lv^l^c^lecteui'ficpkiliiiifcid^  Vesprit^ln 
coff^«ition;,  U.ipj^Qi^rQ.de/PQipEihi^tt^,  les.»ifSH»i«;(piilitMi!es  de 
cefi,b4^9des  r^seipl^l^^.àfUihA^t^»  Au.)^n  d'uviR^clOnbei  0»  bnil 
duii.mnbpur^.lÉilik.x^ii)^  àN^iptifijBQm  ^bef  ou- drt'Br«^»if«» 
ii|eiif»ble9..dQ.iemr..deiiSB»4'4psi.tffQMp<$9  r^|uliàres»}niiÂs 
rsJiieii^ au  drap^MidetU ,:Çoi,dà8  qw'il.y jiv,^it quelque  cnwl^ db 
m*w  Al*«p|^P)0§.^i*tufljQi#«N^  fti»*^^ttiSÎ|fc4««i^v^l  «mÂiMi. 
sold^déae))lwi%ide«f^MctfMis^)iftéviUiia|.|def>  coptretandiM^.fll. 
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iMsaucoup, «te  paysans  fanatiques;  tous  san$  ordre , •sans  discifiline^ . 
sans  habits  d'uniforme  »  sans  autres  armes  qu'un  maurais  fusil  ou 
des  instrui^iens  aratoires.  Pour  de  pareils  ^oldats^  la  défaite  et  la 
dispersion  n'étaient  que  des  suspensions  d'armes.  Les  plus  voisins 
de  la  frontière»  les  plus  misérables  s'étaient  jetés  en  France  pour 
y  chercher  des  vivres,, de^  habits  et  des  armes;  ils  remplissaient/ 
les  troi^  départemens  des  Pyrénées  et  celui  de  l'Arriége  »  menaçant 
continuellement  les  constitutionnels  de  leur  rentrée  en  corps-orga- 
nisés ^oiis  la  prpteetion  d'une  armée  française;  mais  malgré  les 
avantages  remportés  par  Mina  en  Catalogue ,  et  par  d'autres  chefe 
constitutionnels  en  Aragon  et  en  Navarre ,  il  s'en  fallait  bien  que 
ces. provinces  fussent  en^èrement  soumises  ;  la  constitution  n'avait 
de  partisans  que  dans  les  villes,  la  milice  et  Tarmée.  Mina. et  ses 
lieutenans,  avec  vingt-cinq  à  trente  mille  hommes  de  trqupes  ré- 
gulières ou  de  milices,  occupaient  toutes  les  places,  fortes  de  la  Ca- 
talogpie,  excepté  les  forts  d'Urgel  et  Méquinenza,  défendus  par 
Romagosa  et  par  Bessières;  mais  plusieurs  corps  royalistes  faisaient 
encore, la- gnerre  de  partisans.  Misas  dans  le  Laropourdan ,  Mi- 
raUès  et  Boshoms  sur  la  Sègre,  Ulmann,  Capape,  Sempère, 
Chambo  et  beaucoup  .d'autres  partisans  avaieDt  des  bandes  épar- 
pillées au  mfdi  de  la  Catalogne^  de  l'Aragon ,  et  des  intelligences 
jusque  dans  le  royaume  de  Valence.  Mais  les  divisions  survenues 
eptre  .plusieurs  ^e  leurs  généraux  et  quelques  mtembres  de  Ja  ré- 
gf»nce  ôtaieni  h  leurs  opérations  militaires,  l'ei^seroblct  et  l'har- 
iDonie  qui  pouvaient  en  assurer  le  succès;  .Ce  défaut  était  surtout 
sensibie  à  l'armée  de  Navarre ,  dont  le  général  Charles  O'donnell 
venait  encore  de  quittez;  le  commandement.  Les  chefs*  de  partis^ 
Juatiitp,  Santos  -  Ladrou,  £1  Pastor,  Merino,  remportaient  de 
loin^cn^loin  qu^elques  i^vantages. éphémères,  jnutil^s.ai;  succ^^^s  de 
leur,  cause,  s'ils  n'ayaiewt  sçryi  à  ent.r|et.enir  Tç^prit  royaliste,  la 
haine  ^.hal^itans  des  prpyiqces  co/f/.i;^  le  régime  çoi^sliiutio^nel , 
et  j^  y -embarrasser  la Jevée^des  milkes,t;t  des  imp4^^^pus  ue  sui- 
vrops  j¥^3  It»  pourses,yagabpn4eî|.4e.ç^^^  .9jT5^nv*ées,,cQi9me; 

«ÎMrte^flc  .qfjpjîju*^  Afitjjins  sang|?i|tçf..çf,jReu..4ççi5iye^.  Mais  la 
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plus  coiisidérable  des  expéditions  entreprises  parles  cbeb  roya- 
listes par  le  but  qu'elle  semblait  avoir ,  et  par  la  suite  des  opéra- 
tions y  est  sans  contredit  celle  de  Bessières  et  dUlnâann.  Celle^A 
mérite  de  tenir  une  place  particulière  dans  l'histoire. 

Bessières  y  Français  de  naissance ,  ou  d'origine  française,  au  ser- 
vice espagnol,  avait  été  condamné  à  mort  en  iSai,  à  Saragosse, 
comme  auteur  d'un  plan  de  république.  Jeté  ensuite  dans  1«  parti 
opposé,  il  avait  servi  la  causé  royale  avec  un  zèle  que  la  ré|*eDoe 
d^rgei  venait  de  récompenser  en  lui  confiant  le  commaindement 
de  Méquinenza.  Hais  soit  en  Vertu  d'un  ordre  secret,  soit  de 
son  propre  mouvement,  fl  quitta  bientôt  cette  place  pour  se 
mettre  à  la  tête  d'une  expédition  qui  faillit  renverser  le  goùver- 
nement  constitutionnel  paf  les  seules  forces  des  royalistes  espagnols. 
On  ne  sait  trop  par  quels  moyens  lui  et  Ulniann,  colonel  suisse  au 
service  d'Espagne,  compris  dans  le  dernier  licenciement,  parvinrent 
à  réunir  au  comikiencement  de  l'année  un  corps  de  quatre  à  cinq 
mille  hommes  avec  lequel  ils  se  portèrent  le  5  janvier'  sur  Sara- 
gosse. Mais  la  ville  avait  été  mise  en  état  de  défense,  ils  échouèrent 
dans  cette  entreprise,  ou  ne  voulurent  pas  s'arrêter  à  disputer  la 
place  aux  constitutionnels.  Leur  objet  était  de  surprendre  Bladrid; 
et  d'enlever  la  famille  royale  par  un  coup  de  main  hardL  Ha  s'at- 
tendaient À  recevoir  des  munitions ,  des  vivres  et  des  renforts  sur 
la  route  ;  et  en  eflet .  quoique  plusieurs  généraux  constitutionnels 
(Manuel  de  Vetasco ,  Càrondelet,  L'Empecinado)  se  fussent  mis  à 
leur  poursuite,  la  petite  armée  royaliste  devint^  en  peu  de  jours, 
aÂseas  nombreuse  pour  traverser  sans  obstacle  une  partie  de  TArf 
gon  ,  lever  des  contributions  de  toute  nkture,  s'emparer  dé  Médina 
CitAi  {  i'j  janvier)  et  de  Guadalaxara,  à  quinze  lieues  de  Madrid. 

La' plus 'vive  agitation  régnaitd^à  dans 'cette  capiisile;  à  Poc- 
càsion  du  départ  des  ministres  étrangers.  lia  iiiarche  audadeuse 
de;  bessières  y^  répandit  l'épouvante  daus  tin  jiarti;  et  fit  écTatcr 
quelques  mohveméns  séditieux  dans  les  faubè'url^s;  il  n'y  avait  pas 
un  instant  &  perdre.  On  comprima 'les  mbuvémens  siéditieux;  on 
envoya  la  meilleure  'partie  de  la  garnison*  de  Madrid,  pdiir  arrêter 
Bessières.  La' 'nïHi^e  volontaire 'de  Madrid  .fit  prééêtitér,  ou' 'l'on 
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^éseiità  tu  SQB  nom  aax  certes  une  pétition  énergique  dans  la- 
<]iieUe  elle  demandait  comme  une  faveur  particulière  d'être  ad- 
mise à  parcher  sui^le-champ  contre  les  factieux,  malgré  la  dispo- 
sition de  la  loi,  qui  ne  leur  permettait  pas  de  faire  le  service  hors 
de  la  province  de  Madrid  9  san$  une  autorisation  spéciale  descortès. 
Celte  pétition ,  vivement  appuyée  par  les  dépplés  les  plus  exaltés, 
fut  adoptée  à  Ttinanimité.  Plusieurs  bataillons  de  milice  partirent 
(les  20,  2,^  et  !>4  )  :  1<^  lieutenant  général  comte  de  TAbisbal  fut 
nommé  commandant  général  par  intérim  du  premier  district,  et  le 
général  Ballestaros  fut  chargé  de  la  défense  de  Madrid. 

Cependant  des  ordres  avaient  été  donnés  daos  les  districts  oir- 
convoisins  de  faire  marcher  toutes  les  troupes  disponibles,  de  ma<r 
«ière  à  envelopper  les  insurgés  autour  desquels  arrivaient' l'Empe- 
cinado  (  Juan  Martin  Diea  )  de  l'Afagon ,  Yelasco  de  la  Catalogne, 
et  le  général  Demctrio  O'Daly,  de  la  Castille.  Le  premier  remporta 
un  petit  avantage  sur  une  colonne  des  insurgés,  le  24 ,  à  Caspuenas  ; 
mais  Oemetrio  O'Daly  qui  les  rencontra  le  lendemain  à  Brihuega, 
lut  repoussé  avec  une  perte  considérable,  et  y  perdit  deux  pièces 
de  canon*  Cette  défaite ,  attribuée  à  la  supériorité  du  nombre  (  Ica 
insurgés  avaient  deux  mille  cinq  cents  hommes  contre  mille  à  douxe 
cents  )  répandit  de  nouveau  l'épouvante  dans  Madrid»  Cependant 
les  proupes  constitutionnelles  s'aggloméraient  tellement  autour  dea 
insurgés,  qu'il  était  facile  de  prévoir  l'issue  de  l'entreprise.  L'Abis^ 
lyal,  s'é(ant  mis  à  la  tête  d'une  division  plus  nombreuse ,  l^s  trouva 
entre  Alcala  de  Henares  et  GuadalaiLara  ;  on  leur  reprit  les  pri«oit* 
niers  et  les  canons  déj^  tombés  entre  leurs  mains ,  et  ils  se  retirèrent 
aur  Sacedon  qu'ils  occupèrent,  ainsi  que  lès  hauteurs  qui  l'euviT* 
roanent,  avec  quatre  mille  hommes  d'infanterie ,  deux  cëpts  de  car 
Valérie,  et  trois  pièces  de  canon* 

lie  comte  de  l'Abisbal,  arrivé  sur  leurs  pas  (  I0  a^  ),  s'empara 
4'^dord  du  pont  et  du  défilé  d'Aunou,  où  il  ne  trouva  que  peu 
de  résistances  d'autres  positions  furent  défendues,  prises  et 
rcf^rises  plùsifurs  fois  avec  un  acharnement  égal  et  une  grande 
perta  desden^t  cêtés;  mais  enfin  les  instirgés  abandonnèrent  ioutes 
leurs  positions,  quelques  chariots  de  munitions  et  d'effets  militaires, 
Annuaire  hùtt.  pour  i8a3.  a3 
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et  se  retirèrent  sur  Cuença,  après  avoir  mis  l'enneitii  hors  d'état  de 

le  poursuivre  y  au  moiasdans  cette  journée. 

Après  cette  affaire ,  la  capitale  parut  rassurée  sur  le  projet  de 
Bessières.  On  ne  parla  plus  de  ses  mouveroens  que  pour  annon- 
cer sa  fuite  ou  sa  ruine  entière  ;  mais  il  n'en  tint  pas  moins  plu- 
sieurs divisions  et  leurs  chefs  en  échec.  Un  jour  on  le  croyait 
dans  les  montagnes  de  Cuença  ;  le  lendemain  en  Aragon  ;  tantôt 
avec  quelques  centaines  d'hommes,  tantôt  avec  des  milliers.  D'autres 
ont -dit  qu'il  avait  eu  ordre,  après  l'afTaire  de  Sacedon ,  de  se  bor- 
ner à  tenir  la  campagne,  à  éviter  toute  action,  à  inquiéter  les 
détachemens  mis  à  sa  poursuite,  jusqu'au  moment  où  il  lui  se- 
rait envoyé  d'autres  ordres;  il  a  bien  rempli  cette  mission.  Quant 
à  Ulmann,  qui  l'avait  long-temps  suivi  dans  son  excursion ,  il  se 
dirigea  sur  Montréal  pour  se  porter  du  côté  de  Talence  où  nous  le 
retrouverons. 

Les  royalistes  éprouvèrent  bientôt  en  Catalogne  un  échec  plus 
sensible  que  ceux  d'Alcala  et  de  Sacedon.  Les  forts  d'Urgel  tombè- 
rent, le  3  février,  au  pouvoir  de  Mina.  Depuis  long-temps  on  y  man- 
quait de  Vivres  :  les  soldats,  encore  au  nombre  de  dix-huit  cents 
hommes,  étaient  réduits,  depuis  quatre  jours,  à  une  £uble  ration 
de  son  :  plusieurs  étaient  morts  d'inanition.  Le  brave  Romagosa 
ne  crut  pas  devoir  exposer  la  vie  de  ceux  qui  lui  restaient  :  il  ne 
voulait  pas  se  rendre;  mais  il  résolut  d'évacuer  la  place.  Ainsi, 
dans  la  nuit  du  2  au  3  février,  l'ordre  fut  donné  de  sortir  en 
silence  par  la  porte  Castelciuta ,  et  de  s'ouvrir  au  besoin  le  pas- 
sage avec  les  baïonnettes.  La  retraite  commença  sans  désordre  ; 
le»  sentinelles  avancées  de  Mina  s'étaient  promptement  repliées 
après  les  premiers  cris  de  qui  vive  I  la  fusillade  ne  s'engagea  qu'à  une 
certaine  distance,  et  fut  peu  meurtrière  ;  mais  les  traîna.rds,  entre  les- 
quels se  trouvaient  trente  à  quarante  soldats  et  plusieurs  femmes, 
furent  massacrés ,  et  quelques  personnes  se  noyèrent  au  passage  de 
la  Balira.  Le  reste,  au  nombre  de  quatorze  cents ,  parvint  à  gagner 
la  vallée  d'Andorre  ^  et  le  général  Romagosa  se  présenta  le  lende- 
main avec  quatre  ou  cinq  cents  des  siens,  au  poste  français  de  l'Hos* 
pitalet,  où  ils  furent  désarmés  et  envoyés  à  Foix. 
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i)e  son  càté ,  Mina  n'avait  point  tardé  à  prendre  possession  des 
forts,  où  il  trouva  soixante  à  soixante-dix  malades,  peu  de  munitions, 
toutes  les  pièces  de  remparts  qu'on  n'avait  point  fait  enclouer,  peut- 
^tre  pour  disposer  le  vainqueur  à  des  sentimens  d'humanité  envers 
des  blessés,  des  vieillards,  des  femmes  et  des  enfans  qu'on  avait 
été  forcé  d'abandonner.  En  effet.  Mina  les  fit  traiter  avec  tous 
les  égards  dus  au  malheur.  C'est  un  trait  rare  à  citer  dans  cette  hor- 
rible guerre. 

La  prise  des  forts  dIJrgel  était  certainement  une  grande  perte 
pour  les  royalistes  :  il  ne  leur  restait  plus  que  Méquinenza.  Ce- 
pendant ils 'ne  perdaient  pas  courage;  on  les  voit  encore,  dans  tout 
le  mois  de  février  et  de  mars,  répartis  en  bandes  de  cinq,  six, 
à  douze  cents  hommes,  inquiéter  les  divisions  constitutionnelles  dans 
les  plaines ,  se  maintenir  dans  les  montagnes  du  Lampourdan ,  à 
6t-Laurens,  à  la  Muga,  et  pousser  même  jusqu'aux  portes  de 
Mataro...  Assurés  de  trouver  un  refuge  en  France,  ils  ne  crai- 
{^nirent  pas  de  reparaître  sur  les  points  d'où  ils  venaient  d'être 
chassés.  Le  baron  d'Eroles  dirigeait  presque  tous  leurs  mouve- 
mens.  L'autorité  militaire  avait  passé  tout  entière  dans  ses  mains. 
La  régence  d'Urgel  s'était  reportée  de  Toulouse  à  Puycerda  (  26 
janvier);  mais,  malgré  ses  proclamations  et  ses  plaintes,  elle  était 
désormais  sans  existence  reconnue;  et,  quand  elle  retourna  pour 
la  seconde  fois  à  Toulouse,  on  s'aperçut  à  peine  de  son  départ. 

La  disparition  de  Bessières  et  la  prise  des  forts  dUrgel  ren- 
dirent au  parti  constitutionnel ,  à  Madrid,  une  confiance  qui  pa- 
raissait fort  ébranlée;  en  sorte  que  le  départ  du  ministre  de 
France ,  et  la  nouvelle  qui  arriva  bientôt  après  du  discours  pro- 
noncé parle  roi  à  l'ouverture  de  la  session  nouvelle,  y  firent  moins 
de  sensation  qu'on  n'aurait  pu  le  croire. 

Les  cor  tes  ne  s'étaient  occupés ,  depuis  les  fameuses  séances  du 
9  et  du  II  janvier,  que  d'objets  d'intérêt  intérieur,  dont  le  plus 
remarquable  est  le  rapport  fait  le  22  sur  les  causes  qui  avaient 
produit  les  événemens  du  7  juillet.  Il  ne  présente  point  de  faits 
à  joindre  au  récit  que  nous  en  avons  donné;  niais  il  contient  une 
censure  amère  et  motivée  de  la  conduite  tenue  à  cette  époque 
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par  la  najorilé  du  conseil  d'État,  par  tout  le  nÛDistère,  par  U 
général  Morille ,  commandant  général,  et  M.  Martin  Saint^Martin, 
chef  politique  de  Madrid.  Cependant  la  commission  n'avait  pas 
été  ^d'accord  sur  les  conséquences  qu'on  pouvait  tirer  des  faits  et 
des  raisonnemens  établis  dans  l'ensemble  du  rapport  La  Qiino- 
rite,  quoique  sévère  dans  ses. inculpations  contre  les  ex-ministrcs, 
tendait  à  regarder  le  cas  comme  imprévu  et  hors  des  règles  éta* 
biles  pour  la  responsabilité;  mais  la  majorité  proposait, la  *mi&e 
en  jugement  de  la  plupart  des  membres  du  conseil  d'État,  de  tous 
les  ministres,  du  chef  politique  et  du  commandant  général.  On  en 
était  là  de  cette  affaire  lorsque  des  événenemeus  graves  en  arrê- 
tèrent les  suites. 

A  la  réception  du  discours  prononcé  par  le  roi  de  France  à  l'ou- 
verture de  la  session  législative,  les  ministres  prirent  immédiate- 
ment des  mesures  pour  mettre  Tannée  sur  le  pied  de  guerre.  Ils 
arrêtèrent  qu'il  serait  fait  une  organisation  nouvelle  de  l'armée  : 
1°  que  le  corps  qui  opérait  dans  le  7^  district  militaire  (  la  Ca- 
talogne )  continuerait  d'être  sous  les  ordres  du  lieutenant  général 
D.  François  Espoz  y  Mina  ;  ik°  que  ceux  des  5*  et  6*  (  Aragon, 
Ca^tille  )  n'en  formeraient  pi u^  qu'un  seul  sous  les  ordres  du  lieu- 
tenant général  Ballesteros,  en  vertu  de  l'autorisation  récemment 
donnée  par  les  cor  tés,  pour  que  les  conseillers  d*État  pussent  Jlre 
employés  par  le  gouvernement;  3^  qu'il  serait  formé  dans  le 
i^**  district  militaire  un  corps  d'armée  de  réserve ,  dont  S.  M.  con- 
fiait le  commandement  au  lieutenant  général  comte  de  l'Abisbal; 
i(^  enfin ,  que  les  généraux  en  chef  de  ces  trois  corps  d'armée  se- 
raient en  même  temps  commandans  généraux  dans  les  7',  5^,  6* 
et  1*'  districts  militaires;  ce  qui  les  investissait  d'une  sorte  de 
dictature. 

Le  5  février  tous  les  ministres  se  transportèrent  à  la  séance  des 
eortès }  et  celui  de  la  guerre  (  Lopès  Banos  ),  y  fit  la  proposition 
suivante  : 

«  Le  gouTenLemenl  de  S.  M.,  jalonx  de  conserver  rinapprécUblé  trétotàm 
libertés  nationAlen  iDenacêes  par  Tapprocfae  d*ane  invasion  étrangère,  doutfe 
dlscQprs  prononcé  pap  l'Ouïs  XVIIJ  un  p^ri^ît  lalsfcr  «amui  douta,  nr  ptat  «e 


ESPAGNE.  (Session  des  Corlès,)  3!>7 

dûpèBter  de  raconrir  aox  eortèi ,  les  liUèlea  orgaaee  dfe  la  Tolonte  du  peuple 
espagnol ,  afin  qnlls  accordent  aa  goa^erDement  les  moyens  de  repônsser  et 
pnnir  les  agresseurs.  Quoique  le  gooyemement  regrette  profondément  la  né- 
oMsité  de  tels  sacrifices ^  il  est  ponriant  dans  son  devoir  de  les  demander,  paroa 
qn*U  les  regarde  comme  indispensables  poar  le  maintien  do  code  fondamental 
de  la  monarchie,  de  la  dignité  nationale  et  des  droits  les  plus  sacrés,  les  pins 
impreseriptihies  dn  peuple  >  contre  lesqueb  sont  en  effet  dirigées  les  hostilités  et 
rinTonion  dont  la  France  nous  menace.  Le  cas  est  arrivé,  poar  la  défense  de 
ces  droits  sacrés*,  de  profiter  des  offres  qoe  les  cortès  ont  faites  k  S.  M.  dans  le 
message  du  1 1  janvier.  Investi  de  celte  autorité,  le  gouvernement  de  S.  M.  ne 
différera  pas  plus  long-temps  à  proposer  des  mesures  extraordinaires  propor»* 
tionnées  à  la  grandcor  et  à  Timminence  dn  danger;  il  propose  en  conséquence 
aux  coriès  les  mesures  soi  vantes  : 

De  porter  Farmée  au  complet  de  guerre,  et  d^ordonner  à  cet  effet  une  levée 
de  trente  mille  hommes,  répartie  entre  les  provinces  à  raison  de  leur  popula- 
tion, opérée  par  les  comraandans  militaires  de  concert  avec  les  députationa 
provinciales,  et  dont  les  dépenses  poar  Thabillement  et  lannement  seraient 
prises  sur  les  fonds  de  Tiropôt  territorial  et  local,  etc.;  —  d*autoriser  le  gon- 
ttfcmement  ii  incorporer  dans  Tarmée  les  hommes  destinés  à  foarnir  de  noiK 
▼eaux  bataillons  poar  recruter  la  milice  active  ;' — de  suspendre  la  délivrance 
des  congés  josqa*à  ce  qoe  le  recrutement  de  l'armée  aoit  complété  ;  —  de  per- 
mettre rimportation  des  armes,  munitions  de  guerre  et  autres  objets  nécea- 
aalres;— -  d*antoriser  le  gonveroement  à  faire  construire,  acheter  ou  obtenir 
par  voie  d'embargo  les  bàtimens  nécessaires  pour  en  former  deux  cents  cha- 
loupes canonnières  destinées  à  défendre  les  côtes  d*Espagne,  et  de  leur  accorder 
quatre  mille  quatre  cents  matelots  pour  en  former  les  équipages. 

«  Le  gouverneiiient  de  S.  M. ,  ajoutait  le  ministre  de  la  guerre,  ne  néglige 
«ocnn  moyen  de  donner  à  Farinée  une  organisation  et  une  impulsion  de  forde 
nécessaires  pour  repousi«cr  les  entreprises  des  ennemis.  En  vain  les  puissances 
ctrœgères  s*opposeot-elles  à  la  liberté  qui  doit  triompher  en  Espagne,...  etc.  » 

(  6  février,  )  Le  comité  spécial  chargé  d'examiner  la  proposition 
du  gouTenicment  en  fit  dès  le  lendemain  son  rapport,  et  leprbj  et 
4e  décret  qu'il  présenta  en  conséquence  n'y  faisait  que  de  légères 
altérations.  Il  bornait  la  levée  à  vingt-neuf  mille  neuf  cent  soixante 
treize  hommes,  mais  seulement  h.  cause  de  la  répartition  des  con- 
titigens  qu'on  était  obligé  d'en  faire  entre  les  provinces.  Il  autori- 
sait les  remplacemens  et  les  enrôlemeus  volontaires  à  l'uge  de 
dix-sept  ans,  pourvti  qoe  les  individus  eussent  d'ailVeurs  la  taille 
et  la  force  requises  pour  le  service.  Il  autorisait  le  gouvernement 
à  recevoir  des  étrangers  dans  les  cadres  de  ramwe. 

Quant  aux  chaloupes  canonnièies^  il  en  restreignait  le  nombre 
k  cent  cinquante,  et  celui  des  matelots  à  trois  mille  trois  cents. 
.    Une  discussion  assez  vive  s'engagea  sur  ce  projet.  Un  député 
(M.  Aotnero  Alpuente)  le  combattit,  attendu  <qn'«V)ec  les  Utms 
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extraordinaires  faites  en  i8a2,  l'armée  devait  être  de  quatre-vingt- 
sept  mille  hommes  y  auxquels  ajoutant  la  milice  active  qui  était  de 
cinquante-huit  mille  hommes,  on  devait  avoir  un  effectif  de  cent 
quarante-six  mille  hommes,  au  lieu  de  cent  vingt-deux  mille, 
meucimum  reconnu  nécessaire  par  le  gouvernement.  Mais  le  ministre 
de  l'intérieur  fit  observer  que ,  quand  le  gouvernement  avait  fixé 
(en  iSaa)  le  meucimum  de  l'établissement  militaire  à  cent  vingt- 
deux  mille  hommes ,  ce  n'avait  été  que  dans  l'hypothèse  d'une 
guerre  étrangère  seule  ;  que  maintenant  on  avait  encore  à  soutenir 
«I  une  attaque  de  bandits  dans  l'intérieur,  i>  et  que,  d'après  l'état  de 
plusieurs  provinces  (les  Biscayes,  la  Catalogne  et  une  partie  de 
l'Aragon)  on  n'avait  pu,  sur  la  dernière  levée  de  vingt-neuf  mille 
hommes ,  en  obtenir  que  vingt-deux  mille  sept  cents.  Mais  presque 
tous  les  orateurs ,  bien  loin  de  vouloir  modifier  les  mesures  pro- 
posées par  le  gouvernement,  étaient  disposés  à  lui  donner  plus 
qu'il  ne  demandait  Ainsi  pensaient  les  députés  Valdès  (  don  Gaye- 
tano  ) ,  Gonzalès  Alonzo ,  Arguelles ,  etc. ,  etc. 

A  l'égard  des  exceptions  proposées,  M.  Beccara  voudrait  les 
borner  aux  fils  aînés  de  pères  infirmes  ou  de  veuves.  M.  Canga 
repousse  toutes  les  mesures  qui  pourraient  apporter  quelque 
obstacle  ou  quelque  délai  à  des  mesures  aussi  urgentes. 

«  La  gnerre  est  imminente,  s'écrle-t-'il ;  elle  est  allmiiée  de  £sitdans  rinténear 
de  la  nation.  Car  ce|  misérables  sédaits,  cette  bande  de  voleara,  d'assassins, 
de  malfaiteurs  de  toate  espèce  qai  ont  para  snr  nos  frontières,  se  sont  hante* 
ment  annoncés  comme  Tavant-garde  de  Tarmée  ennemie  qui  menace  de  nous 
envahir...  Je  n'admets  point  qa'il  y  ait  de  goerre  civile,  je  n*admets  point  qa*ii 
y  ait  des  divisions  parmi  nous  :  noos  sommes  tons  unis  dans  la  résolntion  de 
défendra  le  pays  ;  personne  de  nons  ne  vent  diantre  constitation  que  celle  que 
noos  avons  jurée,  cette  constitution  que  Ferdinand  YII  a  librement  reconnue 
et  spontanément  juré  de  maintenir...  Les  bandes  de  factieiiz  qui  se  montrent 
dans  quelques  provinces  ne  sont ,  je  le  répète ,  que  Tavant-garde  de  cette  armée 
d^invasîon  qoi  s^  vante  de  marcher  sous  la  protection  du  dieu  de  saint  Louis. 
Le  temps  est  venu  pour  les  Espagnols  de  se  montrer  comme  ils  firent  en  z8oS, 
pour  sauver  rhbnnenr  et  la  liberté.  Répondons  à  ces  potentats  qui  nous  me- 
nacent avec  une  armée  soun  la  protection  de  saint  Louis,  que  nons  invoquerons 
le  dieu  de  saint  Narcisse  de  Girone  ;  que  s'ils  eu  appellent  au  dieu  de  saint 
Louis ,  nous  en  appellerotis  à  celui  qui  protégea  les  Espagnols  k  Roncevaox  et 
à  Saint-Quentin;  et  enfin,  que  si  le  fils  bien-aimé  du  roi  de  France  vient  à  la 
tète  des  troupes  qui  s'avancent  contre  nous,  nous  lui  montrerons  la  maison  de 
los  Luganès,  où  il  trouvera  la  tour  dai^s  laquelle  un  roi  de  France  fiit  empci- 
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•oimé  (i).  Enfin  déclarons  que  ce  n*est  pas  contre  la  nation  française,  mais 
contre  son  cabinet,  entraîné  par  nne  faction  fanatique,  que  les  Espagnols,  qtii 
ne  venlent  pas  être  esclaves,  invoquent  le  Dien  de  justice  par  leqnel  ils  rem- 
porteront  la  victoire.  » 

M.  Galiano  voulait  qu'on  procédât  sur-le-champ  au  tirage  dos 
quintos  (conscrits)  dans  les  provinces;  qu^on  n'admît  aucune  cti- 
ceptiouy  et  que,  si  le  danger  devenait  imminent,  tout  le  peuple  fût 
appelé  en  masse  à  la  défense  du  pays.  Mais,  pour  le  moment,  on 
se  contenta  des  mesures  proposées,  sauf  de  légers  changemens  de 
rédaction  ,  et  quelques  dispositions  additionnelles  pour  assurer  le 
succès  de  la  levée. 

Dans  la  même  séance ,  le  ministre  des  finances  proposa  d'auto- 
riser le  gouvernement  à  recevoir  en  nature  (en  blés),  une  partie 
des  contributions  arriérées.  Rien  ne  montrait  mieux  la  pénurie  de 
fonds  où  il  se  trouvait  C'est  dans  ces  circonstances  critiques  que 
le  Roi  nomma  définitivement  ministre  des  finances  don  Mariano 
£gea,  qui  ne  l'était  que  par  intérim. 

Tout  en  excitant  l'exaltation  populaire,  le  gouvernement  essayait 
d'opérer  une  conciliation  quelconque,  une  espèce  de  fusion  entra 
les  partis.  C'est  dans  cet  esprit  qu'à  la  sollicitation  de  Ballesteros , 
il  confia  an  général  Morillo,  quoiqu'il  fût  encore  sous  le  poids 
d'une  espèce  d'acte  d'accusation ,  ou  du  moins  d'une  enquête ,  U 
commandement  du  quatrième  corps  à  former  dans  les  provinces 
des  Asturies  et  de  la  Galice,  et  qu'il  proposa  aux  cortès  d'accorder 
une  amnistie  à  tous  les  factieux,  chef  supérieurs  et  subalternes,  qui 
déposeraient  les  armes  et  rentreraient  dans  le  sein  de  leurs  fa- 
milles avant  le  i®'  avril,  avec  autorisation  au  gouvernement  de  les 
employer,  s'ils  désiraient  servir,  contre  Jes  ennemis  de  la  patrie  : 
décret  qui  fut  rendu  avant  I4  séparation  des  cortès  extraordinaires, 
et  dont  personne  ne  profits^. 

(  i^ février.  )  On  était  à  la  veille  de  cette  dissolution,  lorsque 
s'éleva  la  question  de  la  translation  du  gouvernement,  mise  au. 


(x)  François  I*'  fut  enfermé,  avant  sa  translation  Jt  TAIcatar  on  Palais  royul, 
dana  cette  maison  sitoée  snr  la  place  de  FHôtal-de- Ville. 
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rang  des  mesures  nécessitées  par  la  crise  actuelle.  La  commissiOD 
spéciale  chargée  d'examiner  cette  proposition  exposa  dans  son 
rapport  que  tout  faisait  croire  à  une  invasion  prochaine  de  la  pari 
de  la  France;  que  Madrid  étant  fort  difficile  à  défendre,  les  cortès 
trahiraient  la  confiance  de  la  nation  si  elles  ne  prenaient  pas 
d'avance  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  gouvernement 
ne  fîkt  en  aucun  cas  entravé  dans  sa  marche.  £lle  proposait  dobc 
les  deux  articles  suivans  : 

«  I*  Si,  anssttôt  la  clôtare  de  la  acasion  dea  eort^  eztnordhiatres,  lea  dr^ 
constances  exigent  qae  le  gouvernement  change  de  résidence ,  |es  cortès ,  d*aot 
cord  avec  la  dépntation  permanente,  décréteront  lear  translation  an  point  dé- 
signé par  le  gonvemenicnt.  Si  les  cortès  avaient  cessé  lears  fonctions,  le' 
gouvernement  sVntendra  à  cet  égard  avec  le  président  et  les  iecrétaires  nom- 
més par  les  cortès  ordinaires. 

«  ao  Dans  ce  cas,  le  gonvemeroent  consultera,  snr  Tetidroit  convenable  à 
la  translmion,  nne  junte  d*o(ticiers  oonnns  par  lears  connaissanccÉ  et  lear 
attachement  an  système  constltationnel.  » 
• 

(  i4,  i  S  février.  )  Sur  cette  question,  les  débats  furent  animés  et 
les  opinions  fort  divisées.  Selon  les  uns  (  c'étaient  presque  tous  des. 
exaltados),  la  mesure  était  prématurée ,  alarmante,  peu  nécessaire  : 
«  Ce  tie  serait  pas  assez  dç  quati*e  cent  mille  Français  pour  dominer 
«  la  nation  espagnole ,  et  Tarmée  française  maintenant  sous  les  arme» 
«  comptait  à  peine  quarante -cinq  h  cinquante  mille  hommes  dont  on 
«  tie  pourrait  pas  détacher  douze  mille  hommes  sur  Madrid  ;  »  suivant 
les  autres,  entre  lesquels  M.  Arguelles  se  prononça  très-vivement,  «le 
ft  danger  était  immincut;  les  puissances  continentales  avaient  résolu 
A  de  traiter  TEspagne  comme  Naples;  de  détruire  la  constitution^ 
à  les  intrigues  de  Tétranger  avaient  armé  une  partie  de  la  nation  es- 
«  pagnole  contre  Tautre;  on  pouvait  être  surpris  ;  les  Français  pou- 
<t  valent  s'avancer  ;  la  translation  du  gouvernement  était  indispen* 
n  sable  au  moment  où  les  cortès  allaient  terminer  leur  session.  » 
Enfiu  la  question  mise  aux  voix  fut  adoptée  pour  le  premier  article 
par  84  voix  contre  63;  et  pour  le  second  à  une  très- forte  majorité... 
A  peine  osa-t-on  dans  cette  discussion,  parler  de  TindispositioB 
du  Roi  et  de  la  santé,  de  la  Reine,  qui  rendaient  daas  cette  saison 
le  voyage  plus  daugereux. 
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Les  débats  s'ouvrirent  ensuite  (  le  if^Jévrier)  sur  la  question 
de  savoir  si  l'on  continuerait  de  laisser  au  gouvertiement  la  faculté 
cl^employer  dans  des  conunandemens  militaires  les  conseillers-d'É- 
taty  exception  faite  surtout  en  faveur  du  général  Ballesteros  :  les 
uns  regardaient  cette  mesure  comme  avantageuse  au  service  public,  ' 
les  autres  craignaient  que  le  gouvernement  ne  vint  à  en  abuser,  en 
mettant  à  la  tète  des  armées  des  généraux  indignes  de  sa  confiance. 

«  Les  dcpatés  qni  s'opposent  à  la  proposition ,  dit  Don  Joachim  Ferrer,  pré- 
tendent que  les  circonstances  n*ont  point  cbangé  depnis  qn*on  a  doilné  ce  pon- 
yoir  an  gouvernement  ;  mats  il  s'en  fant  qu'ils  l'aient  prouvé.  Je  pense  que  c*est 
tout  le  contraire.  Ignorent-ils  qu'il  existe  des  germes  de  conspiration  qu'il  n*a 
pas  encore  été  possible  d'extirper?  Qepuis  1820  il  a  été  constamment  observé 
qa*à  la  clôture  de  cbaque  sessioÉ  il  se  manifeste  quelques  symptômes  de  cons- 
piration. Y  a-t-il  un  seul  député  qui  n'ait  pas  vn  ces  jours-ci  des  proclaïuations 
aédîtietises  et  etitenda  des  propos  incendiaires ,  dont  l'objet  était  de  refroidit 
)c  xèle  des  citoyens  et  de  semer  la  discorde  entre  eux?  Peuvent-ils  ignorer  qu'il 
^t  question  d'nn  cbangement  de  roiïii<i!ère  P  Pent-ou  douter  que ,  s'il  avait  lien , 
et  qne  des  hommes  moins  patriotes  vinssefeit  k  occuper  les  postes  des  ministres 
tKtoels,  ils  pourraient  grandement  abuser  du  pouvoir  en  question.  Des  com» 
mnnications  qui  nous  arrivent  de  Paris,  Messieurs,  nous  assurent  que  nous 
n'avons  rîen  à  craindre  des  baïonnettes  étrangères,  mais  qne  nous  avons  tout 
è  redouter  de  Tor  qu'on  envoie  ici  pour  exercer  des  corruption!  et  exciter  de 
nouvelles  conspirations.  Il  faut  se  rappeler  d'ailleurs  qu'on  se  bornait  à  de- 
mander la  suspension  de  ce  pouvoir  dans  l'intervalle  des  sessions  des  cortès.  • 

En  résultat,  il  fut  décidé  y  sur  la  proposition  de  M.  Arguelles^ 
que  les  commissions  déjà  délivrées  continueraient  d'avoir  leur  effets 
mais  que  la  suspension  dé  ce  pouvoir  aurait  lieu. 

(  t^  février,  )  Quoique  le  nom  du  Roi  fût  incessamment  dans  la 
bouche  des  ministres ,  il  était  évident,  surtout  depuis  le  7  juillet^  qu'il 
ne  jouissait  plus  du  libre  exercice  de  son  autorité.  On  en  vit  bientôt 
ilne  preuve  irrécusable.  Le  jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  cession 
des  «ortès  extraordinaires  étant  anîvé,  le  Roi  refusant  de  là  faire 
^n  personne,  les  ministres  envoyèrent  aux  cortès  un  discours  scellé 
du  sceau  royal ,  qui  était  leur  ouvrage ,  mais  qu'on  n'en  doit  pas 
moins  mettre  au  fang  des  docuroens  historiques  de  l'époque.  Il 
rappelait  succinctement  les  derniers  événemens,  les  travaux  de  la 
sessioti,  la  rupture  avec  les  puissances,  et  finissait  par  assurer  que , 
tnalgré  la  gravité  des  cireoustances^  rieA  lie  pourrait  intimider  m 
le  gouvernement ,  ni  les  cortès. 
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Ainsi  les  ministres  semblaient  être  dans  toute  la  sécurité  du  pou- 
voir, lorsque  le  bruit  se  répandit  dans  la  soirée  qu'ils  étaient  toas 
congédiés,  à  l'exception  du  nouveau  ministre  des  finances  D.  Ma- 
riano  Egea,  qui  avait  signé  les  lettres  de  renvoi  dont  il  faut  dire 
la  cause. 

Les  communications  que  le  Roi  était  forcé  d'avoir  avec  des 
ministres  imposés  par  des  faadons  n'étaient  pas  fort  agréables  à 
S.  M.;  elles  lui  devinrent  plus  importunes  au  moment  où  il  fut 
question  de  la  translation  du  gouvernement.  La  décision  des  cortès 
avait  déplu  à  la  masse  du  peuple  de  Madrid  :  aux  uns,  parce  qu'ils 
étaient  attachés  au  Roi,  et  qu'ils  espéraient  plus  tôt  sa  délivrance; 
aux  autres ,  parce  que  le  départ  pouv£t  ôter  des  moyens  de  sub- 
sistance /et  de  défense  k,  la  capitale  et  à  tous  les  factieux  qu'elle 
contenait,  parce  que  ce  départ  leur  ôterait  l'inQuence  qu'ils  exer- 
çaient sur  le  gouvernement.  Ainsi  les  partis  les  plus  opppsés  s^^ç- 
cordaient  pour  que  le  Roi  restât  à  Madrid ,  et  même  qu'il  renvo jàt 
le  ministère ,  dans  l'espérance  d'y  faire  entrer  les  leurs. 

Le  Roi  était  déjà  fort  mécontent  des  ministres  et  du  discours 
qu'ils  lui  avaient  attribué  à  la  clôture  des  cortès,  lorsqu'en  sor- 
tant de  cette  séance  ils  se  présentèrent  pour  lui  renouveler  leurs 
instances  à  l'égard  du  décret  concernant  la  translation  de  sa  per- 
sonne et  de  son  gouvernement,  et  supplier  S.  M.  de  faire  les  dispo- 
sitions nécessaires.  Le  Roi,  qui  avait  déjà  reçu  fort  mal  la  propo- 
sition, allégua  d'abord  à  ses  ministres  l'état  de  sa  santé  (il  a^ait 
une  attaque  de  goutte  ),  de  celle  de  la  reine ,  la  rigueur  de  la  sai- 
son ,  puis  les  conséquences  que  l'on  tirerait  d'un  départ  prématuré, 
et  il  finit  par  déclarer  qu'il  ne  quitterait  la  capitale  que  dans  le 
cas  où  les  ennemi3  s'en  approcheraient;  ce  à  quoi  les  ministres 
ayant  répliqué  que  S.  M.  serais  forcée  de  se  transporter  à  l'endroit 
que  désignerait  la  députation  permanente  des  cortès ,  le  Roi ,  irrité 
de  leur  insistance,  les  chassa  de  sa  présence ,  et  signa  immédiate^ 
ment  le  décret  de  leur  renvoi  (  exoneracion  ). 

Cette  nouvelle,  bientôt  répandue^  dans  Madrid,  ne  fut  dés- 
agréable ni  aux  amis  du  Roi,  qui  en  conçurent  l'espoir  d'une  déli- 
vrance plus  prompte,  ni  aux  exaltadosy  qui  comptaient  bien  s'em- 
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parer  du  pouvoir.  Mais  le  ministère  avait  pour  lai  les  autorites 
de  Madrid  y  la  plus  grande  partie  de  la  milice  et  des  communeros, 
et  son  parti  rallia  ou  fit  bientôt  taire  les  autres;  en  un  instant 
toute  la  population  de  Madrid  fut  en  mouveqient.  La  députation 
provinciale,  Yajruniamiento  (  corpç  municipal)  de  Madrid,  la 
députation  permanente  des  cortès,  se  réunirent  au  lieu  de  leurs 
séances.  La  milice  volontaire  se  forma  sur  la  place  de  la  Constitu- 
tion, la  garnison  prit  les  armes*  dans  ses  quartiers.  Des  rassem- 
blemens  nombreux,  mais -sans  armes,  se  portèrent  soi:)3  les  croisées 
du  palais  du  Roi ,  de  la  députation  des  cortès  et  de  Thôtel* 
de*ville ,  aux  cris  de  vive  la  constitution  I  vivent  les  ministres  !  On 
y  parlait  hautement  du  renvoi-  des  ministres  comme  d'une  intrigue 
suscitée  par  l'étranger;  on  demandait  leur  rétablissement,  et  même 
la  nomination  d'une  régence,  conformément  au  paragraphe  a  de 
Taticle  x6a  de  la  constitution.  Le  Roi,  effrayé  du  tumulte  qui  se 
faisait  aux  portes  du  palais,  dont  la  milice  de  garde  ne  put  empê- 
cher qu'on  ne  violât  l'enceinte,  crut  devoir  céder  à  Torage,  et  fit 
annoncer,  à  dix  heures  et  demie  du  soir,  qu'il  garderait  les  ministres, 
et  il  signa  un  nouveau  décret  qui  les  rappelait  à  leurs  postes,  mais 
seulement  par  iâterim. 

Cette  concession  parut  d'abord  calmer  un  peu  les  esprits.  Ce- 
pendant  la  foule  toujours  croissante  se  tenait  sur  les  places  de 
rhôtel-de-ville  et  du  palais  des  cortès ,  où  la  députation  était  en 
permanence,  en  demandant  à  grands  cris  une  régence.  Vers  minuit 
enfin,  un  orateur  vint  annoncer  de  la  part  de  la  municipalité 
qu'elle  avait  pris  en  considération  le  vœu  du  peuple,  et  qu'elle 
réfléchirait  mûrement  sur  les  mesures  qu'il  conviendrait  de  prendre 
dans  l'intérêt  de  l'État,  mais  qu'elle  invitait  chacun  à  se  retirer 
chez  soi  ;  ce  qui  mit  fin  à  ce  tumulte. 

(  ao  février  )  Le  lendemain ,  jour  de  la  tenue  de  la  première 
junte  préparatoire  des  certes  ordinaires,  les  députés  furent  accueil- 
lis en  entrant  et  en  sortant  par  les  mêmes  cris  que  la  veille,  et  il 
se  forma  de  nouveaux  rassemblemens  qui  parcoururent  les  rues 
et  y  répandirent  l'effroi.  On  établit  sur  la  place  de  la  constitution 
deux  tables  où  les  passans  étaient  invités  à  mettre  leur  signature 
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au  bas  d'ane  pétition  dans  laquelle  on  demandait  aUft  oortè»  (à 
nomination  d'une  régence.  Ces  mouTemens^  attribués  parles  ans 
aux  manœuvres  des  ministres ,  qui  Toulaiènt  conserver  le  pouvoir 
sans  avoir  de  communications  avec  le  Roi  ;  par  les  autres ,  aux 
estaltadosj  qui  voulaient  détruire  la  monarchie ,  n'eurent  pas  de 
suite.  L'attitude  ferme  des  milices  imposa  aux  factieux^  et  les  choses 
restèrent  pendant  dix  jours  dans  l'état  où  elles  étaient  ^  saus  que 
l'on  sût  si  les  ministres  couserveraient.ou  non  leurs  portefeuilles. 
Celui  d'entre  eux  (  le  ministre  des  finances  Egea)  qui  avait  signé  le 
décret  de  renvoi  de  ses  collègues ,  n'en  parut  pas  moins  avoir  agi 
d'accord  avec  eux  et  disposé  à  partager  leur  sort 

Dix  jours  se  passèrent  ainsi  dans  la  crainte  d'une  révolution , 
dans  la  terreur  de  l'invasion  étrangère  et  de  l'arrivée  de  Bessières 
qu'on  disait  toujours  aux  environs  de  Madrid  ^  n'attendant  qu'une 
occasion  pour  s'y  montrer,  et  dans  le  choc  des  factions  qui  se  re- 
doutaient et  s'enviaient  le  pouvoir. 

(  1*'  mars.)  Arriva  enfin  le  jour  qui  semblait  devoir  mettre  on 
terme  k  tant  d'incertitudes,  celui  de  l'ouverture  des  cortès  ordi- 
naires. Le  Roi  refusant  encore  d'y  assister,  les  ministres  furent 
de  nouveau  réduits  à  y  faire  lire  un  discours  en  son  notti;  il  avait 
pour  objet  principal  de  répondre  à  celui  que  S.  M.  T.  C.  avait 
prononcé  à  l'ouverture  de  la  session  française,  et  de  rassurer  les 
Espagnols  sur  l'issue  de  la  guerre  :  il  rejetait  toute  idée  de  con- 
ciliation. Il  annonçait  la  translation  du  Roi  et  des  cortès  dans  uA 
lieu  moins  exposé  que  Madrid  à  l'influence  des  opérations  m3i-* 
litaires,  et  ne  disait  pas  un  mot  des  dernières  agitations,  ni  de  la 
situation  du  Roi  à  l'égard  de  ses  ministres  ;  mais  on  faisait  dire  à  S.  M. 
qu'elle  était  satisfaite  de  l'admiuistration  publique. 

Ce  jour  même,  et  comme  pour  œaniA^ster  hautement  son  désa^ 
veii  du  discours  prononcé  en  son  noni ,  S.  M. ,  revenue  ^e  la 
terreur  des  scènes  sédilieoses  du  19  février^  ae  composait  «m  nou- 
veau ministère  ainsi  qu'il  suit  : 

Affaires  étrangères  :  Don  Alvaro  Flores  de  Estracb^ 

Intérieur  :  Don  Antonio  Diaz  del  Moral ,  àtiquel  «ttiit  oo  même 
^mps  remis  par  intérim  le  portefeuille  des  Colonies  (  d'ootre-mcr  ). 
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Marine  :  Don  Joseph  Homaï. 

•  Guerre  :  Don  Joseph-Maria  Torrijos ,  alors  comœaDdant  un  corps 
d'armée  en  Navarre.  • 

Grâces  et  Justice  :  Don  Joseph  Zorraquin. . 

Finances  :  Don  Lorenzo  Calvo  de  Rozas. 

Plusieurs  de  ces  nouveaux  ministres  n'étaient  pas  moins  connus 
que  ceux  actuels  pour  être  partisans  du  système  constitutionnel; 
et  il  est  probable  que  S.  M.  avait  plus  consulté  dans  ce  choix  des 
sentimens  de  haine  pour  les  uns  que  des  sentîmens  d'affection  ou 
d'estime  pour  les  autres.  — D'ailleurs  la  situation  des  affaires  n'é- 
tait pas  assez  florissante  pour  en  faire  envier  U  direction...  Aussi 
trois  des  nouveaux  ministres  (  MM.  del  Moral,  Rom  aï  et  Zorra- 
quin ),  ayant  refusé  les  portefeuilles  qui  leur  étaient  cooEés,  leurs 
eollèj^ues  (  Florez  Ëstrada  et  Rozas  )  ne  tardèrent  pas  à  renvoyer 
les  leurs ,  et  force  fut  au  Roi  de  conserver  encore  les  anciens,  dn 
moins  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  fait  un  rapport  aux  cortès  si|r  la 
situation  de  leurs  départemens. 

(ji  mars.)  Mais  la  deuxième  séance,  où  fut  annoncée  cette  nouvelle, 
offrit  beaucoup  d'agitation  :  on  y  lut  le  rapport  de  la  députation  per- 
manente, qui  rendait  compte  aux  cortès  de  l'état  où  l'on  se  trou- 
vait sur  l'affaire  de  la  translation  du  gouvernement.  Elle  avait 
été  soumise ,  d'après  l'ordre  des  cortès  extraordinaires ,  à  une 
junte  militaire ,  qui  avait  donné  son  avis  sur  le  lieu  le  plus  conve- 
nable, et  Tavait  communiqué  au  conseil  d'État,  qui  n'avait  pris 
aucune  décision...  Il  s'engagea,  à  ce  sujet,  une  discussion  dont  il 
faut  rapporter  quelques  traits. 

»  Je  manqaerais  â  mon  devoir  le  plos  sacré ,  comme  Espagnol  et  dépoté  de  la 
nation,  dit  Don  Joachim  Ferrer,  si  je  ne  déclarais  à  Tlnstant  mon  opinion,  qnè 
1a  pairie  est  sar  le  cratère  d*Qn  volcan,  qn'il  se  trame  nne  conspiration  parfillf 
à  celle  qni  fat  onrdie  contre  Naples,  et  qn'on  tente  toate  espèce  de  moyens  ponr 
détraire  i^otre  liberté.  Je  vois  qae,  d*aprèÀ  les  manœuvres  périodiqaes  mises  en 
n«age  pour  noos  priver  de  gouvernement  an  moment  4e  Tonvertare  d«  la  a^t* 
•ion  des  cortès,  S.  M.  vient  de  renvoyer  un  miDistère  dont  elle  venait  de  non* 
atanrer  qu'elle  était  satisfaite,  et  qui  avait  en  effet  bien  rempli  ses  devoirs,  on 
lepr  a  dooué  dea  success^grs;  mais  il  se  passera  plu^  dfi  vingt  joura  ava^it  fu# 
le  nouveau  ministère  puisse  agir  en  connaissance  de  cause.  Or  des  nouvellea  de 
Bayonne,  d*ane  source  respectable,  viennent  de  nous  apprendre  que,  le  5  de 
ee  mois,  il  y  ^nn  vingt-aept  régiipens  d*infatit«rie  et  oqaa  da  eavalsrir  raisem-- 
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blés  sur  GO  point;  qne  le  plan,  sonvent  annoncé ,  est  défaire  une  pointe  ,  d*a- 
vancer  rapideinent  sur  Madrid  afin  de  nous  priver  d^nn  gonvememeut  centml , 
et  d^enlever  la  famille  royalr.  Comme  le  temps  est  précieux  et  le  cas  nif  ent ,  je 
proposettpie  les  ministres  soient  appelés  pour  qn^îls  rendent  compte  de  Vttn 
des  choses ,  et  s'ils  pmueni  qne  le  moment  soit  arrivé  de  transférer  aillcnn  le 
gouvernement,  afin  qne  les  cortès  puissent  prendre  les  mesures  nécessaires.* 

—  «  J^appuîe  la  proposition,  s*écrie  M.  Rico;  je  crois,  avec  le  préopinant, 
qu'il  y  a  une  conspiration  organisée  contre  nous;  mais  j'ajoute  qn*eUe  a  eaa 
foyer  dans  le  palais.  Un.  des  moyens  employés  poar  dous  perdre  est  de  nous 
priver  d'un  gouvernement  k  l'instant  même  où  les  ministres  avaient  k  nous  fiiire 
l'exposé  de  l'état  de  la  nation.  S.  M.  leur  disait  tout  i  l'heure ,  dans  nn  doc»» 
ment  qui  vient  de  nous  être  lu  (la  lettre  de  renvoi)  que  les  ministres  avaient 
parfaitement  rempli  leurs  devoirs,  et  cependant  ils  sont  renvoyés;  et  dans  quel 
moment  ?  au  plus  critique ,  lorsque  nous  sommes  menacés  d*nn  càîé  par  les 
armes  de  l'étranger,  de  l'antre  par  les  poignards  d*une  faction  libeitidde.  Je 
voudrais  savoir  si  le  gouvernement  peut  rénnir  maintenant  assex  de  forces 
pour  arrêter  la  marche  des  Français  sor  la  capitale  ?  et  si  ,  comme  je  le  erois , 
ils  ne  le  peuvent  pas,  il  s'ensuit  qne  les  Français  sont  en  état  d'arriver  aTant 
que  le  nouveau  gouvernement  puisse  acquérir  une  connaissance  snflîsante 
de  la  aitnation  des  affaires  et  'du  pays.  Dans  cet  état  de  choaes ,  quoique  b 
mesure  proposée  par  M.  Ferrer  soit  convenable ,  il  faut  quelque  chose  de  pins 
pour  nous  sauver  du  nanfrsge  dont  nous  sommes  menacés...  Que  le  peuple 
ne  puisse  pas  nous  reprocher  d'avoir  négligé  des  moyens  de  saurer  la  patrie. 
Je  dis  donc  k  la  décharge  de  ma  conscience,  et  pour  l'acquit  -d'un  devoir 
sacré ,  qu'il  est  nécessaire ,  et  que  nous  sommes  dans  ces  circonstances  critiques 
qui  exigent  qne  nous  dédlarions  Tincapacité  physique  de  S.  M.  » 

A  ces  mots,  il  partit  des  galeries  une  explosion  d'applaudisse- 
mens  y  que  le  président  réprima  en  ces  termes  : 

«  Qoand  les  députés  perdent  la  liberté  des  débats ,  la  nation  ne  larde  pas  a 
perdre  la  sienne  ,  et  la  liberté  des  députés  est  aussi  bien  compromise  par  les 
applandissemens  que  par  la  désapprobation.  Il  fiint  que  le  public  apprécie  la 
situation  critique  où  nous  sommes ,  je  le  rappelle  à  Tordre.  » 

Après  la  proposition  de  M.  Rico,  qui  n'eut  pas  de  suite,  mais  où 
l'on  voit  déjà  le  germe  du  décret  de  Séville ,  on  devint  à  celle  de 
M.  Ferrer,  qui  tendait  à  faire  appeler  les  ministres^  pour  qu'ils 
eussent  à  rendre  compte  aux  cortès  de  l'état,  de  la  nation  quant 
aux  relations  avec  la  France ,  et  à  déclarer  si  le  moment  était  ar- 
rivé  ou  non  de  transporter  le  gouvernement  dans  une  place  de 
sûreté  ;  et,  en  attendant  les  ministres,  on  fit  lecture  de  l'adresse  en 
réponse  au  discours  d'ouverture,  dont  le  style  contrastait  étran- 
gement avec  le  caractère  de  cette  discussion  si  offensante  pour 
le  Roi. 

Les  ministres  arrivés ,  celui  des  affaires  étrangères  assura  que 
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l'état  des  choses  n'était  pas  matériellement  changé  depuis  la  disso- 
lution des  cortès  extraordinaires,  si  ce  n'est  quant  à  la  probabilité 
de  l'invasion  des  Français  qui  se  rapprochaient  de  plus  en  plus  des 
Pyrénées,  de  manière  à  faire  croire  que  d'ici  au  i5  mars  il  y 
aurait  quatre -vingt  à  quatre-vingt-dix  mille  hommes  s^l:  les 
frontières... 

Il  s'agissait  encore  dans  cette  séance  de  savoir  si  Ton  entendrait 
les  rapports  que  les  ministres  avaient  à  faire  sur  l'état  de  leurs  dé- 
pariemens.  Mais  comme  c'eut  été  accélérer  le  moment  de  leur 
retraite  ,  on  décida  que  la  communication  des  rapports  serait  sus- 
pendue, et  on  se  borna  à  leur  demander  des  détails  sur  ce  qu'ils 
avaient  fait  relativement  à  la  translation  du  gouvernement,  d'après 
la  dernière  décision  des  cortès ,  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  donnèrent  à  cet  égard  des  renseignemens  qui  accusaient  le 
conseil  d'État  et  surtout  l'opposition  personnelle  témoignée  par 
S.  M^  mais  plusieurs  membres  n'en  insistèrent  pas  moins  sur  la 
nécessité  d'une  prompte  décision. 

«  n  tkut  nous  toamettre  aux  quatre-vingt  mille  bayonnettes  qni  noaa  lue- 
nacent,  décrie  M.  ArgneUes,  on  effectaer  la  translation.  Il  fant  nous  per* 
anader  qne  qoand  même  noas  serions  disposés  à  faire  des  concessions  aaz 
pfiiaaances  étrangères ,  nous  n'éviterions  pas  Tinvasion ,  et  que  nos  divisions 
intestînes  ne  feraient  que  s*envenimer  davantage.  Il  faudrait  s'assurer  de  nos 
concessions  par  Toccupation...  Gardons-nous  du  piège  où  la  perfidie  de  nos 
^ennemis  vent  nous  entraîner...  » 

Enfin ,  malgré  la  répugnance  que  les  ministres  témoignaient  à 
faire  de  nouvelles  tentatives  sur  l'esprit  de  S.  M.,  relativement  à 
la  translation  de  gouvernement ,  les  cortès  terminèrent  la  discussion 
en  adoptant  à  l'unanimité  une  proposition  de  M.  Canga ,  amendée 
par  M.  Arguelles ,  et  conçue  en  ces  termes  : 

«  Que  le  gouvernement  informerait  demain  les  cortès  de  la  résolution  qu*il 
plairait  à  S.  M.  de  prendre ,  relativement  au  choix  d*nne  place  convenable  pour 
y  transférer  le  gouvernement  et  les  cortès ,  et  des  mesures  qui  avaient  déjà 
été  prises  pour  opérer  la  translation.  »  ' 

A  cette  nouvelle  injonction,  appuyée  par  la  terreur  d'une  fac- 
tion décidée  à  tout  oser ,  le  Roi ,  qui  ne  pouvait  plus  trouver  de 
ministres,  céda,  et  le  lendemain  les  cortès  reçurent  un  message 
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pour  les  informer  qu'en  conséquence  de  leur  désir ,  et  après  «Toir 
consulté  son  conseil  d'État,  le  Roi  avait  résolu  de  désigner  la  TÎlIe 
dc'Séville  pour  la  translation  de  sa  personne,  de  son  gouver- 
nement et  des  cortès ,  et  qu'à  cet  effet  il  avait  donné  les  ordres 
eonvenables  pour  la  sûreté  des  routes  et  les  préparatifs  du  voyage. 

Alors  se  succédèrent  (  séances  des  6,  7  et  8  mars)  diverses  pro- 
positions sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  défense  générale  du 
pays,  pour  le  service  des  miliciens,  la  levée  des  guérillas  et  l'or- 
ganisation des  corps  destinés  à  servir  d'escorte  au  gouvemement 
dans  son  voyage  à  Se  vil  le.*  Il  fut  décrété  que  les  cortès  recomman- 
deraient au  gouvernement  la  conclusion  du  traité  d'alliance  avec  le 
Portugal,  la  formation  des  bataillons  de  milice  qui  devaient  accom-, 
pagnerle  Roi,  et  le  transport  des  objets  précieux,  de  l'argenterie 
des  palais  et  des  églises,  exposés  à  tomber  entre  les  mains  desen- 
nemis  ou  des  factieux. 

De  toutes  les  mesures  recommandées  au  gouvemement ,  il  ne 
put  exécuter  que  les  moins  importantes  à  sa  sûreté.  L'influence  de 
l'Angleterre  parvint  à  empêcher  l'exécution  du  projet  fJTalliance 
avec  le  PortugaL  II  ne  résulta  des  négociations  ouvertes  à  cet  ^égard 
qu'une  convention  signée  le  8  mars  à  Madrid ,  pour  l'extradition 
ou  renvoi  respectif  des  déserteurs,  ou  transfuges  d'un  royansM 
dans  l'autre;  et  la  levée  de  boucliers  du  comte  d'Amarante  donna 
bientôt  au  gouvernement  constitutionnel  de  Lisbonne  assez  d'oc- 
cupation pour  ne  plus  pouvoir  se  mêler  des  affaires  d'Espagne. 
(  Foyez  le  chapitre  X  du  Portugal.  )  A  Madrid  tout  était  dans  la 
confusion...  Quoique  les  ministres  n'eussent  pas  de  confiaaee  dans 
le  comte  de  l'Abisbal ,  ils  lui  avaient  donné  les  pouvoirs  les  pl«s 
étendus ,  de  même  qu'à  Morillo ,  qui  partait  malgré  lui  pour  la 
Galice.  L'amnistie,  dont  on  avait  attendu  les  plus  heureux  effets, 
n'avait  servi  qu'à  donner  un  peu  de  répil;  aux  insurgés,  qui  arrê- 
taient les  levées  d'hommes  et  d'argent;  Bessicres  et  Ulmann ,  qu'on 
disait  tous  les  jours  battus  et  détruits,  se  montraient  sur  divers 
points.  Celui-ci  marchait  sur  Valence;  l'autre  poussait  ses  bandes 
jusqu'aux  portes  de  Madrid  et  dans  la  Sierra  Moreaa;  le  gou- 
vernement n'avait  ni  argent,  ni  crédit.  Les  lettres  de  change  tirées 
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«ur  la  maison  anglaise  (Bernales  et  compagnie  )«  qui  avait  sous- 
crit le  dernier  enipruut  par  un  arrangement  fait  le  14  janvier, 
avaient  été  protestées.  Le  gouvernement  français  suspendait  le 
paiement  des  créances  espagnoles;  on  ne  savait  où  trouver  des 
fonds  pour  habiller  et  armer  les  troupes  de  nouvelle  levée.  A  peine 
s'en  trouvait-il  assez  pour  faire  les  frais  du  voyage  de  Séville, 
affaire  qui  absorbait  toute  Tattention.  ^ 

Il  était  généralement  connu  à  Madrid  que  le  Roi  souffrait  depuis 
plusieurs  mois  des  douleurs  de  goutte.  A  peine  avait-on  osé  le  faire 
observer  aux  cortès ,  et  les  ministres  n'en  pressaient  pas  avec 
moins  d'ardeur  le  départ ,  qui  paraissait  fixé  du  10  au  i  a  mars.  Ce- 
pendant le  Roi  avoitfait  convoquer ,  en  sa  qualité  privée ,  un  con- 
seil composé  de  médecins ,  pour  les  consulter  sur  le  voyage  qu'on 
lui  prescrivait.  Tous  s'accordaient  à  dire  dans  leur  consultation, 
que  le  Roi  était  attaqué  d'un  paroxisme  goutteux  qui  durait  depuis 
trois  mois;  mais  qui  arrivait  dans  sa  dernière  période,  c'est-à-diro 
à  la  convalescence,  et  aucun  d'eux  n'osait  répondre  des  consé- 
quences du  voyage  par  rapport  à  la  santé  du  Roi. 

En  conséquence,  S.  M.  avait  ordonné  à  ses  ministres  d'informer 
les  cortès  de  cet  événement  (11  mars  ).  La  commission  nommée 
à  la  suite  de  cette  communication  pour  prendre  des  renseignemens 
«•t  donner  son  avis  sur  cette  circonstance,  était  composée  de  neuf 
membres,  dont  six  étaient  médecins.  Le  rapport  qu'elle  fit  aux 
cortès  à  cet  égard ,  dit  que  dans  l'examen  de  la  question  ils  avaient 
dû  se  laisser  guider  par' les  considérations  politiques  plutôt  que 
par  des  considérations  médicales ,  et  que  tous  ont  pensé  que  la 
translation  du  Roi  et  du  gouvernement  était  indispensable. 

«'S!  sa  royale  personoe  venait  à  en  soafTrir ,  dit  le  rapportear ,  ce  serait  une 
chose  très-affligeante  poor  la  commission,  ponr  les  cortès  et  pour  tonte ')a 
Dation;  mais  il  serait  peat-être  plus  préjudiciable  4  tons  et  à  la  dignité  de  S.  IM. , 
que  ce  départ  fut  différé  encore ,  puisque  le  salut  du  Roi  et  de  la  patrie  tient  à 
k  ce  Toyage. 

«>  La  commission  croit  devoir  déclarer  avec  franchise  aux  cortès  qne,  fondée 
sur  les  molift  déjà  exposés ,  et  après  avoir  entendu  les  ministres ,  elle  croit 
qoe  le  départ  de  S.  M.  n'a  jamais  été  pins  nécessaire  qu'il  ne  Test  en  ce  mo- 
ment. Les  complots  horribles  tramés  pour  y  mettre  obstacle  suffiraient  pour 
convaincre  la  commission  de  la  nécessité  de  cette  mesure ,  si  elle  en  doutait 
encore.  Qae  les  cortès  déploient  nn  grand  caractère,  qu'Us  se  mettent,  a*il 
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le  tant ,  aa-destcui  de  oertaiaes  considération»  déplaoéet  en  ce  moincnty  <|doî- 
qoé  aillears  elles  passent  être  respectables  ;  qa*ils  jettent  les  yeox  sur  la 
patrie  qni  mérite  tonte  leor  affection ,  et  qalk  daignent  approarer  la  propo- 
sition anivante  qne  la  commission  a  Thonnenr  de  lenr  présenter. 

«  Qoe  Ton  envoie  une  dépntation  an  Roi ,  ponr  annoncer  à  S.  M.  que  les 
Gortés  espèrent  qu'elle  daignera  se  disposeï;  an  départ  avant  le  i8  dn  mois , 
et  ûxét,  d'ici  â  cette  époque ,  le  jour  précis ,  l'heure  qa*dla  jugera  coBTenabies 
de  prendre  pour  se  mettre  en  voyage,  et  en  informer  les  cortès ,  qui  reste- 
ront en  séance  permanente  jusqu*à  ce  qne  la  réponse  de  S.  M.  soit  connue  , 
pour  agir  ensuite  en  conséquence.  » 

La  question  mise  aux  voix  par  appel  nominal ,  Tavis  de  la  com- 
mission fut  adopté  par  une  majorité  considérable  (104  contre  43  ). 
Une  députation  envoyée  sur-le-champ  au  Roi ,  rapporta  sa  ré- 
ponse qu'il  était  prêt  à  partir ,  et  qu'il  fixait  son  départ  au  17, 
tout  en  manifestant  le  désir  que  le  voyage  fût  remis  au  ao,  si 
les  cortès  n'y  voyaient  aucun  inconvénient  Après  une  légère  dis- 
cussion ,  où  MM.  Galiano ,  et  Canga  Arguelles  déclarèrent  qu'ils 
étaient  d'avis  d'accorder  ce  délai,  comme  une  manifestation  pu- 
blique des  sentimens  d'affection  que  les  représentans  de  la  nation 
avaient  poiir  le  Roi  d'Espagne  y  et  malgré  celui  de  l'amiral  Yaldès 
qui  ne  voulait  admettre  aucun  délai ,  les  cortès  décidèrent  que  le 
départ  n'aurait  lieu  que  le  ao,  et  l'itinérairç  du  voyage  fut  fixé 
d'accord  avec  S.  M.,  de  manière  k  ce  qu'il  f&t  fait  en  vingt -deux 
jours  7  compris  six  jours  de  repos,  par  Aranjuez,  Manzaqarès,  la 
Caroline ,  Andujar^  Gordoue  et  Carmona.  (On  compte  de  Madrid 
à  Se  ville  88  lieues  de  Castille  de  17  au  degré.  ) 

De  ce  moment  jusqu'à  celui  du  départ,  la  papitale  fut  dans  la 
plus  vive  agitation.  Les  cortès  continuèrent  à  siéger  jusque  deux 
jours  après  le  départ  du  Roi ,  à  rendre  décrets  sur  décrets,  pr«sqoe 
tous  relatifs  à  l'organisation  des  moyens  de  défense  du  pays,  entre 
lesquels  il  faut  remarquer  la  création  d'une  année  de  réserve 
composée  des  9"  et  xo*  districts  militaires  (Andalousie),  sous  les 
ordres  du  lieutenant  général  Villa  Campa. 

Soit  crainte  d'une  invasion  et  dés  réactions  qui  devaient  la 
suivre  y  soit  zèle  pour  le  système  constitutionnel;  les  milices  de 
Madrid  se  présentèrent  pour  escorter  le  Roi  et  furent  formées  en 
bataillons ,  et  mises  pour  la  solde  et  l'habillement  sur  le  pied  de 
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la  troupe  de  ligne ,  et  les  généraux  nommés  pour  les  armées  d'ôpé^ 
rations  y  se  hâtèrent  de  se  rendre  à  ksur  poste.   . 

(ao  mars,)  Le  jour  fixé  pour  le  départ  étant  arrivé,  Ferdinand 
sortit  de  son  palais  à  huit  heures  du  matin ,  dans  une  chaise  à  por- 
teurs  jusqu'à  Pallée  delilas,  où  Tattendaient  ses  voitures  qui  se 
dirigèrent  par  les  promenades  extérieures  pour  gagner  le  pont  de 
Tolède. 

LeRoiy  pâle,  triste,  ahattu,  monta  dans  la  première  avec  la 
jeune  Reine,  qui  fondait  en  larmes.  Les  deux  Infans  avec  leur 
famille  ainsi  que  llnfante  de  Portugal ,  suivaient  dans  trois  voitures, 
également  plongés  dans  la  douleur;  six  autres  avaient  été  disposées 
pour  les  gens  de  la  cour.  Il  ne  se  trouvait  qu'un  faible  détachement 
du  régiment  de  Sagonte  et  de  la  garde  nationale  à  cheval  ;  mais  sept 
à  huit  cents  hommes  de  cavalerie  et  d'infanterie  avec  deux  pièces 
de  canon,  postés  sur  la  place  de  la  Constitution,  arrivèrent  à  l'ins- 
tant au  pont  de  Tolède  pour  former  le  cortège,  qui  défila  au 
milieu  de  la  pUis  grande  confusion ,  aux  acclamations  accoutumées 
d'une  foule  d'énergumènes,  dans  laquelle  on  voyait  des  femmes 
de  miliciens  faire  leurs  adieux  à  leurs  maris,  et  de  fidèles  royalistes 
pénétrés  de  douleur...  Presque  toutes  les  boutiques  étaient  encore 
fermées  dans  la  ville  à  dix  heures;  il  y  régnait  une  sorte  de  stupeur 
et  de  consternation,  mais  il  ne  s'était  fait  aucune  tentative  pour 
-empêcher  ou  retarder  le  départ. 

Le  voyage  aussi  se  fit  plus  tranquillement  qu'on  ne  l'avait  espéré; 
fescorte  du  Roi  était,  avec  les  renforts  quelle  reçut  en  sortant  dé 
Madrid ,  de  cinq  à  six  mille  hommes,  sans  compter  les  colonnes 
mobiles  organisées  pour  éclairer  la  route.  €elles-<;i  eurent  plusieurs 
affaires  avec  des  guérillas  qu'on  croyait  appartenir  à  la  troupe  dé 
Bessières,  mais  il  n'y  eut  aucun  engagement  sérieux.  Le  Roi  trouva 
dans  certains  endroits  des  rassemblemens  considérables  de  constitu- 
tionnels exaltés  comme  ceux  de  Madrid;  dans  d'autres,  dans  les 
campagnes  surtout,  l'expression  du  respect  et  de  l'amour  du  peuple; 
à  Cordoue  méipe  on  osa  faire  entendre  le  cri  vive  le  Roi!  sans  y 
lien  ajouter;  mais  il  ne  se  fit  aucune  tentative  pour  l'enlever  à 
«on  escorte;  et  après  avoir  pris  cinq  à  six  jours  de  repos,  il  arriva 
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le  10  avril  à  Séville,  pat  une  pluie  abondante,  au  milieu  d*une 
population  en  partie  muette  de  terreur. 

Les  cortès  et  le  corps  diplomatique  (uniquement  composé  alors 
des  ministres  d'Angleterre,  des  Pays-Bas,  de  Suède,  de  Portugal  et 
des  États-Unis)  ne  partirent  de.Madrid  que  deux  jours  après  le  Roi. 
Ils  le  laissèrent  sous  l'autorité  de  l'Abisbal^  mais  dans  Tagitation  la 
plus  vive,  entretenue  par  des  discussions  presque  publiques  sur  la 
nécessité  de  modifier  la  constitution,  et  par  les  nouvelles  toujours 
plus  alarmantes  des  insurrections  qui  se  manifestaient  dans  les  pro- 
vinces. Bessières,  qu'on  avait  dit.tant  de  fois  détruit,  était  avec  un 
corps  plus  considérable  que  jamais  du  côté  de  Soria,  comme  pour 
attendre  les  Français  et  leur  ouvrir  la  voie.  Les  chefi  royalistes  de 
la  Navarre  et  des  Biscayes,  Juanito,  Santos  Ladron,  Merino,  Go- 
rosty,  les  parcouraient  avec  leurs  bandes,  arrêtant  partout  les  levées 
d'hommes  et  d'argent.  En  Catalogne ,  au  milieu  même  des  divisions 
de  Mina ,  dont  les  forces  réunies  n'allaient  pas  à  moins  de  vingt  à 
vingt-cinq  mille  hommes,  Mosen  Anton,  en  attendant  l'entrée  du 
baron  d'Eroles,  occupait  toujours  les  montagnes  du  Lampourdan. 
Mais  de  tous  les  chefs  royalistes  alors  sous  les  armes ,  nuls  n'occu- 
paient davantage  l'attention  et  n'obtinrent  de  succès  plus  marqués 
que  les  généraux  Ulmann  et  Sempère,  sur  l'Èbre  inférieur.  Le 
19  mars ,  ils  surprirent  l'ancienne  Sagonte ,  le  château  de  3f  urviedro 
où  ils  trouvèrent  trente -trois  pièces  de  canon  et  une  garnison 
d'environ  mille  hommes ,  composée  de  milices  et  de  détachemons 
de  dififérens  corps.  Ccv  fait  d'armes,  que  les  constitutionnels  ont 
attribué  à  la  trahison,  répandit  l'épouvante  à  Valence;  la  ville  fut 
déclarée  en  état  de  siège.  On  y  prit  les  mesures  les  plus  sévères 
contre  les  moines  et  les  citoyens  suspects  d'attachement  k  la  cause 
royale...  On  fit  prendre  les  armes  aux  constitutionnels.  Déjà  les 
royalistes  étaient  à  une  demi-lieiie  de  la  ville.  Ils  vinrent  encore 
sous  les  murs  y  jeter  quelques  grenades;  mais  après  une  espèce  de 
siège  qui  dura  trois  jours  (du  26  au  28  mars)^  voyant  qu'il  ne  se 
faisait  point  de  mouvement  en  leur  faveur,  ils  se  décidèrent  à  se 
retirer...  A  la  nouvelle  de  cette  entreprise,  on  avait  détaché  quel- 
ques  troupes  disponibles  de  Madrid,  et  même  de  l'escorte  du  Roi; 
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mais  leur  emploi  ne  fut  pas  nécessaire.  Le  colonel  don  Antonio  Fer- 
nandès  Bazan,  commandant  militaire  par  intérim  de  la  province  de 
Castalla,  s'était  mis  à  la  tète  d'une  colonne  de  douze  à  quinze 
cents  honmieSy  infanterie  et  cavalerie;  et,  s'étant  porté  rapidement 
de  ce  point  sur  Valence ,  il  rencontra  (le  a  aPril)  le  gros  des  insurgés 
entre  Murvîedro  et  Almenara ,  au  nombre  de  quatre  mille  hommes 
et  trois  pièces  d'artillerie  qui  se  mirent  en  bataille  pour  lui  couper 
le  passage.  Mais  Bazan,  sans  consulter  l'infériorité  du  nombre,  les 
fit  charger  avec  tant  de  résolution  qu'ils  furent  enfoncés  sur  tous 
ies  pointai.  Cinq  à  six  cents  hommes  tués,  deux  cents  prisonniers 
mille  fusils 9  huit  caissons,  une  grande  quantité  de  bagage^  furent 
le  résultat  de  cette  journée,  et  la  colonne  victorieuse  entra  ce  soir 
Maême  dans  Valence,  aux  cris  répétés:  Fiçe  la  constitution  ou  la  mort  ! 
Le  lendemain  on  chanta  le  Te  Deum  y  on  célébra  cette  victoire 
par  des  salves  d'artillerie  et  des  réjouissances  publiques ,  comme 
si  elle  eût  sauvé  la  patrie  et  la  cause  des  constitutionnels.  C'était 
leur  dernière  joie  et  leur  dernier  triomphe... 
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CHAPITRE  VI. 

1 

Ci.MPA6zrK  tn  iJammém,  pnurçàiM.  -^Ét«£  d«t  mtorgéi  égpafnob  à  Ymmwée  de 
Mgr  le  duc  d^Angoolème  «  rarmée«  '■^  Oavertare  de  la  campagne. -^Pauige 
de  la  Bîdaaaoa.  -^  AfTaire  devattt  Saint-Sébastîen.  —  t^rise  de  la  GoeUria  et 
de  Logrono.  —  Marche  de  Molitor.  —  Pritc  dé  Saragosae.  —Entrée  en 
Citalopie.  *-r  Aflaii«8  de  Catteltersoi  et  de  Mataro.  —  Bfaidie  d«  Tuvée 
flur  Madrid. -.Défection de rAbitbal.-r Affaire  «ntre BeMièree  et  Zayaa.— 
Entrée  des  Fran^  à  Madrid.  —  Établissement  de  la  régence  e^agnoU.  ^ 
Décrets  qnMle  rend. 

Oir  a  besoin  de  revenir,  en  cominençant  oe  chapitre ,  rar  de» 
détails  et  des  circonstances  sans  le  sonrenir  desqnek  le  lectenr 
n'aurait  qu'une  idée  confuse  et  incomplète  d'une  ORmpagne  non 
moins  remarquable  80ii$  sbn  a^ct  politique  qne  par  ses  rapports 

militaires. 

Dès  Torigine  des  dissensions  sanglantes  de  f  Espagne ,  les  rop- 
listes  espagnols  avaient  trouvé ,  sur  la  terre  hospitalière  de  France» 
un  refuge  et  des  secours  de  toute  nature.  Les  départemens  limi- 
trophes en  étaient  inondés  ;  mais ,  quand  la  guerre  parut  ùiéTi- 
table,  on  ne  se  cacha  plus  pour  lenr  donner  des  armes.  Les  che& 
de  l'armée  de  la  Foi,  le  baron  d'Eroles  pour  la  Catalogne,  le 
général  Quesada  pour  la  Navarre,  étaient  venus,  au  mois  de 
février,  à  Paris,  implorer  des  secours  ;  ils  en  étaient  repartis  avec 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  organiser  leurs  corps  destinés  à 
coopérer  avec  l'armée  française...  Mais,  quelques  efforts  qu'ils 
fissent,  on  s'aperçut  bientôt  que  ces  corps,  composés  d'aventu- 
riers, d'anciens  guérillas,  de  contrebandiers  ou  de  soldats  déser- 
teurs ,  fanatiques ,  impatiens  du  frein  de  la  discipline,  avides  de 
pillage  et  de  vengeance,  étaient  peu  propres  à  faire  une  guerre 
régulière ,  à  faire  aimer  la  cause  pour  laquelle  ils  étaient  armés  ; 
et,  à  cet  égard,  il  n'y  avait  guère  plus  de  modération,  d'ordre 
et  d'accord  entre  les  officiers  qu'entre  les  soldats.  Une  division  im- 
dcable  régnait  entre  la  régence  d'Urgel  et  plusieurs  généraux,  à 
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la  tête  desquels  il  faut  compter  le  lieutenant  général  Egnia,  ancien 
ministre  de  la  guerre,  chef  da  parti  réfugié  à  Bayonne.  Elle  a^ait 
été  signalée  par  des  protestations  publiques  contre  l'autorité  de  la 
régence  y  surtout  contre  son  président ,  le  marquis  de  Mataflorida, 
à  qui  l'on  reprochait  son  despotisme,  ses  hauteurs,  et  suctout  sa 
fuite  d^rgel.  Elle  arait  elle-même  annoncé  ces  dissentimens  dans 
une  proclamation  fidte  à  Toulouse  le  a3  janvier  :  il  en  était  ré- 
sulté le  désordre,  l'insubordination  et  l'anarchie  la  plus  complète 
entre  les  corps. 

Les  dioses  en  étaient  là,  lorsque  M«r  le  duc  d' Angouléme,  parti  de 
Paris  le  iS  mars,  arriva  le  20  du  même  mois  à  Toulouse.  On  observa 
qu'à  son  passage  il  reçut  les  membres  dé  la  régence  en  simples 
particuliers;  mais  le  baron  d'Eroles  avec  la  distinction  )à  plus 
marifiiée.  On  croit  que  l'organisation  d'une  autorité  nouvelle , 
destinée  à  représenter  le  Roi  d'Espagne  lors  de  l'entrée  de  l'armée 
française,  fut  dès  lors  arrêtée  telle  qu'on  le  verra  tout  à  l'heure. 
Pour  le  moment,  le  Prince  ne  s'occupait  ostensiblement  que  des 
préparatifs  de  la  campagne.  Il  alla  d'abord  visiter  les  divisions  du 
corps  d'observation  maintenant  (4^)  destiné  à  occuper  la  Cata* 
]c»gne,  et  doni  le  commandement  était  con6é  au  maréchal  Moncey, 
duc  de  Gonegliano.  On  avait  conçu  des  inquiétudes  sur  les  dispo- 
sitions et  l'esprit  de  ce  corps,  où  l'on  avait  répandu  tant  de  bruits, 
de  libelles  et  de  couplets  séditieux;  mais  le  Prince  n'y  trouva  que 
des  soldats  fidèles,  dévoués,  impatiens  d'entrer  en  campagne  et 
de  se  montrer  dignes  de  leurs  aînés  :  il  fut  content  d'eux ,  et  ils  ne 
regrettèrent  que  de  ne  pouvoir  tous  combattre  sous  ses  yeux. 

Cette  revue  faite,  le  Prince  repassa  par  Toulouse  pour  aller  à 
3ayonne,  où  il  arriva  le  3o  mars. 

On  a  dit  (  BUi.  de  France,  p.  i4o  )  comment  le  maréchal  duc 
de  Bellune,  ministre  de  la  guerre,  y  était  arrivé  le  même  jour , 
et  comment  il  en  était  reparti  On  ne  reviendra  point  sur  une  que- 
relle qui  laissera  des  traces  dans  l'histoire  de  l'année  prochaine. 
Il  soflit  de  rappeler  ici  qu'au  moment  d'entrer  ^n  Campagne  le 
service  des  vivres  et  des  transports  parut  si  mal  assuré ,  que  l'on 
se  crut  forcé  de  résilier  ou  d'annuler  les  marchés  conclus  par  l'ad- 
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ministration  de  la  guerre^.,  et  de  remettre  le  service  entre  Fe^ 
mains  d'un  manitionnaîre  général  (  M.  Oovrard  )y  connu  par  la 
hardiesse  de  ses  spéculations  et  l'activité  de  soi»  esprit. — Il  fallait 
se  précantîonncr  contre  les  hasards,  et  pourvoir  à  tons  les  besoins. 
Il  n'était  plus  question  de  nourrir  la  guerre  par  la  guerre,  d'agir 
par  vme  de  réquisition  dans  un  pays  déjà  dévasté  par  la  guerre 
civile,  an  risque  de  réunir  contre  soi  les  haines  et  les  armes  de» 
deux  partis.  Il  fallait  opérer  sur  une  vaste  étendue  de  pays  dont 
on  ne  connaissait  pas  bien  les  ressources  ni  les  dispositions ,  et 
il  n'y  avait  plus  de  temps  à  perdre.  Le  mûnitîonnaire  s'engagea 
à  ne  pas  retarder  la  marche  de  l'armée  d'un  seul  jour ,  et  il 
tint  sa  promesse  :  il  s'entendit  avec  les  curés  espagnols;  il  assura 
des  primes  énormes  aux  paysans  qni  procureraient  les  premiers  des 
vivres  et  des  moyens  de  transport.  Il  lui  en  arriva  en  foule  :  on  les 
paya  exactement,  et  le  service,  la  tranquillité  du  pays  et  la  vic- 
toire furent  assurés;  mais  on  saura  dans  la  suite  à  quel  prix. 

L'armée  française,  rassemblée  à  Rayonne,  destinée  à  pénétrer 
en  Espagne  par  Irun ,  était  Composée  de  quatre  corps. 

Le  i***,  sons  les  ordres  du  maréchal 'duc  de  Reggio,  qui  avait 
sous  lui  les  lieu tenans  généraux  comtes  d'Autichamp  et  RourdE,  les 
vicomtes  Oberb  et  Castex,  était  destiné  à  marcher  sur  Madrid. 
'  Le  a*  corps  avait  pour  commandant  en  chef  M.  le  lieutenant 
général  comte  Molitor ,  et  pour  généraïuL  de  division  (  4*y  ^^  et 
3*  de  dragons  )  les  lieutenans  généraux  comtes  de  Loverdo,  vi- 
comtes Pamphile  Lacroix  et  Domont;  il  devait  appuyer  le  flanc 
gauche  et  les  opérations  du  premier  corps. 

Le  3* ,  à  la  tète  duquel  avait  été  placé  le  lieutenant  général 
prince  deHohenlohe,  était  composé  des  6*  et  7%  commandés  par 
les  lieutenans  généraux  vicomtes  de  Conchy  et  baron  Canuel,  et 
devait  flanquer  la  droite  du  x*' ,  ou  assurer  ses  derrières. 

Le  4*  était  celui  de  Catalogne,  dont  on  a  vu  la  (Composition  et 
la  force. 

Le  5<^,  faisant  réellement  le  4*  de  la  grande  armée,  était  com- 
mandé par  le  lieutenant  général  comte  Rordesoulle ,  et  composé 
d'une  division  d'infanterie  de  la  garde  royale,  sous  le  comte  de 
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Bourmont,  d'une  division  de  cayalerie  sous  le  baron  de  Foissac- 
Latour,  et  d'une  division  de  cuirassiers  sons  le  vicomte  Roussel- 
d'Hurbal,  tous  lientbnans  généraux.  Il  était  fort  de  quinze  mille 
hommes  ;  il  devait  servir  de  réserve  ;  mais  il  servit  presque  tou- 
jours à  l'avant-garde. 

Telle  était  la  déposition  première  de  l'arnpée  principale^  dont 
l'effectif  était  évalué  à  quatre-vingt  onze  mille  huit  cents  hommes  »  en 
y  comprenant  la  division  espagnole,  dont  le'nojau  avait  été  formé  à 
Bajonne  par  les  généraux  d'Espagne  et  Quesada,  et  qui  se  grossit  à 
mesure  qu'on  pénétra  dans  l'intérieur.  Une  partie  de  cette  division 
fut  laissée  sur  les  derrières,  pour  être  employée  à  faire  des  blocus  ; 
une  autre  servit  à .  flanquer  l'armée  dans  sa  marche  sur  Madrid  ; 
mais  y  en  y  comprenant  le  corps. du  baron  d'Eroles,  employé  en 
Catalogne,  on  ne  peut  pas  évaluer  à  plus  de  trente-cinq  mille  hom«- 
mes  le  totjil  des  troupes  royalistes  espagnoles  qui  servirent  d'auxi- 
liaires à  l'armée  française. 

Après  quelques  jours  donnés  à  l'organisation  du  service ,  à  la 
revue  des  corps,  à  leur  ordre  de  marche ,  il  fut  publié  à  Bayonne 
(  2  avril  )  une  proclamation  adressée  par  le  prince  généralissime 
aux  Espagnols,  et  contre-signée  par  M.  de  Martignac ,  en  sa  qua- 
lité de  commissaire  civil  de  S.  M.  T.  C,  pour  annoncer  les  motifs 
et  le  but  de  la  guerre,  «  la  délivrance  du  Roi,  le  rétablissement  de 
l'autel  et  du  trône.  » 

Le  lendemain  il  parut  un  ordre  du  jour  qui,  en  annonçant  à 
l'armée  l'objet  de  la  guerre,  recommandait  ^ux  soldats  de  res* 
pecter  et  faire  respecter  la  religion ,  les  lois  et  les  propriétés. 

Cest  aussi  de  Bayonne  qu'une  autorité  nouvelle,  créée  sous  le 
nom  de  Junte  provisoire  du  gouvernement  d'Espagne  et  des  Indes^ 
annonçait  son  existence  aux  Espagnols  par  une  proclamation  datée 
du  6  avril,  quoiqu'elle  ne  fût  officiellement  reconnue  par  le  Prince 
généralissime  que  trois  jours  après,  dans  la  petite  ville  d'Oyar- 
zun  :  cette  junte  était  composée  ainsi  qu'il  suit  :  S.  Exe.  Mgr  don 
François  de  Egnia,  président;  S.  Exe.  Më>^  le  baron  d'Eroles, 
alors  absent,  occupé  à  organiser  la  division  auprès  du  4*  corps  ; 
MM.  don  Antonio  Gomez  Calderon ,  et  don  J.-B.  de  Erro.  Cette 
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proclamation  ne  dit  pas  comment  et  par  qm  fîit  nommée  oeile 
junte;  mais  elle  déclare  que  la  junte  «  ne  reoomiaisaaît  «n  rien,  et 
considérait  comme  n'ayant  jamais  existé  tous  les  «eles  pnblics , 
administratifs,  et  autres  mesures  de  gouremement,  depuis  l'at* 

tentât  du  7  mars  i8ao...  » 

Le  premier  événement  qui  ^'oflfre  à  la  mémoire,  à  Touverture 
de  la  campagne,  est  la  tentatiTe  faite  sur  la  fidélité  de  l'année 
française  aux  rives  de  la  Bidassoa,  par  des  réfugiés  conspirateurs, 
échappés  pour  la  plupart  aux  poursuites  de  la  justice ,  et  formés 
depuis  un  ou  deux  mois  en  légion  française  ^  à  Bilbae,  par  Caron, 
ancien  chef  de  bataillon,  compromis  dans  le  complot  de  Yallé. 
(Voy.  Annuaire  histor.  pour  1822  ,j9.  747*)  Là  se  trouyaient  aussi 
Nantil,  Lamotte,  Moreau,   Pombas,  ete.^  qu'on  a   vus  figurer 
dans  les  conspirations  de  Paris  (i8ao),  et  de  Saumur.  Le  gouver- 
nement espagnol  comptait  beaucoup  sur  ces  auxiliaires  :  c'était 
un  bruit  injurieux  à  l'armée  française ,  heureusement  faux ,  mais 
généralement  répandu  en  Europe ,  que  les  vieux  soldats  ne  tien- 
draient pas  davantage  à  l'apparition  du  drapeau  tricolore,  qti% 
n'avaient  fait  en  181 5,  au  retour  de  Bonaparte.  Aussi  les  trans- 
fuges se  montraient-ils  chaque  jour  sur  la  rive  gauche  de  la  Bi- 
dassoa,  pour  comçiuniquer  avec  les  avanl-postes  français,  et  pro- 
voquer les  soldats  à  la  désertion.  Le  6  avril  ils  parurent  eo  plus 
grand  nombre,  avec  un  drapeau  tricolore,  en  Aiee  d'un  poste  du 
9*  d'infanterie  légère  et  d'artillerie  de  campagne.  On  a  vu  comment 
le  général  Yallin  fit  répondre  à  leurs  cris  de  vive  FaniUerie  foath' 
çaise  !  etc.  Un  coup  de  canon  tiré  sur  eux  à  mitraille  dissipa  pour 
jamais  des  bruits  mensongers  et  des  espérances  coupables:  ils  se  sau- 
vèrent en  toute  ^âtevers  les  montagnes,  du  côté  de  Saint-Sébastien; 
et  lé  régiment  Impérial  Alexandre  y  commande  par  Alexandre'. 
O'donnel,  spectateur  de  la  scène  à  laquelle  il  devait  prendre  part, 
en  cas  de  succès,  se  retira  incontinent,  sans  vouloir  engager  le 
combat  avec  les  voltigeurs  qui  s'étaient  jetés  dans  des  bateaux  à  Xa^ 
poursuite  des  transfuges, dont  on  trouva  quatre  ou  cinq  restés  sur 
la  place.  Comme  événement  militaire ,  c'était  un  faible  avantage  ; 
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comme  événement  politique,  c'était  plus  qu'une  victoire;  elle  valut 
au  général  Yallin  le  grade  de  lieutenant  général. 

Le  lendemain  7  avril,  à  cinq  heures  du  matin^  tout  étant  disposé 
pour  l'ouverture  de  la  campagne,  l'armée,  sauf  quelques  divi- 
sions et  les  gardes-du-corps  que  la  rareté  des  fourrages  obligeait 
encore  de  laisser  en  arrière,  passa  la  Bidassoa,  l'infanterie  et 
l'artillerie  sur  les  pontons  jetés  à  cet  effet ,  la  cavalerie  à  gué> 
dans  le  plus  grand  ordre  et  sans  trouver  d'opposition.  Le  Prince 
généralissime  fit  son  entrée,  à  six  heures,  dans  Irun,  aux  acelaaui- 
tions  de  la  population  qui  vint  à  sa  rencontre,  son  clergé  à  la  tète, 
et  reçut  les  Français  comme  des  libérutevrs. 

Ainsi,  dès  qu'on  eut  mis  le  pied  sur  le  territoire  espagnol,  on 
s'assurait  que  la  révolution  n'y  avait  pas  de  racines;  mais  les , 
constitutionnels  n'eu  avaient  pas  moins  pris  leurs  précautions  pour 
prolonger  la  lutte,  espérant  que  les  malheurs  .ordinaires  des  inva- 
sions réduiraient  la  population  à  se  réunir  contre  les  étrangers.  Ha 
avaient  bien  approvisionné  toutes  leurs  places  de  guerre,  et  confié 
leur  défense  à  des  officiers  de  mérite  et  d'un  dévouement  éprouvé 
pour  la  cause,  et  l'armée  était  dans  un  état  de  beaucoup  supérieur 
à  ce  qu'on  avait  cru. 

D'après  les  rapports  officiels  faits  aux  oortàs,  l'armée  espagnole 
devait  offrir,  au  1^  janvier  i8a3,  un  effectif  de  cent  vingt«^trois 
miUe  neuf  cent  quarante-six  honmies,  dont  quinxe  mille  quatre- 
vingt-dix  de  cavalerie,  à  quoi  il  faudrait  joindre  la  nouvelle  levée 
de  vingt-neuf  mille  neuf  cent  soix«Dte-treiae  hommes;  mais  comme 
celle-ci  n'a  pu  être  effectuée  dans  plusieurs  provinces,  et  qu'il 
faut  encoi^  déduire  quelque  chose  de  l'effectif  annoncé  aux  certes, 
n  ne  paraît  pas  que  l'armée  espiJgnole,  engagée  sur  le  champ  de 
bataille,  ou  composant  les  garnisons,  se  soit  élevée,  en  y  com- 
prenant les  milices  actives,  à  pins  de  cent  trente  mille  hommes, 
distribués  en  nombres  ronds  à  peu  près  comme  il  suit  : 

i^  Armée  ^opération  y  son»  Ballesteros ,  Ballancat,  etc.  .  a 0,000 homme». 

a*  De  Catalogne,  coq*  Mina,  Milaoe,  liobera,  Gtirrea.  ao^ooo 
3*  Do  centre,  soiu  rAbUbal,  Zayas,  Caiteldoe  RioSjVIlIa- 

Campa ,  à  laqodla  on  pootrait  joindre  dÎTera  oofpi  de  IIU-  . 

tramadnrr  et  de  rAndalonaie 18,000 
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4«  Armées  de  Galice  et  des  Astnrîes ,  sons  MorîUo ,  Qal« 
Toga ,  Rosello ,  Palarea lo^ooo 

Garnisons  des  places  fortes,  an  commencement  de  la 
campagne  (i) 5a,ooo 

ToTiXy  cent  trente  mîUe xSoyOoob 

nombre  à  peu  près  égêl  à  celui  que  rarmée  française  et  les  divi- 
sions espagnoles  royalistes  pouvaient  offrir.  Il  ne  s'agissait  donc 
que  de  savoir  de  quel  côté  se  tournerait  la  population,  et  dès  le 
passage  de  la  rivière  qui  sépare  les  deux  royaumes,  le  problème 
paraissait  résolu.  Ballesteros,  qui  semblait  devoir  le  défendre ,  s'é- 
tait déjà  retiré  sur  l'Èbre,  après  avoir  laissé  de  bonnes  ganûson» 
dans  les  places  susceptibles  de  défense. 

Le  passage  de  la  Bidassoa  opéré,  une  division  française  du 
premier  corps,  la  division  du  général  Bourck,  avait  eu  ordre  de 
se  porter  sur  Saint-Sébastien,  qu'on  espérait  surprendre  par  une 
attaque  brusque  et  vigoureuse,  ou ,  suivant  des  rapports  étrangers,, 
dans  la  confiance  que  la  place  serait  livrée,  confiance  qui  aurait 
été  trompée  par  le  changement  subit  du  commandanl.  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  tète  de  la  colonne  française  étant  arrivée  en  vue  de  la 
place  au  moment  où  les  Espagnols  en  sortaient  pour  Caire  une  re- 
connaissance, il  s'ensuivit  un  engagement  assea  vif,  à  la  suite  du- 
quel les  Espagnols  rentrèrent  dans  la  place ,  et  les  Françab  occu- 
pèrent le  couvent  de  Saint-François  qui  la  domine...  Le  général 
Bourck  ayant  alors  envoyé  un  parlementaire,  et  le  commandant 
ayant  déclaré  qu'il  n'écouterait  aucune  proposition  que  les  Français 
n'eussent  évacué  les  positions  qu'ils  avaient  surprises,  à  ce  qu'il 
prétendait,  contre  les  usages  de  la  guerre,  le  général  français  y 
consentit,  et  il  se  retira  des  positions,  que  les  Espagnols  vinrent  à 
Tinstant  reprendre.  Mais  l'envoi  d'un  second  parlementaire  n'ame- 
nant aucun  résultat,  le  signal  de  l'attaque  fut  donné,  et  après  une 
action  chaude  où  toutes  les  troupes  de  la  garnison  et  de  la  division 
française  furent  successivement  engagées ,  poussées  et  repoussées 


m» 


(i)  Les  garnisons  ont  été  augmentée!  ii  mesure  qoe  les  Français  ont  étenda 
le  cercle  de  leurs  opérations. 
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avec  un  grand  acharnement  et  une  perte  considérable,  le  couvent 
de  Saint-François  resta  au  pouvoir  des  Français ,  qjui  culbutèrent 
l'ennemi  dans  la  place...  Ils  avaient  montré  dans  cette  affaire  l'ar- 
deur qui  distinguait  leurs  aines  dans  les  guerres  précédentes.  Le 
Prince  généralissime  alla  le  lendemain  distribuer  lui-même  des 
grades  et  des  croix  d'honneur  sur  le  champ  de  bataille. 

Après  cette  tentative  sans  succès,  mais  non  sans  gloire,  on  fut 
réduit  à  faire  le  blocus  de  la  place ,  où  la  division  du  général  Canuel 
alla  ensuite  relever  la  division  Bourck,  envoyée  en  Galice.  Le 
corps  du  général  espagnol  fut  chargé  de  celui  de  Saint-Ander;  mais 
on  occupa  sans  résistance  Fontarabie  et  le  port  du  Passage. 

Dans  le  même  temps,  le  lieutenant  général  Conchj  se  présentait 
devant  Pampelune,  dont  le  commandant  espagnol  répondit  comme 
celui  de  Saint -Sébastien,  en  sorte  que  la  résistance  de  ces  deux 
places  arrêta  tout  d'abord  le  troisième  corps,  qui  fut  employé  à  en 
faire  le  blocus  avec  les  corps  royalistes  espagnols  du  général  d'Es- 
pagne (  de  Sp€igna.  ) 

Malgré  cette  contrariété  dans  les  premières  opérations,  le  centre 
de  l'armée,  composé  du  i^'  corps,  du  a®  tout  entier  et  de  la  réserve, 
poursuivait  sa  marche  sans  obstacle,  trouvant  partout  des  vivres 
qu'on  payait  exactement,  un  accueil  fraternel,  la  population  dans 
l'ivresse  de  sa  libération ,  les  villes  ouvertes,  les  campagnes  pai- 
sibles, et  les  défilés,  jadis  si  redoutables,  n'offrant  aux  yeux  du 
soldat  que  le  spectacle  imposant  des  belles  horreurs  de  leurs  sites 
romantiques.  C'est  ainsi  qu'on  arriva  successivement  à  Tolosa  le  lo , 
à  yillaréal  le  ii,  et  le  17  à  Vittoria,  où  le  quartier  général,  de- 
meura quelques  jours.  On  y  apprit  que  Guetaria  s'était  rendue  au 
général  Canuel,  Bilbao  au  général  Quesada,  et  Pancorbo  au  maré- 
chal duc  de  Reggio,  qui  venait  de  franchir  TÈbre,  et  se  portait  sur 
Burgos.  Une  seule  chose  altérait  la  joie  de  ces  succès,  c'est  que 
déjà  les  troupes  auxiliaires  espagnoles ,  excitées  par  les  proclama- 
tions de  leurs  chefs  et  des  nouvelles  juntes  provinciales,  exerçaient 
sur  leur  passage  des  désordres  et  des  vengeances  nuisibles  au 
succès  de  leur  cause,  désordres  qui  contrastaient  étrangement  avec 
la  généreuse  discipline  de  leurs  alliés,  dont  le  premier  soin  était 
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de  s'opposer  à  ce  que  personne  f&t  molesté  ou  poorsiim  potir  sa 

conduite  ou  ses  opinions  politiques  antérieures. 

Le  séjour  du  quartier  général  à  l^ttoria  était  encore  motivé  par 
des  raisons  de  prudence,  pour  y  attendre  le  corps  de  réserve ,  la 
maison  militaire  du  Roi,  et  la  cavalerie  restée  en  arrière,  faute  de 
fourrages,  «t  pour  en  diriger  les  mottvemens  d'après  la  toomure 
des  affaires.  On  commençait  à  mieux  connaître  les  moyens  et  les 
dispositions  de  l'ennemi.  Il  fut  réisolu  de  laisser  le  3*  corps  tout 
entier  avec  les  divisions  espagnoles  du  comte  d'Espagne  et  de  Lotf- 
ga,  pour  assurer  les  derrières  et  faire  le  blocus  de  Saint-Sébastiea, 
de  Santona  et  de  Pampelune,  en  attendant  la  formation  d'une 
autre  réserve  ;  d'envoyer  la  division  Bourck  en  Galice ,  et  de  faire 
marcher  sur  les  traces  de  Ballesteros,  qui  suivait  le  cours  de  l'Ebre, 
le  a^  corps,  commandé  par  le  général  Molitor,  pour  assurer  les 
communications  avec  le  4^  corps,  qui  allait  entrer  en  Catalogne. 

(  i8  avril.  )  Le  même  jour  que  celui-ci  se  mit  en  mouvement,  le 
général  Obert,  dont  la  division  devait  servir  de  lien  sur  la  gauche 
entre  le  i*''  et  le  a*  corps,  entrait  de  vive  force  à  Logrono,  défen- 
due par  huit  ou  neuf  cents  hommes,  sous  les  ordres  du  brigadier 
Don  Juan  Sanchez,  qui,  voulant  faire  sa  retndte  ^r  Soria,  fût 
vivement  poursuivi^  chargé  sur  la  route  avec  une  brigade  du  co- 
lonel Arana,  et  pris  les  armes  à  la  main,  ainsi  que  deux  cents 
hommes.  Les  Espagnols  perdirent  dans  cette  affaire  vêù  bon  aombm 
de  tués,  un  drapeau  et  quantité  de  bagages  :  le  reste  se  retira  sur 
Amedilk) ,  pour  se  joindre  à  Ballesteros. 

Le  corps  du  général  Molitor,  auquel  était  jointe  la  division  ea- 
pagnole  de  Santos  Ladron,  marchait  par  la  Navan'e,  dont  tonte 
la  population  se  soulevait  en  sa  faveur;  sur  l'Aragon,  où  le  peuple 
n'était  pas  moins  impatient  de  le  voir  arriver.  Les  troupes  et  h 
milice  qui  se  trouvaient  à  Saragosse  ayant  évacué  cette  viUe  à 
son  approche ,  il  s'y  manifesta  une  réaction  atroce  :  la  populace  s'y 
livra  à  des  excès  de  tout  genre  envers  quelques  individus  signalés 
comme  des  libéraux  ou  parens  de  libéraux.  Les  autorités  de  la 
ville  envoyèrent  au-devant  du  général  Molitor  pour  le  prier  de 
hâter  sa  marche.  Son  arrivée  (26  avril)  suspendit  les  désordres. 
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qui  recommencèrent  plusieurs  fois  après  son  départ.  Pendant  que 
ces  choses  se  passaient  à  Saragosse  »  Ballesteros  «  rappelant  à  lui 
tous  les  détachemens,  se  repliait  précipitamment  sur  Valence^  dans 
l'espérance  de  9'emparer  de  Murviedo,  toujours  an  pouvoir  des 
royalistes,  et  de  détruire  leur  division»  qui  se  trouvait  encore  au- 
tour de  Valence.  Le  comte  Molitory  obligé  de  marcher  avec  plus 
de  précaution  9  parce  qu'il  devait  combiner  sa  marche  avec  celle 
des  2*  et  4*^  corps,  jetait  en  passant  des  troupes  royalistes  espa- 
gnoles devant  les  places  occupées  par  les  constitutionnels,  comme 
celles  de  Monson  et  Lerida.  Son  approche  fit  lever  le  siège  de 
Mequinenaa ,  continué  depuis  plusieurs  mois ,  et  sépara  ainsi  dès  le 
commencement  de  la  campagne  toute  communication  par  terre 
entre  Mina  et  ses  collègues. 

En  Catalogne,  l'ouverture  de  la  campagne  avait  eu  lieu  dix 
jours  plus  tard  qu'aux  Pyrénées  Occidentales.  Une  colonne  du 
4'  corps  était  entrée  en  Espagne,  le  18  avril,  par  le  port  du 
Perthus;  une  autre  colonne  avait  débouché,  le  lendemain,  par 
le  col  de  Cortaja  :  sur  aucun  point  on  n'avait  trouvé  de  résis- 
tance. Mina  s'était  replié  entre  Castelfollit  et  Besalu,  sur  la  rive 
gauche  de  la  Fluvia.  Le  premier  soin  du  maréchal  Moncey  fut  de 
reconnaître  les  points  les  plus  importans  à  fortifier,  et  de  relever 
les  ruines  de  la  place  de  Roses,  position  importante  à  cause  des 
bàtimens  où  on  pouvait  établir  des  magasins,  et  de  son  port,  d'où 
l'on  pouvait  en  tout  temps  assurer  k  subsistance  de  l'armée  de 
Catalogne. 

Le  a5  avril,  deux  mille  hommes  de  la  division  du  baron  dé 
Damas,  précédés  d'un  détachement  démineurs  et  de  sapeurs,  s'em- 
parèrent de  la  ville  de  Figuières,  dont  la  magnifique  citadelle(  fort 
San-Femando  } ,  ayant  refusé  d'ouvrir  ses  portes ,  fut  investie  à 
l'instant  Elle  avait  une  garnison  nombreuse ,  abondamment  four* 
nie  de  vivres  et  de  munitions  ;  et  sa  défense  avait  été  confiée  au 
frère  du  ministre  d'État  San -Miguel;  elle  fut  une  des  dernières  à 
se  rendre... 

Mina,  maître  du  pont  et  de  la  vilk;  de  Besalu,  avait  concentré 
ses  forces  sur  une  belle  position  couverte  par  la  Fluvia.  Le  ma^ 
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réchal  Moncey  prit  ses  mesures  pour  l'atUijuer.  L'ordre  avait  été 
donné  y  dès  le  21  avril,  au  général  Donnadieu  (10*  division)  de  se 
rendre  de  Perpignan  à  Mont-Louis,  de  prendre  le  commandenieat 
des  troupes  qui*  se  trouvaient  en  Cerdagne  (  division  d'Eroies  ), 
et  de  descendre  en  Catalogne  par  la  vallée  de  Campredon  jusqu'à  la 
hauteur  d*01ot,  où  le  général  eomte  Curial  devait  le  joindre,  en  cas  de 
succès;  et  le  général  Donnadieu  avait  annoncé  qu'il  serait  en  avant 
de  Campredon  le  i^  mai...  Mais  la  Fluvia ,  grossie  par  des  pluies 
continuelles,  n'était  plus  guéable;  il  fallut  jeter  un  pont  décent 
cinquante  pieds  à  Espouilla  ;  et  il  était  à  peine  construit ,  que  la 
ploie,  qui  n'avait  pas  cessé  depuis  le  27  avril ,  toodui  avec  une 
abondance  extraordinaire  :  les  bivouacs  en  étaient  inondés ,  les 
armes  faprs  d'état  de  faire  feu,  les  ponts  menacés,  les  gués  et  les 
chemins  impraticables.  Dans  cet  état  de  choses,  il  fallut  suspendre 
la  marche  des  divisions  ;  et  Mina,  qui  commençait  à  concevoir  des 
inquiétudes  sur  les  manœuvres  qui  se  faisaient  autour  de  lui,  pro- 
fita du  mauvais  temps  pour  abandonner  ses  positions  :  il  effectua 
sa  retraite  par  Olot  sur  Yich,  et  dirigea  celle  de  la  division  de  Mi- 
lans par  Mieras  sur  Amer. 

Alors  le  général  Moncey,  n'espérant  plus  pouvoir  amener  Mioa 
h  une  action,  envoya  les  divisions  des  généraux  Donnadieu,  d*£- 
rôles  et  Curial  à  sa  poursuite,  et  de  sa  personne  il  se  rendit,  Il 
a  mai,  à  Girone,  pour  y  établir  son  quartier  géi»éral.  Il  n'avait 
avec  lui  qu'un  régiment  de  cavalerie  et  d'infanterie;  mpis,  sur 
toute  sa  route,  le  peuple  des  campagnes  faisait  éclater  le  plus 
vif  enthousiasme  ;  Girone  lui  envoyait  ses  clefs,  et  presque  toute 
la  population  vint  le  recevoir  à  l'entrée  de  la  ville.  On  la  mit  à 
l'abri  d'un  coup  de  main  pour  en  faire  un  dépôt  d*approvision-  < 
nemens.  On  prit,  sans  plus  d'opposition ,  possession  de  Palamos , 
de  Yich  et  de  toutes  les  places  de  la  haute  Catalogne,  et  partout 
ou  trouva  les  mêmes  dispositions  :  partout  la  joie  populaire  écla- 
tait de  la  même  manière  :  on  brisait  en  mille  pièces  les  pierres  de 
la  constitution ,  on  insultait  aux  libéraux  :  heureux  quand  la  pré- 
sence des  troupes  françaises  arrêtait  de  plus  graves  désordres, 
et  quand  les  généraux  nommaient  eux-mêmes  les  magistrats  !  et  la 
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Catalogne,  la  Biscaye,  l'Aragon  et  la  Castille  offraient  déjà  le 
méoie  tableau. 

Ici  commence  cette  guerre  de  partisans ,  dont  il  est  impossible 
de  suivre  les  marches  et  contre-marches,  à  moins  d'avoir  sous  les 
yeux  de  bonnes  cartes  et  des  rapi^orts  très-détaillés.  Quelques  ac- 
tions particulières  se  font  distinguer  dans  la  confusion  des  récits, 
comme  celle  de  Borrada  (lo  maz),où  Boshoms  fut  cruellement 
maltraité  par  Milans,  et  celle  de  Casteltersol  (17  mai),  où  la  di- 
vision Donnadieu  débusqua  d'une  position  formidable  trois  mille 
hommes  des  meilleures  troupes  constitutionnelles.  D'ailleurs  cette 
affaire  était  plus  brillante  que  décisive.  Mina,  autour  de  qui  ma- 
nœuvraient continuellement  les  divisions  Donnadieu  et  d'Eroles  , 
qu'on  disait  toujours  prêt  à  tomber  dans  les  mains  des  Français 
ou  des  royalistes  Espagnols,  échappant  aux  uns,  battant  les  autres, 
les  fatigant  également  par  des  mouvemens  imprévus,  les  tint  tout 
le  mois  de  mai  en  échec,  pendant  que  ses  lieutenans  faisaient  sur 
la  côte  de  Barcelone  des  diversions  et  des  sorties  inattendues. 

On  put  prévoir  dès  lors  que  la  Catalogne  serait  peut-être  la 
dernière  des  provinces  espagnoles  à  se  soumettre.  De  tout  temps 
elle  s'était  fait  distinguer  pafr  son  esprit  d'indépendance  et  par  le 
"  |Caractère  belliqueux  de  ses  habitans.  La  révolution  y  avait  trouvé 
des  défenseurs  et  des  ennemis  également  fanatiques,  et  qui  se 
souillaient  des  mêmes  excès.  Les  soldats  de  l'armée  de  la  Foi, 
qui  n'existaient  avant  la  guerre  que  par  le  secours  et  l'appui  de 
la  France,  ne  se  montraient  pas  mieux  disposés  à  se  soumettre  aux 
lois  de  la  discipline,  aux  vues  de  leurs  alliés.  Au  commencement, 
on  de  leurs  bataillons  (  celui  de  Cargol  ),  où  l'on  voulait  faire  en- 
trer quelques  ofQciers  français,  s'était  presque  soulevé;  d'autres, 
chargés  de  coopérer  avec  les  corps  français,  se  livraient  au  pillage, 
à  toutes  sortes  d'excès,  et  ne  contribuaient  pas  peu  à  entretenir 
l'ardeur  des  constitutionnels ,  qui  leur  avaient  donné  le  sobriquet 
àe  Mignons  y  et  s'acharnaient  surtout  à  les  détruire,  évitant  le  plus 
possible  de  se  mesurer  avec  les  Français.  Des  deux  eûtes,  quand 
on  entrait  dans  une  place  ^  on  destituait  les  autorités,  on  impo- 
sait de  fortes  contributions,  on  proscrivait  ceux  du  parti  con- 
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tÉraire  aree  fine  férocité  qmt  Texemple  de  la  HiodératioB  Irançaise 
ne  pouvait  contenir.  A  Barcelone ,  où  commandait  le  eelonel  «fusse 
Rottmi,  à  Baroeloii6>  arsenal  et  foyer  «fe  la  révokitiMiy  on  aVait 
Aisillé  plusieurs  moiftes ,  et  emprisonné  les  autres»  L*^Tèq«e  é& 
Vtchy  échappé  d'un  jugement  criminel >  avait  obtenu  des  passe- 
ports pour  se  rendre  à  Taragone  t  arrivé  à  six  Iteuet  de  là,  4 
Ordalty  il  fut  arrêté  par  un  capitaine  de  poste  qui  le  fit  descendre 
é^  voiture,  le  tua  d'nn  coup  de  pistolet ,  et  fit  mettre  à  mort  denc 
•èciéêiastiq^Êies  qui  ràcoocnpagnaient  —  A  Cetera  y  mm  chef  raya- 
Itere,  eoanu  pinr  son  audace ,  ^ul  MûraltèS)  ayàiH  été  surpris  psk* 
un  détachement  de  constitutionnels ,  avait  été  «nssaiclré  sm:  k 
place  publique  )  et  fut  bientôt  v«ngé  par  d'autres  «asinnres  :  t 
%iit  )^rtout  la  même  ft^^té.  Déto!umon&  les  yeux  de  ees  lior- 
fsMrS)  qui,  chea  un  peuplé  ignurunt  et  fiinattque,  necumpsognent 
]>fufiqtte  toujours  les  guerres  civiles.  IVl  était  alors  l'état  de  la  Oê- 
lalogne  j  oà  nous  reviendrons  bientétb 

Les  autres  corps  de  l'amiée  franfaifce  suivaient  In  marche  qii 
lienr  avait  été  tracée.  Nous  n^en  snivreus  pus^  daus  leurs  détails, 
les  opérations,  dont  les  bulletins  officiels,  qui  n'ona  point  été  usU> 
tredits  par  les  récits  espagnols,  donnent  l'idée  la  pkuulaîre.  On 
SKchevaitle  blocus  des  pkees  kisséus  «n  •rriière{  Pampekise^  Saintv- 
Aébastien,  Santona,  font*Audcr)^  d'oà  TeucHni  âiisait  de  fti- 
quentes  sorties,  où  la  perte  tomba  primuipaltmvnt  sur  lès  divisîMis 
royalistes  qui  faillirent  pluA  d'une  ft^h  ^  dlsi^oudre,  et  se  révodè- 
pèUt  ouvertement  contre  leur  général  ctomfe  d'Espugme^  La  dtvîsiéta 
Buunek  entrait  dans  IesAstnrieB,oà  efheentquehfausungagevuenset 
trouva  peu  de  résistance.  Morillo  s'y  ^sait  li  puiUe  apercevoir, 
fl  ipu  était  eacore  à  ^ganiser  ses  uiilicos  et  sa  légion  éaraugère  mi 
Ibnd  iè  la  Glrlicie  du  côté  do  Lugo. 

Le  reste  du  premier  curps ,  et  toute  la  réserve  alors  composée 
ék  kk.  garde  royale  nt  d'autres  troupes  d'élite^  entrateut  à  Bnrgss 
Ife  9  mai-,  et  se  portaient  sur  Mudrideu  deux  colotmes;  Tune,  sens 
le  maréchal  due  de  Keggio>  |>ar  Valladolid,  où  elle  fut  retue,  le 
v%  mai,  avec  le  même  enthousiasme  qu'à  Borgos;  Fantre,  coui- 
tfHtfidée  par  le  Prince  généralissime  en  piersounoi  par  Arandaet 
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BnitragOi  où  l'on  ardvft  le  17  mùi  »  et  où  le  prince  de  Carignan , 
arrivé  de  la  teille  au  quartier  général,  prit  le  oommandement 
de  la  brigade  de  dragons  qui  lui  était  destinée. 

Cest  là  que  S.  A.  E»  trouTa  nn  parlemeùtaire  envoyé  par  le 
général  l'Abisbal  et  par  la  .municipalité  de  Madrid*  Il  venait  de* 
mander  au  Prince  de  n*évacaer  entièreinent  cette  capitale  qu'à 
l'arrivée  de  raimée  française,  pOfir  évifeer  les  désordres  qui  pour- 
raient résulter  de  refierfescence  des  partis  dans  une  popuiatMO 
abandonnée  à  ell^niénie...  Cette  proposition  entrant  par&itemenl 
dans  les  vues  de  S>  À.  R.  fut  bien  accueillie,  et  il  Ait  convenu  ver- 
balement qu'un  corps,  aux  ordres  du  général  Zayas,  resterait  à 
Madrid  jusqu'au  a4»  jour  fixé  pour  l'entrée  des  troiq>es  françaises, 
et'  qu'il  •  leur  remettrtit  directement  la  garde  de  la  ville  et  de  tons 
les  étabUssenens  publics.  Mats  plusieurs  circonstances  vinrent  em- 
barrasser,  et  faillirent  faire  avorter  le  succès  de  ce  plan. 

Dqà  1&  fermentation  de  l'esprit  de  parti  qui  semblait  s'être  af*- 
faàblie  depuis  k  départ  des  miliciens  et  des  cortès,  commençait 
à  se  réveiller  phis  vive  et  plus  furieuse.  L'Abisbai,  en  qui  les  const»* 
tlitionnels  avaient  tei^  tant  de  confiance  et  qu'ils  avaient  investi 
d'une  sorte  de  dictature  en  lui  confiant  les  pouvoirs  de  chef  po- 
litique et  de  commandant  militaire,  qui  avait  montré  tant  de  aèle 
dans  la  poursuite  de  Bessières  et  dans  l'organisation  de  son  armée, 
n'avait  fait  aucune  disposition  pour  arrêter  les  Français,  même 
aux  IkmeuK  défilés  de  Somo^ierra  et  de  Guadarama.  Enfin  il  com-** 
mençait  à  être  suspect  aux  patriotes ,  lorsqu'il  se  répandit  un  bruit 
qu'à  machinait  avec  le  comte  de  Mbntijo,  Martinez  de  la  Rosa  et 
d'autres  personnages  restés  à  Madrid ,  le  dessein  de  faire  opérer 
des  ckangemens  à  la  constitution.  Bientôt  il  parut  dans  les  jonr^ 
nanx  deux  lettres  dont  la  publication  néTéla  tout  le  complot  :  l'une, 
écrite  (  ik  iM<  )  pt^r  1<^  comte  de  Montijo  an  comte  de  l'Abisbal, 
représentait  à  celui-ci  que,  dans  l'état  actuel  de  l'Espagne,  la  capi- 
tale menacée  par  Içs  Français ,  la  nation  déchirée  par  ses  discordes 
civiles,  l'armée  divisée  entre  les  partis ,  l'état  abandonné  à  un  gou- 
vernement dont  on  connaissait  l'injustice  et  la  perversité ,  avec 
nue  constitution  qu'il  était  physiquement  et  moralement  impossible 
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«le  mettre  en  pratique,  lui  seul  (  comte  de  TAbisbal  )  pouyait  mettre 
un  terme  à  tant  de  maux,  être  le  libérateur  de  l'Espagne  et  de 
l'Europe  entière,  en  arrêtant  les  progrès  de  l'anarchie,  de  la  guerre 
civile  et  de  Tinvasien  étrangère  ;  l'autre  lettre  était  la  réponse  de 
l'Abisbal  (  i5  mai)  y  portant  que,  comme  chef  d'une  division  de 
l'armée ,  il  devait  exécuter  les  ordres  du  gouvernement  à  la  tête 
duquel  se  trouvait  S.  M.,  et  qu'il  était  décidé  à  le  faire,  quoique  le 
ministère  actuel  ne  fût  pas  en  état  de  retirer  la  nation  de  l'état  cri- 
tique où  l'avait  réduite  l'impéritie  des  ministères  antérieurs,  et 
l'imprudence  impardonnable  du  dernier  qui  avait  provoqué  la 
guerre  actuelle  sans  déployer  l'énergie  nécessaira  pour  soutenir 
la  dignité  de  ]a  nation,  et  sans  proposer  les  moyens  ConcîliatDires 
qui  auraient  pu  réunir  les  esprits  des  Espagnols  et  prévenir  l'inva- 
sion étrangère;  que  lui  aussi  était  convaincu  que  la  majorité  de  la 
nation  ne  voulait  pas  la  constitution  de  1812,  et  que  son  avis  était 
d'annoncer  à  l'armée  d'invasion,  que  la  nation,  d'accord  avec  son 
Roi ,  se  proposait  de  faire  dans  cette  constitution  les  changemens 
que  l'expérience  avait  indiqués  comme  nécessaires  pour  réunir  les 
esprits  des  Espagnols,  et  qu'en  conséquence  elle  devait  se  retirer 
du  territoire  espagnol  en  traitant  amicalement  par  le  moyen  de  son 
ambassadeur;  que   S.  M.  reviendrait  s'établir  à  Madrid  pour 
qu'on  ne  dise  pas  qu'elle  était  contre  sa  volonté  à  Séville  ;.  qae 
pour  faire  dans  la  constitution  les  réformes  nécessaires,  il  serait 
convoqué  d'autres  cor  tes;*  que  le  ministre  serait  changé;  qu'il  se* 
fait  décrété  un  oubli  général  de  tout  le  passé,  avec  engagement 
d'écouter  et  d'employer,  sans  avoir  égard  à  aucune  opimon inté- 
rieure, ceux  qui  par  leurs  lumières,  leurs  services  et  leur  amour 
pour  la  patrie,  seraient  dignes  d'être  préférés.  A  Le  comte  de 
l'Abisbal  regardant  ces  conditions  comme  propres  à  terminer  toute 
querelle,  avait  envoyé  copie  de  sa  lettre  aux  généraux  Mina, 
Ballesteros  et  Morillo,  pour  qu'ils  agissent  de  concert  avec  lui;  et 
en  attendant  leur  réponse ,  il  avait  cru  devoir  la  communiquer  k 
quelques  officiers  de  son  armée  ;  mais  comme  il  n'y  trouvait  pas 
l'appui  qu'il  attendait,  il  se  hâta  de  publier  (17  mézi  }  une  décla- 
ration dans  laquelle ,  désavouant  les  expressions  de  ja  première 
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lettre  y  et  se  plaigoant  des  interprétatioDS  fausses  que  des  personnes 
malintentionnées  pourraient  en  tirer,  il  protestait  de  son  zèle  à  sou- 
tenir la  constitution  de  1812,  telle  qu'il  l'avait  jurée ,  jusqu'à  ce 
qu'elle  eût  éprouvé  des  changemens  par  les  voies  qu'elle  prescrit, 
et  qu'il  considérerait  comme  traîtres  à  la  patrie  tous  les  Espagnols 
qui,  se  séparant  du  chemin  tracé  par  la  loi,  cesseraient  de  lui 
obéir.  Mais  il  était  trop  tard  pour  regagner  la  confiance  qu'il  avait 
perdue;  il  s'était  trompé  sui>  le  caractère  des  partis  qu'il  espérait 
concilier.  Les  royalistes  ne  voulaient  rien  moins  que  l'ancien  ordre 
de  choses,  le  Roi  absolu;  les  officiers  de  l'armée  constitutionnelle 
qui  se  rappelaient  sa  conduite  dans  les  affaires  de  juillet  1819,  n  7 
voyaient  qu'un  nouveau  complot  pour  les  compromettre;  et  après 
s'être  concertés  ensemble,  le  18  au  matin  ils  se  rendirent  en  corps 
chez'  lui  pour  lui  témoigner  la  surprise  et  l'indignation  qu'ils 
éprouvaient  de  sa  conduite.  En  vain  essaya-t-il  de  s'excuser  en 
leur  disant  que  c'était  dans  leur  intérêt  même  qu'il  jugeait  un» 
conciliation  nécessaire.  Il  s'engagea  entre  eux  une  discussion  vio-. 
lente  dans  laquelle  on  l'accusa  de  trahir  la  nation ,  et  on  lui  pro- 
posa d*abandonner  le  commandement.. Il  l'avait  fait  dès  la  veille: 
au  premier  soupçon  qu'il  eut  de  la  répugnance  de  son  état-major  ^ 
il  avait  envoyé  sa  démission  fort  tard,  en  priant  le  marquis  de 
Castel  dos  Rios^  son  lieutenant,  «de  prendre  le  commandement 
en  chef.  Les  officiers  s'étant  retirés  fort  surpris;  l'Abisbal  fit  de- 
mander des  passe-ports  pour  Se  ville,  alléguant  que  ce  serait  dans  cette 
ville  qu'il  se  justifierait.  On  les  lui  envoya  avec  l'offre  d'une  es* 
corte,  qu'il  refusa;  et  quelques  heures  après,  il  sortit  de  Madrid 
et  prit  la  route  de  France,  où  d'autres  dangers  l'attendaient.  Arrêté 
à  Yergaia.  près  de  Yittoria,  malgré  le  sauf-conduit  français  dont 
i)  était  porteur,  il  aurait  été  massacré  par  les  royalistes,  si  des 
troupes  françaises  n'étaient  venues  l'arracher  à  la  fureur  de  ses 
compatriotes  ;  et  il  lui  fallut  une  escorte  particulière  pour  arriver 
sain  et  sauf  jusqu'aux  frontières  de  France. 

Le  marquis  de  Castel  dos  Rios,  investi  du  commandement,  ne 
perdit  pas  de  temps,  et  sur  la  nouvelle  assurance  donnée  que  les 
Français  arriveraient  le  24»  il  se  hâta  de  sortir  de  Madrid  avec 
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sbc  à  sept  mine  homme  de  U  3*  aroiée  d'opératk>o ,  pour  se  plierr 
Mir  la  route  de  TEstramadure,  laissant  le  Heirteiiaat  génénil  imm 
losepk  ^ayas,  eommandant  4e  la  province,  avec  m  corps  de  r^ 
tonrre  de  douée  cents  hommea  et  quelques  pièces  d'artillerie  pour 
UMnartenir  la  tranquillité  de  la  capitale,  jusqu'à  rarrivée  des  Français. 

La  population  était  dans  l'attqnte  et  dans  l'aBiôété  oatnrelle  en 
pareille  ôtuatio»,  lorsqu'une  entreprise  téméraire  d'nn  chef  royalisle 
j  Tint  mettre  les  partis-  aux  prise»  et  ranimer  leur  foreur. 

Bessièresy  qui  n'avait  pas  cessé  de  se  tenir  avec  sa  troupe  sur  le 
flanc  gauche  de  l'armée,  en  communicatiou  avec  la  division  du 
général  Obert,  n  en  affectait  pas  lioins ,  coame  beaucoup  d'autre» 
ebe&  espagnols,  uoe  iad^eudance  souvent  nuisible  aux  kitéréts 
de  la  cause  commnnew  QuoiquHl  dût  avoir  connaissance  de  la  osa* 
veotion  faite  avec  les  autorités  de  Madrid  pour  fenlrée  des  Fran* 
fais,  il  avait  imaginé,  soit  par  un  orgueil  national  maleoteudii, 
aoit  pour  y  favoriser  des  passions  de  parti,  de  les  y  devancer.  En 
conséquence,  il  s'était  porté  à  marches  forcées  sur  la  capitale,  où  il 
arriva  dans  la  soirée  du  %o  mmi  avec  une  troupe  de  onae  à  doose 
eents  hommes ,  infanterie  et  cavalerie,  à  la  porte  d'Alcala.  I>e  là  il 
détacha  dix  à  douae  lanciers  qui  entrèrent  dans  U  Orand^oe,  svx 
erîs  de  ikW  le  Roi  absoimJ  mem^e  A»  consêkutiùm  i  auxquels  répoo- 
dirent  plusieurs  habilana»  En  un  moment  il  se  forma  de  tous  côté» 
de  nombreux  rassemblemens^Une  compagnie  envoyée  sur^le-chtmp 
par  Zayas  fit  rebrousser  chemin  aux  lanowrs  deBtssièrcis,  et  Zayas, 
après  avoir  fait  prendre  les. armes  an  reste  de  sa  troupe,  se  porta 
de  sa  personne  à  la  porte  d'Alcala.  Alors  Bessières  s'avanftnt  lai- 
même,  il  s'engagea  entre  eux  un  pourparler  fert  vif.  Le  génénl 
Zayas,  qui  avait  été  député  auprès  de  S.  A.  R.  à  Buitrage,  6r 
observera  Bessières  que,  diaprés  la  oonventioD  iaile  avec  le  chef 
de  l'armée  française  pour  la  remise  de  la  place,  il  ne  pouvait  souf- 
frir que  d'autres  troupes  en  prissent  possession^  que  le  Mnee 
avait  témoigné  le  plus  vif  désir  de  voir  conserver  la  traaqeilfilé 
publique,  et  qu'il  avait  offert  ses  propres  soldat»  poiu*  atteindre 
ce  but*  En  conséquence,  Zaya»  exigeait  que  Beâsières  fit  retirer  se» 
soldats  et  quittât  ses  positions  ;  mais  celui-ci  insistant  pour  qu'on 
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liû  Uvrit  les  divers  ftostfa  de  la  ville  »  et  une  partie  de  la  popu*» 
lion  timoigiiaiit  déjà  l'iiiteiitioii  de  aeeonder  rentrée  dca  tPOuqpM 
ro^i>te&  qui  ae  Fpnnaieiit  ett  colonne  poiur  forcer  le  passage 
iSi^as  fit  avancer  les  siennes...  Il  s'ensuivit  un  engagement  anqntl 
{Mrit  part  la  populace^  maïs  quelques  oonps  de  canon  tirés  à  mi- 
traille la  dispersèrent^  et  un  escadron  de  cavalerie  chargeant  atora 
la  colenne  de  Besûères»  la  nût  en  {^iae  dortMite  et  il  se  saovn 
lui-même  tsîisant  denx  à  trois  oents  prisonniers.  Il  y  eut  dans  oeMe 
iMgarre  soixante*- dix  à  quatre-vingts  bonunes  tués,  un  grandi 
nombre  de  blessés,  la  plupart  gens  du  peuple  qui  awiient  pris 
parti  pour  les  troupes  royalistes.  2ayas  ftl  enlever  les  blessés  et  les 
morts ,  nettoya  1^  rues»  et  tout  rentra  dans  l'ordre. 

A  la  nonirelle  de  ce  triste  événement  que  Zayns  fit  k  Tintât 
porter  par  un  conrrîer  an  Prince  généralissime  >  S.  A.  R.  envoya  à 
Madrid  l'un  de  ses  officiers  (  M.  le  colonel  de  Vérigny  ) ,  ponr  s'as- 
surer de  l'état  des  choses  et  prendre  des  mesurée  en  conséquence. 
Cet  officier  fut  reçu  eomm^  un  ange  préooraenr  de  la  libération.  Les 
vmux  impatiens  du  peuple,  encore  sous  les  bmonnettes  de  Zayas^ 
ne  purent  se  contraindre.  On  aeeéléf«  les  préparatifs  de  l'ocmqte- 
tion ,  qui  fut  avsnoée  d'un  jour»  et  )e  a3,  à  quatre  heures  du  malin, 
le  général  J^atour-Foisiao,  qomosandani  Tafvantogarde  de  la  résepre, 
entra  dans  Bfadrid  avec  qn^ques  batatllons  qui  relevèrent  à  l'ins- 
tant les  constitutionnels  dans  tous  les  postes.  U  avait  été  covf  enu 
qne  ceux  ci  pourraient  se  retirer  snr  Sévtlle  sans  être  inquiétés  dans 
la  première  marche.  Zayas  profila  de  FignoTance  où  la  masse  du 
peuple  était  encore  de  l'arrivée  des  Français,  pour  opérer  préeipi* 
tammeot  sa  retraite  sur  Talavera  de  la  Heyna. 

Bientôt  le  peuple  sortit  en  faide  des  maisons,  se  réunit  sur  les 
places,  renversa  les  pierreB»  de  la  Constikudon>  aeumt  à  la  salle  des 
certes,  enfonça  les  portes,  en  brisa  les  menbles,  les  bancs,  les 
statues  et  les  bustes»  et  jeta  par  les  croisées  les  papiers  et  les  regis- 
tres, dont  on  fit  un  feu  de  joie.  D'autres  apportèrent  sur  la  place 
Moyor  le  buste  de  Riégo,  qu'on  avait  peu  de  temps  avant  promené 
en  triomphe,  et  il  y  fut  publiquement  brûlé  par  la  main  du  bour- 
reau, aux  crb  de  we  le  Roi  absohi  !  vive  la  religion  /  etc.  Au  même 
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instant  le  portrait  du  Roi  fut  exposé  dans  tous  les  édifices  et  dao» 
tous  les  lieux  de  réunion  publique.  Des  excès  déplorables  eurent 
lieu  dans  cette  journée.  Une  populace ,  naguère  féroce  instrument 
des  clubs  y  se  porta  dans  plusieurs  maisons  de  constitutionneb ,  et  y 
commit  toutes  sortes  de  violences  et  de  brigandages...  idais  Tarrivée 
de  quelques  autres  troupes  françaises  mit  fin  À  ces  désordres.  La 
junte  provisoire  y  toujours  composée  comme  à  Oyarzun  y  destitua  les 
autorités  constitutionnelles  existantes,  prit  possession  du  gouver- 
nementy  rappela  l'ancienne  munimpalité  (  ayuntamiento)  ^  et  publia 
deux  proclamations  par  lesquelles  elle  déclarait  tous  les  actes  du 

gouvernement  constitutionnel  nuls  et  comme  n'ayant  jamais  existé , 

« 

et  ceux  qui  l'avaient  servi  ou  qui  avaient  été  miliciens,  indignes  et 
incapables  d'exercer  aucun  emploi...  Les  maisons  furent  illuminées, 
et  toute  la  nuit  se  passa  en  réjouissances,  et  dans  l'attente  dn 
lendemain, 

(a4  niaL)  Grâces  aux  précautions  prises  par  la  police  nouvelle, 
et  surtout  à  l'attitude  calme  et  sévère  des  soldats  français ,  aucun 
excès  ne  souilla  la  joie  de  cette  journée;  l'esprit  de  parti  suspendit 
ses  fureurs...  Un  grand  nombre  d'habitans  des  premières  classes  de 
la  société  étaient  absens ,  les  uns  parce  qu'ils  avaient  suivi  le  Roi ,  les 
autres  parce  qu'ils  s'étaient  enfuis  ou  cachés  dans  la  crainte  des  ven- 
geances populaires ,  mais  la  ville  de  Madrid  n'en  présenta  pas  moins 
un  spectacle  animé ,  magnifique  et  bien  digne  de  mémoire. 

Dès  le  matin,  la  population  presque  toute  entière  s'était  portée 
hors  de  la  ville  au-devant  des  Français ,  désirés  par  les  uns  comme 
des  libérateurs,  attendus  par  les  autres  comme  des  protecteurs. 
A  neuf  heures ,  S.  A.  R.,  le  Prince  généralissime,  à  la  tête  du  corps 
de  réserve,  entra  par  la  porte  des  Récollets,  où  l'on  avait  élevé  un  ' 
arc  de  triomphe,  tandis  que  le  maréchal  duc  de  Reggio  arrivait  par 
la  route  de  Ségovie  avec  les  troupes  qui  avaient  suivi  cette  direc- 
tion. Les  rues  où  passa  le  cortège  étaient  ornées  de  tentures,  de 
guirlandes  de  fleurs,  de  drapeaux  et  de  devises  analogues  à  la 
circonstance;  elles  étaient  pleines  d'un  peuple  avide  d'émotions. 
Le  son  de  mille  cloches  se  mêlait  dans  les  airs  à  l'éclat  des  fanfares, 
aux  accords  de  la  musique  militaire  ^  aux  plus  bruyans  transports 
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deTallégrestf  populaire;  des  groupes  de  femmes,  dansant  au  scHi 
du  tambourin  et  des  castagnettes,  jetaient  des  fleurs  sur  le  passage 
du  Prince.  Les  fenêtres  et  les  balcons  étaient  garnis  de  femmes  bril- 
lantes de  beauté  et  de  parure ,  agitant  des  drapeaux  blancs  aux 
armes  de  France  et  d'Espagne.  On  essaierait  en  vain  de  rendre 
l'enthousiasme  de  cette  multitude  qui  se  pressait  autour  du  Prince 
et  de  ses  soldats,  non  moins  imposans  par  leur  admirable  dis-' 
cipline  que  par  leur  belle  tenue  militaire.  L*histoirene  trouvera 
jamais  de  couleurs  assez  riches  pour  peindre  dignement  ce  grand 
tableau. 

Le  Prince  généralissime,  par  un  sentiment  qu'apprécieront  tous 
les  cœurs  généreux,  n'avait  point  voulu  loger 'dans  lé  palais  du 
Roi.  Il  alla  descendre  à  Thôtel  de  Villa  Hermosa,  où  les  autorités 
vinrent  lu\  rendre  leurs  hommages.  La  cavalerie  fut  établie  au 
Prado...  Une  partie  de  l'armée  fut  à  l'instant  dirigée  sur  Aranjuez 
et  Tolède  :  le  reste  fut  établi  à  Madrid  et  dans  les  environs ,  de 
manière  à  ne  pas  incommoder  les  habitans...  Il  avait  été  publié  la 
veille,  au  quartier  général  d'Alcobendas,  une  proclamation  par  la- 
quelle le  Prince,  rappelant  aux  Espagnols  le  respect  qu'il  avait 
montré  pour  l'indépendance  du  pays,  et  leur  annonçant  la  néces- 
sité de  procéder,  datis  l'absence  du  Roi^  à  la  nomination  d'une 
régence,  convoquait  les  membres  des  conseils  suprêmes  de  Castille 
et  des  Indes,  à  qui  serait  confié  le  chmx  de  cette  régence.  Cette 
proclamation ,  contre -signée  par  le  conseiller  d'État  commissaire 
civil  de  S.  M.  T.  C,  fut  affichée  dans  Madrid  ;  elle  j  redoubla  l'en- 
thousiasme que  l'arrivée  du  Prince  avait  excité  :  toute  cette  jour- 
née enfin  fut  une  suite  d'émotions  nouvelles,  et  des  illuminations 
brillantes  en  prolongèrent  les  plaisirs  bien  avant  dans  la  nuit. 

Cependant  les  deux  conseils  suprêmes  convoqués  par  le  Prince 
s'étaient  réunis;  mais  ne,  se  jugeant  pas  autorisés  par  les  lois  du 
royaume  à  élire  eux-méikies  la  régence ,  ils  s'étaient  bornés  à  pré- 
senter au  Prince  la  liste  ues  sujets  qui  leur  paraissaient  les  plus 
propres  à  ces  hautes  fonctions.  C'étaient  le  duc  de  l'Infantado,  pré- 
sident du  conseil  de  Castille;  le  duc  de  Montemar,  président  du 
conseil  des  Indes;  l'évéque  d'Osma,  le  baron  d'Eroles  et  Don  An- 
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tciiio  Gomes  Calderon,  ces  doux  dentiers  viea)brei^4#  Uî«»li 
prarâoire  de  gooTemeioeiiL  Ils  forent  reoostftus  le  %S  peir  S.  A^  R.» 
au  nom  de  S.  M«  le  "Roi  de  Fraaee»  coasme  cQQSfnsaBt^U  régems 
do  royaume  pendant  la  eaptivité  de  S<.  M.  le  Roi  Ferdmand  VIL 

Un  des  membres  de  œtte  régenor»  le  plus  dUtinfué  de  low 
par  sa  naissance  et  par  son  rang  »  le  duo  de  l'Infaniado»  Toniak 
en  Tain  se  défendre  d'aeçepter  ces  hautes  fonctions,  et  il  ne  céda 
qu'aux  viyea  instances  du  Prince.  Un  autrei  le  baron  d'Eroles,  était 
afaaent  pour  le  aerrice  du  Roi  en  Catalogne,  sa  place  resta  comaie 
vacante;  et  la  régence,  à  laquelle  on  attribua  le  titre  d'ailette 
royale,  prêta  sèment  d'obéissance  au  Roi,  quand  il  serait  délitré 
de  captivité,  et  de  fidélité  aux  lois  et  statuts  du  royaume ,  et  etts 
entra  suHe^champ  en  fonctions. 

Tandis  qn'un  ikiblè  parti,  composé  d'un  petit  nombre  de  grands 
et  dé  quelques  obe&  de  la  faction  des  émUkroê  restés  à  Madrid, 
rêvait  encore  le  projet  de  faire  demander  une  constitutiott  nen- 
irelle  04  Ton  e6t  fortifié  le  poutoir  monardiique  et  fait  entrer  uat 
chambre  des  pairs,  tandis  que  la  majorité  de  la  Grandesae,  en  pre- 
testant  de  son  dévouement  au  Roi  dans  son  adresse  au  doc  d*AD- 
gOttléme,  semblait  elle-même  solliciter  dea  lois  protectrices,  le 
peuple  implorait  le  pouvoir  absolu,  et  la  régence  entrait  tout-è-Mt 
dans  ses  voies«  Elle  commença  par  rappeler  les  ministres  qui  conir 
posaient  le  Conseil  du  &ei  lors  de  U  révolution  de  idao(i), 
excepté  qu'en  l'absence  de  Don  Ant  Vargas  y  I^aguna,  alors  ni- 
nîstre  des  affaires  étrangères,  elle  confia  aon  portefeuille  à  Dse 
Victor  Saes,  confesseur  du  Roi,  qui  le  garda  définitivement  La 
Junte  rétaUit  ensuite,  autant  qu  elle  put,  les  autorités  que  la  ré?o- 
^ution  avait  détruites  ou  modifiées,  confirma  des  chefs  de  bandes 
royalistes  dans  les  grades  qu'ils  s'étaient  arrogés,  et  nomma  le 
Ueuienant  général  Egnia  capitaine  général  des  armées  espagnoles..- 
Noua  pam<m6  rapidement  sur  ces  nominations;  mais  lliistoire  doit 


(i )  Cêtaient  anx affaires  étrangères,  Don  Vargas  y  Lagnna;  grâces  etjustkt, 
'Bon  GarcM  Délia  Torre  ;  intérieur ,  Don  ArBarès;  gnerrûf  Ib  maitdid  ^ 
eam^  Brown  San  Jaan  ;  mévimi ,  Don  SêhatriJhtMces^  Don  Erra. 
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tenir  note  du  décret  par  lequel  lu  régence  confirma  ceux  de  U 
juote  provisoire  y  et  annula  tout  les  actes  émanés  du  gouvememient 
constitutionnel ,  et  par  conséquent  les  emprunts  des  cortès,  netore 
qui  avait  déjà  fait  une  sensation  si  fâcheuse  sur  toutes  les  places 
de  l'Europe  ;  d'ailleurs  die  déclara  indignes  et  incapables  dVxercer 
aucunes  fonctions  sous  le  gouvernement  royal  ceux  qui  en  avaient 
accepté  de  nouvelles  sons  le  régime  constitutionnel ,  et  surtout  lea 
miliciens;  elle  ordonna  aux  intendans  de  province  de  suspendre 
immédiatement  la  vente  des  biens  (  d'église  ou  d'état  )  affectés  au 
crédit  public  y  et  rendit  au  clergé  séculier  et  régulier  leurs  dîmes  et 
leurs  droits.  Quant  aux  mesures  d'ordre  public»  elle  soumit  à  la  inr- 
veillance  d'un  siurintendaàt  général  de  police  tous  les  individus  qui 
s'étaient  rendus  ou  se  rendraient  suspects  à  eause  de  leurs  opinions 
et  de  leurs  principes  contraires  à  la  religion  et  au  trône.  Des  arres- 
tations nombreuses  eurent  iieu  en  conséquence  à  Madrid  et  dans 
les  proviuces. 

Il  serait  trop  long  d'entrer  dans  le  détail  des  mesures  que  la 
régence  prit  pour  organiser  l'administration  publique^  l'armée  et 
les  finances  :  le  désordre  était  dans  toutes  les  parties*  Elle  ne  par^ 
▼tnt  pas  a  le  faire  cesser...  Elle  n'avait  pas  d'argent»  le  pajs  était 
épuisé  ;  le  trésor  de  Tannée  française,  qui  foumiasait  à  l'entretien 
de  l'armée  royale,  fut  encore  obligé  de  pourvoir  aux  dépenses  de 
la  régence  et  de  l'administration  publique  :  les  impôts  ne  produis 
sirent  de  long- temps  encore  que  de  faibles  ressources  dans  les 
provinces,  et  l'emprunt  qu^elle  ouvrit  ne  trouva  point  de  sous- 
cripteurs. 

Enfin  la  régence  avait  prooni,  en  arrivant  au  pouvoir,  une  ad- 
ministration monarchique,  sage,  juste  et  vigooreose,  exempte  de 
passions  et  de  faiblesse  :  elle  ne  put  pas  tenir  cette  promesse, ...  et 
Madrid  serait  bientôt  tombée  dans  la  plus  horrible  anarchie  si  le 
présence  du  Prince  généralissime  n'avait  eonlenu  la  fureur  d'une 
faction  implacable  dans  ses  vengeances... 

Ici  les  opérations  militaires  se  croisent  avec  les  affaires  poK*- 
tiques,  de  manière  à  nous  ohfiger  d'interroinpre  souvent  nos  rédtsu 

S.  A.  R. ,  aussitôt  son  entrée  à  Madrid,  avait  envoyé  le  Vueusn- 
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tenant  général  Vallin ,  avec  Tavant-garde  du  prenûer  corps  ren- 
forcé de  deux  régimens  de  cavalerie  légère  et  de  quatre  pièces 
d'artillerie,  à  la  poursuite  du  corps  de  Zayas  sur  la  route  de  Ta- 
lavera  de  la  Reyna,  de  manière  à  l'atteindre  le  26  mai  à  3  heures 
et  demie,  époque  à   laquelle  on  pouvait  l'attaquer  aux  termes 
de  la  convention  conclue  pour  l'évacuation  de  la  capitale.  Après 
deux  Jours  et  une  nuit  de  marche  forcée ,  le  général  Vallin  re- 
gagna  l'avance  que  Zayas  avait  sur  lui,  et  il  le  joignit  le  27  i 
six  heures  du  matin,  à  une  demi-lieue  deTalavera,  près  du  pont 
sur  l'Alberche.   La  ville   était  occupée  par  environ  trois  mille 
hommes  d'infanterie ,  cinq  cents  chevaux  et  quatre  pièces  d'ar- 
tillerie. Deux  escadrons  de  chasseurs  passèrent  le  pont  pour  en- 
gager l'action  par  une  charge ,  tandis  que  d'autres  corps  filaient 
sur  la  droite  et  la  gauche.  Mais  l'ennemi  se  voyant  menacer  sur 
ses  flancs  ne  songea  plus  qu'à  se  retirer  précipitamment  par  le 
pont  du  Tage ,  et  parvint,  en  gagnant  les  bois  qui  bordent  la  route 
de  l'Ëstramadure,  à  éviter  les  charges  de  là  cavalerie ,  après  avoir 
perdu  quelques  hommes  et  quinze  voitures  chargées  d'armes  qui 
tombèrent  au  pouvoir  des  Français... 

Il  était  deyenu  nécessaire,  d'après  la  retraite  des  cortès,  de  faire 
marcher  des  troupes  sur  l'Andalousie  et  l'Ëstramadure,  où  les  Cons- 
titutionnels avaient  des  forces  encore  imposantes:  l'armée  de  l'A- 
bisbal,  maintenant  sous  les  ordres  de  Lopez  Banos  et  de  Zayas, 
divers  petits  corps  incomplets  sous  les  maréchaux  de  camp  Mos- 
coso ,  Pedro  Cevallos  et  Placencia ,  dont  on  voulait  faire  une  ar- 
mée de  réserve  sous  le  commandement  de  Villacampa,  et  la  gar- 
nison de  Séville  de  quatre  à  cinq  mille  hommes,  chargée  delà  garde 
du  Roi  ;  corps  dont  l'ensemble  pouvait  offrir  avec  les  milices  vo- 
lontaires de  Madrid  trente  mille  hommes.  Ainsi  le  Prince  généralis- 
sime fit  formerdeux  colonnes  mobiles  :  Tune  de  sept  mille  hon!imes 
commandés  par  le  lieutenant  général  comte  Bordesonlle ,  qui  avait 
ordre  de  se  porter  sur  Séville  par  Aranjuez ,  la  Manche  et  Cor- 
doue  ;  l'autre  de  huit  mille  hommes  sous  le  général  comte  de 
Bourmont ,  qui  devait  prendre  à  Talavera  de  la  Reyna  l'avant- 
garde  du  général  Vallin ,  se  diriger  par  Truxillo  sur  l'Estrama- 
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dure,  et  opérer  ensuite  selon  les  circonstances,  soit  pour  marcher 
sur  Badajoz(8i  les  certes  y  faisaient  transporter  le  Roi),  soit  pour 
aller  rejoindre  à  Sévîlle  la  première  colonne. 

On  ne  laissa  dans  Madrid  qu'environ  5,ooo  hommes;  le  reste 
fttt  cantonné  dans  les  environs;  mais  de  manière  à  pouvoir  se  réu- 
nir promptement  si  les  circonstances  Texigeaient. 

Le  mouvement  de  ces  deux  colonnes  flanquées  par  des  gué« 
rillas  royalistes  commença  le  premier  juin  ;  il  n'éprouva  que  peu 
d'opposition.  Le  8  juin,  le  général  duc  de  Dino,  commandant  l'a- 
vant-garde  de  la  première,  atteignit  et  dispersa  près  de  Santa-Crux 
une  division  ennemie  de  quinze  cents  hommes  commandée  par 
Placencia ,  lui  prit  un  drapeau ,  deux  canons  de  8 ,  et  six  cent 
cinquante  hommes;  et  le  lendemain,  comme  le  reste  de  la  colonne 
de  Placencia  voulait  gagner  les  montagnes  de  Yilhces,  le  duc 
de  Dino  vint  à  bout  de  la  joindre  encore  ;  et  dans  un  nouveau 
combat  où  trois  escadrons  firent  seuls  quelque  résistance ,  il  lui 
fit  de  nouveau  deux  cent  soixante  prisonniers.  On  a  distingué 
dans  ces  affaires  S.  A.  le  prince  de  Carignan  qui ,  n'ayant  pu  faire 
arriver  sa  brigade  de  dragons  assez  à  temps  pour  prendre  part  au 
combat,  s'était  jeté  de  sa  personne  comme  volontaire  àl'avant-garde, 
et  avait  chargé  la  cavalerie  de  Placencia  avec  une  bravoure  qui  fut 
admirée  des  soldats.  Après  ces  deux  affaires,  Placencia  se  sauva 
avec  les  débris  de  son  corps  dans  la  Sierra  Morena,  et  la  co- 
lonne du  général  Bordesoulle  suivit  tranquillement  la  route  de 
Cadix  par  Cordoue ,  où  il  se  fit  (le  11  Juin)  en  faveur  de  la  cause 
royale,  après  la  retraite  des  constitutionnels ,  un  mouvement  que 
Tarrivée  des  Français  vint  bientôt  appuyer  [iZj'uin). 

De  son  côté,^a  colonne  du  général  Bourmont,  réunie  à  l'avant* 
garde  du  général  Yallin ,  flanquée  par  le  corps  du  chef  royaliste 
Merino,  enlevait  le  passage  du  pont  d'Arzobispo,  se  portait  par 
la  rive  droite  du  Tage  sur  Almaras  et  Truxillo,  qu'elle  occupa 
le  1 1.  De  là ,  le  général  Bourmont  envoya  un  détachement  d'infan- 
terie et  de  lanciers  sur  Cacerès ,  pour  y  achever  la  désorganisation 
du  gouvernement  révolutionnaire,  et  favoriser  l'armement  des 
royalistes.  Ils  vinrent  grossir  la  troupe  de  Merino ,  qui  mit  en  dé- 
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route  les  guérillas  de  r£aipeciiuida^  Dans  toute  cette  expéditîoo , 
les  troupes  françaises  »  trouvant  la  population  disposée  à  les  se- 
condefy  n'éprouvaient  d'autre  contrariété  que  de  ne  pouvoir  joindre 
l'ennemi  »  dont  la  seule  tactique  était  d'éviter  les  actions  ;  ainsi  ce 
n'est  qu'au  bout  de  cinq  à  six  jours  de  marche  pénible ,  que  l'avant*- 
garde  du  comte  de  Bourmont  put  atteindre  rarrière-farde  de 
Lopès  Bancs  à  San  Lucas  la  Blayor,  le  Kg,  et  à  San  Juan  del  Puerto, 
le  ai;  mais  l'atteindre  c'était  la  vaincre.  On  lui  prit  dans  la  premîète 
affaire  trois  cent  cinquante  hommes ,  quatre  cents  chevaux,  deux 
étandards  et  une  quarantaine  de  voitures  d'équipages;  et  dans 
la  seconde  I  au  moment  de  son  embarquement  pour  Cadix,  vingt 
pièces  de  canon  ,  et  une  grande  quantité  de  caissons.... 

La  marche  des  deux  colonnes  françaises  avait  été  combinée  pour 
empêcher  Injonction  des  troupes  de  Lopès  Bancs  avec  celle  de  Yil- 
lacanpa,  commandant  cette  armée  de  réserve  »  qui  n'a  guère  existé 
que  sur  le  papier  y  et  surtout  pour  surprendire  les  coriés  k  Séville, 
avant  le  départ  du  RoL  Le  premier  plan  ne  fut  atteint  qu'en  partie, 
et  le  second  manqua  par  une  suite  de  circonstances  dont  il^ut 
reprendre  le  récit. 
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CHAPITRE  VII. 

i»éjoiir  da  Roi  et  des  oortès  k  SéyîDe.  —  Cbanf ement  de  mînûtèfe.  —  Mennrts 
de  défense.  —  Discussions  snr  U  sospension  dn  &oL — Nominetîon  d*nne 
T<genee.  —  Dépeit  dn  Roi  et  des  coit^  pour  Cadix. — SoulèTement  de  S4- 
▼iUe.  —  Entrée  de  Lopèe  Ban^s.  —  Aitivée  des  Fk'ançais.  —  Instattâtien  d«s 
cortès  et  dn  roi  d'Espagne  à  Cadix.  —  Étal  de  Madrid  sons  la  régence. — 
Bioeption  des  ambassadeurs.  — Soite  des  opérations  militaires  en  Galice.  -^ 
Capitnlation  de  Morillo.  —  Prise  dn  Fcrrol  et  de  la  Corogne.  —  FoimatioB 
dn  5*  ooips.  —  Opérations  da  4*  oorps  en  Catalogne.  —  Excorsion  de  Mina. 
—  Investissement  de  Barcelone.  —  Allaires  de  Molins  del  Rey,  Martorell 
«t  Jorba.*^  Maidbe  de  Motitor.  —  Prise  de  Takenee^  de  Leroa.  —  Victoire 
éB  CampHlo  de  Arenas. — Sitoation  dn  Prince  généraKsflime  h  Madrid.  •— 
Départ. — Capitulation  de  Ballesteros. — Décret  d*Axidiqar,  et  ses  suites.  — 
Arrivée  dn  prince  devant  Cadix. 

Le  Roi  était  «rriyé  à  Sévâl«  le  i  o  aTril ,  deux  jours  (blutât  qu'il 
n'était  marqué  dans  so\i  itinéraire  ;  et  il  était  logé  à  TAlcazar ,  ao<- 
tique  palais  depuis  long-^eraps  abandonné ,  attendant  ce  q[u'il  plât- 
rait aux  corlès  de  décider  à  son  égard.  Mais  les  députés,  retardés 
par  la  difficoM  des  tranapons ,  et  dans  la  crainte  d'être  enlevés  sur 
la  route  par  les  guérillas  royalistes,  ne  se  trouvèrent  que  le  %i  avril 
rm  nombre  reqsis  pour  reprendre  leiirs  séanœs.  Le  voya^  n'av^ait 
été  agréable  ni  pour  le  Koi ,  ni  pour  eux.  Mais  leur  président , 
M.  Florès  Calderon ,  en  ronvrant  ks  séances ,  n'en  cmt  pas  moûis 
devoir  leur  adresser  des  félicitations  que  Thistoire  ne  peot  pas  t^- 
tifier,  mais  dont  elle  a  quelques  traits  à  recueillir. 

« 

«  An  milieu  de  mille  obstacles ,  dit-il,  et  malgré  tons  ceux  qni  noas  les  ont 
suscités ,  nous  venona  de  donner  à  ITEorope  entière  tin  nouvel  ei:mi)ple  propre 
k  la  détromper ,  en  mus  transportant,  «veo  une  tran^lUe  lenteur ,  des  è«rdf 
dn  Mansanarès ,  si  féconds  en  vertus  héroïques ,  dans  les  plaines  vastes  et  dé- 
licieuses dn  (^uadalquivir  on  nous  avons  conduit  la  liberté  comme  efi  triompha ^ 
avec  le  secours  dn  digne  général  qni  nous  accompagnait  f  et  des  braves  Espa- 
gnols dont  la  discipline  et  le  oourage  méritent  des  éloges  éternels.  En  enten- 
dant ce  nom  sacré  ,  tdus  les  peuples  accourent  et  8'*empressent  de  noos  félî- 
eiter,  s*oMnant  d*efnc*>oiêaseB<cOteaM»  victimes  volontaires, plui6t  que  de  smiflHr 
aucune  pcoÊination  de  leur  territoire. 
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«  Les  sentîmens  qni  noas  animaient  tons  an  moment  oà  nons  quittâmes 
roïqne  municipalité  de  Madrid ,  le  fen  sacré  qni  remplissait  no«  imes , 
blent  s'être  propagés  dans  tontes  les   provinces  ;  k  notre  passage ,  tous  les 
cœars  étaient  remplis  des  mêmes  émotions. 

«  C'est  ainsi.  Messieurs,  que  la  commission  des  cortès  a  parcoom  Tespaee 
de  Madrid  à  SévIUe  ;  son  voyage  a  été  une  marche  triomphale.  Cest  ainsi  qo« 
les  faits  ont  prouvé  votre  prudence  et  celle  du  gouvernement  de  S.  M.,  et 
qne  les  ennemis  de  notre  bonheur  ont  vu  leurs  plans  déconcertés  et  la  faus- 
seté de  tous  leurs  sinistres  pronostics. 

«  lis  n'ont  pas  pu  empêcher  notre  réunion  dans  cet  auguste  et  nonvcaH 
sanctuaire ,  qui ,  servant  d'asile  à  notre  indépendance  et  k  notre  liberté ,  les 
met  k  couvert  des  convulsions  violentes  du  despostime. 

«  Cest  ici  que  nous  attendrons  sans  crainte  les  propositions  qne  Ton  n*n 
jamais  faites ,  mais  que  Ton  a  feint  de  faire  pour  séduire  les  imprudens  et  les 
faibles. 

«  Nous  répétons  qu'en  formant  notre  constitution,  nous  n'avons  pas  pré* 
tendu  la  laisser  exposée  à  tous  les  changemens  du  caprice ,  ni  lui  donner  nne 
invariabilité,  une  éternité  que  les  choses  humaines  ne  comportent  pas;  mais 
qne  nous  soumettrons  à  des  formes  ûxes  et  précises,  quand  il  conviendcs  k 
la  nation  d'en  agir  ainsi ,  les  altérations  que  le  temps  et  l'expérience  rendront 
nécessaÎL'es ,  et  qne  nous  ne  soulTrirons  pas  qu'aucun  antre  pouvoir  sur  la  terre 
s'attribue  une  sorte  d'initative  qni  confonde  et  renverse  les  droits  les  pins 
sacrés... 

«  Cest  ici  qu'ils  épronveix>nt  de  nouveau  que  nous  ne  transigeons  jamais 
avec  l'iniquité,  ni  avec  rien  de  ce  qui  peut  compromettre  rhonnenr  de  la 
grande  nation  qui  nous  a  confié  se.s  destinées  ;  ils  verront  encore  nne  Ibis 
déjouer  leurs  intrigues  les  plus  habiles ,  auxquelles  il  nous  anra  suffi  d*op- 
poser  la  prudence  et  Ténergie  qui  caractérisent  la  nation. 

«  C'est  ici  enfin  que  nous  leur  répéterons  les  leçons  qu'ils  n'ont  jamais  dà 
oublier,  et  dont  ils  doivent  retrouver  les  vestiges  k  chaque  pas  qu'ils  font 
snr  le  territoire  sacré  qu'ils  ont  osé  profaner  pour  leur  malheur. 

m  Fermes  dans  nos  desseins ,  dignes  représcntans  de  l'héroïque  nation  espA* 
gnole  ,  nous  travaillerons  d'une  main  à  consolider  le  temple  que  nous  élevons 
à  la  liberté  et  à  la  vertu;  et,  de  l'autre,  nous  tiendrons  l'épée  pour  défendre 
notre  ouvrage  contre  ceux  qui  tentent  de  le  détruire.  S'il  le  faut ,  nous  noBS 
mêlerons  dans  les  raugs-^le  nos  concitoyens  ,  et  nons  prouverons  au  monde 
entier ,  par  de  nouveaux  exei^ples  de  vertu ,  de  valeur ,  que  chaque  jour 
nous  sommes  toujours  plus  dignes  de  la  haine  et  de  lanimad version  des 
tyrans  ,  de  l'amour  et  de  là  reconnaissance  des  peuples  libres ,  et  de  l'admi- 
ration des  nations  et  des  siècles...  » 

A  la  suite  de  ce  discours,  fort  applaudi  des  galeries  que  le  pré- 
sident rappela  à  Tordre ,  pn  fit  lecture  de  deux  dépêches  da 
gouvernemeot,  aunonçant  <^ue  S.  M.,  acceptant  la  démission  des 
ministres  de  Tintérieur  et  d'outre-mer,  nommés  avant  le  départ  de 
Madrid,  les  avait  remplacés  par  don  Maria tegui  et  don  Manuel 
Munos,  adjudant  général  d*état-major  ;  choix  qui  ne  furent  pas 
encore  définitifs.  Le  reste  de  la  séance  fut  consacré  à  une  discus- 
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sîon  scr  la  guerre  que  la  France  venait  de  commencer.  On  de- 
manda au  ministre  des  affaires  étrangères  (  c'était  encore  M.  Éva- 
rîste  Sau-Mîguel  qui  tenait  le  portefenille  )  si  la  France  avait  fait 
précéder  les  hostilités  d'une  déclaration  de  guerre  :  il  répondit 
que  la  seule  pièce  venue  à  sa  connaissance  était  la  proclamation 
du  duc  d'Angouléme  ;  pièce  que  divers  orateurs  s'appliquèrent  en- 
suite à  commenter,  et  au  sujet  de  laquelle  ils  cherchèrent. à  dé- 
montrer que  la  conduite  de  la  France  était  contraire  au  droit 
des  gens... 

Plusieurs  autres  questions  furent  adressées  aux  ministres  sur 
l'état  des  relations  de  l'Espagne  avec  les  cabinets  étrangers,  sur  les 
mesures  que  le  gouvernement  avait  prises  pour  résister  à  l'agres- 
sion 9  sur  le  manifeste  à  faire  à  la  nation  à  ce  sujet,  et  sur  les 
comptes  à  rendre  par  les  ministres.  On  se  borna  h  la  proposition 
faite  par  M.  Sanchez,  que  le  gouvernement,  sans  attendre  Vexamen 
des  comptes  rendus  par  les  différens  ministères ,  proposerait  im- 
médiatement aux  cortès  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  de 
la  guerre. 

Ce  jour  même,  le  gouvernement ,  qui  venait  de  recevoir  la  nou- 
velle de  l'entrée  des  Français  sur  le  territoire  espagnol ,  arrêta 
la  rédaction  de  la  déclaration  de  guerre  contre  la  France,  en 
ces  termes  : 

nicRET. 

«  Considérant  qae  le  territoire  espagnol  a  été  earM.  par  les  troupes  da 

•  gonTemement  français  sans  déclaration  jàe  goerre,  et  sans  ancnne  de  ces 
«  formalités  que  Tnsage  a  consacrées  ;  considérant  qne  cet  licte  d'agression  ne 
«  pent  être  regardé  qne  comme  nne  violation  da  droit  des  gens  et  comme  an 
«  commencement  formel  d'hostilités  contre  TEspagne  ;  considérant  qu'il  est 
m  de  mon  devoir  de  repousser  la  force  par  la  force ,  de  défendre  Tintégrité  des 
m  États  de  la  monarchie  et  de  punir  Taudace  des  ennemis  qui  TeuTahissent; 
m  y  ai  résolu,  après  avoir  consulté  le  conseil  d*État,  conformément  à  Tart.  a35 
«  de  la  constitution  politique ,  de  déclarer  la  guerre ,  comme  en  effet  je  la  dé- 

•  clare  a  la  France  ;  et  en  conséquence  j'enjoins  et  ordonne  aux  autorités 

•  compétentes  de  la  comhattre  par  mer  et  par  terre,  par  tous  les  moyens  qui 
«  sont  en  lenr  pouvoir,  ainsi  que  Tantorise  le  droit  des  gens.  J*ordonne  en  outre 
«  qne  ma  déclaration  de  guérie  soit  publiée  avec  toute  la  solennité  convenable. 
«  Vous  le  ticndrex  pour  entendu,  et  vous  la  feres  imprimer,  publier  et  circuler. 

«  A  rAlcanr  de  Séville,  le  23  avril  i8a3. 

»  Sr^né  F£Enfiri.!rn. 
«  A,  D.  Evariste  Sav-BI tgitil.  • 

annuaire  hist,  pour  1823.  26 
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Cette  déclaration  fut  à  Tinstant  expédiée  à  tous  les  commandans 
de  provinces  et  d'armées  d'opération  :  on  leur  rappela  les  ios- 
iructions  déjà  données  d'éviter  toute  action  générale  avec   l'en- 
nemi ^  de  le   harceler  sur  ses  flancs  et  sur  ses  derrières,  d'inter- 
cepter ses  convois  et  ses  communications ,  de  se  borner  enfin  à  la 
guerre  défensive.  On  envoya  en  même  temps ,  dans  tous  les  portSi, 
les  ordres  les  plus  pressans  de  courir  sur  les  vaisseaux   fran- 
çais. On  espérait  qu'il  sortirait  des  ports  d'Angleterre  plusieurs 
corsaires  sous  pavillon  espagnol  :  cette  espérance  a  été  trompée. 
On  sait  que  le  commerce  français  a  peu  souffert,  et  que  le  gou- 
vernement n'a  pas  eu  à  regretter  l'exemple  généreux  qu'il  avait 
donné. 

(  a4  avril,)  Le  lendemain ,  le  ministre  San^Miguel  vint  présenter 
aux  cortès  le  mémoire  qu'on  lui  avait  demandé  sur  l'état  des  rela« 
tiens  diplomatiques  de  l'Espagne,  et  y  ajouta  ce  qui  suit  : 


«  Le  désir  de  satisfaire  à  1«  question  d*an  honorable  député ,  dans  la 
d*hîer ,  dit-il,  pour  savoir  si  le  goayemement  français  avait  de  lnl-niêine,oa 
par  l'intermédiaire  de  quelque  puissance,  Suit  des  propositions  â  TEspa^e; 
après  la  suspension  des  rapports  diplomatiques  entre  les  deux  pays,  et  la 
considération  qu  une  explication  franche  sur  cet  objet  servirait  k  dissiper  de 
graves  erreurs ,  m*ont  détermiaé  à  j  ijouter  dea  deuils  que  je  Bravait  pus 
jugés  assez  întéressans  pour  trouver  place  dans  mon  exposé. 

«  J'ai  dit  que  le  gouvernement  de  S.  M',  avait  communiqué  au  cabinet  an- 
glais des  copies  officielles  des  notes  reçues  des  quatre  puissances  contiiientalea, 
et  les  réponses  faites  à  ces  notes  étiquetées ,  protestant  de  nouveau  contre  font 
droit  d'intervention  dans  les  aflaires  de  rÈspagne ,  nous  avions  espéré  que 
la  Grande-Bretagne  interposerait  ses  bons  ofBces  pour  éviter  une  rupture  dont 
les  résultats  pouvaient  être  si  funestes.  Le  gouvernement  anglais,  désirant  de 
son  cdté  maintenir  la  paix  du  Continent ,  entreprit  eu  effet  d*empédier  la 
rupture;  et  comme  le  gouvernement  français  alléguait  des  vices  de  notre  cons- 
titution comme   des  raisons  de  nous  taire  la  guerre ,  VAngleterre  nous   ex- 
prima le  désir  que  nous  pussions  offrir  des  concessions  telles  qu'elles  pussent 
servir  de  base  à  des  négociations.  Mais  quelle  proposition  le  gouvementrat 
poovair-il  faire  en   pareilles  circonstances  ?  des  modifications  dans  la  coosli- 
tution  ?  Proposer  des  modifications  aux   cortès  aurait  été  se  dégrader  Inî- 
méme,  après   avoir  reçu  dans  les  mémorables  séances  des  9  et  ii  janvier 
une  approbation  si  générale  et  si  solennelle  de  sa  conduite.  Le  gouveraenient 
persista  donc  dans  ses  premières  déclarations.  Il  ne  voulut  pas  se  rendre  cou- 
pable de  la  plus  absurde  inconséquence. 

«  Tandis  que  la  Grande-Bretagne  faisait  des  démarches  inutiles  poor  le 
maintien  de  la  paix  ,  on  communiquait  au  gouvernement  espagnol  trois  noies 
tendantes  an  même  but.  Je  ne  puis  me  rappeler  par&itement  le  contenu  de 
ces  trois  communications,  qui  me  furent  laes  par  sir  W.  A*Comrt,  par  Tordre  de 
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-son  cabinet,  sans  les  accompagner  d'aucane  note ,  et  de  lai^neHe  je  n*al  qu*nn 
mémorandum  dans  mes  cartons.  Maïs  je  puis  assarer  que  les  prétentions  mises 
en  arant ,  étaient  : 

«  i^  Que  la  constitntion  serait  déclarée  être  octroyée  par  le  Roi ,  d*oii  elle 
procédait  comme  de  sa  soarce  légitime  ; 

«  a®  Qoe  le  conseil  d'État  serait  nommé  par  le  Roi ,  et  participerait  à\)a 
puissance  législative  ; 

«  3°  Qa*il  serait  déclaré  qne  le  temps  de  faire  des  réformes  h  la  constitution 
^tait  arrivé  ; 

«  40  Qne  les  députés  aux  cortès  devraient  avoir  noe  propriété  de....  indi- 
<Soée  par  la  constitution,  comme  condition  de  leur  éligibilité. 

«  Il  n'était  pas  mention  dans  les  commanîcations  de  M.  Ganning  à  sir 
AY.  A*Conrt,  de  la  première  de  -ces  quatre  propositions. 

«  Ces  communications,  faites  verbalement ,  ne  pouvaient,  d*après  les  vues 
dn  gonvemement  de  S.  M. ,  rien  ebauger  à  TÉtat  de  la  question  >  d*abord  parce 
qne  les  altérations  demandées  dans  la  constitution  avaient  été  refusées  de 
le  manière  la  plus  explicite  dans  les  réponses  aux  notes  d^  la  sainte  alliance , 
et  par  la  déclaration  solennelle  des  cortès ,  dans  leurs  séances  des  9  et  x  t  jah» 
▼ier  ;  ensuite  parce  qne  ces  propositions  n'étaient  pas  fiiites  d'une  manière 
convenable  dans  des  matières  d'une  si  baute  importance  ;  et  enfin  parce  qne 
la  manière  vague  dont  le  vicomte  de  Chateaubriand  «\etalt  énoncé  portail 
avec  elle  le  caractère  de  la  mauvaise  foi  dont  l'Espagne  avait  déjà  acquis  tant 
de  preuves. 

«  Pour  ces  raisons  puissantes  et  d'autres  qu'il  n*est  pas  nécessaire  d'éiabîîr, 
le  gonvemement  de  S.  M.  a  jugé  convenable  de  ne  pas  donner  d'atteutiom 
aux  insinuations  qui  avaient  été  faites  ;  et  supposant  qne  ces  documens  con- 
servaient toujours  le  caractère  confidentiel  dans  lequel  ils  avaient  été  présentés, 
le  gonvemement  n'avait  pas  cm  devoir  en  parler  dans  son  premier  exposé  ; 
mais  comme  la  malveillance  voudrait  faire  supposer  que  la  France  avait  fait  de 
nouvelles  propositions  ;  que  ces  propositions  avaient  été  rejetées ,  et  que  l'obs- 
tinatioa  do  go^^vemement.  espagnol  avait  été  en  partie  cause  de  l'invasion  de 
Tarmée  firançaise  ,  il  était  devenu  nécessaire  de  faire  connaître  aux  cortès  que 
les  nonvelles  propositions  étaient  les  mêmes  que  les  anciennes  déjà  rejetées , 
parce  qtt*eUes  se  réduisaient  également  à  faire  des  changemens  à  la  constitu- 
tion ,  et  que  le  gonvemement  ne  se  déshonorerait  pas  par  une  pareille  in- 
conséquence. 

«  En  même  temps  qne  le  gouvernement  français  s'exprimait  d'une  manière 
si  ambiguë  avec  l'ambassadeur  anglais ,  qu'il  annonçait  publiquement  qu'il 
allait  délivrer  l'Espagne  des  révolutionnaires  ,  ses  oppresseurs;  lorsque  nous 
étions  encore  en  pleine  paix ,  an  milieu  de  février ,  un  de  ses  vaisseanx  de 
ligne  capturait  et  conduisait  à  la  Martinique  le  bâtiment  espagnol  la  Velox 
aiariana,  chaîné  d'une  cargaison  de  3,ooo,ooo  de  dollars  appartenant  à  des 
marchands  (i)  «  capture  attribuée  à  une  méprise  du  bâtiment  espagnol,  signalé 
dans  le  rapport  français  comme  un  corsaire.  De  ce  fiiit,  et  de  raille  antres  pro«^ 
cédés  de  la  France  à  notre  égard ,  les  cortès  acquerront  la  conviction  qne 
la  conduite  dn  gouvernement  est  telle  qu'elle  devait  l'être  en  des  circonstances 
si  critiques.  • 


(i)  Le  bâtiment  espagnol  avait  attaqué  le  premier.  Ce  fait  a  été  reconnu 
dans  le  parlement  britannique  par  lord  Livcrpool  {séame  du  10  na  ). 
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£n  résumé,  les  cortès  approuvèrent,  dans  une  séance  posté- 
rieure, la  conduite  que  le  gouvernement  avait  tenue  ;  reconnurent 
qu'il  n'avait  point  été  fait  par  la  France  d'autres  propositions  que 
celles  contenues  dans  la  note  de  M.  le  comte  de  La  Garde;  et  il 
fut  rédigé,  en  conséquence,  un  manifeste  au  nom  du  Roi,  pour 
jnstiQer,  aux  yeux  de  TEurope,  la  guerre  où  l'Espagne  était  en- 
traînée. —  C'est  le  dernier  acte  du  ministère  de  M.  de  San-Migtiel 
(  Evariste  ),  qui  partit  bientôt  pour  l'armée  de  Catalogne,  où  nous 
le  retrouverons. 

On  discutait  en  même  temps  aux  cortès  des  mesures  de  dé- 
fense proposées  par  le  ministère  de  la  guerre,  et  dont  on  ne  peut 
ici  donner  qu'une  idée.  D'après  un  de  ces  actes,  tout  Espagnol 
était  autorisé  h  former  des  guérillas  ou  corps  francs  dans  les  pays 
envahis  par  Tennemi,  en  se  soumettant  aux  ordres  des  généraux  en 
chef.  Dans  les  autres  provinces,  la  levée,  l'armement  et  l'entre- 
tien de  ces  corps  étaient  confiés  aux  généraux  en  chef  ou  aux  com- 
mandans  de  districts. 

Par  un  autre  décret,  le  gouvernement  était  autorisé  à  former,  sous 
le  nom  de  légion  libérale  étrangère,  des  corps  d'étrangers,  dans  les- 
quels seraient  admis  tousceux  qui,  résidant  en  Espagne,  se  présente- 
raient pour  défendre  la  cause  de  la  liberté.  Dans  chaqu^arniée  d'opé- 
ration ,  il  devait  être  formé  une  commission  composée  de  trois 
étrangers ,  chargée  de  s'assurer  de  la  sincérité  de  ceux  qui  se  pré- 
senteraient pour  être  admis  dans  ces  corps.  » 

Au  milieu  de  ces  délibérations  d'urgence  et  de  ces  décrets  de  né- 
cessité dans  la  position  des  cortès,  on  est  étonné  de  voir  reprendre 
cette  fameuse  discussion  de  la  loi  sur  les  seigneuries,  à  laquelle 
S.  M.  avait  deux  fois  (en  i8ai  et  i8aa)  refusé  sa  sanction.  Elle  fut 
adoptée  de  nouveau  dans  la  séance  du  27  avril.  Pour  cette  fois,  la 
sanclion  royale  n'était  pas  nécessaire  (d'après  l'art  1 49  de  la  cons- 
ti'ution  ).  On  se  souvient  que  l'un  des  articles  de  ce  décret  réu- 
nissait au  domaine  de  l'État  tout  bien  ou  droit  dont  le  proprié- 
taire ne  pourrait  fournir  de  titre  primordial  ;  ce  qui  compromettait 
la  fortune  de  beaucoup  de  seigneurs  les  plus  riches  de  l'Espagne , 
et  ne  servit  pas  peu  à  les  rattacher  h  la  cause  royale. 
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Toat  le  mois  de  mai  se  passa  à  délibérer  sur  l'eiiposé  des  di- 
vers ministres,  et  sur  des  mesures  de  défense  militaire.  Quant 
à  celles  de  finances,  dont  la  pénurie  paralysait  toute  l'action  du 
gouvernement,  la  maison  Bernales  de  Londres  ayant  refusé  d'ac- 
cepter les  lettres  de  change  tirées  sur  elle,  en  vertu  du  contrat 
passé  «ivec  elle  le  14  janvier,  pour  Tacceptation  du  dernier  em- 
prunt, ledit  contrat  fut  déclaré  nul,  et  le  gouvernement  espagnol 
fut  autorisé  à  réaliser  l'aliénation  de  40  raillions  de  rentes  aux 
époques  et  dans  les  termes  qui  seraient  les  plus  convenables ,  et 
avec  les  maisons  qui  lui  paraîtraient  présenter  plus  de  garantie^ 
En  attendant  reffct  de  cette  autorisation,  dont  on  ne  put  pas  user, 
on  recourut,  pour  faire  face  aux  besoins  les  plus  pressans,^\  des 
mesures  qui  annoncent  bien  la  détresse  où  Ton  se  trouvait.  —  Il  fut 
décrété,  1^  que  le  gouvernement  emploierait  la  force  militaire  pour 
faire  rentrer  les  contributions  arriérées  ;  que  le  bureau  de  crédit 
public  mettrait  à  la  disposition  du  ministre  des  finances  toutes  les 
valeurs  soumises  à  son  administration  (  dépôts  de  grains ,  de  vif- 
argent,  de  plomb,  rentes  de  couvens  supprimés);  2^  qu'il  serait 
levé  un  emprunt  forcé  de  200  millions  de  réaux,  auquel  devaient 
concourir  tout  Espagnol,  et  même  les  étrangers  domiciliés  eu 
Espagne,  en  proportion  du  prix  de  leurs  loyers,  et  qui  devait 
être  remboursé  sur  le  produit  de  la  vente  de  la  septicAie  partie 
des  biens  du  clergé,  cédés  à  la  nation  conformément  à  la  bulle 
obtenue  en  1822 ,  de  Sa  Sainteté  ;  3^  qu'on  enverrait  à  l'hôtel  des 
monnaies,  pour  être  convertie  en  espèces,  toute  Targenterie  des- 
tinée au  service  des  établissemens  publics,  à  commencer  par  celle 
des  églises  qui  ne  serait  pas  nécessaire  aux  besoins  du  culte.  Ces 
deux  derniers  décrets  furent  les  seuls  au  moyen  desquels  ou  pût 
se  procurer  quelque  argent;  mais  elles  donnèrent  lieu,  dans  di- 
verses provinces,  à  des  vexations  et  à  des  scandales  qui  augmen- 
tèrent encore  la  haine  qu'on  y  avait  pour  le  gouvernement. 

Enfin,  pour  ajouter  par  la  terreur  aux  mesures  de  défense  mi- 
litaire, on  ordonna  le  séquestre  des  biens  de  tous  les  Espagnols  qui 
suivaient  les  drapeaux  de  l'armée  française,  ou  qui  formaient  des 
partU  de  factieux,  sans  préjudice  des  poursuites  et  des  peines 
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(prils  pourraient  avoir  encourues,  conformément  au  Code  pénaf. 
On  remit  sur  le  tapis  un  projet  plusieurs  fois  ajourné,  qui  pronon- 
çait la  peine  capitale  contre  les  conspirateurs  et  les  traîtres,  et 
qui  soumettait  aux  peines  établies  par  les  art  ii8,  a5B  et  270 
du  Code  pénal  toute  personne  qui,  en  cas  d'invasion  d'nn  pays  par 
les  Français  ou  des  partis  de  factieux,  solliciterait,  accepterait  ou 
remplirait  quelques  fonctions  de  magistrature  on  de  judicature,  dans 
les  conseils,  tribunaux,,  municipalités  et  administration  de  police 
locale  supprimée  par  le  système  constitutionnel...  Quelques  ora- 
tfnirs  (  surtout  M.  Prado  )  eurent  le  coiu*age  de  réclamer  contre 
Tinjustice  et  la  barbarie  de  ces  mesures  :  ils  invoquèrent  ce  prin- 
cipe de  droit  public,  que  les  pays  envahis  avaient  intérêt  à  être' 
gouvernés,  et  surtout  à  conserver  les  mêmes  juges  qu'avant  l'in- 
vasion. D'autres  orateurs  soutinrent  la  légalité  et  la  nécessité  de 
cette  mesure.  A  cet  égard,  le  ministre  de  la  justice  s'appuyait 
même  de  la  proclamation  de  la  junte  d*Oyarsun,  qui  avait  annulé 
tous  les  actes  du  gouvernement  constitutionnel;  et  là,  comme  dans 
toutes  les  crises  politiques,  le  parti  de  la  modération  finit  par  être 
repoussé... 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  les  actes  déjà  ou- 
bliés d'un  gouvernement  qui  touchait  à  la  fin  de  son  existence. 
Quoique  le  iiom  du  Roi  fût  souvent  prononcé  dans  ces  délibéra- 
tions, on  juge  bien  que  sa  volonté  n'y  était  pour  rien.  Renfermé 
à  TAlcazar,  il  semblait  étranger  même  à  son  ministère.  Depuis  trois 
mois  que  celui  de  San-Miguel  avait  été  ^envoyé  ,  il  ne  se  passait 
pas  de  séance  où  Ton  n'annonçât  la  nomination  d'un  nouveau  mi- 
nistre; et  les  refus  et  les  remplacemens  se  succédaient  de  façon  à 
rendre  confuse  cette  partie  de  l'histoire  de  la  révolution.  Enfin , 
dans  cette  crise  où  les.  partis  devaient  être  si  agités,  on  vit  tout 
à  coup  paraître  (  i5  mai)  un  ministère  composé  d'hommes  mo- 
dérés, quoique  connus  pour  être  de  zélés  constitutionnels.  C'é- 
taient Percz  de   Castro  pour  les   affaires  étrangères  (i);  Cala- 

(.1)  II  ne  parait  pas  qne  M.  Ferez  de  Castro  soit  entré  en  fonctions;  il  fiil 
romplacé  par  M.  Pando.  Le  ministre  de  la  guerre ,  étant  absent ,  fni  rempiac* 

ad  intérim  par  Sanchez  Salvador. 
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traTa  pour  la  justice;  don  Garcia  Herreros  pour  l'iotérieur;  Zarco 
del  Valle  pour  la  guerre  ;  Capas  pour  la  marine  ;  Vadillo  pour 
le  département  d'où  ire- mer,  et  Yandiola  pour  les  finances.  Ce 
choix,  désagréable  au  parti  Riego,  faisait  espérer  des  dispositions 
conciliatoires  :  on  ne  fut  pas  long-temps  ^  s'en  désabuser  \  car 
le  nouveau  ministre  ne  répondit  point  à  de  nouvelles  offres  que 
fit  sir  W.  A'court  de  sa  médiation,  et  même,  dit- on,  d'aller 
porter  lui  -  même  à  Madri'd  des  conditions  dont  il  se  promettail 
une  issue  favorable...  Ces  ministres  étaient  trop  faibles  pour  se 
mettre  en  opposition  avec  l'opinion  si  récemment. manifestée  des 
cortès. 

Le  9  juin ,  les  ministres  ayant  appris  la  déroute  de  la  division  de 
Placencia  et  la  marche  des  Français  sur  Cordoue ,  où  rien  ne  pou* 
vait  les  arrêter,  déclarèrent  au  Roi  qu'il  faudrait  sans  doute  que 
S.  M.  se  résolût  à  transférer  le  gouvernement  à  Cadix.  Le  Roi 
se  contenta  d'abord  de  leur  répondre  qu'il  en  référerait  à  son 
conseil  d*État ,  que  les  ministres  convoquèrent  à  l'instant  La  dé- 
libération ouverte ,  le  prince  d*Anglona  ouvrit  l'avb  de  négocier 
avec  la  France;  et  sur  le  rejet  de  sa  proposition,  il  annonça  qu'il 
donnait  sa  démission.  Toute  la  journée  du  10  se  passa  en  déli- 
bérations et  en  communications  du  conseil  d'État  avec  les  ministres, 
avec  le  Roi  et  les  membres  les  plus  inflnens  des  cortès.  Finale^ 
ment ,  le  Roi  déclara  qu'il  ne  quitterait  pas  Séville ,  alléguant  qu'il 
régnait  une  contagion  à  Cadix,  et  qu'il  ne  voulait  pas  y  exposer 
une  reine  si  chère  à  son  cœur ,  ni  toute  sa  famille.  Il  ajouta  d'ail- 
leurs ,  suivant  des  récits  assez  plausibles  pour  être  rapportés  ici, 
qu'il  ne  pouvait  voir  avec  indifférence  l'état  de  la  nation;  que 
la  majorité  n'était  point  pour  le  système  actuel,  et  que,  pour  son 
propre  Compte,  il  devait  prendre  la  voie  la  plus  sûre  de  mettre 
un  terme  aux  maux  de  la  guerre  civile  ;  qu'il  pouvait  mourir , 
mais  que  sa  sûreté  personnelle  ne  lui  était  d'aucune  importance 
dans  ces  conjonctures. 

(11  juin).  La  matinée  du  11  fut  calme;  mais  c'était  le  silence 
de  la  consternation  :  d'un  côté ,  les  miliciens  de  Madrid  parlaient 
hautemeM  de  forcer  le  Roi  à  partir;  de  l'autre,  un  parti  roya-^ 
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liste  y  appuyé  sur  la  populadoD  presque  tout  entière ,  semblait  dis- 
posé à  défendre  la  famille  royale. 

A  l'ouverture  de  la  séance  des  cortès,  le  député  Galiano  pro- 
posa d'inviter  le  gouvernement  à  rendre  compte  de  la  situation 
des  affaires  et  des  mesures  qu'il  avait  prises  pour  mettre  en  sû- 
reté la  personne  du  Roi  et  les  cortès  ;  et  il  fut  arrêté  que  l'as- 
semblée resterait  en  séance  permanente  jusqu'à  ce  qu'elle  e&t 
reçu  une  réponse. 

Cinq  des  ministres  étant  alors  entrés  dans  la  salle ,  on  leur 
fit  lecture  de  la  proposition.  M.  Galiano  leur  demanda  d'abord 
des  renseignemens  sur  les  forces  et  sur  la  position  actuelle  de  l'en- 
nemi :  le  ministre  de  la  guerre  s'excusa  de  ne  pouvoir  donner  à 
cet  égard  des  détails  positifs  et  certains,  attendu  que  les  chefs  de 
corps  ne  pouvaient  se  procurer  d'espions  et  de  rapports  fidèles, 
*  tandis  que  les  Français  trouvaient  partout  des  factieux  disposés 
À  leur  servir  de  guides;  que  cependant  on  était  parvenu  à  s'as- 
surer que  la  France  avait  maintenant  sur  le  territoire  espagnol 
quatre-vingt  mille  hommes ,  dont  trente  mille  étaient  entrés  dans 
Madrid,  et  qu'un  de  leurs  corps  était  à  la  Caroline  le  lo...  Quant 
aux  moyens  à  leur  opposer ,  le  ministre  était  contraint  d'avouer 
leur  insuffisance.  L'année  de  réserve  qu'on  avait  voulu  former 
sous  Villacampa  était  réduite  à  quatre  bataillons,  et  pour  la  com- 
pléter, il  lui  fallait  attendre  les  recrues  de  la  nouvelle  levée,  qui 
n'arrivaient  point.  Il  s'en  plaignit  ;  on  le  destitua. 

Quant  à  la  demande  de  renseignemens  sur  les  mesures  que  le 
gouvernement  avait  adoptées  pour  mettre  la  personne  de  S.  H. 
et  la  représentation  nationale  en  lieu  de  sûreté,  le  ministre  de 
grâce  et  justice  (M.  Calatrava)  répondit  que,  depuis  environ  dix 
jours ,  le  gouvernement,  informé  que  lés  Français  devaient,  contre 
toutes  lesrègles  de  l'art  militaire,  pénétrer  dans  l'Andalousie,  avait 
assemblé  une  junte  de  généraux  et  d'officiers ,  dignes  de  confiancei 
pour  les  consulter  sur  la  possibilité  de  la  résistance ,  et  sur  te  point 
de  refuge  le  plus  convenable...  Que  l'avis  unanime  de  cette  junte 
avait  été  qu'on  ne  pouvait  empêcher  l'invasion,  et  qu'il  n'y  trât 
point  de  place  de  refuge  plus  convenable  que  Cadix...  Sur  le  r«p- 
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port  fait  à  cet  égard  au  Roi ,  S.  M.  avait  encore  décidé  qu'il  en 
serait  référé  au  conseil  d*Étaty  qui  fut  de  la  même  opinion  quant 
au  premier  point;  mais  qui  indiquait  Algésiras  au  lieu  de  Cadix. 
Les  ministres  avaient  porté  au  Roi  le  résultat  de  cette  délibé- 
ration; mais  S.  M.  n'avait  pas  encore  pris  ou  fait  savoir  sa  résolu- 
tion définitive  ;  d'ailleurs  ils  assuraient  avoir  fait  tout  ce  qui  était 
en  leur  pouvoir  pour  l'accélérer,  fermement  convaincus  qu'ils 
étaient  de  la  nécessité  de  mettre  en  lieu  de  sûreté  le  gouverne- 
ment et  les  cortès. 

Alors ,  sur  la  proposition  de  MM.  Galiano  et  Arguelles ,  il  fut 
décidé  y  après  une  légère  discussion  sûr  les  deux  derniers  poîpits , 
1^  qu'il  serait  envoyé  sur-le-champ  au  Roi  uue  députation  chargée 
de  lui  faire  des  représentations  sur  la  nécessité  de  quitter  Séville 
avec  le  gouvernement  et  les  cortès;  !i^  que  l'ile  de  Léon  serait  le 
lieu  de  refuge  ;  V*  que  le  départ  aurait  lieu  le  lendemain  i5^  à  midi. 

Le  Roi  reçut  la  députation  à  cinq  heures  du  soir;  peu  de  temps 
après.  Don  Gayetano  Yaldès,  qui  était  à  sa  tète,  vint  rendre  compte 
aux  cortès  dn  résultat  de  sa  mission ,  en  ces  termes  : 

«  La  dépQtation  des  cortès  ayant  été  admise  en  présence  de  S.  M.,  loi  a 
représenté  qne  les  cortès  étaient  en  séance  permanente ,  et  avaient  résoin  de 
qoiuer  cette  ville  demain ,  attendu  que  d*après  les  dernières  nouvelles  reçnes , 
et  dans  la  situation  des  affaires ,  si  Tennemi  faisait  quelques  marches  forcées, 
on  ne  pourrait  effectuer  la  retraite,  et  qa*il  était  indispenslible  de  partir 
pour  Tile  de  Cadix  (de  Léon).  En  conséquence  la  députation  supplia  S.  M. 
d*en  agir  aussi  gracieusement  qu'elle  Tavait  fait  à  Madrid  lorsqu'elle  se  ré- 
solut à  venir  i  Séville,  qui  n'était  pas  non  plus  une  ploce  de  sûreté.  Il  fut 
encore  observé  à  S.  M.  qne  ,  quand  les  cortès  avaient  résolu  de  venir  à  Sé- 
ville, ou  était  trop  éloigné  de  rennemi  pour  prévoir  qu'il  serait  nécessaire  de 
se  transporter  plus  loin;  mais  qne,  la  capitale  éttfnt  envahie,  et  l'ennemi  s'ap- 
prochant  avec  une  rapidité  prodigieuse,  il  était  convenable  de  choisir  une 
retraite  sûre  comme  celle  qu'offraient  les  rempafis  de  Cadix. 

«  S.  M.  a  répondu  que  sa  conscience  et  les  intérêts  de  ses  sujets  ne  Ini  per- 
mettaient pas  de  quitter-  Séville;  que  comme  simple  particulier  ,  il  ne  verrait 
pas  d'inconvéniens  à  ce  départ  ;  mais  que  ,  comme  Roi ,  sa  conscience  ne  lui 
permettait  pas  d*y  consentir. 

«  La  députation  a  représenté  de  nouveau  à  S.  M.,  que  sa  conscience  ne 
pouvait  être  compromise  ou  blessée  en  cette  matière  ;  que,  s'il  pouvait  errer  en 
qualité  d'homme ,  il  n'était  comme  roi  constitutionnel  sujet  à  aucune  respon- 
sabilité ;  qu'il  ne  faisait  qne  se  ranger  à  l'avis  de  ses  conseillers  et  des  re- 
présentans  du  peuple ,  sur  qui  reposait  le  fardeau  de  la  responsabilité  pour 
ie  saint  du  pays... 

m  Le  Roi  ayant  signifié  à  la  députation  qu'il  avait  fait  sa  réponse ,  et  la  mfs-. 
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iîon  donnée  à  celle-ci  étant  remplie  ,  il  ne  Inî  reste  qn*ft  decbrer  anx  cortès, 
qne  S.  M.  ne  jnge  pas  la  translation  convenable...  » 

A  cette  déclaration ,  il  se  manifesta  un  mouvement  de  surprise 

et  de  stupeur  dans  rassemblée  ;  mais  le  député  Galiano  prenant  la 

'   parole ,  exposa  en  peu  de^  mots  l'imminence  des  dangers  et  Tur- 

geute  nécessité  d'ime  prompte  décision,  et  termina  son  discours 

par  la  proposition  suivante. 

«  Je  prie  lea  oortèa ,  qn*en  conséquence  dn  reftu  fait  par  S.  M. ,  de  mettre 
sa  royale  personne  et  sa  fiimiUe  en  sûreté  anx  approches  de  Tinvasion  de 
Tennemi ,  il  soit  déclaré  que  le  cas  est  arrivé  de  regarder  S.  M.  comme  étant 
en  ^t  d'empêchement  moral,  prévn  par  Tarticle  187  de  la  constttntion,  et 
qu'il  soit  nommé  nne  régence  provisoire  qui  sera  investie  scnlement  pour 
le  cas  de  ou  pendant  la  translation,  de  la  plénitude  dn  pouvoir  exécnti£,  » 

Quelques  députés  (MM.  Vega-Infanzon ,  Romero,  etc.)  combat- 
^  tirent  la  proposition,  qui  fut  défendue  par  M.  Arguellcs  et  plusieurs 
autres ,  et  adoptée  à  une  immense  majorité.  Il  ne  se  trouva  que 
cinq  à  six  opposans. 

A  l'instant  même  une  commission  spéciale  fut  chargée  de  dési- 
gner les  individus  qui  devaient  composer  la  régence,  et  revint 
après  une  courte  délibération  présenter  aux  cortès  les  noms  des 
trois  personnes  qu'elle  avait  jugées  dignes  de  ces  hautes  fonctions; 
c'étaient  Don  Gayetano  Valdès,  député  aux  cortès,  désigné  comme 
président;  Don  Gabriel  de  Ciscar  et  Don  Gaspar  de  Yigodet,  tous 
deux  conseillers  d'État,  qui  furent  agréés  et  installés  sur->le<;harop 
au  palais  de  l'archevêché ,  et  les  cortès  se  déclarèrent  en  séance 
permanente  jusqu'au  moment  ûxé  pour  le  départ  du  Rot 

Séville  était  alors  dans  la  plus  grande  anxiété.  Dans  la  soirée, 
on  arrêta  aux  environs  du  palais  un  colonel  anglais,  nommé 
Downie,  et  quelques  ofBciers  de  la  milice  de  Séville,  qui  avaient 
formé  le  projet  d'enlever  le  Roi,  et  de  soulever  en  sa  faveur  les 
régimens  de  la  marine,  de  la  Reine,  et  toute  la  population  de 
Séville.  Il  suffisait  de  la  moindre  résistance  pour  donner  le  temps 
aux  Français  d'arriver,  mais  ces  espérances  furent  déçues,  et  le  Roi 
demeura  sans  espérance  et  sans  appui... 

(  la  Juin,  )  -Toute  la  journée  du  lendemain  se  passa  dans  une 
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coufosion  inexprimable.  Les  ministres  ne  voulaient  pas  rester  en 
fonctions  y  comme  s*ils  eussent  été  choqués  de  ce  qu*on  n'eut  pas 
pris  la  régence  parmi  eux.  A.  huit  heures  du  matin ,  l'un  des  mem- 
bres de  la  rçgencey  Don  G.  de  Ciscar,  se  rendit  chez  le  Roi,  pour 
lui  exposer  la  nécessité  de  partir  dans  la  journée  pour>  Cadix. 
S.  M.  répondit  qu'elle  était  toute  prête.  Pendant  qu'on  faisait  tes 
préparatifs  du  départ,  la  régence  et  les  cortès  s'adressèrent  réci- 
proquement plusieurs  messages,  et  le  général  Zayas  fut  nommé 
commandant  de  l'escorte.  Tout  était  dans  le  désordre  et  la  con- 
fusion. Il  n'y  avait  ni  argent,  ni  moyen  de  transport.  On  jetait  péle 
mêle  dans  des  barques ,  sur  des  voitures,  et  ménie  dans  celles  de 
la  cour,  des  meubles,  des  ustensiles  de  cuisine,  tous  les  effets 
nécessaires  au  voyage  et  à  l'établissement  de  la  famille  royale. 
Enfin  les  bagages  étant  chargés  tant  bien  que  mal ,  les  troupes, 
les  milices  de  Madrid  et  de  Séville  étant  rassemblées  et  rangées 
en  ligne,  depuis  l'Alcazar  jusqu'à  l'extrémité  de  la  ville,  un  bruit 
,  se  répandit  que  le  Roi  refusait  de  partir.  En  effet,  les  voitures 
de  la  maison  royale  ne  commencèrent  à'  défiler  qu'à  six  heures 
du  soir  :  le  Roi  et  la  famille  royale  n'entrèrent  dans  les  leurs 
qu'une  demi-heure  après,  et  ils  allèrent  coucher  à  Utrera. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  en  quel  état  étaient  ces  augustes  cap- 
tifs, envers  lesquels  on  se  porta,  dit -^ on,  à  quelques  violences 
pour  les  décider  à  partir.  De  tous  les  ministres  étrangers  encore 
auprès  du  gouvernement  espagnol,  aucun  ne  voulut  le  suivre. 

I 

Sir  W.  A'Court  avait  déclaré  à  la  régence  qu'il  n'était  accrédité 
qu'auprès  de  S.  M.,  et  à  ce  qu'on  lui  dit,  qu'elle  reprendrait 
ses  pouvoirs  en  arrivant  à  Cadix,  il  répondit  qu'il  attendrait  à 
Gibraltar  de  nouvelles  instructions  de  son  gouvernement.  Le  seul 
ministre  qui  suivit  LL.  MM.  à  Cadix  fut  l'envoyé  de  Saxe  :  on  ca 
sent  la  raison ,  c'était  pour  protéger  la  Reine. 

Dès  que  les  troupes  destinées  à  servir  d'escorte  (  au  nombre  de> 
six  à  sept  mille  hommes )  eurent  quitté  Séville,  il  s'y  manifesta  I» 
plus  dangereuse  agitation...  L'alcade  constitutionnel  avait  ordonné 
aux  habitans  d'illuminer  leurs  maisons,  et  de  faire  des  patrouilles 
nombreuses,  ces  précautions  furent  inutiles  :  toute  la  nuit  unc^ 


4ia  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i8a3.) 

multitude  de  vagabonds,  parmi  lesquels  on  a  vu ,  dit-on ,  quelques 
moines,  alla  piller  des  bateaux,  forcer  des  maisons  et  se  porta 
à  toutes  sortes  d'excès,  aux  cris  de  vive  Ferdinand  !  vive  la  Religion  ! 
vive  l'Inquisition  !  Le  1 3  au  matin,  les  vols  et  les  assassinats  re- 
commencèrent :  un  détachement  du  régiment  de  la  Reine  et  d'ar- 
tillerie dispersa  un  moment  la  foule;  la  plupart  des  membres  des 
cortès ,  et  quelques  membres  du  conseil  d'État  en  profitèrent  pour 
se  sauver  en  voitures,  en  bateaux,  comme  ils  purent;  presque  tons 
leurs  bagages  et  leurs  archives  furent  pillés.  Une  heure  après  leur 
départ,  la  contre- révolution  était  consommée  dans  toute  la  ville , 
les  autorités  renversées ,  la  pierre  de  la  constitution  brisée  en  mille 
morceaux  :  le  café  Turc ,  où  se  tenaient  les  séances  du  club,  était 
saccagé  de  fond  en  comble,  ainsi  que  la  salle  des  corlès.  Dans 
ce  désordre,  le  magasin  à  poudre  qui  était  dans  l'ancien  palais  de 
l'Inquisition  sauta  en  l'air ^  et  plus  de  deux  cents  personnes  fureut 
tuées  ou  blessées  grièvement  sous  ses  ruines.  A  la  fin ,  une  mu- 
nicipalité nouvelle  s'étant  formée,  on  envoya  des  députés  à  la 
régence  de  Madrid  pour  avoir  ses  ordres ,  et  aux  généraux  français 
qui  marchaient  sur  Séville ,  pour  accélérer  leur  arrivée..  Malheu- 
reusement une  division  constitutionnelle ,  commandée  par  Lopez 
Banos,  fuyant  devant  les  Français  les  y  précéda ,  et  parut  le  16,  à  la 
pointe  du  jour  à  ses  portes.  Le  peuple ,  qui  avait  pris  les  armes,  les 
carabiniers  et  les  gardes  qui  s'étaient  joints  à  lui ,  voulurent  s'y 
défendre  avec  deux  pièces  d'arlillerie.  Refoulés  dans  Tintéricur 
de  la  ville,  il  se  barricadèrent  dans  les  rues,  et  se  jetèrent  dans 
les  maisons,  mais  ils  en  furent  délogés.  Après  cette  action  où  il 
ne  périt  pas  moins  de  deux  cents  soldats  ou  gens  du  peuple,  Lopez 
Banos  fit  bivouaquer  ses  troupes  sur  la  place  Saint-François,  ré- 
tablit les  autorités  constitutionnelles,  imposa  une  contribution  de 
a  ou  3  millions  de  réaux  (  dont  il  ne  put  lever  que  aoo,ooo  )  sur  les 
habitans,  enleva  l'argenterie  des  églises  qui  avait  échappé  à  la  ré- 
gence,  et  n  ayant  pu  prendre  la  route  de  Cadix ,  qui  était  occupée 
par  le  général  Bordesoulle  (18  Juin),  il  se  jeta  du  côté  du  Portugal , 
il'où  il  parvint  à  se  joindre  aux  débris  du  corps  de  Villa  Campa. 
t>eux  jours  après,  Icnqh  ,  le  corps  du  général  Bourmoot  ektra 
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dans  Sévillo,  et  mit  fin  à  l'anxiété  de  cette  population  qui  le  reçut 
au  son  des  cloches ,  avec  des  fleurs  et  des  couronnes.  A  ce  moment 
la  famille  royale  était  rendue  à  Cadix  y  et  la  régence  avait  abdiqué 
ses  fonctions ,  le  nom  du  Roi  était  replacé  à  la  tète  des  actes 
du  gouvernement  :  les  cortès  y  reprenaient  leurs  séances,  et  le 
général  BordesouUe  arrivait  à  leur  porte.  Nous  reprendrons  au 
chapitre  suivant  le  cours  de  ces  événemens. 

Les  scènes  qui  venaient  de  se  passer  à  Scville  rallumèrent  plus 
que  jamais  à  Madrid  la  rage  dont  la  populace  était  animée  contre 
les  TtegroSy  sobriquet  donné  depuis  long-temps  aux  constitutionnels. 

La  régence  royale,  à  la  réception  de  ces  nouvelles,  fit  une  pro- 
clamation qui  porta  dans  toute  l'Espagne  l'indignation  qu'elles 
avaient  excitée  à  Madrid,  et  rendit  le  T.'h  juin  un  décret  d'après 
lequel  il  devait  être  procédé  criminellement  contre  tous  les  députés 
aux  cortès  qui  avaient  pris  part  à  la  délibération  du  11  juin,  les 
déclarant  passibles  des  peines  portées  par  les  lois  contre  le  crime 
de  haute  trahison  et  de  lèse-majesté ,  sur  la  simple  identité  de  la 
personne.  Les  arrestations  déjà  très-nombreuses  se  multiplièrent, 
au  point  que  les  prisons  en  furent  remplies.  On  prit  les  mesures  les 
pins  rigoureuses  à  Tégard  des  familles  de  quelques  grands  et  des 
miliciens  absens  :  presque  tous  leurs  parens  restés  à  Madrid  furent 
considérés  comme  otages  pour  la  sûreté  du  Roi  et  de  sa  famille. 

La  régence,  en  attendant  le  produit  des  impôts  qu'elle  avait 
rétablis,  et  de  l'emprunt  de  3oo  millions  qu'elle  avait  ouvert ,  n'exis- 
tait que  par  les  secours  de  la  caisse  de  l'armée  française ,  et  ne 
pouvait  parvenir  h  organiser  une  armée  royale  avec  les  bandes 
indisciplinées  que  les  chefs  de  la  Foi  lui  avaient  amenées  ;  mais , 
au  milieu  des  contrariétés  de  sa  position,  elle  recevait,  de  la  part 
des  grandes  puiss(uices  continentales,  les  témoignages  les  plus 
éclatans  de  leur  intérêt  au  rétablissement  de  la  puissance  royale 
en  Espagne.  Le  Roi  de  France  lui  avait  fait  remettre  cinquante 
drapeaux  enlevés  dans  la  guerre  dernière  «  par  le  courage  heu- 
reux à  la  valeur  trompée  »,  dit  la  note  diplomatique  qui* l'annon- 
çait —  S.  M.  T.  C.  fit  plus  ;  dès  que  la  Régence  fut  installée ,  elle 
envoya  près  d'elle  un  ambassadeur  (  M.  le  marquis  de  Talaru  }  > 


4i4  HISTOIKE  ÉTRANGÈRE.  (i8sB.) 

dont  la  pi'ésentatioa  à  la  régence  (  5  juillet  )  fit  cesser  les  pou- 
voirs et  la  mitoion  de  M.  de  Martignac.  Les  monarques  d'Autricfa« 
et  de  Prusse  y  envoyèrent  aussi  des  ministres  qui  lui  furent  pré- 
sentés solennellement  le  17  juillet;  et  M.  le  colonel  de  BoutonrliD, 
aide-de-camp  de  l'empereur  de  Russie ,  déjà  arrivé  au  quartier 
général  du  prince  généralissime,  flit  aussi  chargé  de  témoigner  à  la 
régence  les  sentimens  de  son  maître. . 

Une  autre  nouvelle  lui  arriva  dans  le  même  temps ,  nouvelle 
non  moins  importante  que  celle  d'une  victoire;  c'était  la  renon- 
ciation du  général  Morillo,  comte  de  Carthagène,  à  la  cause  des 
cortès.  Nommé  à  l'ouverture  de  la  campagne,  quoiqu'il  fût  encore 
sous  le  poids  d'une  enquête  juridique,  au  commandement  du 
/i®  corps  d'opération  en  Galice  et  dan^  les  Asturies ,  il  avait  d'abord 
montré  du  zèle  pour  la  cause,  mais  bientôt  on  s'était  inquiété  de 
sa  lenteur  à  faire  les  levées,  à  rassembler  son  corps,  à  le  pour- 
voir de  vivres ,  et  du  peu  d'ardeur  qu'il  mettait  à  diriger  les  géné- 
rau3t  Quiroga ,  Palarea,  Gampillo,  qui  commandaient  sous  lui;  i 
seconder  les  mouvemens  des  constitutionnels  portugais  alors  aux 
prises  avec  le  comte  d'Amarante,  et  à  former  la  légion  libérale 
étrangère  dont  les  soldats  mouraient  de  misère  et  de  faim.  Sir 
Robert  Wilson,  débarqué  dès  le  4  mai  dans  la  Galice,  cherchait 
en  vain  à  stimuler  son  zèle.  Il  n'avait  opposé  aucun  obstacle  à  la 
marche  des  généraux  Boorck,  Huber,  d'Albigqac  et  Laroche- 
Jaquelin,  qui  s'avançaient  battant  les  colonnes  constitutionnelles  à 
Astorga  (2  Juin) ,  à  Pisanès,  Casa-Mana  (21) ,  à  Puente-Maria  (22} , 
à  Avilès  et  à  Couviou  (a  3).  Enfin  on  commençait  à  soupçonner  le 
général  Morille  de  méditer  une  défection,  lorsque  les  événemeos 
de  Séville  lui  en  offrirent  l'occasion  ou  le  prétexte.  Après  quelques 
conférences  avec  ses  meilleurs  officiers  et  les  habitans  les  plus  dis- 
tingués de  la  Galice,  sur  les  derniers  actes  des  cortès  et  l'impos- 
sibilité  de  résister  à  l'invasion  française ,  et  d'éviter  la  guerre  civile 
sansaband^ner  la  cause  de  la  révolution,  il  fut  convenu  de  ne 
pas  reconnaître  la  régence  de  Cadix,  et  d'établir  une  juate  qnii  - 
<]c  concert  avec  le  général,  gouvernerait  les  provinces  de  Galice 
et  des  Asturies,  jusqu'à  ce  que  le  Roi  et  la  nation  eussent  étaUi 


\ 


ESPAGNE.  [Campagne  de  l* armée  Jrançaise.)  41 5 

tespèce  de  gouvernement  qui  devait  régir  V Espagne  (  car  il  faut 
remarquer  qu'il  n'était  point  question  non  plus  de  reconnaître  la 
régence  de  Madrid).  Enfin  on  devait  envoyer  un  parlementaire 
au  général  français  qui  commandait  les  opérations  en  Galice  (  le 
comte  Bourck  )  y  pour  faire  suspendre  les  hostilités ,  et  ^n  cas  de 
résistance  y  coopérer,  avec  l'armée  de  Morillo,  à  la  réduction  des 
factieux. 

Cette  résolution  fut  annoncée  à  l'armée  et  aux  habitans  de  la 
Galice  et  des  Asturies  par  deux  proclamations  datées  du  quartier 
général  de  Lugo^le  a6  juin.  L'une  invitait  les  soldats  à  maintenir 
l'ordre  et  la  discipline;  l'autre j  adressée  aux  habitans ,  insistait 
plus  fortement  sur  l'illégalité  des  procédés  des  cortès  à  Séville,  et 
sur  l'indignation  qu'ils  avaient  excitée  parmi  les  troupes  et  les 
habitans.  Elle  était  terminée  par  un  article  qui,  en  attendant  que 
les  députations  provinciales  de  la  Galice  et  des  Asturies  pussent 
composer  une  junte  provisoire  de  gouvernement,  en  nommerait 
une  par  intérim  ^  composée  de  l'évéque  de  Lugo,  du  chef  politique 
de  la  province  et  des  trois  députés  d'Orense,  de  la  Corogne  et 
de  Vigo. 

Le  général  Quiroga,  alors  commandant  particulier  de  la  Galice, 
tout  en  blâmant  la  conduite  des  cortès,  avait  témoigné  de  la  repu- 
gnance  à  se  séparer  de  leur  cause,  et  surtout  à  traiter  avec  les 
Français...  Mais  craignant  pour  lui-même  les  suites  d'une  contre- 
révolution ,  il  avait  promis  de  ne  plus  prendre  part  aux  affaires , 
et  résolu  âe  s'embarquer  pour  mettre  sa  personne  en  sûreté.  Il  avait 
<)emandé  des  secours  à  Morillo,  qui  lui  offrit  4^000  réaux,  sur 
70,000  qui  restaient  dans  la  caisse  de  l'armée.  Mais  revenu  de  Li 
terreur  que  lui  avait  inspirée  le  soulèvement  de  l'opinion  publique, 
^'étant  abouché  avec  quelques  chefs  du  parti  constitutionnel,  ayant 
vu  à  la  Corogne  l'exaltation  d'une  garnison  décidée  à  se  défendre 
jusqu'à  la  dernière  extrémité,  Quiroga  se  prononça  ouvertement 
contre- les  desseins  de  Morillo,  arrêta  ses  courriers,  intercepta  s.es 
dépêches,  le  déclara  déchu  du  commandement,  et  lui  débaucha  en 
peu  de  jours  un  bon  nombre  de  ses  soldats,  par  des  proclamations 
où  il  offrait  des  récompenses  et  de  l'avancement  h  ceux  qui  le 
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suivraient,  comme  il  l'avait  fait  trois  ans  auparavant  à  l'île  de 
Léon.  De  là  s'ensuivit  entre  eux  une  correspondance  pleine  de  re- 
proches et  d'injures ,  aujourd'hui  trop  peu  intéressante  pour  nous 
arrêter. 

L'intention  du  général  Morillo  ne  parûssait  pas  être  de  se  sou- 
mettre à  la  régence  de  Madrid  plus  qu'à  celle  de  Cadix  ;  et  tout  en  se- 
couant l'autorité  des  cortès^il  affectait  l'espérance  de  conserver  un 
régime  constitutionnel  ;  il  déplorait  les  excès  commis  dans  les  lieux 
soumis  à  la  régence  de  Madrid,  au  nom  de  l'autel  et  du  trône, 
comme  ceux  commis  au  nom  de  la  liberté  et  de  l'indépendance. 
L'objet  principal  de  l'arrêté  qu'il  prit  alors  et  de  la  convention 
qu'il  fit  ensuite  avec  le  général  Bourck,  était  surtout  de  mettre  les 
personnes  et  les  propriétés  sous  la  protection  des  lois,  des  auto- 
rités et  de  la  force  armée.  On  ne  devait  souffrir  aucune  insulte, 
aucun  désordre  sous  prétexte  d'opinion  ou  de  conduite  politiqoe 
passée...  C'est  le  type  des  capitulations  qui  furent  ensuite  conclues 
dans  tout  le  reste  de  la  campagne  entre  les  constitutionnels  et  les 
généraux  français. 

Le  lieutenant  général  comte  Bourck,  qui  s'avançait  alors  en 
Galice,  consentit  aux  premières  propositions  du  général  MoriDo, 
mais  il  exigea  qu'il  reconnût  la  régence  instituée  à  Madrid  pendant 
la  captivité  de  S.  M.  C,  ce  qui  ayant  été  convenu,  pour  la  forme 
du  moins,  le  général  français  entra  dans  Lugo  le  lo  juillet,  où 
l'on  s'entendit  sur  les  mesures  à  adopter  pour  que  les  troupes  espa- 
gnoles et  françaises  pussent  agir  de  concert  contre  les  villes  à 
soumettre... 

Cependant  le  général' Huber,  qui  n'avait  pas  cessé  de  poursuivre 

les  corps  de  Campillo  et  de  Palarea,  battus  par  lui  ainsi  que  parle 

général  d'Albîgnac,  était  entré  en  Galice  en  suivant  les  bords  de 

la  mer.  Après  une  affaire  brillante  d'avant-garde  à  Navia  {jjuUlei], 

il  avait  passé  la  rivière  de  ce  nom ,  et  s'était  porté  sur  Mondonedo, 

où  le  général  d'Albignac  le  joignit  bientôt,  et  d'où  il  marcha  sur 
le  Ferrol. 

D  après  les  conférences  du  général  Bourck  avec  le  comte  de 
Carthagène,  celui-ci  fut  chargé  de  se  diriger  avec  son  corps,  qui 
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n'était  que  de  trois  mille  hotnmes,  du  côté  d'Oreose  et  de  Vigo  ^ 
occupées  par  Palarea  et  Rosello  ;  et  le  général  Bourck  fit  son  mou- 
Tement  sur  la  Corogne  y  en  vue  de  laqueHe  il  arriva  le  1 5  avec 
cinq  mille  hommes.  En  ce  moment  même  le  général  Huber  venait 
d'entrer  an  Ferrol ,  où  les  constitutionnels  n'avaient  mis  que  trois 
cents  hommes  qui  capitulèrent,  et  quelques  pièces  de  grosse  artil- 
lerie qui  servirent  au  siège  de  la  Corogne. 

C'est  à  la  défense  de  cette  place  que  le  parti  constitutionnel  sem* 
blait  attacher  tout  le  sort  de  la  Galice  ;  Quiroga  s'y  était  rendu  peu 
de  jours  après  s'être  séparé  de  MoriUo^  et  il  eb  prit  le  commande-^ 
ment  en  chef.  Il  ne  s'y  trouvait  guère  que  quatre  à  cinq  cents 
hommes  de  troupes  régulières,  mais  environ  quinze  cents  miliciens 
ou  volontaires  de  Burgos  et  du  Guipuscoa  très  -  exaltés ,  déjà 
aguerris,  environ  cent  cinquante  transfuges  français  composant 
toute  la  légion  libérale  étrangère,  et  quelques  officiers  anglais,  entre 
lesquels  l'histoire  doit  distinguer  sir  Robert  Wilson.  Il  était  arrivé 
le  4  naai  à  Vigo,  où  on  lui  avait  fait  la  réception  la  plus  brillante: 
il  devait  amener  dix  mille  hommes  au  secours  de  l'Espagne;  il  y  est 
venu  avec  un  aide  decamp. 

Arrivés  en  vue  de  cette  place  bloquée  par  un  vaisseau  de  ligne 
et  d'autres  bâtiroens  français,  le  1 5  juillet  à  une  heure  après  midi, 
les  Français  aperçurent  les  avant-postes  ennemis  qui  couronnaient 
les  hauteurs  qui  la  dominent ,  et  qu'on  avait  garnies  de  retran- 
chemens.  Ici  comme  devant  Saint- Sébastien,  les  Français,  sans 
être  arrêtés  par  le  désavantage  du  terrain ,  attaquèrent  avec  leur 
impétuosité  naturelle  les  Espagnols  quUes  reçurent  avec  une  bor* 
dëe  de  mitraille  et  de  mousqueterie  bien  servie,  pendant  deux 
heures,  on  se  maintint  de  part  et  d'autre  avec  une  ardeur  et  des 
])ertes  égales.  Sir  Robert  "Wilsou  et  son  aide  de  camp  y  furent 
blessés;  l'un  à  la  cuisse,  l'autre  à  l'épaule.  Le  colonel  espagnol 
Torva  des  milices  de  Guipuscoa ,  y  fut  tué  ainsi  que  plusieurs  of- 
ficiers; mais  enfin  l'acharuement  des  Espagnols  dut  céder  à  la  va*- 
leur  française;  ils  abandonnèrent  successivement  leurs  positions , 
la  butte  des  moulins ,  le  village  de  Riassol ,  et  se  redrèrei^t  dans  la 
Jnnunire  hist,  pour  i8a3.  37 
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'Ville,  dont  on  forma  rinvestissement  sous  le  fea  des  batteries^  qui 
tirèrent  plus  de  cinq  cents  coups  de  canon. 

m 

Après  cette  afîaire  qui  dura  cinq  heures,  et  dont  les  Espagnols 
s'attribuèrent  rfaonneur,  le  général  Bourck  offrit  en  Tain  à  Qui- 
roga  une  capitulation  honorable.  Quiroga,  qui  y  commandait  en 
chef,  ne  voulut  rien  entendre  :  il  n'exigeait  rien  moins  que  la  re- 
traite des  troupes  françaises.  Pour  assurer  la  tranquillité  de 
l'intérieur  et  soutenir  le  courage  dés  habitans,  il  fit  publier  une 
proclamation  qui  prononçait  peine  de  mort  contre  iovis  ceux  qui 
correspondraient  avec  les  Français,  qui  tiendraient  un  langage 
propre  à  affaiblir  le  courage  du  peup)e ,  ou  parleraient  même  in- 
directement de  capitulation... 

Malgré  cette  chaleur,  Quiroga  et  ses  officiers  n'étaient  rien 
moins  que  rassurés  sur  l'issue  du  siège.  Ils  mettaient  en  délibéra- 
tion s'il  n'était  pas  à  propos  d'aller  à  Yigo  tenter  ua  effort  sar 
la  population,  et  former  une  armée,  qui,  jointe  aux  troupes  de 
Palarea,  ramènerait  ou  détruirait  celles  de  Morillo,  et  manœuvre- 
rait  sur  les  derrières  de  Tarmée  française.  Sir  Robert  Wilson,  à  peine 
guéri  de  sa  blessure,  se  Chargea  de  cette  mission,  sortit  du  port  de 
la  Corogne  secrètement  et  débarqua  du  côté  de  Yigo.  Mais  il  essaya 
en  vain  de  produire  un  mouvement  :  l'enthousiasme  avec  lequel 
il  avait  été  reçu  le  4  tnsâ  était  passé.  Il  ne  fut  pas  plus  heureux 
dans  la  tentative  qu'il  fit  pour  amener  le  général  Morillo  à  une 
suspension  d'armes,  ep  vertu  de  laquelle  on  aurait  offert  an  gou- 
vernement anglais  d'occuper  les  places  fortifiées  de  la  Corogne, 
Yigo,  etc.,  en  attendant  le  résultat  de  sa  médiation.  Après  avoir 
fait  d'autres , efforts  pour  troubler  la  paix  qui  venait  d'être  ré- 
tablie en  Portugal,  sir  Robert  Wilson  fut  réduit  à  se  jeter  dans 
Cadix. 

,  Quant  au  général  Quiroga ,  après  avoir  organisé  la  défense  de 
la  Corogne,  «il  en  laissa  le  commandement  à  Novella,  s'embarqua 
pour  l'Angleterre,  d'où  il  envoya  quelques  secours  en  argent  à  la 
Corogne ,  et  se  rendit  à  Cadix  où  il  était  mandé ,  dit<on ,  depuis 
long-temps. 

En  quittant  la  Corogne ,  dont  la  reddition  n'eut  lieu  que  plus  d'un 
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mois  après  l'investissement ,  on  retrouve  les  affaires  militaires  de  la 
Biscaye  et  de  la  Navarre  à  peu  près  au  même  état.  Santoùa,  Saint- 
Sébastien  y  Pampelune,  occupaient  toujours  des  troupes  espagnoles 
royalistes  ou  des  corps  français...  Celles-là,  peu  accoutumées  à  la 
discipline  des  camps,  n'étaient  guère  propres  qu'à  faire  une  guerre 
de  partisans  ;  l'inaction  leur  pesait  autant  que  Tordre  :  Dans  le  dé-" 
nûment  où  elles  se  trouvaient  souvent ,  elles  désertaient  par  com- 
pagnies, ou  s'insurgeaient  contre  leurs  chefs.  C'est  ce  qui  était 
arrivé  devant  Santooa ,  aux  bataillons  chargés  du  blocus ,  sous  le 
commandement  de  Longa  et  de  Zabala.  Les  assiégés  s'étant  aperças 
de  cette  défection,  avaient  fait  dans  la  nuit  du  i5  au  16  mai  une 
sortie ,  dont  les  mesures  furent  si  bien  prises  et  le  secret  si  bien 
gardé,  que  les  assiégeans  se  trouvèrent,  à  leur  grand  étonnement, 
cernés  de  toutes  parts ,  et  y  perdirent  environ  six  cents  hommçs 
tués,  pris  ou  noyés. 

Le  petit  port  deLaredo  retomba,  par  suite  de  cette  affaire,  pour 
quelques  instans  au  pouvoir  des  troupes  constitutionnelles.  Le 
général  en  chef  du  3*  corps  (  prince  Hohenlohe  )  fut  obligé  d'y 
renvoyer  quelques  bataillons  français  qui  rétablirent  l'ordre  et 
forcèrent  la  garnison  de  Santona  à  se  renfermer  dans  ses  murs , 
jusqu'à  c^qu'elle  les  ouvrît  au  vainqueur  (11  septembre  ). 

Les  blocus  de  Saint-Sébastien  et  de  Pampeluçe  étaient  régu- 
lièrement tenus!  Plusieurs  sorties,  plus  meurtrières  que  les  affaires 
en  rase  campagne,  avaient  été  vigoureusement  repoussées  par  les 
troupes  françaises ,  dont  l'exemple  ne  contenait  pas  toujours  leurs 
alliés  dans  les  bornes  de  la  dbcipUne.  On  en  avait  aussi  vu  à  Pam- 
peluneun  déplorable  exemple.  Le  %  juin,  les  troupes  royales  es- 
pagnoles s'étaient  tout  à  coup  soustraites  à  l'autorité  du  lieutenant 
général,  comte  d'Espagne,  et  avaient  déclaré  ne  vouloir  obéir  qu'à 
Juànito  et  à  l'ancienne  junte  de  Navarre.  On  redoutait  les  consé- 
quences de  cet  événement.  Mais  la  régence  de  Madrid  concilia  les 
différends  qui  s'étaient  élevés  entre  quelques  chefs,  et  tout  rentra 
dans  Tordre. 

D'ailleurs  on  attendait  pour  convertir  les  blocus  en  sièges  ré- 
guliers l'arrivée  de  la  grosse  artillerie,  et  la  formation  du  cinquième 
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corps  sous  le  maréchal  marquis  de  Lauristoo ,  dont  on  donnera  en- 
semble toutes  les  opérations. 

L'histoire  de  cette  campagne  sera  difficile*  à  faire  par  l'étendue 
du  terrain  qu'elle  occupe  et  par  la  multiplicité  des  petites  actions 
qui  la  composent  ;  mais  elle  ne  présente  nulle  part  autant  de  dif- 
ficultés qu'en  Catalogue ,  où  Mina  ne  parait  pas  avoir  eu  d'autre 
plan  que  d'éviter  les  actions  générales,  de  harceler  les  Français , 
de  les  inquiéter  sur  leurs  flancs,  dHntercepter  leurs  convois  et 
leurs  communications,  de  se  borner  à  défendre  les  places  fortifiées, 
et  d'attendre  avec  confiance  des  auxiliaires  qui  n'avaient  guère 
manqué  aux  Espagnols  dans  les  guerres  passées,  les  chaleurs  dr 
l'été  et  les  fièvres  de  l'automne...  On  le  voit,  dans  toute  la  campagne, 
faire  des  courses  hardies,  aventureuses^  avec  des  colonnes  de  deux, 
trois  à  quatre  mille  hommes,  entre  les  places  de  Tarragone,  Lerida, 
)a  Seo-d'Urgel  ctFiguières,  qui  forment  un  quadrilatéral  où  il 
échappe  à  toutes  les  combinaisons  faites  pour  l'envelopper,  le  ré- 
duire au  combat  qu'il  ne  veut  point  accepter  :  il  ravitaille  ses  places, 
met  les  autres  à  contribution,  inquiète  toutes  les  divisions  à  sa 
poursuite,  et  va  répandre  l'alarme  jusque  sur  le  territoire  français. 
^    Après  un  mois  de  campagne,  le  ms^réchal  Moncey  ayant  encore 
son  quartier  général  à  Girone ,  obligé  de  laisser  quelques  troupes 
autour  des  forts  d'Urgel ,  et  la  division  du  baron  de  Damas  tout  en- 
tière pour  faire  le  blocus  du  fort  de  Figuières  (San -Fernando),  ne 
pouvait  plus  disposer  que  des  deux  divisions  Curial  et  Donnadieu, 
et  du  corps  espagnol  aux  ordres  du  baron  d'Eroles.  Ces  deux  der* 
nier^  étaient  à  la  poursuite  de  Mina,  qui  semblait  se  retirer  vers 
Barcelone.  Trois  bataillons  de  milices  et  un  régiment  des  Cana- 
ries étaient  sortis  de  cette  ville  pour  protéger  sa  retraite;  mais  battus 
à  Casteltersol  par  la  brigade  du  général  Latour-du-Pin ,  ils  rentrè- 
rent dans  Barcelone,  et  Mina  se  porta  antre  Manresa  et  Cardona... 
De  l'autre  côté,  le  général  Curial  ayant  laissé  devant  Hostalrich  un 
bataillon  espagnol  royaliste,  commandé  par  Mosen-Anton,  devait 
occuper  les  côtes,  en  conservant  ses  communications  avec  le  général 
Donnadieu  :  cette  division  arriva  sans  coup  férir  à  GranoUers  (so), 
et  le  lendemain  à  Mataro,.(j^ue  Milans  avait  évacué  k  Tapi^roche  des 
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troupes  françaises.  Cette  ville ,  située  à  cinq  à  six  lieues  de  Barce- 
lone ,  était  une  position  importante...  Milans  se  repentant  de  l'avoir 
abandonnée  si  facilement  aux  Français,  réunit  environ  quatre  mille 
hommes  de  la  garnison  de  Barcelone ,  et  par  une  marche  de  nuit 
rapide,  il  arriva  sur  deux  colonnes,  dont  la  seconde  était  com- 
mandée par  Llobera  ,  en  vue  de  la  ville,  à  deux  heures  du  matin. 
IT  ne  s'y  trouvait  que  dix-huit  cents  hommes  ;  les  avant-postes,  qui 
étaient  à  un  quart  de  lieu  de  la  ville  ,  avaient  été  forcés  de  se 
replier  ;  les  Espagnols  étaient  déjà  aux  premières  maisons  du  fau- 
bourg ,  quand  le  cri  aax  armes  retentit  dans  tous  les  quartiers. 
Les  Français  furent  prêts  dans  un  instant.'  Une  compagnie  de  roi- 
tigeurs  du  6^  d'infanterie  légère  arrêta  d'abord  les  asisaillans;  d'au- 
tres du  7*  et  du  a6*  avec  des  chasseurs  à  cheval  se  formèrent  et 
chargèrent,  les  uns  la  première  colonne  de  Milans  sur  la  roufe 
de  Barcelone ,  les  autres  la  seconde  colonne  de  Llobera  qui  oc* 
cnpait  les  hauteurs  qui  dominent  la  ville.  En  un  instant  les  Espa- 
gnols ,  délogés  de  leurs  positions ,  se  retirèrent  en  désordre  dans 
la  direction  de  Barcelone,  jetant  leurs  armes,  leurs  effets  d'équi- 
pement ,  cinq  cents  fusils ,  et  laissant  cent  cinquante  hommes  hors 
de  combat... 

Peut-être  cette  tentative  avait-elle  pour  objet  réel  de  faire 
une  diversion  en  faveur  de  Mina,  alors  suivi  de  près  par  les 
divisions  du  vicomte  Donnadieu  et  du  baron  d'Eroles.  Il  ^tait 
entre  Cardone  et  Manresa  avec  un  corps  de  trois  mille  cinq  cents 
hommes  des  meiTlenrs  soldats  de  l'armée  constitutionnelle  et  d'ex- 
céllens  miquelets  catalans,  aguerris  aux  fatigues  encore  plus  qu'aux 
périls  du  combat.  On  le  croyait  toujours  occupé  du  dessein  de 
i'egagner  Barcelone  en  suivant  la  rive  droite  du  Llobregat ,  .lors- 
qu'il se  porta,  par  une  marche  de  nuit(  le  23  );  de  Suria,  par 
8l-Felin  de  Sasseras ,  sur  Vicque ,  oà  il  arriva  le  i5  mai  au  matin. 

Un  seul  bataillon  d'dTS*  de  ligne  et  quatre  compagnies  du  corps 
de  Romagosa  (huit  cents  hommei'en  tout  )  formaient  la  garnison 
dé  cette  ville  qui  n'a  qu'un  mur  d'enceinte.  Les  troupes  de  Mina , 
qui  s'étaient  munies  d'échelles,  tentèrent  en  vain  de  Ta  prendre 
d'escalade  et  d'Hassan  t.  Les  habitans  prirent  les  armes  ;  on  se'  fn- 
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silla  pendant  sept  heures ,  et  Mina  fat  obligé  d'abandonner  son 
entreprise  y  après  y  avoir  perdu  soixante  hommes,  entre  lesqueb 
il  faut  compter  le  brigadier  Zorraquin,  chef  de  son  état^major, 
ofQcier  distingué,  déjà  désigné  pour  être  ministre  de  la  guerre. 
Il  n'avait  été  que  blessé  dans  l'attaque  de  Vicque  ;  mais  il  mourut 
quelques  jours  après,  à  Cardona,  des  suites  de  sa  blessure. 

A  la  nouvelle  de  cette  marche,  M.  le  maréchal  Moncey  donna 
ordre  aux  divisions  Donnadien  et  d'Eroles  de  se  mettre  à  la  pour- 
suite de  Mina  jusque  dans  les  Cerdagnes ,  s'il  osait  s'y  engager... 

Mina»  repoussé  de  Vicque,  voulait  faire  sa  retraite  sur  Car- 
dona, où  il  avait  un  dépôt  de  munitions;  mais,  comme  le  général 
Donnadieû  se  portait  de  ce  côté,  il  se  contenta  d'y  envoyer  ses 
blessés ,  et  se  dirigea ,  à  travers  les  montagnes ,  par  Llusanès , 
San-Jaines  et  la  Pobla,  sur  la  Seo-dlJrgel,  où  il  entra  le  3i  mai, 
levant  partout  des  contrib|utioos,  faisant  quelques  recrues,  en^ 
levant  des  vivres,  des  bestiaux ,  l'argenterie  des  églises,  cher- 
chant partout  à  exciter  contre  les  Français  la  haine  des  habitaos, 
qui  se  sauvaient  de  toutes  parts  à  son  approche ,  mettant  le  feu 
eux  couvens,  faisant  fusiller  les  moines  et  les  habitans  signalés 
comme  ayant  pris  parti  pour  la  France.  Le  baron  d'Eroles  le 
suivait  de  près  avec  sa  division ,  et  une  brigade  française  com- 
mandée par  le  général  St-Priest  H  ne  leur  échappa  que  par  un 
miracle,  à  Baga...  On  s'attendait  encore  à  Le  voir  regagner  Car- 
dona; et  le  général  Donnadieû,  qui  se  portait  sur  Solzona  et  Berga, 
se  flattait  de  le  réduire  enfin  h  accepter  le  combat  ;  mais  l'habile 
partisan,  échappant  toujours  aux  combinaisons  faites  contre  loi, 
méditait  une  autre  expédition. 

Arrivé  à  la  Seo-d*Urgel,  il  en  renouvela  la  garnison  ;  il  y  laissa 
ses  blessés,  ses  bagages,  les  vivres  qu'il  avait  ramassés,  les  coih 
tribu tions  levées  suir  sa  route,  et,  prenant  avec  lui  les  soldats  les 
plus  propres  à  continuer  ce  genre  de  guerre ,  il  se  mit  en  marcbe 
vers  la  Cerdagne  française. .  On  ne  prévoyait  pas  cette  audace  : 
le  bruit  de  son  approche  sema ,  sur  toute  la  frontière,  plus  d'éton- 
nement  que  de  terreur.  Le  général  Croissard  qui  commandait  le 
département  voisin;  le  général  Rottenbourg  qui  commandait  1%  divi- 
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&îoa  des  Pyrénées  orientales  à  Perpignan,  toutes  les  autorités  civiles 
et  militaires  firent  en  mouvement  ce  qu'il  y  avait  de  troupes  et 
de  gardes  nationales  disponibles.  On  supposait  à  Mina  le  dessein 
de  révolutionner  le  pays  ;  mais  cette  crainte  fut  bientôt  dissipée. 
Il  se  contenta  de  jeter  cinq  cents  de  ses  miquelets  sur  les  hau- 
teurs de  la  tour  de  Carol ,  et  des  avant-postes  aux  environs  de 
Paycerda  ;  il  requit  les  autorités  d'Oséja  et  de  Palau  de  lui  faire 
apporter  des  vivres  (  bœufs ,  vins,  etc.  )  qu'il  paya  comptant  an- 
dessus  de  l'estimation ,  comme  pour  parodier  la  conduite  gêné» 
rense  des  Français  en  Espagne.  II  quitta  les  habitans  en  leur  pro- 
mettant de  ne  point  les  maltraiter  s'il  était  ramené  chez  eux  par 

• 

les  événemens  de  la  guerre ,  et  prit  la  route  de  Campredon ,  où 
il  entra  le  8  juin,  sans  trouver  d'enneihis  ^ur  sa  route,  et  de  ré- 
sistance dans  la  ville.  Son  dessein  était  ensuile  d'aller  faire  lever 
le  blocus  de  Figuières,  ou  du  moins  d'en  rafraîchir  la  garnison  ; 
mais  y  pendant  qu'il  opérait  •  ces  mouvemens ,  l'orage  gnossissait 
sur  sa  tête  :  la  frontière  de  France  se  couvrait  de  troupes  et  de 
gardes  nationales;  le  général  Donnadiea  gardait  le  cours  de  l» 
Segre  et  du  Llobregat  ;  Id  division  d'Eroles  et  la  brigade  de^  Sl^ 
Priest  longeaient  les  montagnes,  et  le  baron  de  Damas,  ayant 
levé  le  blocus  de  Figuières,  avait  pris  une  position  forte  entre 
Uado  et  Bescara.  Mina,  se  voyant  sur  le  point  d'être  tourné,  re- 
broussa chemin  ,  revint  sur  la  frontière  en  remontant  la  Liera  par 
B-Ocabrima,  et  déboucha  le  la  sur  le  plateau  de  Ste-Marguerite,  par 
le  col  d'Acia,  d'où  il  gagna  la  crête  des  montagnes  qui  séparent 
le  département  des  Pyrénées  orientales  de  (a  Catalogne.  Là,  par- 
tageant sa  petite  armée  en  deux  colonnes ,  il  descendit  avec  la 
première  parle  col  de  Llo  dans  la  Cerdagne;  la  seconde, forte 
de  neuf  cents  hommes,  commandée  par  le  colonel  Gurrea,  désigné 
dès  le  commencement  de  la  campagne  pour  commander  le  4^  corps 
de  l'armée  de  Catalogne,  essayait  de  passer  par  le  col  de  Volcc-Yol-' 
lera,  lorsqu'elle  tomba,  presqu'a  bout  portant ,  sur  la  brigade 
St-^riest.  Une  fusillade  vive  s'engagea,  et  la  perte  fut  grande 
de»  deux  côtés  ;  mais  un  bataillon  du  12*  léger  s'étant  emparé  du 
seul  passage  par  où  le  colonel  Gurrea  pouvait  faire  sa  retraite,. et 
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les  miuiitions  de  sa  troupe  étant  épuisées ,  il  se  rendit  soos  k  seul* 

condition  d'être  conduit  comme  prisonnier  de  guerre  en  Fraac«  t 

ee  qui  lui  fut  accordé*  Il  ne  lui  restait  plus  que  su  cent  duaqnante 

hônunes. 

Quant  à  Mina ,  il  s'était  éckappé, comme  nous  venons  de  le  dire, 
par  le  eol  de  Llo ,  d*où  il  descendit,  avec  la  plus  grande  rapidité, 
à  £rr,  pour  y  rafraîchir  ses  troupes  excédées  de  fatigue  et  de  faim; 
et ,  traversant  la  plaine,  poursuivi  par  quelques  troupes  de  IUh 
magosa  et  par  des  douaniers  français,  qui  lui  firent  quelques  prî* 
sonniers,  il  ne  s'arrêta  qu'à  Llivia,  où  il  se  fit  donner  trois  nulle 
rations,  et  reposa  quelques  heures,  et  le  1 5  il  entra  dans  la  vallée 
de  CaroL 

Cependant  le  baron  d'Eroles,  suivant  son  mouvement,  etse  dou* 
tant  bien  qu'il  ne  pouvait  être  dirigé  que  sur  la  Seo-dlJrgel,  for^^^ 
çait  de  marche  ;  et ,  prenant  la  vallée  de  la  Segre ,  il  parvint  en 
effet  à  le  joindre  auprès  de  Yilleila...  Toute  sa  division  n'avait  pn 
le  suivre  ;  mais  l'attaque  n'en  fut  pas  moins  vive.  €b  se  battit  pen« 
dant  deux  heures,  au  bout  desquelles  Mina  parvint  à  forcer  le 
passage,  et  à  gagner  la  Seo-d'Urgel,  où  il  entra,  dit-cm,  avee 
moins  de  mille  hommes. 

Quatre  jours  après  (  le  19  juin  ),-  iL  sortit  de  cette  place  avec 
douze  cents  hommes  de  troupes  fraîches ,  et  descendit  la  Segre. 
Tandis  qu'on  le  croyait  enfermé  dans  Lerida,  il  se  portait,  par 
Pons  et  Cervera ,  sur  Tarragone ,  où  il  arriva  malade,  excédé , 
blesse  au  pied,  du  froid  qu'il  avait  éprouvé  dans  sa  marche  an 
milieu  des  neiges  des  montagnes  de  Nuria.  Le  26  juin,  il  établit  son 
quartier  général  à  Sans ,  à  une  demi*lieue  de  Barcelone^  se  trou- 
vait le  fameux  Ëvariste  San-Migoel ,  ex^minbtre  d^'alfaices  étran» 
gères,  récemment  arrivé  de  Cadix,  qui  ne  dédaigna  pas  de  servir 
sens  Mina  dans  la  placédechef  d'état-mijor,  que  la  mortdeZorra^ 
quin  venait  de  laisser  vacante. 

Ainsi  finit  cette  aventureuse  expédidon  de  Mina  ,  dans  laquelle 
on  l'avait  vingt  fois  dit  et  réellement  cru  perdu.  Il  y  avait  hahi- 
lem«it  profité  de  la  connaissance  des  localités ,  développé  les  vtsr 
sources  de  son  génie,  enduré  des  fatigues  plus  cruelles  que  la  movt  : 
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fl  ne  s'en  retirait  pas  sans  bonncBr  ;  mais  il  n'en  résultait  rien  de 
maiment  utile  au  succès  de  sa  cause. 

Peu  de  jours  après  sa  sortie  d'Urgel,  on  en  reprit  le  blocus,  et 
il  ne  fut  plus  impunément  violé.  Celui  d'Hostalrich  n'avait  point  été 
interrompu  ;  mais  la  cause  royalv^enait  d'y  faire  une  gratide  perte 
dans  la  personne  de  Mosen-Anton  (  Antoine  CoU  ) ,  qui  avait  été 
blessé  mortellement,  le  x 3  juin ,  d'un  éclat  d'obus,  dans  une  sortie  , 
des  assiégés. 

Enfin ,  le* 8  juillet,  commença  le  mouvement  combiné  des  5*  et 
10*  divisions  sur  Barcelone.  —  La  5^^  commandée  par  M.  lo 
comte  Curial,  quitta  ses  positions  de  Mataro,  Parpes  et  Gra* 
noilers  pour  aller  s'établir  sur  la  rive  gauche  du  Bezos,  depuis  son 
embouchure  dans  la  mer  jusqu'au  point  où  il  reçoit  le  Ripollet,  sa 
droite  se  prolongeant  sur  cette  dernière  rivière.  Là  xo*  division 
(  vicomte  Donnadieu  )  qui  occupait  Caldas  et  Gariga,  prit  posi- 
tion à  droite  de  la  B»,  et  devait  s'étendre  vers  Martorell  :  ces  deux 
divisions  avaient  en  face,  de  l'autre  côté  de  la  rivière,  les  corpSiddc 
Milans  et  Llobera ,  renforcés  d'une  partie  de  la  garnison  de  Bar- 
celone (  environ  sept  mille  hommes)  qui  se  replièrent  à  l'approche 
des  troupes  françaises,  sur  Molins  del  Rey  et  sur  Bfartorell,  eu  la 
division  Donnadieu  les  chassa  de  position  en  position  sur  la  route 
de  Tarragone,  jusqu'au  Col  d'Ordal,  en  leur  faisant  éprouver  une 
grande  perte.  , 

Les  jours  suivans  offrirent  une  suite  de  succès.  Le  général  Sarsfield, 
si  célèbre  dans  la  dernière  guerre,  vint  offrir  ses  services  au  mare-* 
chai  Moncey;  le  xx  juillet,  la  garnison  de  Cardona,  composée  d'un 
bataillon  des  milices  provinciales  de  Siguenza ,  se  souleva  contre 
son  goitvemenr  le  brigadier  général  Femandez  et  ses  officiers ,  et 
arbora  le  drapeau  du  Roi  Ferdinand.  Le  x5,  les  îles  de  Las  Medas, 
situées  à  l'embouchure  du  Ter,  furent  également  rendues  en  vertii 
d'une  capitulation.  Cette  capture  importante  pour  assurer  la  liberté 
de  là  navigadon ,  permit  d'employer  quelques  bàf imens  de  plus  au. 
blocus  de  Barcelone. 

On  venait  d'atteindre  un  point*  important  par  Finvestissement  dl^ 
cette  place.  Mais  ell^  était  défendue  par  les  chefs  les  plus  décidés^ 


4a6  HISTOIRE  ÉTRAJiGÈRE.  (iSa3.) 

du  parti  »  remplie  d'une  garnison  noiiibrei»e  et  d*Rne  population 
presque  tout  entière  animée  d'un  grand  zèle  pour  sa  défense  et 
pour  la  constitution  :  c'était  un  camp  ferme  de  murs  et  de  bastions 
redoutables  «  dont  la  prise  seule  pouvait  terminer  la  guerre. 

Il  ne  se  passait  pas  de  jour  que  l'ennemi  ne  fit  quelque  démons- 
tration d'attaque  on  de  sorties.  Il  serait  fastidieux  d'en  donner  le 
détail.  Il  suffit  d'observer  que  toutes,  comme  celles  du  lo  et  du 
1 3  juillet,. furent  vigoureusement  repoussées  par  la  division  Curial* 
de  manière  à  les  rendre  plus  funestes  qu'utiles  à  la  défense  de  la 
place.  Elles  n'empêchèrent  pas  le  cours  des  opérations  continuées 
pour  opérer  la  soumission  de  la  province. 

Après  TafTaire  de  Molins  del  Rey  et  Martorell,  Milans  et  Llo* 
bera  s'étaient  retirés  à  Villa  Franca,  d'où  ils  étaient  venus  prendre 
position  à  Igualada  sur  la  route  de  Lerida,  avec  cinq  mille  hommes 
d'infanterie,  cinq  cents  chevaux  et  quelques  pièces  d'artîBerie 
qu'ils  avaient  fait  venir  deTarragone. 

Le  maréchal  Moocey  voyant  le  dessein  que  l'ennemi  avait  de 
tourner  ses  positions,  jugea  nécessaire  de  l'attaquer  dans  les, 
siennes ,  et  le  a3  juillet,  il  se  dirigea  avec  trois  brigades  sur  Igua- 
lada, en  même  temps  que  le  baron  d'Eroles ,  éclairant  la  droite  de 
l'armée,  partait  de  Manresa pour  se  porter  sur  Çalaf..  Le  maréchal, 
conduisant  la  3^  brigade  en  personne,  arriva  le  a 5  au  matin  à 
Castel-Oli.  Milans  l'avait  évacué  la  nuit  et  avait  emmené  avec 
lui  toutes  les  autorités,  qui  furent  réorganisées  par  le  baron  de 
Sarsfield. 

Quelques  troupes  envoyées  en  reconnaissance  trouvèrent  les 
avant -postes  ennemis  à  Saint-Genis  en  avant  de  Jorba.  L'intefl* 
tion  du  maréchal  n'était  pas  de  l'attaquer  dans  cette  belle  position; 
mais  un  détachement  de  cent  cinquante  chasseurs  s'étant  trouvé 
trop  engagé  et  bientôt  aux  prises,  il  fallut  le  sauver;  on  lui  envoya 
des  secours  et  l'action  devint  générale.  La  position  de  Jorba  fut  vi- 
goureusement attaquée  et  vigoureusement  défendue  :les  deux  partis 
y  perdirent  beaucoup  de  monde;  les  habits  du  maréchal  forent 
percés  de  plusieurs  balles ,  quelques-uns  des  officiers  de  sa  suite 
furent  blessés  à  ses  côtés;  mais  enfin  l'effet  d'une  batterie  d'obus 
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ci  rarrlvée  de  deux  bataillons  du  Soe^décidèreDt  le  succès ,  et  for- 
cèrent rennenai  à  abandonner  jorba ,  le  mamelon  qui  la  domine , 
et  les  crêtes  de  la  rive  gauche  de  la  Noya.  Milans  débusqué  de 
position  en  position^  effectua  sa  retraite  sur  Cervera  en  bon  ordre , 
mais  non  sans  éprouver  une  perte  considérable. 

Le  même  jour  qu'il  éprouvait  cet  échec,  un  détachement  qu*il 
avait  envoyé  sur  Calaf  était  surpris  dans  cette  ville,  où  le  baron 
d'EroIes  l'attaqua,  le  défit  et  lui  prit  deux  cents  hommes  qui  furent 
conduits  en  France  comme  les  prisonniers  faits  par  les  troupes 
françaises.  Ce  double  échec  décida  Milans  à  se  retirer  sur  Tarrragone. 

Une  fhose  à  remarquer,  c'est  que,  dans  les  rapports  officiels 
de  cette  brillante  affaire,  dont  la  division  Donnadieu  avait  rem- 
porté l'honneur ,  le  nom  de  ce  général  n'avait  pas  été  prononcé. 
D'après  des  bruits  répandus  à  l'armée  «  il  régnait  entre  lui  et  le 
maréchal  une  mésintelligence  qui  a  finalement  amené  la  retraite 
du  général  Donnadieu.  Il  a  pris  congé  de  sa  division  par  un  ordre 
du  jour  (  7  août  ),  qui  n'en  dit  point  la  cause...  Nous  imiterons  sa 
réserve.  Le  commandement  de  sa  division  fut  donné  à  M.  le  vicomte 
^e  St-Priest,  qui  s'était  distingué  dans  la  poursuite  de  Mina. 

Pendant  que  l'armée  de  Catalogne  faisait  une  guerre  pénible  et 
peu  décisive,  le  2*  corps  (du  général  comte  Molilor)  suivait  pres- 
que sans  opposition  la  route  qui  lui  était  tracée.  Dès  ses^  premiers 
pas,  il  avait,  comme  on  l'a  dit,  rempli  la  première  partie  de  sa 
mission,  établi  ses  communications  avec  l'armée  de  Catalogne,  et 
débloqué  Mequinenza,  laissant  les  corps  royalistes  de  Santos-La- 
dron,  Ramon-Chambo,  pour  observer  ou  bloquer  les  places  de 
Lerida ,  Monzou  et  Tortose ,  dont  la  première  seule  tint  jusqu'à  la 
fin  de  la  campagne. 

Entré  dans  le  royaume  de  Valence  au  commeneement  de  juin,  le 
général  Molitor  n'y  trouva  guère  plus  de  résistance  qu'il  n'en  avait 
éprouvé  en  Aragon.  Ballesteros,  en  qui  les  constitutionnels  avaient 
placé  tant  d'espérances,. s'était  pressé  de  s'y  rendre  en  suivant  le 
cours  de  l'Èbre,  pour  achever  de  détruire  les  corps  deSempere 
et  dT[lmann,qui  occupaientMurviedro,  et  tenaient  toujours  Valence 
comme  assiégée.  Il  n'avait  pas  moins  de  quinze  mille  hommes  de 
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troupes  régulières,  sans  compter  les  milices  et  les  quintos,  soldats 
de  la  nouvelle  levée...  Ulmann,  menacé  par  des  forces  si  supérieures, 
s'était  en  effet  retiré  des  environs  de  Valence,  et  Ballesteros  ayant 
rassemblé  toute  son  armée  à  Murviedro,  pressait  vigoureusement  le 
siège  du  ^ort  (  Tantique  Sagonte  ) ,  dont  la  garnison  qui  manquait 
de  vivres  était  à  la  veille  de  se  rendre  y  lorsque  le  a*  corps  passa 
sur  la  rive  droite  de  l'Èbre  ;  l'espoir  de  joindre  enfin  Tennemi  fai- 
sait avancer  les  troupes  françaises  à  marches  forcées.  Le  ii  juin, 
la  division  Loverdo  arrivait  à  Segorbe,  lorsque  Ballesteros,  effrayé 
de  la  rapidité  ,de  cette  marche ,  leva  brusquement  le  siège  où  il 
avait  déjà  perdu  plus  de  mille  hommes,  et  reçu  une  blessure  au 
pied.  H  se  retira  sur  Valence ,  abandonnant  ses  munitions  et  son 
artillerie.  Mais  son  séjour  à  Valence  ne  fut  pas  long.  Le  comte 
Molitor  y  entra  le  i3,  et  les  Français  y  furent  reçus  comme  il» 
Tavaient  été  à  Saragosse,à  Madrid,  et  sans  aucun  événement  (^ 
cheux  à  déplorer. 

Le  lendemain,  l'avant -garde  aux  ordres  du  général  Bonne- 
mains  ayant  marché  une  partie  de  la  nuit ,  joignit  l'arrière-garde 
ennemie  au  point  du  jour,  et,  l'ayant  culbutée,  arriva  à  huit 
heures  du  matin  devant  Alcira  sur  le  Xucar.  La  position  de  Bal- 
lesteros était  bonne;  il  avait  la  supériorité  du  nombre;  il  coo* 
centra  dix  mille  hommes  à  Oargagante,  et  disposa  pour  la  dé- 
fense d'Alcira  dix-Buit  cents  hommes  d'élite,  cent  cinquante 
dragons  et  deux  pièces  d'artillerie  sur  une  tête  de  pont  défendn 
par  un  pont-levis;  mais  l'ardeur  des  voltigeurs  rendit  tous  ces 
préparatifs  inutiles  :  le  pont  fut  emporté ,  la  ville  et  des  magasins 

té* 

èonsidérables  tombèrent  au  pouvoir  des  vainqueurs  ;  et  les  en- 
nemis, qui  voulurent  tenir  dans  le  faubourg,  y  perdirent  beau- 
coup de  monde  en  tués  et  prisonniers.  Dès  ce  moment,  la  dé- 
fection commença  dans  les  quiniosp  et  raéme  dans  les  vieux 
régimen's.  —  Ballesteros  envoya  trois  bataillons  dans  Alicante ,  et 
poursuivit  sa  route  avec  tant  de  précipitation  qu'on  fut  encore 
plusieurs  semaines  sans  pouvoir  le  joindre.  Arrivé  à  Murcie,  il  y 
prit  position  avec  huit  à  dix  mille  hommes  ;  il  avait  sa  droite 
appuyée  sur  Alicante  et  Carthagène ,  et  sa  gauche  flanquée  par 
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plusieurs  corps  de  partisans.  Tout  portait  à  croire  qu'il  cherche- 
rait à  défendre  cette  position.  Le  comte  Molitor  n'hésita  pas  à 
Taborder,  quoiqu'il  n'eût  avec  lui  que  la  division  Loverdo;  mais, 
au  moment  où  l'on  crut  que  l'affaire  allait  s'engager  à  £lch  ^  l'en-- 
nemi  se  retira  précipitamment  sur  Lebrilla,  et  deux  de  ses  ré- 
gimens  (de  Lorca,  infanterie,  et  de  la  Reine,  cavalerie)  passèrent^ 
avec  leurs  officiers  et  leurs  drapeaux ,  du  côté  des  Français.  Le 
7  juillet,  le  comte  Molitor  entra  à  Murcie,  où  il  fut  reçu  avec 
enthousiasme,  comme  dans  le  riche  et  beau  pays  qu'il  venait  de 
traverser;  et,  après  avoir  laissé  deux  brigades,  une  d'infanterie 
et  une  de  dragons,  pour  contenir  la  garnison  de  Carthagène ,  il  se 
remit  sur  les  traces  de  Ballesteros,  dans  la  direction  de  Lorca. 
Son  avant-garde,  commandée  par  le  général  Bonnemains,  arriva 
le  12  juillet  devant  Lorca.  Le  général  ayant  inutilement  sommé 
ve  gouverneur  de  rendre  la  forteresse  dans  laquelle  il  était  ren- 
fermé, la  fit  investir  par  sa  cavalerie,  et  prit  toutes  ses  mesures 
pour  l'enlever  par  une  attaque  brusque  et  décisive.  C'était  une 
entreprise  hardie  :  les  murs  ont  soixante- dix  pieds  de  hauteur  \ 
il  y  avait  dix-huit  pièces  de  canon,  et  six  cents  hommes  décidés 
à  la  défendre.  Le  i3,  à  la  pointe  du  jour,  les  Français  occupaient 
déjà  les  clochers  et  les  hauteurs  voisines.  Ils  répondirent  k  Tar- 
tillerie  qui  tira  sur  eux  par  un  feu  mieux  dirigé,  qui  fit  beau-^ 
coup  de  mal  aux  artilleurs  de  la  forteresse.  Pendant  ce  combat 
qui  dura  cinq  heures,  on  disposait  des  échelles,  on  menaçait  les 
points  les  plus  faibles;  le  trouble  commençait  à  se  mettre  dans 
la  garnison  ;  quelques  compagnies  de  carabiniers  ,  placées  vis-à- 
vis  l'entrée  de  la  forteresse,  en  profitèrent  pour  s'élancer  au  pas 
%  de  course  à  travers  lès  rochers,  et,  malgré  Textrcme  difficulté  du 
terrain  et  le  feu  qui  devint  plus  vif,  ils  arrivèrent  à  la  première 
barrière,  qui  fut  enfoncée  par  un  chasseur.  L'ennemi ,,  ébranlé, 
se  masque  derrière  le  pont-levis ,  qu'i^  n'avait  pas  eu  le  temps  de 
bien  assurer  ;  Tardeur  des  carabiniers  est  telle,  qu'ils  franchisant 
le  nouvel  obstacle  en  montant  sur  les  traverses  et  les  garde- fous  » 
et  parviennent  à  abattre  1^  pont-levis.  Soutenus  par  de  nouvelles 
troupes,  ils  forcent  l'ennemi  à  gagner  l'enceinte  supérieure!  où  il 
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demanda  enfin  a  capituler;  ce  qui- loi  fut  accordé  à  la  seule  con* 
dition  d'avoir  la  vie  sauve.  Malgré*  la  chaleur  de  cette  actiou ,  il 
n'y  avait  eu,  du  côté  des  Français,  que  huit  hommes  tués'  et  vingt 
blessés;  c'est  un  de  ces  coups  de  main  dont  les  annales  de  la  guerre 
offrent  peu  d'exemples. 

Quelques  jours  après,  le  général  Vincent,  que  le  lieutenant 
général  Molilor  avait  laissé  à  Murcie  avec  deux  brigades,  l'une 
d'infanterie,  Tautre  de  dragons,  pour  observer  et  contenir  ka 
garnisons  d'Alicante  et  de  Carthagène,  ayant  appris  qu'une  co- 
lonne de  quinxe  cents  hommes  était  sortie  de  cette  dernière  place 
pour  faire  des  vivres  et  lever  des  contributions ,  se  mit  en  marche^ 
joignit  son  arrière-garde  au  village  de  Roda  (  le  \%  juillet)  ,  et  la 
fit  attaquer  avec  tant  de  vigueur  par  le  colonel  d'Hautpoul,  qua 
toute  cette  arrière-garde  a  été  faite  prisonnière. 

Ballesteros  toujours  fuyant  depuis  Valence,  ayant  encore  douze 
.  mille  hommes,  était  enfin  arrivé  à  Grenade,  alors  occupé  par 
Zayas,  avec  un  corps  de  troupes  formé  des  débris  de  la  réserve 
de  Vilia-Campa.  Il  se  décida  à  attaquer  les  Français  dans  les  po- 
sitions fortes  qui  sont  entre  Jaen  et  Grenade  ;  mais  le  général  Mo- 
litor  ne  lui  en  laissa  pas  l'honneur.  —  Arrivé  le  a4  à  Guadix,  ilse 
porta  le  lendemain  sur'Moreda;  un  corps  de  douze  cents  chevaux 
voulut  en  vain  lui  disputer  le  passage  à  Guadalhuertuna;  il  .fut 
culbuté,  mis  en  déroute  et  poursuivi  deux  lieues  au  delà  par  le 
lieutenant  général  Bonnemains. 

Après  ce  combat,  Ballesteros  se  retira  sur  Huelma ,  et ,  à  la  suite 
de  plusieurs  marches  et  contre-marches ,' le  27  juillet  il  prit  po- 
sition dans  les  montagnes  escarpées  de  Campillo  de  Arenas ,  avec 
l'intention  de  s'y  défendre.  Le  général  Molitor  résolut  de  marcher 
à  lui  ;  mais ,  comme  il  ne  pouvait  tirer  ses  subsistances  que  de 
Grenade  encore  occupée  par  Zayas,  il. commença  par  diriger  sur 
cette  ville  le  général. Ordonneau  avec  cinq  bataillons  et  un  régiment 
de  cavalerie.  Zayas  n'en  avait  guère  moins  ;  mais  il  ne  jugea  pas 
prudent  de  se  défendre  dons  une  ville  où  s'éuient  déjà  manifestées 
des  dispositions  favorables  à  la  cause  royale.  Il  se  retira  avec  en- 
viron deux  mille  hommes ,  après  être  convenu  d'y  laisser  un  ht- 
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taillou  jusqu'à  Tarrivée  des  Français,  pour  maintenir  la  tranqulV- 
lité.  Mais,  dès  quils  parurent ,  le  bataillon  se  réunit  à  eux  aux  cris 
de  vive  le  Roil  et  les  hiabitans  firent  éclater  la  joie  la  plus  vive  à 
leur  entrée.^,^ 

Les  divers  détachemens  laissés  par  le  général  Molitor  sur  la 
ligne  de  communication,  et  celui  qu'il  venait  de  porter  sur  Grenade, 
avaient  réduit  sa  force  à  quatorze  bataillons  et  à  quelques  esca-r 
drous  de  cavalerie  de  la  division  Domon,  tandis  que  les  forces 
ennemies  étaient  encore  de  dix  à  onze  mille  hommes;  mais,  plein 
de  confiance  dans  l'intrépidité  des  siennes ,  il  n'hésita  point  k  faire 
toutes  ses  dispositions  pour  l'attaque.  Le  a8  au  matin,  il  dirigea  La 
division  Loverdo  par  la  droite,  et  se  mit  lui-même  à  la  tête  de  la 
6®  division,  suivie  de  la  cavalerie  du  général  Domon,  qui  se  dirigeait 
sur  la  gauche  pour  prendre  l'ennemi  à  revers. 

La  marche  des  colonnes  qui  culbutèrent  les  reconnaissances 
poussées  devant  elles  se  fit  avec  tant  d'ensemble,  qu'elles  arrivèrent 
et  commencèrent  l'attaque  en  même  temps.  L'infanterie  dé  BaK' 
lesteros  couronnait  toutes  les  hauteurs;  sa  léserve  s'avança  d'a- 
bord pour  tourner  la  droite  du  général  Loverdo,  qui  la  repoussa 
avec  une  perte  considérable,  et  s'empara  de  la  position  dé  Las  AU 
bunclès.  En  même  temps  le  général  Bonnemains,  avec  les  4*  et 
8®  légers,  attaquait  avec  succès  les  montagnes  qui  dominent  Cam- 
pello.  Alors  le  comte  Molitor  pressant  en  personne  l'attaque  de 
gauche,  l'ennemi  essaya  en  vain  de  défendre  les  approches  de 
Campillo.  Le  général  St-Chamans,  à  la  tète  des  4^  «t  ao®  de  chas- 
seurs, exécuta  plusieurs  charges  brillantes,  sabra  et  culbuta  tout 
ce  qui  voulait  s'opposer  à  son  passage.  Les  troupes  françaises  en- 
trèrent dans  la  place  au  son  des  cloches  et  aux  acclamations  des 
habita ns  qui,  sous  le  feu  de  l'ennemi,  venaient  indiquer  les  sentiers 
par  où  l'on  pouvait  l'attein^'e  et  le  couper.  > 

L'armée  constitutionnelle ,  d'abord  repotUsée  de  Campillo ,  se 
sauva  en  désordre  dans  la  direction  de  Cambil  ;  mais,  obligée  de 
passer  sous  le  feu  de  la  division  Loverdo,  elle  fut  contrainte  de 
se  rejeter  sur  la  gauche ,  où  le  général  Pelleport  (  commandant  la 
6'  division  ),  après  avoir  emporté  la  position  escarpée  d'£l-Ca$- 


^  », 
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tello,  et  soutenu  par  la  brigade  Faverot  4e  la  dî?i$îofi  Domos,  toi 
fit  éprouver  de  nouvelles  pertes. 

«  Le  feu  était  extrêmement  vif  sur  tous  les  points ,  dit  le  BuUetia 
français  dont  nous  empruntons  ces  détails ,  principalement  de  la 
part  des  troupes  révolutionnaires  qui  avaient  l'avantage  d'occuper 
les  hauteurs.  Nos  soldats  ne  ripostaient  que  difficilement  en 
dant  les  rochers;  mais,  arrivés  aux  sommets,  ils  prenaient  le» 
revanche  I  et  nulle  part  l'ennemi  n'a  pu  résister  à  la  vivadtE^'^j 
de  l'attaque.  Du  côté  de  la  division  Loverdo,.  qui  avait  à  cook 
battre  des  forces  considérables,  l'ennemi  enfoncé  fit,  à  diverses  ^ 
reprises,  de  grands  efforts  pour  se  reformer.  C'est  alors  que  U^l 
bataillons  de  celte  division  exécutèrent  avec  intrépicUté  plusiei 
charges  à  la  baïonnette,  détruisirent  en  grande  partie  les  r<^ 
mens  d'Aragon  et  de  Valence,  et  leur  prirent  deux  drapeauo^ 
toutes  les  positions  furent  successivement  enlevées.  Ce 
dura  jusqu'à  la  nuit,  qui  seule  mit  fin  à  la  poursuite;  et  \\ 
^||ii  n'a  évité  sa  destruction  totale  qu  à  la  faveur  des  nooni 
le  sauvaient  de  l'attaque  de  ootr^  6av|ilerie,  se  retira  en  dé 
juqu'à  Cambil  et  à  Cazorla ,  après  avoir  laissé  dans  les  vo(im0 
quatre  à  cinq  cents  tués  et  blessés,  et  trois  cents  prisonniers  Mi 
dans  le  cours  de  l'action  »,  où  les  Français  n'eurent  que  quatonf 
morts  et  quarante  blessés.  -  : 

Quoique  les  constitutionnels  espagnols  aient  essayé  d'affaiblir i| 
gloire  et  l'importance  de  cette  action ,  l'une  àe%  plus  considérabbl 
de  cette  campsgne ,  l'eflPet  en  fut  terrible  pour  eux ,  les  résukaH 
imoienses;  elle  a  porté  le  coup  mortel  à  leur  cause.  Déjà  les  soldaH 
espagnols,  découragés  de  voir  partout  le  peuple  se  déclarer  coaUl 
eux  )  ne  se  battaient  qu'avec  répugnance ,  et  sans  cette  confiancefV 
donne  la  victoire.  Le  comb^^t  de  Campillo  acheva  de  les  démoralisifi 
et,  dans  les  deux  nuits  qui  suivirent ,  ji  en  déserta  |^us  de  quiaM 
cents. 

On  a  dit  que  le  général  Ballesteros,  dégoûté  de  la  candoitodu 
cortès,  et  mécontent  du  ministère,  avait  depuis-  long-tenqis  con* 
CPrié.Avec  d'autres  généraux (Lopès-Banos,ViUa-Campa,e|p.}, et 

-des  du'fs  du  pavli  des  anilleros ,  le  projet  de  marcher  sur  CacHti 
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de  s'enleÉdre  avec  les  Français  pour  coatraiadre  les  eortèsà  fwre 
des  modifications  à  la  constitudoib  Quoi  qu'en  puisse  penser  du 
fondeinait  de  ôes  ooi^eetereSy  i&  est  eertû  que,  dès  airaol  le 
combat  de  CampâtOy  Ballesteros  avait  fait  des  ouverture^  paep- 
fiqoes  an  général  Molttery  peur  ebtaûr  une  sespcnsioto'  d'araws 
eu  négocier  sa  soumissioik  :  il  mouArait,  eenraie  Mbrillo,  use  ré* 
pugnonee  extrême  à  recennaStre  la  régjànce  de  Madrid;  il  exigeait 
des  garanties  inoonoilkbles  ateo  le  sjstème  petifique  qm'elle  était 
adopté;  mab ,  après  la  défaite  de  Campillo  , il  se  relâeha  de  ses 
prétentioiis,  et  se  contenta  de  demander  dea  sÂretés  que  l'état  des 
ekoses  rendait  nécessaires.  Le  général  MoUlor,  a janl  reçu  du  pmee 
généralissime  l'autorisation  «écessaipe»  ooockity  le  4  âeàt»  eetle 
^eotnrcntion  dont  on  trouvera  le  texte  à  l'Appendice;  oonTonlion 
t'après  laquelle  l'année  de  Ballesteroa  reconnaissait  l'autorité  de 
régence,  mais  qui  assurait  à  tous  les  généraux  >  chefe  et  offlciersi 
grades,  leurs  emplois  et  leur  solde;  à  to«»  les  iedifidus  la 
ranée  complète  qu'ils na  sei'aieBt  inquiétés,  ponrsmvia  Maté- 
es pour  leurs q^oea  antérieures  à  cette  convention,  lâ  pour 
faits  analogues.  En  oonséqueece  de  cette  cenveetbD,  les  kes- 
cessèrent  sur  ce  point:  les  troupes  de  Ballesleros,  qoi  pré- 
mt  encore  une  force  de  sept  mille  vieux  soldats  >  fateat 
lées  à  Quesada  ^  Cazorla,  Ubeda  et  lieux  drconvoims;  et 
rai'  ordonna  aux  comtoandana  et  gouverneurs  des  places 
lagène ,  Aiicaonte^  ete* ,  qui  relevaient  de  son  oommaede- 
reeonnailre  comme  lui  l'autorité  de  le  régenoa.  .Oes 
furent  pas  écoutés  partout;  mais  la  campagne  n'en.était 
termiBée  de  ce  côté^  Le  général  Miolitor  put  disposer  de 
»ns  qui  lui  forent  demandés  pour  le  siège  de  Cadix,  que 
ifeft  al^Bpousrsuivre  avec  pkis  de  sécurUé;et  rien  ne  prouve 

du  service  qu'il  venail  de  rendre ,  que  l'ordoo* 
iianee  Haie  qiu  réiaUit  pour  lui  une  treiaième  place  de  maréchal 
deFi 

»uvelle  de  la  victoire  deCampiUo  d'Arenas  Ait  reçue  àMadrid 
le  le  présage  de  la  fin  de  la  hitte  avec  la  révolution  %  nuûs  mal- 
[eureusemenl  cdle  que  la  politique  et  la  raison  eurent  ensuite  à 
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tello,  et  soureou  par  la  brigade  Faverot  de  la  dÎTisioii  DooMMiy  lu 
fit  éprouver  de  ocmvelles  pertes. 

«  Le  feu  était  extrêmement  vif  sur  tous  les  pmutSy  dit  le  BoUeiio 
français  dont  nous  empruntons  ces  détails ,  principalement  de  la 
part  des  troupes  révolutionnaires  qui  avaient  l'avantage  d'occuper 
les  hauteurs.  Nos  soldats  ne  ripostaient  que  difficilement  en  escala- 
dant les  rochers.;  mais,  arrivés  anx  sommets»  ils  prenaient  leur 
revanche,  et  nulle  part  l'ennemi  n'a  pu  résister  à  la  vivaciié 
de  l'attaque.  Du  côté  de  la  division  Loverdo».  qui  avait  à  corn* 
battre  des  forces  considérables,  l'ennemi  enfoncé  fit,  à  diverses 
reprises  y  de  grands  efforts  pour  se  reformer.  C'est  alors  que  les 
bataillons  de  cette  division  exécutèrent  avec  intrépidité  plusienrs 
charges  à  la  baïonnette,  détruisirent  en  grande  partie  les  réyi- 
mens  d'Aragon  et  de  Yalf  nce,  et  leur  prirent  deux  drapeaux  : 
toutes  les  positions  furent  successivement  enlevées.  Ce  combat 
dura  jusqu'à  la  nuit,  qui  seule  mit  fin  à  la  poursuite;  et  l'eoBemi, 
^Ifiii  n'a  évité  sa  destruction  totale  qu'à  la  faveur  des  montagnes  jqni 
le  sauvaient  de  l'attaque  de  notrç  6av#lerie,  se  retira  en  désordm 
juqu'à  Cambil  et  à  Cazorla ,  après  avoir  laissé  dans  les  rochers 
quatre  à  cinq  cents  tués  et  blessés,  et  trpis  cents  prisonniers  faits 
dans  le  cours  de  l'action  » ,  où  les  Français  n'eurent  que  quatorze 
morts  et  quarante  blessés. 

Quoique  les  constitutionnels  espagnols  aient  essayé  d'affaiblir  la 
gloire  et  l'importance  de  cette  action ,  l'une  A^%  plus  considérables 
dé  cette  campagne ,  l'effet  en  fut  terrible  pour  eux ,  les  résultats 
imtiienses;  elle  a  porté  le  coup  mortel  à  leur  cause.  Déjà  les  soldats 
espagnols,  découragés  de  voir  partout  le  peuple  se  déclarer  contre 
eux ,  ne  se  battaient  qu'avec  répugnance ,  et  sans  cette  €X>nfiance  qui 
donne  la  victoire.  Le  combat  de  Campillo  acheva  de  les  démoraliser, 
et,  dans  les  deux  nuits  qui  suivirent ,  ^  en  déserta  ^ua  de  quinae 
cents. 

On  a  dit  que  le  général  Ballesteros ,  dégoûté  de  la  conduite  des 
cortès,  et  mécontent  du  ministère,  avait  dôpuis-  long-4eiBps  con- 
eerJté.avec  d'auti*es  généraux  (Lopès~Banos,Viila*Campa,elp«}y  et 
-4ks  chf'fs  du  paai  des  anilhms ,  le  projet  de  marcher  sur  Ca^n , 
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de  s'eoleÉdré  avec  les  Français  pour  coBtraindre  les  cortès  à  faire 
des  modifications  À  la  consdtutioiib  Quoi  qu'en  pniasie  penser  éa 
fondenent  de  ces  ooi^tures^  il  est  certaûi  que,  dès  a^vant  le 
combat  de  CampîilOy  Bidlesteros  avait  fait  des  ouverture^  paoi^ 
fiques  an  général  Molitor^  peur  ^ttnir  «ne  SMspenstoia  d'amés 
eu  négocier  sa  sonmissioik  :  il  monlraît)  eaoraie  Bforillo,  «m  ré* 
pugnoBce  extréose  k  recomiaStre  la  régence  de  Madrid;  il  exigeait 
des  garanties  inconciliables  atec  le.  système  poliâqiie  qu'elle  avait 
adopté;  mais  ^  après  la  défaite  de  Campillo  ,  il  se  reUcha  de  ses 
prétentioiis,  et  se  contenta  de  demander  des  sèretés  que  l'état  des 
ekoses  rendait  nécessaires.  Le  général  Molitor,  ayant  reçu  dn  prince 
généralissime  l'anterisation  «écessaire»  cooekity  le  4  aeùt^  eelte 
convention  dont  on  trouvera  le  texte  à  rAppendice;  convention 
d'après  laquelle  l'année  de  Ballealeroi  reconilaissait  ranlorité  de 
la  régence^  mais  qui  assurait  à  tous  les  généraux  >  cbefii  et  officiers, 
leurs  grades,  leurs  emplois  et  leur  solde;  à  tew  les  individua  ta 
garantie  complète  qu'ils  ne  sellaient  inquiétés , 


lestés  pour  leurs  oj^nionsentérieoret  à  cetfte  convention  »  ni  pour 
lee  faits  analogues.  En  oonséqueÉce  de  cette  eenventtOn,  les  hos- 
tililée  cessèrent  sur  ce  point:  les  freopes  de  Ballesteros,  qui  pré- 
sentaient encore  une  force  de  sept  mille  vieux  soldats^  f «t'ont 
cantonnées  à  Quesada  »  Caaorla,  Ubeda  et  lieux  dipconvoirinsf  et 
fse  général  ordonna  aux  conniandana  et  gouverneurs  des  places 
de  Gardiagène  y  Alicaoïleyelc»,  qui  relevaient  de  son  oommasde- 
ment,  de  recomiaitre  comme  lui  l'autorité  de  le  régence.  ,Ces 
erdras  ne  furent  pas  écoutés  partout;  mais  la  campagne  n'en  était 
pas  moins  termittée  de  ce  côté*  Le  général  l^olitor  put  disposer  de 
six  bataillons  qui  lui  furent  demandés  pour  le  siège  de  Cadix,  que 
fear  allait  pomrsuivre  avec  plus  de  sécurUé;et  rien  ne  prouve 
WÊàttaoL  l'étenidue  du  service  qu'il  venait  de  rendjpe ,  que  l-ordon- 
nance  royale  qui  rélsblit  pour  lui  une  treixième  place  de  maréebal 
dcFraneck 

Lanoovelle  de  la  victoire  deCampiUo  d'Areaas  Ait  reçue  ilCadrid 
comme  le  présage  de  la  fin  delà  hitte  avec  la  révolution;  mais  mal- 
heureusement cdle  que  la  politique  et  la  raison  eurent  ensuite  à 
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soutenir  contre  Texagératioa  du  parti  royaliste  était  déjà  com- 
mencée de  façon  à  n'en  pas  faire  prévoir  l'issue. 

La  régence  avait  débuté  par  déclarer  nuls  tous  les  actes  du  gou« 
vemement  et  des  cortès  depuis  le  7  mai  i8ao,  les  ventes  des 
biens  ecclésiastiques ,  la  suspension  des  couvens  et  des  dîmes ,  les 
emprunts  y  et  les  avancemens  accordés  dans  l'ordre  civil  et  mi- 
litaire ;  —  elle  avait  rétabli  les  autorités  anciennes  avec  tons  leurs 
abus  y  donné  les  places  aux  plus  violens  apôtres  du  gouvernement 
absolu,  répandu  partout,  le  feu  des  discordes  civiles,  le  désir  de 
Ul  Vengeance,  et  rem]di  les  prisons  de  nouvelles  victimes.  Dans 
cette  carrière  de  rigueurs  et  de  violences,  les  juntes  de  provinces 
ne  montraient  que  trop  de  zèle  à  l'imiter...  Les  événemèns  de  Se- 
ville  et  l'enlèvement  de  •  la  famille  royale  à  Cadix  avaient  encore 
exalte  les  passions  d'une  pldpulace  qui  servait  tour  à  tour  d'instni* 
ment  à  tous  les  partis.  Ainsi  le  bruit  généralement  répandu  ku  mois 
de  juillet,  qu'il  était  question  d'une  conciliation  générale  au  moyen 
de  modificaitions*  k  la  constitution  de  181  a,  ou  d'une  nouvelle  qui 
serait  -donnée  par  le  roi^  excita  plus  que  jamais  l'horreur  que  le 
peuple  avait  de  toute  espèee  de  transaction  et  de  charte;  die 
éclata  sur^plusieurs  points  à  la  fois  contre  ceux  qu'on  en  supposait 
les  fauteurs.  . ..       • 

A  Saragosse^il  y  eut  en  trois  jours  (so — 23  juUiei)  quinze  â  seiae 
cents  arrestations  des  personnes  les  plus  riches,  opérées  par  des  ban- 
des ou  escouades  de  gens  de  la  lie  du  peuple,  à  la  tète  desquelles 
on  voyait  des  moines  et  dés  prêtres  qui  s'étaient  distribué  les  quar-n 
tiers.  Le6  prisons  de  l'inquisition  en  furent  remplies;  les  femmes 
qui  portaient  des  alimens  à  leurs  maris  détenus  étaient  insultées; 
quelques-unes  furent  massacrées;  enfin  une  troupe  des  plus  exaltés 
poussa  l'audace  jusqu'à  se  présenter  chez  le  commandant  espagnol 
de  la  place  pour  demander  Tordre  de  procéder  régulièrement 
au  pillagd  des  maisons  des  negros  (constitutionnels)  pendant  trois 
jours  ;  et  le  commandant  ne  put  les  détourner  de  ce  dessein  qu'en 
les  assurant  que  la  garnison  française  ne  permettrait  point  de  sem- 
blables excè$.  En  effet,  cette  faible  garnison,  consistant  en  quinze 
cents  hommes  de  dépots  des  différens  régimens  du  a^  corps,  fît 
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bonne  contenance^  elle  empêcha  beaucoup  de  mal  ;  mais  elle  ne  put 
empêcher  qu'on  ne  pillât  des  caisses  publiques  et  des  maisons  par- 
ticulières. 

A  Madrid,  la  présence  de  la  régence,  des  ambassadeurs  étran- 
gers, du  Prince  généralissime  et  de  l'élite  de  l'armée  française, 
suffisaient  à  peine  pour  contenir  la  fureur  des  manoloi  (  c'est  le 
qu'on  donnait  aux  exaltés  ) ,  et  un  incident  fâcheux  vint  la  re- 
doubler. 

Le  dimanche  ao  juillet,  comme  le  prince  dncd'Angoulême  sortait 
de  l'église  des  Clerigos  minores  del  Spirttu  Santo ,  oti  il  venait 
d'entendre  la  messe,  il  se  manifesta  de  trois  côtés  à  la  fois,  autour  du 
chœur,  près  dé  la  place  que  venait  dé  quitter  le  prince,  un  incendie 
qui  se  propagea  en  moins  de  cinq  minutes  dans  toute  l'église;  et  la 
manière  dont  il  s'était  manifesté  et  la  rapidité  de  ses  progrès , 
le  firent  attribuer  à  un  complot  dont  s'accusaient  réciproquement 
les  deux  partis.  Suivant  l'un ,  c'étaient  les  negros  qui  voulaient  se 
débarrasser  du  chef  de  l'artnée  française  qui  venait  rétablir  la 
royauté;  suivant  d'antres,  c'étaient  les  manolos  qui  l'avaient  fait, 
dans  l'intention  d'en  rejeter  l'odieux  sur  leurs  ennemis  qu'on  laissait 
trop  vivre  à  leur  gré ,  et  de  se  venger  de  la  modératiônqni  voulait 
les  contenir.  Quoiqu'il  en  soit  des  causes  réelles  de  cet  incendie, 
durant  lequel  on  vit  des  gens  de  la  lie  du  peuple  répandus  en 
armes  dans  les  principaux  quartiers  de  Madrid,  parler  de  pillage 
et  d'assassinat,  cet  accident  ne  changea  rien  au  système  du  prince 
ni  à  la  conduite  des  soldats  français,  qui  continuèrent  à  sauver  les 
victimes  de  la  réaction. 

La  régence  de  Madrid  semblait  protéger  ces  brigandages  par 
rachamement  qu'elle  mettait  à  poursuivre  ceux  qui  avaient  pris 
part  ou  seulement  adhéré  au  système  constitutionnel.  Le  décret 
qu'elle  rendit  le  ^3  juillet  en  est  une  preuve  mémorable  :  il  por- 
tait que  tous  les  Espagnols  ou  étrangers  habitans  l'Espagne,  et  en 
particulier  les  employés  du  gouvernement ,  qui  s'étaient  présentés 
depuis  le  ao  mars  xSio  pour  servir  dans  la  milice  volontaire, 
et  tous  ceux  qui  avaient  appartenu  à  des  sociétés  secrètes,  seraient, 
par  ce  fait  seul ,  privés  de  la  solde  de  tout  emploi  civil  ou  mili- 
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taire  qu'as  auraient  obtenu ,  de  toute  déooratioB  disducciYe  ou 
bonaewrs  qui  leur  auraient  été  aceordés ,  et  cela  jusqu'au  retour 
du  Roi ,  sans  préjudice  des  peines  qu'ils  auraient  pu  encourir  pour 
'  d'antres  circonstanoes. 

Au  nûneo  des  dénonstratiotts  féroces  du  sèle  des  manoios  pour 
la  cause  royale ,  il  se  présentait  très^pe«  d'anciens  soldats  pour  la 
défendre.  La  régnée  ouvrait  à  Madrid  une  liste  d'enr61eaMiu 
pour  composer  une  garde  royale  et  quelques  bataillons  d'élite, 
et  la  pénurie  d'argent'  était  encore  un  ONMadre  obstacle  h  cette 
organisation ,  que  lé  défaut  de  discipline  et  de  subordinatioD.  A 
défaut  des  produits  die  l'emprunt  offert  par  la  régenoe  sur  touies 
les  places  de  l'Europe,  et  dos  impâts  vétal^ ,  la  caisse  et  les  ma- 
gasins.  français  fourniss^6iit  des  fonds ,  des  armes  et  des  équipe* 
mens;  mais  on  n'en  avait  pas  moins  beaucoup  de  peine  à  former 
des  corps  ^destinés  à  faire  le  noyau  de  la  nouvelle  armée  royale» 
Il  n'est  pas  douteux  que  toutes  ces  circonstances  n'aient  souvent 
embarrassé  les  relacions  des  autorités  françaises  avec  les  auto- 
rités espagnoles,  malgré  le  respect  quJ  le  Prince  témdignait  en 
toute  occasion  pour  l'indépendance  du  pays. 

Cependant  les  événemens  survenus  en  Galice ,  en^  Catalogne 
et  dans  le  royaume  de  Grenade ,  promettaient  une  issue  prmnpta 
et  heureuse  de  la  campagne ,  le  Prince  résolut  de  quitter  Madrid 
et  de  se  mettre  à  la  tète  du  corps  qui  devait  Utermîper;  mais  avnt 
son  départ  il  crut  devoir  faire  une  division  nouvelle  des  corps 
de  l'armée  et  des  commandemens  supérieurs  de  la  provînee  ainsi 
qu'il  suit  : 

Le  maréchal  duc  de  Reggio  (  i*'  corps),  eut  le  coounande- 
ment  supérieur  des  provinces  de  la  CastiUe-Neuve ,  Esirainadnre, 
Ségovie,  Léon,  Salamanque,  Yalladolid,  Galice  et  Astuiâes;  et 
son  quartier  général  à  Madrid*  ' 

S.  A.  S.  le  priuoe  de  Hohenlohe  (  3*  cotps) ,  celui  des  provinces 
deSantander,  Burgos,  Soria,  Santo-Bomingo ,  Alava  et  Biscaje: 
son  quartier  général  à  Burgos. 

Le  maréchal  marquis  de  Lauriston,  commandant  en  chef  le 
%^  corps  de  réservej(ce  fui  ensuite  le  S*  corps),  celui  des  pr«>» 
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viace^  de  Gnipuscoa,  Navarre ,  Aragon ,  Elbe-Inférieur  :  quartier 
général  à  Tolosa. 

Le  lieotenant  général  comte  Molitor  .(a*  corps ),  celui  des 
royaumes  de  Valence ,  Morcie  et  Grenade. 

Le  général  bavon  de  Foissac-Latour,  commandant  en  chef  nne 
colonne  d'opérations ,  celui  des  royaiunes  de  Cordoue  et  de  Jaen. 

Enfin  le  lieutenant  général  comte  de  Bordesoulle  y  commandaDt. 

«1  cbef  du  premier  corps  de  réserve ,  avait  le  commandement  su^ 

périenr  du  royaume  de  Seville  et  des  opérations  .en  face  de  Cadix  :: 

9on  quartier  général  était  fixé  au  Poct-Sainte-Marië  (Puerto  de 
Sanfa-Maria), 

Cet  ordre  ayant  été  communiqué  à  La  régence^  afin  qu'elle  donnât 
les  ordres  nécessaires  aux  capitaines  généraux  oommandans  des 
provinces»  le  Prince  partit  de  Madrid  k  18  juîllei. 

On  a  prétendu  que  la  régence  voulait  aocompQ^er  S.  A.  JR.»  &, 
son  quartier  général  ^devant  Cadix^  et  que  le  Prince  s'y  rt^fiiisa^ 
BOUS  rapportons  ce  bndit  pour  ce  qu'il  vaut 

Le  corps  d'élite  que  le  prince  emmenait  avec  lui  était  composé^ 
de  régimens  de  la  garde  »  sous  les  ordres  du  général  d'Ambrugeac. 
Le  Toyage  fut  heureux  !  ou  était  daus  la  saison  des  plus  portes 
«Valeurs;  mais  les  soldats  n'en  furent  point  incommodés.  On  par- 
lait tous  les  jours  à  deux  heures  du  matin ,  et  h  dix  heures  l'é- 
tape était  faite.  Le  prince  donnait  l'exemple ,  il  était  toujours 
le  premier  à  chetral/ marchant  au  pas  à  la  tête  ou  au  milieu  des 
troupes  que  sa  présence  encourageait.  C'est  ainsi  qu'il  traversa 
toute  la  Blanche ,  et  les  roohers  de  la  Sierra  M orena  >  salué  partput 
des  acclamations  et  des  voeux  de  la  .populaition.  C'est  dans  ce 
▼oyage  qvi'il  apprit  successivement  la  défais  et  la'çsq>itulatiQn  de 
Ballesteros. 

Le  séjour  que  S.  A.  R.  fit  à  Andujar  est  .mémorable  par  f  ordon- 
moEtce  quTelle  y -rendit  le  6  août.  D'après  ce  qti'on  a  vu  plus  haut>  des 
arrestations  arbitraires  faites  à  Saragosee^  à  Madrid^  dans  .presque 
toutes les.pvovinces  ooeiipées  par  les. bandes  -royali^les^  et  des  excès 
qui  les  avaient  suivies  ^îl  n'est  pas  besoin  qu  ou-  dise  les  motifsde  l'or- 
doniûnce  d'Andujar  ^  mais  sdon  des  rapports  dignes  dCffoi^eUe 
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aurait  été  inspirée  au  prince  par  la  nécessité  de  rassurer  les  troupes 
constitutionnelles  disposées  à  capituler,  contre  les  excès  d'un  parti 
que  les  années  françaises  avaient  délivré  de  l'oppression,  et  qui 
ne  voulait  pas  respecter  les  engaçemens  de  ses  libérateurs.  S^  A.  R. 
avait  voulu  donner  à  toute  l'Espagne  une  garantie  de  sa  modé- 
ration et  de  sa  puissance  médiatrice...  On  avait  pi-omis  aux  mi- 
litaires rentrant  chez  eux  qu'ib  ne  seraient  point  inquiétés  pour 
l'opinion  qu'ils  avaient  manifestée,  pour  la  conduite  qu'ils  avaient 
tc^ue  en  cette  qualité.  C'était  pour  ne  pas  voir  enfreindre  les  con- 
ventions faites ,  et  pour  ne  pas  entraver  les  conventions  à  ùàre , 
que  le  Prince  ordonnait  aux  autorités  espagnoles,  de  ne  faire  au- 
cune arrestation  sans  l'autorisation  des  commandans  français  de 
l'arrondissement,  et  à  ceux-ci  de  faire  élargir  tous  ceux  qui  au- 
raient été  arbitrairement  arrêtés  pour  des  motifs  politiques ,  no- 
tamment les  miliciens  rentrant  chez  eux...  La  même  ordonnance 
plaçait  les  journaux  et  les  journalistes  sous  la  surveillance  des 
commandans  des  troupes  françaises.  Elle  était  contre-signée  par  le 
major  général  comte  Guilleminot ,  à  l'influence  de  qui  elle  fut 
attribuée. 

Au  moment  où  cette  ordonnance  était  rendue,  on  répandait  à 
Madrid  que  le  Roi  était  en  liberté,  et  que  des  arrangemens  avaient 
été  conclus  entre  les  Français  et  les  consdtulionneis.  Le  gouverne- 
ment n'ayant  pas  fait  paraître  de  gazette  extraordinaire  pour  ap- 
prendre aupublic  les  circonstances  du  premier  événement ,  chacun 
forma  ses  conjectures.  Le  peuple  de  Madrid  ne  s'occupa  d'abord 
que  de  l'allégresse  qu'il  éprouvait  de  la  délivrance  du  Roi.  En  an 
instant  toute  la  ville  fut  dans  la  plus  grande  agitation  :  on  sonna 
toutes-  les  cloches  ;  on  s'empressa  d'orner  les  balcons  de  tentures 
et  de  draperies.  Le  peuple  parcourut  les  rues  en  portant  en 
triomphe  la  portrait  du  Roi ,  et  criant  Fipe  le  Moi  absolu  !  Meu- 
rent la  constitution  et  les  libéraux  /...  On  remarquait  à  la  snitc 
de  cette  multitude  un  grand  nombre  de  bourgeois,  d'officiers  et 
même  d'ecclésiastiques >  criant  comme  le  peuple,  A  bas  les  Cham- 
bres !  etc.  Mais  malgré  cet.te  exaltation^  indice  d'un  orage  prodiain , 
la  joie  publique  no  fut  pas  encore  troublée.  Des  illuminations  gé- 
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Dérales  eurent  lieu,  et  les  patrouilles  françaises  qui  parcouraient 
les  rues  y  main  tinrent  le  bon  ordre  et  la  tranquillité.  La  journée 
du  10  fut  encore  très-agitée >  mais  sans  excès.  Le  xz ,  de  nouveaux 
rassemblemens  eurent  lieu  à  la  Porte  du  Soleil  (  Puerta  del  Sol  ), 
Ce  n'étaient  plus 'des  hommes  déguenillés,  armés  debâtons,  qui  pé- 
roraient,  mais  des  ofQciers  de  Tarmée  de  la  Foi  et  des  agens  de  la 
junte  apostolique,  déjà  signalée  comme  ayant  ses  chefs  dans  la 
régence  et  le  ministère.  Ces  orateurs  faisaient  hautement  Téloge  du 
pouvoir  absolu  y  de  la  sainte  inquisition ,  se  répandaient  en  injures 
contre  le  système  représentatif  et  les  Chambres...  On  y  convint  de 
faire  une  adresse  à  la  régence,  et  Ton  était  occupé  à  la  faire  signer 
j)ar  tous  les  passans  qui  savaient  écrire,  aux  cris  de  Meure  laçons- 
titution!  poinl  de  Chambres  Hov^c^im  détachement  français  du 
poste  voisin  vint  dissiper  le  rassemblement. 

Telle  était  l'agitation  des  esprits  dans  Madrid ,  où  il  n'était  resté 
après  le  départ  du  prince  que  trois  mille  deux  cents  hommes  de 
troupes  françaises  et  quatorze  pièces  de  canon ,  lorsqu'on  y  reçut 
l'ordonnance  d'Ai^dujar...  Le  duc  de  Reggio  se  disposait  à  la  faire 
publier;  on  assure  même  qu'elle  était  déjà  livrée  à  l'impression, 
m^  qu'elle  en  fut  tout  à  coup  retirée.  Quoi  qu'il  en  soit,  pendant  les 
pourparlers  que  l'ordonnance  occasiona  entre  la  régence  et  le  duc 
de  Reggio,  et  même,  dit-on,  des  membres  du  corps  diplomatique, 
des  ofïïciers  français  se  mirent  en  devoir  de  procéder  à  l'exécution 
de  l'arrêté  du  prince,  et  Erent  sortir  des  prisons  une  vingtaine  de 
détenus,  au  grand  mécontentement  de  la  populace  et  delà  faction 
qui  l'excitait.  La  régence ,  informée  de  cet  événemejDt  (le  i3  )v 
envoya  sur-le-champ  au  duc  de  Reggio  une  protestation  en  forme 
contre  cet  acte,  qu'elle  considérait  comme  un  outrage  fait  à  l'auto- 
rité dont  elle  était  investie. ^C'est  la  réponse  ofHcielIe  qu'elle  fit  à 
la  communication  de  l'ordonnance  d'Andujar. 
.    Un  tel  éclat  faisait  prévoii^  les  plus  fâcheuses  conséquences  : 
niais  il  parut  le  lendemaip  de  la  protestation  un  décret  par  lequel 
la  régence  ordjonnait  de  son  chef ,  en  son  nom,  de  mettre  en  li- 
bcrté  ceux  des  détenus  ..qui  ne  se  seraient  pas  rendus  coupables 
d'excès  poi^rejpw^rscr  la, constitution  fondamentale  du  royaume, 
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qui  n'auraient  été  qu'entraînés  par  défaut  destruction  ou  de  b<m 
jugement... 

Au  moyen  de  cette  espèce  de  transaction  avec  Tautorité  espa- 
gnole suprême  y  on  espérait  avoir  évité  le  scandïile  d\inè  roptore; 
mais  M  venait  d'édater  dans  les  provinces  du  nord  avec  pins  de 
violence. 

On  a  déjà  eu  occasion  de  le  remarquer ,  les  Espagnols  ont  na 
caractère  quiles  distingue  de  tous  les  peuples  de  l'Europe.  Tout  pas- 
sionnés qu'ils  paraissent  pour  lepouvoir  absolu,  ils  ne  savent  point  se 
soumettre  au  frein  de  l'autorité  et  de  la  discipline.  Tous  les  roya- 
listes reconnaissaient  la  régence,  nul  ne  voulait  lui  obéir;  les  comr 
inunes,  en  lui  envoyant  des  adresses  de  dévouement,  ne  faisaient 
aucun  cas  de  ses  ordres.  Partout  enfin  les  excès ,  les  vengeances 
politiques,  continuaient  au  nom  du  Roi  et  de  la  régence,  sans  que 
l'influence  des  autorités  françaises  y  pût  mettre  un  terme.  On  peut 
juger  de  l'effet  que  produisît  dans  cette  population  fanatisée  l'ordon- 
nance d'Andujar. 

Dans  la  province  de  Rioja,  où  le  Trapiste  avait  été  chargé  parla 
régence  de  poursuivre  quelques  bandes  constitutionnelles ,  et  d'or- 
ganiser un  corps  provincial  d'infanterie  et  de  cavalerie  ;  ce  moine 
guerrier  défendit  la  publication  de  l'ordonnance,  et  destitua  les 
autorités  locales  qui  voulaient  s'y  soumettre.  Appelé  à  Vittoria, 
par  le  commandant  du  3^  corps  (  le  prince  de  Hohenlobe),  il  déclara 
qu'il  ne  coopérerait  pas  à  l'exécution  de  cette  ordonnance;  et 
quoiqu'il  y  eût ,  dit-on,  un  ordre  parti  du  quartier  généra)  pour 
l'arrêter,  la  crainte  d'augmenter  refTervescence  publique  empêcha 
de  l'exécuter. 

Une  scène  plus  scandaleuse  se  passa  (  ao  août)  dans  la  division 
des  troupes  volontaires  de  l'armée  royale  de  Navarre,  employée 
au  siège  de  Pampelune.  Lorsque  le  décret  d'Andujar  7  fut  connu, 
des  rassemblemens  séditieux  s'y  formèrent;  des  officiers  haran- 
guèrent les  troupes,  et  s'exprimèrent  en  termes  violens  contre^'ar- 
mée  française  et  son  auguste  chef  qui,  disaieïit-^fis,  après  être  entré 
en  Espagne  pour  rétablir  le  Roi  absolu ,  voulait  maintenant  y 
établir  deux  Chambrés  et  une  constitution; ...  et  sur-^le-champ  o&  y 
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•édîgea  une  adres-se  à  la  régence ,  où  la  division  tout  entière  pro- 
testait dans  les  termes  les  plus  insolens  contre  Texécution  de  l'or- 
donnance. 

«  Lm  nulittirst  de  cette  diTÎsioii  »  dit  cette  pîèee ,  résoIiM  à  tout  sacrifier  ponr 
le  goaTernement  légitime  et  Thonnenr  de  leur  pays,  n*ont  pa  voir  avec  indif- 
fêrence  Tantorlté  suprême  de  Y.  ▲.  S.  (la  régence)  reiiTersée ,  nos  lois  violées, 
la  Batîon  outragée  par  ceux  qui  n*étaient  venus  que  pour  les  protéger.  T.  A.  S. 
a  été  dépouillée  de  la  puissance  sopréme;  les  aotorités  inférieures  des  provinces 
n*ezercent  plus  leurs  fonctions.  C*est  ainsi  que  le  duc  d*Angonléme  Ta  décidé, 
et  il  a  consommé  cette  nsnipation  par  un  décret  daté  d*Andujar,  le  8  de  ce 
moia... 

«  Si  ce  décret  a  été  réellement  promulgué,  et  s*il  doit  être  mis  k  exécution , 
V.  A.  S.  peut  compter  sur  tous  les  individus  de  cette  division,  qui  la  première 
a  fait  entendre  le  cri  de  guerre  contre  les  rebelles,  avec  Tintention  de  replaoer 
le  Roi  sur  le  trône  de  ses  ancêtres,  et  la  nation  sous  les  auspices  de  son  gou- 
vernement légitime  ;  elle  sera  aussi  la  première  à  se  saceifier  tout  entière  plutôt 
que  de  consentir  à  ce  que  la  nation  espagnole  soit  gouvernée  par  une  autorité 
militaire  étrangère. 

«  Un  attentat  que  n*osa  paa  commettre  le  tyran  du  monde  doit  être  réprimé 
4  Vinstant,  quelles  qu'en  soient  les  conséquences,  et  dussionsHious  être  expoeés 
aux  plus  grands  dangers.  Que  l*Espagne  soit  couverte  des  cadavres  de  ses  en* 
fims,  plutôt  que  de  ^vre  avilie  par  le  déshonneuif  et  de  subir  le  joug  de  l'é* 

tmnger  I  » 

I 

Cette  adresse ,  colportée  dans  les  rangs  de  la  division,  fut  signée 
par  tous  les  chefs  des  corps  et  par  un  militaire  de  chaque  grade 
dans  les  bataillons.  On  a  peine  à  concevoir  cette  fureur  d'un  parti 
releva  de  ses  revers  par  la  puissance  des  baïonnettes  françaises. 
Cest  on  des  traits  à  recueillir  dans  cette  histoire. 

Cette  adresse,  accompagnée  d'une  protestation  anticipée  contre 
rétablissement  de  tout  autre  gouvernement  que  celui  qui  existait 
en  Espagne  avant  i8ao ,  fut  envoyée  à  Madrid,  et  bien  reçue  par 
la  régence  :  elle  était  déjà  par  son  ordre  Kvrée  à  l'impression  :  on 
•en  avait  déjà  tiré  quatre  mille  exemplaires ,  lorsque  le  duc  de 
Reggio  les  envoya  saisir  par  un  piquet  de  gendarmes ,  à  l'impri- 
merie du  Calladoy  et  se  plaignit  en  même  temps  à  la  régence  y  en 
lui  rappelant  les  assurances  verbales  qu'elle  lui  avait  données, 
que  cette  insolente  adresse  ne  verrait  pas  le  jour.  La  régence  y 
répondit  par  une  espèce  de  désaveu  et  par  d'autres  plaintes  sur 
l'emploi  des  gendarmes  français  dans  un  acte  de  police  espagnole... 
L'adresse  ne  parut  pas  dans  le  public;  mais  elle  n'en  produisit  pas 
moins  d'agitation  et  d'inquiétude. 
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Enfin  y  pour  conclusion  de  cette  affaire  qui  a  tant  occupé  le 
public,  et  même  les  cabinets  étrangers,  le  Prince  généralissime 
envoya  de  son  quartier  général  de  Port- Sainte -Marie  (  a6  aoûi)^ 
une  explication  de  son  ordonnance  d'Audujar,  signée  seulement 
du  major  général  comte  Guilleminoty  qui  réduisait  l'application  de 
cette  ordonnance  aux  individus  compris  dans  les  capitulations,  et 
pour  la  surveillance  des  journaux  espagnols,  à  empêcher  «  qu'il  n'y 
fut  inséré  des  articles  qui  pussent  aigrir  les  partis,  ou  empêcher 
l'effet  des  mesures  prises  par  S.  A.  R.,  par  des  personnalités  in- 
convenantes,  soit  sur  ce  qui  touchait  les  opérations  militaires,  soit 
sur  ce  qai  était  relatif  à  la  pacification  de  l'Espagne  et  à  la  liberté 
de  S.  M.  C,  objet  principal  des  efforts  de  S.  A.  R.  » 

S'il  était  besoin  de  justifier  l'ordonnance  d'Andujar,  il  suffirait 
d'observer  qu'au  momeut  même  où  elle  excitait  tant  de  rage  dans 
un  parti,  on  obtenait,  d'après  les  principes  qui  l'avaient  dictée,  la 
possession  de  la  Corogne  dont  le  siège  avait  coûté  tant  de  fatigues 
et  de  combats.  La  garnison  avait  enfin  consenti  (  i3  août)  à  s'en 
remettre  à  la  médiation  du  comte  de  Carthagène,  qui  lui  fit  obtenir 
une  capitulation  dans  laquelle  il  a  été  stipulé  qu'aucun  habitant, 
aucun  milicien  national  ne  serait  poursuivi  ou  molesté  en  aucune 
manière  pour  les  opinions  qu'ils  auraient  manifestées,  ou  la  conduite 
qu'ils  auraient  tenue  jusqu'à  la  reddition  de  la  place.  Cette  capi* 
tulation ,  uniquement  due  au  système  de  modération  si  réprouvé 
par  les  royalistes  espagnols,  fut  bientôt  suivie  de  celle  du  corps 
des  généraux  Palarea,  Rosello,  et  Mendez  de  Vigo  (  27  août)^ 
laquelle  mit  fin  à  la  guerre  en  Galice. 
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CHAPITRE  VIII. 

Armce  da  roi  d'Espagne  et  des  cortès  A  Cadix.  -—  Délibérations  et  décrf  U.  -— 
Artiyëe  des  Français  devant  Gadis.  —  Préparatifs  d*attaqne  et  de  défense.  — 
Sortie  dn  i6  joillet.  —  Q^tore  de  la  session  des  cortès  ordinaires.  —  Arrivée 
dn  Prince  généralissime.  —  Lettre  an  roi  d'Espagne.  —  Prise  da  Trocadero. 
—  Suite  de  la  guerre  dans  les  antres  provinces.  -^  Expédition,  défaite  et 
prise  de  Riego.  — '-  Affidres  de  Catalogne.  < —  Combats  de  Llado  et  de  Uers. 
-^  Capitulation  de  Saint-Sébastien ,  Pampelane  et  Fignières.  — État  de  Cadix. 

^  —  Oavertnre  des  cortès  extraordinaires.  —  Tentatives  de  négociations  &ites 
par  le  gouvernement  espagnoL  —  Prise  du  fort  de  Santi-Petri.  —  Bombar- 
dement de  Cadix.  —  Pr^tatifk  d*ane  attaque  générale.  —  Dissolution  des 
cortès  et  du  gouvernement  constitutionnel.  *—  Délivrance  du  Roi.  —  Der- 
niers événemens  de  la  guerre. 

On  a  VU  au  chapitre  Vil  les  mesures  prises  pour  transférer  à 
Cadix  la  famille  royale  et  le  gouveniemenL  On  mit  trois  jours  à 
faire  ce  voyage,  et  le  Roi  fit  son  entrée  à  Cadix ,  le  i5  juin  à  six 
heures  du  soir,  avec  le  même  cérémonial  qu'on  eàt  observé  s'il  eût 
joui  de  sa  pleine  autorité...  En  attendant  que  le  bâtiment  de  la 
douane  destiné  à  recevoirj  la  famille  royale  fut  préparé,  LL.  MM. 
descendirent  chez  le  riche  banquier  Don  Luis  Gargallo,  les  Infans 
et  les  Infantes  chez  divers  particuliers  riches.  Le  soir  il  y  eut  spec- 
tacle brillant  et  des  illuminations  générales...  et  cependant  la  ville 
était  déjà  bloquée  du  côté  de  la  mer,  et  menacée  d'un  siège. 

Un  certain  nombre  de  députés  aux  cortès  qui  s'étaient  jetés  à 
Se  ville  dans  un  bateau  à  vapeur,  étant  arrivés  à  Cadix,  s'assem- 
blèrent en  séance  extraordinaire  dans  l'église  de  San-Felipe-Neri , 
où  s'étaient  tenus  les  cortès  de  i8ia.  Alors  la  régence  provisoire, 
nommée  par  le  décret  du  1 1 ,  déclara  qu  elle  remettait  ^^  pou- 
voirs, attendu  que  S.  M.  était  arrivée  à  Cadix,  et  que  les  cortès 
étaient  en  nombre  suffisant  pour  délibérer.  S.  M.  paraissait  fort 
indifférente  à  cette  remise,  comme  à  toutes  les  félicitations  qu'on 
jugea  convenable  de  lui  faire.  Mais  les  ministres  s'emparèrent  du 
pouvoir  exécutif,  et  les  cortès  reprirent  leurs  séances  ordinaires  » 
le  18  juin.  Il  s'y  trouvait  cent  dix  députes. 
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«  Messieurs  les  députés ,  lenr  dit  le  président,  si ,  en  noos  rendant  de  SériDe 
dtns  tette  vfllé ,  nous  n'avons  pas  présenté  an  peuple  la  pompe  inntile  d*an 
cérémonial  dispendienz,  an  moins  nous  avons  mis  devant  ses  yenx  le  noble 
spectacle  des  libertés  pnbiiqnes  transportées  ici  pur  la  représentation  natio- 
nale f  conformément  à  la  fidélité  inviolable  due  k  nos  sermens;  cet  exemple  et 
nos  sacrifices  ne  seront^ pas  perdus  :  non,  le  peuple  serait  honteux  de  ne  pas 
les  imiter,  et  malfaeor  aux  ennemis  si"  les  plaintes  amères  de  cette  nation  in- 
sultée blessent  son  orgueil  et  réveillent  la  terrible  indignation  de  ses  cafrns. 
Travaillons  à  renflammer,  et  puisque  heureusement  nous  sommes  maintenant 
dans  le  berceau  de  la  constitution  que  nous  défendons ,  imitons  la  oonalanoe  et 
la  magnanimité  de  ses  auteurs,  afin  de  pouvoir,  comme  eux,  mériter  la  recon- 
naissance de  la  nation.  Ces  vertus  lV>nt  déjà  sauvée,  comme  elles  la  sauveront 
encore.  U  n*est  pas  à  craindre  que  nous  succombions...  > 

Ua  funeste  événement  avait  eu  lieu  le  matiii.  Don  Sanchez  Sal- 
vador f  alors  ministre  de  la  guerre  par  intérim  y  s'était  coupé  la 
gorge  avec  un  rasoir,  après  avoir  passé  la  nuit  à  brûler  ses  pa- 
piers. On  attribua  ce  suicide  à  divers  motifs,  au  malheur  des  temps, 
aux  événemens  de  Séville ,  à  des  tentatives  avortées ,  à  la  crainte 
de  compromettre  des  amis.  Il  laissait  en  mourant  un  écrit  dans 
lequel  il  disait,  pour  cause  de  sa  Attale  résolution ,  que  la  vie  hii 
devenait  tous  les  jours  plus  insupportable;  mais  qu'il  descendait  ao 
tombeau  «  sans  que  sa  conscience  kâ  reprodiât  d'avoir  jamais 
commis  un  crime  ou  une  offense.  » 

On  ne  chercha  point  à  approfradir  ce  secret ,  <et  le  portefeuille 
de  la  gtierre  fut  remis  par  intérim  au  ministre  de  la  marine. 

Le  premier  acte  des  cortès  ûit  de  déclarer  que  la  régence  (de 
Séville)  avait  bien  mérité  de  la  patrie,  de  prendre ^es  mesures 
sanitaires  et  d'approvisionnement  pour  la  défense  de  la  ville  et  de 
l'ile  de  Léon ,  et  de  renvoyer  à  une  commission  spéciale  fat  pro- 
position faite  par  plusieurs  membres  id'invîter  le  gouvernement  à 
indiquer  les  moyens  de  sauver  la  patrie  de  la  orise  dans  laqode 
elle  se  trouvait.. 

I>e  son  o6té  le  pouvoir  exécutif  prenait  aussi  des  mesures  d'or- 
ganisation et  de  défense.  Il  confiait  le  gouvernement  de  Cadix  an 
Heutenant  général  amiral  Don  Oayetano  Yaldès,  député  aux  cortès, 
tout  à  l'heure  président  de  la  régence  provisoire  ;  il  nommait  Don 
Raphaël  Riego ,  commandant  en  second  de  l'armée  de  Bdiesteros» 
et  Zayas ,  commandant  de  l'armée  de  réserve  qu'on  voulait  orga^ 
niser  à  Grenade. 
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^  JuscfU'alors  ola  ne  craignait  pas,  ou  on  feignait  de  ne  pas  craindre 
le  résultat  d'im  siège...  Le  corps  dn  générai  Bordesonlle  arrivé  le 
premier  à  Port^Sainte-Marie  le  a4  juin  »  et  renforcé  peu  de  jours 
après  par  la  division  Bourmoot^ne  composait  pasun  effectif  de 
dix-sept  raille  hommes  pour  former  un  blocus  de  sept  à  huit  Ueues , 
depuis  Conil  jusqu'à  R^ta  ;  et  il  s'en  trouvait  plus  de  (fuinse  mille 
dans  rîle  de  Léon  et  à  Cadix ,  en  y  comptant  las  milices  qui ,  pour 
le  dévouement ,  valaient  les  troupes  de  ligne» 

On  avait  beaucoup  amélioré  les  fortifications  de  la  place  de 
Cadix,  et  de  l'ile.de  Léon ,  et  des^  châteaux  qui  en  défendent  l'accès; 
le  Trocaderoy  la  té^  du  pont  de  Sùazo,  le  fort  de  Sandf-Petri, 
depuis*  le  dernier  siège  (i).  H  s'y  trouvait  plus  de  deux  mille 
pièces  d'artillerie  de  siège  ou  de  maniiez  bonnes  ou  mauvaises  >  et 
des  munitkons  en  abondance*  On  désarma  quelques  vieux  bâtimens  ^ 
surtout  l'Mia  de  64  y  pour  armer  quatre-vingts  ckalôiq>es  ca^ 
nonnières.  l^  subsistances  pouvaient  inquiéter;  car  la  population 
de  Cadix  s'était  augmentée  de  vingt-cinq  à  trente  mille  habitanfif 
réfugiés  de  Madrid  et  de  Séville;  Mais  le  blocus  maritinle  ne  fui 
paa  d'abord  assez  sévèrement  gardé  pour  empêcher  des  bàtimeas 
neutres  d'y  apporter  des  vivres.  iXailleurs  la  situation  générale 
des  af&iiros  do  parli  constilutionnel  n'était  pas  eneore  désespérée  ; 
la  Corogne^  SanU>na  »  Saint-Sébastien  et.  Pampekine  tenaient  en- 
core. Xja.Catalo^ae  était  toujours  chaudement  défendue.  L'armée 
de  Ballesteros  était  presque  entière  ;  Zayais  et  Pkceneia  étaient  à 
la  téta  dedou&eorps  qui  se  reerutaientau  milieu  des  défaites^  L'Em<- 
pecinada  et  Quelques  autres  ohefipde  gnérillaa  faisaient  dés  course^ 
jusqu'aux  envi|!onft.de  Madrid^  Enfin  les  cônsticutiottiiels  n'avaient 
pas  alors  moin?  de  quatre-vingt  mille  hommes  sous  les  armeÉL 
Hais  les  mois  de  juillet  et  d'aoÀt,  attendus  par  eux  cottime  de» 
auxiliaires  j  changèrent  beaucoup  la  face  de  leuv»  affaires».. 

Jusqu'à  la  m^juillet  il  ne  a'écait  passé  rien  d'important  devant 
Cadix,  dans  là  ligne  du  blocus;  maiç  les  travaux  dés  Français  s'é^ 
tant  étendus,  plusieurs  redoutes  étaient  d^à  élevées  en  fltce  du 

(i)  VoycB  Y  Annuaire  historique  pour  i8ao,  p.  390  à  Sgi* 
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Trocadero ,  dp.  pont  de  Suazo ,  et  du  côté  de  Chidana.  Il  fat  dé- 
cidé dans  un  conseil  de  guerre  qu'on  ferait  une  reconnaissance 
générale  sur  tous  les  points  de  la  ligne  française. 

Le  i6  juillet  y  à  la  pointe  du  jour,  cinq  heures  du  matin,  huit 
à  neuf  mille  hommes  (les  rapports  espagnols  disent  5  à  6,000), 
soutenus  par  le  feu  de  plus  de  soixante  pièces  de  gros  calibre  et 
de  quatorze  chaloupes  canonnières,  sortirent  à  la  fois  sur  plusieurs 
colonnes  du  Trocadero  et  de  Tfle  de  Léon,  par  le  pont  de  Suazo 
et  le  canal,  près  de  la  Caracca  et  de Santi-Petri,  sous  les  ordres 
des  brigadiers  généraux  Burriet,  commandant  en  chef.  Don  Car- 
los Espinosa  et  Demetrius  O'daly.  Leur  dessein  était  d'attaquer  »- 
multanément  les  divers  points  de  la  ligne  française ,  depuis  Pnerto- 
Real  jusqu'à  Chidana.  D'abord  ces  colonnes  passèrent  le  canal , 
et  se  formèrent  sous  la  protectî<m  de  toutes  les  batteries ,  et 
commencèrent  leur  mouvement  avec  tout  l'avantage  de  leur  po- 
sition!. Quelques  points  furent  forcés  et  occupés  un  moment  par 
les  Espagnols...  Le  général  Bordesoulle,  afin  d'augmenter  leur  con- 
fiance, de  les  éloigner  '  de  leurs  batteries  et- de  leur  couper  en- 
suite la  retraite  dans  l'île ,  avait  ordonné  à  ses  colonnes  de  6îre 
un  mouvement  en  arrière4  Mais  leur  ardeur  ne  put  assez  se 
contenir;  et  après  plusieurs  attaques,  surtout  au  moidin  d*Osio,  oft 
une  seule  eompagipe  arrêta  pendant  deux  heures  une  colonne 
de  deux  mille  cinq  cents  hommes  du  général  Espinosa;  et  de- 
vant Chidana,  où  se  distinguèrent  le  prince  de  Carignan  et  le 
comte  de  Béthisy ,  les  colonnes  sorties  du  Trocadero  et  de  Itle 
de  Léon  furent  culbutées  sur  totts  les  points ,  et  forcées  de  se  re- 
tirer sous  la  protection  de  leurs  batteries ,  sans  avoir  atteint  le  but 
de  leur  tentativci..  Le:  bulletin  français  évalue  la  perte  des  Es- 
pagnols à  quinze  oepts  hommes  tués  ou  blessés  ;  les  Espagnols 
la  réduisent  à  cent  'vingt-sept. 

Le  ministère  crut  cette  affaire  assez  glorieuse  aux  troupes  révo- 
lutiçnnaires,  pour  en  faire  un  rapport  aux  cortès  j  et  il  attribua 
an  défaut  de  cavalerie  le  malheur  ou  la  nullité  réelle  de  cette 
tentative... 

Quant  aux  actes  de  cette  assemblée,  ils  étaient  comme  ceux 
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du  gOQTernement ,  tous  relatifs  aux  ni€»yens  de  défense,  de  sûreté 
ou  de  police,  inspirés  par  les  intérêts ,  les  besoins  ou  les  passions 
du  moment  On  autorisa  les  gouverneurs  de  province,  comman- 
dans  des  districts ,  à  éloigner  tous  les  étrangers  qui  leur  seraient 
suspects.  On  suspendit  plusieurs  des  articles  deJa  constitution  sur 
la  manière  de  procéder  aux  arrestations  :  dans  les  districts  mis 
en  état  de  guerre,  on  autorisa  les  levées  •  arbitraires  de  guérillas 
et  de  contributions.  On  déclara  privés  de  tous  les  droits  consti- 
tutionnels les  Espagnols  qui  auraient  adhéré  au  parti  de  la  ré- 
gence, etc.  Enfin  un  décret  rendu  au  nom  du  Roi,  contre  trente-un 
membres  de  la  Grandesse ,  qui  avaient  -signé  Tadresse  du  i8  mai 
au  duc  d'Angouléme ,  les  déclara  indignes  du  nom  espagnol  et 
traîtres  à  leur  patrie  et  à  leur  Roi  ;  ordonnant  qu'ils  seraient  re- 
gardés et  traités  comme  tels ,  privés  de  leur  titres ,  honneurs , 
décorations,  rangs,  emplois,  pensions,  revenus,  etc.;  que  leurs 
propriétés  de  toute  espèce  seraient  séquestrées,  appropriées  au  tré-* 
sor  national  pendant  leur  vie,  et  qu'à  leur  mort,  elles  descen- 
draient à  qui  de  droit  conmie  les  titres,  etc.  ;  mais  qu'en  atten- 
dant, les  épouses,  enfans  et  frères,  s'ils  résidaient  en  Espagne, 
et  qu'ils  restassent  fidèles  à  la  constitution ,  pourraient  recevoir  les 
pensions  que  le  Roi  jugerait  convenable  de  leur  assurer,  etc« 

A  ce  décret  qui  ne  laissait  pas  de  grandes  espérances •'Sur la 
ccoâliation  des  partis  dans  la  Péninsule,  on  voit  bien  que  la 
volonté  du  monarque  n'était  plus  de  rieo  dans  les  actes  du  gou-^ 
vemement  H  n'y  avait  plus  même  de  conseil  d'Étaf  ;  il  n'en  était 
venu  que  sept  membres  à  Cadix.  Ni  le  Roi ,  ni  les  personnes  de  son 
auguste  famille,  ne  sortaient  du  bâtiment  de  la  douane  où  ils  étaient 
renfermés...  C'est  de  la  galerie  de  cet  édifice  que  le  monarque  captif 
contemplait  tristement  le  pavillon  français  arboré  sur  les  vaisseaux 
du  blocus  et  sur  l'Alcazar  de  Puerto  Santa-Maria.  On  a  pirétendu 
que  pendant  toute  la  durée  du  siège,  il  n'avait  cessé  de  corres- 
pondre par  diverses  espèces  de  signaux  avec  la  flotte  française.  Les 
anecdotes  répandues  à  ce  sujet  n'ont  pas  assez  de  fondement  pour 
être  recueillies,  ici. 

Entre  les  lois  rendues  dans  cette  session ,  il  faut  encore  citer 
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celie  qui  ouvrait  les  ports  de  Cuba  ma  coomieroe  neutre  ^«auf 

quelques  droits  modérés.  D'aîUears  le  terme  de  cette  setsion  des 

cortès  ordinaires  de  »8a3  étant  arrivé ,,  le  5  aoàl  on  e»  fit  h 

elôtare. 

Le  discours  mis  dans  la  bouche  du  Roi  à  cette  oeeasicm  était 
étideoiment  l'ouvragie  du  ministèffe.  H  porte  l'empramte  des  pas- 
skiAs  du  BtiomeuL  II  attribue  l'invasion  de  l'Espagne  k  des  modfii 
odieux, les  sCMseès de  l'arméd  ftinçaiae  àla  ferahison, àla  corruption 
de  quek|ues  généraux,  à  l'ignoranee  et  an  fanatisme  du  peuple; 
il  félicite  les  cortès  de  leur  énergie ,  mais  il  glisse  légèrement  sur 
les  scènes  de  Sévilie  ;  il  ne  dissimule  pas  les  dangers  de  la  situa- 
tion actuelle  de  l'Espagne;  mais  il  proteste  que  le  gouveraeneat 
cessera  d'exister  plutét  que  dé  £ùre  une  démarche  ootitraire  aux 
sermens  qui  l'attacbeitt  à  la  nadon^  et  aanonee  une  convocation 
prochaine  des  cortès  extra<Mdkiaites.  Le  président  y  répondit  dans 
lé  même  sen^^  en  évitant  ausâi  de  parler  du  décret  de  Sévillo;  et 
finit  par  protester  de  sou  aèle ,  de  son  dévouement,  pour  soutenir 
la  dignité  du  trdne  constitutionnel. 

Quoiqu'on  eût  acèordé  des  pouvoirs  preaque  abaolus  au  gouver- 
nement >  il  est  juste  de  dire  qu'il  fut  moins  exalté ,  moins  rigoor^n 
que  les  circonstances  et  la  situation  de  ses  affaires  ne  semblaioit  l'in- 
diquer. Deux  jours  avant  la  clôture  des  cortès,  il  avait  fait  arrêter 
et  transporter  aux  îles  Canaries  une  douxaine  d'individus  t^yt^ 
par  l'exaltation  de  leurs  principes  révolutionnaires ,  ^ntre  autres  le 
colonel  Santiago  Rotalde  et  l'écrivain  Félix  Mexia^  il  marquait  peu 
d'égards  à  quelques  réfugiés  français  venus  pour  avoir  du  servief^  et 
semblait  accueillir  froidement  sir  R.  Wilson ,  que  les  cortès  avaient 
précédemment  autorisé  à  lever  une  légion  étrangère  de  dix  nnUe 
hommes,  et  qid  n'eut  en  effet  à  leur  ofMr  queksecoursde  sa  personne. 
Riego  et  son  parti  n'avaient  même  pas  alors  l'influence  que  semblait 
devoir  leur  donner  la  crise  où  l'on  se  trouvait  :  aussi  le  ministère 
leur  était-il  suspect.  On  le  croyait  disposé  à  entrer  en  composition 
avec  les  Français,'^  faire  des  concessions  que  le  discours  du  Roi 
venait  de  désavouer  :  les  miliciens  de  Madrid  et  tous  ceux  qui 
s'étaient  compromis  en  manifestaient  assez  bautement  leur  nécon- 


teÂlQmfM&  ]ttaift4cr  jmoMtèm  n^Mt  pcNic«iiy«it  p«s  moins  sa  muàm 
faible  et  dmide  ;  il  venait  de  ééel^rer  avx  conè»  ^'il  t»  fo«> 
nôi  Knovne  «0tt«esaioii'«  mais  il  envoyait  dépêche  ittv  dépéihe  à 
sir  W.  A'Court ,  retiré  à  Gâiraltar  depuist  le  départ  de  SénUe^ 
pour  eoittciter  ton  retour  et.Viatecrc«tion  britannique  tant  de 
feîs  repottssée  par  la  Fraiioe  et  enfin  déclinée  par  l'An^léfteri^ 
<jtoanéine.  La  eaptoulation  de  ^ailesieaes^  qu'on  apprit  peu  apvès  ta 
oiiMure  des  œ^nèa»  redoubla  les.eipbaiTas  dn  ^otwemeoMiit  i  o'eit 
aliK«  qu!il.  fit.  partir  Biego  ponr  ea  enpdcher  les  effets  et  rallier  > 
s'il  étail  possible,  les.  débcis  de^aon  arnufte:.  mission  tardive  dont 
miHis  dirons  k  résnltav 

hj^  lait»  il  n'y  avaiâ  ni  aooord ,  àû  éner^  dample  goinrernéinenit; 
ni  résolotioa»  ni  confianoe  dans  les^  troupes  et  dans  ie  peùpW}  a» 
nsofons  da4é£fAse,bien  assuM^  ^vm  la  ipâlo»  kmqaeiitsdinc  d'M* 
i;oaléme  aà»ya  le  16  aoàt  en  Tue  dfi  ans  rempârta.    . , 

5k  A«  ft.  témoigna»  en  arfîsant  au.  milka  des  troupes  oooopoaant 
r«ftpéditipn  d'Andidiwiaie,  sa  sabafactioA  ides,  dispesitiotts  .peises 
jusqu'ici  dorant  Cadix.  Avec  la  belle  division  que  Le  .Ponce  amio- 
nail'.>.o{tle$  six  bataillons  envoyés  par  le  général  Molitor^  l'année 
so  trouTiét  de  près  de  treète  mille  hommes»  et  le  aîége  put  une 
laœ nouveue*»  ■<•  .    ^.^ . 

j.Maîs: axant ide  îàm  oommenocr  les  attaques.^  Id.Piinee,  voolant 
épargner  à  ciette  cité  ks  maux  de-  lafpi^rte^  y  aivait  lenfloyé^te 
l^ndeii^  4^.600  arrivée  a»  Pprt-Smute^-Maiàèii.l'undo  e^. aides 
4a;ç9!nw»>^  Le  colonel  de,  ia  HiV^  en  piarlemeolaM)  eïr  abargé  ôa 
l'eUK^r^  au^roi  d'Ef^agne  en  .personne  uni  lottre^avito^aphe  de 
.S^  Ar<Si»  P'abord  ou  |[:épODdk  auxsoloiuel  qu'il  m  pquviit  vien  «omr 
nauiiifM^r  k  S,  M«  qijie  par  riat€«tiaéd*aire  de  ma  mwMes  respon- 
soblesf  mais  ensuite  Icgouyemeu^  de  Cadij^  {  o'iéiisît  don  Gaetauo 
Yal^é^  qui  réimis^t  en  sa  personiie  le  cQnunandement.pcditiquei. 
noaritime  çt  militaire. aYeo  la  pi^ésidem:^  de  la  dépi^^atiop  pj^rmâ- 
nente  des  cortès  )  cédant  ^  s^s  instances  y  consentit  à  lui  laisi^  voir 
le  Roi,  mus  en  présence  des  membres  d}igôuvernemenl(:et  il  remit 
à  S»  M.,  la  lettre  dont  il  n'eut  la  réponse  .que  plusieurs  jours  apsés. 

On  a  publié  ces  documens  ea  Angleterre  et  en  Fra*Qe  ».  sans 

annuaire  hisi^.pour  182 3.  219 
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ç^  garantir  l'autheaUcité,  nais  aussi  sans  la  ootitèsier.  Noos-  îmi- 
tODS  cette  t^rve.  (  Y oyezV  appendice.  ) 

Dans  sa  lettre  datée  du  17  aràt,le  duc  d'Axigoaléme  exprimait 
au  noffi  de  S.  M»  T.  C.  le  désit*  4)iie  le  roi  d'Espagne 9  r^idu  à  la 
liberté  9  et  usant  de  clémence^  aocordAt  nae  amnistie  «  nécessaire 
après  tant  de  troubles  ;.  et  donnât  à  ses  peuples,  par  la  conTocatîon 
des  anciens  coirtès,  des. garanties  d'ordre,  de  justice^et  de  bonne 
administration;  »  et  dans  cette  espértanoe,  S.  A.  R.*  se  portait  «  pour 
garant  du  concours  .de  l'Europe  entière  pour  consolider  cet  acte 
de  sagesse.  »  Mais  en  rappelant  À  cet  égard  les  dispositions  dn  roi 
de  France,  elle  déclarait  que  si  d'ici  à  cinq  jours  eUe  n'obtenait 
paint  de  réponse  satisfaisante,  si.  le  roi  d'Espagne  était  encore 
privé  de  sa  liberté,  elle  aurait  «  recours  à  la  force  pour  la  lui  rendre^ 
et  que  ceuxcpii  écouteraient  leurs  passions  de  préférence  à  l'intérêt 
de  leur  pays,  répondraient  seuls  du  sang  qui.  serait  versé.  > 

En  réponse  à  ceftte  lettre  noble ,  «nengiqne  eK  touchante,  remise 
au  nom  du  Roi^  les  ministres^  i^appelant  ce»  qui  avait  été  .plusieurs 
fois-dit  à  la  tnbune  des  cortès,  se  plaignaient  de  l'invasion;  ib 
affirmaient  que  We  Roi  était  libre,  que  les  malheurs  4le  l'Espagne 
venaient  de  l'invasion,  et  que  le  remède  indiqué  par  la  lettre  de 
S.  A.  R.  (l'établissement  des  anciens  cortès)  était  aussi  incom- 
patible avee.  la 'dignité  de  la  couronne  qu'avec  l'-état  aotuel  du 
monde,  la^situation'  politiqvte  des  choses ,  les  droits,  -le»  usages  et 
le  bien-^trode  la/  nation  espagnole  ;  que  le  Roi  désirait  aussi  mettre 
un  terme  aux  désastres  de  la  guerre  actuelle  ;  qu'il  avait  i.  ce  sujet 
des  iiégociati<ms  pendantes  avec  {le  gouvernement  •  britanmqne 
«  dcmt  S.  M.  T.  G.  ^vait  également  sollicilé  la  médiation  •  (assertien 
dont  les  événesoens  ont  démontré  la  fausseté,  mais  qui  pouvait  pa- 
raître utile  aux  ministres  de  Cadix  pour  abuser  le  peuple  et  l'ar- 
mée); et  que  «  si  $."A«  R.  abusait >dé  la  forée,  elle  serait  respoo- 
sable  des  maux  qu'elle  pouvaitattirer  sur' la  personne  du  Roi,  sur 
la  famille  royale  et  sar  cette  cité  bien  méritante.  » 

Toute  espérance  de  paix  étant  évanouie ,  on  s'occupa  sans  relâche 
des  préparatifs  d'attaqpe  -^ir  tous  les  points,  d'abord  pour  celle 
du  Trocadero,  position  importante  en  ce  qu'elle  défendait  l'enti^ 
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do  port  intériear ,  el  empêchait  les  vaisseaux  français  de  serrer  le 
blocas  et  de  coopérer  activement  aux  opérations  do  siège  entre 
Cadix  et  Tile  de  Léon.  Aussi  V^s  Espagnols  en  avaient-ils  augmenté 
les  fortifications  y  au'  moyen  d'une  coupure  de  trente-cinq  tois<4 
qui  en  avait  fait  une  île,  en  face  de  Puerto  Reale,  défendue  par 
plus  de  cinquante  pièces  de  canon  et  par  dix-sept  cents  hommes 
d'élite  et  des  pîus  exaltés.  Cest  contre  cette  position  que  se  diri- 
gèrent les  pruniers  efforts  de  l'armée.  Les  travaux  y  furent  poussés 
avec  une  incroyable  activité,  sous  le  feu  de  l'ennemi  ;  la  deuxième 
parallèle  établie  dès  le  a4,  à  vingt  toises  de  la  coupure,  et  cinq  bat- , 
teries  de  canons,  d'obusiers  et  de  mortiers,  montées  malgré  les  dif- 
ficultés du  terrain,  de  manière  à  battre  le  Trocadero  dans  tous  les 
sens. 

L'eseadre  de  blocus  appelée  à  concourir  au  succès  de  cette  at- 
tacfue  venait  de  perdre  le  contre -amiral  Hamelin,  qui  fut  forcé 
d*abandonner  le  commandement,  pour  raison  de  santé ,  ont  dit  les 
bnlletins  officiels;  mais  suivant  d'autres  rapports,  par  défiant 
d'accord  entre  lui  et  les  généraux  de  terre.  Son  départ  n'arrêta 
point  les  opérations  :  on  organisa  en  toute  hâte  un  service  de 
débarquement  pour  tenir  tète  aux  chaloupes  canonnières  enne- 

■ 

nues... 

Tous  ces  préparatifs  terminés ,  plusieurs  reconnaissances  ayant 
été  dirigées  sur  la  côte  occidentale  de  l'île  de  Léon,  pour  s'assurer 
drs  passes  de  débarquement,  on  ouvrit,  le  3o  août,  à  la  pointe- 
du  jour,  de  toutes  les  iatteries,  une  forte  canonnade:  ce  n'étaient 
q«e  des  démonstrations  d'attaque  sans  résultat ,  dans  le  but  d'in- 
timider et  de  fatigoer  la  garnison  :  mais  quand  le  feu  vint  à  cesser, 
les  Espagnols  crurent  avoir  remporté  une  victoire.  Us  se  reposè- 
rent dans  cette  confiance,  et  toute  la  nuit  on  en  fit  à  Cadix  de 
grandes  réjouissances,  qui  se  changèrent  bientôt  en  cris  de  détresse. 

Le  3i  août,  à  deux  heures  du  matin ,  l'armée  française  prit  les 
armes  sur  toute  la  ligne.  Quatorze  compagnies  d'élite,  la  plupart  de 
la  garde  et  des  34^  et  36^  régimens  de  ligne,  cent  sapeurs  et  une 
compagnie  d'artilleurs,  sons  les  ordres  des  généraux  vicomte  Obert, 
baron  Gougeon  et  comte  d'Escars,  défilèrent  par  la  tranchée  dans 
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le  pttfs*  grand  silenee,  et  se  forAèreat  en  «ne  colonne  à  la  hau- 
îetf  de  la  seconde  parallèle ,  à  quarante  pas  de  la  couptire.  Il  leur 
était  ordonné  de  franchir  le  eanal  et  de  marcher  rapidement,  sans 
tiri»r,  Aux  retranchemens*  L'obstacle  sarmonté,  les  premières  divi* 
sîons  devaient  se  diriger  par  la  droite  et  par  la  gauche  pour  s'em- 
parer des  batteries  ^  et  le  reste  de  la  colonne  se  porter  au  dfela  de 
l'ouvrage  pour  agir  ensuite  suivant  les  circonstances. 

Ces  ordres-furent  exécutés  avec  autant  de  précision  que  d'iotré- 
pidîîé..La  colonne  d'attaque  entrée  dans  la  tranchée  et  arrivée  au 
oMroniiemeiit  de  la  seconde  parallèle  »  se  formait  successivement 
à  la  favear  de  la  ntiit ,  avec  tant  de  silence ,  que  l'ennemi  ne  s'a- 
perçut qu'il  allait  être  attaqué  qu'au  moment  où  la  colonne  se  dé- 
ployait y  à  quarante  pas  de  la  coupure.  A  l'instant  même  un  feu 
d'artillerie  et  de  mousqueterie  est  dirigé  sur  elle;  mais  cette  intré* 
pi  de  colonne  n'en  est  point  ébranlée  :  les  soldats  se  jettent  dans  la 
«oujpune  au  pas  de  course  ^  ayant  de  l'eAu  jusqu'à  la  poitrine ,  au 
liiltîeu  d'une  pluie  de  balles  et  de  mitraille.  Arrivés  aux  retranche- 
VAens,  ils  s'élancent  avec  la  même  ardeur  au  travers  des  chevaux 
de  frise  et  du  feu.  Les  batteries  de  leurs  fusils  et  leurs  munitions 
avaient  été  mouillées;  ils  enlèvent  les  retranchemens  à  U  baïon- 
nette,  aux  cris  de  Five  le  Roi!.,,  Un  grand  nombre  de  soldats  es- 
f^gnols  tombent  sous  leurs  coups,  le  reste  fuit;  presque  tous  les 
artilleurs  se  font  tuer  sur  leuirs  pièces»  dont  un  s'empai'e  et  ^'on 
tourne  eoutre  l'enneàii  :  ce  fut  l'affaire  d'une  demi- heure. 

Il  ne  restait  plus  à  prendre  que  le  fort  Saint-Louis^  Monsâ- 
gnetop  le  duc  d'Angouléme,  arrivé  par  le  pont  qu'on  venait  de  jeter 
sur  \k  Cortadura^  commande  qu'on  l'attaque*  Il  était  défendu 
par  des  maisons  fortifiées  en  avafut  du  canal,  par  ies  batteries  du 
fort  dePiintalès  et  plusieurs  canonnières;  mais  les  soldats,  animés 
par  la  présence  du  Prince ,  ayant  reçu  des  cartouches  nouvelles, 
ne  redoutaient  aucun  obstacle.  Malgré  le  feu  de  Puntalès  m  de  la 
flô tille,  celui  de  cinq  pièces  d'artillerie ,  de  toute  l'infanterie»  et 
la  difficulté  d'un  terrain  coupé  par  divers  cours  d'eau  et  des  marais 
de  plusieurs  pieds  de  profondeur ,  la  position  de  l'ennemi  fut  en* 
portée  tt  toute  son  artillerie  enlevée.  Avant  neuf  heures  enfin, 


i 


ESPAGNE.  {Campagne  de  V armée  française,)  4S3 

les  Français  étaient  mattres  de  la  totalité  de  l'isthme.  Deux  ^ 
trois  cents  Espagnols  étaient  parvenus  à  se  sauver  à  la  faveur  de 
leurs  chaloupes.  Il  y  eo  avait  eu  dans  les  deux  actions  cent  cin- 
quante tnés  et  trois  cents  blessés,  tout  le  reste  de  la  garnispn ,  en- 
viron raille  soldats  ou  oCficiers,  furent  faits  prisonniers,  enlre  les- 
quels était  le  colonel  Garces ,  député  aux  cortès  et  commandant 
les  troupes  réunies  au  Trocadero.  De  leur  cÀté,  les  Français  n'a- 
vaient eu  que  cent  tcente  à  cent  quarante  hommes  tués  et  blessés. 
L.es  bulletins  et  rapports  ofBceU  de  cette  affaire  diront  les  non^^ 
de  ceux  qui  s'y  sont  distingués  ;  mais  l'histoire  doit  particulièrement 
citer  le  prince  de  Carignan,  qui,  ayant  voulu  marcher  cpmme  yo- 
lontairedans  les  rangs  des  grenadiers,  avai^  escj^ladé  de^  premiers 
les  retranchemens  ennemis ,  et  i  qui  les  soldats  de  la  garde  offri- 
rent ,  comme  un  hotmmage  à  sa  brillante  Visdeur*  àifs^  épau)iette$  d(e 
grenadier.  C'étaient,  dit-on,  celles  d'un  de  leurs  plus  b^^iTres  ca- 
marades tué  dans  l'action. 

Il  n'y  avait  plus  alors  moyen  de  cacher  au  peuple  de  C^dix 
l'échec  qu'on  venait  de  recevoir.  Quelques  barques  échappé^  4^ 
Trocadero,  et  chargées  de'  blessés,  annonçaient  de  moment  en 
moment  le  désastre  des  constitutionnels.  Bientôt  lout  le  peuple 
evL  rumeur  se  rassemble  sous  les  fenétr/^s  des  hôtels  habités  par 
le  gouvernement  et  les  ministres.  On  fut  contraint  d'avouer  la 
défaite;  mais  on  lui  dit  que  les  Français,  vaincus  la  veille,. avaiei^t 
su  profiter  de  l'épuisement  de  la  garnison  ,  qu'ils  avaient  surprix 
les  soldats  espagnols  endormis  dans  leurs  postes ,  sur  leurs  p^qe,s  : 
vains  détours  qui  ne  pouvaient  plus  tromper  l'opinion  publique* 
Malgré  les  miliciens  de  Madrid,  qui  repoussaient  toutp  i4ée  4^ 
«conciliation,  il  fallut  promettre  au  peuple  qu'on  allait  envoyef 
en  parlementaire  le  général  Alava,  avec  une  leltre  du  roi  d*^ 
pagne  au  duc  d'Angouléme,  pour  demander  un  armistice,  afipde 
pouvoir  traiter  de  la  paix.  S.  A.  R.  r^|>ondit  qu'elle  ne  pouvait 
accorder  aucun  armistice ,  ni  entendre  à  aucun  arrangement  qup 
>le  Roi  ne  fût  d'abord  mis  en  liberté,  c'est-à-dire  aous.la.protecAipp 
drs  troupes  françaises,  soit  qu'elles  fussent  reçue.^  dans  ^Codii;, 
soit  que  le  Roi  put  venir  au  Port  Str-Maric.  On  en  était  à  ces  pouïr- 
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parlers  tans  résultat,  lorsque  le  mÎDistère  et  la  députatioD  per- 
manente, n'osant  prendre  sur  eux  d'en  finir  avec  la  révolution  y  ju- 
gèrent convenable  de  convoquer  les  cortès  en  session  extraordinaire. 

Mais,  avant  de  rendre  compte  de  leurs  derniers  efrorts,il  faut 
jeter  im  coup  d*œil  sur  les  événemens  qui  accélérèrent  leur  chnte. 

On  a  vu  que,  sans  doute  en  ccHiséquence  de  la  défection  du  général 
Ballesteros ,  Riego,  nommé  depuis  quelque  temps  commandant  en 
second  de  ce  corps  y  avait  eu  ordre  de  se  rendre  à  sa  destination: 
sa  mission  était  aussi  d'enlever  à  Zayas,  dont  on  se  déficit,  les 
troupes  qu'if  avait  amenées  à  Malaga;  de  lever  le  plus  d'argent  et 
d'hommes  qu'il  pourrait;  de  marcher  sur  les  cantonnemens  de 
Ballesteros;  de  le  ramener  à  la  cause  révolutionnaire  ou  d'entraî- 
ner ses  soldats;  de  se  joindre  à  ce  qu'il  pourrait  trouver  du  côté 
de  Grenade  des  deux  corps  épars  dans  FEstramadure,  et  d'opérer 
de  concert  avec  Placencia  sur  les  derrières  de  l'armée  française,  de 
manière  à  faire  .lever  le  siège  de  Cadix. 

Avec  ces  instructions,  mais  sans  argent,  Riego  quitta  les  mi- 
nistres qu'il  n'aimait  pas,  et  qui  le  redoutaient:  il  échappa  dans 
on  petit  bâtiment  à  la  surveillance  de  l'escadre  française ,  passa  à 
Gibraltar,  et  de  là  à  Malaga,  où  il  débarqua  le  17  août.  Il  y  prit 
le  commandement  de  deux  mille  hommes  qui  restaient  à  Zayas , 
qu'il  renvoya  à  Cadix,  en  vertu  des  derniers  décrets  des  cortès.  U 
leva,  par  emprunt  forcé,  des  contributions  énormes  sur  les  ba- 
bitans  et  les  négocians  les  plus  riches,  même  sur  les  étrangers  qui  y 
étaient  domiciliés;  faisant  emprisonner,  déporter  ou  même  fusiller 
ceux  qui  s'y  refusaient  ou  manifestaient  des  sentimens  contraires 
à  la  révolution.  A  cet  égard ,  les  plaintes  des  négocians  anglais  ont 
retenti  dans  toute  l'Europe.  On  a  imputé  à  Riego  des  excès  qu'oa 
ne  peut  expliquer  que  par  sa  situation  critique.  Enfin  il  partit  de 
Malaga  le  3  septembre,  chargé  de  l'argenterie  des  églises,  du 
produit  de  son  emprunt  forcé  et  des  malédictions  du  peuple ,  avec 
environ  deux  mille  cinq  cents  hommes,  d<ins  le  dessein  de  gagner  les 
cantonnemens  de  Ballesteros,  et  avec  l'espérance  de  ramener  à  loi 
les  soldats  qu'on  lui  avait  représentés  comme  très-roccontens  de  la 
défection  de  leur  général. 
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▲  la  nouvelle  da  débarquement  de  Riego  à  Malaga,  le  général 
comte  MoUtor  avait  ordonné  aux  généraux  Bonnemains  etLoverdo 
de  s'y  porter.  Celui-ci  y  qui  venait  par  Grenade,  y  arriva  le  4  :  il 
y  prit  quatve  ou  cinq  cents  hommes  de  garnison  que  Kiego  y 
avait  laissés.  Ou  envoya  quelques  bâtimens  à  la  poursuite  d'un 
convoi  expédié  pour  Cadix,  et  qui  fut  repris  tout  entier.  Mais 
Riego  avait  échappé  à  la  marche  des  deux  divisions  envoyées  con- 
tre luL 

Le  premier  jour  de  sa  marche,  il  avait  longé  la  côte  jusqu'à 
Neija;  mais  apprenant  que  le  général  Bonnemains  marchait  dans 
cette  direction,  et  voulant  éviter  toute  espèce  d'engagement,  il  se 
jeta  à  gauche,  dans  les  Alpujaras,  montagnes  où  jamais  armée  n'avait 
pénétré,  et  dont  ses  soldats  passèrent  les  déilés  un  à  un.  Enfin, 
^près  trois  jours  de  la  marche  la  plus  pénible ,  après  avoir  gravi 
des  rochers  épouvantables,  coupés  par  des  torrens  non  moins 
dangereux ,  il  parvint  à  la  rivière  du  Genil  qu'il  traversa  le  8 , 
et  se  trqova  dans  la  belle  plaine  à  quatre  lieues  de  Grenade.  Son 
projet  n'était  pas  d'entrer  dans  cette  ville  ;  il  se  dirigeait  sur  Mon- 
tefrip,  Iqrsqn'il  y  fut  joint  parle  général St-Chamaus,  qui, à  la 
|étedn  !u>^  de  chasseurs,  chargea  sa  colonne  avec  vigueur,  mais 
ne  put  l'empéçher  de  traverser  la  ville  et  de  poursuivre  sa  route, 
en  sort0  qu'il  arriva,  sans  autre  rencontre,. le  xo  septembre  à  la 
pointe  du  jour,  pr^s  de  Priego ,  aux  avant  -  postes  des  cantonne- 
mefis  de  BaUesteros. 

Celui-ci  s'étiint  jeté  au  milieu  de  ses  tirailleurs,  fit  commencer 
le  feu  d'ape  manière  vive,  et  l'un  des  aides  de  camp  du  général 
Riego,  le  lieutenant  c^onelLuke,  fut  mortellemenibicssé  d'une  balle 
ifui  lui  traversa  la  poitrine.  Slais  tout  à  coup ,  comàie  L'infanti*rie 
se  mettait  en.  ligne  pour  engager  l'action  générale,  les  soldats  de 
Riego  y  à  un  signe  de  leur  chef,  baissent  leurs,  armes,  jettent  leurs 
schakos  en  l'air  et  s'avancent  pour  embrasser  ceux  de  Baliesteros 
aux  cris  ré^t^rés  de  Union  I  Vive  RiegQf  Vive  BqUe$ieros  !  Vive  ta 
constàudonde  xd  l^  1 A  ces  cris,  les^soldats  de  BaJilesterosjont  ébranlés 
les  deux  partis  se  confondent,  on  s'embri^sse  en  frèves,  ^etRalles- 
teros  se  trouve  lui-même  dans  les  bras  de  Riego.  Celui-<;i  le  cou- 
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îure  €  an  nom  de  la  pallie  outragée,  de  ae  jeladre  avec  sea  farces 

eoAfire  lea  étrangers  qui  renvahûsent  »  ;  il  lui  offre  le  i»mniandc- 

ment  de  ses  troufes  et  de  tontm  «Hea  de  rAndaloasie  «t  de  l'Ea- 

tramadure,  et  de  aer^ir  lui-même  aoua  loi  en  telle  <|qaliié  qu'il 

voudra;  Ballesteros  lui  répond  qu'il  eucoBlèvera^avecles  ofBeiers 

de  sou  armée«  Les  deux  chefii  entrent  et  dînent  eoaemble  dnns 

PriegOy  paraissait  bien  d'accord  entre  eux.  Cependant  Bidleatci^tts 

ayant  déjà  éprouvé  le  danger  du  contact  de  ses  troupes  avec  celles 

de  BÀego,  ne  réservant  avec  lui  qu'un  piquet  pour  aa  gnrde,  les 

avait  Mt  diriger  partie  du  cârté  de  Luceaa ,  partie  du^cAiéde  €SbI^. 

^  Alors  Rtego ,  pénétrant  son  dessein  y  ûi  relever  sa  garde  ^l  le  retint 

qudque  temps  prisonnier  dans.  Tanberge  où  était  soi^  t|uartier 

général  :  mais  apprenant  que  ce  coup  audacieux  avak  soulevé  l^u- 

dignation  de  i^nsieurs  officiers ,  surtout  le  général  Balanzat  >  et  qu% 

menaçaiant  de  revenir  en  force  délivrer  leur  général ,  Riego  se  dé^ 

cida  à  relâcher  son  prisonnier ,  et  prit  la  rtfute  d'Alcaadèle  et  de 

Martos.  Ain»  son  entreprise  avait  «omplètement  éeboué;  le  premier 

mouvement  qu'il  avait  tenté  n'avait  pas  eu  de  snht ,  et  grâce  à  la 

précaution  que  Ballesteros  avait  prise  d'éloigner  ses  troupes  y  iln^ 

avait  pas  eu  de  défection ,  tandis  qu'une  grande  partie  des  régimens 

de  Nnmance  et  d'£$pagne  abandonnèrent  alors  le  parti  de  Riego. 

Désormais  sans  espéranoe  y  il  ne  cHerohait  sans  doute  qu'à  gagner 
la  Sierra  Morena  et  ensuite  la  roule  de  Catalogne,  avec  les  deux 
mille  cinq  cents  hommes  qui  lui  restaient  encore.  A  Jaen  y  oAil  entra 
le  I a,  on  le  i^çut  encore  au  s<m  des  dloehes ,  au  milieu  des  iritat; 
mais  il  arrivait  autour  de  lui ,  dans  toutes  les  directions  y  des  troupes 
pour  l'écraser,  le  général  Foissac^Latour  et  le  géflféi*al  Yailin  du 
côté  d'Andii^ar>  le  génénd  Bonnemains  par  Aleak-'Real.  A  rap- 
procha de  celui-ci ,  qui  arriva  )e  premier  (  i  )  sepiimbre  ) ,  Biego , 
abandonnant  Jaai ,  voulut  prendre  position  sur  lés  hauteurs  en 
arrière  de  cette  ville ,  dans  la  direction  de  Mancha-Real;  mais  il 
essaya  vainement  d'y  tenir.  Le  général  Bonnemains  n'ayant  encore 
avec  hn  qu'une  parde  de  sa  division  >  après  avoir  fait  tirer  qneKnic5 
volées  de  canon ,  le  fit  charger  par  sa  cavalerie;  Riego  soutint  qnd- 
que  temps  celte  charge;  mais  à  l'approche  de  l'inlanferie  qiri  suivait 
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en  colonne  serrée,  il  se  jeta  sur  ia  route»  et  fut  chassé  de  position 
en  position  et  l'épée  d«9s  les  reins  jusqu'au  delà  de  Mandia^ileal  y 
QÙlestroiiypii^fr^Açaises  entréftnt  àon«e  heures  du  soîr»  après  ^a- 
torae  hewriçs  de  eonbaL  Celte  jramée  avait  ooàté  à  l'eimeiBi  )ivès 
de  cinq  cents  liOQHnes  ^en  l^ués,  bles^  et  prisonniers  $  le  beau  régi- 
ment de  ca'valerie  de  Santiago  j  fut  taillé  en  pièces  par  les  dias^ 
!^urs4aociers.£ileaeheTade  jeter  le  décoaragement  dans  la  ooleiuie 
i-évolutionnaiirei  qMÎ  était  perdue  si  toute  l'infanterie  de  la  dmsîen 
BoDiieinaios  fàt  arrivée  à  temps.    • 

Le  lendeaiain,  JUego  prit  la  direction  de  Jodar,  ville  aux  en^ 
virons  de  laquelle  était  cantonnae  me  dtvisieH  de  Ballesteros ,  qn'ii 
espérait  peut-être  encore  entraîner;  maiale  général  Foîssao-Latonr 
avait  d^  pris  ses  diapoeiiîons  pour  s'opposer  à  ces  projets.  Il  avait 
«nvoyé  le  colond  d'Argaut  sur  Jodar  avec  tro»  escadrons  de  ohas* 
seurs  et  trois  compagnies  d'infanterie  de  la  garde  royale,  tandis  qu'il 
se  portait  Im^méme  avec  un  régiment  de  dragons  et  «âuq  autres 
compagnies  du  3'  de  la  garde  sur  Baesa,  afin  de  contenir  rennemî, 
dans  le  cas  où  il  aurait  dépassé  Jodar  avant  Varrivée  du  colonel  ' 
d'Argout* 

£o  effet  Rjego  était  déjà  maître  des  hauteurs  «n  airière  de  Jodar, 
lorsque  le  colonel  d'Argont  y  arriva.  Quelque  désavanuge  qu'il  y 
eût  pour  les  assaillaw,  trois  fois  moins  nombreux,  le  colonel  fit 
tourner  le  village,  enfonça  un  carré  d'infanterie,  et  fit  charger  la 
cavalerie  avec  tant  de  vigoenr,  que  l'ennemi  se  dispersa  de  tons 
ovtés  presse  sans  rendre  de  combat (i 4  septembre). 

Ainsi  finit  cette  expédition ,  dont  il  pouvait  résulter  des  eousé- 
qnences  graves  pour  l'issue  de  la  campagne,  et  qui  présente  beau- 
oonp  d'analogie  avec  ceUe  que  le  mésne  Riego  avait  faîte  trois  ans 
et  demi  auparavant,  loi  comme  en  i8ao  àBienvenida  (Toy.  fAnn. 
hisu  pour  i8a(0,  p.  4oo),  le  malheureux  Riego,  blessé  dans  le 
ooadbat,  abandonné  de  ses  soldats,  dont  une  grande  partie  se  ten- 
dît aux  cantonnemens  de  Ballesteros,  fuyait  déguisé,  avec  trois  of- 
ficiers encore  fidèles  à  sa  mauvaise  fortune.  Il  espérait  gagner  les 
montagnes  de  la  Sierra*Morena,  lorsque  épeiséde  fatigue  ^  defiaiim 
il  voulut  descendre  don^  «no  ferme  près  la  Carolina  d'Arguillos,  oCi 
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il  fut  reconnu ,  dénoncé  aux  autorités  voisines  et  arrêté  par  d^ 
paysans  y  avec  les  trois  compagnons  de  sa  fuite. 

Aussitôt  que  la  nouvelle  de  cette  capture  arriva  aux  premiers 
postes  français ,  un  aide  de  camp  dn  général  Foissac^Latour  et 
quelques  hussards  du  4^  qvâ  étaient  à  sa  poursuite,  vinrent  le 
prendre  et  l'escortèrent  jusqu'à  Andnjar,  où  il  arriva  le  17.  Tonte 
la  |k>pulace  étak  en  masse  dans  les  rues ,  impatiente  de  le  vw 
arriver,  menaçant  de  l'égorger  s'il  était  question  de  le  soustraire 
à  la  vengeance  des  JSspagnolst..  Elle  l'accabla  d'injures,  et  ne 
consentit  k  se  retirer  qu'après  avoir  vu  fermer  sur  lui  les  portes 
de  la  prison...  Et  dans  cette  même  ville,  l'année  dernière,  on  avait 
porté  Riego  en  triomphe  >  on  avait  illuminé,  dansé  toute  la  nuit 
sous  ses  fenêtres,  et  on  l'avait  forcé  d'accepter  un  sabre  d'hon- 
neur... Il  s'éleva  bientôt  à  son  égard  un  conflit  de  juridiction 
entre  les  autorités  espagnoles  et  les  généraux  français.   CeBes- 
là  réclamaient  Riego  comme  ayant  été  arrêté  par  les  paysans  es- 
pagnols ,  et  feomme  sujet  aux  lois  de  son  pays  :  ceux-ci  le  ré- 
clamaient comme  n'ayant  été  pris  qu'à  U  suite  d'un  combat  que  les 
troupes  françaises  avaient  seules  soutenu,  et  devant  par  cela  même 
être  considéré  comme  leur  prisonnier.  La  question  portée  au  grand 
quartier  général  (ut  décidée  en  faveur  des  Espagnols,  et  le  général 
Foiss^o^Latour  reçut  l'ordre  de  livrer  aux  autorités  du  pays  le  mal- 
heureux Riego  et  les  trois  officiers  arrêtés  avec  lui  (  c'étaient  Don 
Martin  Bayo,  capitaine  espagnol;  Yirginio  Vicente,  lieutenant  co- 
lonel piémontais;  et  Georgio  Matino,  ex-lieutenant  anglais),  qui 
furent  ensuite  conduiu  à  Ma|}rid ,  où  l'on  verra  le  triste  dénoue- 
ment de  cette  affaire. 

La  révolution  espagnole  paraissait  vaincue  avec  celui  qai  en 
avait  donné  le  signal ,  et  <\jins  qui  elle  avait  été  pour  ainsi  dire 
personnifiée.  Il  ne  lui  restait  que  deux  places  fortes  de  ce  côté, 
Alicante  et  Carthagène.  Mais  La  Catalogne  seule  ofirait  toujours 
une  résistance  et  des  ressources  dont  on  n'avait  pas  eu  l'idée.» 
Barcelone,  remplie  de  réfugiés,  de  miliciens  et  d'un  peuple  de  tont 
temps  difficile  à  gouverner,  échauffé  par  les  déclamations  des 
clubs,  et  dans  Tignorance  des  revers  qu'éprouvait  ailleurs  \a  cause 
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révolutionnaire  y  était  comme  un  camp  retranché.  Mina  y  avait 
admis  une  levée  de  tous  les  garçons  de  18  à  4^  Ans.  Tout  le  inonde 
j  portait  la  cocarde  avec  Tinscription  la  Constitution  ou  la  mort. 
Il  y  restait  peu  de  prêtres.  La  plupart  des  moines  avaient  été  dé- 
portés, jetés  en  prison  ou  fusillés;  il  y  régnait  une  exaltation  pa- 
reille à  celle  qu'on  avait  vue  en  France  dans  les  premières  années 
de  la  révolution...  Figuières ,  la  Seo-d*Urgel,  Hostalrich,  Lerida, 
offraient  encore  des  garnisons  redoutables  qui  inquiétaient  les 
communications  ;  et  Tarragone  qu'on  avait  jugée  peu  formidable 
par  l'état  de  ses  fortifications  détruites  dans  la  dernière  guerre  et 
rétablies  à  la  bâte,  était  devenue  une  autre  Barcelone,  défendue 
par  une  garnison  nombreuse ,  remplie  d'enthousiasme ,  commandée 
par  le  général  Milans ,  dont  la  vieillesse  (  il  avait  soixante-dix 
ans)  ti'avait  point  ralenti  l'incroyable  activité.  Il  en  était  sorti 
▼ers  le  xa  août,  avait  réuni  à  Montblanch  cinq  ^  six  mille  hommes 
dans  le  dessein  de  débloquer  la  Seo-dlJrgel ,  de  se  porter  ensuite 
sur  Figuières,  d'en  rallier  les  garnisons,  de  réunir  ainsi  dix  à 
douse  mille  hommes ,  et  de  tenter  avec  ces  forces  de  faire  lever 
le  blocus  de  Barcelone:  mais  la  rapidité  des  marches  du  ma- 
réchal Moncey  déconcerta  ces  projets;  et  Milan!»,  après  avoir  eu 
plusieurs  engageroens  avec  le  baron  d'Eroles  et  la  brigade  Tro- 
xnelin  (du  i4  au  ao  août)  y  dut  s'estimer  heureux  de  rentrer  dans 
Tarragone  sans  avoir  éprouvé  beaucoup  de  pertes  ;  mais  aussi 
sans  avoir  obtenu  de  résultat  utile.  Il  y  était  à  peine  depuis  cinq 
à  spc  jours,  qu'il  fit  une  nouvelle  sortie  (le  27  aotit)  sur  les  corps 
qui  avaient  été  détachés  à  sa  poursuite,  et  que  le  maréchal  Moncey 
avait  fait  stationner  depuis  Walls  jusqu'à  Altafulla ,  dans  un  rayoki 
de  cinq  à  six  lieues  autour  de  Tarragone.  Milans  avait  environ  cinq 
mille  hommes  ;  il  réussit  à  couper  la  ligné  de  communication ,  et 
s'avança  jusqu'à  Caltlar;  mais  à  l'approche  du  maréchal  Moncey, 
qui  conduisait  en  personne  la  division  d'Eroles  et  la  brigade  Tro- 
melin,  l'ennemi  rentra  dans  les  positions  de  Notre-Dame  de  Loreto 
et  du  Mont  Olivo ,  qu'il  occupait  en  avant  de  la  place. 

Dès  le  lendemain,  le  maréchal  Afoncey  prit  sa  revanche  :  toutes 
les  troiiprs  de  la  ligne  de  Wmls  à  Altafulla  furent  mises  en  moii- 
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Yement ,  et  les  heures  .du  départ  déterminées  de  mtiiière  k  ce  que 
les  coloDoes  des  généraux  Trometiiiy  d'ËroleSy  Achard,  Meut- 
gardé,  pussent  se  trouver  eu  mène  tenps  sur  les  points  i|iti  leur 
étaient  assignés.  Leurs  mouvemeqs  furent  exécutés  avec  -ensemble 
et  vigueur.  L'omemi  fut  chassé  de  la  Madone  de  Lorelo ,  et  d*uoe 
autre  position  ifu'il  voulut  prendre  entre  cette  place  et  la  viUe. 
Le  Mont  OlivOy  défendu  avec  plus  d'acharnement,  fat  égalemeat 
enleinéy  et  sur  tons  les  points  les  Français  s'approchèrent  des  rem- 
parts  jusqu'à  la  portée  de  la  mousqueterie.  Elles  s'y  maintinrent 
jusqu'à  ce  que  l'objet  de  la  Teconnaissaece  fkit  parfaitement  rempli. 
L'avantage  de  cette  journée  était  iooontestablement  aux  troupes 
françaises;  mais  il  avait  été  chèrement  acheté,  et  il  n'avança  pas 

de  heauoonp  les  opérations  du  âége,  parce  que  le  maréchal  fut 
obligé  d'envoyer  des  renforts  an  blocus  de  Baneelone  inoessam- 
ment  ioquiélé  par  des-  sorties,  dont  on  ne  peut  ici  donner  le  détail. 
Nous  n'en  citerons  qu'une  seule,  mais  c  est  une  mémorable  expé- 
ditûni. 

Le  lo  septembre ,  en  même  temps  que  la  garnison  de  Barœ^ 
lone  faisait  une  sortie  générale  et  des  attacpies  sur  plusieurs 
points  de  la  ligne  d'investissement ,  il  partait  êa  port  une  expé^ 
dition  composée  de  deux  bataillons  de  Catalogne,  du  bataillon 
de  la  constitution^  d'un  bataillon  de  réfugiés  italiens  et  fran- 
çais ,  et  d'un  escadron  ^le  lanciers ,  en  grande  partie  étrangers , 
formant  en  tout  deux  mille  qnatre  cents  honmies  qui  débarquè- 
rent le  naéme  soir  entre  le  Castillo  de  Mongat  et  Masnou  ,  à  quel- 
ques lieues  de  Barcelone ,  à  l'exception  dts  ianders ,  dont  on  ne 
put  ipettre  que  trente-deux  à  terre. 

Le  but  de  cette  expédition,  commandée  par  le  brigadier  génévii 
Fernandez ,  gouverneur  constitutionnel  de  Cardona  avant  sa  red- 
dition, était  de  faire  débloquer  ou  de  ravitailler  Hostalrich  et 
Figuières;  il  surprit  cbemîa  faisant  quelques  voitures  d'équi- 
pages et  de  vivres ,  ravitailla  Hosulrich ,  et  se  dirigea  par  les 
montagnes  sur  San  iSeloni ,  Arbucias,  Manlen,  faisant  mine  de  se 
porter  sur  la  Sec  d'Urge)  jusqu'à  Olot ,  où  elle  prît  à  droite  la  di- 
rection de  Figuières. 
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A  la  nouvelle  de  ce  moaveoieAt  y  quinse  cents  hamnies  furent 
détachés  du  Uocus  de  BarcelcMM  >  sous  les  ordres  du  maréchal 
de  camp,  baron  Nicolas;  M.  fe  baron  de  Damas  partit  de  Gi- 
rone  avec  cinq  cents  hommes  et  quelque  cavalerie  qui  s'y  trou- 
vait, et  fit  venir  du  bloeus  de  Figuières  un  bataillon  français  et 
un  bataillon  des  troupes  de  la  Foi  y  qui  eurent  ordre  de  se  joindre 
sur  Navata. 

Cependant  le  brigadier  Fernandez,  autour  de  qui  le  tocsin  souq- 
uait de  tous  côtés,  s'avançait  toujours.  Il  tut  reconnu  le  1 5,  du  côté 
de  Besalui  par  un  détachement  de  quatre  cents  hommes,  aux  ordres 
du  marquis  d'Eyragues,  qui  reçut  dans  cette  charge  une  blessure 
mortelle.  Une  affaire  très-vive  s'engagea  pour  soutenir  l'avant- 
garde,  entre  Saint -Martin  de  Sasseras  et  Liado  d'où  l'ennemi  vou- 
lait percer  sur  Figuièrfis ,  et  après  cette  action  qui  dura  depuis  deux 
heures  jusqu'à  la  nuit,  Tennemî,  changeant  de  direction,  se  porta, 
dans  une  marche  de  nuit,  sur  TarradeS;»  espérant  toujours  gagner 
Figuière».  Le  lieutenant  général  baron  de  Damas  venait  d'arriver 
à  Llers  le  16  à  onze  heures  du  matin,  lorsque  l'ennemi,  débouchant 
des  défilés  de  Tarrades,  parut  vers  deux  heures,  et  se  jeta  avec 
beaucoup  d'impétuosité  sur  le  front  de  la  colonne  française ,  dans 
le  dessein  de  forcer  le  passage  pour  arriver  à  Figuières.  Après  plu- 
sieurs attaques  où  Ton  en  vint  souvent  à  la  baïonnette,  la  colonne 
espagnole  exténuée  de  fatigue  et  de  faim,  et  menacée  par  la  brigade 
du  baron  Nicolas  qui  arrivait  sur  ses  derrières,  demanda  enfin  à  ca- 
pituler. Un  seul  bataillon^  celui  des  étrangers,  où  se  trouvaient  beau- 
coup de  Français  réfugiés,  continuait  à  se  battre  avec  une  sorte  de 
rage.  M.  le  baron  de  Damas  voulant  faire  cesser  l'effusion  du  sang 
désormais  inutile,  leur  fit  porter  des  paroles  de  paix^  et  en  accor- 
dant aux  Espagnols  les  honneurs  de  la  guerre ,  il  crut  pouvoir  pro- 
mettre aux  transfuges  français  la  vie  sauve,  mais  la  vie  seulement, 
en  les  recommandant  à  la  clémence  du  Roi.  Plusieurs  d'entr'eux, 
désespérant  de  leur  sort ,  s'étaient  déjà  donné  la  mort  sur  le  champ 
de  bataille  :  le  reste  mit  bas  les  armes  au  nombre  de  cent  vingt  (1). 


(x)  On  sait  qo^ilt  ont  été  condmts  en  France,  traduits  devant  les  conseils  de 
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Cette  actÛMi ,  l'une  des  plus  chaudes  de  la  campagne ,  co^ta  à 
rennemi  près  de  cinq  cents  hommes  mis  hors  de  combat ,  et  deux 
mille  prisonniers  qui  furent  conduits  en  France  avec  leor  général 
Don  Femandes.  Elle  entraîna  la  capitulation  du  fort  de  Figuières 
(  San^Fernando  ),  qui  fut  signée  le  a6  septembre ,  après  quoi  M.  le 
baron  de  Damas,  qui  venait  de  couronner  sa  campagne  par  un  beau 
fait  d'armes,  rentra  en  France,  où  Ton  sait  qu'il  a  reçu  le  portefeuille 
de  la  guerre. 

Dans  là  Navarre  et  les  Biscayes  les  affaires  aussi  commençaient 
à  prendre  une  tournure  plus  favorable. 

Au  moment  où  M.  le  maréchal  marqub  de  Lauriston,  coooman- 
dant  du  5*  corps,  alors  composé  de  quinze  à  seize  mille  hommes, 
arriva  au  camp  devant  Pampelune,  le  27  août ,  M.  le  général  de 
Conchy  venait  de  mourir  d'une  maladie  de^ langueur.  M.  le  ma- 
réchal donna  le  commandement  de  aa  division  au  maréchal  de 
camp  baroq  Jamin.  L'ennemi  occupait  encore  les  dehors  de  h 
place ,  et  surtout  les  faubourgs  de  la  Rocheappea  et  de  Madelena, 
adossés  à  la  ville.  On  commença  par  l'en  chasser,  dans  une  attaque 
(  3  septembre  )  conduite  par  les  généraux  Jamin  et  Pécheux  avec 
autant  d'habileté  que  de  courage,  et  tous  les  dehors  de  la  place  furent 
occupés,  de  manière  à  ce  que  le  génie  militaire  put  faire  ses  recon- 
naissances et  commencer  les  travaux.  Ils  furent  conduits  avec  tant 
de  rapidité ,  qu'en  moins  de  douze  jours ,  malgré  le  teitips  plu- 
vieux, la  parallèle  fut  tracée  dans  un  développement  de  deux  mille 
quatre  cents  mètres,  la  tranchée  ouverte,  les  zigzags  poussés  à  cent 
quarante  mètres  de  la  place,  et  quatre  vingt  pièces  de  canon  pla- 
cées en  batterie.  Le  feu  put  commencer  le  x6  septembre,  à  la 
pointe  du  jour.  Il  fut  soutenu  des  deux  côtés  pendant  quelques 
iiistans  aveo^  la  même  vigueur ,  mais  la  supériorité  de  celui  des 
assicgeans  ne  tarda  pas  à  se  faire  connaître  :  à  dix  heures  du  matin 
la  plupart  des  embrasures  de  la  citadelle  étaient  entamées ,  celles 


guerre ,  condamnés  à  mort ,  mais  qne  le  Roi  lear  a  fait  grAoe  de  la  peine  ca- 
pitale, sar  la  solltcitation  de  Bl.  le  baron  de  Damas,  devenu  ministre  de  la 
guerre . 
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du  graj^d  cavalier  au  bastion  royal  s'écroulaient.  Enfin  le  drapeau 
blanc  fut  arboré  k deuxheures,  et  Ton  traita  d'une  capitulation  qui 
fut  signée  dans  la  nuit  suitante.  La  garnison ,  encore  de  trois  mille 
huit  cents  hommes >  fut  déclarée  prisonnière  de  guerre;  mais  il  fut 
stipulé,  que  le  maréchal  de  France,  commandant  en  chef  le  5*  corps 
de  l'armée  des  Pyrénées  emploierait  sonânfluence  auprès  des  auto- 
rités, ^pagnoles  pour  empéchei:  les  réactions  et  les  vengeances 
politiq^s.  Il  était  d'ailleurs  accordé  pour  la  sortie  de  la  garnison 
deux  chariots  couverts  qui  ne  devaient  pas  être  visités.  Cette 
clause,  qui  ava^it  pour  objet  de  sauver  des  individus  trop  gravement 
compromis  dans  la  révolution  pour  sortir  de  la  place  à  découvert , 
a  été  fidèlement  exécutée.  Peu  de  jours  auparavant,  le  11  sep- 
tembre ,  la  place  de  Santona  avait  été  rendue  à  une  division  du 
3*  corps  y  et  il  avait  encore  été  stipulé  qu'aucun  Espagnol,  soldat, 
milicien  ou  habitant,  ne  serait  inquiété,  poursuivi  ni  molesté  pour 
opinion  ou  conduite  politique,  jusqu'au  jour  de  l'occupation  par 
les  troupes  françaises. 

Le  27  septembre, la  place  de  Saint-Sébastien  capitula  sous  les 
isiémes  garanties,  avec  la  condition  que  les  habitans  ou  soldats 

f 

reconnaîtraient  la  régence  de  Madrid  et  lui  prêteraient  serment 
de  fidélité. 

Ainsi  tout  le  tiord  '  de  l'Espagne  était  soumis  :  neuf  mille 
hommes^  qui  composaient-  les  garnisons  de  Santona,  Paropelune  et 
Saint-Sébastien  venaient  dé  mettre  bas  les  armes,  et  se  rendaient 
en  France  prisonniers  de  guerre,  heureux  d'échapper  aux  ven- 
geances de  leurs  ennemis.  Alors  le  5*  corps  fut  en  liberté  de  se 
rendre  en  Aragon  ,  où  il  devait  faire  le  siège  de  Lerida  et  appuyer 
les  opérations^  de  la  Catalogne.  On  ne  lui  en  laissa  pas  le  temps.  Le» 
affaires  de  Cadix  allaient  avec  une  rapidité  qui  termina  bientôt 
toutes  les  autres.  C'est  là  qu'il  faut  assister  aux  dernières  crises  do 
la  révolution  espagnole. 

La  prise  du  Trocadero' avait  jeté  la  terreur  jusque  dans  les  mi- 
lices^ si  décidées  naguère  à  se  défendre  à  toute  extrémité.  Les 
troupes  régulières  manifestaient  peu  d'ardeur,  et  donnaient  même 
quelques  indices  de  mécontentement;  la  populace,  peu  nombreuse 
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et  doKUDée  par  les  milioM,  n'osait  remuer.  Une  junte  de  défense, 
eompoièey  par  le  gouverneur  Valdès,  de  mititaires  et  de  députés 
aux  eortès  les  plus  dévoués  y  ordonnait  des  travaux  mal  exécutés; 
maïs  le  découragement  étais  déjà  dans  toutes  les  âmes.  £nfiti  oa 
jugea  nécessûm  de  faire  de  nouvelles  ouvertut^es  de  coneiliatîoB. 
Le  4  septembre,  on  fit  signer  au  roi  d'Espagne  nne  lettre  dans  la- 
quelle S.  M.  demandait  au  duo  dTAngouléme  une  suspension  d*iios- 
tilMs,  afin  qu'on  put  traiter  d'une  paix  honorable ,  et  le  lieuienan^ 
géÉiéral  Alava  fot  chargé  de  oétte  lettre. 

S*  A.  R.  répondit  dans  la  nuit  vkéme  qu'elle  ne  pouvait  traiter 
de  rien  «  qu'avee  S.  M.  seule  et  libre.  • 

m  Quand  ce  bot  sera  atteint,  dit  S.  A.  R.,  j'engagerai  avec  instance  ▼.  M.  à 
accbrder  nne  amnlâtie  gënérale,  et  à  donnet  de  sa  pleine  volonTé,  on  an  omûdi 
à  piomettre  telles  ÛMti^wtioqa  %9'dlle  jikgcra  daaa  aa  «agease  c^pTaeir  le  pfat 
aux  mœars  et  au  caractère  de  ses  peuples ,  pour  assurer  leur  bouhear  et  kor 
tràtiqttillité,et  qai  poissent  servir  de  g^aramues  pour  l'avenir.  ». 

1 

Cette  réponse  fut  portée  à  Cadix  par  le  maréchal  de  oamp  duc  de 
Guiche ,  premier  aide-  de^camp  du  Prince . 

Sur  cette  réponse  il  arriva  une  nouvelle  missive,  dans  laquelle 
on  demandait  qu'il  plût  à  S.  A.  R.  de  dire  ce  qu'il  était  nécessaire 
de  faire  pour  que  le  Roi  put  être  regardé  comme  libre  ;  et  dans  ce 
cas^  de  quelle  manière  on  avait  l'intention  de  traiter  avec  loi.  A 
quQÎ  S.  A.  R.  répondit  encore  qu'elle  ne  pouvait  regarder  ni  S.  M. 
ni  $on  auguste  famille  romroe  en  liberté  que  lorsqu'il  serait  ao 
mjlieu  de  ses  troupes;  et  que,  faute  d'une  réponse  satisfaisante  à 
ce(égard,  età  une  note  communiquée  au  général  Alava  (i)»  elle 
.regar4erait  toute  né^ciation  comme  rompue* 


(i)  D*aprés  des  journaux  anglais, dont  Fassertion  n'a  point  été  eonteatce,  k 
Mémorandum  remis  an  général  Alava  par  les  Uentenans  généraux  GuDeBiiDot 
et  BordesooUe ,  était  ainsi  conçu  : 

«  Je  ne  puis  traiter  de  rien  que  le  Roi  ne  soit  libre.  Que  le  Roi  et  U  bmVut 
royale  se  rendent  soit  i'  CMclana ,  soit  an  Port-Sainte-Marie ,  à  la  volonté  de 
S.  M.;  j'userai  de  toute  mon  influence  anprès  de  S.  M.  pour  qu'elle  promette 
et  donne,  de  sa  pleine  volonté,  telles  Ûiatitations  qu'elle  jogem  convenir  su 
bonheur,  aux  besoins  et  à  la  tranquillité  de  aes  peuple»,  et  pour  qu'elle  an- 
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Bien  que  ces  déclarations  ne  parussent  laisser  aucune  ressource 
aux  évasions ,  cependant  on  fit  écrire  une  troisième  lettre  dans 
laquelle  on  faisait  dire  au  Roi  qu'il  était  prêt  à  traiter  seul  avec  \e 
duc  d'Angoulême,  et  en  pleine  liberté,  soit  dans  un  endroit  à  égale 
distance  entre  les  deux  armées,  et  avec  toute  la  sécurité  conve- 
nable et  réciproque,  soit  à  bord  d*un  bâtiment  neutre  quelconque, 
sous  la  foi  de  son  pavillon;  et  le  général  Alava  fut  encore  porteur 
de  cette  missive  qui  n*eut  pas  plus  de  succès  que  les  autres. 

Il  est  nécessaire  de  rappeler,  pour  Tintelligence  de  cette  der- 
nière proposition,  que  depuis  long-temp^  lé  gouvernement  espa- 
gnol de  Cadix  pressait  sir  W.  A'Court,  retiré  à  Gibraltar,  do  re- 
nouveler ses  tentatives  pour  obtenir  la  médiation  de  TAngleterrê 
que  la  France  avait  constamment  repoussée.  Cette  fois  on  lui  de- 
mandait de  la  manière  la  plus  pressante  de  vouloir  l)ien  se  rendre 
à  Cadix,  à  bord  d'un  vaisseau  de  guerre  anglais  ;  ce  qui  pourrait 
arrêter,  disait-on,  les  prétentions  des  Français,  et  offrirait  en  tout 
cas  un  asile  à  la  famille  royale.  — -  Au  fond  le  gouvernement  es- 
pagnol  se  flattait  ainsi  d'amener  une  intervention  de  fait  du  gou- 
Temen^ent  anglais,  et  sa  garantie  pour  les  stipulations  qu'on  aurait 
arrêtées  et  qui  devaient  reposer  sur  une  amnistie  générale,  l'oubli 
du  passé,  et  l'établissement  en  Espagne  d'un  gouvernement  consti- 
tutionnel. Sir  W*  A'Court  refusa  de  se  rendre  à  Cadix ,  alléguant 
que  le  bâtiment  de  guerre  dont  il  serait  obligé  de  se  servir  vio- 
lerait le  blocus,  ce  qu'il  voulait  éviter;  mais  en  même  temps  il  en- 
voya  M«  Elliot,  son  secrétaire  de  légation,  auprès  du  duc  d'An- 
g;^oulème^  avec  les  propositions  du  gouvernement  espagnol,  et  pour 
s'assurer  si  S.  A.  R.  était  disposée  à  les  accepter  par  l'intervention 
de  la  Grande-Bretagne.  —  M.  Elliot  n'eut  pas  d'autre  réponse  à 
réporter  à  Gibraltar  que  celle  qu'on  avait  faite  au  gouvernement 
de  Cadix... 


Booce  qu'elle  oublie  le  |>assé.  Tons  ctui.  qnS  Tondroat  quitter  TEspagne  pour- 
ront se  retirer  partout  où  bon  leur  ae mblera  ;  des  ordres  seront  donnés  en 
eoDséquence  à  l'amiral.  Une  division  française  entrera  dans  Cadix  pour  y 
maioteiiir  Tordre,  y  empêcher  les  réactions,  et  protéger  tout  le  monde.  » 

jinhuairc  hist.  pour  iS2^,  3o 
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Au  milieu  de  ces  négociations,  et  sans  doute  pour  les  appi^er  on 
pour  se  débarrasser  en  partie  du  fardeau  de  la  respotisabilité  dans 
une  crise  si  terrible,  le  gouvernement  espagnol  s'était  décidé  à  con- 
voquer les  cortès  extraordinaires,  dont  l'installatioii  eut  lieu  le  6 
septembre  au  soir.  Il  s'y  trouva  encore  cent  douze  membres.  Le 
Roi  refusa  d'en  faire  Toùverture ,  sous  le  prétexte  qu'il  n'avait 
pas  eu  le  temps  de  s'y  préparer  ;  et  le  ministre  de  rintérîeur  t 
lut  en  son  nom  le  discours  d'usage ,  dont  la  brièveté  singulière 
donne  une  idée  frappante  des  embarras  du  gouvernement,  et  du 
peu  d'espérance  qu'il  conservait  dû  succès  de  sa  cause  et  des  négo- 
ciations. (  Voy.  V Appendice.)  La  réponse  qu'on  y  fit  était  du  mèiBe 
style. 

Dans  le  rapport  qui  fut  ensuite  lu  sur  l'état  des  affaires  qai 
avaient  nécessité  la  convocation  des  cortès  extraordinaires ,  les 
ministres  exposaient  au  congrès  la  situation  affligeante  du  pays , 
la  conduite  que  le  gouvernement  avait  suivie  depuis  l'invasion  des 
Français,  les  efforts  faits  à  plusieurs  reprises  pour  ootenir  une  paix 
honorable,  le  manque  de  succès  de  ces  efforts  en  conséquence 
de  l'obstination  avec  laquelle  l'ennemi  persistait  dans  ses  vues;  la 
situation  de  l'île  de  Cadix,  le  manque  de  ressources,  et  la  néces- 
sité pour  les  cortès  de  déployer  avec  énergie  tons  les  moyens 
de  coopérer  avec  le  gouvernement  dans  l'intérêt  de  la  cause  consti- 
tutionnelle. 

On  communiqua^  dans  cette  même  séance ,  aux  cortès ,  la  der> 
nière  réponse  de  S.  A.  R.  le  duc  d'Angouléme  aux  propositions  qui 
lui  avaient  été  faites  ;  réponse  sur  laquelle  il  demandait  une  dé- 
cision avant  huit  heures  du  soir  ;  —  mais  elle  n'en  fut  pas  moins 
renvoyée  à  un  comité  spécial ,  ainsi  qu'une  proposition  tendant  à 
ce  qu'il  fût  accordé  à  la  juute  de  défense^  déjà  nommée  parle  gou- 
verneur de  Cadix,  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  prendre  les 
mesures  qu'il  jugerait  nécessaires  à  la  défense  de  l'ile... 

Le  rapport  fait  sur  ces  objets  fut  conforme  aux  vues  du  gou- 
vernement. Après  une  discussion  fort  animée ,  la  junte  de  défense 
fut  investie  d'un  pouvoir  presque  absolu.  On  décréta ,  pour  re- 
médier à  la  pénurie  absolue  des  finances,  un   nouvel  emprunt 
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foroé  4e  huit  millions  de  réaux;  et,  malgré  le  mécootentement 
déjà  pronoacé  du  peuple  et  d'une  partie  des  troupes  de  la  gar~ 
nison,  on  résolut  de  tenter  le  sort  des  combats,  dans  l'espérance 
que  les  vents  de  l'équinoxe  et  les  dangers  ordinaires  de  la  saison 
forceraient  la  flotte  française  à  s'éloigner,  et  les  troupes  à  prendre 
des  cantonnemens. 

De  leur  côté,  les  Françan  redoublaient  d'ardeur  et  poussaient 
avec .  l'activité  qui  leur  est  propre  les  préparatifs  d'une  attaque 
par  terre  et  par  mer.  Plusieurs  petites  aetions  avaient  lieu ,  soit 
entre  les  postes  avancés,  soit  entre  les  chaloupes  canonnières  des 
deux  partis.  Enfin  Tarrivée  du  contre-amiral  Dnperré  et  de  plu- 
sieurs bàdmens  qui  venaient  renforcer  la  flotte  sous  ses  ordres  (i) , 
ayant  donné  plus  d'acdvîté  aux  opérations ,  il  fut  décidé  que  l'on 
commencerait  par  attaquer  le  fort  Santi-Petri,  situé  sur  un  rocher 
à  l'entrée  du  canal  du  même  nom,  qui  protégeait  l'arrivée  des  bâ- 
ttmens  dans  File  de  Léon ,  et  qui  appuyait  l'extrême  droite  de  la 
ttgpe  ennemie. 

Le  ao  septembre,  au  point  ^u  jour,  la  division  commandée  par 
le  contre-amiral  Des  Rotours,  composée  des  vaisseaux  de  ligne  le 
le  Cemaare  et  le  Trident,  de  la  frégate  la  Guerrière,  de  la  corvette 
Ylsis  et  de  l'aviso  le  Santo  ^  Christo ,  ayant  à  bord  cinq  cents 
iionunes  des  la*  et  a 4*  de  ligne,  appareilla,  et  après  avoir  lutté 
pendant  plusieurs  heures  contre  des  vents  presque  toujours  con- 
traires, daas  une  mer  semée  d'écueils,  le  CeMaure  parvint  à  s'em- 
bosser  à  quatre  cents  toises  du  Santi-Petri ,  et  il  commença  le  feu. 
Le  Trident^  la  Guerrière  et  les  autres  bàtimens,  contrariés  par  le 
vent  et  le  courant,  ne  purent  premlre  part  que  plus  d'une  heure 
après  à  l'action  ;  à  trois  heures,  le  fort  de  Santi-Petri  ne  répondait 
plus  au  feii  des  batteries  de  l'escadre  et  de  terre,  le  contre-amiral 
«liait  ordonner  l'assaut,  et  les  soldats  étaient  déjà  dans  les  chàlbupes 
■de  débarquement,  lorsque  le  Ibrt  aii>ora  le  pavillon  blanc.  Le  com- 

-    - —     11'  > 

(x)  Il  y  avait  devant  Cadix,  trois  vaisseaux,  onze  frégates,  hait  corvettes  et 
sept  autres  b&timens;  sans  compter  la  flottille  royale  espagnole,  composée  de 
««nonnièfoa. 
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mandant  avait  d  abord  proposé  que  la  garnison  (elle  n'était  que  de 
cent  quatre- vingts  hommes)  fût  libre  de  se  retirer  dans  l'île  de 
Léon,  et  le  contre- amiral  exigeant  qu'il  prit  l'engagement  de  ne 
.  pas  servir  contre  la  France  pendant  toute  cette  guerre ,  le  comman- 
dant avait  accepté  cette  condition;  mais  ses  soldats  aimèrent  mieux 
se  constituer  prisonniers  de  guerre;  et  les  troupes  françaises  prirent 
possession  du  fort ,  où  il  se  trouva  vingt -sept  pièces  de  canon  en 
bronze,  des  munitions  en  abondance  et  pour<^eux  mois  de  vivres. 

Trois  jours  après, le  a 3  septembre,  le  contre-amiral  Duperré  fit 
l'essai  de  la  flotille  de  bombardement  sur  Cadix.  Sept  bombardes 
françaises,  trois  espagnoles  et  dnqobusières,  appuyées  par  one  di- 
vision de  chaloupes  canonnières  et  placées  en  avant  de  l'escadre,  i 
\  moins  de  huit  cents  toises  de  la  place,  y  jetèrent  deux  cents  bombes 
ou  obus  qui  mirent  le  feu  à  plusieurs  maisons. 

Ce  n'était  qu'un  essai ,  mais  il  produisit  un  eiTet  terrible  à  Cadix. 
Tout  y  était  dans  la  confusion.  On  n'y  paiiait  que  de  trahisons;  car, 
en  révolution  surtout,  les  partis  vaincus  ne  veulent  j-jmais  avoir 
tort.  Le  régiment  de  Saint-Martial ,  qui  passait  pour  l'un  des  plos 
fidèles  à  la  cause ,  s'était  révolté.  Cette  sédition  avait  été  réprimée 
par  les  milices.  Mais  le  mécontentement  et  le  découragement  étaient 
daùs  toutes  les  troupes  de  ligne ,  dans  la  marine  et  dans  le  peuple. 
On  ne  pouvait  plus  compter  que  sur  les  miliciens ,  toujours  ar- 
dei^s  pour  la  cause  hors  de  laquelle  ils  ne  voyaient  point  de  salot, 
et  soupçonnant  de  trahison  les  nûnistres  et  les  principaux  membres 
des  cortès. 

£nfîi> ,  à  l'aspect  des  dispositions  faites  pour  un  assaut  génénl, 
la  commission  spéciale  des  cortès,  le  ministère  et  la  junte  de  défense 
elle-méin^,  effrayés  de  la  perspective,  demandèrent  un  rapport  au 
commandant  en  chef  de  l'île  de  Léon  (général  Burriet)  et  au  goii- 
vemenr-  aoiiral  y  aidés.  Le  premier  déclara  que  toute  la  troupe 
était  mécontente  et  déeouragée  par  suite  des  fatigues  et  des  priva- 
tions qu'elle  avait  endurées,  à  l'exception  de  la  milice  de  Madrid, 
qui  gardait  toutes  les  positions  en  front  de  la  ligne  ennemie;  l'amiral 
y  aides  lui-même  ne  dissimula  point  que  la  flotille,  bien  qu'elle  pàt 
utilement  opérer  sur  certains  points  de  la  baie  intérieure,  n'était 
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pas  en  état  de  faire  tète  aux  formidables  préparatifs  maritimes  des 
français. 

A  ces  rapports  officiels  présentés  aux  cortès  (séance  du  28 
septembre  ),  les  ministres  ajoutèrent  qu'ils  avaient  essayé  d'ou- 
vrir des  négociations;  mais  qu'ils  avaient  échoué  auprès  des 
Français  comme  auprès  des  agens  de  la  Grande- Bretagne ,  don> 
ils  avaient  en  vain  demandé  la  médiation.  Alors  une  consternation 
générale  s'empara  des  cortès.  Quelques  orateurs  des  plus  exaltés  re- 
connurent qu'une  plus  longue  résistance  serait  inutile,  et  qu'elle 
attirerait  les  plus  gi*andes  calamités  sur  Cadix,  et  par  suite  sur  tout 
le  pays.  En  conséquence,  il  fut  de  suite- proposé ,  rédigé  et  adopté  (  à 
la  majorité  de  soixante  voix  contre  trente  ) ,  une  résolution  portant 
que  rahtorité  absolue  serait  remlue  au  Roi ,  et  qu'il  lui  serait  im- 
médiatement envoyé  une  députation  qui  serait  aeeompagnée  des 
ministres,  pour  annoncera  S.: M.,  que,  comme  la  condition  que 
les  Français  mettaient  à  la  cessation  des  hostilité^  était  de  leur  livrer 
la  personne  du  Roi,  ils  croyaient  devoir,  dans  la  circotistance  ac- 
tuelle, supplier  S.  M.  de  se  rendre  au  quartier  général  français, 
pour  y  stipuler  les  conditions  les  plus  favorables  à  son  peuple  souf- 
frant Cette  députation  partit,  se  présenta,  et  fut  immédiatement 
admise  chez  le  Roi. 

Ici,  plus  que  dans  toute  autre  circonstance ,  il  &ut  encore  avertir 
le  lecteur  qu^e  l'histoire  contemporaine  ne  peut  pas  recueillir  de  do- 
cumens  et  de  témoignages  assez  nombreux,  asser.  désintéressés  pour 
hasarder  les  détails  «lont  les  partis  ont  orné  ou  dépaturé  les  faits 
connus,  et  dont  le  temps  n'a  pas  assez  démontré  pour  nous  la  cer- 
titude. 

Le  désir  si  naturel  de  sa  délivrance,  la  crainte  d'un  assaut  qui 
pouvait  mettre  en  péril  sa  vie  et  celle  des  membres  de  sa  famille 
enfermés  avec  lui ,  permettent  de  croire  que  le  Roi  reçut  avec  joie 
la  députation  chargée  de  lui  annoncer  sa  délivrance,  et  qu'il  promit 
de  préserver  toutes  les  personnes  compromises,  de  toute  vengcanco 
et  de  toute  persécution;  mais,  sur  le  reste,  il  dit  qu'il  consulterait 
l'honneur  et  l'intérêt  de  la  na'tion. 

Sur  cette  assurance,  les  cortès  se  déclarèrent  dissous  le  même 
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jour  28,  à  quatre  heures  du  soir,  et  le  Roi  envoya  un  gentiihoviBM 
de  sa  chambre  (  M.  le  comte  de  Torrès  )  au  quartier  général ,  pour 
annoncer  au  duc  d'Angouléme  qu'il  était  libre  ;  que  les  cortès  étaient 
dissous;  qu'il  le  priait  de  lui  faire connaîfhe  ses  dispositions,  ajanc 
Fiotention  de  débarquer  à  Port- Sain te^Marîe;  qu'il  avait  promis 
de  ne  rechercher  personne  pour  cause  d'opinions  p<^ltîqaes,  mab 
rien  de  plus;  et  qu'il  ne  s'occuperait  de  son  gouvernement  qa*uDe 
fois  rendu  dans  sa  capitale. 

S.  A.  R.  était  alors  à  Cfaiclana  (1),  où  cette  heureuse  dépêche  hd 
£ut  portée.  On  peut  juger  de  la  joie  qu'elle  répandit  av  quartier  gé- 
néral français,  où  s'était  déjà -rendus  le  duc  de  TlnCantado  président 
de  la  régence ,  le  ministre  d'état  don  Victor  Saez,  l'ambassadenriie 
France  M.  le  marquis  de  Talaru,  et  M.  le  eolonel  de  Boûttouritn* 
aide  de  camp  de  l'empereur  de  Russie.  La  nuit  se  passa  dans  Tat'^ 
tente  de  cette  délivrance,  objet  de  tous  les  vœux. 

Cependant  l'heure  n'en  était  pas  encore  venne.  Après  le  départ 
du  comie  de  Torrés,  le  bruit  de  ce  qui  venait  de  se  passer  à  Cadix 
s'était  répandu  dans  l'île  de  Léon,  parmi  les  miliciens  de  Madrid. 
Us  se  révoltèrent  à  lldée  d'une  reddition  sans  condition ,  qni  les 
laisserait  à  la  merci  des  Français  et  de  la  régence;  et  le  lendemain 
au  matin  ils  déclarèrent  qu'ils  s'opposeraient  au  départ  au  RcÂ,  à 
moins 'qu'on  n'arrêtât  quelques  stipulations  ou  garanties  positives,; 
en  sorte  qu^pour  prévenir  quelque  catastrophe,  il  fut  convenn  que 
le  départ  du^oi  serait  suspendu,  et  qu'on  enverrait  à  sa  place  le 
général  A.\b\0  ,  avec  des  instructions  pour  dresser  les  conditions  de 
la  délivrance  du  Roi ,  et  de  la  soumission  de  l'île  et  de  Cadix. 

Tout  était  préparé  à  Port-  Sainte  -  Marie  pour  la  réception  de 


(i)  C'est  aa  anjet  de  cette  yisite  da  18  septembre  qa*oii  a  rapporlè  le  mot 
.sQÎvant ,  que  Ton  croirait  tiré  de  la  vie  d*Henri  IV  : 

«  S.  Â.  R.  est  allée  Tisiter  les  trayatuc  militaiMs  sur  la  ligne  d^attaqo*  oaam 
nie  de  Léon;  nne  boite  de  mitraille ,  lancée  de  la  rive  ennonle ,  est  tombée  t««t 
près  de  S.  A.  R. ,  qai  en  a  été  couverte  de  terre.  Monseigneur,  s*écria  M.le^ 
uéral  de  Réthizy,  si  V.  A.  R.  eàt  été  atteinte!...  /e  serais  mort  en  bonne  eom- 
ftagnie ,  répondit  le  Prince  avec  le  pins  grand  sang-froid  ;  et  il  continna  sa  vi- 
sLi^  an  milien  dos  acclaniati<Mis  de  Tarmée.  » 
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S»  M*  Les  iiii^isQDs  étaient  décorées  de  drapeaux  et  de  tapisse- 
ries. La:populatioQ  était  rassemblée  sur  le  port,  lorsqu'au  lieu 
de  S.  M. ,  on  y  aperçut  encore  un  parlementaire.  Il  9e  manifesta 
dans  la  multitude  et  dans  les  soldats  une  impatience  qu'on  eut 
peine  à  contenir.  Le  général  Alava  était  porteur  d'une  lettre  signée 
de  $•  M.,  qui  assurait  que  le  Roi  était  parfaitement  libre,  et  qu'il 
se  rendrait  à  Port -Sain  te -Marie  avec  toute  sa  famille,  aussitôt 
qu'on  serait  convenu  de  quelques  conditions  pour  la  sûreté  de 
la  garnison  assiégée.  C'était ,  a-t-on  dit,  de  laisser  l'île  de  Léon , 
Cadix  et  toutes  les  places  encore  occupées  par  les  troupes  cons- 
tit(|i tonnelles ^  jusqu'<^  la  publication  de  l'amnistie  et  d'une  charte 
qui  les  mît  à,  l'abri  fies  vei^geances  et  des  persécutions...  Cette 
lettrfi  fut  remise  au  Pripce  généralissime;  mais  il  refusa  de  yœr 
le  généra}  Alava,  et'lui  fit  répondre  qu'il  n'y  avait  plus  d'alter- 
pative  entre  l'assaut  et  une  reddition  sans  réserve,  ajoutant  que 
s'il  ^taitfait  le  moindre  outrage  au  Roi  et  à  la  famille  royale, 
tQutç  la  garnison  et  les  autorités  seraient  passées  au  fil  de  l'épée. 
Le  général  Alava  repartit ,  et  de  tous  côtés  les  ordres  furent  don- 
i)^  pour  l'assaut  ;  le  drapeau  \\dJïc  qu'on  avait  arboré  sur  les  rem- 
p2^'ts  de  Cadix  en  fut  retiré  ;  et  quelqijes  coups  de  canon  tirés 
.sur  les  b^timens  français  qpi  s'en  approchaient,  annoncèrent  la 
jr^prise  d^  ho^tilités« 

Toute  la  journée  4n  3o  se  passa,  du  côté  des  Français,  dans  l'ar- 
deur de  terminer  les  dispositions  prises  pour  l'attaque  générale; 
du  côté  des  Espagnols ,  dans  la  terreur  et  l'anxiété.  4"  milieu  des 
agitations  4*une  milice  menaçante ,  exaltée ,  on  pourrait  dire 
.  jddns  les  copvulsions  d'une  grapde  agonie,  le  Roi  craignant  pour 
le  bien  de  l'État,  ppur  sa  famille  et  pour  lui-même,  les  consé- 
quences possibles  d'qi^  assaut  qui  ne  laissait  ftux  assiégés  aucune 
voie  àç  salvt,fit  Qu  laissa  publjier  en  son  nom  une  proclamation  dans 
laquelle  il  promette  l'oubli  général  complet  et  absolu  de  ce  qui 
s'était  passé,  la  reconnaissj^ice  des  dettes  contractées  par  le  gou- 
vernement actuel,  le  maintien  des  grades,  emplois,  traitemens 
et  honneurs  militaires  ou  civils  accordés  sous  le  régime  constitu- 
tionnel :  déclarant  d'ailleurs  n  de  sa  volonté  libre  et  spontanée. 
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sur  la  foi  de  sa  parole  royale  ,  que  s'il  fallait  absolument  Mooâi- 
fier  les  institutions  politiques  actuelles  delà  monarchie,  il  (S.  M.} 
adopterait  un  gouyemement  qui  pût  faire  le  bonheur  de  la  daIiob, 
en  garantissant  les  personnes ,  les  propriétés  et  la  liberté  civik 
des  Espagnols.  » 

Après  la  publication  de  cette  pièce  ,  dont  l'authenticité  n'a 
été  ni  reconnue,  ni  contestée  par  le  gouvernement  royal  ,  les  mi- 
liciens s'apaisèrent  ;  mais  un  grand  nombre  de  membres   des 
cortès,  des  autorités ,  d'officiers  supérieurs ,  et  surtout  d^étrangers, 
se  disposèrent  à  quitter  Cadix  ;  le  pavillon  blanc  réparât  sur  les 
remparts.  L'avis  du  départ  de  la  famille  royale  fut  de  nonvean 
porté  à  Port-Sainte-Marie ,  et  la  nuit  fut  tranquille... 
'  Enfin  le  1^  octobre,  à  onze  heures  du  matin ,  LL.  MMT.  le  Roi 
et  la  Reine  d'Espagne ,  les  infants  et  infantes ,  se  sont  embarqués 
par  le  plus  beau  temps  du  monde ,  au  bruit  de  l'artillerie  de  Cadix 
et  de  toute  la  côte ,  sur  une  chaloupe  portant  le  pavillon  royal 
d'Espagne  y  suivie  d'une  inultitude  de  barques  ornées  de  drapeaux 
aux  armes  des  deux  nations* 

Tout  ce  qu'il  y  avait  de  Français  et  d'Espagnols  à  Port-Sainte- 
Marie ,  s'étaient  réunis  au  lieu  du  débarquement;  plusieurs  ba- 
taillons et  escadrons  de  la  garde  étaient  en  bataille  sur  la  place 
du  port;  une  salve  générale  de  l'artillerie  des  côtes  annonça  lé  dé- 
barquement de  LL.  MM.,  et  à  onze  heures  et  demie  elles  mirent 
pied  à  terre- 
En  arrivant,  le  Roi  se  jeta  dans  les  bras  de  S.  A  R.,  qui  dot 
alors  jouir  du  fruit  de  ses  travaux  et  de  sa  gloire  ;  la  peinture  a 
vainement  essayé  de  peindre  l'effet  de  cette  scène  si  belle,  si  grande 
et  si  touchante...  Mais  derrière  l'imposant  cortège  qui  conduisit  It 
famille  royale  d'Espagne  jusqu'à  sa  résidence,  une  multitude  coa» 

fuse  d'habitans,  de  soldats,  de  moines  et  de  gens  de  la  lie  do 

•  •  •■     • 

peuple,  portant  des  bannières,  des  ftisils,  des  torches  et  des  poi- 
gnards ,  faisaient  entendre  tout  à  la  fois  des  acclamations  de  joie 
et  des  cris  de  vengeance  :  ^iva  el  Rey  !  viva  la  religion  /  muera  la 
nacion  !  mueran  los  negros  I 

Après  quelques  momens  donnés  par  le  roi  d'Espagne  à  receToi 
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les  félicitations  sur  sa  délivrance ,  à  témoigner  sa  reconnaissance, 
sa  satisfaction  à  ceux  qui  l'avaient  préparée ,  le  premier  acte  de 
son  autorité  royale  fut  de  déclarer  nuls  et  de  nulle  valeur  tous 
les  actes  du  gouvernement  constitutionnel,  depuis  le  7  mars  1820 
jusqu'à  ce  jour  1*'  octobre  iSaS,  «  attendu,  dit  le  décret  royal,  que 
$«  M.  avait  été  pendant  toute  cette  époque  privée  de  sa  liberté,  obli- 
gée de  sanctionner  les  lois,  ordres,  mesures,  etc.  de  ce  gouverne- 
ment. »  Par  ce  même  décret  S.  M.  approuvait  tout  ce  qui  avait  été 
décrété  par  la  junte  provisoire ,  créée  à  Oyarzun  le  9  avril,  et  par 
la  régence  instituée  à  Madrid  le  26  mai  dernier,  «jusqu'à  ce  que  suffi- 
samment instruite  des  besoins  de  ses  peuples ,  S.  M.  pût  donner  des 
lois  et  prendre  les  moyens  les  plus  propres  pour  assurer  leur  vé- 
ritable prospérité  et  leur  bonbeur,  objet  constant  de  ses  désirs...  » 
En  approuvant  les  actes  de  la  régence ,  ie  Roi  déclara  que  ses 
fonctions  avaient  cessé ,  et  qu'il  reprenait  les  rênes  du  gouverne- 
ment; mais  il  conservait  provisoirement  ses  ministres.  Don  Victor 
Saez,  qui  occupait  le  ministère  d'État  des  affaires  étratigères ,  et 
qui  fut  ensuite  nommé  confesseur  ordinaire ,  parut  alors  jouir  de 
la  plus  grande  influence.  On  a  dit  que  le  -Prince  généralissime , 
effrayé  de  la  réaction  politique  qui  s'annonçait,  avait  hasardé  de 
faire  entendre  à  S.  M.  C.  des  conseils  de  paix  et  de  conciliation  ; 
mais  il  se  crut  obligé  de  s'arrêter  aux  limites  qu'il  avait  lui-même 
imposées  à  cette  généreuse  influence.  Il  était  venu  délivrer  l'au- 
torité royale  du  joug  de  l'oppression  des  cortès;  il  la  dut  respecter 
même  dans  ses  écarts. 

On  ne  rapportera  ici  ni  les  nombreux  changemens  que  fit  le 
roi  d'Espagne  dans  sa  maison  civile  et  militaire ,  à  la  tête  de  la- 
quelle il  mit  le  duc  de  l'Infantado,  ni  les  promotions  de  ses  ordres 
qui  furent  mis  à  la  disposition  de  Mflr  le  duc  d'Angoulême ,  et  dis- 
tribaés  à  profusion  dans  tous  les  rangs  de  l'armée  française.  Entre 
les  personnes  auxquelles  S.  M.  témoigna  sa  reconnaissance ,  il  faut 
distinguer  le  général  Downie ,  cet  Anglais  arrêté  à  Séville  au  mo- 
ment d'exécuter  le  complot  qu'il  avait  fait  d'enlever  le  Roi  :  S.  M. 
le  fit  lieutenant  général,  pour  le  récompenser  de  son  dévouement. 
Le  général  Ballesteros  était  venu  à  Port -Sainte- Mariç,  pour 


/ 
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aider  à  la  direction  du  siège  ;  il  se  présenta  Tua  des  preibiers 
pour  rendre  ses  respects  au  Roi ,  qui  détoyma  la  tête  9  e%  refusa 
de  le  voir.  Il  eut  ordre  de  se  retirer  dans  sçs  caytonnemens. 

Le  Roi  ne  resta  que  deux  jours  à  Port -Mainte -Marie.  Qp 
était  venu  à  bout  d^  lui  former  ime  compagnie  des  gardes  du 
corps,  à  la  place  des  hallebardiers  qui  furent  suppriniés,  et  quei- 
qu?s  bataillons  espagnols ,  sous  l'escorte  detsqtjteU  il  parpt  popr  Se- 
ville.  D'ailleurs,  on  avait  déj4  échelotnné  sur  la  ront^  de  Dpoii- 
brçux  détaphemens  de  Tarmée  française;  il  en  était  encore  besoin; 
cette  route  était  infestée  de  gqérilli^  ,  ^^  même  de  débris  ^e 
troupes  régulières.  Un  jour  avanf  U  délivrance  4u  9.oi  ^  W  %o 
septembre,  le  général  oomte.de  liarpche-Jaoqvel^in»  qui  venait  de 
Galice  et  sç  dirigeait  avec  sa  brigade  ver^  Badujoa ,  avaîi  en 
w  engi^geiq^t  près  de  Puerto  de  Slirahet  iivec  le  général  Fla> 
cencia ,  auquel  il  restait  encore  huit  >  eçc^dc^oA  de  cuirassiers 
ou  de  grosse  cavalerie ,  et  quelques  bataillons  d!ii|fa|iterie.  Ce- 
pendant, ipalgré  l'avantage  de  la  podtion  qu'il  avait  priae,  sa  gnisse 
cavalerie  n'avait  pu  soutenir  ui^e  charge  4^  hussards  et  de  lan- 
ciers ,  rinfanteri(9  avait  été  culbutée  des  hai|tenr$  qa'elle  occn- 
.pait^  et  tou^  la  division  s'était. dispersée •  ^près  avoir  perdu  une 
pièce  de  canon,  beaucoup  de  bagages ^  et  nna  centaine  de  prî- 
.sonniers. 

.  Avant  son  départ  de  PortnSainte^Marie ,  lé  roi  d'£spapie  avait 
«ordonné  que  la  p\ace  de  Cadix  et  l'ile  de  Léon  sera^^nt  remises 
aux  troupes  françaises  chargées  de  l'occuper  ;  que  les  oodlioeB  de 
Jfadrid  et  de  Cadix  s^r^ient  licenciées  e(  désarmées ,  et  les  troupes 
envoyées  dans  de^  cantonnemens,..  L'exéc^di»  de  ces  ordres  ne 
«oufirit  point  de  difficultés.  Déjà  presque  tous  les  niei]M>res  4u 
gouvernement  des  cortès  et  les  autorités,  lesofficiers  ou  réiîlgiés 
étrangers  qui  3e  trouvaient  à  Cadix ,  et  plusieurs  habîlïaQs  liehas 
eompromis  dans  la  révolution,  en  étaient  Sortis  sur  des  bàtinens 
jaatienaux  eu  neutres  que  l'escadre  française  laissa  librement 
passer.  Ils  se  rendaient  à  Gibraltar,  d'où. ils  ont  ensuite  passé  en 
.Angleterre  ou  en  Amérique,  au  nombre  de  cinq  à  six  cents. — La 
flaunicîpalité  constitutionnelle  était  restée  seule  à  Cadix  pour  régler 
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les  arrangenieiis  relatifs  à  roccupatiou  qui  s'opéra  sans  le  moindre 
empêchement 

Le  3  octobre  9  tes  principaux  postes  furent  remis  aux  troupes 
françaises.  Le  4  9  on  occupa  la  totalité  de  l*ile;  l'escadre  débarqua 
ses  troupes  dans  la  baie,  ejt  le  5  au  soir  M.  le  comte  de  Bourmont 
prit  le  commandement  de  Cadix  ^  où  il  fut  reçu  dans  les  transports 
de  joie  populaire  qui  avaient  accueilli  l'armée  à  Madrid ,  mais 
avec  la  confiance  qu'inspiiait  partout  sa  protection.  On  7  établit 
des  autorités  nouvelles  y  et  sauf  quelques  vexations  particulières 
que  le  général  français  ne  p^^  prévenir,  dans  une  ville  si  popu*^ 
leuse  et  si  agitée  naguère,  l'ordre  s'y  maintint,  et  l'esprit  de  réac- 
tion qui  faisait  tant  de  ravage  dans  la  péninsule  y  fut  forcé  «k 
céder  à  l'autorité  des  lois. 

Le  boulevart  de  la  révolution  espagnole  était  tombé;  mais  il  fait 
restait  plusieurs  places  fortes,  et  surtout  en  Catalogne.  Barcelone 
et  Tarragone  ne  cessaient'  d'inquiéter  l'année  française  par  des 
sorties  audacieuses.  Vers  la  fin  de  septembre  (37),  San-Miguel> 
l'ex-ministre  de  la  guerrre ,  maintenant  chef  d'état-major  de  Mina , 
«tait  sorti  de  la  dernière  place  avec  trois  mille  hommes  d'infanterie 
et  huit  cents  chevaux,  encore  dans  l'intention  de  débloquer  et  de 
ravitailler  la  Seo  dlJrgel  et  Hostalrich.  Mais  bieni6t  poursuivi  par 
les  troupes  du  baron  d'Eroles ,  de  Capape  et  de  Santos-Ladron , 
et  menacé  par  la  division  Péchevx  qui  arrivait  de  Pampeluae 
au  siège  de  Lerida,  San-Miguel  s'était  cimtenté  de  jeter  son  in-^ 
fanterie  dans  cette  dernière  place.  Il  courait  le  pays  avec  sa  cava- 
lerie, cherchant  à  repasser  la  Cinca,  lorsqu'il  fut  joint  (le  8  oc- 
toifre)  auprès  de  Trameced  par  la  bnigade  Chastelhix.  11  s'engagea 
là ,  entre  les  deux  corps,  une  brillante  charge  de  cavalerie,  où  la 
li^ae  espagnole  fut  culbutée,  mise  en  dércnUe  complète,  et  aurait 
été  détruite  sans  un  orage  à  la  faveur  duquel  elle  se  sauva.  Mais 
le  général  espagnol  Capape,  qui  fut  diargé  de  la  poursuivre^ 
acheva  sa  destruction.  Son  chef  Saa-Miguel  était  tombé  des  pre^ 
miers  sur  le  champ  de  bataille,. percé  de  coups  de  lance.  Il  fut 
présenté  dans  ce  triste  état  au  général  Pécheux ,  qui  le  fit  traiter 
avec  If  s  égards  dus  au  courage  malheureux. 
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C'est  la  dernière  affaire  de  cette  campagne  »  elle  fut  suivie  de  la 
reddition  de  Lerida  et  de  la  Seo  d'Urgel ,  qui  se  rendircKU  le  1 8  et 
le  ai  octobre. 

D'autres  villes  des  diverses  provinces,  Ciudad- Rodrigo  »  Ba- 
dajoz ,  Alicante,  Carthagène,  s'étaient  refusées  aux  premières  som- 
mations qui  leur  avaient  été  faites  au  nom  du  Roi  après  sa 
délivrance,  soit  qu'on  y  fût  mai  instruit  de  l'état  des  affaires,  soit 
qu'on  y  redoutât  de  se  livrer  sans  garantie  à  la  merci  d'une  fac- 
tion avide  de  vengeance.  Mais  les  deux  premières  ouvrirent  bien- 
tôt leurs  portes  aux  assurances  nouvelles  qu'on  leur  donna. 

Une  seule  capitulation  conclue,  le  i^*"  novembre,  entre  les  géné- 
raux français  et  lés  Espagnols  constitutionnels ,  remit  aux  premiers 
Barcelone,  Hostalrich  et  Tarragone.  Suivant  cette  capitulation, 
remarquable  par  les  honneurs  et  les  garanties  accordées  aux  as> 
sièges,  les  milices  locales  devaient  déposer  leurs  armes  et  se 
rendre  dans  leurs  pays.  Mais  les  troupes  de  ligne,  la  milice  ac- 
ive,  etc.,  qui  se  trouvaient  dans  ces  places,  n'étaient  pas  considérées 
.K>mme  prisonnières  de  guerre  :  elles  devaient  être  envoyées  dans 
des  cantQnnemens  où  il  ne  pouvait  y  avoir  d'autres  troupes  que  les 
troupes  françaises.  Les  troupes  arrivées  dans  leurs  cantonnemens 
devaient  conserver  leurs  armes ,  leur  organisation  actuelle,  le  pain 
et  les  vivres,  suivant  l'ordonnancç  :  les  officiers,  sergens  et  ca- 
poraux devaient  conserver  leurs  emplois ,  et  n'être  molestés  ni  pour 
leur  conduite  politique,  ni  pour  leurs  opinions  antérieures;  la 
même  garantie  était  accordée  à  tous  les  employés ,  à  tous  les  ha- 
bitans  des  villes  rendues;  et  M.  le  maréchal  Moncey  s'engageait 
à  interposer  sa  médiation  pour  que  les  dettes  et  engagemens  con- 
tractés par  les  autorités  constitutionnelles  fussent  reconnus  ,  sauf 
la  régularisation  des  comptes.  Enlin  il  stipulait  pour  le  parti  vaincu 
tous  les  ménagemens ,  toutes  les  précautions  compatibles  avec  le 
rétablissement  de  l'autorité  royale. 

En  conséquence  de  cette  capitulation,  Mjoa,  Rotten,  Milans 
'.plusieurs  autres  chefs  de  l'armée  constitutionnelle,  et  tous  le.s  i^ 
fugiés  allemands  et  italiens  quittèrent  la  Catalogne ,  s'embarquè- 
rent, Mina  pour  l'Angleterre,  RoUen   pour  la  Suisse;  un  taraud 
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nombre  pour  l'Anàérique.  Le  4  novembre ,  les  tfoupes  française^ 
prirent  possession  de  la  place  et  dès  forts  de  Barcelone,  où  il  se 
trouvait  trois  cents  bouches  à  feu,  des  provisions  immenses,*  cinq 
mille  hoiiimes  de  troupes  de  ligne  qui  se  rendirent  à  l'instant  aux 
cantonnemens  qui  leur  furent  assigûés',  et  sept  mille  miliciens  qui, 
dès  la  veille ,  avaient  déposé  les  armes. 

Dans  le  même  temps ,  le  $  novembre ,  les  troupes  du  comte  Mo- 
litor,  récemment  nommé  maréchal  de  France ,  prenaient  possession 
de  la  place  dé  Carthagène  ;  et  le  12  du  même  mois  elles  entrèrent 
dans  celle  d'Alicante,  qui  céda  la  dernière. 

Toute  l'Espagne  était  si  non  pacifiée  du  moins  soumise  ;  il  ne 
restait  que  des  débris  épars,  des  troupes  ou  des  guérillas  consti- 
tutionnels. L'Empecinado  qui  s'était  encore  fait  remarquer  à  la 
fin  d'octobre  par  son  expédition  contre  Cacerès,  où  il  s'établit 
pendant  cinq  jours,  avait  disparu  de  la  scène  des  combats.  Déjà  les 
corps  de  l'armée  française  qui  n'étaient  pas  destinés  à  faire  partie 
de  l'armée  d'occupation  étaient  en  route  pour  retourner  en  France, 
Le  Prince  généralissime,  par  un  sentiment  de  délicatesse  dont  il 
avait  déjà  donné  tant  de  preuves,  avait  devancé  le  roi  d'Espagne. 
Arrivé  à  Madrid,  le  3i  octobre ,  il  avait  refusé  les  honneurs  pu- 
blics d'une  entrée  triomphale;  mais  il  ne  put  se  dérober  aux  hom- 
mages d'une  population  avide  de  lui  témoigner  son  admiration  et 
sa  reconnaissance  :  on  donna  des  feux  d'artifices,  des  fêtes,  de» 
représentations  théâtrales  en  son  honneur:  il  ne  consentit  point  à 
s'y  faire  voir.  A  son  départ,  le  4  novembre,,  le  corps  municipal  * 
l'accompagna  jusqu'à  la  sortie  de  la  ville,  où  il  présenta  à  S.  A.  R^ 
une  épée  magnifique,  ornée  de  pierres  précieuses  et  d'emblèmes 
analogues  à  sa  destination.  Le  Prince  voulut  bien  l'accepter,  et 
remit  au  corrégidor  de  Madrid  une  boîte  enrichie  de  diamans,  dont 
la  valeur  surpassait  de  beaucoup  celle  de  l'épée... 

Le  voyage  du  Prince,  de  Madrid  aux  frontières,  fut  long,  à  ne 
considérer  que  la  distance  des  lieux  à  parcourir  ;  mais  S.  A.  R.» 
voulait  revoir  sur  sa  route  les  braves  qu'elle  avait  conduits  aux 
combats,  et  connaître  ceux  dont  les  exploits  n'avaient  point  eu 
l'honneur  de  ses  regards.  Elle  s'arrêtait  partout  où  il  y  avait  de» 
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besoins  à  préyenir,  des  blessés  à  consoler,  de  belles  actions  à  ré- 
compenser. C*est  ainsi  qa'au  milieu  des  bénédictions  des  peuples  qui 
avaient  vu  passer  deux  fois  aumiitieu  d'enx  une  année  victorieose 
eomitieihne  troupe  de  voyageurs  et  d'amis,  8.  A.  R.  arriva  le  as 
novembre  à  Oyarsun,  où  elle  fit  publier  Tordre  du  jour  suivant  : 

«  La  campagae  étant  hearensencnt  terminée  par  la  dâÎTranoe  dn  roi  d'Es- 
pagne et  par  la  prise  on  la  sonmisaion  des  places  de  son  royaume ,  je  témoi» 
gne  à  Tarmée  des  Pyrénées,  en  la  quittant,  ma  Tive  aatiaftctîon  pour  le  nie, 
Tardearet  le  dévouement  quelle  a  montrés  dans  tontes  les  oocaaîoDs,  ainsi  qat 
pour  la  parûiite  discipline  qu'elle  a  constamment  obsenrée.  Je  me  trooTe  heu- 
reux d*avoir  été  placé  par  le  Roi  à  la  réte  d*une  arm^  qui  fidt  la  gloire  de  la 
France.  » 

Ici  finit  l'histoire  d'une  campagne  peut-être  unique  dans  les 
fastes  militaires  des  nations,  sinon  par  le  nombre  et  Timpor- 
tance  des  batailles  livrées,  parles  avantages  matériels  acquis  an 
vainqueur ,  du  moins  par  la  modération  héroïque  du  chef  et  par 
la  discipline  admirable  des  soldats.  H  n'a  manqué  à  ceux-ci  que 
plu$  d'occasions  de  montrer  la  valeur  de  leurs  devanciers  ;  mais 
ils  les  ont  vengés  des  torts  qu'on  leur  avait  imputés  dans  les  der- 
nières guerres.  Ils  se  sont  retirés  de  celle-ci  avec  l'estime  et  l'ad- 
miration des  deux  partis  qui  ne  pouvaient  s'accorder  qu'en  ce  point. 
—  Un  ministre  anglais ,  M.  Canning ,  a  dit  que  «  jamais  armée  n'a- 
vait fait  si  peu  de  mal ,  et  n'en  avait  empêché  tant  »  Ce  mot  suffit  à 
la  gloire  de  notre  armée. 

Cette  campagne  avait  coûté  à  la  France  environ  aoo  millions 
et  quatre  mille  hommes  tués  sur  le  champ  de  bataille,  ou  morts 
par  suite  de  blessures  et  des  fatigues  de  la  guerre;  mais  elle 
avait  montré  que  la  France  avait  une  armée  fidèle ,  et  pleine  des 
qualités  brillantes  qui  l'ont  fait  distinguer  à  diverses  époques.  — 
Quant  à  ses  résultats  pour  l'Espagne,  ils  étaient  encore  mal  as- 
surés. La  mission  militaire  du  Prince  français  était  glorieusemeot 
achevée  ;  mais  sa  mission  politique  laissait  des  regrets  ii  son  cœur 
généreux. 
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CHAPITRE  IX. 

Décrets  du  roi  d^Espagne.  —  Séjour  k  Séville.  — Voyage  de  Sirille  à  Madrid. 

—  Jugeaient  et  exécatioa  de  Riego.  —  Batrée  dn  Roi  dans  la  capitale.  -— 
État  dé  rStpagne  et  syatème  dn  goBvemement.  —  Changement  de  ministère. 

—  Désordres  dans  les  provinces.  —  Mesures  prises  à  l'égard  des  colon lesi 

—  Troobles  à  Coba.  —  Complot  à  Marielle. 

Il  suffit  du  décret  rendu  à  Port-Sainte  Marie  le  i*^  octobre  pour 
caractériser  l'esprit  du  gouvernement  qui  allait  présider  aux 
destinées  de  TEspagne.  Dès  lors  se  développa  le  système  de  ri- 
gueur exercé  au  ïnépris  des  promesses  que  le  Roi  venait  de 
faire  à  Cadix,  et  des  capitulations  conclues  par  les  généraux  fran- 
çais dans  l'intérêt  de  la  cause  royale.  Ballesteros,  chassé  de  la 
présence  du  Roi ,  avait  fait  publier  dans  les  cantonnemens  de  son 
armée  la  proclamation  du  3o  septeàibre. — £lle  y  avait  jeté  des  es- 
pérances qui  furent  ensuite  cruellement  déçues.  Il  en  résulta, 
surtout  à  Cabra,  entre  le  peuple  et  les  soldats,  une  irritation  et 
des  troubles  qui  ne  furent  apaisés  que  par  le  licenciement  tt  la 
dispersion  des  soldats  de  Varmée  constitutionnelle,  dont  un  petit 
nombre  forma  quelques  bandes  de  brigands.  Ballesteros,  qui  re- 
gardait sa  convention  avec  le  général  Molitor  comme  un  sacri- 
fice de  son  dévouement,  comme  l'acte  le  plus  décisif  pour  la  dé- 
livrance du  Roi  et  la  restauration  du  trône,  protesta  hautement, 
dans  une  lettre  adressée  au  duc  d'Angouléme,  contre  l'inexécutioti 
de  la  convention  faite  avec  lui,  contre  le  décret  du  i^  octobre  et 
contre  le  rétablissement  du  pouvoir  absolti  «  exercé  par  un  moine.  » 
—  Il  finissait  cette  lettre  par  déploreries  maux  innombrables  dont 
l'ïspagne  allait  devenir  la  proie,  et  par  demander  un  asile  en 
France  :  il  lui  fut  accordé. 

Le  comte  de  VAbisbal  l'y  avait  précédé;  et  Morillo,  que  l'on 
souffrait  encore  comme  capitaine  général  en  Galice,  dans  la  crainte 
d'y  renouveler  la  guerre ,  s'estima  trop  heureux  de  prendre  bien- 
tôt le  même  parti...  Telle  fut  la  destinée  des  trois  chefs  que  le 
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gouvernement  constitutionnel  avait  mis  à  la  tête  deTarmee,  à  Tou- 
verturc  de  la  campagne. 

En  arrivant  à  Xérès,  le  4  octobre ,  \p  Roi  rendit  un  décret  qoi 
défendait  aux  députés  des  cortès  des  deux  dernières  législa- 
turesj  aux  ministres,  aux  conseillers  d'État,  membres  du  tribu- 
nal suprême  de  justice,  commandans  généraux,  chefs  politi- 
ques, employés  des  secrétaireries  d'État,  chefs  et  officiers  de 
la  ci- devant  milice  nationale  volontaire,  de  sç  présenter^  sur  le 
passage  de  S.  M.,  à  cinq  lieues  de  la  route ,  et  qui  leur  intei^ 
disait  l'entrée  de  la  capitale  et  des  résidences  royales  dans  le  rayoD 
de  quinxe  lieues. 

De  Xérès  le  Roi  se  rendit  à  Séville ,  où  S.  A.  R.  le  duc  d*AD- 
gouléme  alla  le  rejoindre.  Le  Prince  y  reçut  les  honneurs,  les 
complimens,  les  témoignages  publics  et  particuliers  de  recon- 
naissance dus  à  l'important  service  qu*il  venait  de  rendre  aa  Roi  et 
à  la  monarchie  d'Espagne.  S.  M.  voulut  qu'on  lui  rendit  partout 
les  honneurs  réservés  aux  infans,  et  elle  étendit  cette  marque  de 
son  estime  au  prince  de  Carignan.  Elle  ordonna  par  un  décret 
(qui  ne  fut  publié  que  le  a3  octobre  à  Carmona),  qu'il  serait 
élevé  dans  Madrid  un  magnifique  monument  en  mémoire  du 
Prince  et  de  sa  vaillante  armée.  C'est  encore  à  Xérès  que  le  roi 
d'Espagne  accorda  au  Prince  de  disposer  d'un  nombre  illimité 
de  croix  des  ordres  de  St-Ferdinand  et  de  Charles  III,  en  ^veur 
des  officiers  de  l'armée  française  que  S.  A.  R.  en  jugerait  di- 
gnes ;  mais  là,  comme  à  Port-Sainte-Marie ,  il  ne  fut  pas  possible  an 
Prince  d'obtenir  de  modifications  au  système  qui  s'annonçait  H 
partit  de  Séville  le  1 1  octobre. 

Ce  même  jour  un  décret  royal  ordonna  la  formation  d'une 
junte  de  censure  chargée  d|î  procéder,  sotis-  la  présidence  de  don 
Victor  Saez,  à  l'examen  de  tous  les  ouvrages  connus,  et  de  dé- 
terminer ceux  qu'elle  croirait  propres  à  former  des  hommes  qui 
fussent  les  dignes  soutiens  de  l'autel ,  du  trône  et  de  la  patrie. — 
C'est  dans  cet  esprit  qu'il  avait  déjà  été  ordonné  aux  archevêques, 
evcques,  etc.,  de  «  préparer  des  missions  pour  détruire  les  doc- 
trines erronées,  pernicieuses  et  hérétiques,  »  et  de  renfermer  dans 
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les  monastères  de  la  plus  stricte  observance  «  les  ecclésiastiques  qui 
avaient  été  les  ageos  d'une  faction  impie...  » 

Le  séjour  que  S.  M.  C.  fit  à  Séville  fut  marqué  par  des  pro- 
motions entre  lesquelles  l'histoire  doit  citer  celle  du  duc  de  l'In- 
fantado  à  la  préâdence  du  conseil  de  Castille,  dont  il  voulut  en 
vain  se  démettre,  et  pak*  des  fêtes  et  des  présentations  diploma- 
tiques dont  la  plus  remarquable  est  celle  de  sir  W.  A'Court,  qui 
complimenta  S.  M.,  an  nom  $lu  roi  d'Angleterre, sur  son  heureuse 
délivrance  (14  ottohre),..  Le  Roi  ne  partit  de  Séville  que  le  aa 
octobre. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que,  partout  sur  la  route  suivie  par 
la  famille  royale  de  Séville  à  Madrid ,  une  multitude  accourait  des 
villes  et  des  campagnes  pour  lui  donner  des  témoignages  d'amour 
et  d'allégresse  :  belle  tapisserie  qui  cachait  aux  yeux  de  S.  M.  des 
scènes  de  désordre  et  de  douleur. 

Dans  la  plupart  des  provinces  on  avait  fait  de  nouvelles  ar- 
restations, et  la  générosité  des  commandans  français  qui  le3  oc- 
cupaient encore  luttait  vainement  contre  la  férocité  de  Tesprit  de 
réaction.  A  Cadix  même,  dépeuplé  par  le  départ  de  cinq  à  six 
cents  personnages  les  plus  marqnans  de  la  révolution ,  le  général 
Bourmont  disputait  avec  peine  au  nouveau '  gouverneur ,' Fabre 
d'AoDoy,  la  liberté  du  duc  del  Parque  et  du  général  Lattre,  qui  y 
furent  arrêtés  en  dépit  de  sa  protection. 

Un  grand  procès  attirait  alors  l'attention  de  toute  l'E^agnCi 
celui  de  Riego.  Il  était  arrivé  à  Madrid ,  le  \  octobre ,  presqu'en 
même  temps  que  la  nouvelle  de  Ht  délivrance  de  S.  M. ,  ce  qui  avait 
encore  augmenté  l'irritation  de  la  populace.  Il  ne  fallait  rien  moins 
que  la  certitude  de  son  supplice  pour  empêcher  qu'on  ne  le  mît 
en  pièces.  Il  n'avait  entendu  sur  toute  sa  route  d'Anduji^  à  Madrid 
que  les  cris,  vive  le  Roi  absolu!  mort  au  traftre  Riego!  et  il  entra 
dans  sa  prison  (le  séminaire  des  nobles)  comme  dans  un  lieu  de  repos. 

A  son  arrivée,  la  régence,  encore  en  fonctions,  avait  rendu  un 
décret  portant  qu'il  serait  jugé  comme  député  aux  certes,  pour 
avoir  pris  part  à  la  délibération  (  du  1 1  juin  )  par  laquelle  avait 
^té  résolue  la  suspension  du  Roi. 

Annuaire  hist,  pour  18a 3.  3x 
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Riego^  traduit  à  cet  effet  devant  le  deuxième  tribunal  des  alcades 
de  la  maison  royale  et  de  la  coiir,  en  avait  décliné  la  compétence, 
alléguant  pour  motif  qu'il  ne  pouvait  être  jugé  que  comme  pn- 
sohnier  de  guerre  et  par  une  commission  militaire;  il  avait  même 
écrit  au  Roi  pour  invoquer  sa  clémence;  mais  le  Roi  ayant  con- 
firmé le  décret  de  la  régence ,  et  reconnu  la  compétence  du  tribu- 
nal ,  les  pièces  du  procès  avaient  été  remises  dès  le  8  octobre  au 
fiscal  chargé  de  dresser  l'acte  d'accusation. 

Ce  magistrat  se  réduisant,  d'après  le  décret  de  la  rég«ioe,  au 
crime  de  haute  trahison  y  aux  termes  de  l'article  5  du  décret  du 
^3  juin,  déclara  Riego  atteint  et  convaincu  de  ce  crime;  il  requé- 
rait en  conséquence  qu'il  fût  condamné  au  dernier  supplice»  que 
ses  biens .  fussent  confisqués  au  profit  de  la  commune,  que  sa  tèle 
fût  exposée  à  las  Cabesas  de  San-Juan  ;  et  que  son  corps  fût  coupé 
en  quatre  quartiers ,  dont  l'im  serait  porté  à  Séville ,  l'autre  k  l'île 
de  Léon,  le  troisième  Malaga,'et  le  quatrième  exposé  dans  cette 
capitale,  aux  lieux  accoutumés,  «  ces  villes  étant  les  points  princi- 
paux où  le  traître  Riego  avait  soufHé  le  feu  de  la  révolte  et  mani- 
festé sa  conduite.  » 

Le  jour  fixé  pour  le  jugement  étant  arrivé,  1^  27  octobre^  l'au- 
dience appelée  Fista  fut  ouverte^  en  présence  d'une  foule  consi- 
dérable. Riego  persistant  à  décliner  la  compétence  du  tribunal  des 
alcades,  avait  refusé  de  se  rendre  devant  eux ,  mais  on  passa  outre. 
Aucun  des  avocats  de  Madrid  n'avait  osé  se  charger  de  sa  défense; 
le  tribunal  en  nomma  un  d'office.  Il  commença  aussi  par  décliner 
la  compétence  des  juges  qui  venaient  de  le  désigner;  quant  à  la 
défense,  il  établit  que  Riego,  dans  la  séance  du  11  juin,  avait 
agi  dans  l'hypothèse  d'un  gouvernement  défait  déjà  existant,  d'a- 
près le  serment  qu'il  avait  prêté,  et  même  conformément  à  son 
mandat  comme  député.  Il  essaya  même  ensuite  de  soutenir  le 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple;  mais  ses  doctrines  excitè- 
rent dans  la  salle  une  indignation  que  les  magistrats  eurent  beau- 
coup de  peine  à  contenir,  et  lorsque  le  fiscal -eut  terminé  le  réqui- 
sitoire, la  salle  retentit  des  cris  du  peuple  :  Meure  t infâme  ^  le , 
traître  Riego  !  Les  alcades  prononcèrent  contre  lui  la  peine  de  mort 


ESPAGNE.  '48Î  I 

par  le  gibet ,  et  la  confiscation  des  biens,  mais  ils  rejetèrent  les 
autres  conclusions  du  fiscal.  ' 

I/e  5  octobre 9  Riego  fut  conduit  du  séminaire  des  nobles  à  la 
prison  de  la  tour;  on  lui  lut  sa  sentence;  il  fut  ensuite  enfermé 
clans  la  chapelle  ardente  avec  dbux  moines  chargés  de  le  préparer* 
à  la'  mort,  et  le  surlendemain  7  on  le  conduisit  au  supplice  sur 
une  espèce  de  claie  traînée  par  un  âne.  On  n'essaiera  point  de 
retracer  ici  les  détails  de  ce  hideux  spectacle  dont  Tesprit  de  parti 
a  fait  des  récits  tont-à-fait  contradictoires.  Une  foule  immense 
s'était  rassemblée  sur  son  passage;  les  fenêtres  et  les  balcons  des 
rues  où  devait  passer  ce  triste  cortège  étaient  garnis  de  monde. 
A  peine  pouvait- on  apercevoir  Riego,  faible,  abattu,  exténué, 
répondant  à  peine  au  prêtre  chargé  de  l'exhorter.  Arrivé  au  lieu 
du  supplice,  à  la  place  de  la  Cebada,  où  Ton  avait  dressé  une  po- 
tence d'une  hauteur  démesurée ,  il  en  monta  l'échelle  avec  peine, 
et  pendant  qu'on  lisait  l'acte  de  foi,  on  lui  passa  la  corde  fatale, 
et  il  fut.kncé  dans  réternité.  A  ce  moment  seulement  il  s'éleva  de 

• 

4*  foule  silencieuse  des  cris  de  viwe  le  Roi  !  Il  n'y  avait  eu  d'ail- 
leurs aucun  désordre  :  la  garnison  française  était  sous  les  armes, 
mais  les  Espagnols  seuls  avaient  fait  la  police  du  cortège. 

Ainsi  finit  cet  homme  d'une  célébrité  malheureuse.  Il  était  né 
eu  1783,  dans  les  Asturies,  d'une  famille  noble ^  mais  pauvre;  il 
était  entré  dapis  la  carrière  des  armes  comme  volontaire,  à  l'é- 
poque de  l'invasion  de  1808.  Devenu  officier  dans  le  régiment  des 
Asturies,  il  avait  été  fait  prisonnier,  conduit  en  France,  et  de  retour 
en  Espagne,  il  était  parvenu  au  rang  de  lieutenant  colonel  dans  le 
bataillon  des  Asturies,  à  la  tète  duquel  il  avait  proclamé  la  consti^  • 
tution  de  i8ia  à  las  Cabesas  de  San-Juan.  Depuis  cette  époque, 
il  tient  assez  de  place  dans  l'histoire  pour  qu'on  se  dispense  dVti 
parler.  C'est  aux  lieux  mêmes  où  la  populace  voulait  l'élever  au 
trône  qu'il  meurt  sur  un  gibet.  ^ 

Le  i3  novembre,  à  trois  heures  après  midi,  six  jours  après 
celte  mémorable  exéculiou,  le  Roi  et  la  Reine  d'Espagne  firent 
leur  entrée  solennelle  dans  Madrid ,  avec  une  pompe  inusitée  en 
France 3  sur  un  char  de  triomphe  haut  de  vingt-cinq  pieds,  d'nne 
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forme  antique  et  gigantesque ,  auquel  «étaient  attelée  oent  hommes 
en  vestes  et  pantalons  verts  et  roses,  entourés  de  groupes  de  dan- 
seurs et  danseuses  habillés  avec  la  pla9  grande  élégance,  «t  qm 
formaient  les  groupée  les  plus  variés ,  suivis  d'un  cortège  aùlî- 
taire  imposant. 

Au  milieu  des  fêles ,  qui  durèrent  plusieurs  jours ,  il  se  mêlait 
des  souvenirs  pénibles  et  des  inquiétudes  graves  pour  l'aTenir* 

Oo  avait  annoncé ,  on  attendait  de  jour  en  jour  la  pabUcation 
d'une  amnistie  et  la  mise  en  liberté  des  personnes  incarcérées ,  dont 
quelques-unes  appartenaient  aux  classes  les  plus  distinguées.  Plu- 
sieurs puissances  étrangères  s'y  intéressaient,  surtout  la  France, 
dont  les  généraux  avaient  fait  un  si  noble  usage  de  la  victoire  ,  qui 
avaient  stipulé  partout  pour  la  sdreté  des  vaincus;  on  assurait 
même  que  le  comte  Pokso  di  Borgo ,  envoyé  extraordinairement 
par  l'empereur  de  Russie  pour  féliciter  le  roi  d'Espagne  sur  sa  ilé- 
livrance,  avait  joint  ses  plus  vives  instances  à  celles  de  Tanbassa- 
deur  français  et  du  comte  Guilleminot ,  resté  à  Madrid  pour  régler 
les  afîTaires  de  l'occupation.  Mais ,  malgré  tant  d'efibrts,  cette  faen^ 
reuse  amnistie  ne  paraissait  point.  Les  arrestations  se  multipKaient; 
les  prisons  étaient  remplies  ;  un  grand  nombre  de  personnes  riches 
avaient  quitté  leur  domicile,  et  les  excès  commis  dansplosîeursvilles 
n'avaient  que  trop  motivé  leur  absence.  Enfin,  on  sentit  la  nécessité  de 
mettre  un  terme  aux  actes  arbitraires  et  aux  inquiétudes;  et  après 
tant  de  représentations  inutiles,  on  délibéra  dans  le  conseil  des  mi- 
nistres ,  créé  par  décret  du  19  novembre,  des  conditions  de  Tanuiis- 
tie.  S'il  faut  en  croire  des  rapports  que  les  événemens  ont  rendus 
assez  plausibles,  le  ministre  d'État  Saez  y  aurait  donné  lecture 
d'un  projet  qui  aurait  étendu  le  cercle  des  proscriptions,  au  lieu 
de  le  briser.  Cette  étrange  amnistie  éloignait  à  trente  lieues  de  Ma- 
drid tous  les  Espagnols  connus  pour  avoir  des  opinions  constitn- 
tionnelles ,  et  mettait  en  jugement  les  ministres,  conseillers  d'État, 
députés,  et  tous  ceux  qui  avaient  pris  quelque  part  au  gouverne- 
ment pendant  la  durée  de  la  guerre;  mais  le  ministre  de  grioe  et 
de  justice  s'était  fortement  opposé  à  cette  proposition,  il  avait  dé- 
montré qu'elle  était  contraire  aux  intérêts  du  trône,  et  qu'elle amè- 
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nerait  des  coiuéqiMiices  funestes  à  la  tranquillité  de  l'Espagne.  Le 
Roi  loi-même  avait  manifesté  des  sentimens  opposés  à  des  mesures 
ai  rigoureuses;  et  finalement ,  malgré  l'influence  du  ministre  con^ 
fesseur  et  de  la  junte  apostolique ,  le  projet  était  resté  sans  déci- 
sion sur  le  bureau. 

Dans  cet  intervalle ,  les  ministres  étrangers  renouvelèrent  leurs 
représentations  ^r  la  nécessité  de  faire  quelques  changemens  dans 
le  système  suivi  jusqu'à  ce  jour.  A.  quelques  mesures  prises  alors , 
on  a  vu  que  ces  représentations  n'avaient  pas  été  sans  succès.  Dans 
plusieurs  provinces  y  et  même  à  Madrid,  la  réunion  des  corps  vo>- 
lontaires  encore  sous  les  drapeaux ,  tandis  qu'on  licenciait  l'armée 
constitutionnelle  y  donnait  lieu  à  des  scènes  violentes,  à  des  excès 
de  parti,  que  la  police  elle-même  ne  pouvait  pas  réprimer  et  qui 
menaçaient  de  la  guerre  civile.  Le  Roi  résolut  de  renvoyer  les  volon- 
taires royaux  dans  leurs  familles,  c'estià^lre  de  les  licencier.  Mais 
malgré  les  ménagemens  et  les  éloges  que  ce  décret  contenait  pour 
les  volontaires  royaux ,  il  n'en  excita  pas  moins  de  mécontentement 
"et  même  d'opposition  de  la  part  de  quelques  chefs  (  Merino ,  Locho, 
Capape  ) ,  qui  refusèrent  ou  différèrent  de  licencier  leurs  corps. 

Enfin,  le  a  décembre,  le  ministère  entier  fut  renouvelé,  à  l'ex- 
ception du  département  de  la  marine  et  d'odtre-mer,  laissée  don 
Luift-Maria  Salasar,  qui  l'occupait  etacore  provisoirement,  et  qui 
fut  chargé  de  communiquer  les  ordres  du  Roi  aux  nouveaux  minis- 
tres nommés,  dans  l*ordre  qui  suit  : 

Le  marquis  de  Casa-lrujq,  premier  secrétaire  d'État  au  départe- 
liQent  des  affaires  étrangères  ; 

Don  Narcisso  de  Heredia,  au  département  de  grâce  et  justice  ; 

Don  Joseph  de  la  Crux ,  maréchal  de  camp ,  au  département  de 
la  guerre; 

Et  don  Luis  Lopes-Ballesteros,  membre  du  conseil  des  finances, 
directeur  général  des  rentes ,  ati  département  des  finances. 

C^tie  composition,  attribuée  &  l'influence  des  ministres  étrangers 
et  surtout  du  ministre  de  France,  excita  la  surprise  et  le  méconten- 
temenf  dans  le  parti  de  la  junte  apostolique,  dont  plusieurs  desmi- 
^btres  congédiés  passaient  pour  être  les  directeurs. 
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La  retraite  de  don  Victor  Saez,  qui  fbt  en  même  temps  dépouillé 
'de  l'emploi  de  confesseur  du  Roi  et  nommé  à  l'évéélié  de  Tortose 
pour  récarter  du  conseil  d'État ,  dont  il  conservait  seulement  les 
honneurs,  porta  aux  absolutistes  le  coup  le  plus  sensible.  Ils  le 
considéraient  comme  le  seul  homme  capable  de  restaurer  la  inonar- 
chie  et  d'exterminer  le  parti  libéral...  Selon  eux ,  Casa-Irujo  était 
xm  franc-maçon,  Heredia  un  afranccsado,  Salazar  un  communero, 
et  Crux  un  pasteleTX},.,  Des  réclamations  furent  adressées  au  Roi, 
en  si  grand  nombre  et  d'un  tel  poids,  que  S.  M.  en  parut  ébranlée 
et  disposée  à  dissoudre  ce  ministère  vingt-quatre  heures  après  sa 
formation  :  le  parti  ne  voulant  rien  moins  que  l'exclusion  et  Vexîl 
de  tout  ce  qui  avait  tenu  au  régime  absfolu,et  le  rétablissement  com- 
plet du  gouvernement  antérieur  à  la  révolution.  Mais  le  Roi  résista 
à  tous  les  moyens  mis  en  œuvre  pour  ébranler  sa  résolution  ;  des 
prélats  osèrent  lui  remettre  une  requête  pour  le  rétablissement  de 
la  sainte  Inquisition;  il  leur  ordonna  de  retourner  dans  leurs  dio- 
cèses et  dans  leurs  monastères.  Quelques  chefs  de  corps  résistèrent 
aux  ordres  du  licenciement  :  ils  furent  menacés  d'être  poursuivis 
comme  des  factieux  ;  mais  on  s'en  tint  à  ces  menaces. 

Le  même  jour  que  le  Roi  renouvela  son  ministère ,  il  mit  à  la 
tête  de  son  conseil  privé  don  Ignace  Martinez  de  Yillela,  place 
vacante  par  la  démission  du  duc  de  l'Infantado,  et  il  établit  un  con- 
seil d'État  composé] de  dix  membres,  dont  il  se  réservait  la  prési- 
dence ;  il  donna  le  droit  d'assistance  avec  celui  de  présider  en  son 
absence,  à  ses  deux  frères  les  infans  don  Carlos  et  don  François  de 
Paula.  Les  autres  membres  furent  :  le  capitaine  général  don  Fr 
Eguia  (nonuné  doyen  avec  des  lettres  de  prééminence);  le  duc 
de  San  Carlos,  don  J.  Perèz  Yillamil,  don  Jean-Baptiste  d'Erro, 
don  Antonio  Vargas  y[  Laguna ,  don  Antonio  Gomez  Calderon,  don 
Joseph  Garcia  de  la  Torre,  et  don  Juan- Antonio  Rojas,  chapoine 
de  l'église  métropolitaine  de  Carracas.  Quelques-ims  de  ces  con- 
seillers avaient  été  membres  des  anciennes  régences  ou  de  leurs 
ministères.  Tous  s'étaient  fait  connaître  par  leur  dévouement  à  la 
cause  royale. 

Cette  organisation  du  ministère  et  du  conseil  d'Etat  achevée,  on 
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attendait  de  jour  en  jour  ramnistie  tant  désirée;  ia  tin  de  l'année 
.est  arrivée  sans  qu'on  en  ait  vu  la  publication ,  tant  elle  avait  encore 
d'ennemis  et  de  difficultés. 

En  attendant,  on  s'occupait  des  moyens  dé  rétablir  les  finances 
tombées  dans  le  plus  grand  discrédit;  car  les  bons  royaux  (  valès 
reaies)  étaient  à  16  et  17  pour  cent.  Le  gouvernement,  du  Roi  ne 
s*était  long- temps  soutenu  qu'au  moyen  des  avances  faites  par  le 
trésor  français,  de  quelques  dons  gratuits  du  clergé  et  des  parti- 
culiers. Maintenant  il  s'agissait  de  créer  un  s]{Stème.  d'impôts  et 
d'ouvrir  un  emprunt.  Celui-ci,  offert  sur  toutes  les  places  de  l'Eu- 
rope avec  hypothèque  sur  les  revenus  du  royaume,  ne  trouvait 
pas  de  souscripteurs.  La  confiance  y  était  détruite  par  l'annulation 
des  emprunts  antérieurs.  Le  nouveau  ministère  s'occupait  des 
ODoyens  de  faire  intervenir  le  clergé  pour  la  garantie.  La  rentrée 
des  contributions  de  l'intérieur 'était  presque  nulle  par  le  désordre 
qui  y  régnait,  par  le  mauvais  état  de  la  (Culture  et  de  l'industrie. 

n  n'y  avait  d'activité  que  pour  le  désordre ,  les  haines  et  les  ex- 
cès de  partis.  Le  licenciement  et  le  désarmement  des  corps  consti- 
tutionnels opérés  avec  violence,  enfantaient  des  brigands  qui  déso- 
Uiient  les  routes  et  les  pays  montagneux;  le  renvoi  des  volontaires 
royaux  occasionait  d'autres  désordres,  excités  par*  l'ambition 
trompée  de  leurs  chefs.  Ils  ne  parlaient  que  d'exterminer  les  ncgios , 
et  de  se  soulever  contre  l'influence  étrangère  qui  prétendait, 
s^lon  eux,  réduire  l'Espagne  à  accepter  une  constitution  :  c'était 
le  style  de  l'armée  de  Navarre ,  après  l'ordonnance  d'Audujar.  Où 
ce  parti  régnait  en  maître,  on  séquestrait  les  biens  de  ceux  qui 
avaient  fui  les  persécotions  ;  et  quand  ils  rentraient  dans  leurs  pays, 
on  les  incarcérait  Dans  deux  provinces  seulement,  en  Galice  et 
en  Catalogne,  les  libéraux  jouissaient  encore  de  quelque  séciirité. 
Tant  que  le  général  Morillo  resta  capitaine  général  de  la  Galice, 
les  acquéreurs  des  biens  du  clergé  même  furent  maintenus  en  pos- 
session; on  se  rappelle  que  ce  général  en  avait  acquis  hii-méme; 
mais  après  son  remplacement,  qui  n'avait  été  retardé  qu'à  la  solli- 
citation de  la  France  et  pour  éviter  un  soulèvement  dans  cette  pro- 
vince, leparti  des  absolutistes  y  reprit  le  dessus,  et  l'autre  fut  écrj^sé. 
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Ea  Catalogne,  les  hahitans  vivaient  encore  en  paix  sous  la  pu»- 
tection  de  l'amiée  française.  Le  général  Feraig  exerçait  les  fonc- 
tions de  gouverneur  à  Barcelone,  et  l'évéque  y  préohsût  la  paâs  et 
l'oubli  des  injures  ;  mais  l'entrée  prochaine  de  la  division  do  baron 
d'Eroles  j  faisait  craindre  les  proscriptions. 

£a  général,  on  le  sentait  avec  amertume,  Toccupatioa  de  l'Es- 
pagne était  devenue  nécessaire.  Il  fut  convenu  que  la  Fraaoe  j 
laisserait  trente  à  trente^inq  mille  hommes  înEanterie,  cavnletîe 
et  artillerie,  qui  forent  distribués  dans  les  principales  villes ,  de 
sorte  qu'on  put  les  réunir  en  cas  de  besoin,  en  attendant  agàe  Ymt* 
mée  espagnole  f&t  réorganisée  de  manière  à  maintenir  la  tranquil- 
lité, à  rassurer  l'Europe  contre  une  révolution  nouvelle. 

A.  la  fin  de  l'année,  la  capitale  elle-même  n'était  pas  tranquille; 
on  le  voit  à  la  ^vérité  des  mesures  prises  par  la  direction  génénde 
de  la  police  du  royaume.  Pour  s'assurer  des  noms  des  habitans  et 
des  étrangers  qui  s'y  trouvaient,  ou  en  avait  fait  sortir  la  pins 
grande  partie  des  volontaires  royaux ,  débris  des  corps  qui  avaient 
fait  la  campagne,  pour  les  remplacer  par  des  troupes  iraoçaises. 
Mais  comme  eu  compensation  de  ces  mesures  désagréaUes  à  un 
parti  toujours  puissant ,  il  fut  créé  un  ordre  destiné  à  tous  cobx 
qui  s'étaient  armés  pour  la  lé^timité  et  la  défense  de  la  relif^on 
de  l'État,  ordre  à  la  tète  duquel  furent  mis  les  che&  de  TanMe 
de  la  Foi;  et  le  maréchal  de  camp  Yioceut  de  Quesada  lut  &ît 
lieutenant  général  et  ensuite  gouverneur  militaire  de  Bladrid. 

Ainsi  le  changement  du  ministère  n'avait  encore  fait  que  peo 
de  bien  en  Espagne.  Le  mal  y  était  dans  l'ordre  social  aussi  bien 
que  daus  l'organisation  politique  :  la  société  y  était  à  refaire  aussi 
bien  que  le  gouvernement.  Son  plus  grand  embarras  était  ton- 
jours  la  pénurie  d'argent,  qui  résultait  h  la  fois,  pour  ce  maDieuriBX 
pays,  du  désordre  héréditaire  de  ses  finances,-  de  l'abswcade 
toute  industrie  productive,  du  fanatisme  paresseux  de  la  tnasse  po- 
pulaire, de  la  perte  de  ses  colonies  et  de  son  discrédit  sur  toutes 
les  places  de  l'Europe.  Le  gouvernement  dû  Roi,  trop  faible  pour 
remédier  au  mal  inhérent  à  la  nation,  pour  dominer  l'arisloontie 
théocratique  de  l'Espagne,  avait  d'abord  pensé  à  recouvrer  les 
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possessions  coloniales  échappées  à  sa  dominatioo.  Il  était  parti  de 
Cadix  (dès  le  i5  octobre)  un  vaisseau  de  ligne ,  deux  frégates^  et 
quelques  bàtimeas  pour  porter  du  secours  au  yice-roi  Laserna, 
qui  défendait  encore  dans  le  haut  Pérou  les  droits  de  la  mère- 
patrie.  Le  nouveau  miniittère  espagnol,  si  jaloux  jusqu'ici  de  ne 
mêler  personxie  dans  les  affaires  de  ses  colonies,  invoqua  le 
secours  des  puissances  de  TEurOpe,  et  les  fit  inviter  «  à  former 
ua  cottgràs  où  leurs  plénipotentiaires,  délibérant  avec  ceux  de 
$.  M.  C,  pourraient  aider  l'Espagne  à  arranger  les  affaires  de 
ses  oolonies.  » 

Ce  n'est  id  ni  le  lieu  ni  le  temps  de  parler  de  ces  négociations 
qui  tiendront  une  grande  place  dansThistoire  de  l'année  prochaine» 
Noos  ne  les  annonçons  que  pour  compléter  l'idée  qu'on  peut  se 
Êdre  du  gouvernement  de  TEspagne  à  l'époque  où  nons  sommes 
arrivés. 

COLOVIBS     BSPAOïrOLES. 

•« 

Presque  toutes  les  colonies  espagnoles  ont  été  cette  année  en 
proie  aux  plus  dangereux  mouvemens,  et  plusieurs  à  des  insurrec- 
tiotts  ouvertes..  Le  contre-coup  de  la  révolution  s'était  fail  sentir 
même  aux  îles  Philippines.  On  avait  proclamé  la  constitution  à 
Manille  :  les  autorités  et  le  clergé  s'y  étaient  montrés  peu  favora-* 
Mes,  mais  elle  avait  de  chauds  partisans  dans  la  classe  moyenne , 
et  même  parmi  les  officiers.  La  différence  des  opinions  s*étant 
manifestée  d'une  manière  dangereuse  au  gré  du  gouverneur ,  Don 
Juan  Antonio  Martinez,  il  avait  fait  embarquer  quelques-uns  des 
plus  tnibulens  pour  l'Espagne,  où  ils  arrivèrent  à  Cadix  dans  le 
temps  du  blocus.  Les  idées  libérales  continuant  à  fermenter,  sur-* 
tout  dans  le  régiment  du  Roi ,  et  le  gouverneur  soupçonnant  un 
capitaine  nommé  Novalès  d'en  être  le  moteur,  lai  donna  ordre 
de  se  rendre  dans  une  petite  île  voisine;  mais  au  lieu  de  s'emharr 
quer,  Novalès  se  rendit,  dans  la  nuit  du  a  au  3  juin,  dans  la  cai 
semé  du  régiment,  séduisit  les  sergens,  caporaux  et  soldats,  el 
levant  Tétendart  de  la  révolte  à  la  tête  de  quatre  à  cinq  centa^ 
hommes,  il  fit  arrêter  ceux  qu'il  ne  put  entraîner  dans  sa  réyolte^ 
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envoya  poignarder  le  lieutenant  de  Roi,  et  s'empara  du  palais 

du  gonvemement  et  du  Cabildo. 

Le  gouverneur  était  alors  à  sa  noaison  de  campagne  de  Saint- 

« 

Michel ,  dans  un  faubourg  de  la  ville.  A  la  nouvelle  de  la  révolte, 
plusieurs  officiers  étaient  parvenus  à  réunir  leurs  compagnies  et 
les  lui  menèrent  ;  Vartillerie  entière  était  restée  fidèle  ;  en  sorte 
que  le  gouverneur  se  trouvant  bientôt  à  la  tête  d'une  force  res- 

.   pectable,  rentra  dans  la  ville ,  dont  les  rebelles  voulaient  lui  dis- 
puter l'entrée.  Il  lui  fallut  ensuite  faire  le  siège  de  son  palais  et  da 

'  Cabildo  y  où  ils  se  défendirent  avec  acharnement,  mais  ils  furent 
enfin  forcés  de  se  rendre  à  discrétion.  Novalès,  un  officier  qui  avait 
poignardé  le  lieutenant  d^Roi,  et  une  vingtaine  de  sei^ens  qui 
avaient  pris  parti  dans  la  révolte,  furent  fusillés.  Le  gouverneur 
fit  grâce  de  la  vie  aux  caporaux  et  soldats,  %t  publia  une  ordon- 
nance  où  il  attribuait  à  Novalès  le  projet  d'avoir  voulu  se  faire 
empereur  des  Philippines  et  mettre  la  capitale  au  pillage.  Quoi 
qu'il  en  soit  du  but  réel  de  Tinsurrecdon ,  sa  prompte  répression 
sauva  les  Philippines,  qui  furent  ensuite  rendues  à  l'autorité  royale. 
La  même  cause  entretenait  dans  la  riche  colonie  de  Cuba  une 
fermentation  aussi  dangereuse.  Le  gouverneur  F.  de  Vives  y  avait 
fait  mettre  la  constitution  en  activité.  Au  moment  où  l'armée  fran- 

'  çaise  entra  en  Espagne ,  il  avait  reçu  du  gouverneur  général  de 
la  Martinique  et  de  l'amiral  français  qui  commandait  les  forces 
navales  de  S.  M.  T.  C.  dans  les  Antilles,  l'invitation  de  se  décla- 
rer pour  la  cause  royale  ;  mais  les  esprits  lui  paraissant  trop 
agités  pour  y  donner  une  réponse  favorable,  le  gouverneur  es- 
pagnol leur  avait  répondu  par  un  refus  formel  suivi  d'une  pro- 
clamation (publiée  le  tài^juùi)  dans  laquelle  il  annonçait  l'agres- 
sion de  la  France  comme  injuste,  mais  en  recommandant  toute- 
fois que  l'on  protégeât  les  personnes  et  les  propriétés  françaises... 
C'était  sans  doute  un  sacrifice  que  faisait  le  gouverneur  à  la  né^ 
cessité  de  ménager  le  parti  coi^stitutionnel  qui ,  depuis  la  rupture 
avec  la  France,  parlait  assez  publiquement  de  déclarer  l'indépen- 
dance de  l'île  ,  si  la  constitution  était  détruite  dans  la  méti*opole. 
Mais  ce  ménagement  ne  désarma  point  le  parti.  Au  mois  d'août, 
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le  gouverneur  découvrit  un  complot  où  étaient  entrés  un  regidor. 
Bon  Garay y  plusieurs  membres  du  conseil  municipal,  d'autres 
habitans  riches,  blancs  et  mulâtres,  et  quelques  officiers.  On  trouva 
chez  le  regidor  cinq  'mille  exemplaires  d'une  proclamation  sédi- 
tieuse 9  un  drapeau  tricolore  avec  des  cocardes  vertes  et  rouges. 
Quatre  mille  personnes  ,  dit-on ,  avaient  juré  dans  des  concilia- 
bules secrets  l'indépendance:  un  colonel  venu  de  la  Colombie  de- 
vait commander  les  insurgés;  celui-ci  parvint  à  se  dérober  à  toutes 
les  recherches  ;  mais  on  arrêta  près  de  deux  cents  hommes ,  dont 
plusieurs  furent  condamnés  à  des  peines  afflictives  plus  ou  moins 
sévères;  et  l'ile  ainsi  pacifiée  se  trouva  toute  disposée  à  recevoir  le 
décret  royal  qui  abolit  la  constitution.  Le  gouverneur  Vives  donna 
l'exemple  de  la  soumission ,  et  garda  son  gouvernement. 

Quant  aux  anciennes  provinces  espagnoles  du  continent  amé- 
ricain ,  elles  ont  cette  année  une  existence  et  une  histoire  à  p^rt. 
(Voyez  Chapitre  XI f^,  de  l' Amérique,  ) 
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CHAPITRE  X. 


PoETVaAL.  —  État  du  pays.  —  IHseoaaioM  des  oortèa  —  Aa^fiBsaUtiom  «le 
rarmée.  —  Négociations  aveo  l*Espagne.  —  Entreprise  du  comte  d'Ama* 
ranie.  —  Sonlèrenient  de  la  pioTÎnce  de  Tns-os-Mootea.  —  AITatrcs  dî- 
▼erses.  —  Décrets  des  cortès.  —  Glôtaiv  de  leur  session.  —  Retraite  dn 
comte  d*Amaranta  en  Espagne.  —  Convocation  et  oavertove  des  cottes 
extraordinaires.  -^  Création  d'nne  armée  4'observalîeb.  —  MottTemenI 
de  contre-rérolntion  opéré  par  Tinfant  don  Higne!.  —  Renvoi  du  winis- 
tére.  — Défection  de  plusieurs  régîmens.  —  Départ  do  Roi  de  Liabdane.  — 
Etat  de  cette  capitale.  —  Dernière  séance  et  protestation  des  cortès.  — 
Rentrée  dn  Roi  k  Lbbonne  et  rétaUissement  dn  poovoir  afasoki. —  Actes  dn 
nonvean  gouvernement.  —  Jnnte  créée  pour  préparer  une  consliinticm.  — - 
Pélieitations  des  puissances.  —  Emprunt  fait  à  Londres.  Eflèts  de  la  contre- 
révolntion.  —  Retour  de  la  garnison  de  Bahia  et  des  commissaires  envoyés 
au  Brésil. 

Les  événemens  qui  se  passent  cette  année  en  Portugal  ont  une 
telle  analogie  avec  ceux  de  l'Espagne ,  qu'en  les  parcourant  on 
croit  relire  la  même  histoire.  Ici  comme  à  Madrid  il  existait  plu- 
sieurs factions,  même  dans  le  |:arti  constitutionDel  :  celle  des  exal- 
tés Toulait  à  tout  prix  renverser  le  ministère.  Les  écrivains  de  cette 
faction  ne  cessaient  de  le  harceler  de  leurs  accusations  ;  ib  loi 
reprochaient  *d'exercer  un  despotisme  aussi  fatigant  que  celui  du 
gouvernement  absolu,  et  de  n'avoir  pris  aucune  mesure  pour  main- 
tenir la  révolution;  de  n'avoir  pas  encore  organisé  la  garde  na- 
tionale ;  d'avoir  dissipé  le  peu  de  matériel  qui  restait  dans  les 
lirsenaux  ;  de  n'avoir  acheté  que  dix  mille  fusils ,  et  au  plus  haut 
prix;  de  n'avoir  conservé  dans  l'armée  que  des  officiers  inté- 
ressés à  la  contr^ré voludon  ;  de  ne  pas  avoir  assuré  le  paiement 
de  la  solde  arriérée  de  plusieurs  mois;  de  laisser  les  autorités 
municipales ,  administratives  et  judiciaires  sans  organisation  ;  la 
dette  publique  sans  fixation;  la  banque  sans  règlement;  le  sys- 
tème des  douanes  dans  un  désordre  inconnu  même  à  la  Turqiue; 
le  Vieux  système  des  impôts  encore  en  vigueur  tout  au  profit  des 
nobles  et  des  moines ,  au  détriment  du  trésor  public ,  dont  le  dë^ 
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Boa  était  de  9  à  10  millions  de  crusades  (enViron  35,ooo,ooo  ) ,  par 
la  perte  du  Brésil.  Selon  eux  ei^n,  la  vente  des  domaines  natio- 
naux était  entravée,  l'instruction  publique  sans  secours ,  le  peuple 
abandonné  à  la  superstition  et  à  Tignorance ,  et  tous  les  anciens 
abus  conservés ,  de  sorte  qne  dans  les  villages  aux  environs  de 
Lisbonne  9  on  savait  à  pdne  qu*il  7  eût  eu  une  révolution  ;  la  presse 
était  opprimée,  les  patriotes  calomniés  et  persécutes;  et  le  ministère, 
investi  d'une  autorité  despotique,  avait  perdu  toute  considération 
au  dehors,  toute  confiance  au  dedans...  Telles  étaient  les  plaintes 
des  exaltés ,  et  toutes  n'étaient  pas  sans  fondement  ;  mais  la  situa- 
tion du  ministère  était  une  conséquence  forcée  de  la  révolution. 
La  grande  plaie  de  l'État,  la. séparation  du  Brésil,  se  confir- 
mait de  jour  en  jour.  On  envoyait  à  Rio- Janeiro  des  commis- 
saires qui  devaient  former  la  régence;  à  Bahia ,  une  garnison  nou- 
velle de  deux  mille  hommes  qui  devaient  revenir  sans  avoir  accompli 
leur  mission.  On  négociait  avec  l'Espagne  un  traité  d'alliance  dé- 
fensive ;  mais  on  se  flattait  toujours  que  la  guerre  n'aurait  pas  lieu  ; 
on  présentait  d'ailleurs  un  tableau  rassurant  de  l'armée. 

«  L'armée  portagaiiie,  disait  le  miaîitre  de  la  gnerre  en  présentant  le  projet 
sur  les  dépenses  de  Tannée  (  séance  dn  8  février  ) ,  est  pins  nombreuse  qu'on 
ne  se  Test  imaginé.  Quant  à  son  dévouement  à  la  liberté,  elle  a  donné  la 
preuve  qn*ancnn  pays  nVst  défendu  par  nue  armée  plus  constitntionnello;  les 
officiers  sont  ezcellens ,  et  les  officiers  font  Tannée  ;  le  soldat  se  forme  sons 
eux.  Le  gouvernement  estime  qn*en  portant  à  huit  cents  hommes  les  régimeus 
d'inAinterie,  à  qnatre  cents  les  régimeus  de  cbassenrset  de  cavalerie,  à  six  cents 
ceux  d'artillerie,  il  aura  une  force  suffisante  ponr  maintenir  la  tranquil- 
lité dans  Tintérienr  dn  royaume,  et  ponr  s'opposer  a  qni  voudrait  envahir  la 
Péninsule;  et  je  dis  la  Péninsule,  parce  que  le  Portugal  doit  suivre  le  sort  de 
■es  frères  les  Espagnols. 

€  L'armée  sera  composée  de  trente  mille  hommes,  le  gouverment  ayant  jugé 
cette  force  suffisante...  La  guerre  est  fort  Soignée ,  et  même  toutes  les  pcoba* 
bilités  noQS  font  croire  que  ce  n*est  point  les  armes  k  la  main  qn*on  noua 
attaquera,  mais  en  continuant  d'entretenir  la  discorde.  Même,  dans  le  cas  on 
on  atuquertit  la  Péninsule,  l'armée  de  trente  mille  hommes  suffirait,  sans 
compter  les  milices ,  dont  le  patriotisme  et  la  valeur  sont  connus^  Les  soldata 
se  forment  promptement  quand  ils  doivent  combattre  pour  leur  pays  et  dans 
letar  pays.  Les  armées  de  Napoléon  ont  échoué  dans  la  Péninsule  :  bien  d'au« 
très  pourront  y  succomber  lors  même  qu'elles  combattraient  arec  ardeur  ponr 
attaquer  nos  libertés.  • 

Ce  rapport  fut  accueilli  aux  grands  applaudissemens  du  parti  mi- 
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nistériei,et  vivement  appuyé  par  ses  amis  ;  maisjes  événemens  vin* 
rent  bientôt  lui  donner  un  cruel  démenti.  Le  lendemain  on  reçut  à 
Lisbonne  la  nouvelle  du  discours  du  roi  de  France  k  l'ouvertare 
de  la  session  législative;  et  le  lo  février,  M.  Moara ,  défenseur, 
ardent  (d'autres  disent  directeur  absolu)  du  ministère,  ayant  déposé 
sur  le  bureau  une  motion  qu'il  disait  liée  à  la  sécurité  publique 
et  à  l'état  présent  des  affaires  f,  l'assemblée  voulut  l'entendre  sur  le. 
champ ,  et  il  s'exprima  en  ces  termes  : 

«  D*aprè8  les  avis  que  nous  avons  reças  d* Angleterre ,  il  paraît  hors  de  doute 
qae  le  cahînet  français  prend  réellement  nne  attitude  liostzle  contre  l*£spagne; 
le  dlscoars  du  roi  de  France  à  Tonverture  de  la  session  est  très-clair ,  qael  que 
soit  le  sens  plas  on  moins  étendu  qu'on  veuille  lui  donner.  Cette  guerre  étant 
faite  contre  des  principes ,  pouvons  nous  douter  qn*eile  ne  soit  directement 
faite  contre  le  Portugal,  puisque  le  Portugal  a  adopté  ces  mêmes  principes, 
puisqu'il  travaille,  d accord  avec  l'Espagne,  i  détruire  le  pouvoir  absoln  et  à 
consolider  le  système  d'une  monarchie  tempérée ,  fondée  sur  nne  constitation 
et  une  représentation  nationale?  Qui  pourrait  le  supposer?  Celui-là  seul  qn! 
serait  aveugle  ou  qui  fermerait  à  dessein  les  yeux. 

«  Il  est  donc  nécessaire  que  les  vrais  patriotes  portugais  considèrent  comme 
ennemi  de  leurs  institutions,  et  par  conséquent  de  leur  indépendance,  le 
premier  soldat  français  qui  mettra  le  pied  de  ce  côté  des  Pyrénées;  et,  dans 
ce  cas,  il  est  impérieusement  nécessaire,  non-seulement  d'organiser  les  forces 
requises  pour  notre  défense ,  mais  encore  de  pourvoir  aux  moyens  de  Icnr 
subsistance. 

«  Quels  que  soient  les  moyens  à  la  disposition  du  gouvernement  pour  cet 
objet ,  je  pense  qu'il  faut  tout  mettre  en  œuvre  quand  il  s'agit  d'une  canae  si 
noble  et  d*uo  inlérél  si  général.  *> 

£n  résumé  ,  M.  Moura  proposait  que  le  comité  diplomatique  se 
cjnCcrtât  avec  le  ministre  du  roi  pour  faire  un  rapport  aux  cortès 
sur  les  moyens  d'ajouter  à  la  force  militaire  déjà  décrétée.  Cette 
proposition  fut  adoptée  d'urgence,  et  quatre  jours  après  (le  i4 
f écrier)  le  mémo  M.  Moura  fit ,  au  nom  du  comité,  un  rapport 
général  fort  étendu  à  la  suite  duquel  il  proposait  d'adopter  en 
principe;  i^  qu'une  invasion  de  1a  Péninsule  opérée  dans  l'intention 
de  détruire  ou  d^  modifier  les  institutions  politiques  adoptées  par 
l'Espagne,  serait  regardée  comme  dirigée  contre  le  Portugal; 
fi?  que  le  recrutement  serait  continué  avec  la  plus  grande  acti- 
vité, et  de  manière  à  porter  l'armée  de  la  première  ligne  au  moins 
à  60,000  hommes  de  toutes  atomes  ;  3®  que  les  corps  de  milices 
seraient  portés  au  grand  complet  ;  4*^  que  la  garde  nationale  .serait 
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formée  à  Lisbonne  et  à  Vorio  ^  5^  que  les  soldats  qui  avaient  reçu 
leur  congé  seraient  invités  à  reprendre  du  service.  Le  reste  du  projet 
était  relatif  à  la  levée  des  taxes;  d'ailleurs  le  comité  n'avait  pas 
cru  qu'il  fût  nécessaire  de  prendre  des  mesures  extraordinaires 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  intérieure... 

Dans  la  discussion  qui  s'ouvrit  dès  le  19  février  sur  ce  projet, 
il  y  eut ,  comme  dans  les  cortès  espagnols  ^  bien  des  déclamations 
sur  les  prétendons  de  la  Sainte  Alliance  et  l'injustice  de  Tinter- 
mention  armée  dans  les  affaires  intérieures  d'un  gouvernement 
étranger;  presque  tous  les  orateurs  s'accordaient  à  regarder  l'inva- 
sion de  l'Espagne  comme  une  aggression  dirig^ée  contre  le  Portugal. 
Quelques-uns  ne  voulaient  pas  qu'on  en  fît  un  article  du  décret  ; 
mais  après  des  débats  qui  se  prolongèrent  jusqu'au  6  mars»  tous 
les  articles  passèrent  avec  quelques  modifications. 

Avant  que  cette  discussion  ne  commençât,  au  moment  même  de  la 
réception  du  discours  d'ouverture  des  chambres  de  France,  leminis- 
tre  des  affaires  étrangères  de  Portugal  avait  ordonné  au  chargé 
d'affaires  de  Portugal  à  Paris  (  Juan  Ferreyra  da  Costa  Sampayo  ) 
de  faire  passer  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  une 
protestation  conçue  dans  les  termes  les  plus  mesurés,  mais  en  même 
tems  les  plus  énergiques  et  les  plus  positifs ,  contre  le  principe  de 
l'intervention  établi  à  Vérone,  et  accepté  parla  France,  en  spéci- 
fiant que  S.  M.  T.  F.  espérait  que  le  gouvernement  de  8.  M.  T.  C.  se 
désisterait  de  son  projet,  «  ayant  trop  de  pénétration  pour  ne  pas 
voir  les  résultats  incalculables  d'une  guerre  qui  mettrait  en  combus- 
tion toute  l'Europe.  —  Mais  si  les  espérances  de  S.  M.  T.  F.  étaient 
déçues,  et  si  l'armée  française  venait  à  entrer  en  Espagne,  ajoutait  la 
dépêche,  V.  Exe.  se  retirera  immédiatement  du  royaume,  afin  de 
faire  connaître  au  monde  entier  que  la  nation  portugaise  et  son  au- 
guste chef  ont  en  horreur  des  principes  aussi  contraires  à  la  sécurité 
des  gouvernemens  que  destructeurs  de  la  tranquillité  des  peuples.  » 
Cependant  le  ministère  portugais,  déclarait  que  pour  ne  pas 
^jouter  aux  désastres  de  la  guerre  ,  il  consentait  à  garder  ses 
consuls  en  france  ,  et  M.  Lesseps,  consul  général  français  à  Lis- 
bonne ;  ce  qui  eut  lieu  en  effet 
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Od  pressait  en  même  temps  à  Madrid  les  négociations  entamées  de- 
puis si  long-temps  pour  la  conclusion  d'une  alliance  défènsiTC  Biais 
soit  que  le  traité  eût  donné  lieu  à  de  grandes  difficultés  paur  déter- 
miner le  cas  et  la  quotité  des  secours  mutuels  à  donner,  soit  plutôt 
que  l'intervention  de  rAngleterre  empêchât  ce  traité  c|ui  l'eût  expo- 
sée ouir  refuser  ses  secours  au  Portugal ,  ou  à  être  entraînée  dans 
une  guerre  avec  la  France,  et  que  le  ministre  portugais  eût  lui-même 
senti  la  difficulté  de  sa  position  ,  les  négociations  n'aboutirent  en 
définitive  qu'à  la  conclusion  d'un  traité  d'extradition  des  déserteurs 
et  même  des  accusés  des  deux  pays  (signé  à  Madrid  le  8  mars  JL 
Mais  il  s'y  trouve  (art  4)  une  clause  fort  importante  dans  leur 
situation  respective ,  c'est  que  «  si  une  bande  de  factieux  passait 
la  ligne  de  démarcation  de  l'un  ou  de  l'autre  royanme»  la  Ibroe 
armée  de  l'État  attaqué  par  les  factieux  (lourrait  les  poursuivre 
dans  l'autre  royaume ,  sans  que  la  poursuite  pût  être  regardée 
comme  une  violation  de  territoire  ;  et  qu'en  ce  cas,  an  contraire, 
les  autorités  nationales ,  civiles  bu  militaires  donneraient  anx  pour- 
suivans  toute  assistance  et  secours  nécessaires;  »  ce  qui  pouvait 
avoir  les  mêmes  conséquences  que  l'alliance  défensive ,  dans  le  cas, 
où  se  trouvaient  alors  l'Espagne  et  le  Portugal. 

Les  cortès  étaient  occupés  à  discuter  les  mesures  de  défense  pro- 
posées en  conséquence  des  nouvelles  arrivées  de  France  ^Jorsqne 
le  comte  d'Amarante  (Manuel  de  Silveira  l^to  de  Fonseca)  étant 
à  Villarealy  lieu  de  sa  naissance,  fit  armer  ses  domestiques  et  ses 
vassaux,  et  publia  une  proclamation  (iiZ /écrier)  par  laquelle  il 
appelait  les  Portugais  aux  armes,  «  pour  délivrer  leur  pays  da  joog 
des  cortès  et  du  fléau  des  révolutions ,  la  religion  de  ses  ennemis,  et 
mettre  le  Roi  en  liberté  de  rendre  le  bonbeur  et  des  lois  justes  i 
son  peuple.  »  La  proclamation  fut  reçue  avec  enthousiasme.  Qud* 
ques  soldats  qui  se  trouvaient  à  Yillareal  prirent  la  cocarde  royale. 
Les  babitans  et  les  paysans  se  soulevèrent,  et  le  comte  d'Amarante 
se  dirigea,  avec  cette  poignée  de  monde,  sur  Cbavez^  petite  viOe 
capitale  de  la  province  de  Traz-os-Montez,  où  il  avait  des  intdfi- 
gences;  et  à  son  arrivée  (le  a4)  la  garnison ,  composée  de  deux  régi- 
mens  incomplets  (le  ii^  d'infanterie  et  le  9*  de  cavalerie},  faisant 
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«osemble  sept  à  huit  cents  hommes >  se  déclara  en  sa  faveur.  Là  se 
trcmvèrent  bientôt  réunis  plusieurs  personnages  marquans  de  la  fa- 
mille des  Silveira.  Le  vicomte  de  Real-Agrado,  le  maréchal  de  camp 
Gaspard  Texeira  de  Magalhaes  et  plusieurs  autres  ofliciers  géné- 
raux se  joignirent  bientôt  au  comte  d'Amarante,  et  il  organiaa  une 
régence  ou  junte  provisoire,  à  la  tête  de  laquelle  il  mit  le  nom  de 
l'archevêque  de  firaga.  Bientôt  s'étendit  dans  les  montagnes  Tinsur* 
recdon  de  la  province  de  Traz-oz-Montes,  où  les  Silveira  jouissaient 
d'une  fortune  territoriale  considérable  et  d'une  grande  influence.  Il 
se  fit  même  sentir  des  mouvemens  populaires  à  Braga ,  à  Viseu,  à 
Castello-Branco.  Le  24^  régiment,  qui  tenait  garnison  à  Bragance, 
arrêta  tous  ses  officiers  pour  venir  joindre  le  comte  d'Amarante , 
qui  se  trouva  bientôt  à  la  tête  de  deux  à  trois  mille  hommes  aûx« 
quels  il  donna  le  nom  pompeux  ê^ armée  régénératrice. 

Il  se  disposait  à  passer  sur  la  rive  gauche  du  Douro,  dans  le 

Beira,  où  il  avait  de  nombreux  partisans.  Mais  déjà  le  général  don 

Luis  de  Rego,  commandant  dansées  provinces,  avait  réuni  sept  à  huit 

mille  hommes  de  troupes  de  ligne  et  de  milices.Les  autorités  civiles  et 

militaires  de  la  ville  de  Porto  avaient  fait  un  appel  énergique  aux 

habitans  et  aux  soldats.  On  avait  vidé  toutes  les  caisses  publiques 

et  puisé  dans  celles  de  quelques  négocians  pour  payer  la  solde,  en 

sorte  que  l'insurrection  trouva  tout  d'abord  plus  d'obstacles  et  de 

difficultés  que  les  chefs  ne  s'y  étaient  attendus. 

La  nouvelle  de  cette  insurrection  ne  fit  pas  moins  de  sensation 
à  lisbonne  qu'à  Porto  ;  à  l'instant  même,  le  4  mars,  il  parut  un 
décret  royal  qui  privait  le  comte  d'Amarante,  Manuel  de  Silveira 
Pinlû  deFonseca,  de  tous  ses  titres  et  honneurs,  et  une  proclama- 
tion pour  préserver  les  Portugais  «  des  séductions ,  de  la  fourberie 
et  de  Timposture,  à  l'aide  desquelles  des  hommes  mal  intentionnés 
voulaient  précipiter  la  pafrie  dans  les  horreurs  d'une  guerre  ci* 

vile.  » 

Dans  les  cortès ,  on  répandait  tour  à  tour  les  bruits  les  plus  alar- 
mans  et  les  nouvelles  les  plus  rassurantes.  Il  arrivait  des  adresses 
pompeuses  de  toutes  les  autorités ,  de  plusieurs  régimens  et  des 

Annuaire  hist.  pour  i8i3.  Sa 
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sociétés  politiques,  qui  promettaient  de  défendre  la  coostitatioo... 
Quelques  orateurs  attribuaient  les  troubles  du  Portugal  comme r^nz 
d'Espagne  n  àTor  corrupteur  des  fanatiques,  »  et  tousdemandaieotoo 
proposaient  des  mesures  de  défense  ou  de  police,  pour  arrêter  les 
progrès  de  Tinsurrcction.  »  Pendant  qu'on  délibérait  aux  cortès 
contre  les  insurgés,  le  général  don  Luis  agissait.  Il  était  rentré  à 
Yillareal;  il  faisait  occuper  toute  la  rive  gauche  du  Douro  par  le 
général  Pego,ct  poussait  dans  la  dircclion  de  Chaves  ses  deux  priiK 
cipales  colon  nés  commandées  par  les  généraux  Lacerda  etPamplona- 
Monit ,  afin  d'y  resserrer  les  insurgés  dans  la  partie  du  Traz-ox- 
Montes  qui  connue  à  la  Galice,  où  le  général  Quiroga  les  aurait 
mis  entre  deux  feux.  Alors  le  comte  d'Amarante  essaya  de  non- 
▼eau  de  pénétrer  dans  la  province  de  Beira  en  passant  le  Donrô 
à  Pczo  de  Rogoa  ;  mais  il  y  trouva  le  général  Pego  qui  l'arrêta 
(4  mars).  Rejeté  dans  les  Traz-oz-Moiites,  il  rencontra  (9  marr) 
la  colonne  du  général  Pamplona-Moniz,  la  mit  deux  fois  eu  déroute, 
et  le  fit  prisonnier  lui-même  (  i3  mars)  dans  une  troisième  affaîro 
auprès  de  Rodeal ,  avec  le  régiment  de  Valence  qui  passa  de  son 
côté,  et  retourna  ensuite  aux  constitutionnels.  Il  y  eut  encore  di- 
vers petits  combats  du  côté  d'Amaraute  (^5  mars)  et  sur  Les  bords 
du  Douro,  combats  dont  le  succès  fut  partagé  (27  mars)^  mais  qui 
n'offraient  pas  racharnemei|t  ordinaire  des  guerres  civiles, ni  les  hor- 
reurs qu'on  voyait  en  Espagne.  On  était  même  fondé  à  croire  qu'il 
y  avait  dès  lors,  entre  les  chefs  des  deux  partis,  des  comoTiînica- 
tions  sur  les  moyens  de  faire  cesser  toute  querelle  en  adoptant 
une  constitution  qui  se  rapprochât  de  l'ancienne  constitution  por- 
tugaise ou  de  la  charte  française  ;  mais  le  moment  n'en  était  pas 
venu,  et  les  partis  restèrent  encore  long-temps  en  état  de  guerre. 
A  Lisbonne,  cependant,  on  prenait  contre  l'insurrection  les  me- 
sures les  plus  sévères.  Les  cortcs  décrétaient  [toi  un  ^%  mars)  que 
les  villages  qui,  sans  y  être  contraints  par  la  force  militaire ,  s'in- 
surgeraient contre  la  constitution,  seraient  déclarés  hors  de  la  pro- 
tection de  la  loi  et  traités  militairement;  que  tout  individu  q«i 
iiurait  pris  les  armes  contre  le  système  constitutionnel,  serait  trad»iit 
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devant  un  cons'eil  de  guerre,  et  puni  suivant  la  rigueur  des  lois 
militaires,  et  que  les  dépenses  de  rarmce  seraient  payées  avec  les 
biens  des  rebelles.  En  altendant  le  succès  de  ces  mesures,  dans  le 
pnys  insurgé,  la  police  de  Lisbonne  faisait  des  arrestations,  ordon- 
nait Texil  des  prêtres  et  des  nobles  soupçonnés  dVtre  peu  favorables 
au  système  constitutionnel,  et  de  révolutionnaires  outrés,  d'étran- 
gers suspects  tels  que  Sauquaire-Souligné,  réfugié  français,  ce  qui 
n'inspirait  pas  plus  de  conGance. 

(3i  mars,)  Tel  était  Tétat  des  choses  et  des  esprits,  lorsque  le 
temps  assigné  à  la  durée  de  la  session  des  cortès  arriva.  Le  Roi  se 
rendit  à  rassemblée  et  eu  Qt  la  clôture  par  un  discours  dans  lequel 
il  parlait  assez  légèrement  de  Tinsurreclion;  mais  qu*il  terminait  par 
des  félicitations  aux  cortès,  sur  la  sagesse  et  le  patriotisme  qu'ils 
avaient  montrés,  par  Tannonce  d'une  convocation  prochaine  des 
cortès  extraordinaires,  et  par  l'assurance  que  S.  M.  coopérerait  avec 
eux  à  la  cause  de  la  liberté  nationale...  C'est  un  spectacle  doulou-' 
reux  et  déplorable  que)  la  situation  d'un  roi  réduit  à  jouer  un  pa- 
reil rôle;  mais  on  ne  peut  le  cacher  à  l'histoire. 

Ce  discours  fut,  comme  on  le  pense  bien,  accueilli  par  Tassem- 
blée  et  par  les  galeries  aux  acclamations  ordinaires  et  cent  fois 
répétées  de  Vive  le  Roi  constitutionnel  !  Vivent  les  cortès!  la  constitu- 
tion !  la  religion  catholique  romaine!  la  souveraineté  de  la  nation  ! 
r année  portugaise!  les  Portugais  qui  préfèrent  la  mort  à  i'escla^ 
vfige!  T 

Le  mois  d'avril  se  passa  dans  l'incertitude  et  les  angoisses.  Le 
comte  d'A^marante ,  à  la  suite  de  quelques  affaires  aussi  peu  décisives 
que  les  premières,  prit  le  parti  de  se  retirer  avec  environ  quatre  mille 
hommes  ;  vers  le  3  avril ,  par  Pedralvas ,  sur  le  territoire  d'Espagne, 
dans  la  province  de  Léon,  qu'il^traversa  sans  opposition,  et  con- 
tinua sa  route  jusqu'aux  environs  de  Valladolid ,  où  il  se  réunit  à 
Merino.  —  On  sait  qu'il  alla  depuis  au  quartier  général  de  l'armée 
française  pour  offrir  ses  services  au  prince  généralissime,  qui  refusa 
;  de  le  recevoir,  attendu  que  la  France  n'était  point  en  guerre  avec 
^le  Portugal  :  détermination  qui  laiv^a  le  comte  d'Amarante  et  son 
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corps  dans  ane  position  équivoque  ^  d'où  il  ne  sortit  que  par  da 
eirconslances  dont  on  rendra  comt)te. 

De  son  côté,  le  général  constitutionnel  Luis  de  Rego  avait  soin 
lé  comte  d'Amarante  sur  le  territoire  espagnol,  en  vertu  du  tnii» 
dli  6  mai ,  mais  sans  ardeur  et  probablement  sans  envie  de  le  jdB- 
dre.  hà  présence  de  son  cor))s  d'armée  uVait  rendit  un  moment  de 
Coarflge  aux  patriotes  de  Léon.  Ils  espéraient  qu'il  allait  se  joindre 
au  corps  de  Morillo;  mais,  soit  par  des  instrilctions  secrètes,  soi! 
j^r  les  dispositions  particulières ,  le  général  Rego  ne  voulut  poiit 
Hsqutr  de  se  commettre  avec  l'arnice  française,  ûi  même  aveclei 
pards  royalistes  espagnols  qui  arrivaient  sur  ses  flancs)  il  rentra  sar 
le  territoire  portugais,  et  mit  ses  troupes  en  cantonhenseot  dans  les 
limites  de  la  province  de  Traz  -oz-  Montes  »  sans  que  le  gouverse- 
Hient  eût  ordonné  sa  retraite. 

Le  i5  mai,  jôbr  fixé  pour  l'ouverture  des  cortès  extraordinaires  » 
le  Roi  y  renouvela  l'assurance  de  sa  détermination  de  maintenir  b 
cOnstihition ,  la  liberté  et  la  dignité  de  la  nation  dûns  toutes  les  âr- 
constances.  Les  cortès  s'occupèrent  ensuite  de  quelques  objets  dla- 
térét  national;  mais  déjà  l'influence  des  événemetos  d'Espagne  s'y 
faisait  sentir.  Oh  répandait  le  brnit  que  le  comte  d'Ankarante  alhit 
rentrer  en  Portugal  et  détruire  la  constitution.  Tous  les  yeux  étaîcat 
dessillée  sur  la  résistance  des  Espagnols  et  sur  lA  protecticm  des  Aa- 
gllâs.  Le  mînistèk*e  de  Lisbonne ,  avec  des  trou|>es  mécontentes  et 
entre  des  partis  exagérés,  ne  cherchait  qu'à  se  ménager  dn  temps, 
àe  pfetoait  que  des  demi-mesures,  voyait  des  factieux 'qu'il  n'osait 
piUTtifr ,  des  complots  qu'il  n'osait  arrêter,  tl  lui  fallait  une  année;  il 
ft'osait  opérer  îè V*ecrutement  ni  appeler  les  milices.  Cependant,  ta 
rtomeni  oh  l'armée  française  allait  arriver  à  Madrid ,  où  le  comte 
d'Amarante  menaçait  de  rentrer  en  Portugal,  le  ministère,  cédaat  " 
âuk  cris  des  patriotes,  Se  décida  enfin  à  former  une  armée  d*ob- 
seirvatjon  daAs  la  province  du  Beira;  mais  le  premier  mouvemeei 
f\x\\\  It  décida  de  sa  chute. 

Le  J17  mai,  au  point  du  jour,  l'un  des  régimens  destinés  à  fonaer 
l'armée  d'observation  (le  îi3")  était  parti  pour  se  rendre  k  sa  des- 
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t 
Sinatioii.  Son  colpael,  le  ]i)r^adier  Soo^fL  de  S^mpayp,  p^il'eat  de$ 

^ilveira,  qui  venait  d'être  destitué  comm^  $iisp^ct  au  gQjav^cpe- 
ment,  va  le  rejoindre  à  quelque  disunpe  de  lisbopge,  b&raug^tf  fes 
,  officiers  el  les  i^oldats ,  leur  représente  que  le  B-oi  et  la  patrie  gémis- 
sent  sous  un  joug  honteux ^  qu'il  est  teqaps  de^e  briser,  et  qii*ilf 
trouveront  des  amis  à  Yillafranca.  Tout  le  régiment  reçoit  cett»  an- 
nonce aux  iiçcl9uiatiQ)9s  de  ^ive  l^  Roi!  H  se  dirige  sur  cette  vîMe. 

Dans  la  ipéine  miit,  Tiafant  doo  Higûel  s'était  édiappé  du  palais 
de  s(m  père  avec  iwe  trentaine  de  cavaliers  du  4^  ré^ycnent;  et  ea 
partant  il  avait  laissé,  pour  être  remise  au  Roi,  une  lettre  dans 
laquelle  il  s'excusait  d'étjre  sorti  du  palais  de  jS.  M.  sans  sa  permis  < 
sion  ;  il  disait  que,  comme  il  ju'aurait  pif  Tobteuir  de  sa  pisudenee^n^ 
voir  plus  longtemps  Tavilissement  du  trône  contrôla  volonté  de  tout 
le  royaume^  il  avait  pris  un  parti.que  S.  M.  ne  pouvait  dé$^ppr.ouver> 
quoiqu'elle  pût  être  obligée  à  des  actes  extérieurs  coptraires  à  ton 
cœur  royal. 

Arrivé  presque  aussitôt  que  le  aS?  régiment  à  Vitiafranca,  le 
Prince  y  fit  publier  une  proclamation  dans  laquelle  il  annonçait  ^u*^l 
s'armait  pour  délivrer  le  Roi  et  «la  n^ition  du  joug  sous  iequel  ils  gé- 
n^issaient ,  et  que  8.  M.  libre  donnerait  à  ses  peuples  une  .consti- 
pation exempte  jde  despotis^ne  et  de  licence  :  cette  proclamation 
fut  reçue  avec  des  (ransf  orts  de  joie  et  aux  acclamations  àji  peuple 
et  des  soldats. 

De  son  côté,  le  colonel  Sampayo  écrivit  au  gouverneiir  de  Lis- 
bonne  (c'était  Sepulveda,  celui-là  même  qni  s'él«k  i|iis  k  ila  «tète  4e 
la  révolution  de  Porto  en  1 8ao  ),  ppur  le  ramener  à  la  cause  royale 
o  11  ne  s'agissait,  selou  la  lettre  de  Sampayo,  que  du  obangenieot 
du  ministère  ^ctuèl  \  on  voulait  un  roi  avec  dignité ,  une  constitu- 
^  dojp  qui  jkssurAt  le  repos,  le  bonheur  du  pays,  et  ^nçin  la  ^Qn;e 
civile.  » 

Il  n'est  pas  douteux  que  cette  entreprise  n'eût  été  Jong-it^mps 
préméditée  entre  les  chefs  du  parti  royaliste;  et  la  Reine ,  quoique 
{urisoonière  au  château  de  Kamalhao ,  paraît  en  ^voir  ilânné  .le 
plan  et  le  signal.  On  a  cité  une  de  ses  lettres  au  prince ,  qui  met  la 
chose  hors  de  doute  :  aussi  se  U^ouva-t-il  dans  le  jour  iném.e 
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autour  du  Prince,  à  Yillafranca,  un  grand  nombre  de  persoDiiagcs 
importans  et  de  quoi«lui  composer  un  conseil- d'État.  Legéoénl 
Pamplona  fui  un  des  premiers  à  s'y  rendre. 

La  sensation  que  fit  cette  nouvelle  i\  Lisbonne  est  inexprimablr. 
Le  minisire  de  la  justice  en  informa  les  corlès  par  une  lettre  écrite 
au  nom  du  Roi.  Elle  annonçait  la  fuite  du  Prince ,  Tenvoi  d  ui 
chambellan  pour  le  faire  rentrer  dans  son  devoir,  et  assurait  qne 
«  S.  M.  continuait  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empê- 
cher le  mal  qui  pouvait  résulter  d'une  démarche  aussi  extraor- 
dinaire. » 

J^  Tinstant  même  il  s'engagea  une  discussion  animée  sur  les  dis- 
positions que  les  cortès  avaient  à  prendre... 

M.  Borges -Carneiro  dit  «  qae  le»  motifs  de  la  faction  sont  les  mêmes  (pf 
ceux  proclamés  par  les  souverains  de  l'Enrope,  adoptés  par  Tinfaiiie  Sîlveira, 
et  tendant  à  déposer  le  meillear  des  rois,  Jean  YI.  »  Il  propose  de  lenvoyer  les 
commùnicalioiis  ci-dessus  à  un  comité  qui  ferait  de  saile  son  rapport  aux 
corlès,  afin  qne  Ton  put  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  détourner  les 
maux  qui  menacent  la  patrie.  D'autres  membres  montrent  la  nécessité  de  pren- 
dre des  mesures  promptes,  et  demandent  que  Ton  déclare  que  les  cortès  aOBi 
en  permanence. 

Le  comité  de  saint  et  de  défense  pnblfics,  auquel  Taffiiire  est  reoToyée,âit 
ton  rapport  dans  la  même  séance  et' propose  : 


«  1°  Qne  In  nation  Aolt  déclarée  en  d«ioger; 
«  a"  Qu*il  soit  et 


envoyé  un  message  an  Kni  pour  prier  respecAaeaaenMiit  S.  M. 
de  renvoyer  tous  ses  raini.stres,  et  de  choisir  un  nouveau  ministère; 

«  3°  Que  couformémeot  aux  pouvoirs  extraordinaires  que  donne  la  cons- 
titution, le  général  Sepjilveda  soit  chargé  de  la  conservation  de  laiialx  et  de  h 
tranquillité  de  la  capitale. 

L*art.  x'*^  pa»se  à  runanimiié  des  voix  sans  dîscnssion.  Quant  à  Vart.  a« 
qui  mettait  en  question  si  le  mininière  avait  perdu  ou  non  la  ccafianee  da 
la  nation ,  plnnieurs  orateurs  (  MM.  Moura ,  H«>cha ,  Lonvriro  et  Soaris  Fianro  } 
prennent  la  défense  do  minislère.  L'un  d'er.x  va  jusqu'à  dire  qne  la  proposi- 
tion du  comité  est  aoarchique;  mais  d'autres  (  MM.  Borges-Cameiru,  Jerpa- 
Piuto,  Pinienia-Aguiar  et  Joae-Libera*o  )  déclarent,  au  contraire,  qu'il  est 
constant  que  ]e»  ministres  actuels  ne  jouisAcnt  pas  de  la  confiance  pnhllqae, 
qne  leur  incapacité  eiA  canse  des  insurrections  qui  ont  éclaté^  et  que  le  liic&ds 
là  nation  exige  lenr  éloignenient  des  affaires. 

M.  M<»urn  rappelle  la  let  re  adressée  par  Sampayo  ao  général  Sepolveda; 
lettre  dans  laquelle  il  déclare  qu'il  exl^t  le  renvoi  des  ministres;  et  lait  ob- 
server q4i*cn  adoptant  le  rajtport  du  comité,  on  accorderait  la  premièie  cob* 
dîtion  faite  par  len  factieux.  Le  général  Sepnlveda  est  appelé  lui-même,  et  on 
lui  demande  de  donner  son  opinion.  Il  déc*lare  qne,  depuis  les  drrniersévé* 
nemens,  il  est  allé  au  palais  de  Bemposta  pour  parler  à  S.  M.;  qu'il  Ta  trouvée 
entourée  de  ses  con.seIllers  d*État,et  profondément  affligée  de  la  désobéissasoa 
de  don  Miguel;  mais  qu'il  peut  affirmer  que  S.  M.  per&iate  dans  la  rêsolotioa 
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^m  oonaerrer»  m^me  aa  prix  des  plas  grands  sacrifices,  la  conititDtjon  pro- 
malgnée  par  les  coriès  de  x8aa,  et  à  laquelle  il  a  prélc  serment  volontairenieut. 
A.lors  les  dépntc<i  et  les  spectateara  ne  penvent  plus  retenir  lear  entbonsiasme  : 
des  cris  prolongés  de  Vwe  iacnnstilution  !  Fivele  Roi  constiiMionnel  !  Kivûnt 
les  Portugais  i/tti  prcjerent  la  mort  a  l'esclavoge!  reieiiiihseut  dans  toule  la 
sAlIe.  On  découvre  le  portrait  du  roi,  et'. les  acdarootlons  redouMent.  Le  gé- 
néral continue;  il  déciure  que  Topinion  publique  et  celle  des  troupes  exigent 
le  renvoi  de  tons  les  mluiatres.  M.  G.  Paiina  lui  demande  quel  est  Tcsprit  des 
Troapes  de  la  capitale,  et  le  <:énêral  répond  qu'elles  sont  tontes  en  fhvenr  de  la 
constilnliou  à  laquelle  elles  ont  prêté  scrineut. 

Ce  général  s'étant  relire,  Tart.  a  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  On  le  ivm- 
place  par  un  aujendement  que  propose  M.  Freire:  il  porte  qu'nn  message  sera 
envoyé  à  S.  M.  pour  la  féliciter  sur  sa  fermeté;  la  prier  d'agir  de  concert  avao 
les  cortès  pour  le  salut  de  la  patrie  qu'elles  déclarent  en  danger;  l'engager 
k  consniter  le  conseil  d'État ,  et,  ni  le  juge  nécessaire,  à  renvoyer  les  ministres 
et  quelques  antres  fbncûonnaires  pabUcs,  pour  les  remplacer  par  des  hommas 
digues  de  confiance. 

JL*art.  3  est  adopté  avec  cette  addition,  «jusqu'à  ce  qu'il  soit  pris  d'antrea 
jneaorea  on  qn*nn  nouveau  ministère  ait  été  nommé  par  le  Hoi.»  £c  l'assembléa 
ae  sépare. 

L.e  témoignage  de  confiance  que  les  cortès  venaient  de  donner 
au  généi^al  Sepulvcda  parut  ti^anqtiilliser  tih  peu  les  constitutionnels. 
Mais  une  partie  de  la  garde'  nationale  nouvellement  formée  et  les 
ToloDtaii^es  du  commerce  prirent  les  armes,  firent  des  patrouilles 
avec  la  troupe  de  ligne;  elles  ne  purent  empêcher  quelques  déser- 
tions; mais  la  nuit  se  passa  avec  tr«inquilli(é... 

Le  lendemain  28 ,  le  génét^al  Sepulveda  informa  les  cortès  Ati 
mesures  qu'il  avait  prises  pour  la  sûreté  de  la  capitale  et  de  la  sus- 
pension du  départ  des  autres  régimcns  destinés  pour  les  frontières. 
Malgré  ses  protestations  de  dévouement  à  la  cause  constitu- 
tionnelle, il  commençait  à  percer  des  soupçons  sur  son  compte. 
"On  avait  remat*qué  que  lorstjue  les  gardes  nationaux  s'étaient  ren- 
dus à  l'appel  de  la  municipalité,  il  avait  refusé  des  armes  des  ma- 
gasins royaux  aux  plus  ardens,  et  qn'il  cheixhait  a  traîner  la  levée 
générale  en  longueur.  Dans  cette  inquiétude,  les  cortès  jugèrent 
prudent  de  confier  au  lieutenant  générât  George  Davilez  de  Souza- 
Tavares,  député,  connu  par  son  atlacliement  au  nouvel  ordre  de 
choses,  le  commandement  général  des  forces  militaires  ;  ce  qui  res- 
treignait de  beaucoup  Tautorilé  de  Sejuilveda...  Le  même  jour  les 
coriès  reçurent  avis  que  le  Prince,  persistant  dans  soi)  entreprise, 
avait  porté  son  quartier  général  à  Santarem  ,  oii  un  grand  nombrt 
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de  personnages  marquans,  de  soldats,  de  miliciens  et  de  rolon- 
tairesi  étaient  ailés  le  joindre;  et  que  le  Roi  venait  de  nomoier  de 
nouveaux  ministres  :  aux  Affaires  étrangères^  Don  José  Brancamp 
de  Sobral  ;  à  la  Justice ,  Don  Antonio  Guerreiro  ;  kyiatérieury  Don 
Faria  de  Carvalho;  à  la  Guerre  y  Don  Tf  eves-Costa  ;  à  la  Mtuimt^ 
Don  Manoel  Juan  Locio.  Le  soir  Sepulveda  fit  une  adresse  au 
peuple  y  pour  protester  de  nouveau  de  son  «èle  et  de  son  dévoue- 
ment,  et  tout  parut  encore  se  calmer. 

Le  ^9^  jour  de  la  Fête-Dieu ,  grande  solennité  religieuse  à  Lis- 
bonne,  toutes  les  troupes  furent  roiseft  sur  pied  \  la  procession  du 
Saint-Sacrement  eut  lieu  avec  la  pompe  accoutumée  :  le  Roî  la 
suivit  cooune  à  l'ordinaire;  tout  se  passa  dans  le  plus  grand  ordre  ; 
cependant  on  croyait  déjà  voir  dans  les  troupes  des  dispositiom 
peu  favorables*  :  les  soupçons  se  répandaient  plus  que  jamais  sur 
la  fidélité  de  Sepulveda.  Dans  l'après-midi,  comme  en  sortant  de 
la  municipalité  qui  était  en  permanence,  il  traversait  la  place  ran- 
plie  de  peuple,  quelques  voix  hii  crièrent  qu'il  était  un  trattre. 
Une  multitude  furieuse  se  jeta  sur  lui,  et  l'aurait  mis  en  pièces 
s'il  n'avait  été  sauvé  par  quelques  patriotes  qui  doutaient  en- 
core de  sa  trahison,  et  parle  général  Davilez  qui  se  trouva  heu- 
reusement sur  la  place...  Échappé  à  ce  danger,  Sepulveda  se  ren- 
dit au  château  dont  la  garnison  était  toute  prête  à  joindre  le 
Prince  et  le  parti  de  la  contre-révolution.  Alors ,  jetant  le  masque, 
il  déclara  aux  soldats  qu'il  pensait  comme  eux;  et  dans  la  nuit  â 
partit  à  leur  tète.  Cette  défecdon  fnt  suivie  de  celle  des  antres 
régimens  (  excepté  le  i8«  )  des  gardes  de  police  et  de  la  gendar- 
merie. Il  sortit  cette  nuit-là  deux  mille  sept  cents  hommes  des  meil- 
lenres  troupes. 

A  cette  nouvelle ,  une  consternation  générale  se  répandit  dans 
la  ville;  on  cria  aux  armes  !  Les  gardes  nationales  et  les  volontaires 
du  commerce  accoururent,  se  distribuèrent  les  postes  vacans;  ^ 
il  est  remarquable  que  dans-  la  terreur  et  la  confusion  où  Ton  fbt 
le  reste" de  la  unit ,  et  dans  toute  cette  crise  comparable  au  ftmeux 
tremblement  de  terre,  il  n'y  eut  aucun  excès,  aucune  victime.  Des 
bandits  qui  se  trouvèrent  armés  (  on  ne  sait  par  qnel  ordre,  ni 
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commaot)  eisayèrent  de  s'échappiçr  de  kurs  prisons  -,  mais  ils  fiiront 
contrainU  d'y  rentrer ,  et  la  ville  fut  préservée  du  pillage,  grâce 
au  aèle  du  général  Davilez ,  des  citoyens,  et  du  corps  municipal 
qui  resta  eo  séance  dans  cette  nuit  affreuse. 

Malgré  la  défection  de  la  plus  grande  partie  des  troupes  ré- 
gulières 9  les  constitutionnels  n'avaient  pas  perdu  toute  espérance; 
elle  fut  raiûmée  par  une  proclamation  publiée  Je  3o  au  matin, 
au  nom  du  Roi,  et  dans  laquelle  on  faisait  dire  à  ce  malheureux 
monarqne,  qae,«  comme  père,  il  saurait  oublier  son  fils,  et  que, 
cowame  roi,  il  saurait  le  punir,  »  Le  nouveau  ministre  de  la  justice, 
Gnerneico ,  vint  peu  après  aux  oortès  les  assurer  que  S.  M.  se- 
rait fidèle  à  ses  sermens  ;  assurance  qui  fut  reçue  aux  if)plau« 
dissemens  de  l'assemblée  et  des  tribunes  publiques...  Au  milieu  de 
cette  exaltation  factice ,  un  député  (  l'abbé  de  Modroens  )  osa 
profMiser  âe  nommer  une  commission  pour  examiner  quelle  forme 
de  gouvernement  'pourrait  être  désirable  au  peuple  dans  les 
ciroonatanoes  actuelles  ;  niais  la  proposition  lut  rejetée  avec  hor- 
reur, et  Ton  décréta  par  acclamation  que  la  constitution  ne  serait 
modifiée  sur  aucun  point.  Dans  la  même  séance,  le  même  mi* 
aistae  «vint  annoncer  qu'en  sortaut  du  conseil  le  nouveau  ministre 
de  la  guerre  (D.  Neves-Costa)  était  passé  aux  factieux;  que  ceux 
des  affaires  étrangères  et  de  l'intérieur  n'ayaient  point  accepté,  et 
qu'en  leur  place  le  Roi  avait  nommé  les  troii»  députés  Pinto-Fonseca* 
Rangel  (  pour  la  guerre  ),  Marciano  Azevedo  (  pour  l'intérieur  ) , 
et  Francisoo  Oliyeira  (  pour  les  affaires  étrangères).  Tous  les  trois 
étaient  de  aélés  partisuis  de  la  constitution;  ils  acceptèrent. 

Pendant  •cette  séance  des  corlès,  le  général  Daviles,  voulant 
s'assurer  de  ce  qui  restait  pour  appui  à  sa  cause,  passait  une  revue 
géaéfale  au  Campo  Pequeno.  Il  s'y  trouvait  les  régimens  de  mi- 
Kce  de  la  cité  et  4es  tirailleurs  nationaux ,  à  l'exceptioB  'd'un  ba- 
taillon de  l'un  ^  de  l'autre  oorps,  qui  avaient^  déserté  à  l'ins- 
tigation de  leurs  chefs  ;  les  vc^ontaires  du  commerce,  le  coqM 
d'artiHerie  où  la  désertion  avait  été  peu  considérable ,  les  gardes 
natioBales  et  tout  le  1 8^  de  Mgne,  exceptéla  portion  de  ce  régiment 
qui  était  de  service  au  palais  royal  de  Bemposta. 
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ToQt  n'éuit  doDc  pas  perda  aux  yeux  du  général;  il  «rait  ea^oyà 
sonder  les  intentions  des  contre-révolutionnaires,  postés  à  quel- 
ques lieues  de  la  capitale;  et  il  espérait  peut-être  ménager  sa 
accomoioaement  entre  les  deux  partis.  Mais  cette  espcranœ  ne 
futp«is  de  longue  durée  ;  comme  il  ordonnait,  après  la  revue,  an 
xiS^  de  retourner  à  ses  quartiers,  les  soldats  se  dirigèrent  xea 
le  palais  du  Roi,  où  le  reste  de  leur  régiment  était  de  service; 
et,  arrivés  sous  le  grand  balcon ,  ils  se  mirent  à  crier  :  f^îve  U 
Roi  absolu  !  à  bas  ia  constitution  l  A  ces  cris  mille  fois  répétés 
par  la  garde  de  service  et  des  groupes  nombreux  de  peuple  ae- 
couru  sur  la  place  avec  le  régiment,  le  Roi  se  montre  entre  les 
deux  princesses  ses  fiUes;  il  veut  faire  faire  silence ,  rappeler  la 
troupe  à  ses  devoirs  ;  on  lui  répond  en  foulant  la  cocarde  coasd- 
tutionnelle  aux  pieds ,  et  en  répétant  les  mêmes  cris.  Alors  S.  M. 
céda  au  mouvement:  «  Puisque  vous  le  voulez,  s'écria- t-el le,  puisque 
la  nation  le  veut,  Vive  donc  le  Roi  absolu  !  »  Une  voiture  se  trou- 
vait tout   attelée  dans   la  cour;  S.  M.  y  monta  avec  ses  deux 
filles,  et  sortit  de  la. ville,  escortée  par  le  régiment  et  par  une  foole 
de  g€*ns  du  peuple. 

Ce  départ  donnait  lieu  de  craindre  pour  la  tranquillité  publique; . 
mais  l'attitude  de  la  garde  nationale,  des  volontaires  du  com- 
merce, du  corps  municipal  et  du  général  Davilez,  arrêtèrent  le 
mouvement  et  le  désordre  qui  s'annonçaient. 

Le  3i  mai  au  matin,  la  municipalité  envoya  une  députation  aa 
Roi  pour  l'inviter  à  révenir  dans  sa  capitale.  Les  cortès  se  réunirent 
à  l'heure  ordinaire,  au  milieu  du  même  concours  de  spectateurs  im- 
patiens de  voir  leurs  délibérations.  On  y  agita  les  deux  questions 
suivantes:  i^  s'il  serait  convenable  de  suspendre  les  séances  sans 
dissoudre  les  cortès,  mesure  qui  n'avait  point  de  précédent;  a^  si, 
dans  le  cas  où  il  serait  jugé  convenable  de  ne  point  suspendra 
les  séances,  il  faudrait  résister  à  l'oixire  d'une  di^isolution,  et  trans- 
férer les  cortès  dans  une  autre  ^partie  du  royaume. — La  première 
question,  proposée  par  le  député  Moura,  fut  ajournée,  et  la  seconde 
rejetée.  Les  hommes  modérés  parvinrent  à  faire  entendre  à  l'as- 
semblée,  et  même  au  public,  que  la  continuation  des  séanoei  oa 
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la  translation  des  cortès  exposerait  cette  immense  cité,  dénaée  de 
tout  mo jen  de  défense ,  à  une  effusion  de  sang  inutile,  et  à  toutes 
les  horreurs  d'un  assaut  ou  de  Tanarchie. 

Dans  la  soirée^  on  vit  afHchéc  dans  Lisbonne  une  proclama- 
tion du  Roi,  en  date  du  même  jour,  et  signée  à  Villafranca,  mo- 
dèle uni€]ue  de  douceur,  ^c  sagesse  et  de  modération.  (  Voyez 
X Appendice,  )  S.  M.  y  déplorait  les  malheurs  arrivés,  la  nécessité 
où  elle  s'était  trouvée  de  quitter  sa  capitale,  «  pour  éviter  la  guerre 
civile  et  assurer  le  bonheur  du  peuple,  dont  la  majorité  réprou- 
vait les  institutions  établies...  »  £lle  annonçait  l'intention,  d'y  ren- 
trer, de  modifier  la  constitution.  £n  attendant,  elle  conjurait  les 
citoyens  d'obéir  aux  autorités ,  de  ne  point  s'abandonner  aux  ven- 
geances particulières,  d'étouffer  l'esprit  départi,  d'éviter  la  guerre 
civile  ;  «  et  dans  peu ,  disait  S.  M. ,  vous  recevrez  les  bases  d'un 
nouveau  code  qui  garantira  la  sûreté  des  personnes,  la  propriété 
et  les  emplois  loyalement  acquis  à  quelque  époque  que  ce  soit 
du  gouvernement  actuel.  Ce  code  donnera  toutes  les  garanties  que 
la  société  exige,  unira  toutes  les  volontés,  et  fera  la  prospérité  de 
la  nation  entière.  » 

D*abord  cette  procLi ma tion  parut  tranquilliser  un  peu  les  esprits; 
mais  ensiiite,  d'après  des  instigations  d'individus  compromis  dans 
la  révolution,  il  se  forma  des  groupes  où  ('on  accusait  le  Roi  de 
mauvaise  foi ,  et  la  proclamation  fut  déchirée  partout  où  on  l'a- 
vait affichée.  Toutefois  la  nuit  et  le  lendemain  i®'''juin,  qui  était 
un  dimanche,  la  tranquillité  publique  fut  encore  maintenue. 

Le  a  juin  est  un  jour  mémorable,  puisque  c'est  le  dernier  de 
l'existence  dcscortès.  Il  ne  s'y  trouvait  plus  que  soixante- dix- sept  dé- 
putés. Les  uns  s'étaient  déjà  embarqués  sur  le  paquebot  qui  partait 
pour  l'Angleterre  ;  d'autres  avaient  été  faille  leur  soumission  auRoi, 
qui  les  reçut  avec  bonté;  d'autres  enfin  n'avaient  pas  osé  sortir  de 
chez  eux.  Le  danger  devenant  plus  imminent,  on  y  remit  en 
question  la  proposition  faite  dans  la  séance  précédente  de  se  dis- 
soudre ou  de  déclarer  la  séance  permanente.  M.  Borges-Cameiro était 
d'avis  de  ne  point  dissoudre  l'assemblée,  mais  seulement  de  sus- 
pendre les  séances,  et  de  laisser  à  la  députation  permanente  ou 
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«a  président  le  soio  de  fixer  le  jour  de  la  reprise  des 
dans  le  cas  où  il  serai!  encore  possible  de  se  réunir.  Celle  propi^ 
sition,  fortement  appuyée  par  MM.  Moura,  Jerpa,  Machado  et 
Pereira  do  Caroio,  etc.,  etc.,  fut  adaptée.  Un  de  ceux  qui  U 
combattirent  proposait  de  nommer  une  régence  y  attendu  que  W 
Roi  s'était  absenté  de  sa  propre  volonté,  sans  en  avoir  la  permis- 
sion des  cortès.  Mais  d'autres  firent  sentir  que  la  mesure  était 
tardive,  et  qu'elle  ne  pourrait  qu'attirer  toutes  sortes  de  calaimtés 
sur  le  pays.  Au  lieu  de  ce,tte  mesure  extravagante ,  on  voca  des 
remercimeos  à  la  municipalité  oonstitutâonneUe  de  la  cité,  «m 
volontaires  du  coqnoierae,  à  la  garde  nationale,  aux  milices,  aa 
peuple  de  Lisbonne,  pour  la  conduite  ferme  et  sage  qu'ils  nvaient 
tenue;  et,  pour  dernier  acte  de  son  existence, l'assemblée  fit  rédi- 
ger et  voter,  séance  tenante,  une  déclaraûen  ou  pfXNtestatioo  ainsi 
conçue: 

«  Les  repré«entens.da  k  nttion  portugaise  réanis  préaentememt  en  coiléi 
extraordinaires  «  se  iconTinU  dflmasés  par  le  poavcsr  exàctUii  cibargp  de  mruie 
à  exécatlon  lears  résolatîons ,  et  abandonnés  par  la  force  armée ,  déclamt 
qu'ils  sodt  dans  rimpossibilîté  de  remplir  la  mission  que  lears  pouvoirs  leur 
donnaient  relativement  aux  objets  poor  lesquels  ils  furent  fian^nuqnéa^  «t 
comme  la  contînaation  de  lear  session  pourrait  amquer  le  dafiger  de  vcûr  b 
nation  compromise  dans  la  personne  de  ses  représeatans,  sans  aucun  e^Mir 
d'ATaotage  public;  ils  inteixonkpent  leurs  séiuaes  jusqa*i  foe  qi^ii  dtêyufaiinu 
permaoenle,  qui  continnera  ses  fonctions,  on  le  président  des  cortès,  jugent 
opportun  de  réunir  les  députés;  ib  protestent  en  outre,  au  nom  de  leur» 
commettans ,  «outre  tonte  alléntion  ou  modifioatîoa  gui  .pourrait  iètra  fnieùla 
constitution  de  Tan  1899. 

Cette  protestation  fut  signée  par  les  membres  présens,  qui  ne  se 
trouvaient  plus  qu'an  nombre  de  soixante  .et  vin;  seiie  d'entre  eux 
avaient  abandonné  leur  poste  dans  le  cours  àe  la  séance.  C'est  le 
dernier  soupir  des  cortès  portugais  et  la  ifia  du  régime  constitii- 
tionnel.  Quelques-ims*de  ceux  qui  l'avaient  soutenu  jusqu'au  boot 
s'embarquèrent;  ils  emportèrent  avec  eux  l'urne  qui  contenait  les 
cendres  de  leur  ancien  chef  Manuel-Fernaodos  Thomas;  les  autres 
attendirent  l'effet  de  la  promesse  royale. 

Une  nouvelle  déclaration  du  Roi,  aiÉchée  le  lendemain,  sigfs- 
lait  plus  sévèrement  les  vices  du  système  aboli  et  de  la  faction  reo- 
Tersée;  mais  elle  confirmait  la  promesse  d'une  «onsdtution  nou- 


POKTUGÀIi.  {Contre -répoiution.)  809 

velle  et  Tonbli  des  opinions  passées^  en  exigeant  la  fidélité  dans 
la  conduite  future.  Elle  contribua  encore  à  tranquilliser  le  peuple, 
qui  attendit  ayec  confiance  le  retour  du  souverain. 

On  se  figure  aisément  ce  qui  se  passait  au  quartier  général  du 
Prince  pendant  ces  jours  de  révolution.  Il  en  partait  des  ordres 
pour  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  des  provinces  ;  il  y 
arrivait  des  soumissions  nombreuses  ;  mais  il  y  a  des  circonstances 
particulières  à  remarquer.  Le  général  Sepulveda  qui  avait  été  forcé 
de  quitter  Lisbontie  le  29  au  soir,  pour  mettre  ses  jours  en  sûreté, 
avait  été  froildement  accueilli  par  l'Infant,  et  un  instant  après  il 
si^était  formé  contre  lui  utl  soulèvement  des  soldats  du  a3*,  à  la  fu- 
reur desquels  on  ne  put  le  soustraire  qu'en  l'envoyant  au  fort  dé 
Péniche,  pour  être  jugé  suivant  les  lois  militaires.  On  a  tenté  d'ex- 
pliquer le  traitement  fait  à  ce  général ,  naguère  l'idole  de  l'armée  , 
qai  avait  contribué  plus  qu'un  autre  à  la  contre-révolution,  par  le 
mécontentement  que  le  Prince  et  les  troupes  avaient  éprouvé  en 
voyant  qu'il  n'acbevait  pas  assez  tôt  ai  leur  gré  le  mouvement 
commencé  dans  la  capitale.  Il  parait  en  effet  que ,  dans  le  plan 
arrêté  d'abord,  Sepulveda  devait  enlever  le  Roi  pendant  la  cé- 
rémonie de  la  Fête  -  Dieu  ;  mais  qu'alors  le  courage  lui  avait 
manqué...  Ifous  ne  pouvons  rien  affirmer  à  cet  égard. 

Le  succès  de  la  contre-révolution  était  assuré  lorsque  le  Roi 
arriva  h  VillafVanca.  Mais  sa  présence  y  mit  l'ordre  et  le  sceau 
de  la  légalité. 

Dès  que  l'infant  don  Miguel,  alors  à  Santarem,  l'eut  appris,  il 
accourut  se  jeter  aux  pieds  de  son  auguste  père ,  qui  le  releva  en 
le  félicitant  du  courage  qu'il  avait  montré,  du  service  qu'il  venait 
de  lui  rendre;  et  pour  lui  témoigner  sa  confiance,  S.  M.  le  nomma 
généralissime  de  l'armée  portugaise  ;  ensuite  -le  Roi  se  fit  un 
nouveau  ministère  :  il  appela  le  comte  de  Palmella  (  qu'il  avait 
amené  du  Brésil  avec  lui  )  au  ministère  des  affaires  étrangères  ; 
D.  J.-M.  Pamplona ,  an  département  de  la  guerre  ;  D.  J.-P.  Gomez 
de  Oliveira,  à  l'intérieur;  D.  Falao  de  Castro,  à  la  justice;  le  mi- 
nistère des  finances  ne  fut  donné  que  sur  la  fin  de  jnin  an  baron  de 
Texeira.  Une  foule  d'autres  promotions  furent  feites  dans  l'armée 
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'   et  dans  l'administratiou ,  où  la  famille  des  Silveira  eût  la  plus 
grande  )>art.  Il  suffit  de  le  remarquer. 

Rien  ne  parut  plus  pressant  au  Roi  que  de  révoquer  le  décret 
porté  le  A  décembre  dernier  contre  la  Reine.  (Voy.  X  Annuaire ,  p. 
1820  page.  53o.  )  Un  nouveau  décret  du  a  juin  déclara  que  S.  M. 
avait  été  forcée  de  signer  l'autre,  et  rendît  à  la  Reine  ses  droits, 
honneurs  et  dignités.  Comme  elle  était  forcée  de  rester  à  Ra- 
malhao  en  attendant  que  le  palais  de  Queluz  fût  préparc  pour  la 
recevoir  y  le  Roi  s'y  transpo^ta  lui-même  pour  la  féliciter  sur  les 
heureux  événemens  qui  la  rendaient  à  sa  famille. 

La  nouvelle  de  l'arrivée  du  Roi  à  Villafranca,  portée  dans 
toutes  les  provinces,  y  décida  les  autorités,  les  troupes  et  le  peuple 
à  se  soumettre.  Bans  quelques  endroits  on  eut  à  déplorer  des  excès 
et  des  vengeances  politiques,  surtout  dans  les  provinces  du  nord  , 
où  l'insurrection  du  comte  d'Amarante  avait  aigri  les  esprits,  et 
où  son  retour  était  déjà  annoncé;  mais  ceux  mêmes  qui  l'avaient 
combattu  (  D.  Luis  de  Rego)  furent  des  premiers  à  faire  leur  sou- 
mission. 

Aussi  toute  opposition  étant  vaincue,  le  retour  du  Roi  à  Lisbonne 
fut  fixé  au  5 ,  octave  de  la  Fête-Dieu.  Une  partie  de  la  troupe  y  était 
entrée  la  veille  au  matin,  comme  à  la  suite  d'une  victoire,  avec 
des  branches  d'olivier  aux  casques  et  schakos,  aux  cris  de  Vive  le 
Roi  absolu,.,!  A  bas  la  constitution.,.  !  Les  soldats  allèrent  relever  les 
postes  et  maltraitèrent  particulièrement  les  volontaires  du  com- 
merce qui  gardaient  encore  la  cocarde  constitutionnelle,  et  les  fi- 
rent  défiler  devant  eux  comme  des  prisonniers  de  guerre.  La  garde 
nationale  fut  obligée  de  déposer  les  armes  qu'on  avait  tirées  pour 
elle  des  magasins  du  Roi.  Toute  ces  mesures  s'exécutèrent  sans 
résistance  ;  mais  non  pas  sans  excès  de  la  part  d'une  soldatesque 
effrénée,  qui,  comme  dans  sa  révolte  première,  se  vantait  d'avoir 
sauvé  le  royaume. 

•(  5  mai,  )  L'entrée  du  Roi  offrit  une  scène  de  pompe,  de  joie  et 
de  désordre,  telle  qu'on  pouvait  l'attendre  en  de  pareilles  circons- 
tances. La  route  de  Lisbonne  à  Villafranca  était  couverte  d« 
monde  de  tontes  les  conditions.  Aux  portes  de  la  ville  une  cin- 
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quimtaiDe  d'officiers  et  d'hydalgos  s'eniparant  d'un  usage  réservé 
ailleurs  au  bas  peuple,  s'attelèrent  au  carrosse  du  Roi,  et  le  traînè- 
rent dans  les  rues  jusqu'à  la  cathédrale,  où  le  Roi  alla  d'abord 
rendre  grâce  à  Dieu  des  événcmens,  et  jusqu'en  son  palais  de 
Bemposla,  où  il  arriva  dans  le  même  cortège,  suivi  de  llnfant 
à  cheval ,  à  la  tôte  des  troupes  et  au  bruit  des  acclamations  or* 
dinaires.  Le  soir  il  y  eut  des  illuminations  générales  faites  d'ordre 
ou  d'enthousiasme  ;  et  plusieurs  jours  se  passèrent  dans  les  ré- 
jouissances. 

Cependant  an  milieu  de  cette  exaltation,  aux  acclamations,  aux 
harangues,  aux  félicitations,  qui  invoquaient  le  pouvoir  absolu,  le 
Koi  se  plaisait  à  répéter  ses  premières  déclarations,  qu'il  voulait 
empêcher  les  vengeances ,  régner  par  les  lois ,  et  donner  une 
constitution  à  ses  peuples. 

Aussi ,  à  l'exception  de  quelques  désordres  et  de  rixes  parti- 
culières  entre  des  gardes  nationales  et  des  soldats,  cette  contre- 
révolution  fut-elle  opérée  sans  les  excès  qui  accompagnent  pres- 
que toujours  les  commotions  politiques.  Le  Roi  se  contenta 
d'abord  d'exiler  de  Lisbonne  une  trentaine  de  députés,  magistrats 
et  généraux  qui  avaient  montré  le  plus  d'opposition  au  dernier 
mouvement,  de  destituer  de  leurs  emplois  quelques  chefs  mili- 
taires tels  que  Davilez  et  Rego.  Plusieurs  étrangers  qui  s'étaient 
rendus  en  Portugal  pour  servir  la  révolution  (  sir  Robert  Wilson , 
le  général  Pepe,  le  colonel  Fabvier,  etc. ,  etc.  ),en  étaient  partis 
ou  bien  en  furent  renvoyés.  On  accorda  des  paàse-ports  à  ceux 
des  Portugais  qui  voulurent  quitter  leur  pays,  et  il  s'en  trouva 
peu  ;  on  reprit  avec  les  gouvernemens  étrangers  les  relations 
amicales  que  la  révolution  avait  interrompues,  et  on  changea 
presque  toutes  les  légations. 

Dans  l'intérieur  on  revint  à  l'aifcien  protocole  de  la  chan- 
cellerie; mais  le  Roi  y  prit  le  titre  de  Roi  du  royaume  uni  du 
Portugal,  du  Brésil  et  des  Algarves,  a  la  tète  des  actes  de  l'au- 
torité souveraine,  jusqu'à  ce  qu*on  en  eût  établi  un  autre  analogue 
à  la  constitution  quç  le  Roi  se  proposait  d'établir  :  on  suspendit  la 
liberté  de  la  presse,  on  soumit  à  la  censure  les  journaux,  annonces 
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de  proclamarions ,  et  tous  les  écrits  an-dessous  de  trois  feoilki 
La  Reine,  toujours  au  château  de  Ramalhao,  n*en  exerçait  pas  moîm 
la  plus  grande  influence.  L'iofaot  don  Miguel ,  nommé  général  ea 
chef  de  l'armée ,  s'entourait  d*un  état-major  nombreux,  composé 
de  la  plus  haute  noblesse,  où  dominait  la  famille  Sîlveira  et 
l'espnt  anti' constitutionnel,  et  le  Roi  lui  donna  entrée  au  comol 
toutes  les  fois  qu'on  y  traiterait  d'affaires  relatives  à  Tannée: le 
comte  d'Amarante  fut  réintégré  dans  tous  ses  titres  ,  honneurs , 
émolumens,  dont  le  décret  du  5  mars  l'avait  privé  :  «  Ta,  dit  le 
nouveau  décret ,  ses  efforts  extraordinaires  pour  rétablir  des  ias- 
titutions  politiques  compatibles  avec  la  dignité  du  trône  et  avec 
l'ordre  public.  » 

A  cet  égard,  la  pensée  royale  se  retrouve  dans  tous  les  actes 
du  temps;  elle  fut  plus  explicitement  annoncée  par  le  décret  reoda 
le  iB  juin,  au  palais  de  Bemposta.  Le  Roi,  après  y  avoir  rappelé 
les  défauts  de  la  constitution  nouvelle  qui  venait  d'être  renversée, 
«  comme  fondée  sur  de  vaines  théories  incompatibles  avec  les  ha- 
bitudes anciennes ,  les  opinions  et  les  besoins  de  la  nadon  por- 
tugaise » ,  y  reconnaît  aussi  que  l'ancienne  loi  fondamentale  ne  pou- 
vait plus  maintenant  répondre  au  but  qu'il  s'était  proposé,  à  moins 
que  de  la  conformer  à  l'état  actuel  de  la  civilisation.  En  con- 
séquence, S.  M.  créait  une  junte  composée  de  quatorae  membres, 
présidée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  comte  marquis  de 
Palmella ,  chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  fondamentale  de 
la  monarchie  portugaise  ,  fixée  d'après  les  principes  du  droit  pu- 
blic ,  et  qui  pût  mettre  en  harmonie  parfaite  l'exercice  du  droit 
suprême  et  la  sécurité  légale  et  permanente  du  peuple ,  etc.;  le  nom 
du  président  et  le  choix  des  membres  de  la  junte,  pris  parmi  l^ 
hommes  d'État  les  plus  éclairés ,  étaient  d*un  heureux  augure  ^ 
la  rédaction  de  cette  charte.  Le  marquis  de  Palmella  écrivit  t«x 
ambassadeurs  et  ministres  portugais,  dans  les  cours  étrangèrv^; 
une  lettre  pour  leur  annoncer  l'intention  de  S.  M.  de  donner  à  son 
peuple  une  charte  ou  loi  fondamentale  ^  qui  condlLerait  ao  p'<^ 
haut  degré  l'empire  de  la  loi  et  la  félicité  des  peuples  avec  la  dignité 
et  la  stabilité  des  trônes ,  et  qui  garantirait  les  droits  du  citoyen  eo 


PORTUGAL.  5i3 

évitant  avec  prudence  les  deux  extrêmes  du  pouvoir. absolu  et  de 
l'anarchie  révolutionnaire;  l'intention  du  Roi  était  que  cette  charte 
fut  rédigée  et  promulguée  avec  toute  la  promptitude  possible  ; 
mais  un  pïirti  pmssant  y  mettait  des  entraves. 

La  Reine  vint  le  même  jour  que  ce  décret  fut  rendu  faire  vi- 
site au  Roi  ;  elle  fut  reçue  à  l'entrée  dé  Lisbonne  aux  acclama- 
tions du  peuple ,  qui  voulut  aussi  dételer  ses  chevaux ,  et  traîna  la. 
-voiture  jusqu'au  palais  de  Bemposta. 

Peu  de  jours  après  recommencènenl  les  réjouissances ,  pendant 
lesquelles  la  multitude  renversa  le  monument  élevé  sur  la  place 
du  Roscio  le  i5  septembre  i8ai.  Le  comte  d* Amarante  fit  son 
entrée  triomphale  à  la  tète  de  sa  petite  armée  de  trois  mille  hom- 
mes ;  rinfant  don  Miguel  avait  été  au-devant  de  lui ,  et  LL.  MM. 
réunies  à  Bemposta  lui  firent  le  plus  gracieux  accueil.  Il  fut  nommé 
marquis  deChaves,  ville  où  il  avait  organisé  Tinsurrection ,  avec 
mie  dotation  en  terre  de  6,000  crusades  de  rente  pour  trois  vies, 
"Le  Roi  accorda  à  tous  les  officiers,  sous  -  officiers  et  soldats  de 
la  division,  une  médaille  portant  d'un  côté  l'effigie  de  S.  M. ,  et 
de  l'autre  cette  légende  :  Fidélité  héroïque  des  Tramontanosy  et  plu- 
sieurs autres  personnages  reçurent  alors  des  titres  et  des  récompen- 
ses suivant  la  pi^rt  qu'ils  avaient  prise  dans  les.  derniers  événemens. 
Jusqu'au  milieu  du  mois  de  juillet,  les  mesures  de  sûreté  gé- 
nérale prises  par  le  gouvernement,  n'avaient  pas  eu  un  caractère 
de  sévérité,  et  on  leur  donnait  aussi  la  publicité  la  plus  franche; 
mais  alors  elles  commencèrent  à  se  multiplier.  Des  membres  des 
cortès,  des  officiers,  des  employés >  des  négocians  et  plj^sieurs 
moines  furent  exilés  ,  renvoyés  dans  leurs  provinces  ou  dans 
leurs  couvens;  d'autres,  avertis  de  tenir  une  conduite  plus  régu- 
lière, en  s'abstenant  surtout  des  associations  secrètes,  quun  dé- 
cret spécial  supprima  et  signala  comme  ayant  ourdi  une  conspi- 
ration ^générale  pour  détruire  l'autel  et  le  trône;  et  en  particulier 
celle  des  Francs-Maçons ,  comme  ayant  eu  la  plus  grande  influence 
sur  la  révolution  du  Portugal.  Enfin  la  police  ,  tombée  sous  l'in- 
fiuence  du  parti  des  absolutistes  y  se  montra  plus  vexatoire  :  pres> 
que  tous  les  anciens  colonels  et  officiers  de  l'armée  furent  rem- 
Annuaire  hist,  pour  i8a3.  .    33 
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placés^  et  rinditcipliiie  ne  tarda  pas  à  a'j  mettre  de  ûiçon  k  înqiBétor 
ceiAX  qui  s'étaient  servis  d'elle  pour  opérer  la  contre- révc^uboB, 
et  à  faire  douter  dès  lors  s'il  ne  faudrait  pas  invoquer  l'app* 
d'une  force  étrangère. 

Cependant  il  arrivait  de  toutes  les  cours  étrangères  des  aiabast- 
deurs  :  celui  de  France  (  M.  le  baron  Hyde  de  Neuville  )  fut  des  pie 
oûersàs'y  rendre.  U  arriva  à  Lisbonne  dès  le  1 1  août;  il  fut  reç«CB 
audience  privée  le  x4  ;  mais  U  ne  put  avoir  son  audieiice  pe- 
blîque  que  le  3o  septembre,  à  cause  d'une  indispoûtîon  d«  Bai 
La  solennité  de  cette  réception  surpassa  tout  ce  qu'on  avait  n 
jusqu'alors.  M.  Hyde  de  Neuville  étdt  chargé  de  remettre  les  ordre 
de  Saint  •  Michel  et  du  Saint-Esprit  au  Roi  et  k  V'mÙMt  don  Migadi 
qui  reçut  aussi  des  félicitations  particulières  de  l'empelpeur  de  Rosar. 
Peu  de  jours  après  le  7  septembre,  arriva  sur  un  vaisseav  de  ligne  ae- 
glaîs  le  principal  roi  d'armes  de  l'ordre  de  la  jarretière,  sir  G.  Nayler, 
qui  venait  en  apporter  les  magnifiques  emblèmes  à  S.  M.  T.  F.;  ib 
lui  furent  présentés  par  l'ambassadeur  anglais  sir  Edward  Thomtoa. 
On  était  curieux  de  voir  quelle  influence  étrangère  allait  donùner 
sur  le  cabinet  portugais,  et  si  les  services  rendus  par  la  France 
à  la  cause  royale  en  Espagne  ne  balanceraient  pas  Tempire  des 
viisiiles  habitudes,  et  l'intérêt  du  commerce  portujgais.  La  mitsim 
dont  lord  Beresford  fut  chargé  ensaite,  donna  lieu  à  mille  iaox 
bruits  que  le  temps  n'a  pas  confirmés.  La  politique  portugaise 
resta  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  daas  l'incertitude  du  systèiae  qu'elle 
avait  à  suivre,  mais  dans  la  résolution  de  se  ménager  toutes  les 
grandes  puissances. 

Le  Roi  a  peine  rétabli  dans  la  plénitude  de  son  autorité,  avait 
envoyé  des  commissaires  au  Brésil  pour  y  porter  des  ordres 
ou  des  instructions  au  nouvel  empereur.  Ils  revinrent  à  la  fis 
de  l'année  sans  avoir  rempli  leur  mission,  sans  avoir  même  pa 
remettre  an  Prince  les  lettres  de  son  auguste  père.  La  garnison  de 
^hia,  qui  soutenait  seule  encore  les  droits  du  Portugal  à  Bahia,  en 
revint  aussi  à  la  fin  de  décembre ,  surprise  et  mécontente,  dit-oa, 
d.e  ne  ne  plus  retrouver  à  Lisbonne  le  gouvernement  par  les  ordres 
duquel  elle  en  était  partie.  Nous  remettons  À  un  autre  chapitre  le 
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récit  des  ^vénemens  du  Brésil  qui  n'a  eu  presque  rien  de  coin- 
niun  avec  le  Portugal... 

L'état  général  de  ce  royaume  i  la  fin  de  Tannée  n'était  rien 
moins  que  satisfaisant  On  avait  réussi  à  conclure ,  au  mois  d'octobre, 
avec  une  maison  de  Londres,  un  emprunt  de  x,5oo,ooo  liv.  sterl. 
(  37^935,000  fr.  ]  à  87  fr. ,  dont  le  produit  fil  face  aux  premiers 
-ctnbarras  du  Wésor  épuisé  ;  mais  les  impôts  étaienl  mal  payés,  le 
commerce  nul ,  la  solde  arriérée ,  les  soldats  travaillés  d'un  esprit 
de  faction,  le  peuple  mécontent,  les  partis  irrités  :  on  parlait  assez 
hautement  contre  le  système  du  ministère ,  trop  modéré  encore 
au  gré  d'un  parti  puissant  à  la  tète  duquel  étaient  la  Reine  et  l'in- 
tant  don  Miguel ,  et  l'administration  se  ressenlait  de  ce  désaccord 
•TTisible  dans  le  gouvernemeifrt 
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les  iCrrecsy  et  on  entendit  des  femmes  s'^écrier  dans  Tiiiceodîe, 
q^ie  le  ciel,  ^.engeait  le  |if(Qg  des  Inx^^cens  Cbiotes  et  les  foutes 
du  gpuyernemewj;,       ,..    .    . 

I7éan«;ioins  le  çrand  seijjnjeur,  loin  de  c«der  à  cette  exfiIostoiB  des 
passions  popqli^s^  j^oI^«t  de  fiiire  téfie  aqx  aédideiu,  eL  de  ooft* 
gédier  du  visirat  Al>dallah-Paf:has  l'ami  des  janis^ire$.  SoÎTaoi 
le  batti-schériC  adressé  en  cette  <icca$ioq  à  son  successeur,  S.  H- 
n'avait  à  reproctier  à  l'ej^-yisir  AbduUab-Pacha  *  que  d'avoir  né" 
^\&^,M^  afTams  dîi  visiral  dans  un  moment  où  tous  lei  TÎsirs, 
u1^ni^9  conseillers  d'État  el  généraux ,  devaient  travailler  de  cob- 
cert  à  remédier  anj(  désordres,  v  En  coi]tséqaence  elle  enjoignait 
sptécialen^nt  ai^.  nouveau  vi^ir  .Ali-Bçy  jt  de  penser  jour  et  «oit  à 
diriger  Ws.  affaires  pressantes  de  la  Morée  et.de  la  Perse  d'une 
manière  à  conserver  la  dignité  de  la  religion  et  à  garantir  la  séca- 
nte de  $a  haute  résiijence  et  de  tontçs  se^  fl^t^tresi^po^essioDs.  ? 

Ali-Bey  avait  été  employé  afj^tçrieureaitent»  (f^s  i^  poste  élevé 

du  Sérail,  d'où  il  avait  été  ^loigoé  par  il^I^i^^^GT^^'^^  >  >i^^  ^  «^^ 
to]q.ours  conservé  Te^idine  du  sultan  et  cultivé  4ç^.lùu3ons  a^ecks 
ulémas ,  dont  le  crédit  le  fit  enfin  appeler  it  If;  première  dignité  de 

rejppii:e.    ,  .  ,.   ,.  ^  .,   ^    ., 

lie  renvçi  d'Abdulia]i.-TÇ^çba;n'^pportapQin|  gra^  chaogeneiit 
à  la  direction  des afraire^,.ext4^rieures  où  PsfçhanîlKEfFepdî  avait 
enqofe  la  priuf^Ie  in^i^^Ç^K)."^  ^  fiit  suivi  de  mesures  sévères 
p^ur  le  rétablis&eiuç^  d^  T/^re.^ns  le  corps  des  jani^saireb 
Op.çtJ^pl^ya^ljas  4'^9jtiviti,4^'^*'fe^  afwevft^ns  de  terre  et  de  mer- 
De>^  li^artares  furcAi:^^  l'instant  )çxpédiés  a^f  paplta^des  (irovînçes 
duJP^ube^  i^pçjifi^^  laj^cé4<^ne.et;fl&,r^re,  pour  ordonair 
up.ç  levçe  ^ç  tpg^^  lç$  DSusulmai^  entre  qui^i^  et  cin<mante  ans, 
et  fixer  le  rendez-vous  généra]  efx  Thessalie ,  ^i|S  le^l  ordres  ds 
seraskîer  Mehmed»  ançjen  kiay>f^.de  Kourscbid*.  •      . 

Au  niilieu  de  oes  préparatifs,  le  sultaq  perdit  uu£ls.^  le  prince 
Abme(j[;  lyu^is  quelques  jo^rs  après  (  Ut  ^Q  ayrU  )  il  lui  çu  i|aqait 
un  aul^e  auquel  on  donna  le  ï\Qm  de  iihiifl-  Mifisfchid  ^  c'est-à- 
dire  serviteur  du  Dieu  de  gloire^  nom  inusité  dans  la  famille  ré- 
gnante, mais  dont  Tinfiiience  astrologique  devait  le  préserver  du 
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sort  de  ses  aÎDéa^,  to«ft  morts  en  bas  âge.  Cet  «événement  donna  Heu 
à  des  réjo^issanoes  qui  durèrent  sept  jours. 

(1*'  ifiul  )  Cepeadant,  malgré  ie  désastre  de  Top-Hana  el  la  perte 

de  ta»t  d'artilterie  et  d'équippemens  de  marine  ,  une  flotte  nom- 

l^renae^  ooroposée  de  frégates  et  de  hâtimens  légers  était  à  l'aoere 

deTant  les  Dardanelles.  Le  mauvais  succès  dos  dernières  campagnes 

a^ait  décidé  la  Porte  à  changer  son  système  naval ,  à  renoncer  à 

l*«aiploî  des  vaisseaux  de  ligne^  dont  Tusage  était  plus  funeste 

qu'utile  diins  une  mer  pleine  de  récifs  et  de  bas- fonds ,  à  n'employer 

qiiê  des  bàtimens  légers ,  et  à  diviser  les  forces  navales  en  plusieurs 

escadres,  afin  de  diminuer  le  désordre  des  manœuvres  et  le  danger 

des  oumbreux  brèloto  grecs. 

Avant  le  départ  du  grand  amirai,  l'mtemonce  d'Autriche  et 
l'ambassadeur  d'Angleterre  lui  firent  chacun  une  visite ,  et  eurent 
un  long  entretien  avec  lui.  Ils  lui  recommandèrent  non-'Seulement 
Tintérét  de  la  navigation  et  du  commerce  de  leur  pays,  mais  aussi, 
et  dans  les  termes  les  plus  pressans ,  l'intérêt  de  l'humanité  dans 
les  expéditions  qu'il  allait  entreprendre.  Ils  lui  représentèrent,  de 
U  OMinère  la  phis  forte,  ie  mécontentement  général  de  l'Europe, 
<»t  tout  le  tort  que  ferait  à  l  empire  turc  le  retour  des  scènes  san- 
glantes qui  ont  marqué  les  époques  antérieures  de  cette  malheureuse 
guerre.  Khosrew^Pacha  leur  assura  de  son  c6té  que  les  ovéres 
précis  qu'il  avait  reçus  de  son  gouvernement  étaient  conçus  dans 
le  même  sens;  que  ses  propres  désirs  et  sa  conviction  y  étaient 
parfaitement  conformes,  et  qu'il  était  fermement  décidé,  s'il  n'y 
était  pas  obligé  par  des  attaques  immédiates,  à  n'employer  la  force 
snr  aucun  point  avant  d'avoir  épuisé  toutes  les  voies  de  bonté  et 
^de  réconciliation j  mais  que,  même  k  la  dernière  extrémité',  il  ne 
sévirait  que  contre  âts  ennemis  armés ,  et  jamais  contre  deH  in<fi^' 
vidns  sans  défense. 

liC  capitan-pacha  avait  pour  l'expédition  actuelle  les  pouvoirs 
les  plus  étendus  qu'on  eût  peut- être  jamais  donnés  au  commandant 
d'une  flotte  turque ,  et  son  départ  fut  accompagné  d'une  circons- 
tancf  remarquable.  Comme  il  allait  mettre  à  la  voile  (  ^  mai  }  le 
sultan  se  readit  inopinément  de  son  pafais  d'été  de  Bcschirkbasch  » 
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à  bord  de  la  frégate  que  montait  le  grand  amiral  ;  il  y  demeura 
jusqu'à  ce  qu'elle  eût  doublé  la  pointe  du  Sérail,  et  en  quittant  le 
capitan-paoha,  il  lui  remit  un  présent  de  5oo  bourses  (  aSd^ooo  f.  ) 
et  une  assignation  de  i,5oo  bourses  sur  le  trséor,  pour  les  distri* 
buer  entre  ses  équipages.  On  peut  juger,  d'après  ces  circonstances, 
de  l'importance  que  la  Porte  ottomane  et  ses  amift  attachaient  k 
cette  expédition,  composée  de  soisuinte  voiles  (i) ,  sans  compter 
celles  du  pacha  d'Egypte  et  des  puissances  barbaresques  qui  de- 
vaient la  joindre  et  passer  sous  les  ordres  du  capitan- pacha...  H 
avait  pour  mission  de  prendre  des  troupes  sur  la  côte  d'Asie,  d'où 
il  irait  ravitailler  Négrepont,  Coron,  Modon,  Patras  et  Corinthe; 
faire  le  siège  de  Missolunghi,  et  diriger  au  besoin  les  opérations 
contre  la  Morée ,  aVec  darte  blanche  pour  toutes  celles  qu'il  pour- 
rait tenter  contre  les  lies  insurgées.  Pn  verra  qu'il  ne  reibplit 
Qu'une  petite  partie  de  sa  mission ,  dans  le  récit  séparé  que  nous 
ferons  de  cette  campagne. 

Tandis  que  la  puissance  ottomane  luttait  avec  peine  contre  une 
petite  portion  de  ses  sujets  ^  le  divan  résistaitavec  une  incroyable  obs- 
tination  aux  instances  réitérées  des  premiers  potentats  de  l'Europe, 
qui  réclamaient  en  vain  le  rétablissement  des  uaages  anciens  pour  le 
commerce  de  la  mer  Noire,  la  liberté  de  leurs  pavillons,  l'évacuation 
entière  de  la  Yalachie  et  de  la  Molda^^ie,  impunément  livrées  aux 
concussions  de  leurs  hospodaVs ,  et  au  despotisme  féroce  des  pachas. 
La  Porte  avait  bien  accordé  à  lord  Strangford  la  relaxation  des 
quatre  bâtimens  russes  saisis  à  Constantinople ,  et  de  la  mise  en 
liberté  de  quelques  boyards  arrêtés  en  violation  des  lois  et  des 
traités  :  mais  elle  ne  se  relâchait  presqu'cn  rien  de  la  rigueur  de  son 
système  sur  la  navigation  de  la  mer  Noire;  elle  éludait  constam- 
ment l'évacuation  complète  des  deux  principautés.  Qi  est  frappé 
en  lisant  la  note  présentée  à  la  sublime  Porte  par  l'ambassadeur 
d'Angleterre  f  le  ii  août  18^3,  de  la  gravité  de  ses  plaintes,  et 
de  la  patience  avec  laquelle  on  endurait  de  tels  griefs.  Quoi  qu'on 
ait  dit  de  l'aveuglement  et  du  stupide  orgueil  du  divan,  on  est 
forcé  de  croire  qu'il  avait  bien  apprécié  les  difficultés  politique» 
qui  empêchaient  l'effet  des,  menaces  inutilement  réitérées  contre  la 
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fiublimePortei  A  chaque  changement  de  visir  ou  de  ministre  influent; 
les  ministres  médiateurs  se  flattaient  d'un  changement  dans  la  poli- 
tique du  divan  :  Dschanib-Effendi  en  fut  renroyé ,  et  y  fut  rappelé 
sans  que  son  absence  ou  sa  présence  y  opérât  d'altération  sensible 
dans- le  système.   Toutefois,  à  l'approche  de  l'entrevue  que  les 
deux  Empereurs  devaient  avoir  à  Czernoviis ,  le  divan  y  où  Sadikr 
Effendi  avait  alors  le  plus  d'influence,  crut  devoir  se  relâcher.  — 11 
rejeta  les  vexations  qui  avaient  été  commises  -contre  des  bâtimens 
neutres,  sipr  des  employés  subalternes  des  douanes  et  de  In  marine; 
il  ôta  au  tschaoutch - bachi  le  di'oit  de  visiter  les  bâtimens,  et 
Donuua  une  commission  de  deux  personnes  pour  conférer  avec  lord 
Strangford  des  moyens  de  faire  cesser  les  abus.  Par  la  même  décla- 
ration, la  Porte  promettait  de  signer  un  traité  de  paix  et  d'amitié  avec 
la  Sardaigne ,  et  d'admettre  les  bâtimens  de  toutes  les  nations  en 
relations  politiques  avec  elle  sous  des  conditions  qui  devaient  être 
l'objet  d'un  arrangement  amical  Enfin  la  Porte  déclarait  qu'elle  ne 
pouvait  renvoyer  le  firman  qui  défendait  de  changer  les  chargc- 
ioQens  des  navires  :  mais  elle  promettait  d'entrer  'en  négociation 
pour  trouver  un  moyen  de  satisfaire  aux  intérêts  de  la  Russie,  sans 
déroger  à- la  dignité  du  gouvernement  ottoman;  et,  quant  aux 
affaires  de  la  Grèce,  elle  consentait  à  ce  qu'elles  fussent  l'objet  d'une 
négociation  séparée.  —  Telles  sont  les  concessions  d'après  lesquelles 
l'empereur  Alexandre  consentit  à  l'envoi  d'un  agent  russe  à  Cons- 
tantÏDople.  —  D'aiHeurs  l'intemonce  d'Autriche  insista  encore  inu- 
tilement sur  l'évacuation  complète  delaValachie  et  de  la  Moldavie, 
livrées  à  la  plus  avide  et  la  plus  odieuse  tyrannie.  Les  plaintes  des 
boyards  retentissaient  envain  dans  toute  l'Europe  :  le  divan  persis- 
tait à  les  regarder  comme  des  provinces  conquises  sur  une  popula-* 
tion  rebelle  qui  avait  perdu  ses  droits. 

L'intervention  britanmque  fut  plus  heureuse  dans  les  différens 
qui  existaient  entre  la  Perse  et  la  Turquie.  Après  une  guerre  de  deux 
ans,  dont  la  cause  réelle  attribuée  dans  le  temps  à  l'influence  de  là^ 
Russie,  ne  paraît  être  que  la  suite  d'une  incursion  de  Kurdes  et  dtf 

r 

la  trahison  du  pacha  de  Saiat-Jea»-d'Acre  ;  après  des  combats  dont 
les  succès  ont  été  balancés,  mais  sans  autre  résultat  important  que 
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la  conquête  d'une  proirince  ooverte  à  toutes  les  iacursioiis,  um 
traité  de  paix  a  été  conclu  le  28  juillet  à  Ersefoum ,  entre  les4enx 
puissances.  Il  n'est  pas  douteux  que  lord  Strançford  n'ait  en  la  plus 
grande  pari  à  oette  pacification;  mais  il  serait  indiscret  de  donner 
crédit  k  d'autres  bruits.  Ce  que  l'historien  doit  y  remarquer,  c'est 
que  la  Perse  s'engageait  à  évacuer  le  territoire  conquia  par  see 
armes  dans  le  terne  de  soixante  jours ,  à  compter  de^k  signature  du 
traité  ;  que  la  Porte  accordait  passage  libre  et  franc  de  droits  aux 
sujets  persans  qtii,  en  qualité  de  ▼03rageuri  ou  fie  pèlerins ,  traver- 
seraient le  territoire  ottoman  pour  se  rendre  aux  saintes  TiHes  de  la 
Mecque  et  de  Médine,  et  que  les  deux  hautes  puissances  réprime- 
raient réciproquement  les  incursions  de  Kurdes  sujets  de  l'une  ou 
l'autre,  etc.,  etc. 

Bans  l'état  actuel  des  affaires  de  la  Porte  ottomane ,  rien  n'était 
plus  heureux  qu'un  traité  qui  consacrait  le  status  quo  ante  beihtm , 
et  qui  la  mettait  en  mesure  d'employer  ses  troupes  asiatiques  contre 
les  Grecs.  Mais  ce  traité  pubHé  à  Constantinople  dès  le  mois  d*oc^ 
tobre  n'a  feçu  la  ratification  du  schah  de  Perse  qu'au  mois  de  jan- 
yier  suirant... 

Le. Sérail  avait  été  troublé  toute  cette  année  par  des  intrigues 
qui  ont  amené  des  changemens  dans  les  premières  charges  de  l'État. 
On  y  a  vu  le  muphti  Sidki-Sadi  destitué  et  remplacé  par  Mehki- 
Sadi--Assiou*Bey;  les  nouvelles  désastreuses  qui  arrivaient  sucées- 
sivement  de  la  Grèce  et  des  îles,  y  jetaient  le  trdlible  et  la  défiance. 
Le  eapitan-paoha,^sur  qui  Von  comptait  pour  détruire  la  marine 
grecque  et  diriger  les  opérations  des  armées  de  terre,  rentra  au 
commencement  de  décembre ,  sans  avoir  fait  d'autres  exploits  que 
d'avoir  jeté  des  secours  dans  l'île  de  Négrepont ,  brMé  quelques 
villages  autour  de  Trikeri  et  ravitaillé  Coron,  Modon  et  Patras.  — 
Le  grand  visir  Ali-Pacha ,  qu'on  avait  tant  prdné  lors  de  son  élé- 
vation,  éprouva  bienl)6t  le  sort  de  ses  quatre  prédécesseurs  exilés 
depuis  le  q^mmencement  de  l'insmrectiQn  grecque,  à  Gallipoli, 
et  i)  fut  encore  plus  maltraité  qu'Abdullah*Pacba  daiis  le  hatti- 
schérif  qni  lui  donna  un  successeur.  On  ne  lira  pas  sans  in- 
térêt ce  document  qui  donne  une  idée  de  la  manière  dont  &.  H. 
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envisageait  les  affaires  c!e  la  Grèce.   Il  porte  la  date  du  i3  dé* 
oembre. 

«  Sftlat  mon  premier  ▼isir,  représentant  absolu ,  probe  et  fidèle ,  Easeco- 
Mebmed-SaJid-GhaUb- Pacha,  apprendt  que  ton  jwédécessenr  AH- Pacha ,  dia- 
prée son  caractère  négligent ,  et  ne  f*inqniétant  de  rien,  n*a  pris  soin'  d*ancane 
aiBiire  depuis  sa  nomination,  qnoiqae  ce  fat  de  son  devoir;  et  comme  sa  con- 
duit» n'a  anliemant  répondu  k  mon  attente ,  son  renvoi  est  devenu  nécessaire. 
CoHWt  depuif  lonf^tenips  ta  as  été  employé  à  des  affaires  importantes,  que 
ta  es  instmit  de  tous  les  intérêts  de  Tempire ,  et  que  tu  as  constamment 
donné  des  preuves  de  fidélité  et  de  probité ,  en  conséquence ,  je  t*ai  nommé 
mon  premier  visir,  avec  des  pleins  pouvoirs,  et  j*abandonne  è  ton  ex- 
périence et  à  ta  fidélité  reconnue  la  direction  des  affaires.  Dirige-toi  en  tout 
d*apfès  la  loi  sacrée,  et  cherche  à  rétablir  l'Ordre  dans  les  adàires.  Que  le  dieu 
dd  eompaasion  te  aootieDnf  en  tout.  Comme  il  est  évident  que  si  la  révolte 
de  Iq.  Motéfi  n*est  pas  tenniliée  jasqa*a  œ  jour,  il  làut  Tattribiyer  an  peu  de 
tâo  de  ceux  qui  en  étaient  chargés,  tu  auras  soin  par  la  suite  de  prendre  les 
mesni'es  nécessaires,  tant  par  terre  que  par  mer,  pour  arracher  piomptement 
aux  rebelles  grecs  les  forteresses  et  les  villes  qai  sont  entre  leurs  mains,  et 
mettre  fin  promptement  à  ces  affaires.  Tu  auras  soin  en  même  temps  de  ras- 
sembler les  •  vivres  et  Targcnt  nécessaires  pour  les  habitans  de  ma  capitale,  afin 
qa*ila  ne  aonl&ent  en  aocnse  maniéré.  Tu  prendras  aussi  des  mesures  pour  que 
ces  habitans  y  ainsi  que  ceux  de  tout  mon  empire,  jouissent  d*an  repos  par- 
fait. Puisse  le  frvori  du  Seigneur,  Mahomet,  se  servir  de  toi  pour  son  hon- 
neur et  sa  gloire ,  et  comme  un  instrument  pour  Texécution  de  ce  qui  t*est 
confié.  > 

Ifi  oQui^au  grand  visir,  qui  commandait  alors  le  camp  sur  le 
Bosphore,  n'était  pas  inconnu  au  corps  diplomatique  :  il  avai^  été 
ambassiideur  à  Paris,  et  en  avait  remporté  unç  réputation  de  sa-< 
gçsj^^et  de  modération  qui  firei^t  regçârder  son  avénemçnt  w 
visirat  comme  d'uy  heureux  augure  pour  le  succès  des  négocia- 
tion^, avec  1^  Russie.  £n  arriv;uit  au  pouvoir^  U  fit  rappeler  plu- 
sieurs Grecs  bannis  depuis  long -temps,  et  entr  autres  Danesip 
l'ancien  banquier  ^de  T^uDobassade  russe.  Mais  en  même  temps  il 
ppQ^sait  avec,l^  plus  grande  activité  les  préparatifs  d'une  nouvelle 
campagne  contre  les  Grecs- 

Il  est  .temps  de  jeter  un  ooup-d'œil  sur  celle-ci. 
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CHA  PITRE  XII. 

I 

GaÀcc.  —  Levée  do  aiége  de  Mîa«oloBghi.  —  Retraite  des  deux  padiaft  ,  Omer- 
▼rioue  et  Retechid. — ^Victoirea  de  Bosunis.^-i- Aaires  revert  des  Tares  entre 
Patrai  et  Gorinthe.—- Résultats  de  la  campagne' de  i8a9. —  Factions  et  pour* 
parlers  entre  les  chefs  Grecs.  —  Élections.  —  Convocations  dn  oongrèa.  — 
ChaDgemens  à  la  constitotiou  et  mesares  de  goaTcmement.  —  Préparatifs 
des  Tares  et  des  Grecs  poar  la  campagne  de  z8a3.  —  Prise  de  lia  presqalle 
de  Cassandra.  —  Descente  des  Samiens  et  des  Ipsafiote»aar  les  côtes  d*Asie. 
—  Départ  de  la  flotte  ottomane  sons  Khosrew-Paeha.  —  Ses  ofténtions.  — 
Monvemèns  des  corps  tares  en  Thessalie  et  en  Livadie;  —  Siège  et  combat 
de  Saint-Lac.  —  Divisions  des  Grecs.  —  Situation  des  Tares  en  Étolîe.  — 
Défection  des  Alhanais-Schypétars.  — Invasion  de  Monstaî ,  paçba  de  Scpdra 
en  Thessalie.  —  Combat  de  Carpenitze.  *~  Mort  de  Marcot  Bouaris.  *— Koa* 
vean  siège  de  Misaolnnghi.  —  Prise  de  l'Acrocorinthe. — Délaite  do  capitau- 
pacha  et  sa  rentrée  anx  Dardanelles.  —  Fuite  de  Moustaï,  pacha  de  ScodrtL 
>—  État  de  la  Grèce  et  des  îles  grecques  à  la  Hn  de  1 8i3. 

Nous  avons  laissé  Tanuée  dernière  les  pachas  Omer-Yrione  etRet- 
schid  ati  siège  de  MissoluBghi.  Après  plusieurs  avantages  remportés 
sur'  les  Hellènes,  ils  airrîvèrent  avec  quinze  à  seize  mille  Turcs  ott 
Albanais  devant  cette  place,  lô  7  novembre.  Il  ne  s'y  trouV)&it 
que  Croîs  â  quatre  cents  hommes  de  garnison,  mais  sotitentis  'pai* 
la  présence  du  président  Mavrocordato ,  du  bfave  Marcos  Bbz' 
zaris  et  de  quelques  officiers  européens  (les  colonels  Voutier,  Orail- 
lard,  etc.):  ils  ont  rendu  ce  siège  mémorable. La  place  elle-méifie,(jéjà 
blequée  par  deux  bricks  et  une  goélette  de  guerre  que  loussbuf- 
Pacha  avait  fkit  sortir  de  Lépante,  était  alors  bien  loin  d'être 
en  état  de  défense  ;  du  côté  de  la  mer  ^  elle  était  inaccessible  aux 
vaisseaux  de  haut  bord ,  à  cause  de  ses  lagunes  et  des  attérissemens 
formés  par  TAchéloiis  ;  du  côté  de  la  terre ,  elle  était  naturelle- 
ment défendue  par  des  marais ,  par  un  fossé ,  et  par  un  mur  d  en- 
ceinte trop  faible  pour  résister  au  feu  de  Fartillerie...  Mais,  grâce  à 
la  mésintelligence  qui  régnait-  entre  Omer-Yrione  et  Retschid- 
iPacha  'y  grâce  à  la  mauvaise  direction  de  leurs  premières  attaques , 


GRÈCE.  5a5 

à  rhabiieté  qae  MaTrocordato  mit  aies  entretenir  daùs  res|M>ir  d'une 
reddition  prochaine;  au  dévouement  de$  officiers  européens  qui  se  ' 
trouvaient  dans  la  place ,  on  poursuivit  les  travaux  de  défense 
de  manière  à  mettre  le  mur  d'enceinte  à  Tépreuve  du  canon; 
à  élever  quelques  fortifications  derrière ,  et  à  tirer  cinq  cents  hom- 
mes de  reufort  d'Anatolicon,  seule  ville  de  TÉtolie  que  les  Bar- 
Bar^s  n'avaient  pas  envahie,  à  cause  de  sa  position  au  milieu  des 
pêcheries...  Dans  cet  état  de  choses»  on  put  attendre  les  secours 
promis  du  Péloponnèse ,  qui  arrivèrent  enfin  sur  la  flottille  hy- 
driote,  au  nombre  de  quinze  cents  hommes  commandés  par  Mavro- 
Michale.  Avec  ce  renfort ,  la  garnison  devint  entreprenante.  Quel- 
ques-uns de  ces  guerriers  aventureux  sortirent  pour  aller  soulever 
SMr  les  derrières  de  l'ennemi  les  bandes  des  Hellènes  qui  s'étaient 
dispjBursés.dans  les  derniers  désastres,  et  occuper  les  défilés  prin- 
cjpaux  o&  l'ennemi  devait  repasser.  On  fit  des  sorties  fréquentes 
sur  les  Turcs  et  les  Albanais  déjà  découragés  par  la  lenteur  des 
procédés  du  siège ,  par  Tintempérie  de  la  saison ,,  la  rareté  des 
vivres ,  et  les  maladies  qui  commençaient  ^  faire  des  ravages  dans 
leur  armée...  Déjà  les  Albanais-Schypétars  murmuraient  :  ce  n'était 
qu'à  grand*peine,  par, la  considération  du  danger  d'une  retraite, 
et  par  la  promesse  de  grandes  récompenses  que  les  deux  pachas 
parvinrent  à  les  retenir  en  leur  persuadant  que  leyr  unique  moyen 
de  salut  était  dans  la  victoire.  Ils  n'avaient  pas  de  temps  à  perdre  : 
ils  résolurent  de  tenter  lin  assaut  général  sur  la  ville,  dans  la 
nuit  de  Noël  (c'était  le  6  janvier  du  calendrier  romain),  à  l'heure  où 
ils.  espéraient  suspendre  les  Grecs  occupés  de  leurs  devoirs  re- 
ligieux, j 

Au  signal  donné  à  cinq  heures  du  matin  «  trois  mille  Albanais 
se  rangent  en  ligne  le  long  des  fossés,  huit  cents  des  plus  dé- 
terminés  s'y  précipitent  chargés  de  fascines  et  d'échelles  ;  à  leur 
approche  un  feu  nourri  d'artillerie  et  de  mousqueterie  les  avertit 
que  Tennemii  qu'ils  croyaient  surprendre  veillait  à  sa  sûreté;  ils* 
n'en  parviennent  pas  moins  à  remplir  le  fossé  de  leurs  fascines, 
;et  4  dresser  leurs  échelles  contre  le  ren^art,  sous  la  mitraille  qui 
vifut  dans  leurs  rangs  :  plusieurs  pelotons  d'Albanais  s'élancent 
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snr  les  ranpârts ,  j  plantent  le  drapeau  y  et  le  combat  s'engage  k 
coups  èc  pistolets  ,  de  sabre  et  de  poignard...  Six  fbis  ils  sont  re- 
poussés,  six  fois  ils  reviennent  à  k  charge;  «afin  les  Grecs  Yem- 
portent  :  TartiHétie  fait  un  ravage  affreux  dans  les  rangs  des  Bar- 
bares qui  se  retirent  en  désordre  et  tombent  en  foule  sur  les  glacis 
de  la  place. 

Après  cQt  assaut  qui  dura  quatre  heures  et  qui  cofttâ  plus  de 
quinze  cents  hommes  à  l'armée  turco- albanaise,  après  cet  échec 
dont  les  deux  pachas  s'accusèrent  mutuellement,  11  fallait  songer 
à  la  retraite  :  elle  se  fit  en  désordre  ;  ils  laissèrent  devant  la  place 
une  grande  partie  de  leurs  bagages,  de  leurs  munitions  et  de  leur 
artillerie ,  et  se  dirigèrent  sur  Vrachoil  par  deux  voies  différentes. 
Orner- Pacha  prit  par  Cléisoura  et  les  défilés  d'Aracynte  ;  Retschid 
par  Rérasovou ,  en  remontant  l'Événus...  L'un  et  l'autre  Airent 
suivis  par  des  détachemens  qtd  les  harcelèrent  vivement,  et  troo> 
vèrent  sur  leur  route  des  bandes  d'insurgés  qui  leur  disputèrent 
le  passage  des  montagnes.  Omer-Pacha,  arrivé  le  premier  dans  les 
ruines  de  Vrachori,  s'y  reposa  quelques  jours.  De  cette  pontion , 
asse2  bonne  pour  s'y  maintenir,  mais  où  son  armée  ne  pouvait 
long -temps  subsister,  il  essaya,  pour  regagner  son  pacfaalik  de 
Janina ,  de  passer  PAchélous  au  gué  de  Stratos...  Mais  le  stratarque 
Bozzaris  était  déjà  parvenu  sur  la  riye  droite  de  TAchéloâs.  Il 
avait  fait  oocuper  les  défilés  du  Macrynoros,  et  intercepter  la  route 
de  l'Arta.  Toutes  les  tentaàves  qu'Orner  fit  pour  se  frayer  un 
passage  à  travers  les  mOntsAgrapha,  au  pont  de  Coracos,  échouè- 
rent comme  au  gué  de  Stratos,  et  après  avoir  subi  des  pertes 
énorpies,  il  fut  forcé  de  rentrer  dans  le  bassin  de  Vlochos,  où 
le  corps  de  Retschid  arriva  encore  plus  maltraité  que  le  sien  par 
les  Grecs  de  Missolungfai,  qui  l'avaient  continuellement  harcelé  en 
remotitant  l'Événus. — Enfin  l'armée  turcio-aftanaise  était  aux  abois, 
réduite  à  se  nourrir  de  racines  et  de  la  chair  de  ses  chevaux,  lors- 
que Omer-Pacha  trouva  moyen  de  la  drer>de  cette  fâcheuse  position, 
et  par  une  feinte  habile  de  vouloir  opérer  sa  retraite  sur  la  Thessa- 
lie,  il  vint  à  bout  de  tromper  Bozzaris,  et  d'effectuer  le  passage  de 
l'Achéloiis  dans  la  nuit  du  17  février,  au  même  gué  ^e  Stratos 
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où  il  avait  échoué  preoédemnMiit  De  là»  passait  les  Oaeros  ou 
lacs  de  l'iLcaniame)  les  deux  pachas  anivèretit  le  5  mars  àYo* 
nitza  avec  trois  à^ptre  mille  hommes,  tristes  débris  des  seiie 
mille  qu'ils  avaient  menés  au  siège  de  MissolunghL.»  De  YoDÎtxa , 
Omer-Vrione  se  hâta  de  se  réfugier  ft  Prévésa ,  d'où  il  regagna 
son  pachalik  de  Janina  avec  huit  à  neuf  cents  de  ses  Albanais. 
Ceux  qu'ils  avaient  laissés  dans  YonitEa  la  mirent  au  pillage 
pouf  se  consoler  de  leur  défaite,  et  rentrèrent  chargés  de  butin 
dans  leurs; montagnes.  Telle  fut  la  fin  de  cette  expédition,  après 
laquelle  les  Hellènes  furent  en  possession  de  l'Acamanie  et  de  »  ' 
rÉtolie... 

Leur  situation  n'était  pas  moins  bonne  en  Thessa^ie ,  où  le  suc- 
cesseur de  Chourschid  venait  de  mourir  sans  parvenir  à  £dre  une 
armée;  dans  le  golfe  de  Salonique ,  où  Diamantis  venait  de  s'em- 
parer de  la  presqu'île  de  Cassandra  ;  dans  Négrepont  (  l'ancienne 
Eubée),  où  les  Turcs  étaient  assiégés;  et  dons  la  Morée,où  le 
reste  de  l'armée  pttomane  qui  avait  envahi  le  Péloponnèse  venait 
d'être  détruit  au  passage  des  montagnes  qui  séparenf  l'Achaîe  de 
la  Corinthie.  Ceci  demande  quelques  détails. 

U  faut  se  rappeler  qu'après  la  prise  de  Naupli  de  Romanie  une 
constematîoa  profonde  s'était  emparée  dés  Turcs  qui  occupaient 
etioote  Corinthe.  Cette  place  n'offrant  que  la  citadelle  pour  asile , 
et  des  environs  dévastés  "où  un  corps  considérable  ne  pouvait 
subsister,  Drama-Ali  avait  résolu  d'envoyer  à  Patras  tout  ce  qui 
n'était  pas  nécessaire  k  la  défense  de  l'Acropole  de  Corinthe. 
Quatre  eents  hommes  qu'il  avait  fait  mnbarquer  à  Loutron  (le  i4 
janvier) y  ayant  péri  dans  un  naufrage,  il  se  décida  à  faire  passer 
par  les  montagnes  une  division  de  quatre  h  cinq  mille  hommes  qui 
arrivèrent  sans  rencontrer  d'obstacle  jusqu'aux  Pierres  Noires 
(  Mavra  JJthaaa  },. autrement  appelées  1^  Portes  de  l'Achaîe.  Là 
cinq  cents  Grecs  qui  gardaient  le  défilé  furent  obligés  de  céder  le 
passage  à  la  supériorité  du  nombre ,  mais  non  sans  faire  éprouver 
beaucoup  de  perte  aux  Barbares. 

Mais  arrivés  aux  passages  d'Acrata,  ils  y  trouvèrent  le  général 
Niki.tas  qui  y  était  accouru  avec  sa  division.  Il  laissa  les  Musul- 


S%$  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (xSaS.) 

mans  s'engager  esplre  le  défilé  de  Sainte-Irène  et  celui  de  Gakî-Scala, 
tous  deux  flanqués  de  rochers  à  pic.  Effrayés  de  leur  position ,  ils 
essayèrent  en  vain  de  s'en  tirer  et  de  se  (hàyer  un  passage  les 
armes  à  \a^  main;  ils  y  perdirent  d'abord  cinq  cente  hommes.  Le 
général  grec  leur  proposa  de  se  rendre.  Deux  cents  cinquante  Al- 
banais  seulement  acceptèrent  la  proposition  et  furent  conduits  pri- 
sonniers de  guerre  à  Tripolitza.  Les  autres ,  tous  Osmallis,  s  y 
refusèrent.  Nikitas  les  fit  attaquer  de  tous  côtés;  ib  se  défendirent 
avec  la  rage  du  désespoir  ;  mais  ils  y  furent  entièrement  détruits. 
C'était  le  reste  de  trente  mille  Turcs  entrés  dans  la  MoréesiiC  mois 
auparavant. 

Tant  d'avantagesinespérés  semblaient  assurer  le  succès  de  la  cause 
des  Greps;  mais  dès  qu'ils  étaient  heureux  ils  étaient  divisés. 
Trois  partis  se  disputaient  le  pouvoir  :  le  moins  considéré  ,  celui 
des  Hétaïristesy  à  la  léte  duquel  étaient  les  Phananotes  et  Déraé- 
trius  Ypsilanti ,  bien  déchu  de  la  réputabon  qui  l'avait  précédé. 
Le  second,  le  plus  fort  de  tous  en  apparence,  était  composé  de  la 
plupart  des  généraux,  anciens  capitanos  ou  beys,  qui  voulaient  sub- 
stituer leur  autorité  à  celle  des  pachas»  au  premier  rang  desquels 
se  faisait  voir  Colocotroni ,  vieux  chef  de  bande  renommé  par  ses 
exploits 9  par  ses  services  réels  dans  la  cause  commune,  par  ses 
richesses  et  par  ses  alliances;  intrépide^  mais  ignorant  et  facile 
à  se  laisser  gouverner.  Le  troisième  parti  réunissait  tout  ce  que 
les  provinces  grecqnes  et  l'armée  offraient  d'hommes  éclairés^ 
amis  de  la  liberté,  de  l'indépendance  nationale,  et  disposés  à  leur 
faire  tous  les  sacrifices;  c'était  celui  des  Hydriotes,  des  Ipsariotes, 
de  tous  ces  négocians  éclairés  qui  avaient  débuté  par  jeter  leur 
fortune  au  hasard  des  combats;  c'était  le  seul  qui  put  faire  ime  na- 
tion et  un  gouvernement;  c'était  celui  du  prince  Mavrocordato. 

Au  premier  coup  d'œil  qu'on  jette  sur  la  Grèce,  on  est  étonné 
qu'elle  ne  se  réunisse  pas  tout  entière  dans  une  noble  cause;  mais 
en  véfléchissant  à  l'isolement  des  provinces  et  des  îles  grecques ,  à  la 
divergence  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  usages,  à  l'ignorance  du  peu- 
ple et  de  la  plupart  de  ses  chefs,  à  la  corruption  née  d'une  longue 
servitude,  m  leurs  habitudes  guerrières,  agrestes  et  nomades  «  on 
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$*étonoe  bien  davantage  qu'il  ail  pu  s'élever  Ue  cette  masse  confuse, 
de  ce  chaos  d*éléœens  si  divers ,  une  espèce  de  pouvoir  indéfini 
qui  rallie  les  débris  de  cette  antique  Heliade  si  chère  à  nos  sou- 
venirs. C'était  le  sentiment  de  l'union  de  la  patrie.  A  cette  voix  qui 
faisait  taire  celle  des  factions,  dans  le  danger»  tous  s^  enfans  ac« 
couraient  au  combat 

L'époque  fixée  pour  les  élections  des  députés  au  congrès  arrivée , 
elles  se  firent  sous  l'influence  des  chefs  qui  se  disputaient  le  pou- 
voir; mais  en  général  les  choix  se  réunirent  sur  des  hommes  probes 
et  dévoués  à  la  cause  hellénique ,  et  qui  se  montrèrent  ensuite  étran- 
gers à  la  faction  qui  les  avait  envoyés.  Le  congrès  devait  se  tenir  à 
Naupli  de  Romanie;  mait  soit  que  Colokotroni,  qui  s^était  emparé 
de  cette  place  et  qui  prétendait  la  garder ,  ne  voulût  pas  l'y  rece- 
voir, soit  qile  l'on  craignit  de  !e  mettre  trop  sous  son  influence ,  il 
se  réunit  à  Astros,  petite  ville  du  canton  de  Saint-Pierre  (  ancienne 
Cynurie),  sur  le  golfe  de  Naupli.  Le  concours  y  fut  si  nombreux 
qu'on  n'y  trouvât  point  de  salle  assez  vaste  pour  contenir  l'assem- 
blée. £n  conséquence  le  congrès  tint  ses  séances  en  plein  air  dans 
un  petit  vallon ,  à  l'ombre  d'un  bocage  d'orangers  et  de  citronniers, 
et  sous  les  yeux  d'un  peuple  de  curieux  accourus  de  toutes  les  con- 
trées de  la  Grèce  pour  assister  à  ce  spectacle.  Mavrocodato  s'y  était 
rendu.  Les  Hydriotes  avaient  jeté  les  yeux  sur  lui  pour  lui  donner 
la  présidence  qu'il  méritait  à  tant  de  titres  ;  mais  il  avait  contre  lui 
la  faction  des  Hétaïristes  et  celle  des  Capitanos,  Il  eut  la  générosité 
de  renoncer  à  cette  dignité  et  de  détourner  les  suffrages  sur  le  bey 
du  Magne,  Piétro-Bey-Mavromichale,  qui  venait  de  partager  avec 
lui  l'honneur  dç  la  campagne  d'Élolic,  et  qui  s'était  tenu  comme 
nentre  dans  les  querelles  politiques  et  militaires.  On  lui  donna  pour 
vice-président  le  sage  Théodore t,  évéque  de  Bristhène,  dans  l'Éleu- 
théro-Laconie ,  et  pour  secrétaire  le  fameux  Théodore  Négris ,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  autrefois  attaché  à  Mavrocordato, 
mais  maintenant  lancé  dans  le  parti  de  Colokotroni,  sous  lequel  il 
espérait  envahir  tonte  l'autorité.  Un  des  premier^  actes  du  congrès 
fnt  de  réviser  la  loi  organique  d'Épidaure ,  et  d'y  faire  les  amélio- 
rations dont  l'expérience  avait  déjà  fait  sentir  l'utilité.  L'institution 
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des  juntes  locales  établies  sur  le  co&tioent  et  dans  les  fies  avait  jeté 
beaucoup  d'entraves  dans  Faction  du  gouvernement, par  la  lenteur 
et  l'isolement  de  leurs  opérations;  il  fut  résolu  de  les  abolir,  excepté 
dans  les  provinces  trop  éloignées  ou  trop  considérables,  telles  que 
rtle  de  Candie.  Ainsi  l'administration  des  provinces  fut  donnée  à 
un  éparque  (  espèce  de  préfet  ) ,  qui  avait  sous  lui  un  cbanceKer, 
un  directeur  de  dépense,  un  receveur  des  impdts ,  un  édile  (  préfet 
ou  commissaire  de  police),  des  notables  et  des  députés,  espèce  de 
conseils  communaux  et  généraux  chargés  de  vérifier  les  comptes  de 
l'administration  communale  ou  provinciale:  D'autres  modifications 
faites  à  la  constitution  d'Épidaure  ont  un  peu  i^streint  les  limites 
du  pouvoir  exécutif.  Le  congrès  a  aussi  délibéré  des  finances,  de 
Torganisation  ecclésiastique ,  et  d'un  code  pénal  destiné  à  remplacer 
les  lois  barbares  du  Bas-Empire  qui  existent  encore  sous  le  nom  de 
droit  grec-romain.  Mais  la  session  a  été  trop  courte  pour  que  les 
commissions  spéciales,  chargées  de  présenter  des  projets  de  cette 
importance,  aient  pu  achever  leurs  travaux.  Il  a  été  impossible  d'ë- 
claircir  les  comptes  des  recettes  et  dépenses  faites  par  les  chefs  mî- 
Ktaires  dans  les  districts  où  l^ur  autorité  ne  reconnaissait  point 
de  bornes.  Mais  le  congrès  a  pris  une  mesure  sage  contre  l'usurpa- 
tiûn  militaire,  et  a  fait  on  grand  pas  vers  l'ordk^e  en  décrétant  que 
Tarchi- stratège  (général  en  chef  des  troupes  de  terre  )  etl'archi-na- 
varque  (  amiral  en  chef  )  n'auraient  qu'un  pouvoir  temporairere- 
\  latif  à  la  durée  de  leurs  expéditions,  et  rentreraient  ensuite  dans 
leur  grade  antérieur.  Ainsi  la  directiot)  générale  et  perpétuelle  dès 
fetces  de  terre  et  de  mer  n'appartenait  plus  qu'au  conseil  exécutiL 

Où  trouvera  dans  l'acte  qui  termine  la  session  du  congrès  f  i8-3o 
ttt'ft?  )  l'analyse  des  travaux  dont  il  s'était  occupé.  Il  ne  crut  pas 
devoir  se  séparer  sans  déclarer  de  h'ouveau  Fexistence  et  tùtéépen- 
^ante  politique  de  la  nation  grecque.  C'était  une  sorte  de  protesta^ 
tîon  contre  le  refus  essuyé  à  Vérone. 

La  session  du  congrès  terminée,  it  était  question  de  transporter 
la  gouvernement  à  Ifâupli  de  Romanie,  mais  il  paraît  que  Coloko- 
Ifoni  y  mit  encore  opposition  9  et  le  gouvernement  alla  s'établir 
&TripoKtza,  <yù  il  subit  de  nouvelles  révblutbns,  et  eut  pour 
président  Mavromichale.   On  y  fil   d'abord  les   nomitratîwrt  les 
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plus  urgentes  des  généraux  de  terre  et  de  mer,  et  des  éparqqes 
ou  préfets  de  proyinces.  Odyssée,  Bfarcos-Bozzaris  et  Coloko<- 
troni  furent  coufirmés  comme  stralarques  daus  leurs  commaude"^ 
mena  de  TAttique,  de  l'Étolie  et  du  Péloponnèse;  Diamantis  dans 
l'Ëubée,  Stournaris  dans  la  ThessalÎQ  ;  et  l'intrépide  Mniaulis-Vôcos 
fut  nommé  afcbi^navarque. 

Pendant  que  le  gouvernement  hellénique  prenait  ces  dispositions! 
les  opérations  militaires  continuaient  :  Marcos-rBozzaris  était  avec 
cinq  à  six  mille  hommes  dans  la  province  de  TArta,  et  battait  un 
corps  d'Albanais  qu'il  poursuivit  jusqu'aux  bords  du  golfe  Ambra^ 
cique,  et  qui  se  réfutèrent  à  Prévésa.  Stournaris  et  Cara-Hiscos 
oecupaîent  avec  les  Armatolis  et  les  montagnards  agraphiotes  les 
▼allées  supérieures  de  l'Achéloûs  (  Aspro-Potamos)  et  les  chaînes 
du  Pinde ,  tandis  que  Diamaç^tis  et  Tassos ,  ayant  refoulé  les  Turcs 
dans  les  places  de  Négrepont  et  de  Carystos,  insurgeaient  le  Yolos 
et  menaçaient  la  Thessalie. 

Quant  à  l'armée  ottomane,  il  est  difficile,  au  milieu  des  change  • 
mens  fréquens  qui  s'y  opèrent,  à  défaut  de  rapports  authentiques, 
d'assigner  avec  certitude  le  rang ,  le  nom  même  de  ses  généraux,  et 
la  part  qu'ils  ont  prise  aux  expéditions.  On  n'en  a  les  détails  que  par 
des  voies  ennemies  ou  indirectes.  Il  règne  particulièrement  dans  la 
campagne  de  cette  année  une  confusion  de  récits  où  nous  ne  nous 
flattons  pas  de  porter  la  lumière  :  nous  ne  pouvons  en  donner 
que  les  masses. 

D'après  le  plan  arrêté  à  Constantinople ,  la  campagne  de  làaS 
devait  s'étendre  sur  les  points  les  plus  importans  de  la  Grèce  ;  des 
ordres  sévères  avaient  été  données  dans  les  provinces  circonvoi- 
sînes  pour  l'armement  général  des  Musulmans.  Les  pachas  de 
Roittélîe,  d'Andrinople,  de  Salonique  ,  de  Larisse  et  deNégrepont, 
devaient  combiner  leurs  opérations  pour  attaquer  de  concert  la 
Iforée.  Mais  comme  l'Isthme  de  Gorinthe  était  fortifié  et  gardé 
par  les  Grecs ,  de  manière  à  rendre  le  passage  difficile ,  il  avait  é(é 
convenu  qu'un  corps  de  l'armée  ottomane  serait  embarqué  syar 
fe golfe  dé  Corinthe  pour  prendra  Tlsthme  à  revers ,  tandis  qu'un« 
eotonne  vcnanf  de  la  Lbcride  l'attaquerait  de  front. 
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Du  côté  de  l'Albanie,  le  brave  Mouctaî,  gendre  deVéli^  pachade 
Scutari  ouScodra,  en  qui  la  Porte  ottomane  avait  placé  beaucoup  d'es- 
pérances, devait  levcV  vingt-cinq  à  trente  mille  Scodrien&y  lesmeil- 
leurs^oldatsde  Tempire,  tourner  les  montagnes  qui  séparent  la  Thés- 
salie  de  TÉpire,  retomber  sur  TÉtolie  et  ^l'Acarnanic,  et  de  concert 
avec  Orner  Vrione  et  loussouf  pacba,  recommencer  le  siège  de  Mis- 
solunghi.  Outre  ces  divisions  qui  ne  composaient  pas  moins  qu'un 
efTectif  de  quatre-\ingt  mille  hommes,  Khosrew- Pacha ,  le  grand 
amiral,  que  nous  avons  vu  mettre  à  la  voile,  devait  porter  des 
secours  à  Négrepont,  dans  le  Péloponnèse ,  à  Patras,  et  partout  où 
il  en  serait  besoin  ,  et  lier  ensemble  les  opérations.  Enfin  plu- 
sieurs évéques  étaient  envoyés  de  Constantinople  ,  surtout  à 
l'armée  de  Thessalic  ,  pour  offnr  aux  chrétiens,  dans  le  premier 
moment  de  stupeur  que  devait  produire  une  attaque  combinée  sur 
une  échelle  si  vaste ,  une  amnistie  au  nom  du  sultan.  Mais  ce  genre 
d'attaque  eut  encore  moins  de  succès  que  les  autres. 

Le  gouvernement  grec,  informé  de  ce  plan  dont  le  succès  tenait 
h  trop  de  combinaisons  pour  être  bien  assuré ,  n'en  fut  point  aTar-> 
mé  ;  plein  de  confiance  sur  le  sort  du  Péloponnèse  où  il  ne  restait 
que  la  garnison  de  Patras  à  redouter  et  qui  était  contenue  par  uo 
corps  suffisant  de  troupes,  il  avait  borné  l'eflectif  de  l'armée  à  mettre 
en  campagne  cinquante  mille  hommes  ,  sauf  à  ordonner  une  levée 
générale  dans  les  pays  envahis.  D'ailleurs  il  avait  donné  des  ordres 
pour  pousser  les  armemens  maritimes  avec  tant  de  vigueur,  qu'il 
y  eut  bientôt  en  mer  quatre-vingt-dix-huit  voiles  armées  de 
mille  sept  cent  soixante  canons,  montées  par  dix  mille  cinq  cent 
soixante  matelots. 

La  flotte  turque,  composée  d'une  soixantaine  de  frégates,  corvettes 
et  bricks ,  sortie  des  Dardanelles  au  milieu  du  mois  de  mai ,  se  porta 
d'abord  sur  les  côtes  de  l'Asie  Mineure,  encore  furoautes  des  ravages 
que  les  Saiùiëns  et  les'Ipsariotes  y  avaient  faits.  On;Griit  qu'ils  allaient 
venger  l'audace  de  leurs  incursions,  sur  Samos  et  Ipsara;  mais  elles 
avaient  été  mises  en  état  de  défense  assez  formidable  pour  les  arrê- 
ter M  ong-temps.  Khosrew- Pacha  se  contenta  de  prendre  ï  son 
bord  quatre  à  cinq  milliers  d'Asiatiques  qu'il  alla  débarquer  dans 
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l'Eubée,  où  ils  débloquèreot  Carystos,  brûlèrent  les  villages  d'a- 
lentour ,  et  forcèrent  les  Grecs  à  chercher  un  asile  dans  les  mon- 
tagnes. Après  .cette  expédition,  le  capitan-pacfaa ,  qui  aidait  promis 
de  se  montrer  aux  Grecs  l'olivier  à  la  main,  alhi  faire  un  autre 
débarquement  dans  le  Volos  du  côté  de  Trikéri,  où,  de  concert 
avec  d'autres  troupes  envoyées  de  Larisse,  il  mit  tout  le  pays  à 
fen  et  à  sang  :  puis,  faisant  voile  vers*  la  Morée,  il  ravitailla,  en 
passant^  Coron,  Modon,  et  débarqua  le  reste  de  ses  troupes  à  Patras, 
où  nous  les  reprendrons. 

Les  cinq  mille  Asiatiques  débarqués  à  Négrepont  avaient  ordre 
de  se  jeter  dans  TAttique  pour  se  joindre  au  corps  destiné  à  franchir 
l'isthme  de  Corinthe.  Toute  la  population  d'Athènes  se  réfugia  dans 
Salamine,  à  leur  approche  ;  mais  l'Acropole  avait  une  garnison 
de  huit  cents  hommes  commandés  par  Gooras,  qui  la  défendit. 
Car  Odyssée  s'était  déjà  porté  aux  Thermopyles,  tant  de  fois 
défendues  par  sa  bravoure. 

Heureusement  pour  la  cause  des  Grecs,  la  levée  générale  des 
Musulmans  s'opérait  fort  lentement  Le  fameux  pacha  de  Scodra , 
en  qui  la  Porte  avait  tant  de  confiance,'  différait  de  se  mettre  en 
route  par  la  crainte  d'une  insurrection  des  Monténégrins  :  loussouf- 
Pacha  contenait  avec  peine  ses  Albanais ,  et  Omer-Vrione  rap- 
pelait en  vain  les  Épirotes  sous  ses  drapeaux.'  A  peine  pouvaient-ils 
tenir  tête  anx  huit  mille  Grecs  et  Souliotes  de  Marcos-Bozzaris , 
qui  menaçaient  Larta  et  Prévésa... 

Cependant  les  pachas  réunis  à  Larissc  (  c'étaient  Mehmed,  ser- 
askier  de  Romélie  ;  Salih,  pacha  d'Andrinople,  et  loussouf-Bra- 
eov-Pacha  )  ,  informés  de  l'arrivée  du  grand  amiral  Khosrew  h 
Patràs,  se  mirent  en  mouvement  pour  se  porter,  suivant  le  plan 
f3onvenn,:sor  le  golfe  .ée  Lépante  et  sur  l'isthme  de  Corinthe;  et 
ils  entrèrent  sans  coup  férir  dans  la  Phofride. 

A  la  nouvelle  de  cette  invasion,  le  gouvernement  grec,  alors  à 
Tripolitsa,  publia  (m  Juin  )  une  proclamation  pour  annoncer  au 
PanheUènion  (  lont  le  peuple  grec  )  les  préparatifs  immenses  de 
l'ennemi,  le  danger  imminent  de  la  patrie,  le  dessein  que  le  gou- 
vernement avait  pris  de  se  mettre  à  la  tcte  de  l'armée  ;  il  appelait 
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tous  les  eofons  de  THelIade  au  combaL  Ils  ré|>okuiirent  à  c€C  dppd; 
mais  ils  demaudaieut  une  solde ,  et  il  ne  se  trouvait  poiot  d'argvnt 
dans  les  caisses  de  l'État.  On  ajoarna  le  paiement  après  la  victoire^ 
et  ils  marchèrent. 

Le  même  jour  que  le  président  du  conseil  exécutif  >  Mavromi- 
chale  avait  fait  cette  proclamation,  il  était  parti  avec  les  forces  qu'il 
avait  pu  ramasser.  Mavroeordato ,  imitant  alors  Scipion-l' Africain, 
le  suivait  en  qualité  de  secrétaire  du  conseil  et  de  lieutenant ,  et 
ils  entrèrent  ensemble  dans  la  Phocide.  Colokotroni,  Odjssée  etlfi- 
kitas  7  occupaient  déjà  diverses  positions)  mais  tons  ces  corps  en- 
semble faisaient  à  peino^huit  mille  hommes*  Les  Barbares  en  avaient 
plus  de  trente  mille ,  en  grande  partie  de  cavalerie  ;  soit  que  le 
conseil  exécutif  eût  déféré  le  coftimandement  en  chef  à  Colokatroni, 
soit  qu'il  l'ait  exercé  par  la  rotation  du  service  ^  il  s'en  trouvait 
alors  chargé.  A  l'approdie  de  l'armée  ottomane ,  qui  se  dirigeait 
sur  le  couvent  de  $aint>Luc,  situé  à  peu  de  distance  de  l'anlsi^e 
Ascra ,  au  pied  de  l'Hélieon ,  il  prit  des  mesures  pour  la  cerner 
dans  cette  position.  Il  jeta  quatre  cents  hommes  dans  le  monas- 
tère, en  faisant  prévenir  Mavromichale,  qui  se  trouvait  alors  à 
Mégare  y  de  se  porter  sur  Platée,  pour  s'assurer  une  retraite 
dans  le  cas  où  la  chance  des  armes  ne  serait  pas  favorable  aux 
Grecs.  La  supériorité  de  l'ennemi  obligeant  ceux-ci  de  ne  riea  ha- 
sarder ,  huit  jours  se  passèrent  en  escarmouduis  (  du  s6  juim  m 
3  juillet  )  et  fausses  attaques,  qui  leur  servirent  à  *connaîftreks 
forces  et  les  dispositions  des  Turcs.  Enfin  les  Barbares,  impa&iens 
de  s'emparer  du  couvent  de  Saint-Luc ,  qu'on  leur  avait  dit  ren- 
fermer des  trésors  immenses  (  c'était  une  collection  prédense  de 
manuscrits  ),  s'y  portèrent  le  14  juillet,  avec  cette  audace  impé- 
tueuse qui  caractérise  leurs  premières  attaques  ;  mais  ils  7  troo- 
'  vèrent  une  résistance  égale  à  leur  furie.  Golokotnmi ,  profitntdn 
premier  désordre  où  ib  se  trouvaient,  divisa  son  armée  ea  trois 
colonnes  et  fit  attaquer  leur  camp.  Malgré  l'acharnement  et  laforeor 
dont  les  deux  partis  étaient  animés,  la  lutte  resUtt  indécise  depms 
deux  heures  ;  mais  le  général  Odyssée,  qui  commandait  l'aile  drwtf , 
étant  arrivé  sur  les  derrières  de  l'ennemi  par  une  manœuvre  ba- 
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bifoy  tundi»  que  Nilùiai  ie  pressait  eo  front,  il  fut  impossible  au 
«graduer  ottoman  d'arrêter  le  diéaordre  et  la  fuite  de  ses  troupes. 
Le  camp  musulmiu^  fut  abandonné:  provisions,  armes,  bagases, 
artillerie ,  caisse  militaire ,  tout  tombA  au  pouvoir  des  Grecs  qui 
n'avaient  jamais  fait  un  si  .riche  butin. 

I^  perte  des  Turcs  montait  d«isis  œtte  première  action  à  plus 
de  si^  nulle  bommes,  tuési  blessés  ou  prisonniers.  Odyssée  et 
^ikitas  s'étant  mis  à  leur  poursuite  achevèirent  de  les  détruire 
ou  de.  (es  disperser  dans  la  plaine  de  Chérpnéc  au  passage  du 
Gépfaise  (  Mavro-Potamps  )  le  5- 17  juillet.  Enfin  de  cette  armée 
si  brUJante  q«^  Tesçadre  du  papit^n-pacha  s'apprêtait  à  porter 
en  Morée,  il  ne  resta  pas  sous  les.  drapeaux  plus  de  quinze  mille 
hommes  9  qui  se  retirèrent  à  Tricala ,  découragés  par  ce  revers , 
en  attendant  des  renforts  de  Saloniqiie  et  de  $codra. 

Après  cette  victoire  qui  fut  suivie  de  plusieurs  avantages  rem- 
portés par  Diamantis  dans  le  Volo^  et  dans  TJSubéie ,  le  gouver* 
nement  rentra  dans  la  Péninsule.      ^ 

iiors  éclatèrent  de  nouveau  les  dissensions  les  plus  funestçs. 
t^e  service  que  Colol^otroni  venait  de  rendre  à  la  cause  des  Grecs 
avait  rehaussé  ses  prétentions  et  son  crédit  II  fut  question  de 
nonvaier  un  nouveau  président  du  sénat  législatif  :  l'immense  ma- 
jorité des  VQçux  y  portait  le  prince. Mavroçordato«  dont  la  mo- 
destie s'était  contentée  de  la  place  de  secrétaire  du. conseil  exé- 
cutif (  mais  rinimitié  de  Colokotroni  contre  ceux  qu'il  appelait 
les  diplomates  s'y  opposait  :  son  parti  prit  fait  et  cause  »  et  i)  ea 
résulta  des  scènes  déplorables,  jusqu'à  ce  point  que  deux  bataillons 
de  6fiartiates  et  d'Arcadiens  en  vinrent  aux  mains  dans  les  rues 
de  TripoUtsa.  Mavi'ocordato ,  prévoyant  que  le  parti  de  CqIo«* 
k^iipni  ne  s'arrêterait,  pas  à  ces  violences  et  compromettrait  le 
salut  de  ia  Crèae>  refusa  d'exercer  la  présidence  qu'on  lui  dé- 
iérak  ;  et  après  en  avoir  exposé  Içâ  raisons  dans  xxix  discours 
qu'il  fit  au  sénat  (lA^iïG  juillei),  il  se  rendit  à  Hydra  pour  y 
accélérer  les  armemens  jnaritimes.  De  son  côté  Colokotroni  attira 
le  conseil  exécutif  à  Naupli  de  Komanie,  s'en  fit  nommer  vice- 
préaidient,  réduisit  ses  collègues  à  une  autorité  purement  nomi- 
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nale,  «t  s'empara  de  tout  le  pouvoir.  De  là  commença  la  qi 

entre  le  conseil  exécutif  et  le  sénat  qui  tenait  alors  ses  séaaool 

Argos. 

Cependant  le  capi(an  -  pacha ,  toujours  ÀPatras,  après  ai 
vainement  attendu  l'armée  qui  devait  débarquer  en   Horée, 
cnpait  sans  opposition  le  golfe  do  Lépante ,  tentait  de  petits 
barqueraens,  ravitaillait  les  places  ^  entretenait  des  inteUij 
avec  le  gouvernement  anglais   des  îles  Ioniennes,  inqniétait 
côtes   de  TÉtolie  ,  rétablissait  le  blocus  de  Blissolunghi  » 
dant  les  renforts  promis  à  l'armée  ottomane ,  et  surtout  l'arrit 
de  Moustaï,  pacha  de  Scodra.  Dès  ce  moment  tout  l'intérêt 
la  campagne  est  transporté  dans  la  Hellade  occidentale. 

De  ce  côté  y  Marcos-BozzariSy  après  avoir  incendié  les  magasias 
turcs  d'Actium  ,  avait  été  forcé  d'abandonner  ses  conquêtes  et  s» 
projets  sur  Prévésa  et  sur  l'Arta  pour  défendre  les  défilés  de  l'A- 
carnanie,  et  les  rivages  de  la  mer  de  Lépante ,  et  la  place  de 
Missolungqi  menacée  d'unnc)uveau  siège. 

Déjà  loussouf-Paeha  avait  réuni  huit  mille  Albanais  à  Vonitza , 
sur  le  golfe  Ambracique  :  il  poussait  avec  activité  les  préparatife  de 
son  expédition  contre  l'Acarnanie ,  lorsque  la  nouvelle  de  la  dé- 
faite des  Turcs  en  Livadie  se  répandit  dans  son  camp  :  elle  T 
produisit  l'effet  ordinaire  des  revers  sur  ces  hordes  mercantiles* 
Les  Albanais  demandèrent  leur  solde  arriérée  qui  leur  fut  comptée 
jusqu'au  dernier  jour.  Le  surlendemain  ils  se  réunirent  en  tu- 
multe près  de  la  tente  du  pacha ,  et  réclamèrent  trois  mois  d'a- 
vance, déclarant  que  c'était  à  cette  seule  condition  qu'ils  mar- 
cheraient contre  un  ennemi  dont  les  armes  étaient  constammeDt 
couronnées  de  succès.  loossouf- Pacha  essaya  en  Tain  de  les  amu- 
ser par  des  espérances  et  des  promesses  :  ils  voulaient  de  l'ar- 
gent ;  leur  mécontentement  éclata  en  révolte  ouverte  ;  et ,  pour 
échapper  à  leur  fureur,  il  n'eut  que  le  temps  de  se  sauver  à 
bord  d'un  bâtiment  qui  le  transporta  à  Patras.  Pour  eux,  ils  se 
jetèrent  dans  sa  tente ^  y  mirent  le  feu,  s'emparèrent  de  la  caisse 
militaire ,  et  rentrèrent  dans  leur  pays  par  les  défilés  de  Ma- 
crynoros  qu'ils  traversèrent  sans  obstacle  de  la  part  des  Grecs  * 
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liMBen  chantant  des  chansons  satiriques  sur  les  défaites  de$  Turcs» 
ett(à:et  sur  la  fuite  'de  loussouf-Pacha. 

On  a  prétendu  que  le  principal  instigateur  de  cette  révolte» 
I ite  qui  eut  lieu  k  Loutraki  le  ii  août»  était  Omer-VriOne  ,  pacha  de 
n^v  Janina  »  auquel  la  Porte  ottomane  avait  ôté  le  commandement  de 
^ioct  Tarmée  albanaise  pour  le  donner  à  loussouf -  Pacha  ;  et  que  Mar- 
^^.  cos-Bozzaris  était  convenu  d*avancê  de  laisser  aux  insurgés. le 
Ûafi7  passage  libre  ;  mais  ce  ne  sont  là  que  des  bruits  eomme  ceux  ré* 
,j^  pandus  tant  dé  fqjs  sur  Orner- Vrione  qu'on  disait  en  révolte 
^0  ouverte  contre  la  Porte,  et  que  Ton  voit  toujours  aux  prises  avec 
^  y,  les  Grecs;  il  était  déjà  revenu  avec  cinq  à  six  mille  Épirotes  du 
^   côté  de  y  rachori ,  où  il  devait  se  joindre  à.  Mouctaî-PacKa. 
^  i       Enfin  ce  redo u table  pach a  de  Scodra»  attendu  depuis  si  long- temps 
^f»   P^^  ^^  Turcs,  délivré  de  toute  crainte  du  côté  des  Monténégrins, 
,^^    ayant  effectué  une  levée  de  vingt-cinq  mille  Sçodriens,  s'était  mb 
^  ^^.    en  mouvement.  Il  avait  envoyé  en  avant  un  corps  de  huit  mille 
hommes,  sous  Dgélalleddin-Bey  son    neveu,  qui  attaqua  les 
1^;    petits  corps  grecs  des  insurgés  répandus  sur  les  montagnes  qui  se- 
,  ^    parent*  TÉpire  de  la  Thessalie,  au  mépris  d'dn  armistice  conclu 
^)     entre  leurs  chefs  Stournoris ,  Carahyscos  ,  et  le  pacha  de  Larisse  ; 
^     et  Us  ayant  culbutés,  il  /empara  des  .hauteurs  d'Agrapha:  Heqreuse- 
,  ^     ment  alors  (du  la  au  i5  aodt )  les  Grecs  étaient  débarrassés  de 
^     lonssouf  et  de  ses  Schypétars  albanais.  A  l'approche  des  Scodrievs,» 
^      Marcos  Bozzaris,  toujours  stratarque  en  chef  de  la  Hellade  occi- 
^^      dentale,  rassembla  toutes  ses  troupes  disponibles,  les  distribua  fur 
^,      divers  points,  et  fit  achever  les  fortifieatiotos  de  Missolunghi. .         t 
.  Tontes  les  choses  ainsi  disposées ,  Marcos-Bozaaris  se  mit  en 

marche  avec  le  peu  de  troupes  qui  lui  restaient  (  quatre  à  cinq  mille 
hommes).  Il  rencontra  sur  sa  route, .  à  Gandilla,  un  petit  corps  turc , 
récemment  débarqué  par  <  la  flotte  ottomanç,  et  le  tailla  en:  pièces. 
Après  cet  avantage,  Bozzaris  prit  la  direction  de  Garpenitzé ,  où 
u  vint  attendre  la  première  division  scodrienne  qui  arriva  ,.  le 
i3  août,  dans  la  vallée  de  Laspi*  Ses  forces  étaient  fort  supérieures 
^  en  nombre  àcelles  que  le  stratarque  grec  commandaiten  ce  moment; 
Ala  nouvelle  de  leur  arrivée^  ce  dernier  tint  sur-le-champ  un  conseil 
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de  guerre  où  6e  trouvaient  Constantin  Boaiaris,  son  frère,  George 
Hysco5 ,  encore  languissant  d'une  maladie  grave ,  Makrys,  Zongos, 
Txavellas ,  etc.  Il  leur  exposa  que  ;  dans  leur  situation  actuelle ,  vu 
la  supériorité  des  forces  ennemies,  presq^ie  toutes  composées  des 
troupes  belliqueuses  de  8codra ,  il  n'y  avait  qu'un  coup  d'audace 
qui  pût  décider  la  victoire  en  faveur  des  Grecs ,  et  qu'il  était  prêt 
à  r«ntreprendre  :  c'était -de  s'introduire  ft  là  faveur  de  la  nuit, 
avec  une  troupe  d'élite,  dans  le  camp  ennemi,  et  d'y  jeter  le  dés- 
ordre ,  tandis  que  d'autres  troupes,  postées  de  manière  à  l'attaquer 
sur  plusieurs  points,  en  profiteraient  pour  le  détruire. 

Cet  avis  adopté  à  l'unanimité,  Si arcos-Boz2iaris  se  présente  à  son 
bataillon  sotiHote,  et  demande  à  ces  braves  s'ils  veulent  partager 
avec  lui  l'honneur  d'une  entreprise  dangereuse ,  mais  4a  seule  qui 
pmsse  sauver  l'armée  et  la  patrie.  Tous  se  présentent  et  briseot 
sotts  les  yeux  do  leur  général  les  fourreaux  de  leurs  sabres,  usage 
militaire  ancien  que  les  SouHotes  ont  toujours  pratiqué  lorsque, 
dans  les  momens  d'un  péril  imnpinent ,  ils  prennent  la  résolotitti 
de  vaincre  ou  de  mourir.  Ce  général  détache  de  ce  nombre  dcas 
eent  cinquante  soldats  dont  il  forme  un  bataillon  av«c  lequel  il 
résolut  d'exécuter  l'entreprise  qu'il  méditait.  Il  divise  ensuite  le 
reste  de  ses  troupes  en  trois  parties  qui  devaient  «ttaquer  sur  trob 
points  dilférens  le  camp  ennemi  au  moment  où  il  pénétrerait  as 
centre. 

Dans  la  nuit  du  19  au  ao  août,  Bozsaris  luit  ses  adieux  à  sesaoni^ 
et  prévient  ses  compagnons  que ,  a'ils  le  perdaient  de  vue ,  ik  le 
trouveraient,  en  cas  de  besoin,  dans  l'emplacement  des  tentes  da 
pacha.  Les  Soodriens  étaient  campés  k  la  distance  d'une  tieoe  et 
demie  au*dessous  de  Carpénitaé,  dans  un  vallon  entrecoupé  de 
vignobles  et  de  fossés ,  sansretranchemens  et  sans  gardes  avancées, 
ensevelis  dans  un  profond  sommeil.  Boasaris  et  ses  braves  pénècrsnt 
autnitieu  d'eux,  donnent  le  signal  convenu  aux  divisions  qui  doivent 
attaquer  le  camp,  et  ils  commencent  le  carnage  :  il  fut  adreax. 
Ces  attaques  simultanées  ne  tardèrent  pas  à  porter  la  lerrear  M 
la  confusion  parmi  les  Mahométans  ;  réveillés  au  milieu  de  l'ob^' 
enrité  let  virement  pressés  de  toutes  parts,  ils  prirent,  sur  pin* 


Grèce:  539 

d'un  prâK,  leurs  c<HDpAgnoDs  pour  des  ennemis,  et  périrent  par 
1«S  mains  les  uns  des  autres.  BozaariSy  élevant  une  voix  éclatamo, 

w 

tte  cessait  d'encourager  son  bataillon.  Les  Musulmans  »  qui,  à  ses 
«Khortations,  reconbureat  le  commandant  des  Grecs ,  dirigèrent 
leor  feu  sur  le  point  d'où  partait  cette  voix.  Une  balle  atteignit 
d'abord  ce  général  au-dessous  de  la  ceinture.  Quoique  la  .bles- 
tkire  fût  grave,  Boisaris  la  cacha  assea  long- temps  pour  ne  pis 
décourager  les  siens,  qu'il  continua  à  diriger  dans  cette  hiùc 
opiinfttre.  Cependant,  quelques  instans  avant  la  pointe  du  jour,  il 
fut  uhe  seconde  fois  atteint  par  une  autre  balle  qui  le  frappa  mo^- 
'telleraeniau  front.  Co  malheur  n'empêcha  point  son  bataillon  de 
continuer  le  combat  avec  fureur. 

Loreque  le  jour  vint  enfin  éclairer  les  combattans,  il  n'ofirir  aux 
yeux  des  Musulmans  qu'un  champ  de  bataille  couvert  de  ca- 
davres, entre  lesquels  était  celui  de  leur  jeune  bej.  Saisis  d'épou- 
vante &  ce  Spectacle,  ils  s'ébranlèrent  et  prirent  la.  fuite  après 

•voir  perdu  plus  de  deux  mille  hommes  tués,  mille  prisomnerq, 

-  dix-huit  drapeaux ,  des  munitions  de  guerre  en  abondance,  plu- 
siears  pièces  de  canon,  plus  de  mille  chevaux  et  un  nombre  infini 

■  de  bestiaux.  De  leur  côté  les  Grecs  n'avaient  eu  que  vingt^^ept 
morts, «dont douze  Sonliotes  du  batailloR  de  Bozzaris,  et  soixante- 

•  aeuf  blessés,  dont  quarante  Souliotts  :  mais  ils  faisaient  une  perte 
immense  dans  MaFooa-Bozzaris,  dont  les  qualités  militaires  étaient 
rebaussées  par  un  grand  caractère,  par  une  âme  dévorée  do  désir 

'  d'établir  l'indépendance  et  le  bonheur  de  son  pays. 

{Goauae  Épaniaondas,  Marcos*BozBaris  eut  la  satislaction  de 
vwr  fuir  l'ennemi  à  ses  derniers  regards*  Transporté  à  Miaso^ 
langhi ,  il  j  mourut  le  aS  août,  en  invitant  ses  amis  à  persévérer 
jusqu'au  bout  dans  la  défense  de  leur  noble  cause,  et  fut  inhumé 

-avec  les  honneurs  dus  à  son  rang,  an  milieu  des  accens  de  la  do»« 
4eQr  géttél*ak,  dans  un  monument  élevé  non  loin  de  Misscdunghi, 
aauvé  deux  fois  par  sa  valeur. 

'  Cette  attaque  nocturne,  digne  de  figurer  dans  une  épopée,  com- 
parable il  ce  que  llnstoire  ancienne  et\moderne  ofire  de  plus 
brillant  et  ée  plus  héroïque,  jeta  dans  l'âme  des  Seodriens  une 
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terreur  dont  l'influence  s'est  fait  sentir  dans  tout  le  reste  de  la 
campagne...  lis  s'étaient  retirés  à  quelques  lieues  en  arrière  de  C^ar- 
pénitzé ,  dans  une  position  forte  où  ils  purent  attendre  avec  sécurité 
le  principal  corps  de  l'armée,  conduit  par  Mous taï -Pacha  en  per- 
sonne. Il  ne  tarda  pas  à  reprendre  l'ofTensive. 

Après  avoir  opéré  sa  jonction  avec  la  divbion  mise  en  déroute  à 
Carpénitzé,'' Moustaï- Pacha  s'engagea  audacieusement  '  dans  les 
défilés  de  l'ancien  Callîdrome ,  montagnes  jusqu'ici  réputées  imprati- 
cables,  en  força  les  passages  dans  plusieurs  actions  sanglantes, 
dont  les  Grecs  ont  revendiqué  l'honneur.  Inquiété  sans  relâche  par 
des  partisans  infatigables ,  presque  entièrement  dépourvu  de  subs- 
tances, mais  poursuivant  son  but  avec  une  bravoure  et  une  habileté 
reconnues  même  de  ses  ennemis,  tandis  qu'on  publiait  partout  sa 
retraite  et  sa  destruction,  il  arriva  dans  les  derniers  jours  de  sep- 
tembre à  Yrachori,  où  il  trouva  Omer-Vrione,  malgré  tous  les 
efforts  des  Grecs  pour  empêcher  leur  jonction.  Alors  les  deux 
pachas  réunissant  dix*- huit  à  vingt  mille  hommes,  continuèrent 
sans  beaucoup  d'opposition  leur  marche  sur  Missolunghi,  et  re- 
çurent encore  sur  leur  route,  à  Kaliki ,  un  nouveau  corps  levé  et 
commandé  par  loussouf-Pacha ,  qui  leur  fournit  en  outre  de  l'ar- 
tillerie de  siège ,  dont  ils  étaient  entièrement  dépourvus. 

Malheureusement  pour  leurs  desseins,  le  capitan-pacha  avait  mis 
à  la  voile  de  Patras  le  i^'  septembre,  et  n'avait  laissé  dans  ces 
mers,  pour  la  défense  des  côtes  et  le  siège  de  Missolunghi  et  d'Ana- 
tolicon,  que  des  forces  insuffisantes  pour  tenir  la  mer  à  l'arrivée 
des  flottilles  grecques.  D'ailleurs  les  affaires  ottomanes  empiraient 
encore  en  Thessalie  et  en  Livadie.  Les  seraskiers  s'y  succédaient 
sans  changer  la  fortune.  Le  féroce  Abdul-Obul,  pacha  de  Salbnique, 
récemment  nommé  seraskier  valicy ,  répandait  le  sang  à  grands 
flots  sans  pouvoir  éteindre  l'insurrection ,  qui  se  f&t  peut-^tre  éten- 
due jusqu'au  Yardar  si  les  chefs  grecs,  tout  occupés  de  leurs  qae- 
relles  politiques,  eussent  voulu  profiter  des  succès  de  Saint-Lucide 
Chéronée  et  de  l'Eubée;  mais  le  Péloponnèse  était  plus  que  jamais 
livré  aux  discordes.  Il  ne  s'y  voit  alors  qu'un  événement  glorieux, 
attendu  depuis  long- temps,  la  capitulation  de  l'Acropole  de  Go- 


GRÈCE.  54 1 

riodie,qui  se  rendit  par  défaut  de  vivreS)  le  3  octobre,  aux  Grecs, 
et  dont  la  garnison  turque  fut  transportée  dans  l'Asie  Mineure. 

Cependant  le  siège  de  Patras,  qu'on  devait  pousser  avec  vi- 
gueur, était  abandonné:  Colokotroni  avait  jeté  le  roasque,  affectait 
l'autorité  d'un  pacbi,  voulait  dissoudre  le  sénat  législatif  séant 
à  Argos,  et  régnait  à  peu  près  sans  contrôle  dans  sa  ville  de  Naupli. 
Mavrocordato ,  encore  à  Hydra  ,  soutenait  de  sa  retraite  le 
parti  de  l'indépendance;  et  tandis  qu'on  l'accusait  de  vouloir  livrer 
la  Grèce  aux  Anglais,  il  prenait  les  moyens  de  secourir  Mis- 
,   solungbi. 

De  ce  côté^.le  mois  d'octobre  se  passa  en  préparatifs  d'attaque  e( 
de  défense,  pendant  lesquelles  la  floiille  grecque  reparut  sur  les 
mers  avec  le  même  honneur  que  les  années  précédentes. 

Les  marins  d'Hydra  et  de  Spezzia  avaient  ouvert  la  campagne  en 
jetant  des  troupes  dans  l'Ëubée  et  dans  la  presqu'île  de  Cassandra  : 
on  en  a  vu  le  succès.  Ceux  de  Samos  et  d'Ipsara  avaient  com- 
mencé la  leur  par  des  incursions  sur  les  côtes  de  l'Asie  Mineure. 
Rentrés  dans  leurs  ports  après  l'apparition  du  capitan-pacha  dans 
teurs  parages,  ils  ne  semblaient  plus  songer  qu'à  s'y  défendre... 
Ipsara  était  hérissée  de  canons ,  et  tons  les  habitans ,  jusqu'aux 
femmes,  étaient  décidés  às'ei^sevelir  sous  ses  mines  plutôt  que  de  se 
rendre.  Le  capitan-pacha  n'osa  tenter  cette  conquête ,  et  son  départ 
les  laissa  en  liberté  de  concerter  leurs  armemens  avec  Hydra. 
On  leur  avait  donné  le  brave  Mniaulis-Vôcos  pour  archi-navarque. 
On  a  vu  qu'ils  ârmèreut  j  usqu'à  quatre-vingt  dix-huit  voiles  por- 
tant mille  sept  cent  soixante  canons,  et  dix  mille  cinq  cent  soixante 
hommes  d'équipage.  Dans  tonte  la  campagne,  ils  se  bornèrent  à  se- 
conder les  opérations  de  l'armée  de  terre ,  à  observer  la  flotte  otto- 
mane, dont  la  composition,  formée  de  bâtimens  légers ,  offrait  moins 
de  prise  aux  tentatives  des  capitaines  de  brûlots;  mais  à  la  fin,  ils 
trouvèrent  une  occasion  favorable  pour  attaquer  Vcnnemi ,  et  ils 
en  profitèrent. 

Le  capitan-pacha ,  s'étaut  retiré  de  Patras  au  grand  regret  du 
Pacha  de  Scodra,  qui  comptait  sur  sa.  coopération  ,*  n'avait  laissé 
dans  cette  mer  que  la  flotte  algérienne ,  et  s'était  dirigé  avec  la 
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sienne  vers  l'Archiptl ,  où  les  Greôs  le  snWirent  Une  tentatÎTé 
que  ceux-ci  firent  à  la  fin  de  septembre  y  k  la  hauteur  de  Mytilène 
et  de  LemnoSy  pour  lui  lancer  quelques  brûlots,  n'eût  pis  de  succès. 
De  là  Khosrew-Pacha  fit  voile  Ters  l'Eubée ,  où  il  jeta  encore  des  ' 
secours ,  essaya  un  débarquement  à  Skiathos ,  d'où  il  fut  vigoureu- 
sement repoussé  par  le  capitaine  grec  Diamantis.  Il  était  à  parle- 
menter devant  Trikéri  ,  où  il  avait  fait  tant  de  mal  an  commenoe- 
ment  de  sa  campagne ,  lorsqu'il  y  fut  joint  le  4  novembre  par  la 
flottille  'grecque  de  Mniaulis  qui  ne  l'avait  pas  perdn  de  vne, 
mais  qui  cherchait  une  occasion  favorable.  Une  fois  eùgagés  dans  le 
canal  qui  sépare  l'Eubée  du  Continent,  poussés  jusque  dans  le 
golfe  de  Talante ,  il  n'y  eut  plus  de  moyens  pour  les  Turcs  d'éviter- 
le  combat.  Ils  avaient  encore  des  forces  bien  supérieures  à  celles  des 
Grecs,  trente-deux  frégates,  corvettes  ou  bricks  portantune  artillerie 
et  des  équipages  trois  fois  plus  nombreux  :  mais,  dans  la  posttîoD 
serrée  où  ils  se  trouvaient,  Mniaulis  leur  lança  trois  brûlots,  dont 
deux  s'accrochèrent  à  deux  frégates  qu'ils  incendièrent.  Cet  aecidenf 
mit  l'épouvante  et  le  désordre  dans  la  flotte  turque:  embarrassée 
dans  ses  manœuvres ,  elle  perdit  encore  deux  frégates,  qui  vinrent 
se^briser  à  la  côte ,  et  le  fameux  Khosrew,  n'osaut  poursuivre  le 
combat,  s'estima  fort  heureux  de  pouvoir  sortir  du  détroit  et  de 
regagner  les  Dardanelles  avec  le  reste  de  sa  flotte ,  sans  avoir  rien 
fait  que  des  ravitaillemens  et  âe$  débarquemens  sans  résultats  nti- 
les;  car,  aussitôt  après  sa  fuite ,  les  capitaines  grecs  Odyssée,  Dia- 
mantis etTassos  rentrèrent  dans  l'Eubée,  battirent  les  Tuir»  k 
Caki-Scala ,  s'emparèrent  de  Karystos (le  %o  décembre),  et  les  for^ 
cèrent  à  se  renfermer  dans  Négrepont. 

Pendant  que  les  affaires  des  Grecs  prenaient  à  l'orient  un  aspect 
favorable ,  elles  étaient  menacées  k  l'occident  d'un  nouveau 
danger. 

.Mouctaî-Pacfaa  commençai^  le  siège  à'A.iïnto\icon{ 6 novembre) 
avec  une  armée  de  vingt  mille  hommes  et  une  nombreuse  ardllerîe. 
Il  espérait  l'emporter  d'assaut,  et  pouvoir,  avec  la^otte  algérienne 
encore  dans  ces  parages,  atuquer  de  suite  MlstoKinghi.  -^Mais 
Constantin  Bûzzari^  à  qui  l'on  avait  déféré  le  commandement tiprès 
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la  mort  do  son  frère ,  avait  pris  toutes  les  précautions  possibles 
pour  sa  défense.  Il  s'y  trouvait  alors  plus  de  trois  mille  Greos,  et  la 
garnison  d'Anatolicon  était  composée  de  sept  à  huit  mille  braves 
également  disposés  à  s'ensevelir  sous  ses  ruines. 

L'hiver  approchait  ;  la  terre  était  déjà  couverre  de  neige;  Tannée 
ottomane  souffrait  de  la  rareté  des  vivres  y  des  maladies  occasion 
nées  parla  température  de  la  région  marécageuse  de  la  Basse-Êtolié, 
et  par  la  peste  qui  pénétra  des  vaisseaux  algériens  dans  le  camp  ;  les 
divisions  conunençaient  à  se  manifester  entre  les  Scodriens  et  les 
Albanais  ;  divers  corps  des  insurgés  menaçaient  le  flanc  gauche  des 
Assiégeans:  :  mais  Mouctai-Pacha  n'en  fut  que  plus  opiniâtre  dans 
se»  desseins. 

Les  premières  attaques  furent  faites  avec  vigueur.  L'artillerie 
ottomaue  tira  sur  Anatolicon  plus  de  trois  mille  boulets ,  et  dé- 
truisit un  grand  nombre  de  maisons.  Le  courage  de  la  garnison 
n'en  fut  point   ébranlé.  Mouctaï-Pacha  voulut  tenter  plusieurs 
assauts  ;  mais  le  temps  n'était  plus  où  les  O&mallis  se  jetaient  sur 
le^  Grecs  comme  sur  de  vils  troupeaux  d^esclaves.  Ils  tremblaient 
maintenant  à  Taspecl  de  l'étendard  de  la  croix ,  et  ils  se  virent  eux- 
mêmes  attaqués  plus  d'une  fois  par  la  garnison  de  Missolunghi , 
qui  ne  leur  laissait  aucun  repos.  Enfin  Mouctaï,  n'attendant  plus 
mo  de  ses  Scodriens  y  se  méfiant  des  dispositions  des  Albanais , 
abandonné  de  la  flotte  algérienne ,  et  menacé  sur  ses  derrières 
par  un  corps  grec  qui  occupait  le  mont  Zygos,  se  décida ,  le 
%g  novembre ,  à  lever  le  jiége  auquel  il  était  occupé  depuis  deux 
mois;  et  pour  laisser  en  partant  un  long  souvenir  de  son  sé- 
jour, il  fit  couper  plus  de  six  mille  oliviers,  la  seule  richesse 
dtt  pays  ;  mais  sa  retraite  ne  lui  coûta  pas  moins  qne  le  siège. 
D'abord  l'inondation  de  l'Achéloûs  le  retint  quelque  temps  aux 
environs  d'Angélo-Castron,  et  après  les  marches  les  plus  pénibles  à 
travers  des  montagnes  couvertes  de  neiges  et  entrecoupées  par  des 
torrensy  sans  cesse  haroelé  par  les  Grecs,  inquiété  par  les  Albanais, 
<t  qodque  fois  pillé  pat  U:s  siens ,  il  ne  ramena  point  la  moitié  de 
«son  armée  à  Scodra. 

Onanft  ^  Omer^Yrione ^  qui b'étaii  bieotAt  sépairé  de  Moaetaï,sa 
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retraite  fut  moins  pénible  et  moins  coûteuse  ;  aussi  répéta-t-on  de 

nouveau  les  bruits  qu'il  avait  fait  son  arrangement  avec  les  Grecs, 

I  et  qu'ils  étaient  convenus  de  le  laisser  retourner  dans  son  pacha- 

!  lik,  où  il  arriva  comme  l'année  dernière,  à  peu  près  sans  armée, 

d'après  l'usage  des  Albanais  de  rentrer  chez  eux  à  la  fin  de  la  cam- 
i  pagne.  Il  était  menacé  d'avoir  à  soutenir  une  guerre  contre  lés 

Toxides  commandés  par  Sélichtar-Pofa,  ancien  ofEcier  d'Ali;  nuis 
leur  querelle  n'a  pas  eu  de  suite. 

Missoluughi,  ime  seconde  fois  menacé  du  joug  des  Barbares,  était 
devenu  un  point  important  de  la  Grèce.  A  la  nouvelle  de  ses  dan- 
gers et  du  courage  héroïque  de  ses  défenseurs,  le  Péloponnèse  oublia 
un  moment  ses  malheurs.  Les  olygarques  civils  et  militaires  snsr 
pendirent  un  moment  leurs  querelles.  On  y  leva  des  souscriptions; 
Colokotroni,  tant  accusé  d'avarice  et  de  concussion,  y  contribua  ponr 
une  somme  de  cent  mille  piastres,  et  son  exemple  eut  de  nombreux 
imitateurs.  Une  foule  de  volontaires  s'offrirent  pour  s'embarquer  snr 
la  flotte  qu'on  équipait  à  Hydra,  sous  les  ordres  de  Mavrocor- 
dato.  L'expédition  ne  fut  prête  qu'à  la  fin  de  novembre;  mais  elle 
n'en  fut  pas  moins  utile  à  la  cause  commune. 

Lorsque  l'escadrille  grecque  y  composée  de  quinze  à  dix-hoit 
voiles,  arriva  (  lO  décembre)  dans  les  parages  de  Patras,  la  flotte 
barbaresquc  s'était  déjà  réfugiée  sous  le  canon  de  Lépanfe;  mais 
,  elle  fit  rencontre  de  deux  bâtîmens  de  guerre  turcs  venant  de 
Prévésa,  et  leur  donna  la  chasse  jusque  sur  les'côtes  d'Ithaque, 
où  il  s'engagea  u"h  combat.  Cette  violation  de  tenitoire,  que  la  pré- 
sence du  prince  Mavrocofdato  ne  pot  empêcher,  fit  mettre  l'île 
en  quarantaine ,  et  excita  de  vives  altercations  entre  le  gouverne- 
ment des  îles  Ioniennes  et  le  prince  Mavrocordato.  Mais  ceitii-ci 
'  ayant  donné  des  explications  et  des  excuses  jogées suffisantes,  iln'en 
résulta  rien  de  plus  fâcheux  à  la  cause  des  Grecs,  que  la  malveil- 
lance ordinaire  du  gouvernement  anglo-ionien. 

Cette  affaire  arraiigée,  MavrocordatQ ,  débarqué  à  Missohmghi, 
s'occupa,  tout  en  arrivant,  de  mettre  le  blocus  devant  le  port  de 
Lépante,  où  la  flotte  barbaresque  s'était  réfugiée,  et  d'organiser 
l'armée  et  le  gouvernement  de  la  Hellade  occidentale,  qui  prit  dès 
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lors  une  physionomie  nouvelle.  Un  grand  nombre  d'étrangers  y 
étaient  arrivés,  entre  lesquels  il  faut  distinguer  lord  Byron,  dont 
les  chants  sublimes  avaient  déjà  célébré  la  cause  des  Grecs ,  et  qui 
venait  leur  ofTrir  sa  fortune ,  son  épée  et  sa  vie.  Il  apportait  des 
armes,  des  munitions,  une  presse  avec  laquelle  on  établit  un 
journal  grec  {les  Chroniques  helléniennes) ,  dont  le  premier  numéro 
a  paru  au  commencement  de  Tannée  i8a4.  Le  prince  Mavrocordato 
lui  avait  remis  le  soin  d'organiser  les  bataillons  étrangers;  il  devait 
combattre  à  leur  tête;  il  semblait  appelé  à  jouer  un  grand  rôle 
dans  la  régénération  des  Hellènes;  mais  le  destin  lui  a  refusé  cette 
gloire;  il  n'a  .laissé  à  graver  qu'une  lyre  sur  son  tombeau. 

Nous  n'avons  parlé  des  événemens  qui  se  passaient  dans  les  iles 
de  la  Grèce ,  que  dans  ce  qu'ils  avaient  de  relatif  à  ceux  du 
Continent;  ils  composeraient  à  eux  seuls  une  histoire  dont  on  ne 
peut  prendre  ici  que  les  grandes  masses.  Hydra  et  Ipsara  étaient 
toujours  animées  du  même  esprit;  c'était  Tâme  de  la  confédéra- 
tion et  de  l'indépendance  grecques;  elles  y  avaient  aussi  la  plus 
grande  influence.  Tous  les  hommes  de  1 6  à  60  ans  y  étaient  sous 
les  armes,  et  leurs  rochers  hérissés  de  canons  semblaient  comme 
autant  de  Rhodes  et  de  Malte  au  temps  où  la  chrétienté  les  regar- 
dait co^nme  ses  boulevards  contre  les  Musulmans. 

Les  Samiens ,  plus  redoutables  par  leur  population ,  avaient 
tenté  cette  année  plusieurs  incursions  sur  la  côte  d'Asie ,  où  ils 
brûlèrent  quantité  de  villages.  Ils  s'établirent  au  mois  de  juillet 
dans  une  espèce  de  camp  devant  Échelle -Neuve,  et  en  empor> 
tèrent  un  butin  considérable.  Les  Musulmans ,  réduits  à  trembler 
pour  leurs  propres  foyers ,  s'en  vengèrent  sur  les  Grecs  d'Asie, 
dont  ils  massacrèrent  un  millier  à  Pergame  ;  mais  ces  représailles 
ne  firent  qu'irriter  les  Samiens. 

D'ailleurs  cette  île  s'était  accoutumée  à  se  regarder  comme  in- 
dépendante de  la  confédération  grecque.  Le  prince  Logo  théti,  qu'on 
a  vu  figurer  comme  chef  dans  la  funeste  expédition  de  Chio,  et 
qui  fut  ensuite  conduit  à  Hydra  pour  y  être  jugé,  en  était  revenu 
dernièrement.  Il  avait  rempli  le  pays  de  troubles,  à  la  suite  desquels 
il  s'était  emparé  de  l'autorité.  Le  gouvernement ,  voulant  rattacher 

Annuaire  hist,  pour  i8a3.  35 
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Samos  plus  écroîfenient  à  la  conf^déraftîoii ,  cral  devoir  y  eiïrojcr, 
conforméoient  à  la  loi  nouvelle ,  un  éparque ,  citoyen^dl^san. 
Logolbéti  n'eut  pas  de  peine  à  persuader  aux  Saniens  que  c'é- 
tait soumettre  la  puissante  Samos  à  l'astorité  d'une  |»eâte  île, 
et  on  refusa  de  recevoir  l'éparque  ;  il  s'ensuivit  «ne  espèce  de 
révolte  ouverte  et  un  blocus  qui  fut  mis  devant  Samos. au  nom 
du  gonvernem^t  hellénique,  jusqu'à  ce  que  l'apparition  de  la  ^oue 
ottomane ,  l'importance  de  la  défense  commune,  et  peut-être  aussi 
une  conciliation  imparfaite ,  déterminèreil^t  l^s  Ipsariotes  à  le  lever. 

Le  conseil  exécutif  grec  avait  trouvé  plus  de  docilité ,  plus  de 
dévouement  à  la  cause  hellénique ,  dans  l'île  de  Candie  (  ancienne 
Crète  ) ,  où  les  Turcs  occupaient  encore  presque  toutes  les  places 
fortes.  La  dernière  loi  y  avait  établi,  à  raison  de  son  importanceetde 
son  éloignement ,  un  gouvernement  particulier,  dont  le  chef  por- 
tait le  titre  d'àarmoste  (goavenacur  général).  Cette  autorité  unique 
fut  déférée  à  un  des -principaux  citoyens  d'Hydra,  Emmflauei  Tum- 
bazis,  frère  de  l'archi-navarque  ;  son  arrivée  à  la  tête  d'une  belle 
division  navale  et  de  quelques  troupes  y  ramena  Tordre  <et  la  oon- 
fiance  perdus  sous  l'administration  faible  et  cupide  d'Aphendonliefif. 

Dès  le  lendemain  de  son  arrivée  devant  l'île  (26mai),rharflB0ste 
fit  débarquer  les  troupes  de  terre  qu'il  avait  conduites  dans  cette 
lie,  dix  pièces  de  canon,  et  une  grande  quantité  d'armes  et  de 
munitions  ;  et  il  envoya  sa  flotte  pour  former  le  blocus  des 
places  maritimes  encore  occupées  par  les  Turcs.  Ces  précau- 
tions prises  ,  il  se  présenta  lui-^méme  devant  Kissamon ,  dont 
ta  garnison  capitula  et  fut  conduite  à  la  Canée,  puis  à  Catane, 
que  les  Turcs  évacuèrent  à  son  approche  pour  se  réfugier  aassi 
à  la  Canée,  mais  non  sans  éprouver  beaucoup  de  pertes  dans 
leur   retraite. 

Vers  la  fin  de  l'été ,  la  flotte  tureo^gyptienne  de  Méhéned- 
Pacha  débarqua  encore  à  Candie  trois  mille  hommes,  qui ,  se  joi- 
gnant k  ceux  de  la  -Canée ,  tombèrent  à  Timproviste  snr  les  ha- 
bilans  de  la  campagne,  alors  occupés  k  la  récolte  des  olives,  en 
massacrèrent  un  grand  nombre ,  et  réduisirent  ^trente-six  villages  ^ 
en  cendres.  Mais  l'harmoste  Tumbasis  apprenant  ee  désastre  y 
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cowrot  avec  mx  niHe  Grecs,  et  força  les  Barbaras  de  rentrer  dans . 
ies  places. 

On  croit  que  de  yiog^-^aq  auUle  Tares  qui  se  troaTaîcnt  dans 
nie  au  momentderinsBpreationy  et  de  tous  les  renforts  qu'ils  re^ 
purent  d'Égjpli^,  il  n'eu  restait  plus  guère  que  six  à  sept  mille. 
JSfais  la  population  chrétienne,  quoique  renforcée  par  un  grand 
nombre  de  Grecs  v«bqs  de  l'i^ie  Mineure  et  d'autres  contrées 
d'où  les  excès  des  Turcs  les  avaient  forcés  à  sortir,  n'était  pas 
4Boins  afiaibUe.  L'harmoste  Tumbaais ,  voulant  réparer  tant  de 
pertes,  fît  publier  une  proclamation  dans  laquelle  il  annonçait 
que,  comme  une  grande  quantité  de  terres  manquait  de  bras> 
tous  ceux  qui  voudraiei^  venir  les  cultiver  auraient  pour  béné- 
fice la  moitié  de  leurs  produits  tant  que  durerait  la  guerre ,  et  la 
propriété  légitime  du  fond  qu'ils  auraient  cultivé ,  si  la  Crète  res- 
tait aux  Grscs  après  la  guerre.  Cette  proçlamodon,  répandue  dans 
tout  rArcbipel,  y  avait  déjà  attiré  des  îles  voisines,  à  la  fin  de  l'an*^ 
née,  pins  de  trois  mille  individus.  On  y  comptait  alors  trente  mille 
citoyens  inscrits  sur  les  rôles  militaires. 

Noins  avons  remarqué  que  les  invasions  tentées  par  les  Sa<- 
miens  et  les  Ipsàrioteà ,  sur  leis  côtes  de  l'Asie  Mineure  ,  avaient 
été  suivies  de  représailles  horribles.  C'est  en  vain  que  le  pacha 
de  firoussa  avait- onellement  sévi  contre  les  assassins  de  Per- 
^ame  :  à  chaque  démonstration  hostile  des  Grecs,  à  chaque  nou- 
velle favorable  à  leur  cause ,  les  pabibles  habitans  des  côtes,  et 
sur^t  du  golfe  de  VAsie  Mineure,  étaient  menacés  d'un  mas- 
sacre universel.  .# 

Dans  cette  situation  critique  où  la  fureur  des  Turcs  pouvait  com- 
promettre la  sécurité  des  établissemens  de  leurs  nations  respec- 
tives, les  consuls  européens  à  Smyme  (ceux  de  France,  d'Axigle- 
terre,  des  Pays-Bas  ^t  d'Autriche  ),  crurent  devoir  «'adresser  aii|L 
|>riiBats  d'Hydra,  d'Ipsara  et  de  Spezzia  pour  leur  dédarer  (  lettre 
ulu  i^  décembre  )  que  la  sécurité  de  leurs  établissemens  nationaux 
exigeait  que  la  marine  grecque  (  bâtimens  de  guerre  ou  corsaires  ) 
s'a^tînt  de  toute  entr^^prûsu  hostile  dans  le  golfe  de  Smyrne.  Usinr 
sislaient  fortement  sur  les  suites  fâcheuses  qu*un  refus  pourrait 
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avoir,  sur  le  mécontentement  que  les  puissances  auraient  de  voir 
leurs  intérêts  et  leurs  sujets  compromis.  Mais  le  sénat  d'Ipsara  n*en 
montra  pas  moins  de  fermeté  dans  la  réponse  •  qu'il,  fit  le  i8  dé- 
cembre aux  consuls.  Il  réclama  les  droits  d'une  guerre  nationale  et 
sainte  4  ses  yeux,  et  celui  de  poursuivre  les  Turcs  sur  toutes  les 
côtes  de  leur  empire,  dont  Smyme  faisait  partie  intégrante,  «à  moins 
toutefois  que  s'ils  ne  youlaient  plias  être  inquiétés,  ils  ne  se  déci- 
dassent à  payer  aux  lies  et  à  la  nation  gre<:que  on  tribut  propor- 
tionné aux  pertes  qu'ils  éprouvaient,  et  qu'ils  éprouveraient  «icore 
si  Dieu  assistait  les  Grecs...  » 

.  Cette  affaire  ne  paraît  pas  avoir  eu  de  conséquences  graves,  mais 
elle  était  utile  à  mentionner,  par  l'idée  qu'elle  donne  de  la  poli- 
tique européenne,  si  embarrassée  de  ses  rapports  avec  les  Grecs* et 
de  ses  ménagemens  envers  les  Turcs. 
.  Ainsi  finissait  une  campagne  non  moins  heureuse  pour  les  Grecs 
que  celle  de  1822.  Pasieurs  pachas  avaient  disptiru  dans  cette  lutte  : 
Drama-AIi  du  côté  de  Corinthe,  Méhémed  àLarissc,  Abdul-Obul 
à  Salonique,  Hassan  à  Candie.  De  quatre-vingt-dix  mille  hommes 
envoyés  en  Eubée,  en  Phocide,  en  Étolie,  le  tiers  avait  péri  dans 
les  combats,  ou  par  la  peste,  la  misère  et  la  faim.  Le  reste  était  dis- 
persé ou  découragé  et  incapable  de  reparaître  sur  le  champ  de  ba- 
taille avec  la  confiance  qui  donne  la  victoire.  La  marine  ottomane 
venait  de  faire  de  ses  bâtimens  légers  une  épreuve  qui  n'avait  guère 
été  plus  heureuse  que  celle  de  ses  gros  bâtimens.  Il  était  enfin  dé- 
montré que  les  Grecs  pouvaient  se  soutenir  dans  la  lutte  héroïque, 
mais  inégale,  qu'ils  avaient  engagée.  Deux  chose^eules  leur  man- 
quaient, l'argent  et  l'union. 

Leur  système  d'impôts  n'était  pas  encore  organisé.  Le  caraich, 
la  capitation ,  qui  rapportait  aux  pachas  turcs  ao  millions  de  pias- 
tres, ne  produisait  rien ,  les  douaces  peu  de  choses.  Le  monopole 
du  sel ,  arbitrairement  établi  par  le  ministre  dès  finances  Chara- 
lambe-^érouka ,  excitait  de  toutes  parts  les  plus  vives  réclama- 
tions; les  ventes  de  biens  nationaux  annoncées  par  le  gouverne- 
ment ne  trouvaient  point  d'acquéreurs.  On  avait  établi  à  TripoUtza 
un  atelier  où  l'on  frappait  des  espèces  turques  au  titre  et  au  coin 
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du  sultan,  ce  qui  offrait  un  bénéfice  de  60  pour  100.  On  attendait 
le  produit  d'un  emprunt  négocié  à  Londres  à  des  termes  dont  la 
modération  annonçait  la  confiance  que  les  banquiers  commençaient 
à  concevoir  dans  le  succès  de  la  cause  des  Grecs. 

Quant  aux  dissensions  politiques,  elles  avaient  pris,  aumoiMe 
novembre,  le  caractère  le  plus  grave.  Colokotroni  et  Mavromi- 
cbale  qui  s'était  absolument  soumis  à  son  influence,  avaient 
éloigné  du  conseil  exécutif  le  comte  André  Métaxa ,  sous  pré- 
texte de  lui  donner  une  mission  dans  le  Péloponnèse,  afin  de 
rester  seuls  en  possession  du  pouvoir.  Mais  le  sénat  législatif,  tou- 
jours séant  à  Argos ,  indigné  de  ces  empiétemens  et  des  autres  abus 
d'autorité ,  déclara  Métaxa  déchu  de  sa  dignité,  pour  avoir  quitté 
son  poste ,  nomma  en  sa  place  Jean  Colletti  ;  destitua  le  ministre 
des  finances,  pour  avoir  arbitrairement  établi  le  monopole  du  sel, 
et  chassa  de  son  sein  plusieurs  membres  accusés  de  s'être  rendus 
tomplices  des  vexations  et  abus  de  pouvoir  du  conseil  exécutif. 
A  la  réception  de  ce  décret ,  les  deux  membres  restant  du 
pouvoir  exécutif,  appuyés  par  les  députés  exclus  et  quelques 
chefs  militaires ,  refusèrent  de  recevoir  leur  nouveau  collègue , 
et  prirent  la  résolution  de  dissoudre  le  corps  législatif,  et  d'en- 
lever les  archives  d'Argos;  ils  y  envoyèrent  à  cet  effet  une  troupe 
de  deux  cents  hommes  sous  le  commandement  du  jeune  fils  de 
Colokotroni,  auquel  se  joignit  ensuite  Nîkitas  pour  exécuter  Tordre 
de  la  dissolution.  Cette  troupe  arriva  dans  Argos  au  moment  où 
les  sénateurs  étaient  en  séance;  mais  leur  contenance  ferme  et 
imposante,  aidée  de  la  prudence  de  l'cparque  ou  préfet  d'Argos , 
déconcerta  les  assaillans,  qui  se  contentèrent  d'enlever  les  ar- 
chives et  retournèrent  à  Naupli  sans  oser  davantage.  Le  sénat  en 
profita  pour  se  transporter  à  Cranidi,  petite  ville  forte  sur  le  golfe 
de  Corinthe,  où  il  se  constitua  en  permanence.  De  là,  il  adressa 
(le  3o  novembre-11  décembre)  une  proclamation  à  la  nation  pour 
lui  rendre  compte  des  événemens  ,'  et  continua  à  décréter  les 
mesures  qu'il  jugeait  nécessaires  au  bien  de  l'État.  Plusieurs  villes , 
et  surtout  celle  de  Missolunghi,  où  commandait  Mavrocordato , 
toujours  regardé  comme  président  du  sénat,  envoyèrent  leur 
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adhésioo;  et  le  sénat ,  fort  de  cet  appui  »  résolu  de  couper  fe  nicl 
dans  sa  racine ,  destitua  le  conseil  exécutif  en  masse. 

Cette  grande  querellé  en  était  à  ce  pokit  à  la  fin  de  l'aDnée. 
On  sait  qu'elle  a  été  terminée  par  le  changement  total  du  conseiè 
eitétùtif  9  à  la  tête  duquel  a  été  mis  Georges  Gonduriotis  d'Hydra; 
et  par  la  soumission  de  Colokotroni ,  qui  a  cédé  le  pouvoir  et 
remis  la  place  de  NaupU.  Il  nous  suffit  d'indiquer  le  dénoàmeat 
de  cette  affaire ,  dont  le»  détaib  appartiennent  à  l'iiîstoire  de  18:14. 

Il  est  bien  à  remorquer  que  ces  dissensioiifti  qui  auraient  perdu 
toute  autre  cause  et  tout  autre  pays,  ne  décourageaient  point 
les  intrépides  Hellènes.  Leur  caractère,  flétri  par  une  longue  ser- 
vitude f  était  pourtant  susceptible  des  affections  les  plus  généreuse» 
et]  des  sacrifices  les  plus  pénibles.  Leurs  passions  individuelles  se 
taisaient  devant  la  passion  nationale  ;  et  dans  leur  extrême  mo> 
bilité,  ils  ne  perdaient  pas  de  vue  les  trois  points  cardioau^K  df 
If  ur  sphère  :  la  religion ,  la  patrie  et  l'indépendance. 
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CHAPITRE  XIII. 

GmAifBB-BABTi.Giie.  —  ClMiif«meB.t  d#iu  1«  mimstère,  «^  Onverniffe  de  la 
«eftBÏon  da  parlement.  —  Discours  da  Roi.  —  Discassion  dt  Tadresse  en 
réponse  an  discours.  • —  Motions  et  propositions  diverses.  —  Rédaction 
des  taxes  et  de  la  dette  pnbllque.  —  Bills  passés  anx  deux  Chambres. 
—  Votes  de  sobsides.  -^  Affaires  d^Espagne.  —  Demandes  fiiîles  aoz 
flûinatieB.  <—  Ajoimiemcnt  des  séanoes.  *—  GomnomcatioDS  diplomatiques 
faites  anx  denx  Chambres  et  discossions  sar  les  affaires  d'£spagne.  — 
Adresses  au  Roi  à  ce  sujet.  —  Continuation  de  Yaïien  bill.  —  Motion  de 
M.  Boxton  pour  Tabolition  de  Tesclavage,  et  aiiiendement  adopté  sur  la  pro- 
poaitk>n  de  M.  Canning.  —  Pétitfons  diverses.  —  Bill  poar  les  catholiques 
^'Angleterre  rejeté  dans  la  chambre  des  pairs.  —  Commerce  d^  l'Inde.  • — 
Motion  sur  Télat  de  l'Irlande.  —  Continuation  de  l'acte  d'insurrection.  — 
Budget.  —  Prorogation  du  parlement.  —  Événemens  divers.  — Dispositions 
do  gouTcrnement  ik  Tissne  de  la  campagne.  —  Révolte  i  Démérari.  —  Trou* 
blés  à  la  Jamaïqoe. 

Ii«  était  question  au  commencement  de  l'année  d*un  grand  chan- 
gement dana  le  conseil  britannique.  Il  paraissait  y  régner  quelques 
disseptimens  sur  les  questions  qui  touchent  de  plus  près  aux  in> 
téréts  de  l'État;  mais  ce  changement  se  réduisit  à  la  retraite  du 
chancelier  de  l'échiquier,  M.  Yansittart,  homme  d'une  grande  in- 
tégrité, d'une  lucidité  d'esprit  remarquable  dans  les  matières  les 
plus  difficiles.  Il  fut  élevé  à  la  pairie ,  nommé  chancelier  du  duché 
de  Lancastre,  et  remplacé  à  la  chancellerie  de  l'échiquier  par  M.  F.- 
G.  Robiuson,  président  du  bureau  de  commerce,  place  qui  fut 
donnée  à  M.  Huskisson ,  membre  distingué  de  la^chambre  des  com- 
munes. Ce  changement  n'était  sans  doute  pas  de  nature  à  faire 
changer  la  marche  politique  du  gouvernement;  mais  il  renforçait 
l'influence  de  M.  Canning  dans  le  conseil  et  dans  la  chambre  des 
communes  :  les  nouveaux  membres  du  conseil  étaient  %es  amis 
particuliers.  L'un,  M.  Robinson,  avait  déjà  fait  connaître  ses  idées 
sagement  libérales  et  ses  vues  indépendantes  des  préjugés  natio- 
naux, dans  la  discussion  des  modifications  adoptées  l'année  dernière 
au  fameux  acte  de  navigation  (  voyez  X Annuaire  historique  pour 
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iSaa,  p.  562  y  567)  ;raurre,  M.  Huskîsson,  élève  de  Pitt,  et  long- 
temps son  collaborateur,  sorti  du  ministère  en  1^09  en  même  temps 
que  M.  Canning ,  orateur  infatigable  et  financier  fort  habile ,  n'é- 
tait pas  moins  utile  au  parlement  qu'au  conseil;  mais,  comme  nous 
l'avons  dity  il  n'en  résulta  guère  que  des  déplacemens  dàhs  la  haute 
sphère  de  l'administration. 

(  4  Jévrier.  )  Le  Roi,  qui  a  eu  cette  année  plusieurs  attaques  de 
goutte  longues  et  douloureuses,  étant  retenu  par  cette  indisposition 
à  Brighton  ,  ne  put  assister  en  personne  à  l'ouverture  de  la  session 
du  parlement ,  et  son  discours  fut  lu  par  commission. 

On  l'attendait  avec  plus  d'intérêt  que  de  coutume,  par  cette 
raison  surtout  qu'il  venait  peu  de  jours  après  celui  que  S.  M.  T.  C. 
avait  prononcé  à  l'ouverture  de  la  session  française ,  et  en  effet 
il  offre  un  caractère  bien  différent.  Ici  le  roi  d'Angleterre  annonce 
à  son  parlement  que,  «  fidèle  aux  principes  qu'il  avait  annoncés  au 
monde  entier,  comme  fabant  la  base  de  sa  conduite,  il  avadt  re<- 
fusé  de  prendre  part,  à  Vérone,  à  aucune  mesure  qui  put  être 
considérée  comme  une  intervention  dans  les  affaires  intérieures  de 
l'Espagne  de  la  part  des  puissances  étrangères ,  mais  qu'il  avait 
employé  et  continuerait  d'emplojer  ses  efforts  et  ses  bons  offices 
pour  détourner,  s'il  était  possible,  le  malheur  d'une  guerre  entre 
la  France  et  l'Espagne.  »  . 

A  ce  trait  qu'il  faut  bien  remarquer  pour  l'intelligence  des  dis- 
cussions du  parlement  et  de  la  conduite  du  ministère,  S.  M.  B. 
ajoutait  «  qu'elle  espérait  que  la  paix  serait  conservée  dans  l'est; 
elle  annonçait  les  satisfactions  obtenues  de  l'Espagne ,  les  démar- 
ches faites  pour  assurer  l'abolition  de  la  traite  des  Noirs,  l'augmen- 
tation des  revenus,  la  diminution  des  charges,  la  réduction  des 
impôts.  Elle  recommandait  l'état  de  l'Irlande  à  l'attention  des  deux 
Chambres  ;  et,  tout  en  déplorant  la  dépression  continue  des  intérêts 
de  l'agriculture ,  elle  témoignait  sa  satisfaction  de  voir  l'état  flo- 
rissant de  l'industrie  et  du  commerce ,  «  dans  la  persuaûon  intime 
que  la  prospérité  progressive  d'un  si  grand  nombre  d'intérêts  an 
pays  contribuerait  à  l'amélioration  graduelle  de  ce  grand  intérêt 
(celui  de  l'agriculture  ) ,  qui  est  le  plus  important  de  tous.  » 
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L'adresse  qu'il  est  d'usage  de  voter  en  réponse  au  discours  du 
trône  donna  lieu  dans  les  deux  Chambres  à  quelques  discussions. 
Dans  celle  des  pairs ,  lord  Stanbope  commença  par  manifester  son 
étonnement  de  ce  que  l'adresse  proposée  n'était  jamais  qu'une  co- 
pie servile  du  discours.  Il  dit  que  «  s'il  exista  jamais  une  circons- 
tance où  Ton  dût  renoncer  à  cette  uniformité ,  c'était  le  moment 
où  la  détresse  du  pays  menaçait  des  plus  grands  dangers.  »  Et 
comme  le  discours  du  trône  n'offrait  pas  la  moindre  lueur  d'espé- 
rance àûx  malbeureux  agriculteurs ,  il  proposait  d'ajouter  au  pro- 
jet d'adresse  cet  amendement  «  que  la  Chambre  voyant  avec  le 
plus  profond  regret  la  détresse  sans  exemple  qui  affligeait  le  pays  > 
s'occuperait  immédiatement  d'en  examiner  la  nature  et  les  causes, 
h  l'effet  d'y  remédier.  » 

Le  marquis  de  Lansdown ,  prenant  pour  objet  spécial  de  sa  cri« 
tique  le  passage  relatif  aux  affaires  d'Espagne,  croit  qu'il  n'y  a 
pas  un  seul  homme  en  Angleterre  qui  ose  défendre  la  conduite  de 
la  France  envers  l'Espagne.  Il  admet  que  les  ministres  anglais  ont 
fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  préserver  la  tranquillité 
de  l'Europe;  mais  il  pense  que  leur  conduite  peut  amener  pour 
l'Angleterre  le  résultat  qu'ils  voulaient  éviter,  c'est-à-dire  une 
rupture  éclatante,  «à  moins,  dit  S.  S.,  que  l'Angleterre  n'aban- 
donne son  ancienne  politique,  ses  anciens  alliés,  qu'elle  ne  renonce 
aux  droits  qui  lui  appartiennent  comme  nation ,  et  qu'elle  ne  re- 
fuse de  remplir  les  devoirs  que  lui  imposent  les  traités.  »  Le  noble 
lord  eût  souhaité  que  le  discours  de  S.  M.  eût  été  conçu  en  termes 
plus  énergiques  et  plus  formels  à  l'égard  de  la  conduite  de  la 
France,  et  il  demande  que  l'adresse  qui  doit  être  présentée  à  S.  M. 
«  exprime  fortement  les  sentimens  du  parlement  et  de  la  nation  en 
gétiéral  sur  les  principes  malheureusement  admis  au  congrès  d^ 
grandes  puissances  continentales;  principes  qui,  s'ils  étaient  sans 
restriction,  banniraient  de  l'Europe  tous  les  sentimens  de  liberté 
et  d'indépendance,  et  finiraient  par  ouvrir  un  vaste  champ  aux 
passions  les  plus  dangereuses.  » 

Lord  Liverpool  répondit  à  ce  discours  en  rapportant  les  expres- 
sions de  celui  de  S.  M.  comme  professant  expressément  le  principe 
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fondameiital  de  l'indépendance  des  nations.  Ce  principe ,  c  était  que 
«  chaque  pays  est  le  meilleur  juge  dans  le  choix  de  son  gouvernement 
et  de  ses  institutions  j>olidqueSy  et  que  c'est  à  loi  d'adopter  ce  qui 
lui  parait  le  plus  avantageux  sous  ses  deux  rapports.  »  S.  S.  déclare 
que  l'opinion  du  ministère  est  que  l'Angleterre  doit  demeurer  neutre 
dans  la  guerre  dont  l'Espagne  est  menacée;  mais  qu'il  ne  faut  pas 
croire  cependant  que,  si  les]  circonstances  l'exigeaient,  elle  ne  se 
résoudrait  point  à  la  guerre.  «  Quelle  que  soit  la  probabilité  d'une 
rupture  entre  la  France  et  l'Espagne ,  dit-il ,  en  terminant  «  je  ne 
pense  pas  qu'il  faille  renoncer  totalement  à  l'espoir  d'une  négociation 
et  d'un  arrangement  à  l'amiable,  croyant  qu'il  existe  encore  mie 
chance  pour  accomplir  cet  objet;  je  soutiens  que  tant  que  cette 
chance  existera  ^  il  est  de  l'intérêt  et  de  la  sagesse  de  l'Angleterre 
de  tenir  un  langage  qui  ne  l'empêche  point  d'atteindre  au  but  si  gé^ 
néralement  désirable.  » 

Malgré  cette  explication  donnée  par  lord  Liverpool  sur  les  seo- 
timens  du  ministère,  lord  Ellenborough  n'en  insista  pas  moins  sur 
la  nécessité  de  se  prononcer  contre  une  guerre  qui  lui  paraissait 
dirigée  contre  la  liberté,  et  «dont  le  succès  lui  causerait  la  plus 
vive  affliction;  »  Mais  l'amendement  de  lord  Stanhope,  mis  aux 
voix,  fut  rejeté  à  la  majorité  de  62  contre  3,  probablement  la 
sienne  et  celles  des  deux  lords  qui  l'avaient  soutenu. 

A  la  chambre  des  communes,  M.  Child  proposa  l'adresse  de  re- 
merciement Tous  les  orateurs  s'accordèrent  à  féliciter  les  ministres 
sur  les  principes  qu'ils  avaient  manifestés  et  sur  la  conduite  qu'ils 
avaient  tenue  à  Vérone.  M.  Brougham  lui-même  n  y  vit  rien  à  re- 
prendre; mais  il  s'étendit  fort  au  long,  et  se  répandit  en  déclama- 
tions virulentes  sur  les  notes  que  les  trois  puissances,  l'Antrichc, 
la  Prusse  et  la  Russie  avaient  adressées  à  l'Espagne  :  selon  lui,  le 
monde  n'avait  jamais  vu  paraître  de  pièces  diplomatiques  aussi 
monstrueuses. 

«  La  oonstitmion  d*Espagne  peut  avoir  des  défauts,  des  taches,  dit  Toratear; 
je  conseillerai  pent-étre  moi-même  aux  Es|Mignols  de  la  corriger  dans  oD^aire 
moment;  mais  aujourd'hui  je  leur  dirai  :  «  N*en  faitel  rien;  attendes  on  mo- 
meiH  ou  TOUS  pourree  le  faire  sans  qu*on  puisse  dire  que  la  peur  tous  tn  ail 
dielê  1«  ^oi.  •  Quant  au  style  de  ces  trois  notes,  c*C8t  le  même  langage  hypo« 
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erfle  qii*oa  remarqna  dans  les  msnifostes  qni  pràcédèrent  le  démembrement 
de  la  Pologne;  ce  «ont  les  mêmes  phrases  sur  la  religion,  la  morale,  et  avant 
tont  snr  le  calme,  idée  chérie  da  despotisme.  Demi-serttiott  !  demi-roman f 
demi-poliliqneî...  Maintenant,  voyons  les  déclarations  dn  congrès  d*Aiz-la- 
Chapelle,  en  x8i8  :  elles  portent  qne  les  congrès  ne  se  composeront  qne  dea 
«inq  pnîssances  alliées ,  et  qu'on  n*y  évoquera  ancnne  aflbire  concernant  une 
antre  puissance,  ft  moin^  que  cette  puissance  elle-même  ne  le  demande.  Com» 
ni'ent  donc  ponvait-on  s*occiiper  de  TEspagne  an  congrès  de  Vérone,  sana 
qne  FEspagne  j  eàt  un  représentant?  Comment  a-t-on  pn  y  prendre  la  décî- 
aîon  que  la  France  pourra  envahir  l'Espagne  et  anéantir  son  indépendance  It 
Qa*an  pnblicisie  allemand  essaie  de  justifier  ces  contradictions,  jamais  il  ne 
parviendra  à  concilier  la  conduite  des  aQiés  avec  lenrs  principes  avoués... 

«  Cette  conduite  Ait  voif  à  tons  les  gouvememens  ce  qu'il  peuvent  attendre 
de  ces  coalîtîona.  » 

« 

L'orateur  complimenta  ensuite  les  Espagnols  «sur  la  fermeté  avec 
laquelle  ils  ont  répondu  aux  Tartares  et  aux  Kalmouks  «  ;  il  conseille 
à  a  roi  de  Prusse  de  réserver  sa  sagesse  pour  la  rédaction  de  la  cons^ 
ritution  qu'il  a  promise  à  ses  peuples;  il  invite  l'Autriche  à  payer 
d'abord  les  at  millions  de  liv.  st.  qu  elle  doit  à  TAngleterrey  avant 
de  faire  des  dépenses  pour  guerroyer  contre  l'Espagne.  » 

*  Je  vois  aveo  regret,  eontintte  M.  Brongham,  que  l'illustre  monarque  de 
France  a  pour  tua  moment  oédé  à  de  manvais  conseils,  et  paru  prendre  plaoe 
parmi  les  ennemis  de  la  liberté  de  l'Espagne;  mais  je  me  flatte  qne  ce  n'est 
qa'ane  aberration  momentanée  des. principes  sains  qui  jusqu'à  présent  l'ont 
guidé,  et  que  ce  prinoe  aoeompU  abandonnera  bientôt  ces  mesures  odieuses. 
d.  M.  T.  C  imitera  la  sagesse  de  cet  homme  d'État  romain  qni ,  cherchant 
aon  appui  dans  la  liberté  conatîtntioaneUe ,  aima  mieux  se  jeter  dans  les  bras 
de  ses  conciloyeiis,  que  de  se  fier  aux  secours  des  Tentons ,  des  Scythes  on 
d'autres  Barbares.  » 

M.  Peely  secrétaire  d'État  au  département  de  rintérienr,  pre- 
nant la  parole,  en  l'absence  de  M.  Canning,  qui,  ayant  donné 
sa  démission  comme  député  de  liverpool,  ne  siégeait  pas  alors  à  la 
Chambre,  commença  par  se  féliciter,  au  nom  du  ministère ,  de  voir 
la  Chambre  voter  unanimement  une  adresse  de  remerciement  au 
discours  de  S.  M.;  mais  il  en  prit  occasion,  de  développer  ainsi  les 
sentimens  du  ministère  sur  deux  points  iroportan»  qui  lui  sem- 
blaient exiger  quelques  explications. 

«  Lae  principes  qiû  ont  guidé  le  ministère  sont  les  mêmes  qne  nous  avons 
maiatenns  en  1793  et  en  1801.  Ces  principes,  à  mon  avis,  sont  suprêmes  et 
impératiia  :  ]*un  deux  est  que  chaque  État  doit  être  juge  de  toutes  les  réformes 
néeessflires  à  sa  constitutioA^  de  tonte  régulation  intcrienre;.que  par  oonsé- 
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qQent  tonte  Interrentioii  k  ce  ta  jet  est  injtute  et  doit  être  empêchée  (prgfemML) 
Maie  lee  droits  des  États  comme  ceux  des  indîvidns  de?ieiment  sujets  à  m 
contrôle ,  s*il  est  prouvé  qa*ils  sont  exercés  de  manière  k  noire  k  leoxs  Toisins. 
La  nécessité  de  cette  intervention,  doit  tpotefois  être  prouvée  de  la  manière  la 
plus  claire.  A  Tésard  de  l'Espagne ,  je  dois  dire  que  je  ne  vois  rien  dans  les 
institutions  de  ce  pays  qui  paisse  aotoriser  aucune  Intet-vention  de  Ui  part 
de  rAngleierre.  En  même  temps  je  crois  que  nous  pouvons  en  pleine  justice 
exposer  k  l'Espagne  dans  on  ton  ferme  et  amical' la  nécessité  de  iaire  qnd- 
ques  concessions.  Puisque  j'en  ai  dit  tant ,  je  prendrai  encore  la  liberté  d'a- 
jouter que  je  ne  trouve  dans  le  discours  du  Roi  de  France  aucun  motif  suffi- 
sant pour  une  intervention  hostile.  Espérons  encore  que  la  paix  pourra  être 
conservée.  Car  quel  est  l'intérêt  de  toute  l'Europe?  quel  est  surtout  le  plus 
clair  intérêt  de  tonte  la  France?...  la  conservation  de  la  paix.  Tout  Anglais, 
je  l'espère,  sera  content  des  efforts  que  les  ministres, ont  faiu  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  Le  discoors*  do  roi  de  Frauce  n'est  pas  concluant  sur  ce  point; 
les  expressions  sont  :  «  Si  la  guerre  est  inévitable.  •  L'honorable  jariscon- 
suite  (M.  Brougham)  parait  croire  que  le  sens  du  dîscoors  est  :  Lorsque  Fer- 
dinand sera  libre,  les  institutions  de  l'Espagne  seront  abolies.  Mais  je  ne  crois 
pas  que  cette  interprétation  soit  bien  fondée.  Le  roi  de  France  dit  :  «  Laisses 
Ferdinand  libre  de  donnera  ses  peuples  les  institutions  qu*ik  ne  peuvent  tenir 
que  de  laL  •  C'est,  à  la  vérité,  inculquer  le  principe  que  lea  institutions  d'un 
pays  ne  peuvent  venir  que  du  Roi.  C'est  un  principe  qui  empêche  TAngleterTS 
d'approuver  le  discours  du  roi  de  France.  A  l'égard  d'un  antre  point,  il  est 
essentiel  dans  tous  les  pays  que  le  souverain,  non-seulement  soit  exempt  de 
tonte  contrainte ,  mais  encore  qu'il  jouisse  d*ane  liberté  absolue;  toutefois,  ja 
ne  veux  pas  soutenir  que  ce  principe  de  politique  puisse  justifier  rintervenlion 
d'une  pnissanoe  étrangère...  C'est  la  conviction  intime  de  mon  esprit,  quels 
paix  doit  être  maintenue.  Le  monde  ne  s*est  pas  encore  remis  des  calamités 
d*une  guerre  de  trente  ans.  Ne  nous- réjouissons  pas  de  la  décadence  d'anon 
État  voisin  :  loin  de  voir  avec  jalousie  la  prospérité  des  nations  rivales,  noos 
devons,  au  contraire,  y  voir  nu  sujet  de  contentement.  La  position  la  plus 
digne  de  ce  pays ,  dans  la  crise  actuelle  de  l'Europe ,  c'est  celle  d*nn  média- 
teur,  non  pour  plaider  la  cause  du  despotisme,  mais  pour  conserver  la  liberté 
raisonnable. 

«  En  adoptant  ainsi  une  grande  partie  des  doctrines  de  l'honorable  Jurts» 
consulte  (M.  Brougham) ,  je  ne  saurais  m'empêcher  de  regretter  qo*il  se  soit 
livré  à  des  réflexions  iojarieuses  contre  les  pnissances  alliées  de  ce  pays.  Sans 
renoncer  k  la  liberté  qni  doit  caractériser  nos  débsts,  je  pense  que  Forateur  lui- 
même  se  repentira  d'avoir  employé  ces  expressions,  lorsqu'il  se  rappellera- la 
communauté  de  dangers  et  de  gloire  qui  a  existé  entre  ces  puissances  et  nous , 
en  combattant,  en  attaquant,  et  finalement  en  soumettant  rennemi  commun 
de  TEorope.  Comment  l'honorable  membre  a-t-il  pu  parler  de  l'Empereur 
Alexandre,  ce  grand  et  glorieux  monarque,  sans  se  rappeler  qn*îl  avait  uni 
ses  efforts  aux  nêtres  contre  les  atroces  dessins  d^nn  homme  dont  nous  svons 
été  étonnés  d*entendre  l'éloge  dans  la  bouche  de  l'orateur?  Peut-on  oublier  la 
conduite  infime  de  cet  homme  contre  l'Espagne ,  le  meurtre  du  duc  d'Enghien, 
et  son  inimitié  mortelle  contre  l'Angleterre ,  inimitié  qni  fut  la  cause  de  sa 
chute... 

«  L'honorable  membre  se  trompe  encore  lorsqn*il  parait  croire  que  l'Espagne 
a  été  le  sent  objet  des  délibérations  du  congrès  de  Vérone  ;  on  s'y  est  aussi  oc- 
cupé de  l'Italie  el  de  la  Turquie.  Je  dirai  seulement  que  la  conduite  de  la 
Russie  k  l'égard  de  la  Turquie  a  donné  un  démenti  â  tontes  les  accnsattoa» 
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dirigées  eontite  cette  pnîsianoe  :  les  mesares  de  !«  Rnuie  ont  plutôt  en  pour 
objet  de  pxocnrer  aox  Grecs  on  arrangement  avantageux  qae  d'acqoérir  pour 
elle-même  de  nonveanx  territoires.  L*honorabIe  jorisconsnlte  a  parlé  de  TAn- 
tricbe  et  de  Naples;  j'ose  affirmer  qae  Tintervention  de  TAntricbe  était  impé- 
ciensèment  commandée  par  la  nécessité ,  et  conséqnemroent  parfaitement  jnste, 
L*Aatricbe  n'a  pas  occupé  Naples  poar  en  faire  nne  conqnéte ,  mais  aeulement 
ponr  garantir  itA  propres  États  d*an  danger  réel.  Un  des  objets  do  congrès  a 
été  de  déterminer  Tépoqne  de  Tévacnation  da  Piémont...  » 

Le  ministre  considérant  ensuite  les  afTaires  intérieures  de  l'An- 
gleterre »  annonça  qu'il  ferût  une  motion  pour  examiner  l'état  de 
la  nation  et  proposer  des  moyens  de  réduire  les  taxes.  Deux  ora- 
teurs parlèrent  encore  après  lui  (  sir  James  Mackintosh  et  M.  Deu* 
man);  mais  ils  concluaient  aussi,  après  quelques  observations  cri- 
tique$«sur  les  développemens  donnés  par  M.  Peel,  à  l'approbation 
de  l'adresse,  qui  fut  adoptée  à  l'unanimité,  circonstance  assez  rare 
ponr  être  remarquée. 

Cette  séance  offre  déjà  de  quoi  faire  juger  le  système  que  le  ca- 
binet ani^lais  se  proposait  de  suivre  dans  les  contestations  entre  la 
France  et  TEspagne.  On  y  voit  qu'alors  le  ressentiment  des  orateurs 
de  l'opposition  s'en  prenait  moins  à  la  France  qu'aux  trois  autres 
puissances.  Quelques  jours  après,  le  marquis  de  Lansdown  fit  à  la 
chambre  des  pairs  une  motion  tendante  à  redemander  à  l'Autriche 
le  remboursement  du  prêt  qui  lui  avait  été  fait,  motion  motivée 
sur  la  crainte  que  ce  capital  ne  fût  employé  aux  frais  de  la  guerre 
qui  se  préparait.  Lord  Liverpool  répondit  que  le  ministère  britan- 
nique s'était  occupé  de  cet  objet,  et  que  le  gouvernement  autri- 
chien avait  reconnu  à  la  fois  le  principe  des  réclamations]et[celui  du 
mode  de  remboursement.  On  a  déjà  vu  (chap.  lY^  page  275),  que 
le  remboursement  avait  été  opéré  dans  le  cours  de  cette  année.  Lord 
Elleuborough  saisit  encore  cette  occasion  de  s'élever  contre  le  sys- 
tème des  grandes  puissances  continentales,  et  de  pousser  le  ministère 
à  s'y  opposer:  «  il  faut  sauver  l'Europe,  dit-il,  d'une  tyrannie  plus 
détestable  que  celle  qui  a  été  détruite,  ou  du  moins  plus  hmni- 
liante.  » 

A  l'exception  de  quelques  sorties  de  ce  genre,  les  deux  premiers 
mois  de  la  session  se  passèrent  à  discuter  des  objets  d'intérêt  na- 
tional ,  la  réduction  des  taxes  èl  de  la  dette. 


S5S  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i8a3.) 

(  i^/pvrier)i  La  création  d'un  comité  de  commeroe  avait  amt-oé 
Tannée  dernière  deschangemens  très-reinarquabies  dans  le  s3rstèiDe 
commercial  de  la  Grande-Bretagne.  Il  était  maintenant  question  ife 
le  renouveler.  M.  Wallace,  en  faisant  cette  motion,  passa  a 
revue  le  commerce  extérieur  de  la  Grande-Bretagne  depuis  nenf 
ans.  D'après  ses  observations ,  les  exportations  gj^nérales  du  pays 
«raient  décru  de  18 15  à  1819  de  i4  millions  de  I.  st.;  du  5  jan- 
vier 18 19  au  5  janvier  i8aode  11  millions;  et  du  5  janvier  i8»o 
au  5  janvier  18^1 ,  eococe  de  8,929,699  1.  st.  De  là  cciitle  dé- 
tresse qui  avait  affligé  toute  la  population  manufacturière  à  cette 
époque  :  mais  ^e  s*était  tout  k  coup  relevée  par  uil  mouvement 
si  rapide  et  si  extraordinaire  qu'on  n'en  avait  pas  yù  d'exemple 
dans  les  années  les  plus  florissantes.  Quant  à  {'état  de  ragricu)- 
ture,  quoiqu'il  ne  fût  pas  aussi  favorable  que  les  autres  branches, 
l'exportation  de  ses  produits  avait  été  pUis  considérable  que  dans 
toute  la  durée  de  la  dernière  guerre.  L  exportation  s'était  aug- 
mentée en  pi^duits  bruts  comme  en  produits  manufacturés;  Icx- 
portation  des  cotons,  de  20  pour  100  ;  celles  de  clincailleries,  de 
17.  Enfin 4'ensemble  des  exportations  «le  iS%%  excède  de  ao  pour 
i4)o  celles  de  i8ao.  A  ces  détails,  l'honorable  orateur  ajoute  que 
le  commerce  .extérieur  se  fait  sur  un  pied  fort  difféient  que  dans 
la  dernière  guerre. 

n  Alors  noafi  étions  presqne  Isi  seale  nation  qui  eût  un  commerce  extêriear , 
dit-il ,  roaiolenant  noas  le  faisons  en  concurrence  avec  tontes  les  nationi  et 
avec  snocès.  Et  poar  Inl  donner  rexteasion  la   plm  fàrorable ,  iten  nci«iK 
.pins  nécessaire  que  de  faire  une  révision  de  notre  système  commercial,  d'en 
èter  la  plupart  de  nos  lois  prohibitives  on  restrictives ,  de  nous  mettre  *  portée 
«le  profiter  de  tontes  les  cbancos  et  conkingiDoes  que  TétM  dn  monde  aembls 
près  4'ouv|'ir  à  l'esprit  entreprenant  et  commercial  de  1* Angleterre...  S'il  ne  s'est 
pas  encore  écoalé  assez  de  temps  pour  qne  notre  pays  retirât  nu  gnmd  svâQ' 
tage  fie  ces  mesures,  il  s^en  est  écoulé  asaer  pour  montrer  qu'aucun  dm  mmi 
^n'on  avait  prédit  n'a  été  réalisé.  —  On  avait  dit  que  le  commerce  do  If 
▼ant  passerait  par  la  Hollande,  ce  sont  des  bàtimens  anglais  qui  portent  les  ar- 
ticles de  ce  commerce  en  Hollande;  qne  le  oommercu  de  la  Nonrè^e  et  des 
colonies  américaines  dn  ^ord  était  perdu  si  les  mesures  proposées  étaient  adopi* 
tées ,  et  depuis  leur  adoption  il  s'est  fort  étendu  dans  ces  contrées. 
•    «  'Le  comité ,  conduit  à  examiner  la  questibn  du  oonameece  «uec  Tlude  orien- 
talf ,  a  été  d'avis  ^  compe  cel^i  de  la  chambre  des  pairs ,  de  lui  ouvrir  des  voie» 
pins  larges...  L'avantage  recueilli  des  mesures  déjà  prises  n*a  pas  été  anssi  grand 
qu'on  l'attendait  ;  mais  c'en  est  déjè  un  ooniîdërable  que  d^avoir  pennia  è  des 
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liAtimMis  d'un  oevt«n  loanage  d'étve  mû  tor  le  même  pied  ^e  les  nAvires 
étryiigers^  et  depooToir  faire  yoile  de  nos  ports  directement  pour  Tlode.  Le  co* 
mité  aurait  Tooln  étendre  cet  avantage  à  tons  les  bâtimens ,  mais  il  n'a  pas  cm 
devoir  recommcnder  maifntenank  cette  measve  an  parlemeM ,  atteadu  qu'il  s'é- 
tait engagé  arec  la  compagnie  des  Indes  par  un  acte  spécial  qu'il  n'est  pas  con- 
venable de  rompre  autrement  que  d'un  commun  accord  ;  et  il  y  a  lieu  de  croire 
€|iie  la  compagnie  qui  a  Ëéji  rétiré  tant  de  béoéfice  de  l'aote  en  question ,  se 
montrera  bientôt  disposé  à  sacrifier  quelque  part  de  ses  droits  rigoureux. an  bien 
général  de  la  communauté.  Enfin  le  comité  a  encore  eu  à  considérer  les  restric- 
tions imposées  i  la  navigation  eztérienre  par  les  lois  «ristantes  entre  les  na* 
tioDs.  Déjà,  en  conséquence  des  mesures  qui  ont  été  adoptées , -des  batimens 
étrangers  menacés  par  la  tempête  ont  pu  chercher  un  asile  dans  nos  ports  sans 
«frepassârlesde  droits  énormes  qu'ils  auraient  eu  â  payer  sous  l'empicv  de  notre 
ancienne  législation;  et,  n'en  eût«on  sauvé  qu'un  seul  du  naufrage  par  .cette 
altération  à  des  lois  barbares,  le  comité  aurait  déjà,  dans  l'opinion  de  tout  honnête 
homme,  été  amplement  recompensé  de  ses  travaux.  Mais  si  aivantageuses  que 
pea  mesures  aient  éié  au  pays ,  elles  ne  le  sont  pas  plus  que  ia  déclaration  fran* 
chement  faite  par  le  gouvernement  et  la  Chambre ,  des  vrais  principes  sur  les- 
quels le  commerce  britannique  doit  être  désormais  établi ,  c'est-à-dire  qu'il  faut 
fe  débarrasser  de  toutes  ces  lois  restrictives  et  y  substituer  un  système  libéral 
de  sa  namre  et  plus  avantageux  an  commerce  des  nations  étrangères  avec  ce 
pays.  —  Ces  déclarations  ont  dcrjà  produit  leur  effet  au  dedans  «t  au  dehors  :' 
quelques  nations  de  l'Europe  se  «ont  montrées  plus  libérales  dans  leurs  re»-> 
trictions  commerciales. —  Elles  ont  déjà  mis  les  bàlimens  anglais  sur  la  même 
ligne  que  les 'leurs,  et  paraissent  disposées  à  en  agir  avec  nous  dans  le  sys- 
tème dé  la  plus  complète  réciprocité ,  sYstème  qoe  le  comité  croit  dans  les 
intérêts  bien  entendus  de  la  navigation  britannique.  Il  ne  se  dissimule  pas 
qu'il  n'y  ait  de  grandes  difficultés  à  vaincre  pour  arriver  à  un  commerce  libre, 
HOBHienloment  par  la  force  de  l'habitude,  par  rempire  des  vieux  préjugés  sur  le 
vulgaire,  mais  aussi  par  l'opposition  des  manufacturiers  de  ce  pays  ,  et  je  crois 
de  tous  les  autres,  qui  s'imaginent  que  tout  avantage  accordé  à  fétranger  est  une 
perte  ou  un  sujet  d'inquiétude  <poiir  euK.  »  Aseotément,  poursuit  M.  Wallace, 
personne  n'est  plus  dévoué  que  moi  aux  vrais  intérêts  des  manufacturiers;  mais  je 
suis  aussi  convaincu  qu'on  ne  doit  céder  à  leurs  pétitions  qu'avec  la  conviction 
'  que  le  mal  qu'on  redoute  est  réel ,  -que  ce  n'est  pas  une  terreur  ofaimértque.  lia 
Chambre  doit  sans  doute  être  disposée  à  protéger  les  intérêts  industriels  du 
pays,  mais  elle  doit  se  souvenir  qu'elle  a  son  devoir  à  remplir  envers  la  nation 
•en  masse  et  tea  intérêts  oommercianx  de  tonte  la  communauté.  C'est  dans  cette 
vne  que  je  propose  de  nommer  un  comité  d'enquête  chargé  de  rechercher  les 
moyens  de  perfectionner  et  d'étendre  le  commerce  extérieur  du  pays ,  et  de 
'Commnniqner  de  temps  en 'temps  à  la  Chambre 'le  résultat  tie  ses  irecheosheset 
de  ses  observations.  » 

Ce  rapport  ftft  entendu  avec  le  plus  vif  intérêt  et  t-eçut  une  ap- 
probation générale.  Il  est  bon  de  le  faire  remarquer  ici,  autant 
par  l'importance  des  doctrines  nouvelles  émises  dans  rintérdt 
général  du  commeree ,  que  pour  apprécier  les  mesures  qui  furent 
ensuite  adoptées  par  une  Chambre  et  rejetées  par  l'autre,  rela- 
tivement aux  fabriques  de  soieries. 
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(ai  février*)  Maintenant  la  Chambre  s'occupait  des  subsides 
à  voter  pour  les  divers  départemens.  A  cet  égard  y  il  faut  obser- 
ver que  Tëtat  de  Farmée  était  porté  dans  la  propositi<»i  du  gou- 
veroement  de   soixante  -  huit  mille   huit  cent  deux  hommes  à 
soixante-onze  mille ,  non  compris  les  Inde» orientales;  ce  qui  fot 
adopté.  Quant  au  service  maritime  voté  en  xSaa  pour  vingt -un 
mille  matelots,  le  gouvernement  proposait  de  le  porter  à  vingt- 
cinq  raille/  attendu  que  les  troubles  qui  s'étaient  manifestés  dans 
l'Amérique  méridionale ,  les  Indes  occidentales  et  la  Méditerranée, 
rendaient  cette  augmentation  nécessaire  dans  le  service  de  la  ma- 
rine.  Loin  que  cette   proposition    trouvât  des  contradicteurs, 
M.  Brougham  s'étonnait  de  ce  qu'on  ne  votât  point  une  pins 
grande  force  maritime  «  dans  l'état  alarmant  où  se  trouvait  TEo- 
rope,  à  l'approche  d'une  guerre  où  le  commerce,  l'honneur  et  la 
sûreté  du  pays  pouvaient  être  compromis.  »  Mais  M.  Canniog 
répondit  que  le  parlement  ne  s'obligeait  point  par  ce  vote  à  se 
borner  au  nombre  actuellement  démandé;  et  que,  «  si  les  circons- 
tances Texigeaient,  le  gouvjernement   n'hésiterait  point   à   de- 
mander au  parlement  les  moyens  nécessaires  pour  défendre  avec 
énergie  les  intérêts  et  l'honneur  du  pays.  »  La  somme  demandée 
pour  la  marine  fut  accordée. 

Le  même  jour,  la  Chambre  s'étant  formée  en  comité  pour  l'exa- 
men des  voies  et  moyens,  Jje  nouveau  chancelier  de  rÉchiqoier 
(  M.  Robinson  )  lui  présenta  l'aperçu  des  dépenses  et  ressources 
de  l'année  i8a3 ,  avec  ses  idées  sur  l'emploi  à  faire  de  l'excédant  des 
recettes.  Avant  d'entrer  dans  ces  détails ,  il  fit  observer  que  le 
revenu  de  i8aa  paraissait  s'élever  à  54i4i 4)650  I.  st  (i)  et  la 
dépense  à  499449»i3i  1.  st ,  d'où  il  résultmt  un  excédant  de  revenu 
de  4,965,6191.  st. 

Quant  au  revenu  de  l'année  courante  l'honorable  chancelier  de 
l'échiquier  croyait  pouvoir  l'estimer  à  67,096,988 1.  sL,  en  y  com- 
prenant la  somme  à  recevoir  des  commissaires  de  la  compagnie 

(i)  On  peut  évalaer  la  livre  sterling  k  iS  fr.  s 9  cent. ,  an  eons  mojea  de 
cette  année. 
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chargées  du  paiement  des  demi-soldes  et  pensions  (i)  ;  et  en  nombre 
rond  à  Sa^aoo^ooo  1.  st.  ^ar  les  voies  ci-dessous  désignées  : 

Douanes zo,5oo,ooo  1.  it. 

Aocîte a6,ooo,ooo 

Timbre 6,600.000 

Postes i  .  ,  .  • 1,400,000 

Taxes  réparties  et  impAt  territorial 7,100^000 

Produits  divers. •...; 600,000 

5a,aoo,ooo  1.  st. 

Quant  aux  dépenses  on  n'estimait  pas  qu'elles  pussent  aller  au 
delà  de  49>^S2»786  l.  st.  établies  comme  il  suit  : 

Intérêts  de  la  dette  fondée,  des  longues  annuités^  adminis- 
tration et  charges  de  cette  espèce i 28,1349780  1.  st 

Paiement  i  faire  anz  commissaires  des  demi-soldes   et 

pensions 9,8oO,ooo 

Autres  charj(cs  da  fond  consolidé,  incluses  la  liste  civile, 

pension,  etc a,o58,ooo 

Intérêts  des  billets  de  Téchiquier 4  .  .  1,200,000 

Dépenses  de  Tannée » 7,362,000 

—  de  la  marine 5,443,ooo 

Artillerie 1,383,000 

Serrices  divers * i,484fOOO 

Total 49»8^a,7861.  st. 

Sur  lesquelles  dépenses  il  7  a^ait  33,/|36,ooo  1.  st.  de  cbarges 
permanentes,  et  161416,786  pour  le  service  de  l'année. 

Ainsi  en  estimant  ]e  revenu  général  à.  .  .  .     67,096,988  1.  st. 

et  la  dépense  à 499^51,786  1.  st. 

il  devait  en  résulter  un  surplus  ou  eicédant  de 

recette  de 7,1449^02 1.  st. 

En  conséquence  le  gouvernement  avait  cru  convenable  d'appli" 
quer  cet  excédant  d'^^bord  à  augmenter  le  fonds  annuel  consacré  par 
le  parlement  à  la  réduction  de  la  dette ,  conformément  aux  résolu- 
tions de  1819;  de  le  porter  pour  cette  année  en  nombre  rond  ft 
5,000,000 1.  st.  et  d'employer  le  surplus  seulement,  aussi  en  nombre 
rond ,  à  la  réduction  des  impôts  les  plus  onéreux. 
*  ■ ■  I     I     I  ,  É      ■  I  II  I  ■  I  ■ 

(i)  On  a  rendn  compte  de  cette  opération  singi^lièré  dans  Y  Annuaire  di* 
1833,  page  55o. 
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A  Tappui  de  sa  proposition ,  M.  le  chancelier  de  l'échiquier 
entre  dans  de  longs  détails  sur  les  motifs  de  ses  opérations;  il  établit, 
par  des  calculs  et  des  probabilités  ,  l'augmentation  du  revenu  pu* 
blic  qu'il  n'hésite  pas  à  considérer,  surtout  dans  les  droits  des  doua- 
nes et  de  Tateise  qui  attestent  Taccroissement  de  la  consommation , 
comme  un  symptôme  assuré  de  l'accroissement  de  la  prospérité  et 
du  bicA-étre  général  du  peuple. 

«  Quoiqu'on  ait  dit  de  la  soofTranoe  d^ane  classe  partîcoiière,  d*aillean  fort 
déplorable ,  dit-il ,  il  est  de  fait  qae  la  coosommatioD  des  articles  les  plos  im- 
portans,  comme  bière,  briqnes , cbandelles ,  cuirs,  verre,  dréclie^  papier ,  étoffes 
imprimées,  sel,  thé,  savon ,  liqueurs  anglaises  ,  tabac ,  etc.,  s*est  prodigieusement 
augmentée  depuis  trois  ans ,  ce  qui  démontre  suffisamment  que  la  condition  da 
peuple  s*est  beaucoup  améliorée;  aussi  U  on  se  maiUlfestaient,  Il  y  a  quelques  années, 
l*inquiétude ,  le  désordre  et  même  la  sédition^  on  ne  voit  plus  que  confiance, 
paix  et  bonlienr,  et  Varaélioration  des  mdenrs  a  saivi  celle  de  la  condition.  • 

Ce  point  établi  qu'il  n'y  a  point  de  réduction  à  craindre  dans  les 
produits  )  4e  chancelier  de  l'échiquier  examine  la  question  de  l'ap- 
plication à  faire  dé  l'excédant  du  revenu ,  il  rappelle  comme  un 
axiome  de  finances ,  comme  un  principe  de  crédit  public ,  consacré 
dans  les  discussions  antérieures  du  pai*lement,  la  nécessité  de 
réduire  la  dette  au  moyen  du  sinking/und  (fonds  d'amortissement). 

«  Y  a-t-il  lieu ,  dît-il ,  d'abandonner  le  principe  et  toute  espérance  de  di- 
minuer progressivement  le  fiirdeau  de  la  dette  publique?  Cette  résolution, 
dangereuse  dans  tous  les  temps,  serait  pariicnlièrement  alarmante  aujonrd*bni, 
car  elle  emporterait  nécressairenient  avec  elle  Vidée  d*an  accroissement  indéfini 
de  la  dette  sans  espérance  de  pouvoir  l'acquitter. .—  On  trouve  là  du  crédit,  si 
l*On  a  besoin  de  Tinvoquer  ?  Plus  la  dette  est  pesante,  plus  il  est  argent  de  se  mé- 
nagerie moyen  de  la  réduire.  —  C'est  un  devoir  d^antant  pins  sacré  pour  le  par- 
lement de  maintenir  rinviolabilitc  des  principes  dn  crédit  pnblic,qnUl  circule  d«s 
idées  vagues ,  erronées  et  funestes ,  que  le  peuple  n*a  pas  d'antre  remède  k  es- 
pérer à  rénormité  des  taxes  qne  de  supprimer  une  partie  de  la  dette  publique , 
c'est-à-dire  de  dépouiller  une  partie  de  la  nation  pour  soulager  l'autre,  senti- 
ment repoussé  par  Hionoeur  de  la  Chambre  comme  par  celui  de  la  nation.  ■ 

Après  avoir  prouvé  la  nécessité  d'augmenter  le  sinhingfundy  le 
chancelier  de  l'échiquier  n'en  admet  pas  moins  celle  de  réduire 
les  taxes,  et  en  commençant  par  les  pins  oppressives  {assessed  taxes), 
—  Il  propose  d'abolir  entièrement  celles  qui  pèsent  sur  les  jardi- 
niers pris  à  la  journée  ,  sur  les  voitures  employées  à  la  petite  cul- 
ture ,  sur  les  chevaux  que  les  petits  fermiers  emploient  au  transport 
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de  leurs  denrées  au  marché,  et  de  réduire  géuéraleineiit  les  autres 
taxes  sur  les  domestiques  mâles,  les  commis  marchands,  les  chevaux , 
Anes  et  mulets  employés  à  l'agriculture  et  au  commerce  ,  et  même 
de  diminuer  de  moitié  l'impôt  des  fenêtres  comme  un  des  plus 
^exatoires.  En  total  les  réductions  proposées  par  Thonorable  chan- 
celier s'élevaient  à  a,<i33,ooo  1.  st.  pour  l'Angleterre  et  l'Ecosse,  et 
à  100,000  pour  l'Irlande. 

«  Je  saia  parvenu,  dit  en  terminant  Thonorable  chancelier  de  I*ëcbiqaier,  k  ■. 
la  fin  de  Texposé  qn'il  était  de  mon  devoir  de  aonmettre  à  la  Chambra  :  il  en 
résulte  qne  le  revenu  du  pays  est  en  progression  continnelle ,  par  soîte  de  Tac* 
croiasement  du  commerce,  de  la  consommation  et  du  bien-être  de  la  popula- 
tion. Cet  accroissement  de  revenu  permet  au  gouvernement  d'en  appliquer  une 
partie  i  la  réduction  de  la  dette ,  et  Tautre  à  la  réduction  des  taxes;  pent-étra 
le  revenu  lui-  même  éprouvera-t-Il  quelque  compensation  par  cette  diminution 
de  rimpÀt.  —  Si  tel  est  Fétat  des  choses ,  qai  peut  regarder  en  arrière ,  voir  les 
vastes  eflfbrts  que  le  pays  a  déployés»  les  dangerà  qu*il  a  surmontés,  les  sacrifices 
^*il  a  faits  et  les  résultats  qu*il  en  a  obtenusl,  sans  éprouver  des  sentimens  de 
vénération  et  d*attachement  pour  nos  institutions,  fondées  sur  la  liberté  dvila 
et  rdigiense,  éternelles  garanties  de  la  gloire  et  de  la  prospérité  nationale  ?  » 

Des  applaudissemens ,  des  marques  de  satisfactiou  de  toutes 
les  parties  de  la  Chambre ,  avaient  plusieurs  fois  interrompu  l'ex* 
posé  fait  par  M.  Robinson.  De  toutes  les  parties  de  la  Chambre, 
il  éclata  plusieurs  fois  des  applaudissemens;  tous  les  orateurs 
qui  parlèrent  après  lui  sur  la  question,  rendirent  hommage  à  la 
libéralité  de  ses  principes,  à  la  lucidité  de  ses  vues,  à  la  fran- 
chise de  son  caractère.  Jamais  chancelier  de  l'échiquier  n'avait 
réuni  tant  d'opinions  en  sa  faveur  ;  cependant  son  plan  éprouva 
quelque  contradiction  de  la  part  de  M.  Maberly;  d'abord,  quant  à 
l'application  de  5,ooo,ooo  1.  st.  à  l'amortissement  de  la  dette.  Quoi- 
qu'on eût  dit  sur  les  avantages  de  ce  système,. il  était  évident 
à  ses  yeux  que  la  dette  s'était  accrue  de  no  à  3o  millions  au  delà 
de  ce  qu'elle  eût  été,  s'il  n'y  avait/ point  eu  de  sinking  fund. 
L'orateur  le  considère  donc  comme  un  moyen  de  déception  pour 
masquer  des  opérations  funestes  aux  peuples  par  la  facilité  qu'il 
donne  aux  gouvernemens  d'augmenter  incessamment  le  fardeau 
de  la  dette.  M.  Maberly  pense  que  le  surplus  du  revenu,  appliqué  à 
la  réduction  des  taxes ,  aurait  un  effet  plus  prompt  et  plus  direct 
pour  le  soulagement  et  la  prospérité  d^toutes-les  classes  ;  d'ail- 
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leurs  il  ne  lui  parait  pas  certain  que  cet  excédant  soit  réalisé  ; 
il -finit  donc  phr  proposer  une  série  de  résolutions  qid  tendent 
à  réduire  les  taxes ,  surtout  ta  taxe  territoriale  ^  et  à  racheter 
les  annuités  par  des  procédés  plus  «impies  que  ceux  suivis  dans 
la  direction  du  sinhing  fund, 

M.  Ricardo,  sans  rejeter  les  moyens  proposés  par  le  chancelier 
de  l'échiquier,  voudrait  que,  dans  l'incertitude  "de l'efficacité  du 
sinhing  fund  ^  on  établît  pour  l'extinciion  de  cette  épouvantable 
dette  (tremendous  debt) ,  ude  contribution  générale  sur  les  capi- 
taux du  pays  ;  il  y  contribuerait  volontiers  pour  sa  part.  Enifin , 
après  uAe  discussion  où  furent  encore  entendus  plusieurs  orateiirs 
(  MM.  Baring ,  Robertson ,  Hume ,  lord  Folkstone,  Bennett,  lord 
Milton  ,  et  M.  Woodhouse  ),  les  résolutions  du  chancelier  furent 
déposées  sur  le  bureau. 

(3  mars,  )  M.  le  chancelier  de  l'échiquier,  en  les  représentant  k 

la  discussion  dix  jours  après ,' s'àttÂcha  surtout  à  réfuter  les  objec- 
tions faites  snr  rinefîicacité  des  moyens,  ou  du  fonds  destiné  à 

l'amortissement  de  la  dette. 

«Il  y  aurait  trop  de  faiblesse,  dit-il,  à  désespérer  de  la  fortnne  de  Tempire: 
le  plan  de  M.  Pitt  n'a  failli  d'aueîndre  an  bot  qne  ce  grand  homme  d*Étkt  s'é- 
tait promis,  il  n'a  trompé  ses  calcals  qne  par  nne  snite  de  circonstances  et  d'éTc- 
nemens  dont  il  était  impossible  de  prévoir  la  durée,  et  dont  on  ne  pent  pas  crain- 
dre le  retAir...  Mais,  en  soivam  IVAet  de  ramoitiaseraent  depnia  scptftnf, 
depuis  x8i6,  on  y  voit,  si  faible  qu'il  ait  été,  des  raisons  d'espérer  la  réduc- 
tion de  la  dette;  et  une  diminution  graduelle  încontesiable. 

An  5  janvier  rSi6,la  dette  non  rachetée  s'élevait  à  di6,3ii,g4ol.  st.  ,et 
la  dette  non  fondée  (biUets  de  l'échiquier ,  et  anticipation  )«  à  48,5ii,886.  — 
Et  la  charge  anuuelle  (  intérêts  )  de  l'un  et  de  l'autre  était  de  3a,34o,633  1.  st. 

L'état  de  la  même  dette  ,^  au  5  janvier  i8a3,  offrait  pour  la  dette  non  ra- 
chetée une  somme  de  796,53o,i44,  et  pour  la  dette  non  fondée  4 3^5^6,66 1, 
portant  intéiéls  de  a9,26a,75a. 

La  réduction  totale  opénée  en  sept  ans  sur  la* dette  est  donc  en  nombre  rond 
de  a5,ooo,ooo ,  on  année  moyenne  de  ^^^oo^ooo,  —  Et  elle  aurait  été  de 
près  de  35,ooo,ooo,  sans  l'opération  de  la  conversion  des  5  pour  xoo  à  4 
qui  avait  ajouté  7,000^000  à  la  dette  fondée,  et  2,700,000  i  la  dette 'inon 
fondée. .. 

Ainsi  l'application  de  5  millions  à  l'extinction  de  la  dette  n'est  pas  d'on 
efTet  si  faible  que  les  opposans  paraissent  le  croire.  Le  fbnda  d'km<#tSsw- 
ment  doit  bientôt  s'élever ,  avec  le«  intérêts ,  composés  an  centième  de  la  dette 
estimé  suffisant  pour  opérer  son  extinction.  » 

« 

Malgré  ces  éolaircLSsqfiens ,  les  membres  de  l'opposition  per- 
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sistèrenft  à  dire  que  le  cachât  de  la  dette  était  uoe  put^e  délusioD) 
<|iie  l'application  du  surplus  du  revenu  à  la  réduction  des  taxes 
serait  d'un  effet  pit»  certain  sur  Ifi  prospérité  iiationale  f  et  pour 
le  soulagement  du  peuple.  M.  Ticiney  soutenait  d*aillcurs  que  ce 
surplus  n'était  réellement  que  de  3  millions,  et.qu'ainsi  on  ne  pour- 
rait en  obtenir  W  résultât  a^^ën^u.  Mais  le  chancelier  die  J'échir 
qi^ier  a  persisté  dans  ses  prévisions  que  l'avenir  a  jus tidées,  et 
se9  billft  ont  passé  a|>rès  les  trois  lectures  d'usage  (les  6 ,  i3  et  17 
mars  )  ^  la  presque  unanimité  des  voix. 

(a^i  miu^f')  Le  oono4:e  Liverpoo^,  en  présentant  ces  bills  à  la 
chau^J^re  4?^,pftir$9  développe,  plus  hardiment  que  Itf.  Robinson 
n^  l'avait  lait,  les  doctriues  de  M.  Pitt  sur  la  question  de  la  dette 
publique.  Dans  son  opinion ,  ^  la  (ortune  publique  de  l'Angleterre 
a  a,ugaAenté  p£^^  les  guerres  qi^' elle  a  eues  |i  soutenir,  parce  que  la 
guerre ,  en  <^('éant  de  nouveaujç  besoins  et  des  marchés  artificiels , 
stipule  l'industrie,  <^t,  par  conséquent,  fai^  accroître  le  capital 
national,  f  II  attribue  tous  les  embarras  q^e  l'Angleterre  a  éprou- 
vés après  la  guerre  à  la  hausse  et  4  la  baisse  trop  subite  de  plu<- 
aîeurs  genres  de  prppriété;  «c'est  la  conséquence, des  grands  im-  « 
pôJts»  et  de  graud^  emprunts  rendus  nécessaires  par  la  guerre,  et 
dt'vcim^  iniiûles  par  la  paix.  Qcs  changpmens  qui  font  mpidement 
passer  les  capitf^ux  d'une  v^l^xl  (|ans  l'autre ,  doivent  être  évités 
pu  rcudus  moins  viplens.  ^ 

«Le  fopds  d'amortissement,  en  mettant  pntve  les  mains  du  gou- 
vernement une  grande  partie  des  fonds  publics ,  sert  à  maintenir 
ieur  taux  à  un  niveau  constai(it  qui  n'admet  que  de  faible^  varia- 
ÛQ|i$p  Poussé  trx)p  loin ,  un  semblable  fonds  peut  devenir  nui- 
sil^l/s;  n^ais,  oonteiiu  dans  des  limites,  il  est  d'une  grande  utilité 
|)jii}itjq,ue.  Gr^ce  à  cp  système,  dit  le  noble  lord,  nous  poprrctns 
i^^  Jaguprce  disque  ibis  que  l'honneur  et  l'intérêt  national  pour- 
f^l^f^t  l'exiger,  sanç  emprunt  et  sans  taxes  extraordinaires.  » 

X2e^  -ftoctrinc^  trouvèrent  apssi  des  coi^tf^dicteurs  daoiS  la  hayte 
chauibre.  Lof*4  Lai^own  p^rticulièreipcnt^spufint  qn'^rè^  la  ré- 
ducti^  4cs  taxes  opér^  il  né  resterait  pas  plus  de  $,000,000 
âp|^icftble9  «u  rcœbpiirsement  de  ladetie.  J^aisiord  Liiverp<M>l  re- 


666  HISTOIRE  ÉTRA.NGÈRE.  (i8a3.) 

produisit  les  calculs  présentés  par  M.  Robinson  ;  et,  ces  éclaircis^ 

semens  donnés  ,  les   bills  passèrent  aux  trois  lectures  en  trois 

jours  (du  %i  au  a4  mars)  sans  plus  d'opposition  que  dans  l'antre 

Chambre. 

Le  vote  des  divers  services  donna  lieu  à  des  discussions,  plus  ou 
moins  animées;  on  a  déjà  remarqué  que  l'augmentation  du  nombre 
des  matelots  n'avait  pas  paru  suffisante  à  l'opposition ,  aux  appro- 
ches d'une  guerre  qui  lui  paraissait  menacer  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope. L'amiral  Cof&n  en  prit  occasion  (  i4  mars)  d'accuser  la  né- 
gligence  du  gouvernement,  «  qui  semblait,  dit-il ,  avoir  le  projet  de 
laisser  pourir  toute  la  marine  anglaise  dans  les  ports ,  où  il  devrait 
toujours  y  avoir  au  moins  douze  vaisseaux  de  ligne  armés.  >  Sir 
James  Yorke,  regardant  ces  paroles  comme  indiscrètes  et  injurieuses 
au  gouvernement  et  à  la  nation ,  demandait  que  l'amiral  GofBn  ré- 
tractât sa  parole  et  fit  amende  honorable.  «  Toute  l'amende  hono- 
rable que  vous  aurez  de  moi ,  répliqua  l'amiral ,  ce  sera  de  vous 
répéter  que  jamais  la  marine  anglaise  ne  fut  $lans  un  dén&meni 
tel  que  celui  où  elle  est  tombée.  » 

Le  même  jour,  k  l'occasion  du  vote  de  l'année  (muttnyhill),  le 
colonel  Daviezfit,  par  voie  d'accommodement,  une  proposition  ten- 
dant à  empêcher  qu'un  officier  fût  destitué  sans  avoir  été  jugé  par 
un  conseil  de  guerre.  A  cet  égard,  il  observa  que,  depuis  1795,  neuf 
cent  quatre-vingt-dix-huit  officiers  ont  été  renvoyés  du  service  sans 
jugement  Ce  droit,  regardé  comme  une  prérogative  de  la  couronne, 
ne  lui  paraîtrait  devoir  être  exercé  que  dans  les  intérêts  du  peuple. 
Lord  Hutchinson,  appuyant  la  proposition,  soutint  aussi  que  ce 
pouvoir  était  exorbitant,  funeste  au  bien  public;  et,  tout  en  ad- 
mettant qtie  la  prérogative  royale  fût  généralement  exercée  avec 
humanité,  il  dit  qu'on  aurait  empêché  de  grandes  injustices  si  des 
officiers  de  mer  et  de  terre  avaient  pu  se  justifier  devant  une  cour 
martiale,  notamment  sir  R.  Wilson,  «qui  n'avait,  dit-il,  commis 
aucune  faute  et  qui  avait  empêché  l'effusion  dn  sang.  »  Mais  lord 
^  Palmerston ,  secrétaire  d'État  de  la  guerre ,  sans  entrer  dans  le  dé- 
veloppement de  la  question ,  se  contenta  de  faire  observer  que 
Tamendement  tendait  h  restreindre  un  pouvoir  que  la  couronne  pos- 
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sédait  de  temps  immémorial ,  et  dont  la  continuation  lui  paraissait 
essentielle  aux  plus  chers  intérêts  du  pays  et  de  la  constitution,  et 
l'amendement  fut  rejeté  sans  division.  Quant  au  vote  de  l'armée, 
nous  avons  dit  qu'il  fut  arrêté  à  soixante-onze  mille  huit  cent  trente- 
cinq  hommes,  y  compris  deux  mille  six  cent  quatre-vingt-onze  vé- 
téransV  mais  sans  compter  Je  service  de  l'Inde  orientale. 

Plusieurs  pétitions  et  propositions  furent  présentées  au  mois  de 
mars  sur  l'état  de  f Irlande,  rétablissement  de  l'Église,  la  commu- 
tation des  dîmes,  les  catholiques  d'Anglelerre,  la  réforme  du  par- 
lement ,  le  rapport  dû  bill  de  SptalQeld,  sur  les  fabriques  de  soie- 
ries, etc.  Nous  y  reviendrons  dans  Tordre  où  elles  furent  mises  en 
délibération;  mais  àcette  époque,  en  Angleterre  ainsi  qu'en  France, 
un  seul  objet  occupait  les  esprits  et  se  mêlait  à  toutes  les  discussions, 
TaRaire  de  l'Espagne.... 

Le  duc  de  San-Lorenzo ,  arrivé,  de  France  à  Londres  (  i  *]  février), 
y  avait  excité  au  plui  haut  degré  l'intérêt  du  parti  vrhig  et  radical, 
le  peuple  avait  dételé  les  chevaux  de  sa  voiture  pour  le  conduire 
h  son  hôtel  ;  il  ne  pouvait  se  montrer  enpnblic  sans  être  l'objet  des 
applaudissemens;  on  lui  donnait  des  fêtes  dans  toutes  les  tavernes; 
le  duc  de  Sussex,  frère  de  S.  M.  B.,  assista  lui-même  au  repas  qui 
lui  fut  donné,  le  7  mars,  à  la  grande  taverne  de  la  cité  de  Londres, 
On  ne  parlait  alors  à  Londres  que  d'emprunts,  de  souscriptions ,  de 
levées  d'hommes  h  faire  pour  le  soutien  de  la  cause  espagnole.  Le 
désir  d'engager  le  gouvernement  anglais  dans  cette  querelle  se  ma- 
nifestait jusque  dans  le  parlement.  Nous  ne  nous  sommes  point 
arrêtés  àdes  vœux  isolés  qui  s'échappaient  à  tout  propos;  il  fautconsi* 
dérer  cette  grande  question  au  moment  où  elle  prit  un  caractère 
plus  grave,  à  Toccasion  de  la  communication  des  papiers  relatifs 
aux  négociations  qui  avaient  eu  lieu  entre  l'Angleterre  et  les  autres 
puissances ,  au  sujet  des  affaires  d'Espagne. 

T^  première  motion  en  fut  faite,  le  18  mars ,  dans  la  chambre  des 
pairs  par  le  marquis  de  Lansdown,  dans  celle  des  communes  par 
sir  James  Mackintosh.  Le  comte  de  Liverpool  et  M.  Canning  ne 
firent  point  difficulté  d'annoncer  qu'ils  communiqueraient  ces  dècu- 
mens  après  Pâques.  Ils  avouèrent  alors  que  toute  espérance  de  con- 
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<Uiation  entre  la  France  et  l'Espagne  était  perdue;  mais  en -ajoutant 
qu'ils  ne  voyaient  aucune  probabilité  que  l'Angleterre  fût  impliquée 
dans  la  querelle. 

Il  nous  paraît  important  de  remarquer  qu'au  moment  où  la 
guerre  d'Espagne,  devenue  certaine,  semblait,  aux  yeux  d'un  parti, 
menacer  la  djnaastie  des  Bourbons  dans  les  deux  pays  ,  lord  John 
Russell  interpella  dans  la  chambre  des  communes  le  secrétaire 
d'État  des  affaires  étrangères  (  M.  Canniug)  «de déclarer  si,  dans 
les  traités  auxqueb  l'Angleterre  avait  pris  part^  il  existait  quelques 
stipulations  envers  lesquelles  le  gouvernement  britannique  était 
.obligé,  directement  ou  indirectement,  de  garantir  la  couroniie  dç 
France  à  Louis  XYIII  et  à  la  dynastie  des  Bourbons.  » 

M.  Canning,  frappé  de  la  gravité  de  cette  question  inopinée,  se 
contenta  d'abord  de  faire  ol)server  que  les  traités  de  i8i4  et  de 
i8i5  avaient  été  mis  sous  les  yeux  du  parlement  qui  les  avait  ap- 
prouvés, et  qu'il  faudrait  les  consulter  pour  répondre  catégori- 
quement à  la  question  qui  lui  était  adressée;  que  d'ailleurs  il  croyait 
se  souvenir  que  l'un  des  articles  de  ces  traités  porte  que,«  dans  le 
cas  où  Bonaparte  ou  un  individu  de  sa  famille  ferait  une  tentative 
pour  s'emparer  de  la  couronne  de  Franpe ,  les  puissances  agiraient 
aussitôt  avec  toutes  leurs  forces  pour  s'opposer  à  cette  usurpation; 
que  dans  le  cas  où  il  éclaterait  en  France  une  révolution ,  suscitée 
par  quelque  autre  cause,  ou  dirigée  par  quelque  autre  personne, 
une  stipulation  contenue  dans- un  autre  traité  imposerait  aux  alliés, 
ou  du  moins  à  l'Autriche , à  la  Russie^  à  la  Prusse  et  à  l'Angleterre, 
puissances  liées  les  unes  aux  autres  par  des  traités  séparés,  de  se 
réunir  et  de  délibérejr  en  commun  sur  les  mesures  qui  seraient 
commandées  par  la  prudence...» Lord  John  Russel ,  sans  insister  sur 
sa  question,  invita  le  ministre  à  prendre  une  connaissance  plus 
approfondie  des  divers  traités  en  question ,  afin  d'être  en  état  de 
satisfaire  au  plus  tdt  la  ^curiosité  de  )a  Chambre,  relativement  à  là 
situation  de  l'Angleterre  à  l'égard  des  puissances  étrangères.  Selon 
le  noble  lord ,  l'invasion  de  l'Espagne  par  la  France  devait  appor- 
ter un  changement  total  dans  les  relations  de  la  Grande-Bretagne 
avec  iç  gouvernement  français. 
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«  Il  lenit  doi|€  à  propot,  dit-Jl,  q«e  les  ministre*,  a|»rès  «voir  sacrifié  tant^lc^ 
millions  ponr  aider  à  la  restauration  de  la  maison  de  Bourbon,  dans  Tespoir 
qae  cette  fiimille  sérail  la  plas  sâre  garantie  de  la  tmnqnillité  éé  l*Eorope,  pas- 
sent nous  dire  présentement  s*ils  sont  encore  tenns  par  les  traités  de  dépenser 
an  senl  schelling  ponr  la  canse  de  cette  famille.  » 

A  cette  Douvelle  interpellation,  M.  Cannùig  témoigna,  quelque 
.  déplaisir  et  le  regret  de  s'élre  prêté  à  répondre  avec  tant  de  facilité 
et  de  complaisance  à  la  première;  mais  il  crut  devoir  ajouter  à  ce 
qu'il  avait  dit  : 

«  Une  révoKition  snscitée  en  Franc»  en  favenr  d*nn  indiyidn  de  U  famille 
Bonaparte  serait  nn  casus  fœderis  par  lequel  les  puissances  alliées  seraient 
tmnes  de  prendre  les  armes  ponr  renterser  cet  nsn^tcnr.  —  Que  si  la  révô^ 
Intîda  était  excitée  par  d'autres  causes,  les  alliés  se  concerteraient  ensemble  sdr 
les  mesures  commandées  par  la  prudence;  mais  qu'il  lui  était  impossible, 
comme  â  tout  autre  bomme  d*État ,  d'assurer  d'ârânce  quel  serait  le  résultat 
de  ces  délibéfatioos. . .  *•  ' 

OwL  rerint  encore  à  la  charge,  dans  l<s  deux  séaooet  smvanfefs 
(  a5  et  917  mars  ).  Sir  Robert  Wilsov,  M.  Warre,  lord  Hamilton  et 
M.  James  Macdonald  demandèrent  des  explications  plus  préeîset 
ëar  la  position  de  TAngleterre  à  l'égard  des  puissances. 

«  Je  désire  savoir,  disait  lord  Hamilton ,  dans  quelle  position  se  trouve  l'An* 
gleterre  à  l'égard  de  la  sainte  alliance.  En  &it-eUe  partie?  sons  quel  caractèrt 
a-t-elle  paru  à  Vérone,  sinon  comme  membre  de  cette  alliance?  son  représen- 
tant n*a-t-il  pas  participé  aux  discussions  qui  y  ont  eu  lieu?  n'est-il  pas  engagé 
parla  majorité  des  vûix?  J'espire  obtenir  une  réponse  à  ces  qnestions.  Le  mi?- 
nistre  a  parlé  a  la  Cbambre  des  traités  qui  ont  réglé  la  politique  de  l'Angle- 
terre. Je  prie  la  Cbambre  de  voir  la  position  dans  laquelle  nous  nous  trouvons 
à  regard  de  TEspagn*  tt  de  la  France ,  et  de  déoLarer  si ,  dans  \e  cas  ont  lea 
traités  seraient  tels  que  l'a  annoncé  le  ministre  ^  nous  ne  serions  pas  tenns 
d'agir  des  deux  côtés.  Si  l'Espagne  proclame  une  régence,  quelle  sera  alors 
la  position  de  l'Angleterre?  ne  scva-t-elle  pas  obligée  de  proléger  la  France 
oontre  les  projets  insurrectionnels  de  l'Espagne? 

«Oii  sait  en  outre  que  le  Portugal  a  fait  cause  commune  avec  l'Espagne,  ^n 
point  d'ordonner  k  son  niinistt«  de  quitter  Paris  é  la  première  entrée  des  Fran- 
çais en  Espagne.  Or,  en  admettant  que  le  Portqgal  et  l'Espagne  soient  tous 
deux  en  état  de  guerre  avec  la  France,  et  que  le  Portugal  soit  envahi  par  les 
Francs,*  ne  sommes-nous  pas  obligé»,  pAr  ksi  traîfés  elistans,  de  prâréger 
le  Portugal  contre  cette  invasion,  et  dlntervenir  activement  en  sa  favenr? 
Dans  quelle  singulière  position  nous  trouverions-nous  alors,  en  supposant  ces 
deit:iévénem«ns  qui  iie  sent  Wàllement  improbables?  D'nn  côté,  nous  aurkmaA 
défendre  le  Portngal  contre  la  France  j  et  de  l'antre,  nons  devrions  déiendre  la 
France  contre  les  roonveiuens  insurrectionnels  qne  les  ageus, portugais  cher- 
flKraî^^t  Jr  exeiler  flans  ce  roynuln^.  Il  faudrait  dotic  agir  des  tleusc  côt^s  à  la 
fois  pour  remplir  nos  arogagemens  avec  les  d%ox  parties  iMUigécantes.  » 

Ainsi  y  harceté  de  qtiesboiis  foit  dclicales  dans  sa  situaU^a^ 
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M.  Cannîng  remit  à  une  époque  future  toute  explication  sur  les 
affaires  d'Espagne  et  de  Portugal;  mais,  quant  à  la  demande  rela- 
tive à  la  France,  il  rapporta  le  texte  des  traités  de  i8i4  et  de 
novembre  i8i5,  et  d'une  déclaration  faite  par  le  minbtre d'Angle- 
terre à  Vienne,  en  i8i5;  obligation  négative,  dit- il,  pour  empê- 
cher l'avènement  de  Bonaparte ,  mais  non  pas  obligation  positive 
pour  toute  autre  famille. 

Dans  la  chambre  des  pairs,  le  comte  Grey  fit  à  peu  près  les 
mêmes  questions,  mais  en  termes  plus  généraux  et  plus  décens,  et 
lord  Liverpool  y  répondit  aussi  que,  quant  aux  engagemeus  de 
l'Angleterre  avec  les  puissances  étrangères ,  il  n'existait  pas  d'en- 
gagemens  secrets  avec  la  France  qui  fussent  contraires  aux  enga- 
gemeus publics  conteifus  dans  les  traités  déposés  (  en  1814  et  181  S) 
sur  le  bureau  de  la  Chambre;  que  ces  engagemens  étaient  d'une 
nature  tout-â*fait  négative,  et  avaient  rapport  à  l'exclusion  du 
trône  de  France,  de  la  famille  du  dernier  chef  de  ce  pays;  que 
l'Angleterre  n'avait  contracté  d'autre  obligation  que  l'engagement 
général  de  se  concerter  avec  les  autres  puissances  pour  conserver 
la  paix  de  l'Europe. 

La  discussion-  en  resta  là,  les  deux  Chambres  s'ajournèrent  au 
10  avril  ;  mais  ce  ne  fut  que  le  14  au  soir  que  les  ministres  dépo- 
sèrent sur  le  bureau  des  deux  Chambres  les  documens  qu'ils  avaient 
annoncés ,  divisés  en  deux  classes  :  la  première  comprenant  la  cor- 
respondance tenue  à  Vérone  avec  l'Espagne ,  Paris  et  Londres  ;  et 
la  seconde,  celle  qui  avait  eu  lieu  entre  les  trois  cours,  depuis  le 
congrès. 

M.  Canning,  en  présentant  ces  documens  à  la  chambre  des 
communes,  par  ordre  de  S.  M.,  saisît  cette  occasion  pour  remplir 
la  promesse  qu'il  avait  faite  de  donner  un  aperçu  de  la  conduite 
que  le  gouvernement  avait  tenu ,  et  des  principes  qu'il  avait  suivis 
dans  les  affaires  importantes  auxquelles  cea  documens  ont  rapport. 

Avant  de  commencer  la  narration  des  événemens,  il  rappelle 
qu'au  mois  de  septembre,  lorsqu'il  reçut  des  mains  du  Roi  les 
sceaux  de  secrétaire  des  affaires  étrangères,  il  trouva,  parmi  les 
documens  de  son  ministère,  une  pièce  exposant  les  principes  du 
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gonverneineiit  britaDirique  sur  le  respect  dû  à  Tindépendance  des 
nations^  et  à  la  non-intervention  dans  leurs  affaires  intérieures. 
Ce  n'est  donc  pas  lui  qui  a  établi  ce  principe,. il  n'a  fait  que  soWre 
les  maximes  constantes  du  gouvernement. 

«La  Chambre,  dit-il,  sera  snrpHse  d*apprendre  qa*^  Tépoqne  oa  le  ministre 
pléoipotentiaire  anglais  an  coofôrèa  de  Vérone  fat  nommé,  nous  ne  savions 
pas,  et  nous  ne  pouvions  pas  même  AaToir  qne,  dans  cette  assembler ,  on  agi<»- 
terait  seulement  la  question  qui  depuis  est  devenne  la  plus  importaute  et  la 
pins  difficile  de  tontes  (i).  Les  affiiires  d'Espagne  n'étaient  pas  Tobjet  immédiat 
ponc  lequel  le  congrès  était  réuni.  Anssi  le  dno  de  Wellington,  comme  le 
prouve  le  premier  document  mis  sous  vos  yeux ,  se  vit  obligé  de  demander 
des  instmciions  au  sujet  de  TEspagne.  On  s'attendait  que  la  situation  respec- 
tiyc  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  serait  Tobjet  des  délibérations  du  congrès; 
les  instructions  du  duc  de  Wellington  n'étaient  préparée/i  que  par  rapport  k  cet 
objet,  et  ce  ne  fut  qu'à  Paris  que  le  noble  duc  apprit  qu'il  serait  probablement 
qoestion  des  affaires  de  l'Espagne.  Sur  sa  demande  1  je  loi  adressai  les  instruc- 
tions suivantes: 

•*  S'il  y  a  un  projet  décidé  d'intervenir  par  la  force  on  les  menaces  dans 
«la  lotte  présente  en  Espagne,  le  gouvernement  de  S.  M.  B.  est  si  convaincu 
«de  l'inutilité  et  du  danger  d'une  intervention,  et  il  la  regarde  comme  si  ré- 
««  préhensible  en  principe,  et  si  impraticable  dans  l'exécntion ,  que  je  doU  in* 
«  vlter  y.  G.,  en  cas  de  nécessité ,  et  je  dis  même  en  cas  d'une  occasion  oppor- 
«  tune,  à  déclarer  francbement  et  péremptoirement  que  S.  M.  B. ,  advienne  qne 
■  pourra ,  ne  participera  pas  à  une  semblable  intervention.  » 

«  Ce  fut  avec  ces  instructions  qne  le  duc  de  Wellington  partit  pour  Vienne  ; 
instructions,  vous  le  voyez,  qui  n'avaient  rien  de  conditionnel,  ma«is  qui 
étaient  positives  et  péremptoires,  et  desquelles  le  dnc  n*a  pas  dévié  un  seul 
instant.  Ceux  qui  m'ont  demandé  pourquoi  l'Angleterre  n'a  pas  pris  soin  qnè 
l'Espagne  fut  admise  au  congrès  comme  partie,  verront  qne  noas  ne  nous  atten» 
dions  pas  du  tout  k  ce  qu'il  y  fit  question  de  l'Espagne,  et  que  dès  que  cette 
question  y  lut  agitée  nous  y  restâmes  étrangers.  La  Franee  était ,  de  toùtea 
les  puissances,  celle  dont  nous  attendions  le  moins  une  proposition  relative  à 
l'Espagne;  car,  dans  son  discours  de  cidture  du  5  juin,  S.  M.  le  roi  de  France 
avait  déclaré  qne  la  saison  le  forait  k  contiiraer  les  mesures  de  précautions  sa- 
nitaires prises  sur  les  frontières  d'Espagne,  mais  que  la  malveillance  seule 
pouvait  lui  imputer  d'autres  motifs  que  ceux  qu'il  avouait. 

«  Telle  fut  la  dernière  dédaration  de  la  France  avant  l'ouverture  dn  congrès; 
je  ne  la  rappelle  pas  pour  blâmer  le  gouvernement  français,  mais  pour  expli- 
quer les  raisons  qui  nous  avaient  eropécbés  de  donner  d'avance  au  duc  de 
Wellington  des  instmctions  sur  la  manière  de  repousser  les  propositions  hos- 
tiles de  la  France  qontre  l'Espagne.  C'est  d'ailleurs  une  justice  à  rendre  an 
gouvernement  français,  qne  ses  premières  propositions  a  Vérone  n'étaient  pas 
décidément  guerrières,  mais  seulement  oonditionaelles  et  hypothétiques  :  on 

(i)  Sor  cette  assertion  comme  sur  plndetirs  antres,  il  faut  qne  le  lecteur  ae 
reporte  an  discours  prononcé  par  M.  le  dnc  Mathieu  de  Montmorency ,  dans 
la  séance  des  pairs ,  du  3o  avril  (voyez  ci-4^ssns ,  pag.  iSi — c  5  3) ,  et  sur  toute 
cette  discussion,  k  oefles  des  dsnz  Chambres  françaises. 
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y  mtHiît  «n  •▼ààl  dtven  cas  ima^maices,  et  on  demancUît  a«K  pviaMncn 
comiBeut,  le  ca»  arrivant ,  elles  agiraient.  Les  antres  pnissances  y  répondirent; 
inaU  notre  ambassadeur  déctara  qu*il  n'était  pas  là  ponr  disenter  des  faypo- 
4li«MS  imaginaiitfes;  qoe  Tesprît  do  ses  întmicltons  lui  défiendaîfc  de  conpto» 
inettie  son  pays  en  consentant  luéuie  conditionoeUemenl  à  aucune  interven- 
cion,  et  qn^ayant  dVntrer  dan»  la  moindre  discussion  de  ce  ^enre,  il  devait 
demander  à  connaître  qnel  motif  actuel  de  plainte  on  aurait  contre  TEspa^ne, 
et  sur  qnel  fiiit  on  fondait  les  craiutrs  pour  Tavenlr. 

•  Dn  premier  an  dernier  jour  du  cqngrès,  le  langage  de  Tambassadenr  plé- 
alpolentiaire  anglais  ne  varia  pas  un  instant  sur  ce  point,  et  lorsque  enfin  les 
trois  puissances  continentales  furent  convenues  avec  la  France  dVnvoyer  des 
notes  k  leurs  ministres  h  Madrid,  pour  faire  des  remontrances  an  gcaveTue- 
inent  espagnol  et  pour  insister  sur  quelque  cbangemrnt,  cornue  le  prix  de 
la  continuation  de  leur  amitié  et  de. leur  indulgence,  le  plénipotentiaire  an- 
glais, refusant  tonte  participation  dans  cette  mesure,  déclara ^  an  nom  de  son 
souverain,  que  tout  ce  que  le  roi  d^ Angleterre  ferait  dans  le  cas  do  départ  des 
autres  ministres,  ce  serait  d*y  laisser  le  sirn,  afin  de  calmer  l'irritation  qu'on 
semblable  procédé  exciterait ,  et  de  prévenir  par  des  conseils  amicaLs  les  con* 
séquences  fnnestes  qui  pourraient  en  résulter. 

«Telle  fut  la  fin  dn  congrès.  Les  plénipotentiaires  s*en  retonrnèrent;  cen 
cfes  trois  puissances  continentales  s*occnpèrent  à  dresser  leurs  notes  ponr  leurs 
ministres  à  Madrid;  celoi.de  France  revint  auprès  de  sa  cour,  pour  voir  quelle» 
tnesQres  son  gouvernement  serait  dans  le  cas  de  prendre  ^  et  le  nôtre  s'arréfi 
i  Paris,  afin  dVssuyer  de  renouveler  les  représentai  ions  qu'il  avait  faites  à  Vé- 
rone, et  ^fin  de  proclamer  comme  une  dernière  ressource  notre  désapproha- 
t\ou  de  ces  mesures,  ea  donnant  cpqimunication  de  tout  à  notre  ministre  i 
Madrid.  •• 

Ici  M.  CannÎDg  e^jgjJAq/ae  pourquoi  l'Angleterre  n'avait  pas  plus 
t6l  fait  dés  eommunioations  h  4'Ëspagne  ;  il  eti  montre  la  cause  dans 
lesdifTérends  très- désagréables  qui  eûslaicnt  entre  les  gouverne- 
mens  anglais  et  espagnol  au  sujet  des  pirateries  exercées  par  les 
habitans  de  Cuba,  et  du  prétendu  blocus  espagnol  des  ports  indé- 
f^enddns  américains^  difTérends  auxquels  se  joignaient  encore  di- 
vei*$es  rédamatîoDS  d'indemnités  que  sir  William  A'Court  était 
obligé  de  poursuivre  avec  une  sévérité  qui  se  serait  mal  alitée  à 
des  communications  amicales.  Mais,  dès  que  ces  différends  avaient 
«té  terooiiiés,  l'Espagne  avait  réclamé  les  bons  offices  de  l'AngleteiYe 
pour  ie  maintien  de  la  paix.  Par  cette  demande,  TEspague  ne  dé- 
sirait rien  i|i|i  pàt  compromettre  la  neuit*alité  de  l'Angleterre ,  mais 
seulemefit  une  démarche  «  telle  qu'un  ami  |)eut  en  faire  en  faveur 
4'iin  autre,  et  de  manière  à  être  utile  aux  deux  parties.  » 

«Bft  rebeTsnk  cette  dettaaude,  cèntinne  M.  Canning,  le  gonvernement  bri- 
tannique écrivit  sans  liéulation  an  duc  de  W^ogUin,  q«  alon  était  k  Paris, 
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pour  le  èhn^ger  d*offcir  la  médlsdoD  iU  S.  M.  B«,  afin  d^araMgvr  le»  àlftèettidn 
ezistaii*  filtre  la  France  tlVEspagae.  Après  àw  dclibéktitîoiM  aaaea  laagÀBy 
le  gooTamehneat  finarauraftisB-oené'ofri^,*!!  dcmtiwit  pour- motif  «(Jiie  lea 
canaet  de» difiérends  .entra  la  J^naoe'et'FEspfjgne  n'cMient  patf  des«iitis«ïi  de  ee* 
caractère  dUtinct  et  précis  qoi  admettent  aïie  déttnitfion  «xacte  tft  spéciale  ;' 
qa*im  noQvel^f  de  eboaes  est  focmé  par  lei  rebtioQ»cfe  ces-deak  paî^v*;  tjoe 
les  opinions  favorisées  en  Espagne  étaient  dangereuses  anx  États  de  S.  M.  T.C., 
et  que,  dans  le'&it,  telle  était  l'exaspénition  mutncHe,  que  JaFraace  aimerait 
mieox  s'exposer  à  tons  les  inconvéniens  de  la  gaerre  que  de  risqner  Fsutre 
alternative.  »  Toutefois,  après  avoir  montré  que  I*état  des  afTaires  n'admettait 
pas  une  médlatîoii,  le  .gouvernement  feioçats  convenait  qne  cet  état  n*enéliiaft 
pas  les  bons  offices  réciproques ,  et  priait  le  gouvernement  britannique  d'in-* 
terposer  ses  bons  conseils  auprès  de  la  cour  de  Madrid. 

«Oertea  c'était  bien  le  cas  pour  V Angleterre  ^de  cesser  tonte  nédiatîo»!,  'k' 
moins  d'ane  explication  plus  intelligible  et. plus  positive;  cependant»  comme 
il  restait  encore  une  lueur  d'espoir,  comme  je  pressentis  que  la  guerre  pourrait 
devenir  dangereuse,  non-senletteût  pour  l'Espagne,  mais  encoM  pour  la  Franee, 
et  par  contre-coup  .pour  TEurope,  je  crus  devoir  faire  une  dernière  tentative. 
Le  duc  de  Wellington  est  certes  Tami  le  plus  sincère  de  TEspagne;  c*est 
VbonMne  qui  réunit  le  pkis  de  titres  à  la  reeondatssanee  de  ia  nation  espagnole  : 
il  a  fait  triompher  la  cause  de  son  indépendance  sur  le  champ  de  bataille  v  il 
Ta  défendue  dans  le  cabinet  par  Ténergie  de  ses  négociations.  S'il  y  avait  un 
homme  qui  pàt  intervenir  sans  être  suspect,  et  qui  pàt  donner  des  «oitSeils 
avec  nne  autorité  fondée  sur  des  services ,  c'était  sans  contredit  le  duc  de  Wel- 
lington. Un  de  ses  compagnons  de  gloire  dans  la  péninsvle  fut  donc  "envoyé 
à  Madrid.  Les  avis  fiHrent  présentés  sans  anovne  finesse  diplomatique, 'avec 
réoergie  et  la  franchise  d'nn  vieil  ami. 

«Loni  Fkz'Roy  Sommerset  partit  avec  iTn  mémoire  confidentiel  du  duc 
de  Wellington,  vers  le  i*r  janvier;  maispett  de  temps  après  son  départ  arriva 
nn:  événement  qni  dut  réduire  considérablement  nos  esjiérances  ponr  le  main- 
tien-de  la  paix.  Vous  devinez  que  je  tenx  parler  du  «discours  qne  le  rôi  de 
France  cmt  devoir  prononcer  k  l'ottvertnre  de  la  sessiott  des  deux  Chambres. 
Car,  d'après  le  sens  dont  ce  ilisoonrs  est  susceptible  et  qn'on-y  a  généralement 
cm  voir,,  personne  ici  ne  saurait  pen^r  qne' nos  bâtts  offices  passent  désôr» 
mais  avoir  ancnn  efiet. 

•  Le  sens  naturel  de  ce  discours  est  qtie  la  nation  espagnèle'dolt  consentir 
a  nae  modification  de  «a  ooastitation,*  n9n  è  oanse'des  ^éfWals  qn^elle*  peut 
offHr,  mais  parce  qu'elle  n'est  pas  émanée  efrigmaifement  de  là  couronne.' Il  est 
évident  qu'en  fartant 'de  ôette  base  ,  aneun  Espagnol  ne  peut  consentir  à  en- 
tendre parler  seolenent'd'nde'modfffieàtiott  de  sa  constitution;  ancnur  homme 
d'état  anglais  ne  peut  soutenir 'ni  favoriser  nne  semblable 'propdsitibn.'fifôna 
n'avons  pas  perdu*  Un  morottit  pour  faire  oônnaitlre'è  la  cbnr'de  France  ce» 
scnlimensdn  goovtevnemenr  b#itauo{qoe,>  pt  en  déclarant  bnvertement  que,  si 
tel  est  le  but  où  l'on  tend,  l' Anglètert-rne «peut  plnd^fliire'an  sevl  pas;  que  le^ 
principe  d'après  lequel  agit  le  gouvernement  français' ne  petit  être  ni  recom-* 
nmidé,  ni  suivi  par  aucun  homme  d'État  anglais ,  parce  qu'il"  bleiMC  les  fonde-' 
mens  même  de  la  constitution  de  I* Angleterre,  et  qne  ce  pays  ,  ne  pouvant 
l'aocepter  ponr  lui-même ,  ne  peut  pas  le  proposer  aux  autres.  La  France  nef 
pent  pas  se  psopos\ftr  comme  nu  modèle  qne  les  attires  nations  sorebt  bblrgée» 
è  suivre;  la^parenté  entre  les  dynasties  de  Franee  et  d'Es^aghe'ik'fanpose  pas 
anx  Espagnols  l'obligiition  d'adopter  le  même  gouvernement. 

■  Cependant  les  oommonicaftlons  «ontinnaiem }  le  langage-  modéré  de* M. "de 
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llaice&at  me  bUùt  croire  k  one  ÎMae  plot  levorable.  Mais  le  diiooiin  da  jot 
de  France  produisit  Teffet  le  plas  fstal  à  Madrid;  et  d*oo  antre  c^téla  France  était 
décidée  k  faire  jouer  ce  qii*eUe  croit  le  meillear  ressort,  rinvasiovrds.  laniuiirr 
espagnol  poar  forcer  la  nation  à  changer  sa  constkntton.  Il  ne  nons  restait  donc 
qa*à  prendre  les  mesures  convenables  ponr  assurer  nos  intérêts  en  conservant  h 
neatraliié  ;  et  la  pièce  que  je  vais  yons  citer  pronve  qne  ces  mesaraa  ont  été  prises.» 

Ici  M.  Ganning  lit  la  fin  de  la  note,  adressée  le  3i  mars,  par 
lui,  à  sir  Charles  Stuart,  pour  être  communiquée  à  M.  de  Cha- 
teaubriand ,  portant  que  l'Angleterre  restera  neutre  tant  qoe  son 
intérêt  et  son  honneur  ne  seront  pas  compromis,  mais  qu'elle 
s'attend,  conformément  aux  sentimens  exprimés  par  la  France,  à 
ce  que  cette  puissance  ne  prétendra  pas  à  une  occupation  perina- 
nente  du  territoire  espagnol ,  n'exigera  rien  de  contraire  à  Tindé- 
pendance  de  la  couronne  d'Espagne ,  n'attaquera  d'aucune  manière 
le  Portugal ,  et  ne  s'appropriera  pas  la  plus  faible  portion  du  terri- 
toire appartenant  aux  ci  -  devant  colonies  espagnoles  en  Amérique. 
(  Voyez  V  ÀppemUce,  ) 

«  Ainsi ,  dit  M.  Canning ,  la  Chambre  verra  qne  Ton  a  complètement  ponirn 
k  tont  ce  qni  pourrait  nons  mettre  en  danger. 

m  Je  dirai  pen  de  cboses  snr  le  Portogal.  Qn'ii  me  soit  permis  de  iiiire  ob- 
server qn*il  n'y  a  pas  en  nn  seul  moment  on  la  France  n*ait  reconnu  qne ,  de  sa 
part,  tonte  attaque  non  provoquée  contre  le  Portugal  entrainerait  notre  iitfer- 
vention  immédiate.  Cependant  on  a  commis  à  cet  égard  quelques  méprises.  Pin- 
sieurs  personnes  ont  supposé  que  nos  engagemens  avec  le  Portugal  éloient  de 
|a  nature  la  plus  étendue ,  au  point  même  que  l'existence  de  la  paix  on  de  la 
guerre  avec  la  Grande-Bretagne  dépendrait  de  la  conduite  que  l'on  tiendrait 
envers  le  Portugal.  Aucune  convention  de  ce  genre  n*existe.  Je  conviens  qne 
nous  avons  avec  cette  puissance  une  alliance  défensive,  mais  je  vous  prie  de 
remarquer  en  même  temps  que  je  déclare,  de  la  manière  la  plus  expresse,  qee 
cette  alliance  défensive  est  renfermée  dans  les  bornes  d'nne  véritable  défense.  Je 
ne  crois  pas  quMl  y  ait  dans  le  droit  des  geus  de  principe  plus  dair  que  celai- 
ci  ;  une  alliance  défensive  ne  rend  rintervention  obligatoire  que  dans  les  cas 
où  Tattaque  n*a  point  été  provoquée ,  on  la  résistance  devient  nne  défense  lé- 
gitime. Le  gouvernement  français ,  soit,  verbalement ,  soit  par  écrit ,  a  dédaré 
qu'il  n'avait  aucune  intention  hostile  contre  le  Portugal,  et  qu'il  ne  ae  mêlerait 
en  rien  de  a/tA  aifiûres,  soit  par  des  paroles,  soit  par  des  actes ,  k  moins  qne  ce 
royaume  ne  fit  la  première  agreasion  contre  la  France. 

■  J'ignore  s'il  existe  des  engagemens  offensifs  entre  le  Portugal  et  TEspagne, 
pour  faire  la  guerre  k  la  France;  mais  je  sais  que,  si  ces  conventions  existaieut. 
elles  n'imposeraient  point  à  la  Grande-Bretagne  l'obligation  d'assister  le  Porta- 
gai ,  et  encore  moins  de  seconder  ses  opérations  pour  nne  pareille  guerre.  Notre 
traité  est  défensif.  Je  ne  dis  point  ce  que  nous  aurons  k  ûiire  si  le  Portugal  en- 
treprend la  guerre;  mais  je  déclare ,  d'après  la  foi  des  traités,  que,  si  une  at- 
taque non  provoquée  est  dirigrc  contre  le  Poftugsl,  nous  le  défendrons. 

«  L'Angleterre  a  toujours,  et  quelquefois  mérae  k  son  préjudice,  rempli 
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aT«c  seropiile  Msengtgemens;  il  est  donc  de  la  plus  hante  iinporUnce  dVn 
détenniiier  avec  précUion  la  natare. 

«  Qnant  anx  relatlona  entre  TEspagne  et  set  colonies  d'Amëriqae ,  je  préfé- 
rerai» n*avoîr  pas  à  m^ezpUqtier;  malhenreasement  je  n*ai  point  à  cet  égard 
d^altematÎTe.  Tant  que  la  paix  a  éié  roainlenae ,  tant  que  TÉspagne  n*a  point 
ea  d*enneinis  en  Europe,  cVtail  nue  matière  délicate  delà  part  du  gonveroement 
brîtanniqne,  de  ini  montrer  ce  qn*eUe  avait  perd  a,  de  Ini  faire  voir  combien 
peu  il  loi  restait  d*espérance  de  recouvrer  ses  pertes.  Je  dois  ajouter  qae  nous 
avons  conseillé  un  arrangement,  et  même  un  arrangement  fondé  sur  Tindépen- 
dance  des  provinces  américaines  avec  les  chances  favorables  qn*offrait  à  TEs- 
pagne. le  perfectionnement  de  leur  commerce  et  de  leurs  institutions.  Nous  ajou- 
terons que  nous-mêmes  nous  n*attendions  de  cet  accommodement  aucune 
anpériorité  d^avantages  pour  notre  commerce,  que  toute  notre  ambition  était 
d'être  traités  comme  les  nations  les  plos  favorisées. 

•  L*£spagne  a  répondu  qu'elle  verrait  avec  plaisir  notre  médiation  ;  nous 
répondîmes  que  nous  étions  prêts  à  Toffrir  sons  la  condition  que  le  refus  de 
notre  entremise  ne  dépendrait  point  dn  résultat  des  différends  entre  la  France 
et  l'Espagne. 

«  Maintenant  les  circonstances  sont  changées.  L'^Espagne  a  un  ennemi  en 
Europe,  et  il  est  devenu  pour  nous  nécessaire  d'expliquer  sous  quels  rapports 
S.  M.  britannique  considère  les  provinces  de  l'Amérique  espagnole.  De  fait 
elles  sont  indépendantes,  de  droit  elles  sont  encore  sous  la  domination  de  ViU" 
pagne.  On  ignore  si  la  conquête  ou  la  cession  changera  leur  position;  mais, 
qnant  à  présent ,  je  dois  le  dire ,  les  colonies  espagnoles  sont  considérées  comme 
séparées  de  fait  de  la  mère-patrie ,  à  tel  point  que  toute  cession  de  ces  provinces 
par  l'Espagne  à  la  France  éprouverait  une  résistance  de  notre  part.  Je  suis 
obligé  de  fiiire  cette  déclaration  qoe ,  si  une  telle  cession  avait  lien ,  quelque 
innocence  qu'y  eussent  apportée  les  parties  contractantes ,  je  n'en  fiiis  aucun 
*  doute ,  je  suis  autorisé  à  annoncer  qu'on  y  mettrait  obstacle. 

«  J'ai  la  certitude  que,  sur  ce  point  et  sur  la  question  plus  générale  de  notre 
politique,  il  ne  saurait  y  avoir  différence  d'opinion,  et  qu*on  ne  voudra  pas 
qn*aa  lien  d'agir  dans  un  système  de  neutralité,  nous  dissions  de  l'invasion  de 
.  TEspagae  le  motif  d'une  guerre  contre  la  France.  Plusieurs  honorables  mem- 
bres sont  d^un  avis  contraire ,  mais  je  crois  pouvoir  leur  démontrer  que  cette 
opinion  n'est  fondée  ni  sur  la  jo^ice  ni  snr  l'honneur.  Quand  je  parle  de  jns- 
tice,  je  veux  dire  que  nous  ne  saurions  nous  rendre  coupables  d'iniquité  en  por- 
tant notre  entremise  jusqu'à  nous  engager  dans  un  état  de  guerre.  11  fant  consi- 
dérer qn'avant  de  faire  la  guerre  les  pauses  doivent  en  être  bien  scrupuleusement 
pesées ,  qu'elles  doivent  être  uirgen^es ,  et  qu'on  ne  saurait  se  lancer  dans  une 
telle  entreprise  sans  une  connaissance  approfondie  de  la  situation  soit  in- 
térieure, soit  extérieure  d'un  penple. 

■  Faut-il  cependant  que  je  méconnaisse  les  sentimens  qui  animent  les  Espa- 
gnols; dois-jfl  blâmer  l'appel  qu'ils  foi^t  k  notre  intervention?  Non,  sans  donte, 
j'honore  les  sentimens  de  cenx  qui ,  ^danS  la  conviction  de  la  justice  de  leur 
cause ,  ont  recours  à  notre  entremise  ^t  k  notre  assistance;  mais  je  dois  songer 
aussi  k  la  position  de  l'Anglelerre.  Pour  ma  part,  je  ne  comprends  point  les 
raisonnemens  par  lesquels  le  gouvernement  français  justifie  l'invasion  de  TEs* 
pagne.  J'aitont  le  respect  possible  pour  les  éminens  personnages  qui  ont  fait  ces 
raisonnemens;  mais  j'avoue  que  je  n'en  reconnais  pas  plus  la  justesse  que  je 
ne  reconnais  la  justice  de  l'invasion.  La  France  accuse  l'Espagne  ;  mais  jamais 
l'Espagne  s'est-elle  permis  des  attentats  comparables  à  cenx  delà  France?  Ja- 
mais un  peuple  s'est-il  comporté  à  l'égard  d'un  peuple  comme  la  France  envers 
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les  Gcneroû,  eiiTen  les  lubitans  de  la  Savoie  et  rinfortnoé  penpie  d*ATÎ|[iioii , 
avant  même  qne  Tépée  f%t  tirée  ?  Si  toate  TEorope  sVst  réniile  contre  la  France, 
ce  n^at  point  parce  qn*elie  désirait  corriger  ses  Institotions  impefftifes,  mais 
parce  qn'elle  vodiaii  propager  ses  pemicienses  doctrines  et  étendre  sa  domina- 
tion. Si  quelque  puissance  avait  droit  de  donner  à  TEspagne  une  pareille  leçcNi, 
c'était  moins  la  France  qne  tonte  'autre. 

«Cependant  la  France  veut  empêcher  PEspagne  de  corriger  ses  institutions,  et 
fiiit  de  cette  tentative  le  prétexte  d*une  invasion.  Une  telle  subversion  dé  raison- 
nement est,  }e  le  confesse ,'ltors  de  la  portée  de  mon  intelligence.  I*ai  entendu 
dire  qu*il  j  avait  des  personnes  qui  pensaient  qu'il  ne  fidlait  point  fidie  la 
guerre,  mais  seulement  en  menacer,  dans  le  cas  on  telles  et  telles  circonstanaea 
arriveraient;  je  n*hésite  pas  2  dire  que,  pour  tenir  èe  langtge,  fi  ftat  ne  pas 
connaître  Ténergie  de  notra  nation.  L'Angleterre ,  j*en  ai  Fa  persuasion ,  n'entie- 
prendra  jamais  aucune  guerre  qu'elle  n*y  soit  contrainte  par  des  motift  impé- 
rieux. Si  nous  nous  engagions  dans  nue  guerre  en  ikveur  de  TEspagne,  j*ai  la 
confiance  que  nos  efforts  répondraient  à  ceux  que  nous  fîmes  pour  la  délivrance 
delà  Péninsule. Si  nous  prenions  les  armes,  nous  soutiendrions  une  lutte  digne 
de  TAngleterre  ;  rien  ne  manquerait  à  notre  énergie,  ancane  de  nos  reasenroes 
ne  serait  négligée';  nous  serions  déterminés  i  vaincre  ou  à  mourir. 

«  Telle  sera  raltemative  ;  et  il  ne  reste  qu'à  voir  si  notre  honneur  on  nos  in- 
téi^ts  nous  commandent  la  guerre  ^je  ne  le  pense  pas.  Nous  avons  vainement 
employé  nos  bons  offices  pour  maintenir  la  paix  entre  deux  puissances  égale» 
ment  nos  amies.  Cette  médiation  a  été  une  tâche  ingrate,  nous  avons  du  en 
conséquence  prendre  le  parti  delà  nentrahté)  mais  quelle  neutralité?  Une  nco» 
tralîté  franche  et  rédle... 

te  La  France  et  rEspague  n'avaient  point  de  sujet  ré«l  et  sérieux  de  guerre. 
La  France  se  plaignait  de  l'inquiétude  qne  répandaient  on  tendaient  k  répandre 
chez  aie  les  institutions  de  l'Espagne,  et  elle  en  sollicitait  la  réforme.  L'Espa- 
gne s'est  refusée  k  cette  réforme  tant  que  la  France  continuerait  d'entretenir 
une  armée  d'observation  sur  iei  frontières.  L'Espagne  a  dxigé  qne  cette  année 
ae  retiirât  avant  d'acqnîescer  à  aucune  voie  conciliatrice.  Le  gouvernement  bri- 
tannique a  invité  fEspagné  à  entrer  en  arrangement  avec  la  France,  et  je  ne 
crois  pas  qbe  nous  ayons  en  tort  de  lui  donner  ce  conseil.  Nous  avons  done 
employé  notre  médiation  et  nos  bons  ofiices  dans  le  'dessein  de  terminer  les  dîA 
férends  entre  les  denx  royaunies.  Je  ne  puis  ni  ne  veux  nier  que  l'Espagne  ait 
eu  plus  de  dtoits'de  changer  sa  constitution  qne  la  France  d'établir  nue  armée 
d'observation  ;  mais  enfin  nos  démarches  pour  parvenir  à  un  arrangement  ont 
été  iû fructueuses.* Je  regrette  beaucoup  notre  peu  de  succès;  et,  quoique  léff 
opinions  soient  partagées  sur  la  convenance  de  la  politique  adoptée  par  le 
gouvernement  anglais,  j'affirme  qoo,  si  les  mêmes  circonstancea  se  représen- 
taient ,  loin  de  me  reprocher  le  parti  qne  j'ai  pris ,  je  suivrais  encore  la  même 
marche.  Nous  n'hélions  pas  prêts  à  prendre  nue  attitude  plus  sérieuse,  et 
nous  avons  dû  nous  borner  à  l'interposition  de  nos  bons  offices^  J*assnre  la 
Chambre  que  nous  sommes  loin  de  voir  avec  indifTérence  un  tel  état  de  choses, 
et  j'espère  que  l'Espagne  sortira  triorapHauté  de  cette  lutte  ;  mais  j'ai  la  fêrmcf 
conviction  que  le  premier  résultat  de  ses  succès  serait  d'effectuer  les  change* 
mens  auxquels  on  l'a  invitée.  ' 

«  Je  ne  me  dissimule  pas  qu'un  point  d'honneur  est  intéressé  dans  ce  dâiat; 
je  ne  «aurais  le  blâmer  ;  mais  je  prévois  que  les  calamités  auxquelles  il  ftnts'at* 
tendre  résulteront  de  ce  qu'on  a  long-temps  espéré  d'une  des  parties  nne  dé- 
marche conciliatrire.  Cette  démarche  eût  été  effectuée  de  la  part  de  l'une  par  la 
retraite  des  troupes  dei'auire.  J'ai  été  déçu  dans  cet  espoir  ;  j'espérais  qne  lea  dé» 
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fiances  récîproqnes  aoraieot  eèàk  à  la  médiation  d*an  ami  oomman,  et  qne.j'aa'* 
7^4  pa  épaigner  à  la  Chambre,  an  goareroement  et  k  mon  pajf,  letexpliea* 
tions  que  mon  devoir  m*a  contraint  à  donner.  » 

Ce  discours ,  digne  d'étro  recueilli  poar  l'histoire,  mais  auquel 
les  ministres  français  ont  répondu  d'une  autre  tribune ,  fit  une 
profonde  sensation  sur  la  chambre  des  communes  :  cependant  il  ne 
satisfit  point  le  parti  qui  voulait  entraîner  le  ministère  anglais  à 
prendre  parti  pour  la  cause  des  constitutionnels  espagnols. 

M.  Brougham ,  remettant  à  juger  la  conduite  du  ministère  quand 
il  aurait  lu  les  documens,  ne  s'en  prononce  pas  moins  hautement 
contre  le  système  de  la  neutralité.La  guerre  entreprise  lui  paraît  être 
une  grande  iniquité,  politique  contre  laquelle  il  fallait  s'élever  avec 
plus  d'énergie.  Il  ne  la  regarde  pas  comme  le  vœu  de  la  nation  ni 
de  l'armée  françaises  »  mais  comme  l'ouvrage  des  émigrés  et  des 
prêtres  qui  veulent  recouvrer  leurs  terres  confisquées  et  leurs  dîmes. 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  ce  discoiurs,  plein  d'injures  contre 
les  ministres  français  (  surtout  contre  M.  de  Chateaubriand  ) , 
contre  la  famille  des  Bourbons,  et  de  vœux  hostiles  contre  le  succès 
de  cette  entreprise.  Il  est  plus  intéressant  de  voir  comment  le  comte 
de  Liverpool ,  chargé  de  présenter  ces  documens  à  la  chambre  des 
pairs,  traitait  le  même  sujet. 

«  En  obéissant  aux  ordres  de  S.  M.,  dit  S.  S.,  je  viens  commaniqaer  k  la 
Chambre  les  docomens  relatifs  à  la  négociation  dans  laquelle  noas  avons  par- 
ticipé, k  Vérone,  k  Madrid  et  k  Paris...  Noas  ne  sommes  pas  dans  nne  posi- 
tion aussi  simple  qaè  nons  le  serions  en  cas  d'ane  déclaration  de  guerre  ;  alors 
on  vous  communique  tout  ce  qui  peut  servir  à  défendre  la  résolution  du  gou- 
vernement; dans  le  cas  actuel,  il  est  des  doonmeus  auxquels  nous  avons  été 
étrangers,  et  qui  par  conséquent  n*ont  pas  dû  faire  paitîe  des  pièces  communi- 
quées, quoiqu'on  y  fasse  des  allusions.  Il  devient  d'autant  plus  nécessaire  d'ex- 
poser Tenseroble  de  là  politique  du  gouvernement  tant  par  des  faits  que  par 
des  raisonnemens... 

«  II est  de  notoriété  publique  que  la  constitution  descortès  fut  établie  en  x8  la, 
•t  présentée  en  1814  à  Tacoeptation  du  roi  Ferdinand.  Cette  constitution,  ré- 
digée par  les  cortés  dans  nn  coin  écarté  du  reste  de  l'Espagne  et  au  milieu  de 
diverses  interruptions ,  offre  sans  doute  des  erreurs  et  des  défauts.  On  n'y  a 
pas  bien  appliqué  les  principes  généraux ,  et  00  n'y  a  pas  en  assez  d'égard  anx 
habitudes  et  aux  opinions  de  la  nation  espagnole.  Aussi ,  d'après  les  rensei- 
gnemens  qui  me  sont  parvenus ,  les  dispositions  du  peuple  espagnol  ne  sont 
pas  favorables  k  cette  eonstirutîon.  En  considérant  toutes  les  circonstances,  air 
Henri  Wdiesley ,  notre  ambassadeur  en  Espagne  dans  le  temps ,  dut  conseiller 
au  roi  Ferdinand  d'accepter  la  constitution ,  sauf  â  y  faire  les  modifications  qui 

jinnitaire  hùt,  pour  18a 3.  3 7 
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•enûent  jogées  néoeisaires.  Céuit  ]e  mcillenr  avia  qa*on  poavait  alors  donner  h 
Ferdinand  I  et  je  penbte  à  le  regarder  conune  tel.  Ce  uionarqne,  cédant  pour- 
tant à  d'aatrea  oonAeils,  rejeta  la  oonstitotion  des  oortèa.  Je  ne  ne.  frfaîiis  pas 
de  sa  résoloUoa ,  mais  qae  n'a-t-il  rempli  les  promesses  contenues  dans  la  dé- 
claration qn'il  publia  dans  cette  occasion,  et  qui  annonçaient  expressément 
rintention  de  donner  k  TEspagne  un  gouvernement  représentatif,  et  d*en  faire 
nne  monarchie  limitée!  Loin  d'agir  d'après  ces  promesses ,  il  n'a  rien  £iit  pen- 
dant six  années  pour  établif  nne  constitution  représentative.  Joignes  à  cette 
circonstance  un  mauvais  système  d'administration ,  et  on  couçoii  comment  la 
révolution  de  1820  et  le  rétablissement  des  cortès  ont  été  amenés.  Il  n'y  a  rien 
ni  dans  la  constitution  ni  dans  son  rétabliss^nent  qui  puisse  autoriser  une  in- 
tervention des  puissances  étrangères.  Quelque  défectaeuse  que  la  c<ln8titolion 
puisse  être,  c'est  précisément  la  même  qui  a  existé  depuis  xSia  jusqn*en  181 3, 
et  qui  alors  a  été  reconnue  par  l'Europe.  Du  moins  les  trois  puissances  dn 
Nord  n'ont  aucun  titre  pour  s'opposer  an  rétablissement  de  la  cnnstitniion; 
car  les  cortès  peuvent  se  tourner  vers  eux  et  leur  dire  en  face  :  N'est-ce  pas 
Tons  qui,  en  181  s  «  cherchiez  notre  alliance  et  combattiez  sous  les  mêmes  dra- 
peaux que  nous  pour  la  restauration  de  la  liberté  européenne,  tandis  qne  cette 
même  constitution  était  en  vigueur? 

«  C'est  d'après  ces  principes  qne  le  gouvernement  de  S.  Bi.  britannique  a 
toujours  été  opposé  k  toute  intervention  étrangère  dans  les  affaires  intérieures 
de  l'Espagne,  puisque  le  gouvernement  espagnol  n'a  donné  aucun  sujet  de 
plainte  à  aucune  puissance,  et  que  les  défants  de  l»  constitution  sont  nn  objet  de 
politique  intérieure.  » 

t 

(  Après  avoir  ainsi  exposé  la  question  pré]imbiaire  relative  à 
l'Espagne,  S.  S.  fait  le  récit  de  ce  qui  regarde  le  congrès  de 
Véroite;  ce  récit  est  couforxne  à  celui  de  M.  Canning.  ) 

«  Le  duc  de  Wellington,  continue  lord  Lîverpool,  protesta  même  contre 
le  rappel  des  ministres  des  puissances  coulinentsles  de  Madrid  ,  quoique  ce 
mode  d'interrompre  les  relations  diplomatiques  ne  soit  pas  en  soi-même  nn 
acte  d'hostilité.  A  son  retour  de  Vérone,  le  duc  de  Wellington  crtit  aper- 
cevoir dans  le  ministère  de  France  des  dispositions  plus  pacifiques;  nous  ne 
fîmes  donc  aucune  diiliculté  d'offrir  notre  médiation  II  y  avait ,  nous  devons 
en  convenir,  des  circonstances  dans  la  guerre  civile  allumée  en  Espagne 
qui  pouvaient  servir  de  motif  à  la  France  pour  maintenir  sur  les  frontières 
son  armée  d'observation;  le  rappel  de  cette  armée,  objet  d'inquiétude  pour 
l'Espagne,  pouvait  être  désiré,  mais  on  ne  pouvait  le  demander,  à  moios 
qne  TEspagne  ne  Ht  une  déclaration  tranquillisante.  D'un  autre  côté,  FEs- 
pagne  avait  des  raisons  pour  craindre  la  guerre,  puisqu'une  partie  de  son 
territoire  est  ouverte  à  une  inva5ion;  et  quoiqu'en  dciînilive  elle  puisse  se 
défendre,  ce  succès  ne  peut  être  acheté  que  par  de  grands  sacrifîces  et  par  le 
pillage  de  ses  plus  belles  provinces;  car  on  a  beau  dire  le  contraire  dans 
des  proclamations,  le  pillage  est  inséparable  de  la  guerre. 

«  D'après  ces  considérations ,  nous  désii  ions  que  FEspagne  fît  nne  espèce 
de  déclaration  sur  ses  intentions  futures.  Ce  conseil  ne  fut  pas  donné  avec 
nn  air  d'autorité ,  mais  de  la  manière  la  plus  amicale.  Nous  avions  le  bon- 
heur d'avoir  pour  interprète  auprès  de  la  nation  espagnole  le  doc  de  Wel- 
lington, Fhomme  le  plus  propre  à  inspirer  de  la  confiance,  et  le  dernier 
homme  qui  eut  voulu  conseiller  à  l'Espagne  rien  de  contraire  à  son  honneur 
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natioïKl.  Nous  oonservAmes  jiu<]Q*aa  miHea  dn  mois  de  janvier  quelque  Aible 
espoir  de  prévenir  la  guerre.  Le  discours  da  roi  de  France  sembla  anéantir 
les  dernières  ]neur9;.màis  le  gonvernement  français  essaya,  par  nne  inter- 
prétation adonoiisante ,  de  calmer  l'irritation  excitée  tant  en  Angleterre  qne 
chez  tons  les  peuples  libres,  par  la  pbraae  qui  semblait  dire  qne  toutes  les 
constitutions  doivent  nécessairomeut  émaner  dn  trône.  Ainsi  nous  avons 
continué  à  travailler  pour  la  paix  jusqu'à  ce  qn*il  n*y  eut  pins  moyen  de 
douter  de  la  gnerre.  ^ 

«  Je  dois  maintenant  exposer  la  politique  qne  le  gouvernement  de  S.  M. 
se  prdpose  de  suivre.  Nous  avons  toujours  déclaré  à  l'Espagne  ,  encore  plus  h 

positivement  qu'aux  autres  puissances,  que  notre  politique  était  la  nentra* 
Uté....  Nous  avons  les  moyens  &afïisans  de  faire  toute  guerre  qui  serait 
exigée  par  Vbonnenr  et  TinTérèt  national;  mais,  après  les  p*ands  efforts  qne 
nous  avons  faits  pendant  la  dernière  gnerre,  noua  devons  réflécbir  mûre- 
ment sur  la  nécea&îté  et  les  chances  d'une  guerre,  avant  de  nous  y  lancer.... 
VEspagne  .est  le  pays  où  y  par  la  nature  des  localités,  les  guerres  sont  les 
plus  dispendieuses.  A  l'époque  où  nous  soutenions  les  Espagnols^  ils  étaient 
généralement  unii»;  aujourd'hui  ils  sont  divisés;  c'est  la  guerre  des  prêtres  et 
des  prolétaire»  contre  >l«s  propriétaires  et  \é»  marchands  :  Tentliousiasme  re- 
ligieux lutte  avec  Teuttiousiasme  de  la  liberté,  Deyons-oons  aider,  nne  moitié 
de  la  nation  espagnole  à  en  chasser  l'autre  moitié  ?  Nous  sommes  tous  d'ac- 
cord sur  nn  point  :  les  Français  ont  formé  nne  entreprise  inexécutable,  s'ils  ^ 
ne  trouvent  pas  un  appui, dans  la  majorité  de  la  nation.  Donc,  si  la  majorité 
est  contre  eux,  nos  secours  sont  inutiles  ;  si  elle  était  pour  eux,  devrions-, 
nons  soutenir  la  minorité  .^1..  Si  nod^  entrions,  conjointement  avec  TEs- 
pagne ,  dans  nne  guerre  contre  la  France,  nous  serions  bientôt  la  prinoîpale 
partie  belligérante.  A  présent,  la  guerre  contre  les  Espagnols  n'est  pas  po- 
pulaire en  France;  elle  n'est  même  pas  du  goat  de  l'armée,  à  ce  que  je  croi&; 
mais  si  une  armée  anglaise  paraissait,  les  Français  oublieraient  la  guerre 
contre  l'Espagne  pour  n'y  voir  qu'une  gnerre  contre  l'Audleterre.  D'ailleurs , 
le  gouvernement  et  le  parlement  aurotit  toujours  la  faculté  de  prendre  les 
mesures  qne  les  occurrences  de  la  guerre  pourront  exiger.  • 

Ici,  comme  à  la  chambre  des  communes,  il  s'annonça  nne 
faible  opposition.  Le  comte  Grey  et  lord  liing,  au  milieu  de  leurs 
observations  sur  la  guerre  contre  l'Espagne ,  expriment  leurs  re- 
grets de  ce  que  les  ministres  de  S.  M.  n'eussent  pas  suivi  dans  des 
ciroonstances  si  graves  la  politique  ferme  que  les  intérêts  essentiels 
du  pays  réclamaient  impérieusement.  —  Mais  il  fut  .décidé  que  les 
papiers  déposés  seraient  imprimés ,  et  l'on  attendit  avec  impatience 
1«  moment  d'examiner  la  conduite  des  ministres. 

Pendant  que  les  documens  étaient  soumis  aux  méditations  ou  à 
la  critique  des  deux  Chambres  ^  pendant  que  le  ministère  protes- 
tait de  sa  résolution  d'observer  la  plus  stricte  neutralité,  il  se  faisait 
ouvertement,  dans  Londres  et  dans  plusieurs  ports  de  mer,  des 
préparatifs  pour  aller  au  secours  de  l'Espagne.  C'était  sans  doute 
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pour  leur  donner  plus  de  développement,  et  une  sorte  de  sanctioir 

nationale  que  lord  Althorp  fit  le  16  avril ,  dans  la  chambre  des 
communes 9  la  motion  de  révoquer  le  bill  sur  Tenrôlement  étranger, 
{foreign  enlistment  bill  )  adopté  il  y  a  quelques  années  pour 
arrêter  les  armemens  qui  se  faisaient  en  faveur  des  colonies  es- 
pagnoles insurgées.  Cette  motion ,  motivée  sur  l'esprit  public  de 
l'Angleterre ,  sur  la  liberté  .civile  des  sujets  en  ce  qui  ne  concer- 
nait pas  les  intérêts  directs  du  gouvernement ,  et  sur  ce  que  la 
révocation  demandée  était  compatible  avec  la  neutralité ,  fut  vi- 
vement appuyée  par  lord  Folkstone,  qui  en  prit  occasion  d'accuser 
vivement  la  conduite  des  ministres  dans  les  dernières  négocia tions, 
par  lord  John  Rttssell,  qui  soutint,  contre  l'assertion  de  M.  Philli- 
more,  que  le  roi  d'Angleterre  n'avait  jamais  eu  le  pouvoir  d'em- 
pêcher ses  sujets  de  prendre  du  service  dans  d'autres  États  pour 
une  cause  où  le  pays  restait  neutre  ;  et  qui  prouva  même ,  par 
l'histoire  d'Angleterre,  que  souvent  des  particuliers  anglais  avaient 
prêté  leur  assistance  à  une  cause  différente  de  celle  que  le  gou- 
vernement cro3rait  -devoir  soutenir.  D'un  autre  côté ,  MM.  Lamb, 
Marryat,  Courtenay,  s'opposèrent  fortement  à  la  motion,  dans 
la  conviction  intime  où  ils  étaient  que  les  enrôlemens  compro- 
mettraient la  neutralité  de  la  Grande-Bretagne. 

«  Le  bat  évident  de  ccnx  qaî  Toadraient  te  soustraire  à  la  loi ,  dit  M.  Liinl», 
est  d'aller  porter  da  secours  à  un  des  {>artis  qoi  divisent  l'Espagne ,  et  il 
n*e8t  pas  difiicile  de  désigner  qael  est  oe  parti.  Que  deviendrait  donc  la  nea- 
tralilé  de  F  Angleterre,  s'il  ëuit  permis  à  des  Anglais  d'aller  tirer  sur  les 
Français  en  Espagne?  Et  les  mêmes  hommes  viendront  encore  demander  de 
qnel  droit  le  roi  de  France  s'arme  ponr  le  roi  d'Espagne,  son  parent  et  son 
allié  ?  De  qnel  droit  veolent-ils  s'armer  eax-mémes  ponr  les  cortès ,  ponr 
Riego  et  pour  Mina  P  Devons-nons  sonliiir  d'ailleurs  qne  le  sang  anglais  soif 
sacrifié  en  pure  perte?  Que  pourraient  quelques  centaines  de  nos  compa* 
triotes  contre  les  armées  formidables  de  la  France  ?...  » 

Mais  sir  Robert  Wilson,  qui  se  préparait  à  partir  pour  la  Galice» 
se  prononce  plus  que  tout  autre  pour  la  révocation  du  bill. 

«  L'objection  qne  j'ai  à  (aire  contre  ve  HIl ,  dit-il  ,    est  qn'en  m^me 

tentps  qa'il  est  inutile  an  but  qn'ou  se  proposait,  il  prodflit  d'ailleurs  de 

grands  incbnvéniens.  11  est  inutile ,  puisqu'il  ne  saurait  empêcher  les  soldats 

€t  les  matelots  d'entrer  au  service  étranger;  mais  il  est  funeste  k  leurs  intérêts, 

^roe  qu'il  les  soumet  à  une  |>unition  an  retour,  çn  pUçant  an  ponvoir  dn 
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cominaiidant  de  tes  priver  de  leurs  pensions.  Malgré  cette  loi,  on  voit 
qae  rindépendaDce  de  rÂmérlqae  méridionale  a  été  opérée  par  la  marine 
et  les  spldats  de  TAngleterre,  sons  les  auspices  du  commerce  anglais.  Qui 
que  ce  soit  oserait-il  dire  que»  quand  ces  soldats  et  ces  matelots  revien- 
dront dans  leur  patrie,  il  frudra  les  punir ,  an  lieu  de  les  saluer  comme  libé- 
rateurs d*un  grand  pays  f 

«  Ces  braves  peuvent  être  exposés  à  la  persécution  ;  ils  peuvent  être  ex- 
posés i  Temprisonnement  ;  mais  ils  n*ont  4  craindre  aucun  reproche  pour  leur 
conduite.  Tons  savent  qu^en  blessant  une  loi  spéciale  ils  n*en  sont  pas 
moins  exempts  de  tout  crime  moral. 

«  Un  grand  nombre  de  gens  sont  venus  me  demander  mon  avis  sur  ce 
cjn'ils  devaient  faire  en  ce  qui  concerne  la  guerre  d*Espagne.  Tout  ce  que  j*ai 
répondu ,  c^est  que  je  n'avais  aucun  avis  à  donner ,  mais  que  je  voulais  bien 
leur  annoncer  ce  que  je  ferais  moi-même  dans  des  circonstances  semblables. 
Si,  par  mes  conseils  ou  mes  services,  je  pouvais  être  mile  au  peuple  espa- 
gnol, je  le  ferais,  en  dépit  de  tons  les  inconvéniens  et  de  toutes  les  puni- 
tions que  pourrait  me  réserver  cette  loi.  Personne  ne  doit  a)ler  en  Espagne 
comme  le  partisan  d'une  faction  ou  Tami  d'aucun  enthousiaste  politique.  Il 
doit  s'y  rendre  dans  l'honorable  inteution  d*y  contribuer  au  succès  d'une 
grande  canse,  d'une  cause  qui  est  chère  à  rhonnenv  de- tout  Anglais,  et  qui 
est  de  la  plus  hante  importance  pour  les  intérêts  de  son  pays,  a 

Entre  les  orateurs  qui  parlèrent  encore  sur  le  bill,  sir  J.  York  le 
considéra  surtout  dans  l'intérêt  de  conserver  les  marins  anglais. 
M.  Barîng  exprima  fortement  Topinion  que  les  enrôleraens  à  l'é- 
tranger, dussent- ils  compromettre  l'Angleterre  avec  d*autres  puis- 
sances y  elle  devait  faire  ce  qui  lui  paraîtrait  convenable  et  ne 
craindre  personne. 

«  U  ne  s'agit  pas,  dit  'lors  M.  Canning,  de  discuter  si  le  système  de  neu- 
tralité adopté  par  les  ministres  est  bon  on  mauvais;  ce  sera  la  matière 
d*une  antre  discussion  dans  laquelle  je  serai  toujours  prêt  k  répondre.  Il 
•*agit  seulement  de  décider  si  la  révocation  de  cette  loi  concorde  avec  la 
neutralité.  L'acte  se  compose  de  deux  parties  distinctes  :  Tudc  défend  aux 
sujets  anglais  de  prendre  du  service  ches  les \ puissances  belligérantes;  l'antre 
défend  qu'on  équipe  dans  les  ports  d'Angleterre,  aux  dépens  des  Anglais 
et  avec  des  navires  anglais ,  aucun  corsaire  ;  c'est  du  premier  point  qu'il 
s'agit  surtout  aujourd'hui. 

«  Je  sais  bien  qu'en  le  révoquant ,  nous  ne  donnerons  pas  un  très-grand 
secours  effectif  &  cette  nation,  que  je  suis  loin  de  taxer  d'ingratitude,  mais 
dont  la  méfiance  et  la  haine  pour  Térranger  sont  si  fortes,  Qu'elle  n*a  consenti 
qu'avec  peine  à  faire  usage  d'autres  bras  que  des  bras  espagnols.  Je  pense  tou- 
tefois que  ce  serait  manquer  aux  lois  de  la  neutralité  que  de  révoquer  cet 
acte  passé  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans  avec  l'Espagne,  qui  demandait  cette 
preuve  de  notre  neutralité.  Je  ne  prétends  pas  défendre  le  système  de  neu- 
tralité ,  que  je  crois  cependant  de  l'intérêt  de  ce  pays  de  garder  aussi  long- 
temps que  possible.  Mais ,  puisqu'il  a  été  déclaré  que  nous  avons  l'intention 
de  rester  neutres,  je  vous  engage  k  vous  en  tenir  k  cette  déclaration ,  tant 
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qu'elle  n'éproQTera  poiot  de  changemeat.  Lorsque  la  guerre  arrivera  ,  si  elle 
doit  airÎTer,  .faisons^Ia  avec  loat  le  courage  et  1  énergie  qui  conTieauem  à 
nue  nation  grande  et  indépendante;  si  cette  guerre  a  lieu,  que  ce  soit  pour 
réj)niiier  quelque  injustice  qu^on  voudrait  nous  faire,  ou  pour  demander 
satiftCactlon  de  quelque  traité  violé;  niais,  an  nom  de  Dieu,  ne  1a  faisons 
point  naître  d'une  misérable  tentative  dont  le  but  est  de  croiser  on  de  com- 
battre pour  quelque  proUt.  Je  le  répète,  lenons-noos-en  strictement  à  notre 
neutralité  tant  que  nous  aurons  Tintention  de  l'observer  ;  et ,.  en  agissant 
ainsi,  nous  serons,  en  cas  que  la  nécessité  nous  force  à  abandonner  ce  sys- 
tcroe ,  plas  en  état  d*adopter  toute  autre  conduite  que  la  politique  du  pays 
peut  exiger.  » 

Il  était  une  heure  du  matin,  on  avait  déjà  demandé  la  division 
de  la  question.  Lord  Althorp  parvint  encore  à  faire  ime  réplique  ; 
et  la  Chambre  s*étant  ensuite  divisée ,  la  motion  fut  rejelée  à  la 
majorité  de  ai 6  voix  contre  iio.  On  voit  au  nombre  des  votans 
de  quelle  importance  la  question  était  aux  yeux  des  partis. 

Le  6  juin,  il  fut  publié  une  proclamation  du  Roi,  pour  renou- 
veler et  renforcer  l'exécution  des  lois  précédemment  rendues  pour 
prévenir  l'enrôlement  des  sujets  anglais  dans  le  service  étranger, 
et  l'équipement  en  Angleterre  des  vaisseaux  destinés  à  une  expé- 
dition militaire,  sans  la  permission  de  S.  M. ,  sous  peine  d'amende 
et  d'emprisonnement,  au  choix  des  juges. 

Au  travers  de  cette  discussion  comme  dans  toutes  les  autres ,  il 
s'échappait  souvent  dans  les  deux  Chambres  des  plaintes  sur  la 
conduite  que  les  ministres  avaient  tenue  dans  les  négociations,  et 
des  questions  sur  celle  qu'ils  tiendraient  dans  le  cas  où  le  Por- 
tugal viendrait  à  être  compromis  dans  la  guerre  faite  à  l'Espagne, 
dans  le  cas  où  la  France  chercherait  à  s'emparer  des  colonies  es- 
pagnoles, sous  prétexte  d'y  envoyer  des  secours.  On  se  plaignait 
qu'il  y  eût  des  lacunes  dans  l'énorme  dossier  des  documens  soumis 
aux  deux  Chambres.  Quoiqu'il  fût  de  principe  admis  eu  An- 
gleterre, et  rappelé  par  lord  Liverpool ,  de  ne  déposer  sur  le  bu- 
reau de  documens  que  sur  des  affaires  terminées,  et  où  l'Angle- 
terre était  partie,  on  demandait  encore. d'autres  documens,  et 
surtout  la  réponse  des  trois  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse 
et  de  Russie ,  aux  trois  questions  proposées  par  la  Franee.  Lord  Li- 
verpool exposa  à  la  chambre  des  pairs ,  que  cette  publication  serait 
contre  les  formes;  mais  il  consentit  a  déposer  sur  le  bureau  (  comme 
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M.  Canuliig  sur  celui  des  communes  )  la  copie  de  toutes  les  dé- 
pêches de  M.  de  Chateaubriand  à  l'ambassadeur  français  à  Madrid, 
et  particulièrement  celle  que  le  comte  de  La  Garde  lut  à  S.  M.  G. 
dans  le  mois  de  février,  ainsi  qu'une  pièce  importante  relative  aux 
déclarations  faites  par  l'Angleterre  aux  alliés,  en  i8sio,  pour  le^ 
engager  à  s'abstenir  de  se  mêler  des  affaires  intérieures  de  l'Ës^ 
pagne;  et  la  copie  des  instructions  préparées  pour  le  dernier 
secrétaire  des  affaires  étrangères,  et  que  le  duc  de  Wellington 
reçut  ensuite.  Quant  à  la  copie  demandée  de  toutes  les  commu- 
nications entre  les  gouvernemens  anglais  et  espagnol ,  et  dans  les- 
quels  celui-ci  se  serait  plaint  que  la  France  ait  fomenté  des  troubles 
en  Espagne, 

«  H  n*j  a  qa*an  seal  docametit ,  dît  lord  Liverpool ,  où  il  y  aoit  fait  alln- 
sion ,  et  la  Chambre  pourra  en  prendre  connaissance.  Maia  il  n'y  a  ancone 
comn^nnication  formelle  faite  par  notre  ministre  à  Madrid,  an  secrétaire  des 
afiairea  étrangères,  à  ce  snjet,  quoiqu'il  ait  demandé  des  éclaircissemens  an 
gonvemement  espagnol.  Nons  n'avons  U^dessus  qne  des  nouvelles  générales , 
mais  rien  d*ofIiciel.  » 

Dans  la  même  séance  des  lords  (  17  avril) ^  où  de  nouveaux  do- 
cumens  furent  réclamés,  lord  Holland  demanda  à  lord  Liverpool 
si,  à  une  époque  quelconque ,  l'Angleterre  n'avait  contracté  aucune 
stipulation  ou  traité  avec  la  France,  l'Espagne  ou  aucune  autre 
cour,  pour  qu'à  l'avenir  les  couronnes  de  France  et  d'Espagne  ne 
fussent  jamais  réunies  sur  la  même  tcte  ;  il  lui  demanda  ensuite  si 
les  ministres  de  S.  M.  étaient  instruits  d'un  engagement  contracté 
par  la  France  avec  la  Russie,  et  qui  engage  celle-ci,  dans  le  cas 
où  l'armée  française  serait  défaite  en  Espagne,  à  fournir  au  gou- 
vernement français  des  troupes  qui  seraient  envoyées  à  Toulon  ; 
enfin,  il  désirait  savoir  en  quelle  qualité  le  duc  de  Wellington 
avait  assisté  au  congrès  de  Vérone. 

Lord  Liverpool  répondit  qu'il  satisferait  le  noble  lord  autant 
qu'il  le  pourrait  ;  qu'il  déclarait  sanshésiter  qu'il  nV  avait  n'en  dans 
les  traités  existant  actuellement  qui  put  autoriser  la  réiuiion  sur 
une  même  tête  des  deux  couronnes  de  France  et  d'Espagne;  qu'il 
ne  croyait  pas  que  la  Russie  eût  contracté  l'engagement  de  fournir 
des  troupes  à  la  France  j  et  enfin  qu'il  était  évident  qtie  le  duc  de 
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Wellington  avait  paru  au  congrès  de  Vérone  en  qualité  de  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  S.  M.,  pour  prendre  part  aux  délibéra- 
tions qui  pouvaient  intéresser  l'Angleterre. 

Nous  passons  rapidement  sur  ces  discussions  incidentes ,  pour 
arriver  à  celle  de  l'adresse  qui  fut  proposée  dans  les  deux  Cham- 
bres pour  remercier  S.  M.  des  communications  qu'elle  avait  daigné 
leur  faire. 

(24  avril),  A  la  chambre  des  pairs,  lord  Ellenborough  attaqua 
vivement  la  conduite  des  ministres ,  et  surtout  celle  du  duc  de 
Wellington,  dans  les  dernières  négociations. 

L'orateur  entre  à  ce  sujet  dans  un  très-long  exposé  des  faits 
connus;  il  accuse  Ferdinand  YII  d'avoir  manqué  à  ss^  parole  en 
ne  donnant  pas  la  Constitution  qu'il  avait  promise  eu  181 4;  il 
le  présente  comme  ayant  banni  et  puni  arbitrairement  les  hommes 
qui  avaient  sauvé  l'Espagne  ;  il  prétend  que,  jusqu'au  mois  de 
juillet  1822,  les  puissances  européennes  avaient  reconnu  que  la 
dernière  révolution  de  l'Espagne  était  nécessaire  et  légitime.  Tant 
que  vivait  le  marquis  de  Londonderry ,  la  question  d'une  inter- 
vention étrangère  n'avait  pas  été  mise  sur  le  tapis.  Lorsqu'enfin  le 
ministère  britannique  s'aperçut  que  l'on  agitait  cette  question ,  il 
ne  protesta  pas  avec  assez  de  franchise  et  de  précision  contre  ce 
dangereux  principe  d'intervention  que  les  puissances  continentales, 
si  elles  réussissent  à  subjuguer  l'Espagne ,  ne  tarderont  pas  d'ap- 
pliquer à  l'Angleterre  et  à  l'Irlande.  Il  analyse  les  documens 
communiqués  à  la  Chambre  ;  il  accuse  le  duc  de  Wellington  et 
M.  Canning  d'avoir  tous  les  deux  manqué  de  sagacité  et  d'éneipe; 
mais  il  blâme  surtout  le  duc  de  Wellington  pour  les  conseils  qu'il 
a  donnés  aux  Espagnols. 

«  Vent^oa  qu'ils  trabîssent  lenr  s«riii«iit  de  ne  rïen  changer  à  la  oonstî* 
tolion  de  Cadix  qa'après  nn  laps  de  huit  anifées?  Un  langage  ploa  franc  et 
plos  ferme  envers  les  ennemis  de  l'Espagne  eût  empêché  la  guerre.  » 

Et  pour  conclusion  il  fit  le  projet  d'adresse  suivant  : 

«  (jea  lords  offrent  à  S.  M.  leurs  remercîemens  de  la  oomrannîcatlon  qui 
leur  a  été  faite  des  docnmens  relatif  aux  négociations  de  Yérone ,  de  Paris 
et  de  Madrid;  ils  regrettent  que  les  efforts   des  ministres  de  S.  M.  pour 
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■Mintenir  la  ptix ,  n'aient  pas  été  conronnéa  de  anecèa  ;  ils  représentent  a 
S.  M.  qne  la  marche  de  la  négociation,  d*après  lenr  jugement,  n*a  pas  été 
calcolée  de  manière  à  soutenir  l'honnenr  et  les  intérêts  de  la  nation;  lenrs 
aeignearles  ont  entendu  avec  indignation  les  discours  du  roi  de  Ffance ,  et 
e>st  leur  avis  qne  des  mesures  plus  promptes  et  plus  décidées  de  la  part  du 
gouvernement  de  S.  M.  auraient  pu  prévenir  la  guerre.  » 

A  ce  discours  violent,  rempli  de  censures  amères,  et  d'accusa- 
tions contre  le  gonvernement  de  la  France ,  le  comte  Harrowbj , 
président  du  conseil  des  ministres,  répondit  en  substance  comme 
il  suit  : 

«  Les  ministres  auraient  du  avoir  la  conviction  la  pins  intime  de  la  néces- 
sité de  la  guerre,  pour  se  croire  justifiés  à  proférer  des  menaces  contre  la 
France  ;  car  les  menaces  auraient  pu  mener  à  la  guerre.  Les  raisonn'emens 
du  noble  lord  sur  la  conduite  qn*il  suppose  avoir  été  tenue  par  la  France, 
contiennent  des  accusations  un  peu  légères.  D'abord  nous  n'avons  pas  été 
les  dupes  du  gouvernement  français  ;  car ,  en  supposant  même  qu*il  man- 
quât de  sincérité,  nous  voulions  en  tout  cas  rester  en  paix.  Mais  personne 
ne  peut  lire  avec  attention  les  documens  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre , 
sans  être  convaincu  de  la  sincérité  avec  laquelle  le  gouvernement  français 
Toulait  la  paix...  Une  seconde  question  est  si  rhonneur  et  l'intérêt  de  ce 
pays  exigeaient  d'entrer  en  guerre ,  uniquement  à  cause  de  l'Espagne.  Dans 
ce  cas,  nous  aurions  en  raison  de  recourir  aux  menaces.  Mais,  si  les  mi* 
nîstres  ont  été  d'une  opinion  différente,  ils  ont  eu  raison  de  ne  pas  faire  de 
menaces.  Notre  intervention  en  faveur  de  l'Espagne  a  commencé  dès  le  mois 
de  mai  1830,  et  a  duré  jusqu'au  commencement  de  l'an  i8a3;  c'est  elle  qui 
a  engagé  les  puissances  à  laisser  si^long-temps  leurs  ministres  à  Madrid;  elle 
a  donc  fait  quelque  bien.  Mais  devons-nous  prendre  une  part  active  dans 
une  guerre  pour  soutenir  des  principes  abstraits ,  pour  défendre  ce  qu'on 
appelle  la  constitution  des  cortès ,  et  ce  qu'on  veut  bien  nommer  la  liberté  de 
FEspagne  ?  Il  seroit  bien  difficile  de  dire  où  est  la  nation  espagnole.  Si  une 
armée  française  et  une  armée  anglaise  se  basaient  en  Espagne ,  il  serait  dif- 
ficile de  dire  laquelle  trouverait  le  plus  d'auxiliaires  parmi  les  habitans 
du  pays. 

«  Le  principal  argument  en  faveur  d'une  guerre  contre  la  France ,  c'est 
que  nous  devons  craindre  de  voir  déranger  ^équ^ibre  des  puissances  conti- 
nentales. Mais  avons-nous  réellement  lieu  de  craihdre  un  agrandissement  de 
la  puissance  française  ?  D'abord ,  si  la  France  ne  réussit  pas  dans  la  lutte ,  il 
est  clair  qu'elle  n'y  aura  rien  gagné  en  force.  Si  elle  réussit  à  occuper  l'Es- 
pagne ;  ce  ne  sera  que  parce  qne  la  majorité  de  la  nation  elle-même  l'aura 
appoyée.  Or  cette  majorité  voudra  l'indépendance  nationale.  Si  l'Espagne, 
an  lien  de  l'anarchie ,  se  donne  une  constitution  pins  monarchique ,  est-ce 
que  cela  fera  accroître  le  pouvoir  et  l'influecce  de  la  France  ?  C'est  à  tort 
qu'on  rappelle  d*anciens  faits  qui  ne  sont  pas  amilogues  aux  circonstances 
actuelles.  Lorsque  l'Espagne  (sous  Alberoni)  avait  une  bonne  armée  et  une 
flotte  égale  à  celle  de  la  France ,  nous  avions  raison  de  craindre  une  liaison 
entre  ces  deux  pays.  Mais  aujourd'hui  quelle  différence  !  Sans  colonies, 
sans  finances,  sans  flotte,  qu'est-ce  qne  l'Espagne  dans  la  balance  des  puis- 
sances? 
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«  Il  doit  aaMt  être  pris  en  oonsidératîon  que ,  êi  non»  intervcnoi»  dans 
la  guerre  uniquement  parce  que  nous  la  croyons  contraire  au  droit  natorel 
des  nations,  d'antres  puissances  anrai&ut  égaleknent  la  fiieulté  dV  int erreur 
an  même  titre.  Si  noua  suivons  Tappel  de  ceux  qui  in?iteBt  l'Angleterre  à 
sa  mettre  à  la  tête  des  libertés  de  l'Europe ,  d'autres  se  ocoîront  kt  Toca- 
tion  de  venir  soutenir  que  les  révolutions  ercêes  par  les  moyens  qu'on  a 
employés  en  Espagne  sont  destructives  pour  le  peuple  qui  les  adopte,  et 
dangereuses  pour  leurs  voisins  ;  ils  viendront  &'opposer  à  nos  prétentions. 

«  On  nous  reproche  d'avoir  donné  à  l'Espagoe  le  conseil  de  modifier  sa 
constitution,  mais  c'était  le  conseil  d*un  ami;  nous  n^avons  pas,  par  ccUe 
démarche,  reconnu  le  droit  d'intervention  ni  appuyé  les  prétentions  de  la 
France;  nous  avons  seulement  averti  l'Espagne  que,  si  elle  faisait  quelques 
changemens  dans  sa  constitution,  elle  éviterait  la  guerre  avec  la  France; 
nous  avons  laissé  la  nature  de  ces  changemens  entièrement  au  jugement  des 
•Espagnols.  Ces  conseils  étaient-ils  si  es.traordinaîres  ?  Les  Espagnols  sont-ils 
unanimes  sur  le  mérite  de  leur  constitution  ?  Il  s*en  &ut  bien  :  des  écrivains' 
qu^on  n*accuse  pas  de  manquer  d'idées  libérales  ont  reconnu  que  la  pluï 
grande  part  de  la  nation  était  contraire  à  la  constitution. 

«  Qenx  qui  veulent  nous  faire  craindre  pour  notre  constitution ,  ajoute  lord 
Harrowby,  apprécient  mal  l'énergie  de  la  nation  britannique.  Je  dirais  à 
toutes  les  puissances,  si  elles  annonçaient  le  projet  de  toucher  à  notre  cons- 
titution, ces  seuls  mots  :  «  Tenez  en  faire  l'essai.  » 

LordHoliand,  qui  parla  ensuite  sur  la  question,  s'attacha  stirtoat 
à  montrer  que  les  tentatives  faites  pour  amener  le  gotivemement 
et  les  cotâtes  espagnols  à  faire  des  changemens  à  leur  constitution, 
ne  pouvaient  conduire  au  but  qu'on  se  proposait,  ni  concilier  les 
parties.  En  conséquence  il  appuyait  fortement  l'adresse  de  lord 
£llenborough,  en  remplacement  de  laquelle  lord  Grenville,  après 
un  discours  où  il  se  trouve  eitcore  des  accusations  contre  la  France, 
en  proposa  une  autre  qui  fut  à  l'instant  rédigée  par  le  lord  chan- 
celier, et  qui  se  terminait  ainsi. 

«Ils  (les  lords)  sont  très-satisfaits  d'apprendre  que  ce  pays  n'a  pas  pris 
part  à  une  gtierre  qui  n'est  autorisée  ni  par  l'honneur,  ni  par  la  justice ,  ni 
par  le  bieo  des  nations;  et  dans  le  cas  oà  il  «rriversît  des  circonstances  qui 
obligeraient  la  Grande-Bretagne  à  y  intervenir,  ils  sont  résolus  à  soutenir 
toutes  les  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  pour  maijitenir  intégrale- 
ment ses  droits  et  ses  libertés,  et  pour  conserver  son  honneur  sans  tache.» 

Il  est  remarquable  que,  dans  toutes  ces  discussions,  un  seul  ora- 
teur osa  prendre  franchement  la  défense  de  la  cause  française, 
c'est  le  duc  de  Buckingham. 

«  Je  repousse  «gaiement  l'adresse  de  lord  Ellenborough ,  dit  S.  S. ,  et  les 
argumens  par  lesquels  on  a  voulu  l'appuyer.  Ces  argumens  en  eux-méows 
sont  contradictoires,  car  on  raisonne  en  faveur  de  la  guerre  et  d'une  intcr- 
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TentSoD  armée  poar  l'Espagne,  et  on  (mit.  par  avouer  que  la  politîcpie  de 
notre  pays  nons  commande  la  paix.  Je  désire  avant  tout  qo'on  laisse  cette 
grande  question  îadépesdanté*  de  tonte  clamear  popnlaire;  voilà  ce  qne  ne 
ibnt  pas  les  fauienrs  de  l'adresse;  ils  y  mêlent  au  contraire  tont  ce  qai  pent 
irriter  les  passions. 

Qo^on  me  permette  de  dire  mon  opinion  sar  la  conduite  de  la  France.  Je 
regrette,  sans  donte,  qne  Fexpérience  ne  Tait  pas  rendue  plus  sage,  et  quVIle 
se  précipite  de  nouveau  dans  la  carrière  sanglante  des  combats  où  FAngle- 
terre  n'est  pas  obligée  de  la  snivre,  car  notre  intérêt  est  le  repos:  nous  res- 
semblons à  un  homme  robuste,  mais  sortant  d'une  convalescence  :  il  a  tout 
ce  qv'i^  faut  pour  soutenir  une  lutte;  mais,  avant  de  s'y  lancer,  il  y  regarde, 
à  deux  fois.  Pour  revenir  à  la  Franbe,  quelle  raison  ces  nobles  barons  ont-ils 
pour  censurer  si  violemment  sa  conduite  ?  Qu'a  donc  fait  la  France  ?  Elle  a 
défendu  son  territoire  contre  des  dangers  de  Tespèce  la  plus  funeste,  contre 
le  danger  de  voir  ses  soldats  excités  à  la  révolte  et  ses  habitons  à  la  révolu- 
tion. 11  n*existe  pas  de  loi  internationale,  de  principe  du  droit  de  gens,  à 
ma  connaissance,  qui  puisse  empêcher  la  France  de  prendre* les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  les  doctrines  de  la  révolution ,  de  répandre  lear 
venin  sur  son  territoire.  La  Grande-Bretagne  elle-même,  &  l'occasion  de  la 
révolution  française,  a  soutenu  son  droit  d'intervention,  afin  de  se  mettre 
elle-même  a  l'abri  des  principes  dangereux  qui  pesaient  sur  la  France.  C'est 
un  droit  incontestable  de  tonte  nation ,  et  la  France  n'a  fait  qu'exercer  ce  droit. 

«  La  France  a  pris  sur  elle  la  cause  et  la  querelle  ;  elle  déclare  que  c'est 
elle  seule  qui  court  les  risques.  N^  a-t-il  pas  des  raisons  pour  croire  le  gou- 
vernement français  ?  La  Grande-Bretagna  n'avait  d'autre  devoir  ni  d'autre 
droit  que  d'oflrir  sa  médiation  entre  deux  puissances  prêtes  à  en  venir  aux 
mains. 

«  Quant  à  cette  balance  des  puissances  dont  on  parle  tant,  c'est  quelque 
chose,  c'est  tout,  ce  n'est  rien,  selon  les  temps.  Elle  ne  s«iurait  être  le  fon- 
dement d'un  raisonnemepit  conséquent;  car,  si  les  maximes  généralement 
adoptées  il  y  a  un  siècle  étaient  encore  vraies  aujourd'hui,  il  faudrait  boule- 
verser toute  l'Europe.  Les  craintes  qu'excitaient  les  projets  de  Louis  XIY 
sur  l'Espagne  tenaient  à  la  situation  du  Portugal  et  du  Brésil ,  qui  aujourd'hui 
sont  hors  de  danger.  Je  dirai,  je  répéterai  toujours  que  le  seul  parti  dicté 
par  l'honneur  et  l'intérêt  est  une  neutralité  parfaite.  Je  fais  des  vœux  pour 
que  nons  ne  soyons  pas  forcés  de  nous  réunir  à  l'un  ou  à  l'antre  dés  combat- 
tans;  mais  si  cette  nécessité  arrivait,  je  déclare,  en  dépit  de  toutes  les  ca- 
lomnies auxquelles  je  sais  que  cette  déclaration  mVxpOfte ;  je  déclare,  dis-je , 
que  je  prierai  Dieu  pour  qne  jamais  la  Grande-Bretagne  ne  soit  entraînée  à 
prendre  les  armes  pous  soutenir  les  principes  qui  dominent  aujourd'hui  en 
Espagne.  Oui,  qu'on  me  calomnie  tant  qu'on  voudra,  j'ai  été  élevé  dan» 
l'avei-sion  des  principes  révolutionnaires  ;  je  connais  par  expérience  les  hor- 
reurs auxquelles  ib  ont  conduit  la  France;  jamais  je  ne  consentirai  à  ce  que 
l'Angleterre  sootienne  de  semblables  doctrines.  i[j*esprît  révolutionnaire  qui 
agite  TEspagne  a  besoin  d'être  comprimé  ;  il  marche  n  grands  pas  à  travers 
l'Europe;  il  se  manifeste  dans  les  insurrections  militaires,  dans  les  associa- 
ti(U)s  secrètes ,  dans  les  publications  dangereuses.  La  Russie ,  la  Prusse, 
rAatricbe,  l'Italie,  sont  travaillées  intérieurement  par  cet  esprit  qu'il  faut 
comprimer.  J'en  appelle  au  gouvernement  britannique  ;  qu'il  se  rappelle , 
pendant  qu'il  en  est  temps  encore,  que  c'est  pour  comhattre  cet  esprit  qne 
TAn^etcrre  a  ver$é  son  «ang  dans  tontes  les  contrées  de  l'Europe.  Puisseoi 
les  eUorts  de  trente  ans  ne  pas  avoir  été  faits  en  vain  !  • 
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S.  A.  R;  le  duc  deSussex,  qui  parla  ensuite,  émit  une  opinion  con- 
traire ,  surtout  quant  au  principe  d'intervention  et  à  ceux  qui  aTaicot 
mis  la  maison  de  Brunswick  sur  le  trône. 

Entre  les  orateurs  qui  se  firent  encore  entendre  sur  la  questioo, 
il  faut  distinguer  le  duc  de  Wellington,  qui  demanda  à  donner 
quelques  éclaircissemens  sur  sa  conduite,  attaquée  par  les  nobles 
lords  de  l'opposition;  il  regrette  qu'on  ne  voie  pas  clairement  dans 
leurs  discours  s'ils  veulent  la  paix  ou  la  guerre. 

«  Je  fos  envoyé  aa  congrès ,  dit  le  noble  doc ,  pour  tâcher  de  maintenir  la 
paix  et  ponr  déclarer  le  principe  de  nentralité  adopté  par  le  goavemeineiit 
dont  je  suis  membre.  Le  congrès  n*a  pas  vonln  admettre  les  principes  poséi 
dans  une  de  nos  pièces  officielles  de  1822;  qne  ponvais-je  faire  dans  oc  cas? 
On  ne  peat  pas  pérorer  longuement  dans  on  congrès  comme  daoa  an  par- 
lement. Les  rois  et  les  ministres  ne  m'auraient  pas  écouté  si  j*avais  Toala 
fiiire  de  longues  argumentations  &ur  des  principes  qn^ils  n^admettaient  pas. 
Devois-je  leur  dire  des  injures?  Je  n^avais  plus  qu'à  remplir  strictement 
mes  instructions,  en  protestant  contre  Tintervention  armée  en  Espagne.  Je 
me  flatte  d^avoir  fidèlement  rempli  mes  instructions.  M.  le  secrétaire  des 
affaires  étrangères  m*en  a  rendn  le  témoignage  :  il  a  pris  sur  lui  la  re^onsabilité 
de  ma  conduite.  Quant  aux  conseils  qne  j'ai  donnés  anx  Espagnols  ponr  la 
Mnodification  de  leur  constitution ,  ils  étaient  fondés  sur  la  connaissance  que 
j*ai  acquise  de  leur  pays,  ils  étaient  dictés  par  l'attachement  à  leurs  vrais  in- 
térêts. Je  suis  persuadé  que  cette  démarche  ne  me  déshonore  ni  comme  mi* 
nistre  ni  comme  individu.  > 

Quoi  qu'en  ait  dit  le  noble  duc,  le'comte  Grey,  passant  en  revae 
la  marche  de  la  négociation,  trouve  partout  de  la  partialité,  ouda 
moins  de  la  condescendance  pour  la  France.  Il  aurait  fallu  faire 
des  remontrances  plus  fortes  à  Vérone;  «il  aurait  fallu  protester 
contre  ce  cordon  sanitaire  qui  ne  servait  qu'à  masquer  les  secours 
qu'on  donnait  aux  insurgés  ;  il  aurait  fallu,  lorsqu'on  proposa  de 
faire  des  changemens  dans  la  constitution,  garantir  formellement 
^  l'Espagne  qu'elle  ne  serait  pas  attaquée;  car  une  nation  ne  peut 
pas  souscrire  à  des  changemens  qu'on  lui  propose  avec  le  ton  de  la 
menace.  » 

«  Je  suis,  dît-il,  partisan  de  la  réforme  parlementaire;  mais  si  une  puis- 
sance étrangère  voulait  nous  imposer  la  réforme ,  je  serais  le  premier  à  de- 
mander qu*on  repoussât  par  les  armes  une  semblable  intervention.  Les  mi- 
nistres auraient  dn  dire  franchement  è  la  France  :  Si  vous  entrez  en  Espagne, 
nous  serons  obligés  de  vous  faire  la  guerre ,  car  nous  scmunes  toujours  ex- 
posés à  en  venir  là.  Le  rétablissement  dn  pouvoir  de  Ferdinand  VII  exigera 
nécessairement  une  longue  occupation  militaire  de  TEspagne.  Pourrons-noos 
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«lort  conserver  rattitnde  de  la  nentralité?  Le  magiuinmie  empereur  de  Rnsaie 
peot  faire  avancer  ses  ^it  cent  mille  hommes  ponr  rétablir  Tordre  dans  les  pro- 
▼inces  occidentales,  à  force  de  coups  de  baïonnettes  bienveillantes  :  poarrions- 
nona  alors  rester  neutres  ?  La  sitnation  actnelle  de  l*Enrope  ne  permfsfi  pas 
d«  croire  h  la  darée  de  la  paix.  » 

—  «  A  présent ,  dit  le  comte'  liverpool  saisissant  les  dernières  paroles  da 
préopinant,  nons  savons  quelle  est  le  véritable  sens  de  cette  astocieose 
adresse  :  c'est  la  guerre  qu^on  demande.  Le  noble  préopinsnt  nous  Ta  fran- 
chement avoué;  je  vais  lui  répondre  de  même....  La  question  que  le  gouver- 
nement avait  à  résoudre  était  si  nons  resterions  en  paix  ou  si  nous  ferions 
la  ^erre.  On  a  tort  de  vouloir  établir  un  terme  moyen,  et  de  vouloir  con- 
sidérer notre  nentralité  comme  inclinant  vers  la  guerre.  Dès  que  nons  ayons 
déclaré  que  nous  sommes  neutres,  nous  devons  nous  considérer  comme  en 
pleine  paix.  Tel  était  notre  but;  pouvions-nous  alors  adopter  envers  la  France 
nn  langage  menaçant?  A  quoi  ce  langage  pouvait-il  aboutir .'  Tout  au  plus 
&  retarder  de  quelques  semaines  le  commencement  des  hostilités. 

Mais,  demande-t-on ,  étes-vous  en  état  de  faire  la  guerre,  si  l'honneur  et 
IHntérét  du  pays  la  rendaient  nécessaire  ?  Je  réponds  :  L'Angleterre  doit  tou- 
jours être  prête  à  faire  la  guerre;  elle  Test  toujours. 

«  Ne  croyez  pas,  d'ailleurs,  MHords ,  que  toutes  les  chances  de  la  guerre 
actnelle  soient  contre  l'Espagne.  L*armée  française  peut  aller  k  Madrid  ;  mais 
je  doute  qu'elle  aille  plus  loin ,  à  moins  que  la  majorité  du  peuple  espagnol 
ne  se  réunisse  aux  Français,  et,  dans  ce  cas  ,  quel  ami  de  la  liberté  pourrait 
regretter  nn  événement  qui  ferait  triompher  les  yœux  de  la  majorité  ?  Ad- 
mettons le  cas  très-peu  probable  que  la  France  réussisse  à  occuper  TEspagne 
contre  la  volonté  de  la  grande  masse  du  peuple  espagnol;  penseriez-vous 
qn^nne  semblable  occupation  augmenterait  la  puissance  des  Français  ?  Je  Tai 
dit,  il  y  a  quelque  temps,  et  je  le  répète  après  de  mûres  réflexions  :  une 
semblable  occupation  donnerait  plutôt  lieu  à  des  inquiétudes  sur  la  France 
que  sar  TEspagne.  Mais  ce  cas  même  n'est  guère  possible;  le  territoire  mon- 
tagneux et  «oopé  de  l'Espagne  ne  ressemble  pas  è  celui  de  la  Pologne  ;  elle 
ne  peut  jamais  devenir  contre  sa  volonté  la  proie  des  étrangers. 

«  Yonlons-nons,  par  notre  nentralité ,  approuver  les  principes  du  pouvoir 
absolu  ?  A  Dieu  ne  plaise  !  Rien  ne  m'a  autant  affligé  que  les  doctrines  con- 
,  tenues  dans  la  note  circulaire  des  trob  puissances  i-éunies  au  congrès  de 
Laybach  en  i8az  ;  mais  le  marquis  de  Londonderry  y  a  déjà  répondu.  Ces 
notas  constatent  malheureusement  la  présence  de  deux  opinions  extrêmes , 
celle  de  la  démocratie  et  celle  du  despotisme.  Le  monde  est  déchiré  par  ces. 
deux  aystèmes  ;  ce  sont  eux  qui  se  combattent  en  Espagne.  Notre  constitu*^ 
tion  offre  nn  heureux  compromis  entre  les  deux  extrêmes  :  nons  possédons 
le  juste  milieu  ;  gardons  cette  position.        ' 

«  Ces  idées  trouveront  peut-être  une  application  assez  naturelle  aux  affaires 
d'Espagne.  La  principale  question  est  de  savoir  s'il  est  de  notre  intérêt  de  dé- 
clarer la  guerre  en  faveur  de  l'Espagne  on  non,  et  je  crois  que  quatre-vingt- 
dix-neuf  sur  cent  me  répondront  non.  Toute  la  question  est  une  question  de 
hasards,  et  je  préfère  ceux  de  la  paix  à  ceux  de  la  guerre.  » 

Après  quelques  observations  da  marquis  de  Lansdown,  l'adresse 
de  lord  Ellenborough  fut  mise  aux  voix,  et  rejetée  par  142  voix 
contre  48  (majorité,  94  voix);  et  celle  de  lord  Gren ville  passa 
sans  division. 
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Quoique  ces  débats  semblent  avoir  épuisé  la  question  politique 
et  ministérielle,  on  ne  peut  néanmoins  omettre  de  parler  des  trob 
séances  de  la  chambre  des  communes ,  où  la  question  fut  traitée 
avec  plus  de  chaleur  et  d'intérêt...  Mais  il  nous  suffira  d'en 
donner  une  idée. 

(  a8  avril.  )  La  discussion  commença  par  un  discours  prononcé 
par  M.  Macdpnald ,  et  dont  la  substance  est  dans  Tadresse  qu'il 
proposait  de  faire  à  la  couronne  ,  et  qui  était  conçue  en  ces  termes, 
apY*ès  le  préambule  d'usage  : 

■  La  Chambre  a  pris  dans  la  coasidération  la  plas  sériease  les  docomeos 
relatifs  à  la  dernière  négociation ,  et  cjni  loi  ont  été  commoniqaés  par  les  gra- 
cieux ordres  de  S.  M. 

«  Elle  représente  à  S.  M.  que,  d'après  Topinion  de  la  Chambre,  le  pea  de 
SDCcès  qa*ont  en  les  bienveillans  cfTorts  de  S.  M.,  pour  conserver  la  paix  gé- 
nérale, provient,  en  grande  partie,  de  ce  qoe  les  ministres  ont  n^ligé  <fe 
faire  les  protestations  les  plus  sérieases,  les  plus  vigoarenses  et  lea  plus  ao- 
lennelles  contre  le  prétendu  droit  des  souverains  réunis  à  Vienne,  de  hvn 
la  guerre  à  TEspagne ,  à  cause  de  *t^  institutions  politiques ,  comme  aussi 
contre  les  prétentions  de  la  France  à  nier  que  les  nations  peuvent  légitime- 
ment jouir  d^aocune  liberté  civile  ,  excepté  que  comme  uu  don  spoptaoé  de 
leurs  rois  ;  principes  destructeurs  des  droits  de  tons  les  États  îadépendans, 
contraires  aux  bases  fondamentales  de  la  constitution  anglaise,  et  tendante 
renverser  les  titres  légitimes  de  S.  M.   an  tr6ne. 

«  En  outre,  la  Chambre  déclare  à  S.  M.  la  surprise  et  le  déplaisir  avee  les- 
quels elle  a  vu  les  ministres  au  moment  où  les  Espagnols  étaient  si  injus- 
tement menacés ,  leur  conseiller  de  modifier  leur  constitution ,  dans  Tespoir 
d'éviter  une  invasion  ;  mesure  de  concession  qui  seule  aurait  impliqué  -un 
sacrifice  total  de  rindépeùdance  nationale ,  et  qui  n'était  pas  même  palliée 
par  une  assurance  de  la  part  de  la  France  de  vouloir,  en  recevant  eette 
déshonorante  soumission,  se  désister  de  son  injuste  attaque. 

«  Finalement ,  elle  représente  à  S.  M.  que  ,  dans  Topinion  de  la  Chambre, 
un  ton  de  remontrance  plus  imposant  aurait  été  mieux  calculé  pour  conser- 
ver la  paix  do  Continent,  et  par-là  garantir  plus  efficacement  TAngleierre 
du  danger  d*étre  entraînée  dans  les  calamités  de  la  guerre.  » 

M.  Stuart  Wortley  (membre  ministériel)  se  leva  pour  proposer 
un  amendement  à  cette  adresse.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  partageât 
l*avis  de  l'honorable  préopinant,  sur  la  conduite  des  souverains  de 
la  France  envers  l'Espagne.  Il  trouve  que  ce.tte  conduite  attaque  évi- 
demment les  bases  de  la  constitution  anglaise  ;  qu'elle  tend  à  fermer 
la  porte  à  l'introduction  d'une  liberté  raisonnable  dans  un  État  quel-, 
conque.  Mais  la  conduite  du  ministre  lui  paraît  irréprochable ,  et 
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en  conséquence  il  proposait  un  amendement  dont  le  sens  était 
d'assurer  S.  M. 

«  Qa«  le  parlemeot  partage  ses  principes  contre  tonte  espèce  d'interrention  ; 
qu*U  la  remercie  des  efForts  faitâ  ponr  cousenrer  la  paix  ;  et  que  tont  en  re- 
gr(;ttaat  de  voir  la  paix  troublée ,  TAngleterre  sera  tonjoars  prête  à  sontenir 
S.  M.,  si  elle  jugeait  la  gaerre  ntile  à  la  dignité  de  sa  couronne  et  anx  droits 
aussi  bien  qa 'aux  Intérêts  de  sou  pays,  » 

Plusieurs  membres ,  parmi  lesquels  on  remarqua  M.'  Hobhouse, 
lord  Gôwcr  et  M.  Wilbe^orce ,  parlèrent  successivement  pour  la 
motion  ou  pour  l'amendement. 

A  minuit  et  demi,  le  chancelier  de  Téchiquier  entra  dans  la  salle, 
et  on  demanda  la  remise  de  la  discussion  au  lendemain.  Cette  pro- 
position passa  sans  contestation. 

(29  avril,  )  La  séance  étant  reprise,  MM.  Wbitmore ,  IVIaberly  ^ 
Roberton ,  Williams,  soutinrent  l'adresse  proposé  par  M.  Macdo- 
nald.  Le  premier  reprocha  vivement  aux  ministres  de  s'être  mon* 
très  trop  favorables  à  la  France ,  et  de  ne  pas  s*étre  élevés  aussi 
fortement  contre  le  «  détestable  principe  du  droit  d'intervention^ 
qui  tend  à  détruire  tous  les  gouvernemens  libres,  les  constitutions , 
les  libertés  nationales ,  et  ensuite  à  amener  un  nouveau  partage  de 
l'Europe  ;  le  second  soutint  que  la  moindre  concession  faite  au  roi 
d'Espagne  l'aurait  mis  à  même  de  recommencer  son  despotisme, 
de  faire  périr  tous  les  membres  d^s  cortès,  ou  du  moins  de  les 
envoyer  aux  galères  »  [Presidios)  ;  ^t  tons  s'accordèrent  à  dire  que 
les  ministres  anglais  avaient  été  dupes  des  diplomates  de  la  sainte 
alliance. 

Le  nouveau  chancelier  de  l'échiquier  (M.  Robinson)  prit  alors 
la  parole ,  et  son  discours  est  d'autant  plus  à  remarquer  qu'il  y 
faisait  pour  la  première  fois  sa  profession  de  foi  ministérielle ,  en 
matière  politique. 

«  Jamais ,  dit-il ,  un  ministère  ne  fut  placé  dans  une  situation  plus  difficile, 
et  rbargé  d'une  r^ponsabilité  plus  grande  qne  nous.  La  guerre  est  la  plus 
grande  catamiié  possible  ponr  l'Europe  en  général,  et  particulièrement poor 
r Angleterre.  Nous  savons  bien  qne  si  la  guerre  était  nécessaire ,  renthou* 
sissioe  de  la  nation  nous  mettrait  à  l'instant  en  état  de  la  faire.  Mais  c*est 
notre  devoir  de  l'éviter,  parce  que  nous  ne  faisons  que  sortir  d*uue  lutte  très- 
fiitiganle  et  très- dispendieuse. 
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«  L*^tat  do  Gontinent  est  trèt-pea  satûfaiaant.  U  y  existe  une  Inttc  entre 
le  pouvoir  et  la  révolalîon;  latte  malhenrease  dans  laquelle  il  ne  nous 
convient  pas  de  prendre  parti ,  car  nous  ne  pouvons  pas  soutenir  le  pouvoir 
eoutre  la  liberté  ,  ni  nous  allier  avec  la  révolution  contre  les  institutions  exis- 
tantes... Certes  ,  le  ministère  est  loin  d'être  indifTérent  aux  intérêts  de  la  li- 
berté ,  ni  d*avoir  la  moindre  répugnance  à  ce  que  la  liberté  dont  nous  jouis- 
sons ne  s*étende  pas  aux  autres  nations...  Je  sais  qu*une  constitution  libre  est 
îe  pins  grand  bienfait  pour  TEspsgne  comme  pour  tout  autre  pays.  Mais  le 
malheur  est  que  TEspagne  est  divisée  en  deux  factions  opposées.  Un  bono- 
rable  membre  (  M.  Hobhouse  )  a  dit  que  tous  les  hommes  considérables  et 
éclairés  en  Espagne  sont  partisans  de  la  constitution ,  mais  que  les  prêtres 
et  la  populace  ignorante  y  sont  opposés.  Ce]§  pourrait  bien  être  vrai  ;  mais 
n*est-ce  pas  précisément  une  raison  pour  nous  de  nous  abstenir  de  nous  en 
mêler  ?  Ne  faudrait-il  pas  combattre  ces  prêtres  et  cette  populace  ignorante  ? 
Nous  aurions  toujours  une  moitié  de  la  nation  pour  nous  et  une  autre  contre!.. 

«  En  nous  opposant  à  la  guerre  entre  la  France  et  l*Espagne  ,  nous  n*avona 
pas  %'oalu  uniquement  le  bien  des  Espagnols ,  nous  avons  encore  pensé  an 
bonheur  de  la  France.  Il  est  très-important  pour  l'Europe  qu'il  existe  en 
France  un  gouvernement  constitutionnel ,  et  que  les  Bourbons  soient  â  la 
tête  de  ce  gouvernement  ;  mais  ce  n'est  pas  en  fomentant  des  révolotSanSy 
ou  en  les  favorisant ,  que  nous  garantirons  ce  but... 

■  On  a  dit  que  nous  aurions  dû  savoir  que  le  gouvernement  français  ne 
voulait  pas  de  bonne  foi  le  maintien  de  la  paix.  Je  dois  déclarer  que  le  goo- 
Tcrnement  français  était  loin  d*être  aussi  porté  pour  la  guerre  que  certaines 
personnes  voudraient  le  faire  croire.  Le  gouvernement  français  ne  nous 
a  pas  trompés.  Sans  doute  il  y  a  dans  sa  conduite  quelque  chose  qui  noas 
a  étonnés  :  il  a  souvent  changé  d*avis  avec  une  grande  rapidité  ;  noua  n*étions 
pas  préparés  à  ces  changemens  brusques,  mais  nous  croyons  que  le  gouver- 
nement français  lui-même  n*y  était  pas  préparé.  Ces  changemens  ont  fait 
manquer  le  succès  des  négociations;  mais  eat^e  notre  faute,  et  peat*on  nous 
en  rendre  responsables?...» 

Sir  J.  Mackiatosh ,  s'attachaat  surtout  aux  dangers  que  lui  sem- 
blait courir  le  Portugal ,  dit  que ,  malgré  les  assurances  «  subtile- 
ment rédigées  du  ministère  français  à  Fégard  du  Portugal ,  v  il  était 
impossible  qu'après  avoir  eu  des  succès  en  Espagne ,  la  France 
ne  vît  pas  dans  les  doctrines  de  la  révolution  portugaise  des  motifs 
pour  attaquer  ce  pays  ;  et  il  demande  qu'on  7  envoie  des  secours^ 

A  cet  égard ,  M.  Peel ,  secrétaire  d'État  au  département  de  Tin- 
teneur,  répond  en  substance  : 

«^  La  mesure  proposée  par  l'honorable  préopinant  est  une  chose  â  laquelle 
la  foi  des  traités  ne  nous  oblige  en  aucune  manière.  Nous  ne  sommes  tenus 
de  défendre  le  Portugal  que  dans  le  cas  on  il  serait  attaqué  la  premier  par  la 
France;  nous  en  avons  averti  le  gonvemement  français,  qui  a  donné  Tasan- 
rance  formelle  que  le  Portugal  ne  serait'  pas  attaqué.  Si  la  France  manquait 
h  cette  promesse,  nous  aurions  recours  a  Tolfre  de  la  Chambre  d^aasiater  S.  M. 
dans  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  soutenir  l'honneur  de  sa  cooronnew 
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Pais  élargissaut  la  question ,  il  passe  au  reproches  adressés  aux 
ministère  par  d'autres  orateurs. 

«  Un  honorable  membre,  dit-il,  s^est  déclai!é  le  partisan  d*nne  guerre  de  prin^ 
cipes;  il  désire  ^e  nous  soatenions  les  principes  libéranx  contre  le  despotisme. 
Je  sois  ami  de  la  liberté  autant  qn*an  autre  :  je  pense  que  les  principes  de  ]$. 
liberté  doivent  triompher;  mais  jamais  je  ne  consentirai  à  une  gatrxe  de  pria» 
cîpes.  Je  proteste  en  même  temps  contre  les  doctrines  décorées  du  nom  de  Ja 
sainte  alliance ,  et  qui  tendent  à  ét;iblir  une  espèce  de  police  européenne  fç^t 
empêcher  le  succès  d'aucune  révolution.  Il  est  au  moins  une  exception  incon- 
testable à  cette  condamnation  générale  des  révolutions;  c*est  lorsque  le  salai 
de  rÉtat  les  rend  nécessaires.  Tel  était,  je  pense,  le  cas  de  l'Espagne. 

Je  SUIS  obligé  de  dire,  dans  cette  occasion,  que  M.  de  ChateaQbrian4  a  tiré 
une  conséquence  outrée  d'un  passage  d*nu  de  mes  discours  précédens.  De  ce 
que  j'ai  reconnu  juste  rinterventlon  de  l'Autriche  à  Naples ,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  je  sois  tenu  d'approuver  celle  de  la  France  en  Espagne.  Les  deux  cas  sont 
très-difTérens. 

A  Naples ,  une  poignée  de  soldats  mutinés  inq»ose  une  constitution  étran- 
gère ,  à  pein^  connue  même ,  à  un  roi  qui  était  disposé  à  en  accorder  nue  sur 
laquelle  il  demande  seulement  à  réfléchir  quelques  jours.  IjCs  révolutionnûres 
de  Naples  annoncent  aussitôt  le  projet  de  propager  leurs  doctrines  eu  Italie 
et  de  bouleverser  les  provinces  de  l'Autriche.  Eu  Espagne ,  l'armée  rétablit  une 
constitution  qui  avait  été  renversée  par  le  pouvoir  absolu;  les  che&  de  ce 
mouTement  n'annoncent  aucun  projet  d'envahissement  au  dehors.  Il  n'y  a  donc 
aucune  similitude  rue  dans  femploi  des  moyens  militaires... 

«  Un  honorable  memble  (  M.  Hobhouse  )  nous  a  dit  que  les  subalternes  à 
Téroue  traitaient  notre  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères  de  radical;  il 
noua  apprend  de  Tantre  côté  que  les  chauds  amis  de  la  liberté  se  plaignent  de 
œ  qa*il  n'a  pas  fait  assez  dans  leurs  idées.  Eh  bien  I  si  mon  très-honorable  col- 
lègue (  M.  Cannîng  )  a  l'honneur  de  déplaire  également  ft  des  aides-de-camp 
sibériens  et  4  de  chauds  amis  de  la  liberté  ^  c'est  une  preuve  qu'il  a  suivi  entre 
denx  extrêmes  la  ligne  droite  de  la  raison ,  de  la  justice  et  de  l'honneur.  Mon 
très-honorable  ami  et  coUègne ,  après  avoir  beaucoup  souffert  pendant  ces  né- 
gociations, obtiendra  non-seulement  la  récompense  intérieure  ,ie  plein  repos 
d'une  bonne  eonsoieBce,  mais  encore  l'approbation  éclatante  de  ente  Chambre.  >» 

n  était  déjà  deux  heures  du  malin ,  plusieurs  voix  demandaient 
la  dôtore  ou  1  ajournement  de  la  discussion.  Sir  Francis  Borde tt 
se  fit  encore  en  tendre  y  et  après  de  nouveaux  débats ,  la  Chambre 
consentit  pour  la  seconde  fois  à  s'ajourner. 

(  3o  auriL  )  La  discussion  recommença  plus  vive  et  plus  animée  :' 
M.  TVinn  et  lord  Palmerston  défendirent  la  conduite  du  ministère, 
attaquée  plus  riolemment  que  jamais  par  le  colonel  Davies , 
M.  Twiss ,  dans  des  discours  dont  les  motifs  sont  déjà  connus,  et 
dont  les  dévetoppemens  nous  mèneraient  trop  loin.  D'ailleurs  Tat- 
tentioB  de  l'assemblée  commençait  à  se  lasser,  quand  M.  Canning 
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la  releva  par  un  discours  dont  Thistoire  a  encore  plusieurs  traits  à 
recueillir. 

«  N0D8  ayons  cbercbé,  dit-il,  k  efïectaer  na  grand  objet  par  des  moyens 
donx  et  pacifiqaes.  Les  alliés  &  Vérone  voulaient  agir  comme  nn  corps  uni  qni 
»é  serait  attribué  le  droit  d*intervcntion  dans  les  aHaires  de  TEspagne.  Noas 
lenr  avons  déclaré  qae  noas  ne  poavions  accéder  â  ce  principe ,  la  dissolotion 
même  de  Talliance  dut-elle  être  la  "snile  de  notre  déclaration  ;  mais  nous  n*a- 
TonS  osé  envers  eux  d*aacan  reproche,  d'aucnne  menace,  comme  Topposition 
Faorait  voolu.  Gela  n'aurait  servi  qu'à  nous  en  faire  des  ennemis  ouverts  on 
secretn...  Nons  avons  obtenu  nue  chose  à  Yérone  :  c'est  qne  les  alliés  n'ont 
pas  parié  comme  nne  corporation,  mais  ont  rédigé  et  présenté  séparément  leurs 
notea  contre  l'Espagne... 

m  La  France  revint  de  Térone  avec  nne  promesse  conditionnelle  et  hypo- 
tliétiqne  de  secours  de  la  part  des  trois  puissances  dn  Nord;  mais  les  cas 
prévus  dans  ce  document  ne  sont  pas  arrivés  :  c'était  i*  nne  attaque  de  TEs- 
^agae  contre  la  France;  i**  la  mise  en  péril  de  la  vie  dn  roi  d'Espagne  et 
des  membres  de  sa  fSmille;  3°  le  changement  par  force  de  la  dynastie  régnante. 
Ancnn  de  ces  ras  n'est  arrivé,  et  ce  n'est  sur  aucun  de  ces  motifs  qne  la 
France  fait  la  guerre  en  Espagne.  Ainsi  les  trois  puissances  ne  sont  tennes 
de  donner  aucun  secours  à  la  France ,  et  je  ne  crois  pas  qa*ancune  négociation 
postérieure  les  y  ait  engagées. 

«  Les  négociations  de  Paris  étaient  tout  à  £iit  différentes  de  celles  de  Té- 
rone :  il  n'était  plus  question  d*an  corporation  des  puissances,  constituée  de 
sa  propre  autorité,  exerçant  un  di-oit  d'intervention  en  vertu  de  je  ne  sais  quelle 
police  européenne;  ce  n'était  plus  k  P.iris  qu'une  question  de  royaume  i 
royaume  :  le  principe  d'intervention  était,  je  ne  dirai  pas  plus  ou  moins  cho* 
quant,  mais  il  était  différent  de  celui  qu'on  avait  invoqué  à  Yérone.  Cest  ce 
qni  explique  pourquoi  nous  avons  refusé  à  Vérone  le  rôle  de  médiateur  qa  on 
nous  pix)posait  entre  la  grande  alliance  et  TEspngne,  parce  que  nous  ne  voulions 
pas  reconnaître  les  prétendus  droits  d'une  corporation  des  puissances  inspec- 
tant les  affaires  de  l'Europe  Mais  à  Paris  nous  avons  oU'ert  d'accepter  le  tôIo 
de  médiateur,  parce  que  c'était  un  différend  ordinaire  de  royaome  à 
royaume... 

■  l^ons  avons  à  dessein  laissé  la  France  incertaine  de  notre  nentralîié,  afin 
de  la  faire  hésiter  sur  la  guerre  d'Espagne.  Il  était  décidé  que  le  discours  dn  Rot 
au  parlement  contiendrait  l'annonce  formelle  de  notre  stricte  neutralité;  mais 
dès  que  nous  eûmes  connaissance  du  discours  du  roi  de  France  aux  Chambres, 
il  fut  décidé  que  le  mot  neutralité  serait  supprimé  dans  le  disconn  de  la  cou- 
ronne. Ce  fut  moi-même  qui  en  instruisis  le  chargé  d'aŒiires  de  France , 
M.  de  Marcellns,  eu  lui  expliquant  ùos  motifs...  » 

A  Tcgard  des  conseils  donnés  à  TEspagne,  le  ministre  fait  obser- 
ver que  le  duc  de  Wellington,  qni  les  présenta  y  est  lui-même 
intéressé,  comme  propiîétaîre  foncier  dans  le  sort  de  l'Espa- 
gne, et  qu'il  a  consulté  un  des  plus  braves  défenseurs  de  la 
liberté  espagnole.  Il  y  a  des  hommes  d'État  espagnols  qui  pensent 
que,  sans  violer  eb  aucune  manière  la  constitution  de  l'Espagne 
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on  pourrait  la  réviser,  puisque,  d'après  l'opinion  des  uns ,  la  pé- 
riode de  huit  années ,  fixée  pour  la  révision  ,  est  écoulée.  M.  Can- 
ning  fait  Téloge  du  ton  ferme  ,  noble,  et  calme  des  notes  de  M.  San- 
Miguel  ;  il  dit  qu*il  ne  blâme  pas  le  sentiment  délicat  dlionneur  qui 
a  défendu  aux  Espagnols  d'écouter  aucune  proposition  de  modi* 
fication  dans  leur  constitution  ;  mais,  dans  1* Angleterre ,  ce  point 
d'honneur  eût  été  ridicule  ;  comme  médiateur,  elle  devnit  prendre 
les  choses  comme  elles  sont,  et,  tout  en  considérant  Taitaque  de 
la  France  comme  injuste  et  impolitique,  elle  devait  tout  tenter 
pour  empêcher  une  guerre  qui  peut  agiter  TEurope. 

•  l^opposition ,  dît  M.  Cannïng,  noas  présente  comme  ayant  été  les  dnpes 
dn  ministère  françaU.  Ce  ministère,  selon  ropposliîon,  a  tonjoars  ponrsaivi 
son  but,  et  doqs  a  trompés  en  paraissant  varier.  Non,  dit  ]VI.  Canolug,  lo 
ministère  français  a  fait  de  grands  sacrifices  pour  paraître  consistant.  Lorsque 
M.  de  Montmorency,  après  avoir  été  récompensé  par  le  titre  de  duc,  sortit 
tout  à  coup  du  ministère,  nous  avons  sans  doute  été  dupes  un  instant;  mais 
nous  Tétions  avec  tout  le  monde.  I^ous  avons  cm  que  cela  annonçait  un  chan- 
gement relativement  àla  paix  et  à  la  guerre;  mais  le  senl  changement  réel,  c'é- 
tait que  le  différend  d'une  question  européenne  était  devenu  nue  question  fran- 
çaise. M.  de  Montmorency,  qui  Tavait  traité  comme  nne  question  européenne  , 
et  qni  avait  pris  des  engagemens  dans  cet  esprit,  agît  en  homme  d^honneur 
loTsquUl  se  retira  dès  qu*il  vit  que  la  question  était  considérée  d'après  un 
antre  principe...  Personne ,  en  lisant  avec  attention  les  notc^  de  M.  de  Chateau- 
briand, ne  saurait  méconnaître  nne  différence  remarquable  d'avec  celles  de  son 
prédécesseur.  M.  de  Montmorency  se  fâche  dès  qu'on  lui  nie  que  c'est  nue 
question  européenne.  M.  de  Chateaubriand  traite  Taffaire  comme  une  ques- 
tion pttrement  française;  Il  est  vrai  qu'il  a  essayé  de  faire  une  sorte  de  compro- 
mis en  la  q^ualifiant  à^ entièrement  française  et  à' entièrement  européenne  ^  cjl" 
pression  que  nous  avons  quelque  difBculté  de  comprendre  ici,  où  nous  suivons 
encore  les  règles  surannées  de  Tanclenne  logiqne.  » 

M.  Canning  termine  son  discours  par  uue  citation  d'un  passage 
d'un  ancien  discours  du  lord  Grey,  dans  lequel  ce  célèbre  chef  de 
l'opposition  dans  la  chambre  des  pairs  développa ,  en  1808  ,  l'idée 
que  les  nations  n'ont  pas  mission  pour  se  livrer  à  des  entreprises 
chevaleresques  et  romanesques. 

«t  Ainsi,  dit  M.  Canning,  cenx  qtii  nons  accusent  de  ne  pas  allet  assez  loin 
en  faveur  de  FF^spagne  aujourd'hui,  sont  ceux  mêmes  qui  nons  accusaient 
d*agir  en  enthousiastes  lorsqu'il  s'agissait  de  sauver  l'Espagne  du  jong  de 
^uonaparte.  » 

M.  Brougham  essaya  de  répliquer  à  M.  Canning  ;  il  revint  sur 
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les  dangers  de  l'interventioD ,  sur  la  menace  de  détruire  la 
parteul ,  sur  la  marche  des  troupes  russes  ;  sur  ce  ({u'avec  de  U 
fermeté  y  le  ministère  anglais  acrrait  pu  prévenir  tant  de  malheurs. 
Mais  déjà  désespérant  de  sa  cause,  voyant  à  1  attitude  de  la 
Chambre  peu  de  dispoisiëon  à  adopter  Tadrease  de  M.  Macdonald, 
il  oondat  en  invitant  son  aari  à  retirer  son  adresse,  «  afin, 
dit41 ,  que  ces  débats  de  trois  jonrs ,  où  «mit  le  monde  a  été  una- 
nime à  condamner  iHnvasion  de  l'Espagne ,  ne  soient  pas  tenainés 
par  une  division  apparente.  » 

C'était  une  précaution  de  parti  poor éviter  la  honte  d'raie  défaite 
évidente  ;  aussi  M.  Canning  s'opposa>t-il  à  ce  qu'on  retirât  la  pro- 
position de  M.  Macdoaald  :  «  Yoilà  trois  longues  séances ,  dil^il, 
pendant  lesquelles  nous  avons  subi  les  intenninables  discours  des 
membres  opposés  qui  nous  reprochent  d'avoir  cédé  avec  trop  de 
complaisance  aux  vues  des  puissances  étrangères....  Puisqu'on 
nous  a  mis  en  accusation ,  il  faut  qu'on  nous  juge.  » 

En  eflfet,  ie  trionc^phe  du  ministère  fut  complet.  On  décida 
qu'on  voterait  d'abord  par  division  sur  l'amendement  (  la  rédac- 
tion ministérielle  proposée  par  M.  Wortley  ).  Les  membres  d'avis  de 
l'adopter  sortirent  par  la  porte;  on  en  compta  872.  «*-  Alors  ceux 
de  l'opposition ,  honteux  de  leur  petit  nombre ,  voulaient  sortir  en 
masse  pour  ne  pas  être  cooiptés,  mais  on  ferma  la  porte;  on  compta 
les  restons  et  H]  s'en  trouva  »d.  C'étaient  tons  les  orateurs  qui 
avaient  parlé  pour  l'adresse  de  M.  Macdonald.  Il  était  cinq  heures 
du  matin. 

Après  cette  discussion  mémorable  dans  f  es  fastes  parlementaires 
qui  complète  l'histoire  de  la  guerre  d'Espagne  et  des  négociations 
qui  l'ont  précédée,  on  nous  pardonnera  d'omettre  tme  foule  d^objets 
qui  s'y  rattachent ,  et  de  questions  qui  se  renouvelèrent  sur  la 
marche  des  troupes  russes,  sur  la  sitiution  du  Portugal,  etc.,  etc« 
—  Nous  passerons  même  rapidement  sur  les  affaires  d'intérêt  na- 
tional qni  occupèrent  encore  le  parlement 

Un  objet  tient  beaucoup  de  place  dans  les  journaux  anglais  du 
mois  de  mai,  qui  n'en  obtiendra  pas  une  grande  dans  l'histoire; 
c'est  une  enquête  faite  au  sein  de  la  Chambre ,  d'après  une  motion 
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de  sir  Francis  Burdeft ,  sur  la  conduite  du  ahériff  de  Did>Uu  dans 
l'aflaire  relative'  au  jugement  des  individus  compromis  dans  la 
scène  séditieuse  arrivée  au  mois  de  décembre  dernier  au  diéâlre  de 
Dublin.  (Voy.  dnn^histor.^Qxa:  iS^d,  p.  585.)  La  Chambre  descom. 
muneSy  après  avoir  entendu  une  foule  de  témoins»  dont  quelques-uns 
donnèrent  des  détails  curieoA  sur  la  nature  et  sur  le  serment  de 
Tassociation  des  orangiates  [orange  men),  ajourna  raffaire  à  la 
session  prochaine /(  11  juin)  j  à  cause  d'une  maladie  de  sir  Francb 
Burdett ,  «uteur  de  la  motion. 

Plusieurs  pétitions  furent  adressées,  comme  de  couhime ,  sur  la 
nécessilé  de  la  réforme  parlementaire.  La  mgëon  que  fit  à  cet 
égard  lord  Russel  (  a4  mai  )  fut  rejetée  par  %8o  voix  contre  i^* 
Le  nombre  des  maoubres  qui  votèrent  en  cette  occasion  montre 
qu'elle  avait  excité  plus  d'intérêt  que  de  coutume;  et  la  Êaibkssc 
relative  de  la  majorité  prouve  que  la  réforme  aviût  acquis  des 
partisan& 

Des  plaintes  graves  et  nombreuses  s'élevaient  depuis  long- 
temps contre  la  juridiction  du  lord  dianceller»  ou  eour  d'équité. 
Des  délais  sans  fin,  des  procès  interminables^  des  propriétés  pour 
la  valeur  de  33  miUio&s  sterting,  retemaes  entre  les  mains  de  l'agent 
général  de  la  chancellerie  :  tel  était  le  résumé  des  abus  dénoncés 
aux  communes,  et  sur  lesquels  M.  Williams  proposait  uoe  en- 
quête (  4y^ûa  )  ou  la  création  d'un  comité  chargé  d'examiner  les 
causes  de  l'eneombremeni  des  afiaires  arriiérées.  On  n'accusait 
point  persomiettement  le  lord  chamcelier  (lord Eldon );  on  rendait 
honunage  à  sesr  talcns  et  à  son  intégriié;  mais  on  demandait  la  ré- 
forme de  la  chancellerie.  PliMÎeurs  jurisconsultes  soutinrent  ou 
combattirent  la  proposition.  Il  en  résulta  la  conviction  qu'il  n'y 
avait  pas  de  cour  en  Europe  où  les  procédés  de  la  justice  fussent 
plus  lents  et  plus  dispendieux  ;  mais  la  motion  fut  rejetée  à  174 
voix  contre  85. 

Une  autre  motion  de  ce  genre ,  faite  par  sir  J.  Mackintosh  , 
pour  la  réforme  des  lois  criminelles  anglaises ,  eut  le  même  soit. — 
L'orateur  avait  surtout  en  vue  de  faire  abolir  la  peine  de  mort  en 
matière  de  vol  domestique  ou  commis  dans  les  boutiques  ou  sur  les 
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nvières  navigables.  M.  Peel  objecta  qu'il  faudrait  revoir  tout  le 
code  pénal,  et  qu'en  attendant  cette  réforme  désirable,  la  clémence 
royale  adoucirait  ce  que  les  lois  avaient  de  trop  rigoureux. 

(  i5  mai  )  Une  question  plus  délicate  s'éleva,  le  i5  mai,  dans 
la  chambre  des  communes,  sur  l'abolition  de  l'esclavage  dans  les  co- 
lonies des  Indes  occidentales.  Elle  a  eu  des  conséquences  trop  graves, 
elle  touche  de  trop  près  aux  plus  grands  intérêts  du  commerce 
et  de  l'humanité  pour  ne  pas  nous  y  arrêter...  Des  pétitions  nom- 
breuses l'avaient  provoquée ,  quand  M.  Buxton  eut  le  courage 
d'en  faire  une  motion  expresse.  Il  commença  par  assurer  la  Cham- 
bre qu'il  n'avait  ni  prévention  ni  haine  contre  leà  planteurs  ou 
colons  des  Indes  occidentales;  que  l'amour  seul  de  l'humanité 
pouvait  le  déterminer  à  prendre  en  main  une  cause  qui  soulèverait 
contre  lui  beaucoup  de  haines;  mais,  au  surplus, le  sujet  de  l'é» 
mancipation  des  nègres  avait  été  déjà  plusieurs  fois  discuté  dans 
la  Chambre,  sans  mettre  la  tranquillité  des  colonies  en  péril.  D'ail- 
leurs il  ne  prétendait  point  opérer  une  émancipation  générale  et 
subite;  il  se  bornait  à  demander  une  abolition  graduelle,  en  com- 
mençant par  les  enfans  qui  naîtraient,  à  dater  d'une  époque  fixée 
parla  loi,  de  manière  à  rendre  lëmancipation  générale,  mais  pro- 
gressive. Il  rapporta,  à  l'appui  de  sa  motion,  une  foule  de  traits 
horribles  de  férocité  contre  les  noirs ,  cités  dans  les  pétitions  ;  il 
rappela  les  dispositions  cruelles  du  Code  noir  et  de  la  législation, 
et  des  supplices  encore  en  vigueur  dans  les  colonies  ;  il  fit  sentir, 
dans  l'intérêt  des  colons  eux-mêmes,  le  danger  de  continuer  cet 
odieux  système  dans  le  voisinage  d'une  île  où  huit  cent  mille  noirs 
iont  en  pleine  jouissance  de  leurs  droits  et  de  leur  liberté. 

«  S*il  est  permis  de  pénétrer  dans  la  nuit  da  temps ,  dit  M.  Boxton ,  on  peot 
prévoir  l'époque,  non  éloignée  pent-éire,  où  quelque' empereur  de  cette  ile  Tien-* 
dra  faire  nne  incursion  sur  le  territoire  de  la  Jamaïque  et  appeler  les  nègres  à 
la  liberté;  mais  les  États-Unis  eux-mêmes,  et  les  républiques  nouvelles  da  conti- 
nent américain  peuvent  aussi  faire  cette  révolution.  —  Qnant  à  Tobjection 
tant  de  fois  faite  qne  Tabolition  de  l'esclavage ,  même  graduelle,  et  avec 
toutes  les  précautions,  doit  infailliblement  amener  ia  mine  des  colonies, 
l'exemple  des  pays  où  cette  heureuse  révolution  s'est  opérée  y  répond.  A  New- 
York,  et  dans  plusieurs  autres  États  an^éricains,  Tesclavage  a  été  aboli,  et  il 
n*en  est  résulté  aucun  désordre;  à  Ceyian,  àBencoolen,  pas  davantage;  et 
à  Sainte-Héleinc ,  sons  Tadministration  de  sir  Hudson  Lowe.  Ce  principe  a  été 
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appliqué  sor  ane  plas  grande  échelle  duos  les  colonies  de  rAniérîque  méri- 
dionale. D'après  one  loi  fondamentale  delà  Colombie,  tout  enfant  né  postérien- 
rement  à  la  promulgation  de  la  constitation  de  la  répabliqne  est  libre.  Mais 
ce  n*est  pas  toot;  on  a  imposé  snr  tontes  les  successions  un  droit  de  3  4  10 
ponr  ICO ,  dont  le  produit  est  consacré  an  rachat  des  esclaves,  jnsqu'i  ce  qne 
tonte  la  population  noire  de  la  Colombie  soit  devenue  libre,  et  de  manière  qne 
les  pins  paisibles  et  les  plus  industrieux  soient  émancipée  les  premiers;  et  ponr 
décider  si  Témancipation  méoagéc  avec  prudence  est  un  principe  de  désordre  on 
de  tranquillité,  il  suffit  de  voir  ce  nouvel  État ,  la  Colombie ,  ravagée  par  les  afw 
■léea  belligérantes,  on  les  maîtres  sont  fréquemment  obligés  d'abandonner  poar 
nn  temps  leurs  propriétés,  où  il  se  trouve  neuf  cent  mille  nègres  ou  métis  daiu 
nne  population  de  trois  millions...  £h  bien,  M.  Ravenga  (  ministre  de  la  répn« 
l>liqne  )  m*aulorise  à  dim  que  ce  grayid  changement  s*est  opéré  dans  la  Co- 
lombie avec  un  degré  de  docilité  de  la  part  des  noirs ,  et  de  confiance  de  la  part 
de»  blancs,  dont  on  n^avait  pas  d*îdée,  et  qn*on  ne  peut  attribuer  qa^aa  sen- 
timent intime  de  jnstioe  qui  a  présidé  k  cette  opération.  » 

En  venant  à  l'objet  particulîer  de  sa  motion ,  de  déclarer  en 
principe  «  qne  les  enfans  des  esclaves  naissent  libres ,  9  M.  Buxton 
fait  observer  que  la  loi  anglaise  d'aujourd'hui  défend  d'aller  faire 
des  esclaves  sur  la  côte  d'Afrique  ;  et  il  demande  de  quel  droit  on 
prétend  en  faire  au  berceau... 

M.  Buxton  démontre  ensuite,  d'après  les  principes  de  la  consti- 
tution  anglaise  et  les  dogmes  du  christianisme^  que  le  droit  de 
propriété  sur  im  esclave  n'a  aucun  fondement  juste  ;  que  c'est  pn- 
mitivement  un  acte  de  vol  ou  de  brigandage  qui  fait  passer  l'Afri- 
cain dans  les  mains  du  marchand  d'esclaves;  et  qu'en  passant  de 
main  en  main,  le  droit  n'en  acquiert  pas  le  caractère  qui  lui 
manquait  dans  l'origine. 

Enfin  l'orateur  termine  par  une  série  de  propositions  dont 
voici  la  substance  :  «  Attacher  les  esclaves  existans,  en  qtialité  de 
seris,  à  l'île  et  à  la  propriété  où  ils  se  trouvent;  favoriser  les  mises 
en  liberté  ;  établir  de  nouveaux  règlemens  pour  circonscrire  l'au- 
torité des  maîtres  ;  introduire  des  mariages  réguliers  entre  les  es- 
claves; rendre  générale  l'instruction  religieuse  ;  assurer  une  exemp- 
tion complète  de  travaux  les  dimanches;  admettre  en  justice  le 
témoignage  des  Nègres,  etc.  Mais,  ajoute  M.  Buxton,  mon  prin- 
cipal  vœu  est  toujours  que  les  enfans  nés  dans  les  colonies  à  dater 
de  certaine  époque,  soient  déclarés  libres.  » 

M.  Canning,  qui  se  leva  pour  s'opposer  à  la  motion  ,  commença 
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par  exprimer  1  extrême  embarras  où:  le  plaçait  cette  HF*i*M<ffWP 
délicate, 

«  lyna  eàtè,  dit-U  en  substance ,  je  redoste  de  pix>f  o^er  des  troidifee,  ce 
«xoiunt  parmi  les  oègcee  le  dé»ir  de  le  Ubecté,  je  crame  toot  œ  qui  poonak 
Boire  le  moins  dn  monde  aux  planleiirH  des  colonies,  anxqâela  on  aval  «a 
quelques  sorte  donné  à  entendre  que  Tabolition  de  la  traite  ne  OMnproiMttnst 
pas  lenrs  droits  de  propriété;  de  Tantre  o6té,  je  partage  le  Yom  àt  Toîr  lesn»' 
grès  de  nos  colonies  jonîr  dfnn  état  cîtII  anssi  hearenz  qu'il  pent  l'être,  sa» 
compromettre  la  sôreté  des  planteurs,  qni  sont  nos  coneitoyensb  D'après  esi 
considécafeîmM,  le  langage  le  plus  circonspect  et  le  plus  calme  est  néocssaise; 
nn  seul  mot  indifscret  pent  allomer  un  ineendie.  Ponr  éviter  tonte  IrrkadgB, 
ne  parU>ns  pas  des  horreurs  qui  accompagnaient  jadis  la  traite;  c'est  une  qocs* 
tion  décidée. 

«  Vhonorable  autenr  de  la  motion  part  d*nn  principe  qne  je  ne  sannb 
adopter.  Il  soutient  qne  les  principes  de  la  religion  chrétienne  et  oenx  de  h 
constitution  anglaise  ne  nous  permettent  pas  de  tolérer  Fesclavage.  Le  duis- 
tianisme ,  lors  de  sa  fondation ,  trouva  le  plus  dur  esclavage  établi  dans  le 
monde  romain;  il  n'en  provoqua  pas  rabolitîon,  parce  que,  reconnaissant  toos 
les  gduvememena  et  tontes  les  institutions  existantes,  il  ]^rofetaa  le  principe 
de  ne  pas  intervenir  dans  les  affaires  politiques.  N*invoquons  donc  pas  Tsa» 
torité  du  christianisme  pour  exiger  immédiatement  Tabolition  de  l'escUva^; 
laissais  I«s  principes  et>  Tespril  de  la  religiot»  ptvduhe  snoeessitement  leur  eflet 
salutaire  pour  adoucir  les  mœurs.  » 

Quant  au  fond  de  la  questioo  y  M.  Caoïiiog  pensait  qu'elle  9é- 
rkait  le  plus  sérieux  examen.  Il  éprouvait  la  même  sympathie  qm 
le  préopinant  ;  mais  il  y  avait  à  concilier  \e^  droits  de  rhumaaité 
avec  ceux  de  la  propriété,  et  dans  des  mesures  qui  demandaieBt 
tant  de  précautions,  il  paraissait  aux  ministres  ^e  le  mieiut  était 
de  confier  la  protection  des  noirs  ajux  naains  du  gouverDemtiit 
exécutif.  C'est  dans  cette  vue  que  M.  Canning  avait  préparé  cer- 
taines résolutions  qu'il  proposait  de  substituer  comme  amendement 
à  celle  du  préopinant 

«  Qa'il  est  expédient  d'adoptet  des  metnres  efficaces  et  décisttvs  ponr  aa^ 
lîorer  la  condition  de  la  population  esclave  dans  les  États  soumis  â  S.  M. 

«  Qne,  par  une  exécution  iêrme  et  persévérante,  mais  en  même  temps  jndi- 
dense  et  tempétée  die  ces  mesures,  la  Chambre  e^ére  amener  ime  améBori* 
tion  dans  le  caractère  des  esclaves  qui  puisse  les  prq»arer  à  une  participation  t 
ces  droits  et  privilèges  civils  dont  jouitisent  les  antres  sujets  de  S.  M.  ; 

«  ^e  la  Chambra  désire  vivement  Faecomplissement  de  ces  desieins  stnJ* 
tût  qne  sera  arrivée  l'époque  où  ils  seront  compatibles  avec  le  bien-être  dtf 
esclaves  eux  -  mêmes ,  avec  la  sâretê  des  colonies ,  et  avec  les  jostes  êgsi^ 
dus  anx  intérêts  des  propriétairas  ; 

•<  Qne  ces  résolutions  soient  mises  sons  les  yeux  de  S.  M.  le  Roi.  • 

A  la  suite  de  ces  propositions,  M.  Canning  reprit  encore  lapa- 
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rôle  f  pour  faire  observer  que  tout  en  s'attendant  à  la  bienveillante 
ooopén^ioD  des  assemblées  législatives  des  colonies  qui  en  posaè- 
de&t,  l6  gouverneineBt  ne  manquerait  pas  de  profiter  de  l'auto*^ 
rilé  moins  limitée  que  la  courokine  exerçait  dans  les  eolonies  où 
il  n'y  avait  pas  d'assemblées,  pour  exécuter  plus  promptement 
tooles  les  mesures  d'amélioration  que  les  circonstances  rendaient 
praticables.  «L'exemple  du Isien  qui  s'opère  déjà  et  qui  continuera 
à  s'opérer  dans  ces  colonies  soumises  à  la  couronne,  ajoute 
M.  Canningy  aura  une  grande  influence  sur  les  autres  îles.  Je  suis 
d*accord  avec  M.  Buxton  sur  ses  principes  et  ses  sentimens ,  ma 
responsabilité  m'oblige  à  suivre  une  marche  plus  circonspecte; 
mais  je  désire  et  j'espère  voir  l'Angleterre  se  laver  tout-à-faît  de 
cette  tache  de  l'esclavage.  » 

Presque  tous  les  orateurs  (  MM.  Wilberforce ,  W.  Smith,  Bright , 
George  Rose,  Sykes,  Marryat,  Brougham,  Bernai,  Bariag ,  etc.  ) 
qui  parlèrent  sur  cette  question  après  M.  Canniug,  convinrent  de  la 
nécessité  d'améliorer  le  sort  des  esclaves.  Mims  les  uns  voulaient 
s'en  remettre  aux  autorités  coloniales  ;  les  autres  croyaient  que 
s'en  rapporter  de  ce  soin  aux  planteurs  c'était  perpétuer  l'escla- 
vage et  les  soufîrances  des  noirs.  En  définitive,  M.  Buxton  retira 
sa  motion,  tout  en  se  réservant  de  la  reproduire,  en  cas  de  difïe^ 
rend  avec  le  gouvernement  ^  et  il  souscrivît  à  Tamendement  de 
M.  Csnning,  qui  fut  unanimement  adopté. -«-On  verra  plus  tard 
comment  il  fut  reçu  dans  les  colonies  des  Indes  occidentales. 

Peu  de  jours  après,  on  agita  dans  le  parlement  une  question 
qui  ne  fut  guère  moins  désagréable  aux  planteurs.  On  sait  que  pour 
iavoriser  la  cotasommation  de  leurs  sucres,  on  avait  imposé  à 
rimportation  de  ceux  de  l'Inde  un  droit  de  5  et  même  de  10 
schelliogs,  au-dessus  du  droit  perçu  sur  les  premiers.  Ce  privilège 
avait  donné  lieu  à  des  pétitions  nombreuses  qui  réclamaieu^t  l'é- 
.  galité  des  droits  pour  toutes  les  colonies  anglaises.  M.  Whitmore  en 
fit  le  sujet  d'une  motion  spéciale,  dans  la  séance  des  communes 
du  aa  mai. 

Quoiqu'il  fût  difficile  de  calculer  l'effet  de  cette  taxe ,  vu  le  bas 
prix  des  sucres ,  l'honorable  membre  croit  que  l'espèce  de  mono^ 
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pôle  accordé  aux  Indes  occidentales  ne  coûte  pas  moins  de  a  mil- 
iions  sterling,  année  moyenne,  aux  consommateurs;  mais,  en 
considérant  ces  mesures  en  ce  qu'elles  peuvent  affecter  le  com- 
merce de  Tempire,  il  soutient  qu'elles  sont  injustes  vis-à-vis  de  ses 
sujets  dans  Tlndostan;  et  que,  si  on  y  persiste,  elles  auront  des 
conséquences  qui  doivent  y  compromettre  la  domination  britan- 
nique ;  et  il  entra  à  ce  sujet  dans  des  détails  curieux  sur  le  com- 
merce de  la  métropole  avec  cette  vaste  colonie. 

Depols  les  temps  les  pins  anciens  jasqa'â  ce  siècle,  dil-il,  le  commerce  entre 
VEnrope  et  l'Inde  sVtait  tonjonrs  fait  de  la  même  manière  :  des  drogueries , 
des  épiceries ,  des  soieries ,  étaient  envoyées  de  Tlnde  à  rEorope ,  qui  ne  les 
payait  guère  qa*en  espèces  d'or  et  d'argent  ;  mais  ce  commerce  Tient  de  aoliir 
une  résolution.  L'Inde  est  devenue  pour  les  manufactures  britanniques  an 
débouché  immense  dont  personne  n'avait  en  l'idée  :  l'exploitation  des  tissus 
de  laiue  d'Europe  dans  Tlnde,  qui  montait,  en  i8i5,  k  i83,43o  1.  steiL, 
s'est  élevé,  eu  i8aa,  à  1,4^1,649.  —  Mais  une  révolution  pins  étonnante 
i^est  faite  dans  le  commerce  des  cotons.  Nous  importions  autrefois  une  grande 
quantité  de  tissus  de  Tlnde  ;  maintenant  nous  eu  fournissons  les  naturels  dn 
pays  k  plus  bas  prix  qu'ils  ne  peuvent  les  fabriquer.  En  i8t5  ,  Texportation 
des  étoÂes  de  coton  portées  de  l'Europe  à  l'est  dn  cap  de  Bonne- Espérance , 
montait  k  109,4801.  sterl. ;  elle  s'est  élevée ,  en  i8aa,  à  i,xao,3a5...  Cest 
le  triomphe  le  plus  extraordinaire  dn  génie  et  de  l'industrie  qui  ait  été  â- 
gnalé  dans  les  annales  du  commerce.  Mais ,  en  applaudissant  à  ce  triomphe  , 
il  faudrait  considérer  les  conséquences  qu'il  doit  prodoli'e  dans  l'Inde.  U  y  a 
entièrement  détruit  les  mdbufactures  ;  il  a  anéanti ,  an  moins  dans  le  voisi- 
nage des  présidences ,  le  commerce  qni  s'y  faisait  de  tonte  antiquité.  De  oe 
changement  peut  résulter  la  prospérité  on  la  ruine  du  pays  ;  la  prospérité, 
si  la  Chambre  peut  mettre  les  Indiens  k  portée  d'employer  dans  une  autre 
partie  l'industrie,  privée  de  Vobjet  de  ses  premiers  travaux  ;  la  mine,  ai  la 
Chambre,  après  avoir  détruit  leurs  manufactures,  est  assez  injoate  pour  re- 
fuser de  recevoir  d'eux  les  articles  de  commerce  que  leur  industrie  peut  pro- 
dnire...  Quelles  seraient  les  conséquences  de  pareila  procédés?  Les  mèaaes 
que  celles  de  notre  conduite  en  Iriande ,  quand  nous  refusions  de  recevoir 
ses  bestiaux?...  Ne  craînt-on  pas  de  provoquer  la  haine  des  Indiens?  Se  re- 
poste-t-on  sur  le  caractère  pacifique  des  Indiens?  Ne  sait-on  pas  que  l'exil 
lence  dn  pouvoir  britannique  dans  l'Inde  dépend  du  bras  des  cipayes  ?  Ne 
peut-il  se  trouver  un  second  Alexandre ,  qni ,  après  avoir  battn  nn  second' 
Darius,  passe  l'Hydaspe,  et  envahisse  l'Asie  par  le  nord?  Pense-t*on  qne , 
dans  la  misère  où  on  vent  les  réduire,  les  naturels  ne  saisiront  pas  avec  cmpres* 
sèment  l'occasion  de  secouer  nn  joug  odieux  ? 

De  ces  considérations  Torateur  dédtiit  la  nécessité  d'abolir  des 
droits  injustes,  nuisibles  à  l'intérêt  de  la  métropole  ^  et  de  prendre 
des  mesures  nouvelles  pour  accroître  le  commerce  général  du  pays 
et  celui  de  l'Inde  qui  lui  parait  encore  d«nns  son  enfance»  et  il  con- 
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«id^re  la  question  par  rapport  aux  Indes  occidentales.  D'abord  il 
ne  pense  pas  que  «les  planteurs  puissent  exhiber  un  titre,  une 
eharte  portant  ce  privilège.  Il  démontre  que  s'ils  ont  à  se  plaindre , 
<?'est  que  la  culture  faite  par  des  esclaves  est  la  plus  coûteuse ,  et 
<]u'aussi  long- temps  que  l'esclavage  existera,  ils  ne  pourront  sou- 
tenir la  concurrence  avec  les  producteurs  qui  emploient  des  mains 
libres.  Mais  comme  un  sujet  si  vaste  demande  un  examen  appro- 
fondi, l'orateur  se  borne  à  proposer  qu'il  soit  nommé  un  comité 
pour  examiner  les  droits  imposés  sur  les  sucres  des  ludes  orientales 
et  occidentales. 

Cette  motion  ne  fut  pas  reçue  avec  beaucoup  de  faveur.  M.  Eliis 
surtout  la  combattit,  et  soutint  fortement  le  privilège  des  colonies 
occidentales ,  où  le  capital  anglais  engagé  n'était  pas  moins  de  loo 
nodllions  de  liv.  sterl. ,  avec  lesquelles  la  métropole  faisait  un  com- 
merce de  7  à  8  millions  sterling ,  et  qui  lui  fournissait  bien  au  delÀ 
de  sa  consommation ,  et  dont  le  commerce  était  plus  considérable 
que  celui  de  l'Inde.  Quelques  orateurs  revinrent  à  cette  occasion 
sur  les  funestes  effets  de  l'esclavage ,  mais  la  motion  fut  rejetée  à 
i6i  voix  contre  34. 

Au  milieu  de  cette  discussion ,  il  s'était  encore  élevé  des  voix  en 
faveur  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  Il  se  présenta 
bientôt  une  occasion  plus  spéciale  de  manifester  l'opinion  de  la 
Chambre. 

Il  existe  depuis  cinquante  ans,  en  faveur  des  ouvriers  fabrîcans 
de  soieries,  des  bills  appelés  actes  de  Spitaifieids,  du  nom  du 
quartier  où  sont  établies  les  fabriques.  Ces  actes  interdisent  aux 
maîtres  de  diminuer  arbitrairement  le  prix  de  la  main-d'œuvre  sans 
le  consentement  des  magistrats,  d'employer  leurs  capitaux  ailleurs 
que  dans  leur  fabrique;  et  leur  imposent,  dans  la  direction  et  la 
discipline  de  leurs  ateliers,  des  conditions  restrictives  peu  con- 
formes au  système  actuel,  au  préjudice  des  fabricans,  des  consom- 
mateurs ,  et  du  commerce  en  général.  Une  foule  de  pétitions  en 
avaient  demandé  le  rapport,  et  il  en  avait  été  dressé  un  bill  qui , 
rapportant  les  actes  de  Spitaifieids,  rendait  aux  fabriciins  la  liberté 
de  disposer  de  leurs  capitaux  à  leur  gré ,  d'employer  tel  nombre 
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d'ouvriers  9  à  tel  prix  qu'ih  pourraient  les  trou  ver ,  partout  où  ih 
pourraient  Ws  prendre  »  et  sous  telles  oondition^qui  seraient  conve- 
nues entre  eux.  Cç  bill^  conforme  aux  vrai»  principes  du  commerce 
et  aux  vues  libérales  énoncées  l'année  dernière  par  M.  Robinsoti, 
passa  sans  beaucoup  d'opposition  à  la  chambre  des  communes (  a, 
9  et.  1 1  y'ifM  )y  mal^é.les  pétitiona  nombreuses  des  ouvriers  de  Sf^ 
talfields»  qui  réclamaient  le  maintien  des  anciens  billsy  qu'ils  re- 
gardaient Goaune  leur  charte. 

Le  biU  étaafi  porté  à  la  chambre  des  pairs,  les  pétitions  y  arri* 
vèrent  en  foule,  et  des  rassemblemens  nombreux  se  formèrent  k 
leur  porte  »  où  il  se  trouva  jusqu'à  dix  mille  ouvriers,  nais  dans 
une  attitude  ealme«  Ils  suppliaient  leurs  se^^uries  d'examiner 
plus  attentivement  le  sujet  de  leurs  plaintes,  de  ne  pas  les  réduire 
à  la  nùeère,  de  ne  pas  les  mettre  à  la  merci  de  l'avidité  des  abri- 
cans.  Ce  spectacle  fit  impression  sur  les  Urds,  et  à  la  troisième  le^ 
ture  du  hiJii  (  v^  Juillet  ),  il  se  manifesta  une  forte  opposition»  Lord 
Baxley,  chargé  de  le  proposer  au  nom  do  comité,  exposa  que  son 
opinion  était  pour  le  rapport  des  actes  existans;  qu'on  ne  pouvait 
avoir  aucune  bonne  raison  d'imposer  aux  fabriques  de  soieries  deLon- 
drea  des  restriclîons  qui  n'existaient  dans  aucune  autre  branche  de 
eoaEHiierce;  que  ces  restrictions  étaient  de  U  nature  la  plus  îà.^ 
cheuse,  même  pour  les  ouvriers  i  attendu  la  nécessité  où  La  loi  met- 
tait les  fabricans  de  diminuer  la  fabrication  quand  les  demandes 
diflBiniiasent.  Cependant  le  comité  avait  en  vain  voulu  amener  les 
ouvriers  à  un  compromis,  à  consentir  à  faire  des  altératiofis  dans  le 
bilL  £b  résumé  le  comité  était  d'avis  que  si  la  loi  existante  était 
rapportée,  et  si  l'on  diminuait  le  droit  d'importation  sur  la  soie 
brute  (  ce  qui  pourrait  avoir  lieu  sans  préjudice  pour  le  revenu  en 
augmentant  le  droit  à  rimportation  des  scHeries  étrangères  )  la  fa- 
brique des  soies  deviendrait  une  des  branches  les  plus  productives 
du  pays. 

Le  comte  Harrovfay  s'opposa  à  la  Iroisièfne  lecture  du  biil  ;  il 
était  loin  de  regarder  comme  un  bien  l'aocroissem^it  des  ouvriers 
dans  la  capitale.  H  rappela  que  plus  d'une  fois  avant  Tadoptiou  des 
lois  existantes,  les  disputes  des  ouvriers  avec  leurs  maîtres  avaieiH 
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troublé  la  traoqtiillito  publique,  tandis  que  depuis  cinquante  ans 
la  conduite  de  ceux  qui  travaillent  les  soieries  avait  été  d'un  exem- 
ple admirable  au  reste  de  la  société. 

«  U  y  a  beaucoup  à  dire ,  ajoute  &  S.,  sur  les  immenses  progrès 
que  rindustrie  a  faits  surtout  à  Mancheater  :  toutes  les  prospérités 
humaines  ont  Leurs  revers  iâcheux.  Si  le  bill  actuel  passait  tel  qu'il 
est ,  des  milliers  d'ouvriers  (  tisseurs  )  qui  vivent  maintenant  au 
9ein  de  leurs  lamillesy  en  seraient  arrachés  »  et  entassés  dans  de 
vastes  bâtimens»  exposés  à  mille  incommodités,  où  se  perdraient 
bientôt  leur  santé  et  leurs  exoellenaes  habitudes  morales ,  le  tout 
poor  qu'une  demie  douzaine  de  mamifacturiers  amassent  en  peu  de 
temrps  des  fortunes  énorme^  »  Bar  toutes  ces  eonsidératîons»  lord 
Harrowby  insbtait  pour  que  l'on  forçât  les  parties  à  se  oondJUer ,  et 
qu'on  remit  la  troisième  lecture  à  trois  mois»  afin  de  pouvoir  en 
modi&er  les  dispositions. 

I^e  comte  liverpool,  en  rendant  justice  à  la  oonduitedes  péti*^ 
donnaires  contre  le  bill ,  n'admettait  pas  l'opinioti  de  son  collègue 
sur  l'accroissement  des  fabriques,  qu'il  croit  nécessaire  même  à  l'in- 
térêt de  l'agriculture.  L'exemple  de  Birmingham  prouve  que  les 
districts  manufacturiers  ne  sont  pas  plus  exposés  que  d'autres  aux 
désordres.  Bfancbestermème,  avant  les  derniers  troubles  suscités 
par  des  étrangers,  et  dont  il  n'est  plus  question ,  était  aussi  loyal, 
aussi  paisible  que  toute  autre  partie  du  royaume  uni.  En  im  mot, 
suivant  loid  Liverpool,  les  lois  que  le  IhII  proposé  abolissait  sont 
contraires  à  l'esprit  libéral  qui  fait  propérer  les  fabriques  an- 
glaises ,  et  S.  S.  opine  fortement  pour  en  rapporter  toutes  les  dispo- 
sitions, sans  s'arrêtera  des  réclamadmis  d'un  intérêt-transitoire.  : 

Le  lord  chancelier  (  lord  Eldon),  qui  parla  ensuite,  eii^rima 
une  opinion  tout  opposée  ;  il  ne  voudrait  du  mmns,  comme  lord 
Harrowby,  qu'une  réforme  graduelle  dans  les  kns  existantes. 

Ainsi ,  quoi  qu'on  ait  dit  4le8  dispositions  du  cabinet  oritannique 
en  matière  de  commerce ,  il  s'y  manifestait  pourtant  de  graves  dish 
sidences  sur  un  objet  qui  louehe  an  fond  de  la  ^psestion,  sur  le 
plus  grand  et  le  plus  libre  développement  de  l'industrie.  An  fait, 
le  bill  fut  renvoyé,  avec  des  amendemens,  à  la  chambre  des  com*- 
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mânes,  qni  n'eut  pas  le  temps  de  s'en  occaper  avant  la  proroga- 
tion ;  et  il  fut  convenu  de  le  renvoyer  à  la  session  prochaine  (  1 8 
juillet  ). 

On  venait  de  faire  deux  pas  rétrogrades  dans  la*  question  4^ 
Tégalité  da  droit'sur  les  sucres,  et  dans  celle  des  fabriques  de  soie  ; 
mais  il  fut  adopté,  comme  par  compensation,  quelques  concessions 
pour  le  commerce  de  Tlnde  et  la  navigation  étrangère. 

Il  ne  se  passe  point  de  session  du  parlement  britannique  où  ne 
se  présentent  des  pétitions  pour  et  contre  rémancipation  des  ca- 
.  tholiques  :  c'est  la  question  en  apparence  la  plus  ûmple  à  déci- 
der dans  le  droit  commun,  au  point  actuel  de  la  civilisation;  mais 
la  plus  difficile  à  concilier  dans  la  sit|^ation  des  partb  politiques. 
Les  ministres  les  plus  influens,  arrivés  à  la  direction  des  aflaires 
avec  des  dispositioiis  favorables  aux  catholiques^  M.  Pitt  autrefois^ 
M.  Canning  aujourd'hui ,  ont  été  obligés  de  renoncer  à  leurs  idées,  à 
leurs  plans,  à  leur  promesses  même,  parce  qu'ils  auraient  trouvé 
de  l'opposition  dans  le  conseil,  et  qu'ils  auraient  perdu  leur  ma- 
jorité dans  les  communes,  et  surtout  dans  la  chambre  des  pairs  où 
domine  l'intérêt  protestant,  l'église  établie. 

A  ce  sujet,  une  séance  des  communes  du  17  avril  a  donné 
des  révélations  qu'il  est  utile  de  consigner  ici.  On  venait  de  dé-, 
poser  sur  le  bureau  une  pétition  en  faveur  de  l'émancipation  des 
catholiques,  signée  par  cloquante-cinq  ecclésiastiques  protestans 
du  diocèse  de  Norwich.  Sir  Francis  Burdçtt  saisit  cette  occasion 
pour  déclarer  que  lui  et  ses  amis  ne  peuvent  plus  consenUr  à  la 
farce  annuelle  qu'on  joue  dans  cette  Chambre ,  en  reproduisant 
la  proposition  d'accorder  aux  catholiques  l'égalité  des  droits  poli- 
tiques, quoique  Ton  sache  d'avance  qu'elle  ne  passera  pas.  «  Ces 
discussions  ne  servent  qu'à  irriter  les  catholiques^  dit-il,  en  met- 
tant sous  leurs  yeux  le  tableau  des  torts  qu'on  leur  fait.  Il  est 
temps  d'en  finir,  aujourd'hui  qu'un  des  plus  éloquens  avocats  de 
la  cause  des  catholiques,  devenu  secrétaire  d'État,  a  déclaré  qu'il 
n'y  avait  aucun  espoir  de  faire  réussir  la  demande  des  catho- 
liques. Tout  le  monde  sait  que  le  ministère  n'est  pas  d'accord  sur 
cot  objet.  » 
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Ici  lord  Nugent,  prenant  la  parole,  commençait  par  annoncer 
qa'il  n'abandonnerait  pas  la  cause,  parce  que  les  ministres  ne  la 
soutenaient  pas  sincèrement  ;  mais  tous  les  regards  se  tournant 
-vers  M.  Canniug ,  comme  pour  lui  demander  des  explications ,  il 
s'exprima  à  peu  près  en  ces  termes  : 

On   présente  dans  un  sen»  erroné  les  déclaratîoos  qn^on  m'attribue.  Je 
ii*al  pas  dit  qne  la  caase  des  catholiqaes  était  perdue  ;  j*aî  seulement  dit  qae, 
dans  les  circonstances  présentes ,  elle  ne  peut  pas  réas»ir  dans  le  parlement. 
TLe  ministère  est  aajoord'hui  composé  de  manière  k  étn»  divisé  snr  cette  ques- 
tion; j'ajoute  qne,  dans  la  composition  actuelle  dn  parlement,  il  serait  im- 
possible de  former  nn  ministère  de  manière  à  ce  qu'il  fut  d'accord  en  faveur 
des  calholiqnes ,  et  qu'il   (ât  en  même  temps  capable  de  dirîger  les  affaires 
de  TEtat.  Mais  la  composition  actuelle  dn  parlement  peut  se  modifier,  et  il 
peut  alors  devenir  poâ&ible  qu'une  époque  arrive  où  les  demandes  des  catho- 
liques soient  admises.  En  attendant  qne  le  cours  des  choses  amène  de  sem- 
blables circonstances ,  la  canse   des  calholiqnes  a  cependant  fait    quelques 
progrès.  En    x8ia,j*ai    obtenu    une   première  concession  en    leiïr  faveur; 
l'année  passée,  j'ai  obtenn  une  nouvelle  mesure  favorable  (  l'admission  des 
pairs  catholiques  e&istans  à  jouir  de  leurs  droits  héréditaires  ),  et  si   cette 
mesure   a   été  rejetée   par  l'antre   Chambre ,  c'^est  seulement  à  la  majorilc 
d*une  seule  n>eix,  Sont*ce  U  des  circonstance)!  désespérantes  ?  Jcr  suis  très- 
persuadé  que  la  cause  des  calholiqnes ,  franchement  sontenne ,  ferait  encore 
quelques  progrès,  mAme  sous  nn  ministère  divisé  snr  ce  point.   Mais  ce  qui 
pourrait  la  faire  perdre,  c'est  la  stngnli^re  idée  de  quelqnes-nns  de  ceux  <\xA  la 
8onteDaient,de  l'abandonner  parce  qu'ils  ne  peuvent  la  faire  passer  immédiate- 
ment. Cest  nn  coup  si  fatal ,  que  je  conseillerais  presque  à  un  de  mes  hono- 
rables omis  (  M.  Plunkett  )  de  ne  pas  faire  à  présent  la  motion  qn*il  a  annoncée 
dans  une  séance  précédente. 

—  ■  Non^  non,  dit  ensuite  M.  Brougham  ;  il  est  très-iuutile  de  conserver 
la  moindre  lueur  d'espérance  pour  les  catboliqnes ,  d'après  la  conduite  tenue 
par  nn  de  leurs  principanx  défensears ,  à  présent  membre  da  ministère.  On 
sait  qu'il  était  naguère  question,  dans  le  cabinet,  àe  le  déporter  aux  Indes 
comme  gouverneur  généraL  Cétatt  nu  exil  honorable.  Mais  les  ministres 
changèrent  d'avis,  et  commuèrent  la  peine  de  déportation  en  celle  des 
travaux  forcis  dans  le  cabinet.  Oui ,  aux  travaux  forcés  ,  c'est  bien  le  mot 
pour  peindre  la  situation  de  ce  ministre  ,  placé  an  milieu  d'un  ministère  di-> 
visé,  siégeant  à  càté  de  ses  ennemis,  objet  de  commisération  pour  ses  vrais 
amis,  ne  pouvant  pas  faire  passer  les  me^iures  pour  lesquelles  ses  opinions  le 
font  peneber.  Tont  le  monde  sait  qne,  lorsqu'il  entra  dans  le  ministère,  son 
sort  ^pendait  dn  lord  chancelier  Eldon  ;  il  lui  sacrifia  son  opinion  sur  la 
canse  des  catholiques.  C'est  nn  exemple  incroyable  de  soumission  pour 
obtenir  une  place  ;  c'est  un  des  plus  honteux  exemples  de  tergiversation  po- 
litique... » 

A  ces  rootSy  M.  Ganning  se  levant  brnsqnement  s'-'écria  :  «  Je  me 
lève  pour  dire  que  c'est  faux  !...  » 

Ici  la  Chambre  parut  comme  glacée  de  surprise ,  et  Torateur  (  le 
président  )  adressa  ces  paroles  au  ministre  : 
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«  Jb  doù  ftire  observer  «a  trca-lionorabie  membre  qii*ea  nMot  des  termes 
que  je  Tiens  d  entendre,  il  a  violé  les  r^lcmens  pjirlementaîres  :  peraoïue  dans 
le  hant  rang  qa*il  occnpe  ne  peut  Tigiiorer.  ^espère  qa'il  rétractera  ses 
expressions.  > 

—  «  Je  conTÎens  qw  j*ai  violé  les  ré^^mens  de  la  Chambre,  répondit  M.  Can- 
ning  :  soas  ce  rapport ,  je  me  repens  d*avoir  nsé  d'expressions  qui  ont  déplo 
a  la  Chambre  ;  mais  j^  ne  saurais  désavoner  le  sentment  qtue  j'ai  exprimé.  • 

—  «  Je  dois  maintenir  les  réglemeos,  reprit  Toratenr;  je  ne  peux  regarder 
comme  légère  cette  infraction.  »  ' 

Le  chancelier  de  l'échiquier  (  M.  Rdsinson  )  essaya  de  pré- 
venir un  éclat  si  fâcheux  :  il  priait  la  Chambre  de  considérer  jus- 
qu'à quel  point  son  coilègiie  K.  Canning  avait  été  provoqué;  il 
engageait  M.  Brougham  à  expliquer  ses  expressions  dans  un  sens 
qui  ne  fût  pas  personnellement  offensant.  M.  Brou^inm  refusait 
toute  explication.  M.  Canning  ne  voulait  ni  rétracter  ni  modifier 
les  expressions  qui  lui  étaient  échappées.  M.  Banks  propc^ait  de 
iesjhire  mettre  tous  les  deux  aux  arrêts...  ILnûn  y  au  milieu  de 
cette  lutte,  sir  Robert  Wilson ,  observant  que  tout  cela  roulait  sur 
un  malentendu  ;  que  le  savant  jurisconsulte  n'avait  certainement 
pas  voulu  attaquer  le  très-honorable  membre  «  comme  individv , 
mais  comme  ministre,  comme  gouverneur  général  des  Indes.  » 
Les  deux  partis  adoptèrent  l'explication  ;  M.  Brougham  assura  qu'il 
n*avait  voulu  parler,  en  fait  de  tergiversation,  que  de  X homme  pM- 
tique  ;  et  l'explication  satisfit  tout  le  monde. 

Après  cette  scène  de  mœurs  parlementaires,  M.  Plunkett,  mal- 
gré la  recommandation  de  AL  Canning,  n'en  présenta  pas  moÎBS 
sa  motion ,  portant  que  «  S.  M.  ,^renne  en  considération  les  lois 
qui  établissent  des  sermens  ou  déclarations  religieuses»  qui  em- 
pêchent les  sujets  catholiques  de  $.  M.  d'occuper  certaines  places , 
ainsi  que  futilité  et  la  possibilité  de  les  modifier.  »  A  l'appui  de 
cette  motion,  l'honorable  membre  reproduisit  les  argvmens  tant 
de  fois  développés...  Ensuite  la  majorité  voulait  aller  aux  voix;  il 
s'éleva  une  forte  opposition.  On  fit  évacuer  les  galènes  ;  bmîs  , 
après  une  discussion  fort  orageuse,  la  Chambre  rejeta  la  motîoa ,  à 
3 1 3  voix  contre  1 1 1 . 

On  a  remarqué  comiue  une  imomalie  politique  dioquante  que 
les  catholiques  d'Angleterre  ne  jouissent   pas  des  mêmes  droits 
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que  ceux  d'Irlande,  de  voter  comme  électeurs,  d'être  assistai) s  des 
juges,  ofEcîers  municipaux,  etc.  Lord  Nugent  fit,  le  aS  mai,  une 
motion  à  l'elTet  de  présenter  un  biil  qui  fit  participer  les  catho- 
liques anglais  aux  droits  accordés  à  ceux  d'Irlande,  qui  fut  géné- 
ralement accueillie;  et,  malgré  quelques  considérations  tirées  du 
texte  de  l'acte  d'union  entre  l'Ecosse  et  l'Angleterre ,  le  projet , 
divisé  en  deux  articles  ,  passa  à  la  troisième  lecture  (  le  3o  juin  ) , 
presque  sans  discussion ,  à  89  voix  contre  89. 

(  9  juUlet,  )  Mais,  dans  la  chambre  des  pairs ,  il  s'éleva,  sur 
la  seconde  lecture ,  des  débats  animés.  Le  marquis  de  Lansdown , 
appuyant  le  bill,  insista  particulièrement,  au  sujet  de  la  franchise 
élective,  sur  la  justice  rigoureuse  d'accorder  aux  catholiques  d'An- 
gleterre, généralement  d'un  rang  et  d'un  caractère  fort  supé- 
rieurs à  ceux  d'Irlande,  les  droits  dont  ceux-ci  avaient  été  mis 
en  possession.  Lord  Redesdale  s'y  opposait,  précisément  à  cause 
des  troubles  qu'avait  excités  en  Irlande  la  franchise  élective 
accordée  aux  catholiques  de  ce  pays ,  où  il  se  trouvait  beaucoup 
d'électeurs  qui  possédaient  à  peine  40  schellings  exigés  par  l'an- 
cienne loi. 

De  tous  les  défenseurs  du  bill,  nul  n'y  mit  plus  de  chaleur , 
d'éloquence  et  de  sentiment  que  l'évéque  de  Norwich  :  il  saisit 
l'occasion  qui  se  présentait  de  protester,  en  son  nom  et  au  nom 
d'un  très-grand  nombre  des  ecclésiastiques  anglicans  de  sou  dio-  « 
cèse ,  contre  l'intolérance  religieuse.  (  On  a  parlé  plus  haut  de  la 
pétition  présentée  en  leur  nom.  ) 

m  Le  cfariatianiame  y  dit-îl,  ne  peat  ntn  perdre  à  une  égalité  de  droits  entre 
les  catholiqnes  et  les  protestaos.  Ces  principes  ne  peuvent  être  trop  répétés , 
tant  qu*ao  mépris  de  la  raison  et  de  la  justice,  on  trouvera  des  hommes  prêts  À 
^pousser  toute  réforme  dans  TÉglise  et  dans  TÉtat,  malgré  les  vœux  prononcés 
et  Topinion  publique. 

«  Il  est  difficile  de  rien  qonceyoir  de  plus  opposé  qn*nn  tel  système  de  rou- 
tine à  letat  actuel  de  nos  connaissances,  et  à  Tesprit  d'activité  intellectnelle 
qui  se  manifeste  dans  l'Europe  entière  ;  esprit  dont  aucune  sainte  alliance  ne 
pourra  arrêter  les  progrès.  Il  £iut  que  les  anciennes  institutions  se  sou- 
mettent a  Topinion  publique,  car  Topinion  publique  ne  se  soumettra  pas  aux 
vieilles  cboses ,  et  des  lois  faites  il  y  a  cent  vingt  ans  ne  sauraient  subsister  lors- 
que les  motifs  sur  lesquels  elles  étaient  fondées  ont  cessé  d'exister,  et  lorsqu'ils 
sont  devenus  daugereux. 

«  Quoi  donc  f  il  u*est  pas  de  scienco  qui  ne  fasse  tons  les  jours  des  pro- 
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grès,  et  la  science  de  la  légialation  serait  la  seule  qui  d&t  rester  statioa- 
naire  I  Cela  ne  peut  être  :  tontes  les  inatitntlons  humaines  doivent  recon- 
naître celte  puissante  loi  de  la  natnre.  Les  clameurs  contre  rinnovation 
i>nt  été  précédées  par  celles  contre  le  papisme  ;  mais  j'espère  que  le  temps 
est  pasaé  ou  de  semblables  clameurs  pourraient  porter  le  déM>rdre  dans  TÉUL 
Toutes  les  classes  de  la  société  sont  bien  convaincues  aujourd'hui  que  c*est  à 
Tesprît  d*innovaiion  que  nous  devons  notre  prospérité.  Notre  révolntion  a  éié 
une  innovation  ;  le  cbristianîsme  lui-même  a  été  une  innovation. 

«  On  lit  dans  Hiistoire  romaine  un  discours  d'un  grand  prêtre  païen  qui 
ooDJure  Temperenr  Yalentinîen  de  ne  pas  ébranler  les  vieilles  instiintions,  et  de 
ne  rien  changer  à  nue  religion  qui  avait  fait  pendant  tant  de  .siècles  la  gloire  et 
la  prospérité  de  Terapire.  Les  prélats  qui  crient  si  haut  aujourd'hui  coutre 
toute  réforme  dans  TÉglise  et  TÉtat  ressemblent  beaucoup  k  ce  grand  prêtre 
païen.  Lorsqu'on  Russie  et  en  Prusse  les  protestans  sont  admis  à  jouir  des  droits 
politiques;  lorsque  le  clergé  catholique  en  France  ne  s'oppose  point,  an- 
tant  que  je  Taie  appris,  A  Tad mission  des  protestans  aux  pins  hauts  emplois , 
le  clergé  anglais  sera-t-il  le  senl  qui,  an  dix-nenyième  siècle,  défendra  lacanse 
de  rintolérance  ?  » 

Ce  discours  fut  combattu  par  un  autre  prélat  de  l'église  angli- 
cane (levèque  de  Saint-David),  qui  signala  surtout  comme  une 
mesure  impolitique  d'accorder  plus  de  concessions  à  une  église  aussi 
intolérante  que  Téglise  catholique  romaine. 

Le  lord  chancelier  (  lord  Eldon  ) ,  qui  parla  ensuite ,  s'attacha  pai^ 
ticulièrement  à  répondre  au  discours  de  Tévéque  de  Norwich,  que 
ce  n'était  pas  seulement  le  clei*gé  de  Tégtise  anglicane  qui  était  con- 
traire aux  privilèges  maintenaut  réclamés  pour  les  calholiqu|s;  que 
les  précautions  prises  contre  eux  étaient  la  garantie  de  la  révolu- 
tion; que  d'ailleurs  on  n'avait  plus  le  temps  de  délibérer  mûre- 
ment; et  que  présenter  une  mesure  de  cette  importance  à  la  fin  de 
la  session  parlementaire  était  une  espèce  d'insulte  à  la  Chambre. 

A  ce  reproche,  qui  pouvait  s'adresser  à  ses  collègues  plus  qu'à  tout 
autre,  lord  Harrowby  fit  observer  que  le  bill  avait  été  trob  mots 
sous  les  yeux  de  l'autre  Chambre,  el;  que  la  multiplicité  des  affaires 
était  la  seule  cause  pour  laquelle  il  arrivait  si  tard  devant  la  chambre 
des  pairs.  Il  déplora  comme  lord  Kedesdale  l'abus  de  la  franchise 
élective  accordée,  comme  en  Irlande,  à  des  catholiques  à  peine  richa 
de  40  schelL;  mais  on  ne  peut  faire  la  même  objection  à  l'égard  des 
catholiques  d'Angleterre,  dont  la  plupart  jouissaient  d'une  fortune 
hoiméte  et  d'une  grande  considération.  S.  S.  observa  encore  que , 
pour  refuser  le  serment  du  $esi,  ils  ne  s'étaieut  pas  montrés  moms 
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fidèles  qne  les  sujets  protestans;  qu'il  y  avait  une  singulière  ano- 
malie dans  tes  lois  anglaises ,  d'après  lesquelles  un  catholique  pou- 
vait devenir  amiral  ou  général ,  et  non  voter  comme  un  électeur 
à  40  scliellings.  / 

Entre  ses  deux  collègues  d'une  opinion  si  opposée ,  le  comte  de 
Liverpool  émit  un  avis  mitoyen;  il  ne  s'agissait  point,  suivant  S.  S., 
déjuger  la  mesure  d'après  les  lois  de  tel  ou  tel  pays.  Chaque  pays 
en  avait  qui  lui  étaient  propres ,  et  le  mal  de  l'Irlande  venait  peut- 
être  de  ce  qu'on  voulait  y  porter  celles  de  l'Angleterre.  A  l'égard  du 
bill  soumis  à  la  Chamhre ,  il  n'avait  point  d'objection  à  faire  contre 
le  premier  article.  Les  catholiques  romains  anglais  étaient  un  corps 
honorable  dont  il  reconnaissait  la  loyauté;  il  ne  voyait  point 
d'obstacle  aies  mettre  en  possession  de  la  franchise  élective /pour 
l'exercice  de  laquelle  il  fallait  prêter  le  serment  de  fidélité,  et  non 
celui  de  suprématie.  Quant  au  second  article  qui  rendrait  les  ca- 
tholiques éligibles  a  tous  les  offices ,  avec  certaines  exceptions  sans 
prêter  les  sermens  exigés  des  protestans ,  S.  S.  voudrait  qu'on  spé- 
cifiât les  offices  auxquels  les  catholiques  étaient  éligibles;  et  comme 
on  n'avait  pas  le  temps  de  le  modifier  avant  la  fin  de  la  session ,  il 
proposait  de  renvoyer  le  bill  à  la  prochaine. 

En  résultat,  le  bill  compris  dans  un  seul  vote  fut  rejeté  par 
80  voix  contre  76.  Nous  avons  rapporté  cette  discussion  avec  quel- 
ques détails,  parce  qu'il  y  a  de  quoi  éclaircir  ce  que  M.  Canning 

avait  fait  entendre  à  la  chan\bre  des  communes. 

'  Cette  importante  question  a  ramené  le  lecteur  aux  affaires  de 
la  malheureuse  Irlande.  Elle  avait  encore  été  dans  cette  session 
l'objet  de  plusieurs  motions.  Nous  ne  nous  arrêterons  qu'à  celle  faite 
par  le  duc  de  Devx)nshire ,  dans  la  séance  du  29  juin. 

«  DepQÎs  le  règne  d*ÉlÎ9«be|h ,  dit-il,  llitttoire  de  cette  ile  ne  présente  qn'one 
non  interrompue  dUnsarrectîons  et  de   mesures  riaonreases  poar  les 


étoafier.  Il  est  maintenant  do  deyoir  do  parlement  d^adoptér  nn  autre  sys- 
tème, de  prendre  une  connausaDCe  exacte  des  maux  ezistacs,  et  de  diercfaer  les 
moyens  de  leur  opposer  un  remède  prompt  et  efficace  ;  déjà  le  parlement  a 
fait  des  lois  sévères  sens  chercher  k  en  empêcher  la  nécessité  par  nn  sys- 
tème de  gouvernement  impartial  et  modéré.  Les  dissensions  religieuses  sont 
sans  doute  une  des  grandes  causes  d'agitation  en  Irlande,  et  sans  quelque  re- 
lâchement dans  les  lois  qui  concernent  les  catholiques ,  on  ne  saurait  espérer 
nue  tranquillité  réelle  et  permanente  dans  cette  ile;  car,  tant  que  le  système 


\ 
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d  excla»îoD  exùlen ,  il  produira  néoetisaîrenieiLt  nne  inrîtatîon  contre  laqiieflfl 
viendront  échoaei  tonte  les  mesnret  Mlntaires  qa'on  pourrait  employer  pour 
la  calioer... 

«  Je  sais  qoe  l'on  préteod  qne  le  système  actnel  ne  donne  la  prépondérance 
k  ancnn  parti  ;  cela  est  rrai  ;  maU  il  en  résulte  qn*il  les  ofTense  tons  deox ,  et 
qu'il  douoe  lien  k  un  nécontentément  général.  Le  fait  est  que  le  gonFemement 
irlandais  se  trouve  presque  entièrement  entre  les  mains  de  cette  petite  mino- 
rité connue  sons  le  nom  d'orangiste,  et  qne,  n'ayant  aucun  titre  à  TafTectloa 
du  peuple  qu'elle  a  si  mal  gouvernée,  elle  le  craint  aulaut  qu'elle  en  est  dé- 
testée. Il  faut  opposer  à  nne  pareille  crise  quelque  chose  de  plus  vigoureux  que 
la  doctrine  de  réquilibre  entre  les  deux  partis;  car,  tant  qu*il  y  aura  une  loi 
pour  lés  protestans  et  une  pour  les  catholiques,  on  ne  pourra  jamais  compter 
sur  rattachement  du  peuple. 

«  Le  temps  est  venu  où  il  faut  prendre  des  mesures  décisives,  où  le  paite- 
ment  doit  s'abandonner  tout  entier  à  Topinion  dominante  eu  Irlande,  et  sou- 
tenir le  gouvernement  confié  k  la  faction  qui  a  perdu  la  confiance  du  peuple, 
et  qui  même  lui  est  devenue  odieuse.  Les  ministres  m  sont  engagea  Tannée 
dernière  à  prendre  en  considération  le  système  des  dîmes  ;  comme  ils  s'en  sont 
déjà  Dooopés,  je  me  contenterai  de  leur  dire  qu'il  est  absolument  nécessaire  de 
faire  de  nouvelles  lois  sur  ce  sujet,  si  Hon  veut  assurer  la  tranquillité  dnpays 
et  le  saint  de  l'église  protestante  eu  Irlande...  » 

Ce  discours ,  terminé  par  une  deroande  d'enquête  conforme  i 
ces  îdée^,  fut  appuyé  par  divers  membres  (le  comte  Damey, 
lord  HoUand ,  le  marquis  de  Lànsdown)  et  combattu  par  le  comte 
Balhuirst,  lord  Maryborongh  et  le  comte  de  liraerick. 
.  A  tous  les  reproches  adressés  au  gouvernement  le  oomte  Li- 
verpool  répondit  en  substance  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  Ce  n'est  pas  ici  nne  simple  enquête  qu*on  proposa»  ;  c*est  une  dédaration 
qui  tend  à  blâmer  tout  le  système  du  gouverneûient.  Yoilà  ce  qne  je  ne  saurais 
admettre.  Des  maux  existent,  j'en  conviens;  mais  on  se  trompe  aor  les  causes 
auxquelles  on  les  attribue. 

La  législation,  depuis  quarante  ans,  a  été  nne  série  non  interrompue  de 
bienfaits  envers  l'Irlande.  L'industrie  encouragée,  ragricnlture  doublée,  les 
routes  améliorées,  les  ports  consiraits,  les  écoles  soutenues,  et  tant  d'autres 
perfcotionnemens,  ne  sont  pas  des  faits  qu'on  peut  nier  ou  méconnaître.  Ce  ne 
sont  pas  des  &veora,  j'en  conviens  encore  :  les  bienlàils  d*ua  gouvernement 
sont  toujours  des  actes  de  justice  ;  mais  ces  actes  démontrent  jusqu*à  la  der- 
nières évidence  las  dispositions  bienveillantes  du  gouvernement.  Encore  dans 
le  moment  actael ,  deux  grandes  mesures  occupent  la  sollicitude  de  rauloriié. 
On  épure  peu. à  peu  la  magistrature  (  c*est-N-dire  la  liste  des  personnes  inves- 
tirs  de  /«  commission  de  paix  qui  donne  le  droit  d'exercer  la  police  Judiciaire 
et.  d'assister  les  juges  de  {>aix,  etc,  etc.  );  cette  opération  délicate  et  difficile 
est  poussée  en  avant  avec  fermeté  et  avec  promptitude.  L'autre  mesure  est  la 
commutation  des  dîmes ,  sur  laqurlle  un  bilL  est  actuellement  en  diacaaaio& 
dans  la  chambres  des  communes;  bifl  qui  produira,  je  Tespère,  de  nouveaux 
moyens  de  conciliation. 

J'arrive  à  un  objet  lui)>orlant;  c'est  l'égale  distribution  des  olBces  publics 
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Mitre  les  catholiqoes  et  les  piotestans.  Les  ordres  do  gonvemeiuent  ont  ton» 
joors  été  positifs  i  cet  égard.  J*ai  toates  les  raisons  possibles  de  croire  qur 
cette  distribution  s*est  faite  avec  beaaconp  de  jnstice.  Mais  il  faut  se  rappeler 
nne  cîroonstance  importante  ;  c*est  que  les  protestans  forment  en  Irlande  la 
classe  la  plus  riche,  la  mienx  élevée  et  la  pins  distiugnée.  Les  quarante-neuf 
oînquaotièmes  de  la  propriété  territoriale  de  Tlrlande  sont  entre  les  mains  des 
protestans.  L'édncationetyinstruction  sont  très-négligées  parmi  les  catholiques 
irlandais.  Si  le  nombre  des  catholiques  qui  remplit  des  placer  Ti*est  pas  pins  con  - 
aidérable,  c'est,  j«  le  pense,  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  un  grand  nombre  parmi 
eux  qui,  parleur  situation  sociale,  soient- propres  k  exercer  rautorité.'Eb  un 
mot,  la  guerre  en  Irlande  n'est  pas  entre  deux  partis  religieux;  c'est  la  guerre 
du  panyre  contre  le  riche ,  des  prolétaires  contre  la  propriété ,  de  ceux  qui  dot- 
Teat  être  gonvernés  contre  ceux  qni  sont  appelés  à  gouverner. 

Après  ce  discours ,  qui  fit  sensation  dans  la  Chambre ,  la  motion 
du  duc  de  Devonshire  fut  rejetée  par  io5  voix  contre  59. 

La  mesure  dont  lord  Liverpool  venait  de  parler  (le  projet  de 
commutation  des  dîmes)  était  encore  alors  soumise  à  la  délibé- 
ration des  communes.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  des  réclamation 
incessamment  élevées  contre  la  richesse  du  clergé  protestant  dan  s 
un  pajs  où  les  cinq  sixièmes  de  la  population  sont  catholiq3;ie  ^ 
(cinq  millions  cinq  cent  mille,  sur  sept  millions).  Suivant  une  dé- 
claration faite  par  M.  Hume  (séance  du  4  mars)^  le  clergé  protes- 
tant possède  eu  propriété  deux  onzièmes  du  territoire  irlandais , 
évalué  à  dix-huit  millions  d'acres;  2,5oo,o6o  liv.  sterL  de  revenu 
çur  i4  millions  y  outre  700,000  Ëv.  sterl.  de  dfmes..Il  y  a  mille  six 
cent  quatre-vingt-quatre,  bénéfices  à  la  nomination  de  la  cou- 
ronne»  etc.  Dans  cet  état  de  choses,  on  avait  enfin  jugé  convenable 
de  faire  quelques  améliorations  au  système  des  dîmes,  et  de  les 
convertir  en  abonnemens,  à  l'arbitrage  de  commissaires  nommés 
par  le  gouvernement.  Un  bill  avait  été  proposé  dans  ce  sens  par 
M.  Gouîburn  (séance  du  6  ma/),  soutenu  par  le  gouvernement,  et 
adopté  après  avoir  subi  bien  des  difficultés  et  des  amendemens 
(  4  ji^illet).  Il  était  bien  tard  quand  il  fut  présenté  à  la  chambre  des 
pairs  ;  mais  telle  parut  sa  nécessité ,  qu'après  les  trois  lectures  faites 
à  quelques  jours  de  distance  (du  7  au  i^  juillet) ^  il  passa  dans  la 
chambre  des  pairs,  moyen naut  un  amendement  que  les  communes 
adoptèrent  la  veille  de  leur  prorogation. 

Jusqu'à  la.fîn  de  la  session ,  l'opposition  n^avait  pas  cessé  de  faire 
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entendre  ses  plaintes  contre  Tadministration  de  Tlrland^  t  un  jour 
(  %Sjuin  )  M.  Hume  demandait  la  suppression  de  la  place  de  lord 
lieutenant;  le  lendemain  (  26  )  M.  Brougham  dénonçait  les  abus 
introduits  dans  l'administration  de  la  justice ,  et  la  partialité  des 
juges  et  jurés^  tit)p  bien  prouvée  par  l'enquête  sur  l'afTaire  du 
shérifT  de  Dublin.  Mais  à  tous  les  maux  qui  accablaient  Tlrlande, 
le  ministre  avait  encore  jugé  que  le  meilleur,  ou  du  moins  le  plus 
facile  remède  était  de  confirmer  racte  d'insurrection  passé  Tannée 
dernière,  et  cette  proposition,  combattue  parles  motifs  déjà  dé- 
veloppés dans  d'autres  occasions ,  fut  convertie  en  bill ,  et  adoptée 
les  deux  Chambres. 

(^2 Juillet,)  Peu  de  jours  avant  la  prorogation  du  parlement,  le 
chancelier  de  l'échiquier  vint  soumettre  à  celle  des  communes  l'en- 
semble et  les  résultats  du  budget,  dont  elle  avait  voté  les  détails 

« 

au  commencement  de  la  session.  Jamais  devoir  n'avait  été  plus  sa- 
tisfaisant à  remplir.  Les  dépenses  à  faire  excédaient  de  2  à  3oo,ooo  1. 
les  premières  évaluations  dans  les  articles  divers  ;  mais ,  malgré 
les  réductions  opérées ,  les  recettes  avaient  excédé  les  estimations 
de  manière  à  promettre  un  excédant  de  409,177  liv. ,  sur  les  ser- 
vices divers,  et  un  surj^lus  du  fonds  consolidé  de  8,700,000  liv.  st , 
ce  qui  excédait  de  i,5oo,ooo  liv.-  les  prévisions  contestées  au  mois 
de  février  dernier  par  l'opposition. 

£n  terminant  cet  exposé ,  le  chancelier  de  l'échiquier  déclara 
que  le  gouvernement  ne  s'arrêterait  point  dans  la  route  qu'il  avait 
prise,  et  qu'il  examinerait  avec  la  plus  scrupuleuse  sévérité  toutes 
les  parties  encore  susceptibles  de  réduction. 

Une  exposition  si  franche  de  faits  et  de  principes  réunit  tous 
les  suffrages.  L'opposition  ne  trouva  plus  de  voix  que  pour  fé- 
liciter (par  l'organe  de  M.  Maberly),  le  chancelier  de  l'échi- 
quier sur  l'état  des  revenus ,  sur  les  espérances  qu'il  donnait  de 
réduire  les  taxes,  et  sur  les  principes  libéraux  que  les  minis- 
tres paraissaient  avoir  adoptés  à  l'égard  du  commerce. 

Enfin ,  après  une  session  très-remarquable ,  la  prorogation  du 
parlement  eut  lieu  le  19  juillet.  Le  Roi,  encore  indisposé  d'une 
violente  attaque  de  goutte,  ne  pût  la  faire  en  personne;  mais  il 
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avait  chargé  ses  ministres  de  témoigner  aux  deux  Chambres 
toute  sa  satisfaction  de  leurs  travaux;  et  le  discours  du  trône 
en    offre  la  vive  empreinte. 

Au  reste,  cette  prorogation ,  fixée  d'abord  au  i3  septembre,  fut 
remise  au  aS  novembre ,  puis  au  3  février  de  Tannée  suivante. 

Hors  des  sessions  législatives,  ou  de  circonstances  particulières, 
l'histoire  de  TAiigleterre  se  réduit ,  comme  celles  des  monarchies 
absolues,  à  peu  de  chose...  Les  esprits  y  étaient  encore  fort  agités 
au  sujet  des  affaires  d'Espagne.  iMalgré  la  proclamation  sévère 
(  \  g  juin)  qui  interdisait  aux  sujets  anglais  de  prendre  part  dans 
cette  querelle,  plusieurs  officiels  ianglais,  et  entre  autres  sir  Ro- 
bert Wikon,  allaient  offrir  aux  Espagnols  le  secours  de  leur 
épëe.  Il  se  faisait  publiquement  des  souscriptions,  entre  le^uelles 
il  faut  citer  celle  du  conseil  général  de  la  Cité,  qui  souscrivit  pour 
lyoooliv.  st.,  mais  qui  ne  servirent  pas  de  beaucoup  au  succès  de 
la  cause.  Quant  au  nouvel  emprunt  des  corlès,  il  ne  trouvait  pas 
plus  de  souscripteurs  sur  la  place  de  Londres  que  celui  de  la 
régence  en  France ,  tandis  qu'il  y  eut  de  l'argent  pour  suffire  à 
tous  les  emprunts  ouverts  par  les  gouvernemens  de  TAmérique 
les  moins  affermis.  A  1  époque  de  la  réélection  ordinaire  du  lord 
maire  de  Londres  (  39  septembre  ) ,  M.  Waithman ,  un  des  mem- 
bres les  plus  prononcés  de  l'opposition ,  celui-là  même  qui  s*était 
compromis  dans  les  derniers  troubles,  fut  élu  lord  maire.  Cette 
.élection  étonna  tonte  l'Europe  ,  et  parut  déplaire  au  ministère 
anglais:  le  corps  municipal  s'adressa  par  trois  fois  au  lord  chan- 
celier ,  pour  avoir  la  sanction  royale ,  et  ce  ne  fut  qu'à  la  troi- 
sième qu'il  l'obtint;  mais  ensuite  il  n'en  reçut  pas  moins  le 
nouveau  lord  maire  de  la  manière  la  plus  amicale ,  et  le  Roi  lui- 
môme  montra  à  la  grande  députation  municipale  la  même  bien- 
veillance qu'à  l'ordinaire. 

L'issue  de  la  campagne  péninsulaire ,  si  glorieuse  pour  les 
armes  de  la  France ,  apporta  quelque  mortification  au  parti  qui 
s'était  si  ardemment  prononcé  contre  elle;  il  s'en  vengea  par  l'af- 
fectation qu'il  mit  à  recevoir  les  réfugiés ,  généraux ,  ou  membres 
des  cortès»  qui.vinrent  chercher  asile  en  Angleterre  après  leur  ca- 
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tastrophe.  On  fit  au  général  Mina,  lors  de  son  débarquement  à  Ports- 
mouth  ,  la  réception  la  plus  brillante  ;  on  le  porta-  dans  la  Toi- 
ture qui  l'attendait;  le  peuple  en  détela  les  chevaux ,  et  Youlut 
le  traîner  Jusqu'à  son  hôtel  :  on  lui  préparait  à  Londres  une  entrée 
tiiomphale  ;  mais  il  eut  le  bon  esprit  de  s'y  dérober,  alléguant 
que,  dans  la  situation  malheureuse  de  sa  patrie,  la  retraite  et  le 
deuil  le  plus  profond  lui  convenaient  mieux  que  des  fêtes.  Dans 
Tenthousiasme  où  Ton  était  encore  pour  une  cause  perdue,  on 
délibéra  dans  le  conseil  de  la  Cité  de^  Londres  (  x  i  décembre)  f^x 
une  proposition  d'élever  un  monument  au  général  Riego ,  dans 
l'amphithéâtre   de  Moorfield,  et  elle   ne  fut  rejetée  qu'à  une 
faible  majorité.  Pour  se  consoler  de  cet  échec ,  on  ouvrit  des 
souscriptions  en  faveur  des  réfugiés;  mais  le  gouvernement  y  ajouta 
des  secours  plus  réels  et  plus  durables. 

A  la  suite  de  cette  affaire  ,  où  la  politique  anglaise  n'avait 
joué  qu'un  râle  équivoque,  le  gouvernement  britannique  parut 
prendre  une  attitude  plus  décidée.  Dès  qu'il  apprit  que  le  con- 
seil du  roi  d'Espagne  avait  provoqué  la  réunion  d'un  congrès  des 
grandes  puissances  pour  prendre  en  considération  l'état  des  colo- 
nies espagnoles ,  il  ne  se  contenta  point  de  refuser  d'j  preodre 
part  ;  il  résolut  d'envoyer  dans  tous  les  États  nouveaux  de  l'A- 
mérique méridionale,  à  Mexico,  à  Santa-Fe,  à  Buenos- Ayres,  à 
Santiago ,  à  Lima ,  4^s  commissaires  chargés  de  lui  rendre  compte 
de  l'état  des  affaires,  et,  sur  plusieurs  autres  points,  desconsals 
pour  protéger  le  commerce  britannique ,  en  manifestant  haute- 
ment l'intention  de  reconnaître  l'indépendance  de  ces  États ,  aussitôt 
qu'il  Ini  serait  démontré  qu'ils  avaient  le  pouvoir  de  la  maintenir. 
Ces  commissaires  partirent  dès  le  mois  de  novembre,  au  grand  dé- 
plaisir de  l'Espagne  et  des  cabinets  qui  regardaient  la  soumission 
des  colonies  esps^noles  comme  une  conséquence  nécessaire  de  U 
destruction  du  régime  des  cortès.  Nous  ne  faisons  ici  qu'effleurer 
cette  affaire  qui  occupait  toute  l'Europe,  et  qui  sera  l'une  des  plus 
importantes  de  Thistuire  de  i8a4- 

Sur  la  fin  d'août,  une  révolte  de  nègres  éclata  dans  la  co- 
lonie de  Démérari;  la  loi  martiale  y  fut  mise  en  vigueur;  les  ré- 
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voltés  battus  furent  livrés  au  supplice.  Des  symptômes  de  sédition 
se  manifestèrent  aussi  dans  quelques  cantons  de  la  Jamaïque.  L'as- 
semblée coloniale  les  attribua  à  l'influence  des  déclamations  dans  la 
chambre  des  communes,  par  M.  Buxton,  et  même  par  M  Canning; 
^lle  arrêta  (j%  novembre)  qu'il  serait  fait  des  remontrances  au  Roi,- 
pour  supplier  S.  M.  de  provoquer  le  rapport  des  résolutions  du 
parlement,  et  des  ordres  du  conseil  pour  l'amélioration  du  sort  des 
esclaves,  en  annonçant  hautement  l'intention  de  résister  à  toute 
mesure  qui  tetdrait  à  changer  le  régime  colonial...  Ainsi  tout  Tinté* 
rêt  des  querelles  politiques  semblait  se  porter,  à  la  fin  de  l'année, 
dans  cette  partie  du  monde,  dont  il  nous  reste  à  esquisser  l'histoire. 
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CHAPITRE  XIV. 

AMiaiQmi.  —  Actes  da  congrès  et  dn  gonTemement.  —  Oavertnre  de  la 
Telle  session;  message  da  président.  —  État  des  lelations  extérieores  et  des 
afFaires  intérieores.  —  Budget  de  x8a4-  —  Colonies  earopéennes.  —  Goba, 
les  Antilles ,  Démérari  —  Sjlzht-Domxhguc.  —  Mexique.  —  Suite  de  Tin- 
snrrection  contre  Itarbide.  —  Ligne  de  généranx.  — Dédarationde  Casamata. 
Déchéance  et  déportation  dltnrbide.  -^  Actes  divers  dn  congrès  meucan. 
Divisions.  —  Séparation  de  plnaienrs  provinces.  —  Reprise  des  bosiitiics 
avec  le  gonvemenr  d*UlIoa.  —  Mesures  contre  les  Espagnols.  —  Traité  avec 
la  G)iombie.  —  Établissement  d^one  république  mexicaine  fédérale  et  popa- 
laire.  —  Colombix.  •—  État  des  afTaires.  >—  Onvertnre  et  actes  dn  congrès. 

—  Traités  entre  les  nonvelles  républiques.  — Secours  envoyés  an  Pérou.  -~ 
Prise  de  Macacaibo  et  de  Puerto- Cabello.  —  Paaon.  —  Défaite  de  Famiée 
péruvienne  k  Moquega.  —  Élévation  de  Riva-Aguero.  —  Secours  demandés 
à  Colombie.  —  Scission  entre  Riva-Aguero  et  le  congrès.  —  Prise  de  Lima 
par  les  royalistes.  —  Suites  de  la  scission  de  Riva-Aguero.  —  Avantages 
remportés  par  Tannée  péruvienne.  —  Arrivée  de  Bolivar  k  Lima.  —  Pèn- 
voirs  qn*on  Ini  confie.  —  Défaite  et  dispersion  de  Tarmée  péruvienne  da 
Santa-Cmx.  —  Soumission  de  Riva-Aguero.  —  Plan  de  Bolivar.  —  Situa- 
tion des  parties  belligérantes.  —  Cbili.  —  Révolution  dans  le  gonveroe- 
ment.  —  Démission  d*0*biggins.  —  Dictatorat  du  général  Freyre.  —  Bucsoa- 
Atrbs.  -~-  État  dn  pays.  —  Traité  avec  les  répnbliqnes  et  avec  les  eommer- 
çans  espagnols  des  cortès.  —  Division  avec  Buenos- Ayres  an  sujet  de  Mon- 
tevideo —  BaiUf L.  —  Position  dn  nouvel  empereur.  -—  Siège  de  Baîa.  — 
Ouverture  du  congrès.  —  Débats  politiques.  —  Changemens  dans  le  minis- 
tère. —  Factions  nonvelles. — Renvoi  des  envoyés  de  Portugal.  —  Révolntion. 

—  Dissolution  dn  congrès.  —  Constitution  nouvelle.  —  Aflàire  de  Para.  — 
Troubles  dans  tout  le  Brésil.  —  Asie.  —  Acquisition  de  Palembang  par  les 
Pays-Bas.  —  Eut  de  TlndosUn. 

ÉTATS-uiiris. 

Les  États-lJDis  d'Amérique  n'offrent  pas  moins  de  calme  et  pas 
plus  d'événemens  historiques  cette  année  que  les  monarchies  les  plus 
absolues;  la  session  du  congrès,  dont  nous  avons  donné  le  oom- 
mencementy  ne  nous  présente  qu'tme  loi  remarquable,  dans  la- 
quelle il  est  déclaré  que  la  traite  des  nègres  sera  regardée  et  punie 
comme  la  piraterie^  Elle  condamne  tous  W  bàtimens  qui  seraient 
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armés  pour  la  traite  9  même  lorsqu'ils  n'auraient  point  d'esclaves 
à  bord.  Cette  mesure  a  été  immédiatement  communiquée  par  Tes 
légations  américaines  aux  diverses  cours  de  l'Europe ,  avec  invi- 
tation d'en  prendre  d'analogues;  mais  une  seule  d'entre  elles  (la 
Grande-Bretagne)  a  répondu  à  ces  vœux. 

Dans  la  guerre  qui  éclata  entre  la  France  et  le  gouvernement 
constitutionnel  espagpol;  celui  des  États-Unis  s'empressa  de  pro- 
clamer la  neutralité  qu'il  était  résolu  de  garder  entre  les  parties 
belligérantes.  Son  dernier  traité  avec  l'Espagne  l'obligeait  (art.  S) 
de  recevoir  les  bétimens  de  cette  puissance  et  de  leur  donner  tous 
les  secours  et  la  protection  dont  ils  pourraient  avoir  besoin  dans 
les  ports  des  États-Unis ,  en  cas  de  tempête  ou  de  poursuite  de 
l'ennemi;  et  cependant,  comme  il  n'avait  pas  été  stipulé  que  ces  &- 
Teurs  seraient  exclusives ,  le  gouvernement  américain  les  étendit 
aux  bâtunens  français. 

Au  sujet  de  la  communication  qui  lui  fut  faite  par  la  France ,  de 
la  résolution  de  S.  M.  T.  C,  de  ne  pas  permettre  l'armement  en 
course  dans  cette  guerre ,  il  fut  le  premier  à  rendre  hommage  à  la 
générosité  qui  donnait  ce  bel  exemple;  il  fit  aussi,  par  ses  envoyés, 
des  représentations  aux  diverses  cours,  pour  qu'elles  adoptassent,  de 
concert,  l'abolition  de  ce  reste  de  l'ancienne  barbarie  ;  mais  on  en 
est  resté  à  l'admiration  de  l'exemple. 

Dans  la  position  morale  et  politique  des  États-Unis  d'Amérique, 
on  ne  peut  douter  de  l'intérêt  qu'ils  prenaient  à  la  cause  des  Grecs; 
mais,  cette  sympathie  si  naturelle  n'allait  pas  jusqu'à  compromettre 
leur  neutralité ,  comme  il  en  a  couru  des  bruits. 

Le  gouvernement  américain  se  borna,  comme  celui  de  Londres, 
à  laisser  ouvrir  des  souscriptions  dont  le  produit  n'a  pas  été  consi- 
dérable. 

n  y  avait  aux  États*Unis  une  sympathie  plus  vraie,  un  intérêt 
plus  vif  pour  la  cause  des  colonies  espagnols,  et  il  se  manifesta  chau- 
dement à  l'ouverture  de  la  session  du  congrès. 

(a  décembre.)  Le  message  du  président^  qu'il  faut  toujours  consul- 
ter pour  avoir  une  idée  vraie  des  affaires  de  la  république,  offre  an 
tableau  satisfaisant  de  la  sîtuatiou  extérieure  et  intérieure  du  pays» 
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des  travaux  entrepris  pour  sa  prospérité,  de  raccroissement  de 
crédit ,  de  ses  revenus  et  de  sa  population  ;  mais  le  passage  le  plus 
important  à  faire  remarquer  est  celui  qui  concerne  les  Grecs  et  les 
nouveaux  États  de  l'Amérique  méridionale.  A  l'égard  des  premiers, 
le  gouvernement  se  contente  de  faire  des  vœux  ardens  pour  le  suc- 
cès de  leur  lutie  héroïque  :  à  l'égard  des  États  américains,  il  assure  sa 
résolution  de  continuer  à  observer  la  plus  stricte  neutralité  entre  eux 
et  l'Espagne;  mais  il  ajoute  que,  «  quant  aux  gouvememens  qui  ont 
déclaré  leur  indépendance,  qui  l'ont  maintenue  et  que  les  États- 
Unis  ont  reconnue,  d  après  de  graves  réflexions  et  des  principes  de 
justice,  il  (le  gouvernement  des  États-Unis)  ne  pourrait  voir  luiter- 
vention  d'un  pouvoir  européen  quelconque  dans  le  but  de  les  op- 
primer ou  de  contrarier  en  aucune  manière  leur  destinée,  que 
comme  la  manifestation  d'une  disposition  peu  amicale  envers  ies- 
États-Unis.  » 

Le  congrès  considéra  les  choses  comme  le  président.  Il  fat  fait, 
le  8  décembre,  à  la  chambre  des  représentans,  une  motion  ten* 
dante  à  allouer  des  fonds  particuliers  pour  défrayer  les  dépenses- 
«que  pourrait  occasioner  la  nomination  d'un  agent  ou  commissaire 
auprès  des  Grecs,  lorsque  le  président  jugerait  à  propos  de  faire 
cette  nomination.  La  motion  fut  déposée  sur  le   bureau  ;  elie- 
neut  pas  de  suite;  mab  l'affaire  des  États  américains  continua' 
d'exciter  la  plus  vive  sollicitude.  Sur  la  fin  de  l'année,  il  était 
question  d'une  demande  que  le  cabinet  anglais  aurait  faite  à  celui* 
de  Whasington ,  pour  savoir  si  les  États-Unis  seraient  disposés  ai- 
se réunir  à  l'Angleterre  pour  s'opposer  à  toute  'tentative  que  pour- 
rait faire  la  sainte  alliance  contre  l'indépendanoe  des  républiques 
nouvelles  de  l'Amérique.  La  chambre  des  représentans  prit  une- 
résolution  par  laquelle  elle  invitait  le  président  «  à  lui  commoni- 
quer  les  renseignemens  qu'il  pourrait  avoir  (  et  rendre  publics 
sans  noire  à  l'intérêt  de  l'État  )  relativement  à  la  détermination 
de  quelques  souverains  ou  confédération  de  souverains ,  d'aider 
l'Espagne  à  souniettre  ses  ci-devant  colonies  sur  le  continent  amé- 
ricain ,  ainsi  que  relativement  aux  dispositions  ou  déterminations 
de  quelque  puissance  européenne  pour  s'opposer  à  l'assistance  que 
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ces  souverains  ou  cette  confédération  de  souverains  pourraient  prê- 
ter à  l'Espagne  pour  subjuger  ces  colonies.  »  Le  président  répondit  • 
sans  délai  à  cette  invitation,  en  déclarant  qu'il  ne  possédait  aucun 
renseignement  sur  ce  sujet  qui  ne  fût  déjà  connu  du  congrès,  et  qui 
put  être  rendu  public  sans  nuire  à  TÉtat  [message  du  11  décembre.) 
#-  L'affaire  en  resta  là  ;  mais  les  communications  devinrent  plu^ 
actives  avec  la  Grande-Bretagne.  L'avenir  nous  en  dira  les  résultats. 
I^e  message  du  président  avait  rendu  le  compte  le  plus  favorable 
de  l'état  des  finances.  Le  rapport  qui  fut  adressé,  le  3i  décembre, 
à  la^chambre  des  représentans  par  le  secrétaire  d'État  de  la  tré- 
sorerie (  lord  Cravrfurd  ),  l'a  pleinement  conûtmé.  Il  en  résulte  que 
les  recettes  de  1823,  y  compris  les  sommes  restantes  dans  les  coffres 
de  la  trésorerie  à  la  fin  de  i8aa ,  se  sont  élevées  à  24,881,492 
dollars  8t  cent.,  et  les  dépenses  de  la  même  année  à  15,817,407 
dollars  9  cent.;  de  manière  qu4l  restait,  le  i^î  janvier  1824,  au  - 
trésor,  un  excédant  de  9,364>o55  dollars  77  cenL,  laquelle  somme 

devait  servir,  avec  les  recettes  de  l'année  1824  9  à  faire  face  aux 
dépenses  de  la  même  année  estimées  à  i5,224>252  doU.  89  cent. , 
en  sorte  qu'il  devait  encore  rester  au  i^' janvier  1825  un  excédant 
de  9979^716  doit.  41  cent,  après  avoir  satisfait  à  tous  les  besoins 
du  service. 

Qimntàla  dette  fondée  et  non  amortie,  elle  se  trouvait  réduite, 
au  i*'' janvier  18149  à  90»  177,962,  doU.  14  cent. 

En  d'autres  temps,  un  exposé  si  flatteur  de  l*état  des  finances,  et 
de  l'accroissement  général  de  la  prospérité  du  pays,  eût  attiré  la 
plus  vive  attention;  mais  l'horizon  méridional  américain  était  grps 
de  tempêtes,  et  les  inquiétudes  de  l'avenir  empoisonnaient  toutes 
les  joies  du  moment.  , 

CUBA.  LA  MAETIVIQUE. LA  JAMAÏQUE.  — DEHiRAHI.  SAlKT- 

nOMlNGUE. 

On  a  vu  aux  chapitres  de  la  France,  de  TËspagnc  et  de  l'An- 
gleterre^ les  mouvemens  séditieux  qui  s'étaient  fait  sentir  à  la 
Martinique,  à  la  Havane,  à  la  Jamaïque  et  à  Démérari.  Il  n'est 
pas  sans  intérêt  d'y  revenir  pour  ce  qui  regarde  proprement  l'his- 
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toire  de  TAmérique.  Les  uns  tenaient  à  Tétat  politique  de  la  né- 
tropole;  les  autres  à  la  nature  du  régime  colonial.  En  générai  il 
s*était  répandu  dans  toutes  les  colonies  anglaises  un  bruit  que  k 
gouvernement  britannique  avait  aboli  l  esclavage  comme  la  trùtc;  I 
on  y  avait  colporté  jusque  dans  les  habitations  les  discoois 
prononcés  dans  le  parlement  britannique,  par  MM.  Wilberfortst^ 
Buxton ,  etc. ,  et  quelques  missionnaires  zélés ,  comme  M.  Smith  à 
bémérariy  avaient  aggravé  le  mal  par  leurs  prédications  évai^ 
liques.  Les  nègres  se  persuadaient  que  s'ils  n'étaient  pas  libres, 
c'est  que  leurs  maîtres  résistaient  aux  bills  du  parlement  et  am 
ordres  du  Roi.  Au  fait,  le  gouvernement  britannique  avait  pour 
répondre  aux  vues  et  aux  résolutions  du  parlement,  envoyé  aox 
gouverne  mens  des  colonies  anglaises  des  instructions  d'après  les^ 
quelles  il  leur  avait  recommandé  des  mesures  qu'on  peut  rédoirp 
k  neuf  chefs  principaux,  pour  l'amélioration  des  esclaves;  savoir: 
l'instniction  religieuse;  la  suppression  des  marchés  du  dimaodie; 
Tabolition  de  l'usage  du  fouet  à  l'égard  des  femmes  esclaves;  l'ét»- 
'  blissement  de  règles  pour  les  punitions  à  infliger  aux  hommes;  h 
défense  de  séparer  le  mari  de  la  femme  et  les  enfans  de  la  mère  dans 
les  ventes  d'esclaves;  la  garantie  de  la  propriété  des  esclaves  w 
moyen  de  bureau  de  dépôts;  l'établissement  de  facilités  pour  l'af- 
franchissement; enfin  la  faculté  accordée  aux  esclaves  de  témoigner 
dans  certains  cas  devant  les  cours  de  justice. 

Ces  instructions  furent  bien  reçues  dans  les  colonies  où  il  o*j 
avait  point  d'assemblées  coloniales  comme  à  la  Trinité;  mais  ailleurs 
elles  furent  vues  par  les  planteurs  ou  colons,  comme  des  violations 
de  leurs  droits.  L'assemblée  coloniale  de  la  Jamaïque  arrêta  même 
de  faire  au  Roi  des  remontrances  sur  les  résolutions  du  parlement;  et 
en  attendant  elle  s'opposa  à  ce  qu'on  Gt  la  moindre  amélioration 
à  la  condition  des  noirs ,  le  moindre  changement  dans  le  régime 
colonial.  Il  devint  plus  sévère  au  lieu  de  s'adoucir  ;  les  maîtres  en 
furent  plus  inquiets  et  plus  cruels;  les  esclaves  plus  malheureux  et 
plus  portés  à  la  révolte.  —  Nous  passons  rapidement  et  à  regret 
sur  cette  question;  mais  elle  fournira  l'année  prochaine  un  des 
points  les  plus  importans  de  notre  histoire. 
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Oo  trouve  9  dans  toos  ces  complots  on  ces  agitations,  des  rapports 
ou  des  correspondances  entretenues  ayec  Saint-Domingue  ou  les 
colonies  espagnoles  insurgées  ;  il  est  bien  probable  que  le  bruit  de 
oette  grande  émancipation  pénétrant  dans  la  case  du  nègre,  y  sou- 
leva plus  d*une  fois  des  sentimens  de  haine  et  de  vengeance;  mais 
aucun  document  authentique  n'a  prouvé  la  réalité  de  ces  rapports. 
Dès  le  mois  d'avril,  le  président  d'Haïti  Boyer  voulant  prévenir  les 
plaintes  des  planteurs  européens ,  «  qui  ne  cessent ,  disait-il ,  de  ré- 
pandre toutes  sortes  de  calomnies  contre  les  Haïtiens,  et  leur  impu- 
tent des  projets  hostiles  contre  les  colonies ,  »  avait  défendu  toute 
communication  et  tout  commerce  entre  les  Antilles  et  les  ports 
d*Haïti,À  dater  du  i*'  mai^^sous  peine  de  confiscation  ,  etc.  D'ail- 
leurs ,  on  ne  le  voit  occupé  cette  année  qu'à  l'amélioration  de  sa 
situation  intérieure,  à  la  prospérité  de  son  commerce,  qui  a  pris  un 
développement  prodigieux  avec  la  Grande-Bretagne  et  les  États- 
Uais  (i),  et  qu'à  perfectionner  et  étendre  l'instruction  publique  qui 
fait  des  progrès  rapides  parmi  les  noirs.  Aussi  le  sénat ,  voulant  lui 
donner  un  gage  de  la  reconnaissance  nationale  pour  les  services 
signalés  qu'il  avait  rendus  à  la  patrie,  lui  a  donné,  par  décret  da 
1 4  juillet,  deux  habitations  en  sucreries,  à  prendre  à  son  choix 
dans  les  domaines  de  l'État. 

Les  divisions  qui  s'étaient  annoncées  l'année  dernière  entre  les 
hommes  de  couleur  et  les  nègres  paraissent  avoir  cédé ,  dans  le 
cours  de  celle-ci,  à  la  terreur  d'une  autre  espèce  de  dangers.  Les 
principes  énoncés  an  nom  des  souverains,  et  l'expédition  d'Espagne , 
avaient  jeté  beaucoup  d'inquiétude  dans  le  gouvernement  haïtien  ; 
en  même  temps  qu'il  faisait  des  préparatifs  de  résistance  à  l'invasion 
dont  il  se  croyait  menacé  ;  il  se  décida  à  envoyer  en  France  des 
commissaires  qu'elle  à  consenti  a  recevoir.  Ce  n'est  point  ici  le  cas 

(i)  Voici  an  aperça  de  son  commerce  en   x8a3  avec  ces  deox  pnissances. 

Exportations,     Importations. 

Avec  la  Grande-Bretagne doU.  3,ooa,o74         3,66i,244 

états-Unis .  .  .  .  3,398,892  6,641,670 

L*ezoédant  des  importations  est  attribné  aux  demandes  considérables  de 
provisions  faites  cette  année  par  Saint-Domîngae. 
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de  dire  quels  furent  ces  commissaires  et  «les  propositions  qn*ils 
étaient  chargés  de  faire ,  ce  serait  anticiper  sur  l'avenir.  Il  n'étiit 
bruit  alors  que  de  négociations  entre  les  métropoles  et  les  colonies 
échappées  à  leur  domination;  et,  comme  il  arrive  presque  toc- 
jours,  les  deux  parties  s'en  sont  retirées  plus  mécontentes  et  plus 
ennemies  qu'auparavant 

MEXIQUE. 

Les  causes  de  Tinsurrection  qui  éclata  sur  la  fin  de  Tannée  i8aa 
contre  l'autorité  d'Iturbide,  sont  connues  à  nos  lecteurs.  La  dissolu- 
tion du  congrès  y  l'arrestation  des  députés  des  provinces,  les  actes 
arbitraires  qui  s'ensuivirent  et  la  prodigalité  de  ses  dépenses  (i}» 
furent  les  véritables  motifs  de  l'insurrection.  Les  passions  des 
deux  partis ,  royaliste  espagnol  et  républicain ,  les  mécontentemeos 
particuliers  qu'Iturbide  put  donner  à  quelques-uns  des  généraux 
qui  avaient  contribué  à  son  élévation  y  y  ont  aidé  sans  doute;  oo 
voit  cela  dans  toutes  les  révolutions.  Les  premières  années  du  pou- 
voir de  Napoléon  avaient  été  agitées  dess  mêmes  discordes ,  des 
mêmes  jalousies,  des  mêmes  mécontentemens...  Si  Ton  veut  en 
croire  Iturbide  (a),  la  division  qui  régnût  entre  le  brigadier  Antonio 


-  -(i)  Elle  étaient  établies,  poor  z8si3 ,  ainsi  qn*il  snit,  dans  le  bndget  qo'ilfit 
publier  .le  30  décembre  182^,  par  nne  espèues  de  jante  on  cônaeil  d*Éiatqai 
remplaçait  le  congrès  dissous  au  mois  d*aoÂt  dernier. 

Famille  impériale I,5oo,ooo  p. 

M-nislre  d'État 335,8ao 

M.  aistre  de  la  justice  et  affaires  ecclésiastiqaes 79x^340 

Ministre  des    finances 3,472,201 

Ministre  de  la  ^erre  et  de  la  marine 9«759,53o 

Dépenses   diverses   supplémentaires 44*2,198 

Intérêt  de  la  dette  publique 1,000,000 

Déficit  de  Tannée  dernière. 2,800,000 

Entimation des  dépenses  pour  la  représentation  nationale.  .        3  xo, 7 5o 

Total  en  piastres  ou  dollars 20,410,740 

Le  déficit  des  recettes  sur  les  dépenses  a  été  dans  cette  année  de  6  miUioos 
de  piastres  on  dollars. 

(2)  Mémoires  publiés  a  Paris  en  18s 4,  sons  le  non  de  rez-empereor. 


1 


AttÉMQUE.— MEXIQUE.  6^5 

lippes  S«nta«ADa,  conuDandanc  particulier  de  la  Yera-Crux,  et  Et- 
chevarry,  capitaiae-général  de  la  province,  l'ayait  déterminé  à  rap 
peler  le  premier ,  et  ce  fut  la  canse  de  la  révolte  qui  avait  éclaté  le 
%  décembre  à  la  Yera-Crux,  ou  Santa-'Ana  avait  proclamé  la  répu- 
blique. Mais  déjà  Guadalape-Vittoria  et  plusieurs  autres  généraux 
s'étaient  déclarés  y  et  avaient  redemandé  le  rétablissement  du  con- 
grès ,  de  la  liberté  de  la  presse  et  des  droits  garantis  par  la  oonsti- 
totion  dlguala...  Il  y  avait  eu  plusieurs  engagemens,  et  des  défec- 
tions nombreuses  dans  les  troupes  envoyées  par  Ituii)ide.  Cependant 
il  loi  restait  assez  d'appui  dans  l'armée ,  et  de  partisans  dans  le 
peuple,  pour  que  l'on  pût  douter  au  commencement  de  l'année  à 
qui  resterait  la  victoire.  Il  répondit  encore  en  souverain  aux  com- 
missaires espagnols  qui  arrivèrent  alors  à  la  Vera-Crux,  qu'ils  eus- 
sent à  présenter  kur  lettres  de  créance,  afin  que  Ton  sAt  s'ils  étaient 
autorisés  à  reconnaître  l'indépendanoe  de  l'empire  mexicain,  con- 
dition préliminaire  à  toute  négociation  :  mais  son  règne  touchait  à 
son  terme. 

Le  général  Etchevarry  qu'il  avait  ^voyé  pour  étouffer  l'insur- 
rection delà  Vera-Crnx,  et  arrêter  Santa- Ana,  ne  fut  pas  plus  t^ 
arrivé  devant  cette  viUe,  qu'ils  s'abouchèrent  et  s'entendirent 
-pam  le  détrôner. 

Dans  le  même  temps ,  d'autres  généraux  (  Guadalupe-Vittoria, 
le  marquis  de  Yivanio,  etc.),  se  réunissaient  à  Casamata  dans  la 
province  de  la  Puebla,  et  y  prenaient  (  \*^  février)  une  résolu- 
tion mémorable  «  que  le  ccmgrès  serait  installé  ;  qu'il  serait  pro- 
cédé à  de  nouvelles  élections,  en  invitant  les  électeurs  à  écarter  les 
députés  qui  n'avaient  point  répondu  à  la  confiance  publique;  que 
l'armée  prêterait  serment  de  défendre  la  représentation  nationale; 
qu'elle  ne  se  séparerait  point  sans  les  ordres  du  souverain  congrès; 
mais  qu'elle  n'attenterait  jamais  à  la  personne  de  l'Empereur,  etc.  » 

Cette  convention  fut  adressée  par  des  commissaires  à  l'empereur 
Iturbide,  au  gouverneur  de  la  Vera-Crux,  Santa-Ana,  et  au  général 
Etcheviirry ,  qui  y  donnèrent  leur  adhésion.  Quelques  jours  après , 
le  général  Guadalnpe-Vittoria  se  rendit  lui-même  à  Vera-Crux. 
Il  y  eut  à  cette  occasion  des  fêtes  patriotiques  où  les  généraux 

Annuaire  hist,  pour  i8a3.  4o 
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furent  couronnés  au  théâtre,  comme  les  libérateurs  de  la  patrie ^ 
et  tout  cela  en  présence  des  commissaires  espagnols,  sous  les  bat- 
teries du  château  de  Saint- Jean  dUlloa,  encore  occupé  par  le 
général  Lemour  avec  trois  cents  hommes ,  sans  qu'il  y  eût  d'hos- 
tilités de  part  ni  d'autre. 

Iturbide,  à  la  nouvelle  de  l'acte  de  Casamata,  et  des  défections 
qui  se  succédaient  de  jour  en  jour ,  envoya  deux  de  ses  adhérens  i 
qu'il  jugeait  les  plus  fidèles,  le  général  Celesti  Negretto,  et  le  secré^ 
taire  d'État  Herrero,pour  tâcher  de  regagner  à  son  parti  les  gé- 
néraux qui  l'avaient  abandonné;  mais  l'un  d'eux,  Negretto,  à  peine 
arrivé  à  la  Puebla ,  se  déclara  pour  la  cause  populaire,  et  on  ne 
voulut  pas  recevoir  l'autre,  qui  retourna  en  toute  hâte  auprès 
de  son  maître. 

Voyant  que  sa  position  devenait  de  jour  en  jour  plus  critique , 
Iturbide  offrit  aux  généraux  insurgés  de  rétablir  le  congrès,  avec 
promesse  d'exécuter  fidèlement  les  décrets  antérieurs  que  cette 
assemblée  avait  rendus ,  et  ceux  qu'elle  rendrait  à  l'avenir;  et  il 
invita  les  députés  éloignés  à, revenir  à  leur  poste;  mais  les  géné- 
raux lui  répondirent  de  déposer  volontairement  la  couronne,  pour 
ne  pas  se  la  faire  arracher ,  en  lui  promettant  qu'on  aurait  pour 
sa  personne  tous  les  égards  compatibles  avec  la  liberté  publiqae 
et  l'honneur  de  la  nation. 

Il  ne  restait  plus  à  Iturbide  que  las  débris  de  quelques  ré- 
gimens  et  la  populace  de  Mexico  pour  appui;  mais  ne  pouvant 
se  décider  à  descendre  du  trôzie,  il  arma  les  Indiens,  et  pour 
intéresser  cette  classe  à  sa  cause ,  il  fit  proposer  son  alliance  au 
chef  d'une  tribu  encore  indépendante,  qui  consentit,  dit-on,  à  lui 
fournir  dix  mille  guerriers,  à  condition  de  partager  avec  lui  le 
territoire  du  Mexique. 

Mais  les  généraux  patriotes  avaient  déjà  fait  leurs  dispositloos 
de  manière  à  empêcher  cc^te  étrange  alliance  et  à  cerner  Itur- 
bide; ils  marchaient  de  la  Puebla  sur  Mexico ,  tout  en  répétant  à 
Iturbide  leurs  propositions.  * 

Jusqu'ici  cette  querelle  n'avait  pas  pris  le  caractère  des  guerres 
civiles.  Les  deux  partis  semblaient  craindre  d'en  venir  aux  mains  : 
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oa  ne  se  battait  guère  que  par  des  mauifestes.  Iturbide,  craignant 
de  s*enfoncer  dans  l'intérieur  avec  peu  de  troupes,  rentra  dans 
Mexico  f  où  il  espérait  obtenir  quelques  conditions  favorables , 
sinon  pour  sa  couronne ,  du  moins  pour  sa  personne  et  sa  famille. 
Déjà  un  grand  nombre  des  membres  du  congrès  qu'il  avait  dissous 
étaient  réunis  à  Mexico  ;  il  se  flattait  peut-être  encore  d'y  retrouver  ou 
d6  s'y  refaire  des  partisans  avec  quelques  concessions;  mais  tous 
les  cœurs  s'étaient  retirés  d'une  cause  déjà  perdue.  Les  membres 
du  congrès  réunis  le  7  mars,  au  nombre  de  cinquante^neuf  en  junte 
constituante  ,  avaient  d'abord  déclaré  à  Iturbide  qu'ils  [ne  jouis- 
saient pas  de  la  liberté  nécessaire  pour  délibérer  au  milieu  des 
troupes  qu'il  avait  ramenées  dans  la  capitale.  Quelques  jours 
plus  tard,  se  trouvant  près  de  cent,  ils  osèrent  demander  à 
Iturbide  communication  de  la  réponse  que  les  généraux  de 
l'armée  libératrice  avaient  faite  à  ses  dernières  propositions.  Alors, 
informé  de  la  marche  de  l'armée,  et  voyant  les  dispositions  mal* 
ir cillantes,  du  congrès,  il  se  décida  (le  ^gmars)^  quoique  son 
conseil  de  guerre  fût  d'avis  d'employer  la  force,  à  envoyer  au 
congrès  son  ministre  de  l'intérieur  D.  José  del  Yalle ,  pour  lui 
offrir  d'abdiquer,  de  renvoyer  de  Mexico  les,  troupes  qui  l'avaient 
suivi ,  et  de  quitter  ie  Mexique ,  sous  les  conditions  que  le  congrès 
paierait  ses  dettes  (  4,5oo,ooo  doU.  ) ,  qu'il  avait  contractées  en  * 
grande  partie  pour  les  besoins  de  TÉtat;  qu'on  lui  permettrait 
de  se  retirer  à  la  Jamaïque,  et  que  les  troupes  qui  avaient  pris 
parti  pour  lui  seraient  incorporées  dans  l'armée  libératrice. 

Après  quelques  pourparlers,  et  des  communications  de  l'Empe- 
reur avec  le  congrès  et  avec  les  généraux  de  l'armée  libératrice, 
il  fut  convenu  d'accorder  une  partie  des  propositions  ;  et  le  3'i  mai 
le  congrès ,  composé  de  cent  trois  membres ,  se  déclarant  en  pleine 
et  entière  liberté  de  délibérer,  et  par  conséquent  de  reprendre 
ses  séances,  décréta  que  le  gouvernement  établi  le  19  mai  der- 
nier avait  cessé  d'exister;  que  le  pouvoir  exécutif  serait  provi- 
soirement confié  à  trois  membres,  qui  présideraient  alternative- 
ment durant  un  mois  dans  l'ordre  de  leur  nomination  ;  et  il  nomma 
sans  désemparer,  à  la  majorité  des  suffrages^  pour  remplir  ces 


6i8  HISTOIRE  ÉTRÂIY6ÈRE.  (i8a3.) 

fonctions,  D.T^icolas  Bravo,  D.  Guadalupe-Tittoriat  et  D.  Pedro 
Celestino  Negretto,  y  ajoutant,  en  l'absence  des  deux  premiers 
généraux  de  l'armée  libératrice,  D.  José  Marciano  Michelenâ,  et 
D.  Dominguex,  comme  suppléans  ou  substituts ,  jusqu'à  VsirriTée 
des  deux  premiers. 

Pendant  qu'on  délibérait  encore  sur  son  sort,  Iturbide  voulait 
quitter  la  capitale  pour  se  rendre  avec  sa  famille  à  Tucabaya  ;  mais 
la  nouvelle  de  son  départ  produisit  uii  mouvement  dans  la  capitale^ 
quelques  milliers  d'individus  des  dernières  classes,  et  des  solSats 
rentrés  dans  la  ville,  se  jetèrent  sur  les  chevaux,  coupèrent  les 
traits,  l'empêchèrent  de  partir,  et  le  reconduisirent  au  palais  comme 
en  triomphe ,  en  faisant  retentir  les  airs  des  cris  :  Vive  l'empereur 
Iturbide  !  Mort  au  congrès  1  à  Santa- A na  et  à  tous  les  républiauns! 
Cette  émeute  populaire  n'eut  pas  d'autres  suites,  mais  le  congrès 
n'en  fut  pas  moins  effrayé.  Une  grande  partie  des  membres  n'osa  se 
rendre  à  la  séance  du  lendemain,  mais  la  présence  de  l'armée  libéra- 
trice, qui  arriva  le  i^^  avril,  leur  rendit  le  courage,  et  Iturbide  partit 

pour  Tulancingo  (  i8  lieues  de  Mexico  ) ,  où  il  fut  conduit  sous  une 
bonne  escorte,  commandée  par  le  général  Bravo ^  sans  qu'il  se  fit 

le  moindre  mouvement  en  sa  faveur,  pour  y  attendre  les  mesures 

que  le  congrès  devait  prendre  à  son  égard.  Le  8  avril,  le  congrès 

rendit  un  décret  dans  les  termes  suivans  : 

«  X*  Le  gonvemement  de  D.  Augustin  Itnrbide  ayant  été  rœnvre  de  la  vfe- 
lenoe  et  de  la  force ,  et  nnl  de  droit ,  on  ne  pent  délibérer  snr  Tabdication  qa*îl 
fait  de  la  conronne. 

«  a<*  En  con&éqnence ,  on  déclare  nnls  les  droits  dliérédîté ,  ainsi  qoc  lei 
titres  inhérens  k  la  cooronûe;  également  sont  regardés  conune  illégaoK  les  actes 
do  dernier  goOTernement ,  à  compter  dn  19  mai  x8aa,  jasqn'an  39  msi* 
4emier» 

«  3*  Le  ponvoir  exécatif  snpr^me  fera  sortir  da  territoire  mexicfin  D.  An* 
gofltin  Itnrbide  sons  le  plus  bref  dél^î  possible. 

«  4*  L'ex-Emperenr  s'embar<{oera  dans  nn  des  ports  dn  golfe  ;  on  bâtiment 
neutre  sera  chargé  de  le  transporter,  ainsi  que  sa  fiimilie,  dans  le  lien  qu'il  sort 
choisi. 

«  5°  aSfOoo  dollars  seront  allooés  annuellement  andit  D.  Angnstin  Itiv 
bide,  sa  vie  dnrant,  payables  à  Mexico,  pourvu  qn*il  réside  dans  une  f^ 
▼ince  4{ne1conqne  d*Italie.  Après  sa  mort ,  sa  famille  recevra  8,000  dollars. 

«  6^  D.  Angnstin  Iturbide  aura  le  titre  d'Excellence.  <» 

A  l'însthnt  même  le  gouvernement  fit  les  préparatifs  du  voyage* 
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On  lui  Uissa  emporter  ses  richesses ,  on  lui  donoa  une  année  de  sa 

pension  d'avance^  on  lui  paya  sgn  passage  sur  le  vaisseau  anglais 

le  RatvUnSy  qui  faisait  Yoile  pour  l'Italie,  de  1^  Yera-Crux,  où  il 

fut  conduit  par  le  général  Bravo;  et  le  1:  x  mai  il  quitu  le  Mexique. 

Les  précautions  prises  avec  le  capitaine  daHaft^lins  pour  garantir 

son  arrivée  à  livoume  étaient  des  plus  rigoureuses.  Son  voyage 

avait  coûté  jusqu'à  son  débarquement,  lao^ooo  piastres. 

y  ^rivé  k  Livourne  au  commencement  d'août»  Tex-Empereur  s'oc- 

jK^ptd'y  rédiger  un  mémoire  apologétique  de  sa  conduite,  et  bientôt 

^^Ibpatient  du  repos,  il  quitta  sa  retraite  pour  se  rendre  à  Londres 

(  1  janvier  i8a4  )  d'où  il  est  retourné  au  Mexique  avec  des  desseins 

qui  se  développeront  dans  le  cours  de  l'année  prochaine. 

La  déposition  d'Iturbide  ne  causa  d'abord  ni  troubles  ni  réaction. 
Toutes  les  personnes  encore  détenues  pour  des  faits  ou  opinions  po- 
litiques furent  rendues  à  la  liberté.  La  plupart  des  soldats  et  même 
des  officiers  qui  avaient  suivi  son  parti  furent  incorporés  dans 
Tannée  libératrice  ;  il  n'y  eut  de  changement  que  dans  le  ministère, 
aux  sonmiitéft  du  gouvernement.  L'un  des  premiers  actes  du  nou- 
▼eau  pouvoir  exécutif  fut  d'annuler  un  emprunt  de  16^000,000  de 
piastres  fortes,  contracté  récemment  sans  autorisation  du  congrès, 
par  Tex-Empereur,  au  nom  de  la  nation  mexicaine,  avec  un  négo- 
ciant de  Baltimore  (D.  Denis  Smith),  à  l'intérêt  de  6  pour  100 
(il  n'en  avait  été  rien  touché),  et  de  retirer  les  pouvoii^s  donnés  à 
cet  effet  Mais  quelques  jours  après  le  congrès  autorisa  le  pouvoir 
exécutif  à  en  contracUr  un  autre  de  ao  millions  de  dollars^  qui  fut 
conclu  à  de  meilleurs  termes,  à  5  pour  100  d'intérêt,  avec  une 
maison  deLondres  (R.-A.  Goldsmith  et  C''  ),  sousja  condition  qu'il 
serait  (ait  un.  fonds  d'amortissement,  et  qu'aucun  autre  emprunt 
pour  le  service  du  gouvernement  mexicain  ne  serait  reconnu  en 
Europe  pendant  une  année,  à  la  date  de  celui-çL 

Il  s'élevait  alors  à  Mexico  et  dans  toutes  les  provinces  tme 
question  plus  grave  sur  la  légitimité  du  congrès.  L'armée  libéra- 
trice avait  clairement  stipulé  dans  l'acte  de  Casamata  (  art.  a.  et  3  ) 
qu'il  en  serait  convoqué  un  nouveau;  mai^.  la  révolution  faite,  et 
Iturbide renvoyé,  ceux  qui  avaient  été  mis  en  possession  du  pou- 
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voir  ne  semblaient  pas  disposés  à  le  quitter,  et  protégeaient  le 
congrès.  Cependant  l'opinion  publique  était  si  vivement  occupée 
de  la  question ,  qu'on  ne  crut  pouvoir  se  dispenser  de  la  soumettre 
à  l'examen  d'un  comité  spécial. 

Ce  comité  a  considérant  les  services  que  le  congrès'avait  rendus^ 
le  courage  que  la  majorité  de  ses  membres  avait  montré  contre 
l'oppresseur,  et  les  calamités  qui  pouvaient  résulter  de  la  dissolution 
du  congrès  en  des  circonstances  si  graves ,  et  le  danger  de  lapVtt^ 
la  nation  dans  l'anarchie  pendant  six  mois  qu'il  faudrait  pour  M 
convocation  dVin  congrès  nouveau,  au  milieu  des  factions  qui  se 
montraient,  »  n'hésita  pas  à  conclure  qu^il  n'étaitpas  nécessaire  de 
recourir  à  cette  mesure  pour  constituer  la  nation,  et  que,  tandis 
qu'une  commission  spéciale  discuterait  le  projet  de  constitution, 
le  congrès  s'occuperait  de  l'organisation  du  trésor,  de  la  justice  et 
de  l'armée',  en  laissant  d'ailleurs  à  examiner,  après  Tadoption  delà 
constitution ,  s'il  faudrait  donner  à  un  antre  congrès  le  droit  de  la 
sanctionner. 

D'un  autre  cAté,  des  députés  des  provinces  de  Guadalaiara, 
Yalladolid,  Oaxaca,  Zacatecas ,  Guanaxato ,  Qneretaro  etSan-Lnis 
de  Potosi,  rappelaient  les  engagemens  deCasamata,  représentaient 
au  congrès  que  l'opinion  générale  de  leurs  provinces  était  en  favear 
de  la  convocation  d'un  nouveau  congrès;  qu'il  n'était  pas  conve- 
nable de  confier  tme  mission  aussi  importante  que  celle  de  consti- 
tuer une  nation  à  un*  congrès  dont  les  élections  n'avaient  pas  été 
vraiment  libres,  ayant  été  bornées  à  deMUsses  trop  peu  nom- 
breuses, tandis  qu'elles  devaient  être  basées  sur  le  concours  de 
l'universalité  des  citoyens ,  seul  principe  élémentaire  du  gouverne- 
ment représentatif;  à  un  congrès  réuni,  en  vue  de  créer  une  mo- 
narchie, et  non  d'établir  la  forme  du  gouvernement  qui  conventit 
à  la  nation  ;  à  un  congrès  enfin  dont  tant  de  membres  s'étaient  rendus 
indignes  de  leur  haute  mission,  et  avaient  perdu  l'influence  morale    . 
nécessaire  pour  inspirer  quelque  confiance  dans  leurs  lois. 

Le  congrès  fut  blessé  de  ces  représentations  :  il  n'en  parât  que 
plus  décidé  à  rester  à  son  poste ,  et  le  pouvoir  exécutif  à  le  son- 
temr.  Cette  résolution  porta  le  trouble  dans  les  provinces  quii 
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s'étant  déjà  prononcées  pour  le  système  fédéfal,  avaient  leurs 
juntes  particulières  y  et  qui  se  constituèrent  dès  lors  indépen- 
dantes. Le  brigadier  Santa-Ana ,  celui  qui  avait  relevé  l'étendard  de 
la  république  à  la  Yera-Crux ,  fut  un  des  premiers  à  s'élever 
contre  le  congrès ,  dans  la  province  de  San-Luis  de  Potosi ,  où  il 
osa  y  dans  une  assemblée  des  officiers  de  la  division ,  et  de  quelques 
habitans  riches  du  pays ,  se  déclarer  «  Protecteur  de  la  liberté  mexi>  ^ 
caine.  >  A  cette  nouvelle,  le  gouvernement  mexicain  lança  contre 
lui  une  proclamation  remplie  d'injures,  où  l'on  présentait  toute  sa 
conduite  passée,  et  même  son  insurrection  de  la  Yera-Crux,  comme 
les  effets  d'un  caractère  ambitieux,  cupide,  immoral.  Mais,  en 
même  temps  qu'on  se  préparait  à  envoyer  des  troupes  contre  lui , 
toutes  les  provinces  au  nom  desquelles  il  avait  été  fait  des  repré- 
sentations au  congrès,  refusaient  également  de  reconnaître  son 
autorité ,  et  celle  même  du  pouvoir  exécutif,  en  ce  qui  concernait 
l'administration  particulière  des  provinces. 

Ce  fut  pendant  deux  ou  trois  mois  une  guerre  de  plume  entre 
les  directeurs  du  pouvoir  exécutif  suprême,  et  les  chefs  des  juntes 
provinciales,  surtout  avec  celle  de  Guadalaxara  pour  l'Etat  de 
Xaliscow  On  se  reprochait  mutuellement  les  dangers  auxquels  on 
exposait  la  patrie  :  on  y  faisait  le  plus  déplorable  tableau  de  si 
situation  sous  le  rapport  des  finances ,  de  la  justice  et  de  l'admi- 
nistration. A  la-  fin  le  général  Bravo,  membre  du  pouvoir  exé-* 
cutif,  s'étant  mis  en  campagne  à  la  tête  d'yne  armée  de  sept  à  huit 
mille  hommes,  pour  soumettre- les  autorités  provinciales  au  pouvoir 
central,  les  partis  parvinrent  às'entendre,et  à  conclure,  le  lo  août,, 
à  Lagos^  pour  tes  Étals  de  Xalisco  et  Zacatecas ,  une  convention 
que  l'on  peut  regarder  comme  le  premier  acte  qui  consacra  l'éta-* 
^^sement  d'une  république  fédérale.  Les  États  s'engagèrent  à  re- 
connaître le  congrès  et  le  gonvernement  suprême  de  Mexico  comme 
le  centre  de  l'union  de  tous  les  États  d'Anahuae  (  nom  du  Mexique 
dans  la  langue  du  pays.  )  Ils  s^obligèrent  à  obéir  à  la  constitution 
commune  qui  serait  faite  par  une  assemblée  nouvelle,  dans  tout  ce  qui 
concernerait  les  intérêts  généraux  de  la  nation-,  à  contribuer -^pour 
lear  part  aux  dépenses  et  levées  générales  ;  mais  ils  se  réservèrent 
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expressément  leur  adninistratioD  particulière.  Cet  acte  prévint  les 
hostilités  f  et  prépara  les  esprits  à  une  eonciliatioii  générale. 

Quelques  États  comptés  jusqu'alors  comme  des  provinces  mexi- 
caines  (Nicaragua,  Honduras,  San-Salvador,  Costa-Rica,  Goalî- 
mala  et  Questlemango)  s'en  séparèrent  par  un  acte  définiiif,  signé 
à  Guatimalay  le  i*'  juillet ,  où  ils  se  déclarèrent  indépendans 
de  la  péninsule  espagnole,  du  Mexique  et  de  tonte  antre  puissance 
et  se  constituèrent  sous  le  titre  de  Provinces  unies  de  VAmériqui 
centrale...  Le  gouvernement  fut  provisoirement  confié  à  une  direc- 
tion de  trois  personnes ,  ensuite  à  un  président  (  don  Manuel  José 
Aria ,  qui  fut  le  premier  ),  et  à  des  députés  des  diverses  provinces; 
il  devait  être  modelé  snr  celui  des  États-Unis.€es  Éuts  comptûeat 
quinze  cent  mille  habitans  :  leur  situation  resserrée  entre*  les  denx 
Océans  et  des  montagnes  leur  permettait  de  se  défendre.  Il  ne  parait 
pas  que  le  gouvernement  de  Mexico  ait  mis  le  moindre  obstacle  à 
leur  établissement.  Il  était  même,  à  la  fin  de  l'année,  en  négodatioB 
avec  eux  par  un  traité  d'alliance. 

Enfin  le  congrès  de  Mexico  cédant  aux  nécessités  du  temps  et 
de  sa  situation,  il  en  fut  convoqué  un  nouveau.  Le  comité  de  cons- 
titution lui  soumit  un  projet  b^é  sur  les  principes  de  celle  des 
États-Unis ,  excepté  quant  à  la  tolérance  des  religions  ;  et  le  i6 
décembre  on  en  adopta  l'article  fondamental ,  portant  que  •  U 
nation  mexicaine  adopte  pour  gouvernement  la  forme  d'une  répo- 
blique  populaire ,  fédérale  ,  repi'ésentative  (i)»  > 

Cet  article,  immédiatement  promulgué  avec  solennité,  et  cohh 
rouniqué  aux  provinces,  y  excita  une  satisfaction  générale;  nsis 
il  ne  termina  pas  toutes  les  querelles  ;  il  ne  satisfit  pas  toutes  les 
ambitions. 

Au  milieu  de  ces  mouvemens  de  guerre  civile  qui  se  firent  sealT 

»    I   I  I      ■    I     .   I..W^.-.  II.  Il  ■  ■■        ■■-  ■ Il  ■        .      ■   ■  ■ 

(i)  Lef  Étati  imméÂMtement  recoaniM  comim  •oareraint  et  oonposast  It 
fédération ,  sont  ocox  do  Qiiapas,  Goanazato,  Senora ,  Sinaloa,  les  deux  CtS- 
fornies,  Chihnohaa,  Darango,  nonvean  Mexique ,  Conhaila,  noaTeaa  I^oa, 
le  Texas,  nonvean  Sant-Ander,  Mexico,  Mechoacan,  Oaxaca,  Pnebladeloi 
▲ogelos,  Tlaseala,  Qiieretaro;San-LnitdePofosI,Talia8ca,  la  Yera-Cmx,!»' 
liaco,  Yncatan  «t  ZiMatecat . 
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même  dans  la  capitale  par  des  complota  divers  y  on  avait  presque 
perdu  de  vue  les  aégociatioiis  entamées  entre  les  commissaires 
espagnols  et  le  général  Guadelupe-Yittoria ,  de  la  part  du  gou- 
vernement de  Mexico.  On  croit  qu'ils  étaient  déjà  d  accord  sur  les 
points  généraux ,  lorsqu'une  attaque  inopinée  du  général  Lemoiur» 
qui  commandait  le  château  de  Saint-Jean  d'UUoa  (nS  septembre) 

m 

vint4es  interrompre.  On  n'est  pas  d'accord  sur  les  causes  de  cette 
rppture;  on  assurait  d'un  côté  que  c'était  l'efiTet  d'un  ordre  secret 
expédié  par  la  régence  de  Madrid  ;  de  l'autre  que  c'était  pour  s'emr 
parer  de  l'île  de  Sacrificio,  qui  était  autrefois  dans  le  domaine  du 
fort  de  Saint-Jean  d'Ulloa.  Mais  quelle  qu'en  ait  été  la  cause,  cette 
attaque,  qui  dura  du.  a5  septembre  au  2  octobre  et  dans  laquelle 
on  tira  de  part  et  d'autre  plus  de  deux  mille  bombes  et  vingt  mille 
boulets  y  força  bs  babitans  de  la  ville  et  les  négocians  étrangers  è 
en  sortir,  détruisit  une  grande  quantité  de  maisons ,  ruina  le 
commerce  étranger  et  envenima  plus  que  jamab  la  querelle  de  la 
métropole  avec  ses  colonies. 

Dès  ce  moment,  on  fit  partir  les  commissaires  espagnols >  il 
fut  ordonné  [décret  du  i^'  octobre)  aux  Mexicains  de  cesser  toute 
relation  politique  et  commerciale  avec  l'Espagne ,  aux  capitaines 
des  bâtimens  espagnols  alors  dans  les  ports  du  Mexique,  de  los 
quitter  de  suite ,  de  n'admettre  sous  aucun  pavillon  quelconque 
les  produits  du  sol  espagnol,  après  Tinteryalle  de  quatre  mois. 
Mais  ces  mesures  si  rigoureuses  ne  l'étaient  pas  encore  asses  aux 
yeux  des  exaltés  :  ils  demandaient  l'expulsion  absolue  des  Espa- 
gnols, et,  sous  ce  prétexte,  il  éclata  des  divisions  dans  le  congrès 
constituant ,  et  dans  l'État  de  nouveaux  troubles  et  des  conspi- 
rations dont  ou  verra  l'année  prochaine  les  résultats. 

Les  négociations  entamées  depuis  plusieurs  mois  avec  la  répu- 
blique de  Colombie,  pour  la  conclusion  d'un  traité  de  conCédératioB 
entre  les  deux  républiques,  eurent  plus  de  succès  que  celles  avee 
l'Espagne.  D'après  le  traité  qui  fut  signé  à  Mexico  le  3  octobre,  les 
deux  États  se  garantissent  mutuellement  l'intégrité  de  leur  terri- 
toire ,  et  s'engagent  à  se  secourir  mutuellement  contre  les  attaques 
ou  invasions  des  étrangers,  en  quelque  manière  qu'elles  puissenl 


^» 
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affecter  leur  indépendance,  leur  liberté  ou  leur  bien  général,  ou 
même  leur  tranquillité  intérieure ,  pourvu  que  dans  ce  dernier  cas 
il  soit  &it  une  réquisition  expresse  de  l'un  ou  de  Tautre  des  gou- 
▼ememens  légitimement  constitués  (i).».  On  trouvera  à  X appât- 
dice  une  traduction  littérale  de  ce  traité  d'autant  plus  intéressant 
à  méditer  qu'il  est  la  base  de  tous  ceux  qui  devaient  être  conclus, et 
qu'il  forme  le  premier  noyau  de  la  grande  confédération  an}érie»ine 
qui  devait  tenir  sa  diète  à  Panama,  position  superbe  entre  les  nou- 
velles républiques. 

COLOMBIE. 

La  république  de  Colombie  était  devenue  le  point  central  où 
venaient  aboutir  tous  les  fils  de  la  révolution  américaine.  Partout 
elle  négociait  des  traités,  elle  envoyait  des  agens  et  même  des 
troupes  pour  le  soutien  de  la  cause  commune.  Elle  avait  pourtant 
encore  des  ennemis  à  combattre  sur  son  territoire.  Les  Espagnols 
avaient  repris  Maracaïbo;  ils  occupaient  toujours  puerto-Cabello; 
et,  avec  les  faibles  débris  de  leur  marine  dans  ces  parages,  ils  te- 
naient sur  toutes  les  côtes  de  Venezuela  un  blocus  dont  le  capi- 
taine général  Morales  ne  se  relâcha  que  d'après  l'ordre  du  gou- 
vernement espagnol. 

Le*commodore  Pailillo  et  le  général  Montilla  firent  plusieors 
tentatives  inutiles  au  commencement  de  l'année  pour  détruire  la' 
flotille  espagnole  et  pour  reprendre  Maracaîbo.  Une  insurrection 
qui' éclata  dans  ce  temps  à  Sainte-Marthe,  o<ïcupa  assez  sériense- 
ment  les  forces  du  dernier  pour  qu'il  ne  put  de  long-temps  suivre 
les  opérations  contre  Morales.  D'ailleurs  les  .Colombiens,  r^ardant 
leur  indépendance  comme  établie  de  ce  côté,  s'occupaient  moins  de 
l'expulsion  des  Espagnols  que  des  affaires  générales  de  la  confédé- 
ration qui  commençait,  et  de  la  convocation  prochaine  de  leur 
congrès,  dont  l'ouverture  eut  lieu  à  Santa-Fe-de-Bogota. 

La  première  chose  à  remarquer  dans  cette  session  est  le  mes- 


(i)  Diaprés  des  rapports  postérîeors,  les  nouTeaux  États  ont  lenoucêàcelte 
stipiilation,  c>8t*à»dire,  àintenrenir  daxu  leurs  qqetdies  intérienreSi. 
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sage  qui  fut  envoyé  au  congrès,- le  17  a\Til,  par  le  vice -prési- 
dent Santander,  en  Tabsence  du  libérateur  Bolivar. 

Ce  message  annonçait  au  congrès  que  les  commissaires  envoy(*s 
l'année  dernière  eh  Espagne  pour  faire  des  ouvertures  de  conci- 
liation ayant  échoué,  le  pouvoir  exécutif,  invariablement  dé- 
cidé à  n'admettre  aucun  ifrrangement  qui  n'aurait  pas  pour  base 
la  reconnaissance  de  la  souveraineté  nationale,  avait  tracé  les  bases 
d'une  confédération  américaine  qui ,  réunissant  les  intérêts  politi- 
ques du  vaste  territoire  qui  s'était  séparé  de  la  mère-patrie ,  leur 
donnerait  une  force  physique  et  morale  capable  d'arrêter  toutes 
les  entreprises  de  l'ennemi,  par  des  traités  qui  seraient  soumis  au 
congrès.  De  toutes  les  puissances  auxquelles  le  gouvernement  co- 
lombien avait  notifié  sa  déclaration  d'indépendance,  les  États-Unis 
seuls  l'avaient  reconnue:  On  avançait  dans  les  négociations  avec  le 
Portugal  pour  cet  objet  et  pour  le  règlement  des  limites  du  Brésil , 
lorsque  la  mort  du  négociateur  (  Echevarria)  et  les  troubles  du 
Brésil  en  ont  arrêté  le  cours. 

Quant  à  l'état  intérieur  de  la  république,  le  vice -président  ne 
parlait  point  de  troubles  :  il  en  donnait  une  idée  générale  satisfai- 
sante, excepté  quant  aux  embarras  financiers  où  Ton  se  trouvait, 
à  raison  des  besoins  de  l'armée ,  de  la  marine  et  même  de  Tadmi- 
nistration  civile.  Il  appelait  l'attention  du  congrès  sur  la  situation 
Mmcs  divers  départemens ,  dont  les  divers  ministres  firent  dans  les 
séances  suivantes  des  exposés  fort  étendus  et  fort  curieux. 

Ainsi  le  ministre  des  affaires  étrangères  (don  Pedro  Gual)  dé- 
veloppant le  projet  de  la  confédération  américaine,  établissait 
que  les  États  se  garantiraient  mutuellement  l'intégrité  de  leur  terri- 
toire respectif,  en  prenant  Vuti  possidetis  de  1810,  conformé- 
ment à  la  démarcation  du  territoire  de  chaque  capitainerie  géné- 
rale ou  vice-royauté  érigée  en  État  souverain  ;  a*  que  leurs  citoyens 
et  sujets  jouiraient  sans  distinction,  pour  leurs  personnes,  leui^ 
^propriétés  et  leur  commerce  extérieur  et  intérieur,  des  mémos 
privilèges  et  prérogatives  que  les  natifs  du  pays  dans  lequel  ils  ré- 
sideraient soit  à  demeure,  soit  momentanément;  3^  qu'afin  de  con- 
sommer ce  pacte  d alliance  et  de  confédération  perpétuelle,  une 
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réunion  ou  congrès  aurait  lieu  à  Panama ,  où  se  rendraient  deux 
plénipotentiaires  de  chaque  partie  contractante  ;  et  que  ce  congrès^ 
servant  de  point  de  contact  dans  les  momens  de  danger  commiuiy 
serait  l'interprète  des  traités  publics  quand  il  s'élèverait  des  dilB* 
cultes )  et  le  juge,  l'arbitre  et  le  conciliateur  de  leurs  querelles  et 
différends...  Telles  furent  les  bases  des  traités  qui  furent  concrlos 
dans  le  cours  de  cette  année  avec  Buenos-Ayres  (3  mars),  le 
Mexique  (3  octobre) ,  et  le  Chili  (ai  octobre). 

L'exposé  du  ministre  de  l'intérieur  rend  compte  de  l'exécutu» 
de  la  loi  du  19  juillet  an  1 1 ,  qui  à  déclaré  libres  les  enfans  à  naître 
des  esclaves,  aboli  la  traite  des  nègres  et  établi  des  comités  d'af- 
franchissement. Quelques  personnes  avaient  craint  que  l'abolition 
graduelle  de  l'esclavage  ne  diminuât  les  produits  de  l'agriculture  et 
des  mines  :  mais  cette  diminution  9  en  supposant  qu'elle  fût  réelle, 
était  d'un  moindre  inconvénient  aux  yeux  du  gouvernement  co- 
lombien ,  que  la  perpétuité  de  l'esclavage  personnel  et  le  danger 
de  la  révolte.  Le  ministre  fie  dissimule  pas  que  la  plus  grande  partie 
des  Indiens  civilisés  de  la  Colombie  a  toujours  été  et  est  encore  dans 
Tétat  le  plus  abject.  Des  lois  antérieures  du  congrès  leur  ont  donné 
les  mêmes  privilèges  qu'aux  habitans  de  la  Colondiie;  on  a  sup- 
primé le  tribut  et  les  corvées  qui  leur  étaient  imposés  particulière- 
ment; on  a  oi:4onné  la  division  des  treize  communes^  mais  cette 
dernière  opération  ne  peut  être  terminée  que  dans  cinq  ans.  'v 

Dans  l'infériorité  relative  de  la  population  à  l'étendue  du  terri- 
toire ,  le  premier  congrès  colombien  avait  rendu  ime  loi  pour  faci- 
liter l'admission  et  la  naturalisation  des  étrangers»  et  cette  loi  avait 
déjà  procuré  à  la  Colombie  des  capitaux  et  des  hommes  industrieux, 
lie  ministre  actuel  proposait  d'étendre  les  facilités  pour  la  natura- 
lisation ,  en  ordonnant  qu'au  lieu  de  6000  dollars  en  propriétés  ter- 
ritoriales exigés,  il  sufBse  désormais  d'avoir  pour  4000  dollars  de 
propriétés  sans  en  fixer  la- nature;  proposition  qui  a  été  adoptée.  Le 
congrès  fit  ptus.  Pour  encourager  l'émigration  dans  la  Colonobiei 
il  autorisa  le  pouvoir  exécutif  à  disposer  de  deux  à  trois  millions  de 
faoegades  de  terre  appartenant  à  l'État,  en  faveur  de  qui  et  à 
telles  conditions  qui  lui  paraîtraient  convenables,  mais  sans  pou- 
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voir  accorder  pins  de  deux  cents  fanegades  à  chaque  famille 
^  décret  du  7  juin  ). 

Quant  aux  insdtutîons,  la  liberté  de  la  presse  était  établie;  elle 
n'avait  pas  encore  donné  lieu  à  des  abus;  mais  le  gouvernement 
n*en  invoquait  pas  moins  une  loi  répressive;  d'ailleurs  il  jugeait 
qu'il  n'j  atait  pas  asses  de  presses ,  et  il  s'occupait  d'en  faire  venir. 
L'instruction  publique  était  en  train  d'amélioration;  il  s'était  établi 
des  écoles  ilémentaices ,  quelques-unes  à  la  Lancastre;  mais  elles 
étaient  trop  peu  nombreuses.  Les  institutions  charitables  se  multi* 
pliaient,  mais  non  en  proportion  des  besoins.  L'administration  de 
la  justice  offrait  de  graves  inconvéniens  ;  d'après  la  loi  qui  a  créé  le 
jury ,  il  suffisait  de  deux  voix  sur  huit  pour  absoudre  un  accusé.  Il 
s'en  est  suivi  qu'à  l'exception  d'un  seul,  tous  les  individus  traduite 
devant  les  tribunaux  ont  été  absous;  en  conséquence,  le  gouverne- 
ment invitait  le  congrès  à  s'occuper  de  prévenir  ce  danger,  soit  en 
augmentant  le  nombre  des  juges,  soit  en  faisant  prononcer  dans 
certains  cas  à  fa  simple  majorité,  aux  deux  tiers ,  etc. 

Sur  les  autres  parties,  le  rapport  n'était  pas  moins  intéressant: 
l'état  de  l'agricnlture  s'améliorait,  quelques  mines  des  provinces 
paisibles  (  Antiochia ,  Choco  )  avaient  donné  des  produits  asses 
considérables  en  poudre  d'or;  mais  dans  d'autres  (Popayan,  Pam- 
plona),  les  troubles  intérieurs  avaient  fait  négliger  ou  totalement 
arrêter  l'exportation. 

L'exposé  présenté  le  5  mai ,  par  le  ministère  des  finances ,  Dl 
José  Maria  del  Castillo,  rappelle  les  mesures  prises  depuis  la  dé-^ 
claration  de  l'indépendance.  La  suppression  du  monopole  des 
liqueurs  spiritueuses ,  du  tribut  imposé  sur  les  indigens ,  et  de  beau- 
coup d'autres  droits  iniques  et  vexatoires,  avait  laissé  dans  les 
revenus  un  déficit  considérable  auquel  il  avait  fallu  pourvoir.  -— 
D'abord  on  avait  établi  une  administration  nouvelle,  et  des  ina- 
pots  plus  analogues  à  la  situation  politique  des  provinces;  mais  la 
prolongation  de  la  guerre,  au  delà  de  tous  les  calculs,  avait  arrêté 
les  produits  et  retardé  l'établissement  complet  du  système.  Aa 
*  milieu  de  toutes  ces  difficultés,  avec  un  revenu  qui  n'excède  pas 
5  millions  de  dollars ,  dont  x  million  est  le  produit  d'emprunts 
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locaux,  le  gouveniement  était  parvenu  à  entretenir  des  amie 
d'opération  dans  les  départemens  de  Venezuela,  Zdlia,  Ms^di- 
lena  ,  Boyaca,  Cauca,  Quito  et  Guyaquil,  des  garnisons  di» 
toutes  les  forteresses  (i) ,  et  une  marine  improvisée  déjà  suffi- 
sante pour  bloquer  celle  de  Tennemi  dans  les  deux  seules  places 
qu'il  occupait  (  Maracaïbo  et  Puerto- Cabello  ).  Mais  il  existait  m 
arriéré ,  et  il  n'était  pas  possible  d'entretenir  Tannée,  la  marine  et 
l'administration ,  sans  prendre  de  nouvelles  mesures,  sans  fonckr 
un  système  de  finance  régulier.  Il  existait  des  impôts  encore  nui- 
sibles au  développéhient  de  l'industrie  iet  de  la  prospérité  inté- 
rieure, sur  les  exportations  et  les  importations,  sur  le  tonnage; 
il  y  avait  des  améliorations  à  faire  sur  la  perception  des  dîmes 
consacrées  à  l'entretien  de  l'Église ,  dans  l'exercice  du  monopole 
du  tabap ,  dans  le  produit  de  la  fabrication  des  monnaies.  On  avait 
commencé  cette  année  à  frapper  des  espèces  d'or  au  coin  de  la  ré- 
publique. Elles  ont  d'abord  été  reçues  avec  défaveur  dans  les 
provinces  ;  mais  elles  n'ont  point  éprouvé  de  dépréciation  à 
l'étranger ,  ce  qui  faisait  espérer  qu'elles  reprendraient  crédit  à 
l'intérieur.  Il  avait  aussi  été  frappé  des  monnaies  ^d'ai^ent,  de 
platine  et  de  cuivre;  mais,  soit  défaut  de  la  matière  ou  de  la  main- 
d'œuvre,  elles  étaient  bien  loin  de  suffire  aux  besoins  de  la  circula- 
tion. Les  postes  demandent  des  améliorations  et  n'ofûrent  point  ik 
bénéfice.  On  n'a  point  de  renseignemens  exacts  sur  ce  que  les  salines 
peuvent  produire. — L'impôt  du  timbre  est  encore  perçu  d'après  h 
législation  espagnole;  mais  il  a  été  augmenté  dans  plusieurs  ar- 
ticles. —  Le  droit  dit  Alcabalay  qui  se  percevait  sur  la  vente  des 
produits  alimentaires  et  manufacturés  y  a  été  réduit  à  a  7  p* 
ioo,^ir  la  vente  des  denrées  étrangères;  mais  l'opinion  du  gou- 
vernement était  de  supprimer  entièrement  cet  impôt,  comme  in- 


(i)  VariDce  colombienne  était  estimée  à  la  fin  de  i8i3  : 

Infanterie  A ^S^So 

Cavalerie 5,390 

Artillerie # 3,5  lo 

Total. 32,55o 


AMÉRIQUE.  —  COLOlfflBIE.  63q 

<|udUiterial  et  peu  productif.  Enfin  la  contribution  directe  était 
clauBS  ce  moment  l'espérance  du  gouyernement  et  des  amis  de  la 
république.  Mais  jusqu'ici  elle  avait  peu  produit  par  l'abandon 
cle  la  culture,  parle  défaut  d'un^cens  exact ,  par  des^  faveurs 
par dcnlières  et  par  la  faiblesse  des  migistrats  chargés  de  protéger 
le  recouvrement  des  deniers  publics. 

Ainsi  y  malgré  les  améliorations  déjà  faites  dans  l'administration 
des  finances  de  la  république  ;  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  les 
recettes  fussent  au  niveau  des  dépenses;  le  congrès  avait  déjà 
aatorisé  (  loi  du  ti  octobre  dernier)  le  gouvertiement  à  négocier 
un  '  emprunt  de  3  millions  de  dollars  qui  n'avait  pas  pu  être 
rempli,  mais  on  espérait  qu'il  le  serait  bientôt  à  des  conditions 
avantageuses.  D'ailleurs  il  était  dans  l'intention  d'en  solliciter 
un  plus  considérable,  dont  le  produit  ne  serait  pas  seulement 
employé  aux  dépenses  de  l'État,  mais  à  donner  des  encouragemens 
à  l'exploitation  des  mines,  à  l'agriculture,  à  tous  les  moyens  de 
richesse,  et  de  prospérité  de  l'État 

Par  suite  de  ce  lumineux  rapport ,  le  congrès  colombien  a  an- 
DuUé  l'emprunt  de  a  millions  fait  à  Londres,  le  i^'  août  x8ao , 
par  son  ministre  Zea ,  comme  ayant  été  fait  par  abus  ou  excès 
de  pouvoir  ;  mais  il  a  déclaré  qu'en  reconnaissance  des  services 
que  lui  avaient  rendu»  différens  Européens  pendant  sa  longue 
guerre,  il  se  croyait  obligé  par  honneur  de  payer  le  montant 
des  valeurs  reçues,  et  par  un  autre  décret  il  a  autorisé  le  pouvoir 
exécutif  à  négocier  un  emprunt  de  3o  millions  de  dollars  destinés 
à  rembourser  toute  la  dette  existante  (i),  et  à  pourvoir  aux  be- 
soins pressens  et  futurs  de  l'État. 

D'autres  décrets  furent  rendus,  entre  lesquels  on  doit  citer  celui 
qui  ordonne  à  tous  les  Espagnols  de  sortir  du  territoire  de  la  Co- 
lombie; et  cette  session,  où  l'on  présenta  un  code  pénal,  fut  ter- 
minée le  7  juillet. 


(i)  La  dette  étrangère  reconnue  an  a 8  décembre  dernier  montait  è  576,079 
dollam.  —  Xa  dette  intérieure  à  1 85,1 33*  — Ia  dette  totale  avec  les  intérêts 
dus  y  a  907,659  dollars. 
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n  s'était  Tait  pendant  sâ' durée  un  changement  henrtux  daatki 
affairés  du  pajs.  Le  général  Moralôsy  après  mTeir  oociipé  Mata* 
caïbo,  tenu  tonte  la  côte  en  état  de  blocns,  et  battu  plusieurs  emp 
kidépendans,  défait  ensuite  par  le  eommodore  Padilk),  k  sie  floai, 
i  l'entrée  de  ia  barre  de  Maracaibo,  et  par  Paes  aux  environs  deVa- 
lencia,  se  vit  contraint  d'évacuer  la  place  de  Maracaibo  (^i/m)^ 
à  la  suite  d'une  capitulation  d'après  la<{tiMle  ée$  troupes  ne  «le- 
vaient pas  servir  contre  les  Colombiens,  à  moins  qu'eHeane  fusseat 
échangées. 

'  Alors  la  place  de  Puerto-€abello>  dont  le  siège  avait  été  inier» 
rompu  y  levé  et  repris  plusieurs  fiois ,  désormais  sans  appui  et  saai 
espérance  de  renfort ,  bloquée  par  la  flotiUe  victorieuse,  assiégée 
par  une  armée  impatientex  des  lenteurs  du  siège ,  résistait  eneore 
aux  sommations  de  Paez  :  il  résolut  d'en  finir.  Le  8  novembre  à  deos 
heures  du  matin ,  ait  moment  où  la  garnison  reposait,  épuisée  èe 
fatigue  par  une  canonnade  qui  avait  duré  la  veille  toute  la  journée, 
le  bataillon  d'Anzoategui  et  cent  cinquante  lanciers  delà  garde  par* 
vinrent  à  s'introduire  dans  1»  basse  ville  et  à  surprendre  les  Espa- 
gnols endormis.  Ils  étaient  cinq  cents;  la  plupart  ne  furent  réveillés 
que  pour  être  jetés  à  coup  de  lance  et  de  baïonnette  dans  le  som- 
meil de  l'éternité  ;  leurs  généraux  Calzada  ^et  Carrera  y  poireoL 
Ceux  qui  purent  échapper  au  carnage  se  réfugièrent  dans  le  petit 
fort  qui  est  à  l'entrée  du  port,  et  se  rendirent  le  surlendemain  par 
capitulation.  • 

Ainsi  tomba  par  un  fait  d'armes  très^remarquable  la  dernière 
place  qui  restait  aux  Espagnols  sur  le  territoire  de  la  Colombie. 

Mais  la  nouvelle  république ,  victoneuse  du  oèté  de  l'Atlaoti- 
que,  avait  à  soutenir  dans  quelques  provinces  une  guerre  intestiae, 
et  dans  le  Pérou  une  guerre  d'alliance  qui  devait  bientèt  occuper  son 
attention  et  absorber  ses  moyens.  Dès  le  commencement  de  l'annéet 
Bolivar  avait  expédié  pour  le  Pérou  un  corps  de  trois  k  quatre  mille 
hommes  sous  le  commandement  du  général  Sucre ,  et  il  se  disposait 
k  y  passer  lui-même  lorsque  la  province  de  Paaie ,  dépendant  de 
Quito,  vint  à  se  révolter  aux  instigations  de  l'évéque  de  Popajao, 
et  massacra  la  gambon  colombienne  de  Pasto.  Bolivar  résolut  d'en 
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faire  un  grand  exemple  f  partit  de  Popayan  le  ift  mars  ayec  un 
cDrps  cinq  à  six  mille  hommes  :  il  fit  les  marches  les  plus  pénibles  à 
travers  des  montagnes  impraticables  j  des  forêts  où  la  hache  n'avait 
jamais  pénétré ,  des  savanes  que  jamais  pied  l^umain  n'avak 
foulées  ;  il  entra  dans  le  pays  de  Pasto,  sans  cesse  harcelé  par  les 
habitans,  que  Tévêque  de  Popayan  et  les  moines  avaient  soulev-és 
en  leur  préchant  le  massacre  des  républicains.  —  Mais,  poursui- 
vant sa  route ,  il  vint  à  bout  de  les  engager  k  une  action  où  les  in- 
surgés laissèrent  six  cents  hommes  sur  le  champ  de  bataille,  et  il  ar- 
riva enfin ,  après  avoir  supporté  de  grandes  pertes  et  des  fatigues 
inouïes,  devant  la  ville  de  Pasto.  Les  chefs  de  l'insurrection  s'y 
étaient  renfermés  (  ils  avaient  résolu  de  s'y  défendre ,  mais  ils  se 
rendirent  après  quelques  jours  de  résistance  aux  promesses  de 
Bolivar  qui  leur  accorda  une  amnistie  générale  ;il  pardonna  même 
à  l'évéque  de  Popayan,  qu'il  renvoya  dans  son  diocèse,  où  ce  pré- 
lat guerrier  prêcha  ensuite  à  ses  diocésains  la  paix ,  le  repos ,  et 
l'obéissance  envers  le  président  libérateur. 

Cette  province  pacifiée ,  Bolivar  se  mit  en  marche  pour  aller 
au  secours  du  Pérou ,  où  le  parti  de  l'indépendance  venait  de  rece- 
voir un  grand  échec.  Nous  l'y  retrouverons  bientôt 

péaov. 

Au  moment  où  Saint-Martin  disparut  de  la  scène  politique  pour 
se  retirer  à  Mendoza,  le  gouvernement  péruvien  était  en  proie  aux 
dissensions.  Plusieurs  partis  se  disputaientl'autorité.  Les  patriotes  in- 
dépendans  étaient  en  possession  de  la  capitale  et  des  provinces  litto- 
rales }  mais  les  royatistes  occupaient  encore  la  plus  grande  partie  du 
haut  Pérou  et  Cuzco,  où  le  vice -roi  Laserna  avait  établi  sa  ré- 
sidence. Il  était  parti  secrètement  de  Lima,  sur  la  fin  de  l'année 
dernière,  une  expédition  destinée  pour  la  baie  d'Arica.  Le  général 
Alvarado,  qui  la  commandait,  parvint  à  former  avec  les  forces  du 
pays  une  petite  armée  de  quatre  mille  cinq  cents  hommes.  Son  pro- 
jet était  de  percer  jusqu'à  la  Paz,  où  le  parti  de  l'indépendance 
était  considérable,  et  d'opérer  ensuite  sur  les  derrières  de  l'armée 
royaliste,  en  soulevant,  tout  le  pays;  mais  le  vice-roi  Laserna, 

jinnuaire  kist,  pour  1828.  4i 
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ayant  prévu  eeCte  tentative ,  avait  envoyé  les  généraux  Canterac 
et  Valdés  avec  une  division  qui  battit  les  indépendans ,  d'abord 
à  Torrata  le  19  janvier,  et  le  surlendemain  ai  prés  de  Ho- 
qiiegba ,  où  ils  furent  successivement  délogés  ides  positions  avan- 
tageuses qu'ils  occupaient  :  leur  déroute  fut  telle ,  que ,  de  quatre 
mille  hommes  engagés  dans  Taction ,  il  n'en  échappa  que  doose 
cents  f  qui  parvinrent  à  s'embarquer  à  bord  des  bâtimens  de  la 
baie  d'Arica ,  d'où  ils  revinrent  en  tonte  hâte  à  Pisco  ;  et  ils 
auraient  été  pris  ou  tués  comme  les  autres,  si  les  Espagnols  oe 
s'étaient  arrêtés  au  pillage  de  la  ville  de  Moquegha. 

Cette  nouvelle  arrivée  k  Lima  y  ralluma  les  haines  des  fac- 
tions ,  et  Don  José  de  la  Riva-Aguero ,  ci-devant  ministre  de  la 
police ,  en  profita  pour  s'élever  à  la  présidence  du  pouvoir  exé- 
cutif; mais,  quoiqu'il -eût  voulu  se  passer  de  secours  étrangers, 
il  fallut  céder  à  la  nécessité.  On  envoya  donc  réclamer  ceux  de  la 
république  de  Colombie.  Au  moment  où  le  général  Sucre,  qui  s'é- 
tait eipbarqué  avec  trois  mille  hommes ,  mit  le  pied  sur  le  territoire 
péruvien ,  l'armée  royaliste ,  forte  de  six  à  sept  mille  hommes,  se 
dirigeait  sur  Lima  ;  l'arrivée  du  général  Sucre  ne  la  détourna  point 
de  cette  entreprise;  alors  Riva-Aguero,  désespérant  de  pouvoir 
défendre  la  capitale,  imagina  d'envoyer  par  mer  une  expédition 
commandée  parle  général  Santa-Crux  vers  Arequipa,  dans  le  des- 
aein  d'obliger  le  général  espagnol  Canterac  k  revenir  sur  ses  pas,  oa 
de  pénétrer  dans  les  pays  qu'il  aurait  dégarnis  de  troupes.  En  même 
temps ,  comme  il  n'y  avait  aucun  moyen  de  résistance  à  Lima , 
le  congrès  résolut  de  l'évacuer ,  et  se  réfugia  au  Callao,  le  18  juin. 
Il  était  temps;  car  le  général  Canterac  y  fit  son  entrée  le  len- 
demain sans  la  moindre  opposition,  à  la  grande  satisfaction  du 
parti  espagnol,  mais  sans  démonstration. Le  mémejour  le  congrès, 
ne  se  croyant  pas  encore  en  sûreté  au  Callaq ,  décréta  :  i^  que 
le  congrès,  le  gouvernement  et  tous  les  tribunaux  se  transpor- 
teraient, dans  le  plus  court  délai  possible,  à  Truxillo;  a^  qnîA 
serait  créé  un  pouvoir  militaire  extraordinaire  à  l'efTet  de  prendre 
toutes  les  mesures  convenables  pour  le  salut  de  la  républiqti^î 
3**  que  ce  pouvoir,  qui  s'étendrait  sur  l'armée  de  terre  et  sur  Tar- 
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mée  de  mer>  serait  confié  au  général  Sncrje,  qui  aurait  le  com- 
mandement de  l'armée  combinée.  Le  président  Riva-Agnero ,  déjà 
brouillé  avec  la  majorité  du  congrès,  s'était  opposé  de  tous  ses 
moyens  à  ce  décret  qui  le  dépouillait  d'une  grande  partie  de 
son  autorité  ;  mais  le  congrès  tint  bon ,  et  le  décret  fut  expédié 
par  un  aviso.  Ce  fut  U  source  des  divisions  qui  éclatèrent  ensuite 
ouvertement. 

Le  général  colombien,  bientôt  fatigué  du  désordre  qui  régnait 
dans  l'année  péruvienne ,  essaya  de  se  dérober  au  dangereux  hon- 
neur qu'on  lui  déléguait  :  il  exposa  au  congrès  la  nécessité  de 
maintenir  l'union  entre  ses  membres  et  avec  le  pouvoir  exécutif. 
Le  congrès  répondit  en  ajoutant  encore  à  ses  pouvoirs,  en  lui 
déférant  les  mêmes  honneurs  qu'au  président  de  la  république»  et 
en  ordonnant  que  toute  l'armée  de  terre  et  de  mer  lui  serait  soumise, 
et  qu'il  conserverait  le  commandement  extraordinaire  tout  le 
temps  que  le  congrès  jugerait  la  république  en  péril,  ajoutant  que 
le  président  (  Riva-Aguero  )  n'avait  aucun  ordre  à  donner  sur  les 
points  de  la  république  occupés  par  l'armée.  Cette  mesure  acheva 
d'irriter  le  président;  et  comme  il  refusait  d'expédier  le  décret, 
le  congrès  le  destitua  de  ses  fonctions,  ordonna  qu'il  quitterait 
le  territoire  péruvien,  et  chargea  le  général  Sucre  de  l'exécution 
du  décret 

Effrayé  des  conséquences  d'un  pareil  acte,  en  présence  de  l'en- 
nemi, le  généml  colombien  essaya  de  nouveau  de  faire  revenir  le 
congrès  à  des  sentimens  plus  modérés;  il  lui  représenta  qu'il  ne 
s'était  chargé  qu'avec  hésitation  d'exécuter  les  décrets ,  par  la  rai- 
son qu'ils  n'étaient  point  revêtus  de  la  sanction  du  pouvoir  exécutif. 

«  Les  tTonpes  alliées  (  eellei  de  Colombie  et  du  Chili  ) ,  disaîuil  dans  une 
d^ècbe  an  congrès,  n«  veolent  point  épouser  la  cause  des  partis  ;  elles  n« 
sont  Tcnnes  que  poor  défendre  celle  dn  Péron  entier  ;  si  la  mcsinteUigence 
continue,  elles  retourneront  dans  leurs  pays  respectifs,  et  laisseront  les  Péruviens 
livrés  k  leurs  dissensions  qui  ne  peuvent  que  noire  considéraUeiDent  au  succès 
de  la  cause  de  Tindépendance  de  rAmérique  méridionale.  Le  congrès  souverain 
méditera  cette  obcervation  importante ,  et  réglera  sans  doute  ses  dispositions  sur 
rintérét  général  du  Péron ,  au  lieu  d'éeouter  les  prétentions  des  partis.  Je  dois 
psrler  avec  franchise  au  congrès  souverain  :  Tannée ,  ou  au  moins  là  division 
colombienne,  ne  se  mêlera  point  des  troubles  qui  prennent  naissance  dans  un 
temps  où  tons  les  Pém^ns  devraient  se  eonaacver  «aclnsÎTemeot  à  la  cause 
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générale.  En  un  mot,  si  les  dîflféreods  dont  il  s*ag!t  continnenl,  je  regardent 
cpnime  mon  premier  devoir  de  ramener  dans  leur  patrie  las  soldats  ooIob- 
bîenn,  pour  leur  éviter  le  déshonneur  de  prendre  parti  dans  nne  guerre  civile.  » 

Le  congrès  et  le  président  persistant,  l'iin  dans  sa  résolution  de 
maintenir  ses  décrets ,  l'autre  dans  le  refus  de  les  sanctionner,  on 
plutôt  d'y  obéir,  le  général  Sucre  proposa  au  congrès  de  se  transférer 
àTruxillo,  dans  l'espérance  de  les  concilier.  La  translation  eut  lieu; 
mais  le  rapprochement  ne  put  s'opérer  entre  le  congrès  et  Riva- 
Aguero  qui  l'avait  suivi  sans  cesser  de  prendre  le  titre  de  président 
de  la  république. 

Enfin  Aguero ,  assuré  de  la  neutralité  que  le  général  Sucre  too- 

■ 

kit  garder,  et  qui  avait  pour  lui  une  partie  des  troupes,  TOyaot 
que  le  congrès  persistait  à  ne  plus  Touloir  le  reconnaître  comme 
président  de  la  république,  prit  le  parti  de  dissoudre  le  congrès ,  et 
de  le  remplacer  par  un  sénat  de  douze  membres,  pris  dans  It 
minorité,  dont  il  se  déclara  président  En  même  temps  il  fit  arrêter 
les  ministres  et  bannir  plusieurs  députés.  Les  autres  protestèrent 
contre  cet  acte  de  violence,  et  retournèrent  au  Callao,  où  ils  se 
reconstituèrent  en  congrès  souverain,  et  nommèrent  président  de 
la  république  don  José  Bemardo  Tagle  (marquis  de  Torretaglej 
qu'on  a  déjà  vu  à  la  tète  du  gouvernement. 

On  en  était  là  de  cette  étrange  querelle ,  lorsque  le  général  espa- 
gnol Canterac,  après  avoir  occupé  Lima  près  d'un  mois,  sans  y 
avoir  commis  d'autre  acte  d'autorité  que  de  lever  une  forte  contri- 
bution sur  les  habitans  et  les  négocians  étrangers,  se  décida  à  l'é- 
vacuer. Il  avait  tenté,  le  26  juin,  tme  attaque  inutile  contre  le 
Callao;  il  se  voyait  menacé  sur  ses  flancs  par  le  corps  de  Santa- 
Crus  et  du  général  colombien;  il  ne  jugea  point  prudent  de  pro- 
longer son  séjour  dans  une  ville  ouverte  et  sans  défense,  et  il 
l'évacua,  le  16  juillet,  pour  se  porter  dans  le  haut  Pérou. 

Dans  les  désastres  que  la  république  avait  éprouvés,  les  deux 
partis  s''étaient  mutuellement  accusés  de  ses  malheurs;  mais  dans  ses 
prospérités  ils  ne  s'accordèrent  pas  davantage.  Le  congrès  recons- 
titué à  Lima  (  6  août  )  fit  reconnaître  son  autorité  dans  les  pro- 
vinces, excepté  dans  celle  de  Truxillo,  oii  Riva- Aguero conânua 
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d*exercer  Tautorité  souveraine  au  nom.  du  sénat  qu'il  y  avait  créé. 
Ainsi  le  décret  qui-  avait  donné'  une  part  de'rautorité  suprême  au 
général  colombien  Sucre  resta  comme  non  avenu  jusqu'à  1  arrivée 
de  Bolivar,  qui  se  chargea  de  la  querelle. 

A  la  fin  du  mois  d'août,  les  affaires  des  indépendans  parais- 
saient être  dans  une  meilleure  situation.  Le  général  Sucre  marchait 
avec  quatre  mille  hommes  par  le  haut  Pérou  sur  Cuzco,  le  général 
Santa-Crux  avec  cinq  à  six  mille  hommes  sur  la  Paz  ;  il  était  en 
possession  de  toute  la  côte  d'Arica.  Il  avait  remporté  un  avantage 
signalé  à  TampuUo,  sur  Olaneta,  le  25  août.  Il  se  préparait  à  en- 
vahir le  haut  Pérou ,  tandis  que  le  général  Sucre  marchait  sur  Cuz- 
co, et  que  Bolivar  débarquait  au  Callao  avec  un  nouveau  corps  de 
trois  mille  Colombiens. 

Bolivar,  arrivé  le  i*'  septembre  au  Callao,  fut  reçu  comme 
un  souverain  .dans  la  capitale  du  Pérou.  Un  décret  spécial  avait 
tracé  le  cérémonial  de  son  entrée  :  elle  fut  annoncée  par  plusieurs 
salves  d'artillerie.  Le  président  et  une  députation  du  congrès  allè- 
rent le  recevoir  et  le  complimenter.  Toute  la  route  de  Callao  à 
Lima  était  bordée  de  deux  haies  de  troupes  et  remplie  d'une  mul- 
titude qui  le  suivit  ju3qu'au  palais  du  gouvernement,  014  sou  loge- 
ment était  préparé.  Le  soir,  toute  la  ville  fut  illuminée;  les  rues 
furent  pavojsée$  de  drapeaux  de  l'indépendance;  la  foule  ne  pou- 
vait se  rassasier  de  voir  le  héros  de  la  Colombie,  et  le  saluait 
d'avance  comme  son  propre  libérateur. 

Le  lendemain  le  congrès  constituant  rendit  un  décret  portant 
que,  dans  le  désir  d'éviter  par  tous  les  moyens  conformes  u  la 
prudence  les  calamités  qu'entraînent  les  discordes  civiles,  surtout 
au  moment  d'une  guerre  étrangère,  etc.;  il  autorisait  le  président 
libérateur  de  la  Colombie,  Simon  Bolivar,  à  tenniuer  les  diHicuUés 
sui'venues  par  la  continuation  du  gouvernement  de  don  José  Riva- 
Aguero,  dans  une  partie  de  la  république,  depuis  sa  destitution, 
décrétée  le  23  juin,  et  la  dissolution  de  la  représentation  nationale , 
en  déléguant  au  médiateur  tous  les  pouvoirs  et  les  secours  néces- 
saires au  succès  de  cette  mission. 

Bolivai^,  ayant  accepté,  commença  par  écrire  à  Riva-Aguero 
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une  lettre  dans  laquelle  il  lui  représentait  l'illégalité  de  f  acte  €ja*û 
'  s'était  permis  contre  la  représentation  nationale. 


«  Bonaparte  en  Europe  y  et  Itoibide  en  Amérique ,  loi  diaait-fl  y  sont ,  dba 
dans  sa  sphère,  les  exemples  les  pins  extraordinaires  qne  Ililstoire  moderne 
présente  an  monde  ;  cependant  ils  n'ont  pn  échapper  à  lenr  perte  a  canae  de 
lenr  sacrilège  politique ,  et  parce  qn*ils  ont  profoné  le  temple  des  lois  et  le  saac- 
tnaire  de  tous  les  droits  socianx.  Et  Tonsavex  ajouté  ii  tout  ceci  Fontrage  le  pins 
acandaleaz  contre  les  personnes  des  ministres.  Il  me  semUe  que  tous  ne  pou- 
Tes  être  iosensible  aux  cris  d*indignation  que  révénement  de  Tmxillo,  qui  est 
la  tache  la  plus  noire  qui  ait  souillé  la  révolution  d'Amérique ,  a  excités  pnrail 
toutes  les  classes  de  «âtoyens  consciencieux.  Yons  ne  poores  donc  attendm  qne 
des  malédictions  dans  ce  pays,  et  de  la  désapprobation  en  Europe.  » 

Il  lui  offrait  en  même  temps  ses  bons  offices  auprès  du  congrès, 
pour  en  obtenir  le  sort  le  plus  favorable ,  excepté  sa  réinté- 
gration, 

Riva-Aguero,  se  refusant  ou  n'ayant  donné  qu'une  réponse  évasiTC 
à  la  proposition  de  Bolivar ,  le  congrès,  considérant  que  Fénergie 
d'un  pouvoir  extraordinaire  pouvait  seul  mettre  fin  à  la  guerre 
actuelle  ,  et  délivrer  la  république  des  calamités  dont  elle  était 
menacée  depuis  la  dernière  agression  des  Espagnols,  et  que  le 
peuple  avait  regardé  l'arrivée  de  Bolivar  comme  une  faveur  signalée 
de  la  Providence ,  décréta  i^  qu'il  déposait  dans  les  mains  du  prési* 
dent  libérateur  de  la  Colombie  l'autorité  militaire  suprême,  dans 
toute  l'étendue  de  la  république,  avec  les  pouvoirs  ordinaires  et 
extraordinaires  qu'exigeaient  les  circontances  ;  a*  qu'il  serait  égal^ 
ment  investi  de  l'autorité  directoriale,  pour  pourvoir  aux  besoins 
de  l'armée  et  de  l'État;  3*^  que  le  grand  marécbal  don  José  Re- 
nardo  Tagle  s'entendrait  avec  le  libérateur  sur  l'exercice  de  ses 
attributions  qui  n'étaient  pas  en  opposition  avec  les  pouvoirs  déférés 
au  libérateur;  4^  que  l'on  rendrait  au  libérateur  les  mêmes  honneurs 
qu'au  pouvoir  exécutif. 

Le  congrès  péruvien  avait  déjà  donné  un  exemple  de  cette  libé- 
ralité d'honneurs  envers  un  général  étranger,  Saint-Martin;  elle 
avait  choqué  les  généraux  du  pays.  Il  est  probable  qu'elle  excita 
aussi  quelques  jalousies  dans  l'armée  péruvienne,  et  que  Riva* 
Aguero  en  profita  pour  y  entretenir  des  intelligences,  et  s'y  ftire 
des  partisans;  il  avait  même  écrit  dans  ce  sens  à  Saint-Martin 
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retira  h  M endoza ,  comnie  pour  lui  offrir  de  partager  le  pouvoir 
avec  lui;  mais  Saint- Martin  lui  témoigna  les  mêmes  sentimens  que 
Bolivar  sur  sa  conduite;  en  sorte  qu'Aguero  resta  quelque  temps 
sur  la  défensive,  attendant  qu'un  parti  plus  puissant  se  formât  dans 
l*armée  en  sa  faveur. 

Il  arriva  sur  ces  entrefaites  un  désastre  nouveau  à  l'armée  péru- 
vienne, qui  détourna  l'attention  de  Bolivar  et  du  congrès.  Santa- 
OuXy  qui  y  apr^s  sa  victoire  de  TampuUo,  s'était  engagé  téméraire- 
nient  dans  la  province  d'Aréquipa,  comptant  déjk  sur  la  destruction 
de  l'armée  espagnole,  j  éprouva  le  sort  d'Alvarado.  Il  avait  conçu  le 
plan  le  plus  vaste;  c'était  de  tourner  la  partie  méi;idionale  du  haut 
Pérou 9  dans  lequel  il  ne  supposait  pas  an  vice-roi  Laserna  plus  de 
trois  mille  cent  soixante-dix  hommes  de  troupes  disponibles  (d'après 
des  bulletins  interceptés),  tandis  que  le  général  colombien  Socre. 
marchait  directement  surCuzco.  Mais  le  vice-roi,  que  l'on  comptait 
mettre  entre  deux  Teux,  avait  déjà  fait  ses  dispositions  ;  ses  lieutenans 
Canterac,  Yaldès  et  Olaneta,  ayant  combiné  leurs  mouvemens, 
furent  bientôt  en  mesure  de  s'opposer  à  Santa-Crux,  dont  le  corps 
a'était  étendu  depuis  Oruro  jusqu'à  PotosL  Dans  une  première  affaire 
9W  eot  lieu  arn  passage  .du  Desaguadero,  près  de  Calacoto,  quel- 
ques compagnies  de  chasseurs  commandées  par  Yaldès  jetèrent 
dans  les  rangs  des  patriotes  u4e  terreur  panique  dont  ils  ne  sont 
pas  revenus.  Santa -Grux  rappela  en  toute  hâte  avpi^ès  de  lai  une 
division  commandée  par  Gamarra,  avec  laquelle  il  se  trouvait  avoir 
encore  cinq  mille  hommes ,  force  bien  supérieure  à  celle:  des  £spa- 
gnols*  Mais  le  moral  de  ses  soldats  était  ébranlé  ;  ils  manquaient  de 
nrairitioiis  et  de  chaussureSé  11  ne  songea  plus  qu'à  faire  sa  retraite  « 
et  à  regagner  la  province  d'Arica.  La  retraite  fut  pénible.  Yaldès  et 
Olaneta  battirent  son  arrière  garde  à  Calamalcba  et  à  Yijicba  (  1 3 
et  i4  septembre  )  ;  il  J  perdit  quantité  d'hommes  et  de  bagages.  Il 
espérait  passer  le  Desaguadero  au  pont  qui  se  trouve  à  quelque 
distance  de  Yiacha  ;  mais  un  officier  nommé  Machaca  l'avait  livré 
aux  troupes  du  vice- roi,  avec  sa  troupe  composée  de  cent  quarante 
hommes,  deux  pièces  de  canon  et  leurs  munitions;  en  sort^  que 
Santa-Crux  s'estima  heureux  de  pouvcûr  se  sauver  avec  une  partie 
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de  ta  cavalerie^en  abandonnant  le  reste  de  son  année,qui  se  dispersa. 
Les  généraux  espagnols  loi  firent  dans  sa  fmte  mille  prisonniers. 
L'artillerie^  les  bagages  et  plus  de  cent  mille  cartoucbes  tombèrent 
en  leur  pouvoir;  et  de  toute  oette  armée ,  il  n'arriva  que  quinze 
à  seixe  cents  hommes  à  Moquegha.  Le  général  Sucre ,  quittant  alors 
la  direction  de  Cusco^  vint  en  recueillir  les  débris  près  d'Areqifipa. 
Une  division  de  dix-huit  cents  ChiKens,  qui  débarqua  bientôt  après 
(  i5  au  ao  octobre)  sur  la  côte,  n'arriva  que  pour  étve  témoinr  du 
désastre  de  ses  alliés ,  et  se  retira  avec  eux  du  côté  de  Pisoo. 

Les  premiers  rapports  arrivés  sur  cette  affaire  Pavaient  imputée 
à  la  trahison.  On  assurait  que  Santa -Crux,  è  l'instigation  de  Riva- 
Agnero,  avait  livré  son  armée  au  vice-roi;  mais  rien  ne  l'a  prouvé; 
sa  défaîte  était  la  conséquence  d'un  plan  trop  étendu  pour  les  forées 
qu'il  avait  à  sa  disposition.  Ainsi  la  cause  péruvienne  éprouvait»  à 
l'arrivée  de  Bolivar  >  un  échec  terrible.  Cependant  il  n'en  fut  point 
déconcerté  ;  il  Ht  concentrer  les  forces  qui  se  trouvaient  du  côté 
d'Arica,  rassembla  les  siennes  entre  Pisoo  et  Lima;  mais,  avant 
d'entamer  la  campagne  avec  les  généraux  espagnols ,  il  voulut 
mettre  fin  à  la  guerre  de  Riva-Aguero  avec  le  congrès.  Autorisé 
par  un  nouveau  décret  à  marcher  contre  le  rebelle  «  en  employant 
la  force  et  tons  les  autres  moyens  qu'il  pourrait  juger  conve- 
nables pour  faire  cesser  la  révolte  et  l'anarchie  qui  existaient 
dans  la  province  de  Truxillo,  Bolivar  s'y  rendit  en  personne  avec 
ses  Colombiens.  Riva-Aguero  abandonné  par  sa  cavalerie  entra 
en  pourparlers  (  »5  novembre  ) ,  et  lut  livré  ou  finit  par  se  re- 
mettre k  la  discrétion  de  Bolivar,  qui  l'envoya  sous  bonne  escorte 
à  Guayaquily  où  il  était,  à  la  fo  de  décembre,  gardé  à  vue,  hors 
d-état  de  reprendre  le  fil  des  trahisons  dont  on  prétendait  avoir 
trouvé  des  preuves  dans  ses  papiers» 

Dans  le  temps  que  Bolivar  forçait  Aguero  à  se  soumettre,  le  con- 
grès constituant  péruvien  faisait  prodamer  à  Lima  (  %o  novembre) 
une  constitution  basée  sur  les  principes  de  celle  des  États-Unis  et 
de  Colombie;  mais  en  même  temps  il  suspendait  Texécution  des 
articles  incompatibles  avec  les  pouvoirs  extraordinaires  donnés  an 
libérateur  Bolivar,  en  sorte  que  la  dictature  lui  resta... 
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Avec!  les  forces  que  Bolivar  avait  sous  ses  ordres.  (  environ 
douae  mille  hommes  )  on  le  croyait  en  disposition  de  reprendre 
roHensive  contre  les  royalistes. 

Comme   on  ne  pouvait  expliquer  l'inaction  des  deux  armées 
pour  ainsi  dire  en  présence ,  on  a  dit  que  Bolivar  avait  fait  pro- 
poser au  vice -roi  Laserna  des    arrangemens  d'après  lesquels 
celui-ci  aurait   déclaré  l'indépendance  des  Péruviens  du  haut 
Pérou ,  dont  il  aurait  exercé  la  dictature.  On  supposait  que  La- 
serna, toujours  suspect  à  l'Espagne  par  la  manière  violente  dont 
il  s'était  emparé  de  l'autorité  de  son  prédécesseur  Pezuela ,  sai- 
sirait volontiers  cette  occasion  de  se  séparer  de  la  métropole,  où 
la  contre-révolution  pouvait  amener  sa  disgrâce;  mais,  s'il  faut 
en  croire  aux  mêmes  bruits,  la  nouTellc  de  la  délivrance  du  Roi 
et  de  l'envoi  d'une  expédition  nouvelle  sortie  du  port  de  Cadix 
(  FAsia  et  deux  frégates  ),  l'aurait  décidé  à  rompre  les  négocia- 
tions. Enfin,  soit  qu'elles  aient  eu  Heu,  soit  que  les  deux  parties 
belligérantes  s'arrêtassent  quelque  temps  aux  approches  d'un  choc 
qui  allait  décider  de  leur  sort,  soit  qu'il  se  fut  élevé  entre  les 
généraux  espagnols  des  divisions  qui  les  empêchèrent  d'agir,  plu- 
sieurs mois  s'écoulèrent  sans  que  le  choc  eût  lieu.  lima  resta 
sous  la  dictature  de  Bolivar,  masquée  par  le  nom  de  Bemardo 
Tagle,  et  dans  l'attente  des  événemens,  dans  une  inquiétude  qui 
gagna  jusqu'à  la  capitale  de  la  Colombie. 

eniLK 

Depuis  la  révolution,  le  Chili  n'avait  pas  cessé  d'être  travaillé 
par.  des  factions.  Le  parti  démocratique  avait  été  abattu  avec  les 
Carrera.  Le  triumvirat  de  Puyerredon,  St-Martin  etO'higgins avait 
long-temps  conservé  à  ce  dernier  le  directorat  suprême  du  Chili  ; 
mais  il  s'élevait  contre  lui  une  faction  nouvellcw  On  lui  reprochait 
d'accumuler  tous  les  pouvoirs,  de  refuser  ou  d'éluder  incessam- 
ment la  convocation  d'un  congrès,  de  sacrifier  les  intérêts  de 
l'agriculture  et  du  peuple  au  profit  des  commerçans ,  par  l'ac-* 
croissement  des  impôts  directs  et  la  diminution  des  droits  de 
douanes.  On  accusait  quelques  ministres  et  O'higgins  lui  -  même 
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d'avoir  fait  un  nouveau  tarif  dans  leurs  intérêts.  Enfin,  les  choses 
en  vinrent  au  point  qu'à  la  suite  d'iui  rassemblement  do  peuple  et 
des  autorités  de  Sant-Iago  (  a8  janvier  \  O'higgins  fut  forcé  de  ré- 
signer la  dictature,  et  d'abandonner  l'exercice  du  pouvoir  à  une 
junte  administrative  provisoire ,  composée  des  dt  D.  Âug.  Ejxa- 
gurrie»  D.  José  Miguel  Infante,  et  D.  Fernando  Errezuris*..  Mais 
ce  gouvernement  n'eut  que  quelques  mois  d'existence.  Chigginsi 
qui  s'était  retiré  à  Yalparaiso  après  son  abdication,  faisait  quel-* 
ques  mouvemens  pour  reprendre  l'autorité.  Le  général  Frejn 
à  la  tète  du  parti  qui  venait  de  faire  la  révolution ,  le  fit  arrêter, 
et,  se  rendant  lui-même  à  Sant-Iago  à  la  tête  de  ses  troupes (  as 
février) y  il  convoqua  des  assemblées  provisoires  pour  fixer  k 
mode  d'élection  des  députés  au  congrès  sur  des  bases  populaires  » 
et  réunit  partout  les  assemblées  électorales.  En  attendant  la  con- 
vocation du  congrès,  une  junte  des  députés  des  assemblées  provin* 
ciales  (  3  avril  )  loi  déféra  la  dictature  suprême ,  que  le  congru , 
réuni  au  mob  d'août,  a  ensuite  confirmée.  O'higgins,  dont  il  re> 
doutait  toujours  le  crédit,  a  été  envoyé  à  Lima.  St-Martin  n'a  point 
paru,  comme  on  le  craignait,  dans  cette  qoertlle,  et  le  pouvoir 
est  resté  au  nouveau  directeur,  dont  on  attendait  plus  d'énei^e. 
Les  actes  de  son  administration  les  plus  remarquables  sont  l'ex* 
pédition  d'une  division  de  Chiliens  au  Pérou,  et  le  traité  d'alliance 
avec  la  république  de  Colombie,  signé  à  Sant-Iago  le  ai  octobre. 


BUEFOS-ATRZS. 


Là  aussi  les  partis  se  disputaient  le  pouvoir  :  un  ancien  secré- 
taire de  Puyereddon  (  Greg.  Tagle  }  avait  essayé  (  au  mms  de 
janvier  )  de  faire  une  insarreclion  pour  renverser  Rivadavia  ;  mais 
quelques  coups  de  fusils  tirés  sur  les  factieux  en  avaient  fût  jus- 
tice. En  général,  l'administration  forte  et  vigilante  de  Rivadavia» 
directeur  et  ministre  des  affaires  étrangères,  avait  domié  au  psys 
une  physionomie  nouvelle.  Le  message  qui  fut  adressé  par  le 
gOMvemement  à  l'ouverture  du  congres,  le  5  mai,  donne  l'idée  là 
plus  favorable  de  la  situation  intérieure  et  extérieure  de  l'État  Le 
compte  rendu  pour  i8àa  présentait  un  excédant  des  revenu» sur  les 
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dépenses  :  le  revenu  s'était  élevé  à  a,5i  9,094  piastr.(  19,600^000  î.)y 
où  les  douanes  seules  entraient  pour  un  produit  de  19987,199  pias- 
tres. On  avait  abandonné  le  projet  de  TuKioir  ancienne  avec  les 
gouvememens  de  Santa  -  Fe ,  d'Eutrerios  et  de  Corrientes ,  qui 
avaient  excité  tant  de  querelles  sanglantes.  Mais  on  entretenait 
avec  eux  une  liaison  étroite  de  bienveillance  et  d'amitié.  Le  traité 
d'alliance  proposé  par  la  Colombie  à  tous  les  nouveaux  États  amé* 
ricains  avait  été  sigtiré  le  3  mars. 

Le  4  juillet  suivant,  il  ftit  conclu  avec  les  commissaires  espa- 
gnols qui  avaient  été  envoyés  à  Buenos  -  Ayres  un  traité  portant 
armistice  de  dix-huit  mois ,  pendant  lesquels  le  gouvernement  de 
Buenos -Ayres  devait  négocier  l'adhésion  des  gouvememens  du 
Chili ,  du  Pérou  et  des  antres  provinces  réunies  de  Rio  de  la  Plata , 
pour  parvenir  à  la  conclusion  d'une  paix  générale  entre  l'Espagne 
et  ses  anciennes  colonies.  Une  loi  annexée  à  ce  traité  avait  déclaré 
qu'après  la  conclusion  définitive  du  traité  de  pail  et  d'amitié  avec 
S.M.C.,  sur  les  bases  de  la  loi  du  19  juin  (  reconnaissance  de  l'in- 
dépendance des  États  américains) ,  le  gouvernement  serait  autorisé 
à  négocier  auprès  d'eux,  en  vertu  du  traité  définitif  et  pour  la  con- 
servation de  l'indépendance  de  l'Espagne  sous  le  système  repré* 
sentatif,  le  vote  d'une  somme  de  ao  millions  de  dollars  (100  millions 
de  francs  ),  égale  à  la  même  somme  fournie  par  les  Chambres  de 
France  dans  le  mois  de  mars  dernier  pour  la  guerre  d'Espagne. 

Ce  traité,  conçu  dans  l'intérêt  et  pendant  la  situation  critique  du 
gouvernement  des  cortès ,  est  tombé  avec  eux. 

BRESIL. 

La  déclaration  de  Tindépendance  du  Brésil ,  et  le  couronnement 
du  prince  régent  en  qualité  d'empereur  (la  octobre  jS%%)  sem- 
blaient devoir  mettre  un  terme  aux  agitations  et  aux  inquiétudes 
du  pays  ;  mais  la  confiance  et  la  tranquillité  passèrent  plutôt  que 
les  fêtes  populaires  données  à  cette  occasion.  Le  prince,  à  peine  sur 
le  pavois  impérial ,  se  sépara  d'une  partie  de  ceux  qui  l'y  avaient 
élevé.  Il  s'était  fait  nommer  grand  maître  de  la  franc-maçonnerie , 
lors  de  son  avènement  au  trône  ;  mais  peu  de  jours  après  il  fit 
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fermer  toutes  les  loges   II  avait  annoncé  la  prompte  convocadoo 
du  congrès  qui  devait  donner  une  constitution  au  Brésil ,  et  l'année 
182a  s'était  passée  sans  que  Ton  vît  réaliser  cette  promesse  — Les 
deux  frères  Andrada ,  entrés  au  ministère ,  Tun  (Joseph  Bonifacio } 
au  département  des  affaires  étangères  et  de  l'intérieur ,  l'autre 
(Martin  F.  Ribeiro)  au  département  des  finances,  avaient  (sur- 
tout le  premier  )  toute  la  confiance  du  prince  et  la  dit*ecticn  des 
affaires;  et  ces  affaires  offraient  de  tous  côtés  de  grandes  difficultés. 
Il  s'agissait  de  faire  reconnaître  en  Europe  un  titre  délégué  en  vertu 
du  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple,  par  une  colonie  en  révolte 
contre  la  métropole ,  et  de  savoir  si  le  prince  devenu  empereur 
de  cette  manière  ne  semblait  pas  abjurer  ses  droits  à  la  couronne 
de  Portugal.  Aux  yeux  des  anciens  cabinets  de  l'Europe ,  il  n'y  avait 
que  l'extrême  nécessité  qui  pût  excuser  de  telles  résolutions  ;  et  en 
effet  le  roi  de  Portugal,  en  quittant  le  Brésil  le  a6  août  1811, 
avait  autorisé  son  fils  à  faire  tout  c^  qu'il  jugerait  convenable, à 
sacrifier  tout  à  la  conservation  du  Brésil.  C'est  de  ce  point  de  vue 
qu'il  faut  voir  la  situation  du  prince  et  les  événemens  du  pays. 
Il  importe  peu  aujourd'hui  d'examiner  si  l'envoi  du  colonel  de 
Scheffer  à  Vienne,  au  mois  de  février,  avait  réellement  pour,  objet 
la  reconnaissance  du  titre  impérial  par  l'empereur   d'Autriche 
dans  la  personne  de  son  gendre.  Cette  reconnaissance  ne  pouvait 
se  faire  sans  choquer  les  principes  de  la  sainte  alliance. 

A  peine  créé,   le   nouvel  empire   avait  deux   guerres  inté- 
rieures à  soutenir,  l'une  contre  Montevideo ,  dont  Buenos-Ajres 

enviait  la  possession ,  et  qui  était  encore  occupé  par  une  gamisoo 
portugaise ,  l'autre  contre  Bahia ,  restée  sous  les  lois  de  la  métro- 
pole, et  dont  le  général  Labatut  faisait  le  siège ,  ou  plutôt  le  blocus. 
Mais  ces  deux  entreprises ,  dont  on  dira  les  résultats ,  n'étaient  pas 
la  plus  dangereuse  plaie  de  l'État.  Il  s'y  trouvait  trois  partis  :  celui 
de  la  métropole ,  c'était  le  plus  faible ,  mais  il  pouvait  se  fortifier 
de  la  division  des  autres  ;  celui  du  pouvoir  du  prince  ,  et  celui  de 
la  démocratie  ou  de  la  république ,  tous  deux  attachés  à  l'indépen- 
dance, mais  animés  l'un  contre  l'autre  d'une  haine  mortelle , 
l\in  puissant  à  Rio-Jf  neiro  ,  Tautrc  dominant  dans  quelques  pro- 
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vinces  «  surtout  ÀFernambouc,  où  l'on  détestait  ëgâlementrautorité 
impériale  de  Rio-Jaueiro,et1e  despotisme  constitutionnel  des  cortès 
de  Lisbonne. 

'  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  les  Andrada  étaient  du  parti 
du  Prince.  Quoique  le  parti  républicain  les  accusât  de  vouloir  le 
despotisme,  ils  travaillaient  à  établir  un  régime  mixte  y  une  cons- 
titution comme  celle  de  l'Angleterre,  et  surtout  à  conserver  le 
pouvoir. 

Au  milieu  des  embarras  de  leur  situation,  leur  système  deve- 
nait plus  oppressif;  des  mécontentemens ,  des  soupçons,  des  mur- 
mures, <les  menaces  peut-être  avaient  éclaté  contre  leur  adminis- 
tration ;  ils  y  répondirent  par  des  mesures  arbitraires ,  par  l'ar- 
restation de  plusieurs  personnages  importans ,  entre  lesquels  il  faut 
citer  un  de  leurs  anciens  collègues ,  le  général ,  ex-ministre  de 
la  guerre  ,  de  Nobrega.  Ces  mesures,  annoncées  ou  appuyées  par 
des  proclamations  dans  lesquelles  on  traitait  de  Carbonan  et  de 
partisans  des  cortès  anarchiques  'de  Lbboune  les  opposans  au 
système  du  gouvernement,  redoublèrent  les  méfiances  et  les  in- 
quiétudes répandues  sur  les  intentions  du  Prince. 

Plusieurs  mois  s'étaient  passés  dans  ces  angoisses,  sans  que 
l'on  connût  le  résultat  des  arrestations  faites  et  des  poursuites 
commencées  ,  lorsque  les  cortès  brésiliens ,  attendus  avec  tant 
d'impatience,  et  retardés  tant  de  fois,  furent  enfin  convoqués. 
Les  députés  arrivés  k  Rio -Janeiro  s'étant  trouvés  en  nombre 
suffisant,  se  réunirent  le  17  avril  en  séance  préparatoire,  por- 
tèrent l'évéque  de  Rio  à  la  présidence,  et  toutes  les  opérations 
préliminaires  étant  terminées  ,  la  session  fut  ouverte  le  3  mai,  par 
l'Empereur  en  personne. 

Le  discours  prononcé  par  S.  M. ,  dans  cette  occasion ,  offre  un 
historique  des  événemens  de  la  révolution  brésilienne ,  des  diffi- 
cultés que  le  prince  a  eues  à  surmonter,  de  l'état  déplorable  des 
finances,  des  sacrifices  qu'il  a  faits  aux  besoins  de  l'empire  (a) , 
des  mesures  prises  pour  l'augmentation  de  l'armée  et  de  la  ma- 
rine. En  venant  à  l'objet  principal  de  la  convocation  du  congrès 
eonstituant ,  à  la  rédaction  de  la  constitution ,  le  Prince  rappelait 
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ce  qu'il  avait  dit  à  la  nation  le  jour  4e  son  couronaeinent ,  qoê 
son  épée  défendrait  la  patrie  et  la  constitution ,  si  elle  était  digne 
du  Brésil  et  de  lui  (  Empereur  ).  Il  renouvelait  cette  promesse  ea 
représentant  toutefois  aux  cortès  que  la  plupart  des  constitutions 
établies  sur  les  bases  de  celles  de  1791  et  179a  étaient  «entière- 
ment théoriques,  métaphysiques,  et,  par  conséquent,  impratica* 
blcs,  et  qu'elles  n'avaient  conduit  qu'à  l'anarchie;  aussi  S.  M.L 
témoignait  l'espérance  que  les  cortès  l'aideraient  à  remplir  so 
promesses  en  rédigeant  une  constitution  dictée  par  la  raiaoo ,  et 
non  par  le  caprice  ;  une  constitution  où  les  trois  pouvoirs  fas- 
sent séparés  de  manière  qu'aucun  ne  pût  s'arroger  les  droits  de 
l'antre ,  et  qu'on  élevât  des  barrières  inaccessibles  au  despotisme 
royal ,  aristocratique  ou  démocratique ,  à  l'ombre  de  biquelle  put 
croître  l'arbre  de  la  liberté.  » 

Quoique  ce  discours  dût  détruire  les  soupçons  généralement 
répandus,  il  ne  réunit  pas  tous  les  esprits;  il  se  manifesta  tout 
au  commencement  de  la  session  une  opposition  de  dix-sept  à  vingt 
voix  sur  une  soixantaine  de  membres  présens  (l'assemblée  devait 
être  de  cent)  :  mais  les  Andrada  y  avaient  une  forte  majorité;  outre 
les  deux  ministres,  leur  troisième  frère,  Don  Antonio  Carlos,  y 
figurait  comme  député  de  la  province  de  Rio-Janeiro. 

L'un  des  membres  les  plus  distingués  de  l'opposition,  M.  Aranjo 
Lima,  lors  de  la  discussion  de  l'adresse  à  faire  en  réponse  au 
discours  de  S.  M. ,  ayant  fait  observer  qu'il  serait  à  propos  de 
fixer  le  sens  précis  de  cette  phrase  où  l'Empereur  avait  dit  qu'il 
accepterait  la  constitution,  «  si  elle  était  digne  du  Brésil  et  de  loi;  « 
le  ministre  des  affaires  étrangères  (  Andrada  y  Silva  )  loi  ré- 
pondit que  les  députés  voulaient  «  la  liberté  qui  fait  le  bonheur 
des  États,  et  non  pas  cette  liberté  éphémère  qui  enfante  des  dés- 
ordres et  des  calamités  ;  »  et  il  protesta  au  nom  du  congrès  ijot 
l'on  ferait  une  constitution  monarchique  et  non  pas  démagogi- 
que... L'adresse  fut  rédigée  comme  le  ministre  la  voulait. 

Plusieurs  motions  ou  propositions  furent  faites  au  commen- 
cement de  la  session  sur  la  liberté  de  la  pre^e,  pour  la  sup- 
pression du  conseil  d'Éut  créé  par  le  prince  et  composé  de  dé- 
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pûtes  de  tontes  les  provinces  (procuradores  de  provindasj  et  des 
juntes  provinciales;  elles  n'eurent  pas  de  suite.  La  proposition 
que  le  mmistre  fit  d'une  loi  qui  défendait  les  sociétés  secrètes 
souffrit  beaucoup  d'opposition;  mais  elle  passa,  et  les  Andrada  en 
profitèrent  pour  faire  arrêter  encore  plusieurs  individus  qui  décla- 
maient pour  faire  donner  au  Brésil  une  constitution  semblable  à 
celle  des  cortès  de  Lisbonne,  ou  même  une  constitution  répu- 
blicaine. Ils  avaient  jusque-là  manœuvré  avec  assez  d'habileté 
pour  conserver  une  majorité  considérable  dans  l'assemblée,  et  pour 
écarter  les  propositions  dangereuses  qui  s'y  reproduisaient;  ils 
tenaient  un  langage  très  -  libéral ,  en  tonnant  contre  les  cortès 
de  Lbbonne,  ennemis  de  l'indépendance  du  Brésil  :  mais  en  flat- 
tant ainsi  l'amour-propre  des  Brésiliens,  ils  cherchaient,  dans 
les  discussions  du  comité  sur  le  projet  de  constitution ,  à  gagner 
pour  le  mouarque  un  pouvoir  solide ,  principalement  le  veto  ab- 
solu, et  les  deux  Chambres.  Cependant  ce  grand  ouvrage,  la  ré- 
daction du  projet  de  constitution ,  n'avançait  pas,  et  les  amis  des 
individus  emprisonnés  faisaient  éclater  leur  mécontentement  contre 
le  ministère.  Il  n'y  avait  que  la  faveur  personnelle  de  l'Empe- 
reur qui  put  soutenir  les  Andrada  contre  les  deux  factions  qui 
se  réunissaient  pour  les  renverser. 

Sur  ces  entrefaites  l'Empereur  vint  à  faire  une  chute  de  che- 
val et  se  blessa  si  grièvement  qu'il  ne  lui  fut  plus  possible  de  se 
montrer  au  peuple  pendant  un  mois.  Le  tribunal  suprême  chargé 
de  juger  les  prévenus  de  complots  républicains,  que  les  Andrada 
avaient  faitarréter,  les  acquitta,  en  déclarant  que  toute  cette  affaire 
était  une  série  de  faussetés  et  d'irrégularités.  Les  mécontens  pro* 
fitèrent  de  ces  circonstances  pour  attaquer  les  ministres  avec 
plus  de  violence  dans  les  journaux ,  dans  les  pamphlets ,  dans  les 
discours ,  et  même  dans  des  pétitions  menaçantes  adressées  à  l'Em- 
pereur, qui  fut  effrayé  pour  lui-même  de  l'orage  suscité  contre  ses 
favoris.  Ils  essayèrent  en  vain  de  se  défendre,  le  prince  leur 
donna  leur  démission  le  i6  juillet,  et  appela  pour  les  remplacer; 
aux  affaires  étrangères ,  Don  Joaquim  de  Carneiro  Campos,  ancien 
professeur  de  mathématiques  au  collège  de  Lisbonne;  et  au  dépar- 
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temcnt  des  finances ,  Don  Manoel  Jacinte  Figueroâ  de  Ganra.  Toi» 
deux  députés  aux  cortès  pour  la  province  de  Rû>Janeiro ,  étaient 
d'un  caractère  honnête,  et  très-considérés  comme  particuliers ,  mais 
très-libéraux  et  partisans  des  principes  de  179 1  ;  ils  n'aobeplèrent 
le  ministère  que  le  17  ,  après  en  avoir  conféré  avec  leurs  col- 
lègues. La  proclamation  qu'ils  firent  signer  à  TEmpereur  le  lende- 
main de  leur  acceptation  {1%  juillet  )j  blâmait  les  actes  despoti- 
ques de  l'ancien  ministère ,  et  annonçait  que  le  monarqae  se 
rendait  à  la  force  de  la  vérité  parvenue  à  son. trône;  mais  que 
le  nouveau  ministère  saurait  également  réprimer  la  démagogie 
et  le  despotisilie  par  une  siage  liberté...  On  n'en  crut  rien; 
on  savait  déjà  que  les  nouveaux  n^nistres  auxquels  on  donna 
des  collègues  de  leur  opinion ,  étaient  dans  l'intention  d'aban* 
donner  le  veto  royal ,  et  d'adopter  la  plupart  des  articles  de  la 
constitution  des  cortès  de  Lisbonne. 

Il  arriva  au  milieu  de  ces  mouvemens  une  nouvelle  qui  fit  trêve 
à  ces  agitations,  la  soumission' de  Baya... 

Cette  place,  assiégée  depuis  le  18  août  de  l'année  dernière,  était 
défendue  par  une  garnison  portugaise  arrivée  de  Lisbonne  quelques 
jours  auparavant,  sous  ,1e  commandement  du  brigadier  général. 
Madeira...  Les  troupes  brésiliennes  qu'on  y  avait  d'abord  envoyées 
ne  s^étaient  signalées  que  par  des  brigandages  dans  les  environs, 
et  leur  général  Labatut  avait  été  fait  prisonnier  ou  arrêté.  Six  i 
sept  mois  s'étaient  ainsi  passés  sans  résultat,  lorsque  le  gouverne- 
ment de  Rio-Janeiro  prit  des  mesures  pour  pousser  le  siège  avec 
vigueur.  Lord  Cochrane,  nommé  premier  amiral  du  Brésil  (a6m<irs^ 
y  conduisit  une  escadre  et  des  troupes  de  renfort.  Il  forma  le  blocus 
du  port,  tandis  que  le  colonel  José  Joaquim  de  Lima  y  Sylva,  qui 
avait  remplacé  Labatut,  resserra  celui  de  terre.  Bientôt  le  décou- 
ragement se  mit  dans  la  garnison;  les  désertions  se  multiplièrent; 
quelques  sorties  faites  en  vue  de  se  procurer  des  vivres  furent 
repoussces.  Enfin  la  disette  commençant  à  se  faire  sentir  à  la  fin 
de  juin,  les  habitans  témoignèrent  Tenvie  de  capituler.  Le  général 
Madeira  lui-niénie  y  était  disposé,  il  ne  demandait  que  la  per- 
mission de  conserver  son  escadre  et  d'emmener  la  garnison.  Tandis 
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qu'oeil  étaie  tn  pàut^kiièH;  là  flotté  appareilla  dahd  là  ttiilt  da 
X**'  an  1  juillet  par  un  tempe  ofoécnr.  "Le  comtiHiddant  brésilien  âp« 
pi*etiànt  révacuation,  prit  possession  de  la  Ville  »  à  là  grande  joie 
d^s  habitans,  et  lord  Cochrane  se  ttiit  à  là  poursuite  de  Péèdfttlrë 
portugaise,  doht  il  captura  quelques  bâtiknens;  mais  le  reste  AJ^rivA 
sain  et  sauf  avec  tonte  là  garnison  à  Lisbonne.  Lord  CoehràUe 
fbt  fait  matiqùis  de  tearatihafi  à  la  siiite  de  cette  ekpéttidotik 

On  eut  bientôt  au  Brésil  la  nouvelle  de  la  tiontre-t^volutioti 
opér^â  en  Portugal.  Le  parti  de  la  métropole  voulut  en  tirer  avan- 
tage :  mab  là  majorité  des  Brésiliens,  (}ui  i'était  déclarée  contre  les 
cortès ,  se  pf onocd^a  plus  fortement  ent:ore  Contre  l'idée  de  jamais 
se  soumettre  à  un  gouvernement  àbSblU.  Là  jùâte  de  Fei'nàmboUc 
«n  donna  l'exemple  pa^  uue  proclamation  énergiqiJNé ,  et  le  gôu^ 
v«mement  de  Rio-Jaueitt)  ^'eti  môntft*à  pkis  éloigné  i)Ue  jamais. 

Uu  commissaire  envoyé  de  LisboUhe  à  Baya,  llpi*ès  la  COtitre- 
révolution,  poUt*  y  faire  cessei*  les  hostilités,  le  maréchal  de  càltip 
Oliveira  Pinto  da  Frauca,  était  arrivé  tf^op  tat*d^  et,  Voyant  la  place 
occupée  par  les  BrésilieM ,  il  s'était  dirigé  sur  Rio-"  Janeà'O)  où  il 
ne  lui  fut  permiii  de  Mettre  pied  à  ferfiî  qu'en  cousidératinn  d'utte 
maladie  dont  il  mourut. 

Un  autre  cUkUmi^^aire  etivoyé  directement  de  Tisboune  à  Rio- 
Janeiro,  le  eo<nte  de  Rio-Mayori  y  arriva  le  6  septembre.  La 
corvette  portugaise  la  F^oûdora^  qui  le  portait,  était  entrée  sous 
pavilloh  portugais  en  saluant  les  fbrts ,  comme  si  les  denx  nations 
eussent  été  en  pleine  paix.  Le  gouvernement  brésili^  la  fit  mettra 
en  séqueAtre,  en  attendant  que  là  cour  de  l'amirauté  eèi  pt-ononcé 
snr  la  question  de  savoir  si  elle  n'était  pas  de  bonne  prise.  Quant 
au  cooïmiteaire,  le  comte  de  Rio-Mayor^  qu'on  avait  choisi  Comme 
ahcien  àmi  du  prince  et  devant  avoir  un  accès  plus  facile  auprès  de 
S.  A.  R. ,  on  lui  demanda  s'il  était  autorisé  à  reconnaître  t'tndépen^ 
dance  du  Brésil  ;  et ,  sur  sa  réponse  négative  ou  évasive ,  il  »e  lui 
fat  permis  ti  de  voir  le  prince ,  ni  de  lui  remettre  les  lettres  dont 
il  était  chargé  de  la  part  de  son  auguste  famille.  Toutes  les  ins- 
tances qu'il  fit,  tous  les  moyenè  qu'il  prit,  fuirent  inutiles.  On 
lui  répondit  de  la  part  de  l'Emperem'  «  que  l'indépendance  dil 
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Brésil  était  le  résultat  des  vœux  unanimes  des  habitans  de  cette 
grande  contrée  ;  que  son  destin  était  désormais  séparé  de  celui  da 
Portugal,  et  que  tons  les  efforts  pour  persuader  aux  Brésiliens  de 
renflgicer  à  l'indépendance  seraient  inutiles,  surtout  lorsqu'on 
essayait  de  les  ramener  à  un  gouvernement  absolu ,  etc.  »  Il  re- 
tourna sans  avoir  pu  remplir  la  moindre  partie  de  sa  mission. 

Le  congrès  brésilien  était  toujours  assemblé;  on  lui  soumit  au 
mois  de  septembre  un  rapport  du  ministre  des  finances  qui  donne 
une  idée  fort  triste  de  leur  état.  £n  arrivant  au  ministère ^  à  la 
fin  de  juin ,  il  avait  trouvé  le  trésor  endetté  de  3o,55o,ooo  crosa- 
des  (  environ  100,000,000  fr.  ).  Quelques  mesures  que  la  sagesse 
du  congrès  pût  lui  faire  imaginer ,  il  n'était  pas  possible  de  les 
attendre  du  produit  des  droits  et  revenus  de  l'État  Le  ministre  opi- 
nait en  conséquence  à  faire  un  emprunt  de  a,5oo^ooo  liv.  sterling, 
qui  fut  approuvé  et  souscrit  par  deux  maisons  de  Londres  (  Oxen- 
ford,  Alcok  et  compagnie,  et  Rutler  fils  )  à  76,  portant  intérêt  à 
6  pour  100  et  remboursable  en  trente-cinq  ans. 

Mais  les  mouvemens  politiques  occupaient  davantage  que  les 
opérations  financières.  La  discussion  de  la  constitution  n'était  pas 
renfermée  dans  le  comité  du  congrès;  elle  s'agitait  dans  les  cercles, 
dans  les  lieux  publics ,  même  dans  les  régimens  :  on  le  voit  à  une 
proclamation  publiée  le  9  août,  relativement  à  ime  résolution  prise 
contre  le  veto ,  dans  la  ville  de  Porto-Alegre. 

Enfin  ce  projet  sortit  du  sein  du  comité  de  constitution,  et  fut  pré- 
senté, en  audience  solennelle,  à  l'Empereur. — Il  consacrait,  quantaux 
droits,  la  liberté  personnelle,  la  liberté  religieuse  (quoique  la  reli- 
gion catholique  fût  déclarée  religion  de  l'État),  le  libre  exer- 
cice de  l'industrie,  l'inviolabilité  des  propriétés  et  la  liberté  delà 
presse  (  sauf  les  lois  répressives  des  abus  ).  Quant  aux. pouvoirs, 
il  stipulait  leur  séparation  en  trois,  législatif,  exécutif  et  jadi- 
ciaire  ;  le  pouvoir  législatif  exercé  par  deux  Chambres  conjoin- 
tement avec  l'Empereur,  une  chambre  des  représentans  élus  par 
les  provinces  pour  chaque  législature  (  quatre  ans  )  ;  un  sénat 
composé  de  sénateurs  nommés  à  vie  par  l'Empereur  sur  des  listes 
triples,  composées    d'abord   par   les  provinces,  ensuite  p^r  !a 
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chambre  des  représentans.  La  propositioa  des  lois  était  déférée  à 
TEmpereur  et  à  la  chambre  iles  députés.  Quant  i  leur  sanction , 
l'Empereur  pouvait  la  refuser  une  première  et  une  seconde  fois; 
Biais,  si  la  même  loi  était  représentée  par  une  troisième  assemblée,  il 
était  obligé,  comme  dans  les  constitutions  d'Espagne,  de  Suède  et 
de  Norwège,  de  la  faire  publier  comme  loi  de  l'État —  Enfin  la 
législature  s'assemblait  de  droit  tous  les  ans  (  le  S  mai  )  ;  sa  session 
durait  quatre  mois,  et  il  n'était  pas  au  pouvoir  de  l'Empereur  de  la 
dissoudre. 

Ce  projet,  qui  se  rapprochait  beaucoup,  sauf  la  division  de  Tas^ 
semblée  nationale  en  deux  Chambres,  de  la  constitution  espagnole 
et  portugaise,  ne  parut  pas  plaire  à  l'Empereur;  mais  il  n'entra  dans 
aucune  critique  à  cet  égard ,  et  le  renvoya  à  l'assemblée  pour  être 
miâ  en  délibération.  On  s'attendait  qu'il  y  subirait  de  grandes  modi- 
fications. En  effet,  la  question  du  veto  et  de  la  dissolution  y  excita 
des  débats  ;  mais  le  projet  n'en  obtint  pas  moins  la  majorité  des 
voix  ,  et  il  allait  être  soumis  à  la  sanction  du  prince  lorsqu'une 
querelle  incidente  renversa  l'ouvrage  tout  entier  i  il  Faut  en  dire 
l'origine. 

Bientôt  après  le  renvoi  ou  la  démission  des  deux  Andrada  du 
ministère ,  la  minorité  républicaine  du  congrès  se  renforça  de  plu* 
sieurs  membres,  et ,  quoiqu'ils  n'osassent  pas  eux-mêmes  professer 
ouvertement  des  maximes  politiques  contraires  à  celles  qu'ils  ve- 
naient de  défendre,  ils  trouvèrent  moyen  de  contrarier  .le  gouverne- 
ment, de  donner  un  grand  appui  aux  républicains  par  la  violence 
avec  laquelle  ils  attaqiièrent  en  toute  occasion  ce  qu'on  appelait  la 
faction  portugaise.  Il  s'était  établi  sous  leurs  auspices  deux  journaux, 
la  Sentinelle  et  la  Tamoya ,  emplo;^és  à  défendre  leur  administra- 
tion, à  décrier  la  nouvelle  à  laquelle  ils  reprochaient  surtout  de 
favoriser  les  Portugais  européens  dont  ils  demandaient  l'exclusion 
absolue  de  l'année...  A  la  fin,  ces  insultes  et  ces  provocations  fati- 
guèrent les  militaires  portugais  restés  dans  l'armée  brésilienne  : 
deux  officiers  d'artillerie  à  cheval  se  transportèrent  (  8  novembre  ) 
rhez  un  apothicaire  de  Rio-Janeiro  (  David  Pamplona  )  qui  passait 
pour  être  l'atiteur  d'une  lettre  anonyme  dirigée  contre  leur  corps 
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dans  la  Setitinellè  i  et  le  maltraitèrent  H  s'en  plaignit  danft  une 
pétition  présentée  le  surlendemain  (  lo  kaçembrf)  à  l'asveniblée^ 
Là-dessuss'élevèrent  ae  vives  et  orageuses  discussions)  les  Andrada 
voulaient  que  l'assemblée  prit  fait  et  cause  pour  le  plaignant; 
mais  la  majorité  décida  que  cette  affaire  n'était  pas  de  sa  juridic- 
tion et  renvoya  la  plainte  aux  tribufaànx.  Alors  quelques^-uns  des 
orateurs^  amis  des  Andrada»  s'élevèi'c;nt  contre  le  système  du 
ministère  V  surtout  contre  la  faveur  qu'il  accordait  aux  Européens: 
la  discussion  devint  une  querelle;  les  spectateurs  que  le  parti  avait 
introduits  se  môlètent  aux  disputes ,  et  le  désordre  devint  ts\  (|oe 
le  président  crut  devoir  lever  la  séance.  La  fermentation  passa  de  la 
salle  dans  la  ville.  Le  peuple^  qui  s'était  rassemblé  en  foule  à  la  fid 
de  la  .séance ,  porta  Tes  Andrada  en  triomphe  ^  comme  les  dignes 
députés  du  Brésil  y  et  |Mircourut  les  mes  en  demandant  lé  reatoi 
du  ministère  et  des  Portugais.  La  personne  de  TEnq^reur  même, 
qu'on  ne  craignait  paade  menacer  du  sort  d'Iturbide  et  deChaHèsI*^ 
ne  fût  pas  épargnée  ;  les  ministres  intioaàdés  donnèrent  leur  démis^ 
sion  qui  fut  acceptée.  Enfin  le  Prince,  craignant  (|ae  les  troupes  ae 
se  joignissent  aux  factieux^  ou  qu'il  ne  s'eugageât  une  guerre  civile 
dans  la  capitale ,  donna  ordre  de  les  rassembler  autour  de  ^uo 
palais  de  San-Ghristovao ,  à  trois  milles  de  la  ville,  et  il  en  prit  en 
personne  le  commandement. 

A  ^ette  nouvelle  les  députés  aceotnrurent  à  leur  suite  ;  tm  mvi^ 
sage  leur  apprit  qu'un  nouveau  ministère  était  nommé  et  que  ït» 
officiers  portugais  insohés  avaient  demandé  satisfaction  à  l'EndpiH 
reur  des  journalistes  qui  les  avaient  insultés ,  eu  exprimAtft  à 
l'assemblée  le  désir  qu'elle  prit  la  plainte  en  cèiisidénitiDn«  AprH 
la  lecture  de  ce  message,  un  des  Andrada  (  don  Antonio  Carios) 
proposa  qu'il  Stki  renvoyé  à  une  commi^ion  )  que  l'assemblée  se  odt 
en  séance  permanente^  et  qu'il  fût  nommé  une  députatiOn  pour  sUtf 
démander  an  gouvernement  des  explications  sur  le  rassembleDient 
de  l'armée  à  San-Christovao  ;  ce  qui  fut  adoptée  Quelques  heures 
après,  la  députadon  vint  annoncer  à  l'assemblée  ^ue  les  scènes 
violentes  qui  s'étaient  passées  dans  la  capUalè  avaient  détermiaé 
l'Empereur  à  en  retirer  les  troupes ,  afin  de  laisser  l'assemblée  et- 
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libérer  en  libtnté.  —  Ensuite  U  comniission  fit  son  rapport  sur 
la  plainte  des  officiers,  et  conclut  à  demander  au  gottveriiemei^t  le 
liombre  des  ofEciers  plaignans  et  le  nom  des  journalistes  incul-* 
pés.  Les  choses  en  restèrent  là^  la  ville  dans  l'efFroi  d'une  révolutiopi 
les  partis  dans  l'attente ,  les  troupes  sous  les  armes  et  l'assemblée  en 
permanence,  jusqu'au  12  au  matin ^  où  il  arriva  un  message  di^ns 
lequel  on  disait  que  tous  les  of&ciers  se  regardaient  eomme  insultés, 
que  les  journaux  dont  ils  se  plaignaient  étaient  la  Tamoya  et  la 
Sentin^Ue  ;  q^iif?  |^s  tfpis  Audrada  épient  regardés  comme  éditeurs 
du  premier»  protecteurs  du  Sjecon^l  >  et  accp-^és  géoériileoeut  d'étv^ 
les  chefs  d'i^n  pi^rti  séditieux  dans  l'État*  —  ]Le  qpuye9^  ministre^ 
de.  rintéq^ur,  f^f^ndé  à  1^  séance  pour  douoer  des  renaeignemena 
sur  la  réunioi^  d^  groupes  à  San-Christov^o,  répéta  que  c'était 
pour  évitée  vme  po^pfnpli<)Q  ^^^^  I?  capitale  et  ppu^  co^^epver  la 
subordination  ;  et  ^l  assura  que  le^  troupes  demand^ifspt  le  renvoi 
des  ^e\K^  Andrad^ ,  membres  de  la  Çb^ppbre;  qu'il  ayai|:  bi^n  repré- 
senté ài'Ëi^pweur  l'impraticabilité  de  cette  mesure  y  mais  que  S.  M. 
n'avait  p^is  jugé  prydent  de  di3S0ii4>*^  U  trQnpe  %vant  que  Tasseo»- 
btée  ei^  pris  une  résolution  ^  cet  ég^rd. 

L'assemblée  d'abord  frappée  de  SMrpri^  fvit  ensuite  dai)s  une  ex^ 
trème  agi^tion  \  elle  a^tendaitle  ^apport  de  sa  commission  pour  déli- 
bérer sur  le  message,  lorsqu'on  apprit  que  les  troupes  s(^  dirigeaient 
sur  la  yillef  et  un  instant  aprèft ,  è  ui^  heure  ^\  demie ,  pp  ^pponca 
i^n  ofiicier  porteur  d'une  lettre  de  l'jËmpereur  ;  deiu:  secrjé^ires> 
allèreiit  la  recevoirà  la  porte  de  |a  (»lle.  C'^^it  Hfi  décret  de  dissQr 
lutiop  de  l'assemblée;  elle  en  fut  terrifiée  ^  déjà  l^  salle  était  cernée. 
par  les  troupes  :  le  président  fit  enregistrer  le  décret  au  protocole» 
et  déplara  la  session  terminée  ;  tons  les  députés  se  retirèrent  en 
silepce  \  notais  en  sprtapt  et  dans  raprèsnmidi,  on  çn  arrêta  plosieurs». 
entre  Ijsçqiieb  étaien^t  l^s  trois  Andrada,  qui  fiarent  coq^uîts  dapa  la 
p«îso9ç^  4¥  petit  ifx^u  b4ti  »^  un  roc  à  l'eptrée  du  pprf  9  e^  amendant 
^^m  4é|K)rtaticui, 

CeUe  D^volutipi^  opérée  sans  eCTusiaion  de  sang,  rfjnpereur 
Pd)>Ua  sur  le  champ  nn  décret  ainsi  opnçM  ; 

«  Mol»  doD  Pèdn,  etc.,  «yaat  coavoqaé,  comme  j'avais  droit  de  le  fiiire,  l'as-* 
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semblée  g^Dérale  constitaaote  et  législadTe»  par  mon  décret  do  3  joîn  é^ 
rannée  dernière ,  pour  saaver  le  Brésil  du  danger  immHient  dont  il  était  me- 
nacé; et  cette  assemblée  s*étant  parjarée  en  violant  le  serment  solennel  fait  i 
la  nation  de  défendre  Tintégriré  de  l'empire ,  son  indépendance  et  ma  dynastie; 
j*ai  jagé  convenable  de  dissoudre  ladite  assemblée  et  d*en  convoquer  ime  an- 
tre ,  conformément  aux  règles  établies  pour  la  convocation  de  celle  qui  vient 
de  cesser  d'exister.  Cette  nouvelle  assemblée  aura  à  délibérer  sor  le  plan  d^mie 
constitution  que  je  me  promets  de  loi  présenter  bientôt,  et  qui  sera  infini- 
ment pins  libérale  que  celle  qui  fut  approuvée  par  la  dernière  assemblée.  Mm 
minûitres  et  secrétaires  d*État,  dans  les  divers  départemens,  ont  reçn  les  iiu- 
trnctions  et  les  rempliront  pour  le  bien  de  Tempire. 

'  Le  lendemain  S.  M.  donna  une  déclaration  qui  adoucissait  nn  peu 
la  sévérité  du  décret,  en  assurant  que  l'épithète  de  parjure  m 
s'appliquait  qu'à  une  faction  séditieuse  qui  avait  notoirement 
dominé  le  congrès,  et  trois  jours  après  (i6),  un  manifeste  où  sont 
développés  longuement  les  entreprises  de  la  faction  des  Andrada 
et  les  événemens  qui  ont  amené  la  dissolution  du  congrès ,  tels  à 
peu  près  qu'ils  viennent  d'être  exposés. 

Plusieurs  ohangemems  avaient  eu  lieu  dans  le  ministère  pendant 
la  courte  durée  de  cette  crise  ;  il  était,  le  i5,  composé  des  mi- 
nistres suivans  :  Luis  José  de  Carvalho-Melho ,  aux  affaires  étran- 
gères ;Juan-Severiano-Maciel  da  Costa,  à  l'intérieur;  Mariano-Jose 
Pereira  da  Fonseca ,  aux  finances  ;  Clémente  Ferreira  Franca,  à  la 
jtislice  ;  Joaa-Gomez  Silveira  Mendouça ,  à  ta  guerre;  Francisco- 
Villela  Barboza,  à  la  marine. 

D'ailleurs  ce  n'est  pas  à  Rio- Janeiro  seulement  qti'il  se  manifesuit 
des  monvemens  de  guerre  civile  et  de  révolution.  Dans  toutes  les 
provinces  on  en  voyait  des*  symptômes.  On  venait  d'en  faire{i6— ao 
octobre  )  une  horrible  épreuve  à  Para.  Quelques  troupes  brésî- 
Uennes  s'étaient  soulevées  aux  cris  de  Fîpe  l'empereur  don  Pedro! 
h  bas  les  Européens!  Leur  prétexte  était  de  renvoyer  les  Euro- 
péens, leur  but  réel  de  les  piHer.  Heureusement  les  autorités  dti 
pays,  aidés  de  l'équipage  d'un  brick  anglais  (capitaine  Grenfell)  les 
avaient  fait  rentrer  dans  l'ordre.  Les  plus  coupables  avaient  été 
fusillés;  d'autres  avaient  été  arrêtés  et  mis  à  bord  ^d'un  bâtiment 
Entassés,  au  nombre  de  deux  cent  cinquante-six,  à  fond  de  cale,  ils 
essayèrent  de  s'échapper;  la  garde  fit  feu  sur  eux.  On  en  toa  un 
grand  nombre  ;  et,  dans  la  rage  où  les  autres  étaient,  ils  se  peu- 
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dirent  ou  s'égorgèrent  entre  eux.  Qii«ind  on  alla  faire ,  le  ma- 
tin suivant,  la  visite  de  la  cale  du  bâtiment ,  on  n'en  trouva  plu» 
que  quatre  vivaus;  la  cale  était  remplie  des  cadavres  dés  autres,, 
mutilés  de  différentes  manières. 

Cette  affaire,  racontée  avec  d'affreuses  circonstances,  offre  une 
preuve  sanglante  de  la  haine  allumée  entre  les  Portugais  et  les 
Brésiliens:  c'était  la  grande  difficulté  du  gouvernement  du  Prince. 
On  voit  son  embarras  à  la  multitude  des  proclamations  émanées  de 
son  cabinet  pour  calmer  des  ressentimens ,  prévenir  des  soup- 
çons ou  satisfaire  des  passions  populaires.  Jamais  prince  ne  s'était 
trouvé  dans  une  situation  si  pénible  et  si  critique.  L'acte  d'auto- 
rité qu'il  venait  de  faire  avec  l'aide  des  troupes  avait  excité  dans 
les  provinces,  surtout  à  Fernambouc,  beaucoup  de  défiance  et  de 
mécontentement.  Le  Prince,  pour  tranquilliser  les  esprits,  accéléra 
le  travail  de  la  constitution  qu'il  avait  promise,  et  qui  sortit  de  son 
conseil  d'État  le  1 1  décembre. 

On  y  retrouve  à  peu  près  les  principes  établis  dans  le  premier 
projet.  Quant  aux  droits  civils  et  politiques  des  citoyens,  le  droit 
électoral  y  est  étendu  à  tous^  les  Brésiliens,  excepté  les  esclaves  , 
les  domestiques  et  les  mendians  ;  les  attributions  de  l'assemblée 
générale,  composée  des  deux  Chambres  (députés  et  sénat)  sont 
très-étendues.  La  chambre  élective  a  l'initiative  sur  les  taxes,  sur 
le  recrutement,  sur  le  choix  de  la  dynastie  en  cas  d'extinction 
de  la  famille  régnante,  et  sur  la  mise  en  accusation  des  ministres; 
mais  l'Emperetir  a  la  sanction  des  lois ,  le  veto  absolu ,  le  droit 
de  proroger  et  de  dissoudre  la  chambre  des  députés,  lorsque  la 
sûreté  de  l'État  l'exige.  Ce  projet ,  aux  trois  pouvoirs,  législatif,  exé- 
cutif et  judiciaire,  en  ajoute  un  quatrième,  le  pouvoir  modérateur , 
dont  l'Empereur  est  investi. 

D'après  le  décret  du  12  novembre,  ce  projet  devait  être  pré- 
senté à  une  nouvelle  assemblée;  mais  l'état  des  provinces  ne  parut 
pas  assez  tranquille  pour  tenter  l'épreuve  de  nouvelles  élections  et 
d'une  discussion  de  cette  nature.  L'Empereur  se  borna  à  le  pré- 
senter (le  17  décembre  )  au  sénat  {cabUdo  )  de  la  capitale,  qui 
déclara,  par  une  proclamation  datée  du  22  décembre,  qu'ayant. 
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examipéleproJQl,  il  y  avait  (rouvé  la  preuve  de^  intentioiiç  IHiénilç» 
d^  S.  M.  et  de  ses  iniqistresjr^ty  considérant  qu'iiqe  nouvelle  as- 
semblée qe  pourrait  qu'accepter  ce  projet ,  qu'il  était  iqaportanC 
d'éviter  les  délais  qu'entraînerait  upe  délibératiQu  nouvelle ,  il 
avait  résolu  de  recueillir  l'opinion  des  citoyens  en  les  engageant 
à  émettre  sans  contrainte  leur  vœu  sur  deux  feutres  destinés  4 
recevoir  le^  signature?  de  ceux  qui  approuvent  on  désapprouvent 
\fi  projet,  «Alors^  disait-on,  le  sénat,  connaissant  l'qpinion  générale^ 
ppVirra  demandçr^à  S.  M.,  au  nom  du  peuple,  de  mettre  le  projet 
k  pxécutipUi  çpmme  étant  1^  constitution  de  l'empire,  et  de  con- 
voquer r^ssepiblée  lé£;islative  ddps  la  forme  prescrite  par  ce  projet, 
pour  mettre  \ç  ^^rnier  sceau  à  cettQ  constitutipn.  » 

Cet  expédient  politique,  emprunte  de  la  France,  eut  au  Brésil  1^ 
niépie  succès.  Douze  jours*  après  l'ouverture  des  registres,  le  sénat 
déclara  que  la  constitution  proposée  avai(  obtenu  les  vcçux  una^ 
nimes  du  peuple ,  et  supplia  S.  M.  de  fixer  le  jour  où  e)lp  vpudrait 
recevoir  les  sermens  à  prêter  à  cette  constitution.  La  cérémonie 
eut  lieu  le  ^  janvier  iS^^. 

Aux  yeu^  des  observateurs,  cette  constitution  n'était,  de  la  part 
du  Prince,  qu'une  précaution  politfqpç  et  qu'une  transaction  né- 
cessaire avec  les  intérêts  et  les  p^ssiops;  du  pays  j  elle  n'y  dissipa 
d'ailleursi  ni  les  défiances,  pi  les  inquiétudes  :  le  pays  portait  en 
lui-même  les  germes  d'une  guerre  civile  i  une  popplation  si  divi^ 
séepar  son  origine,  ses  mœurs  et  ses  iptércts  (i)  ne  pouvait  être 
gçifvernée  que  par  l'imion  intime  de  l'i^rmée  qui  venait  de  faire  une 
révolution  e(  qui  était  elle-même  en  prpi^  aux  discordes  national^ 
et  politiques. 

(i)  D*après  de  nouveaux  renseignemens  sar  Tétat  actuel  da  Brésil,  cet  empire 
a  deux  millions  de  lieues  carrées  et  une  population  de  3y6i7',9oo  âmes,  flieie 
ù\viBe  ainsi  qu'il  soit  :  ik^s  esdarea,  i,7a8/)(io;  noirs  libres,  iS9,Soqi  boU- 
tres  esclaves,  909,000;  tolal,  »^$9,5oo. 

Les  1,598,400  restant  forment  une  population  mixte,  qu'on  peut  ainsi  clss- 
ser  :  mulâtres  libres,  496,000;  Indiens  de  tonte  espèce,  259,400;.  blancs, 
845^000;  total,  1,598,400. 

Parmi  les  blancà ,  il  y  a  an  mokis  un  twrs  de  Ponayaia  earopéens ,  ataaipit» 
46^000  ^résUiem.  -       .      • 
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Quant  à  U  position  particulière  dii  Prince»  elle  étfiit  fausse , 
critique  et  périll^iiM  $Qus  bien  des  riippor(s  :  il  ^t^\  en  hi\t\0  ^  d^^ 
cl^^anceii  injuri^qses  ;  op  ne  pouvail  croire  qu'il  fût  sincère  dans 
s^  protestations  ie  zèlq  pqur  Findépendfmçf  brésilienne;  qi^'il 
eût  renoncé  à  sa  famille,  ^  spn  pays^  à  ses  droits  au  trdnede  Por^ 
togal  9  h  son  alUance  av^c  les  souverains  de  r£qrope<  Il  venait  de 
recevoir  secrètement ,  disait- on»  par  le  nouveau  consul  de  Fr^noe» 
les  insignes  de  Vordre  du  Saint-Esprit.  Il  arrivait  plusieurs  bAU- 
mens  de  guerre  français  dans  la  baie  de  Rio^aneiro ,  et  l'on  ré^ 
pandait  Iq  bruit  qu'ils  étaient  destUiés  h  ^eqonder  un  mouvement  mi- 
litaire préparé  par  le  Prince»  pour  remettre  le  Brésil  sous  l'autorité 
cjb  la  métpopole- 

Au  fait»  l'empire)  trans*altlautiquç  n'avait  que  dos  ennemiii 
9u  dehors  et  point  d'appui  au  dedans  de  l'Amérique...  3uéaoa^ 
Ayres  avait  vu  d'u9  œil  hostile  l'occupation  de  Montevideo  par 
let»  Portugais  qui  l'évacuèrent  au  mois  de  décembre ,  elle  ne  vit 
pas  plus  volontiers  l'incorporation  au  Brésil  de  ce  territoire  qu'elle 
4tiût  liccoutumée  à  regarder  comme  de  sa  dépendance*  -^  D'un 
autre  ràté  »  la  Colombie  n'avait  pas  voulu  de  l'alUauoe  du  Brésil  ; 
elle  regardait  l'empire  nouveau  comme  une  anomalie  dans  la 
grande  fédération  des  républiques  américaines,  et  comme  un  point 
d'où  la  contre-révolution  pouvait  toujours  les  menacer ,  les  attein- 
dre et  les  détruire.  Ainsi»  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  l'obser- 
vât à  la  fin  de  Tannée  »  la  situation  du  Brésil  et  de  son  souverain 
n'oBrait  rien  de  rassurant. 

ATaïQUE. AS1E« 

Qnelques  événemens  historiques  échappés  à  notre  revue  générale 
méritent  d'être  mentionnés  ici....  Laguerre  que  le  pacha  d'Egypte 
fait  aux  Wahabis  et  aux  tribus  arabes  du  Sennaar ,  a  continué  avec 
plus  d'acharnement;  depuis  la  mort  tragique  de  son  fils  Ibrahim» 
ses  troupes  ont  remporté  une  victoire  ,  mais  elle  n'a  point  amené 
la  soumission  des  tribus. 

Tandis  que  l'Angleterre  défendait  avec  tant  de  zèle  les  intérêts 
du  Croissant  à  Constantinople ,  dans  les  iles  ioniennes  et  daiis 
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l'Archipel  y  il  s'élevait  entre  un  de  ses  consuls  et  le  dey  d*AJger 

une  querelle  qui  faillit  avoir  les  conséquences  les  plus  graves. 

Un  orage  plus  dangereux  s'élevait  contre  sa  puissance  ^r  la  côie 
occidentale  de  l'Afrique,  dans  le  royaume  des  Ashantées,  et  surks 
frontières  de  l'Inde,  du  côté  de  l'empire  des  Birmans...  Mais  a 
politique  espérait  les  conjurer.  D'ailleurs,  depuis  la  demière 
campagne  du  marquis  d'Hastings,  l'Indostan  entièrement  soumis 
n'offrait  plus  d'autre  inquiétude  aux  conquérants  que  TadmiDis- 
tration  de  la  conquête. 

Dans  la  même  partie  du  monde,  à  Sumatra,  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  a,  cette  année,  définitivement  acquis  la  souveraineté  de 
Palembang,  dont  le  sultan  Ratoë-Achmut ,  rétabli  naguère  sur  soi 
trône  (  Voy.  An>i.  de  i8ai,  p.  a86)  a  été  réduit  par  ses  protec- 
teurs à  la  condition  des  nababs  de  l'Inde.  Peu  après,  la  cession  de 
Beneoolen ,  faite  au  moyen  d'un  échange  de  territoire  avec  l'An- 
gleterre, a  complété  la  domination  hollandaise  dans  la  plus  belle 
partie  de  l'Archipel  indien. 

Ces  événemens  se  sont  passés  presque  sans  être  aperçus  de  TEo- 
rope ,  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  fort  importans  pour  les  puis* 
sances  intéressées* 
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lODu  Xvm.— i755==i79S. 
AUTRICHE  (empire.) 
Faurçora  I". — 1768=1791; 

HAVlÈHE(royaomeO 
HaXIKIUKIT- JoiKFH . — 1 7  S  6=:  1 806. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  (joiu 
eomprwndrr  l'Aulràhe,  la  fnast  tt  la  Sanèrc.) 

DAIfEHARCE  (rojinme.) 
FHiDiarc  VI.— 1768=1808. 
ESPAGNE  Croyaome.) 
Coloiiiei. 
FiBDtHinD  VIL— i7Bj=:i8oS. 

ÉTATS  ROMAINS. 
Pis  VIL— t74i=:iSoo.-|-3oaaèt  i8a3.         t 
hioB  Xn. — 1  août  i76o.=3s8ieptemI>Te  i8i3. 
GRANDE-BRETAGNE  (royaniue  nnî.) 
I  en  Ai>ie. 
ColoDÏei  I  en  Amërique.   ' 
j  en  Afrique. 
Gboboh  IV.— 1761=1810. 
"  lYS-BAS  (royaume.) 
Cdoniei. 

G(iUii.ADitK-FB  àttia  te. — 1 771=:  1 8 1 5. 
PORTUGAL  (royaume.  ) 
Brésil. 
Jsiit  VL— 1767=1816. 
PRUSSE  (royaume.) 
Faio^ftio-GniLLiOiK  III. — i77o:s::797. 
RUSSIE  (  empire.  )  Europe. 

Roy.  de  Pologne. 
AI.MABDBE  I*'. — 1777=1801. 
SARDAIGNE  (royaame.) 

HiBLM  FÊLH.— 1 765=1 81 1. 

DEUX-SICILES. 

EBDIHIHD   I". 1751=31759. 

SUÈDE  et  Norwège. 
BULss  XIV.— 1764=5  février  1818. 
SUISSE  (Confédération,  11  cantons.) 

TURQUIE  (cmpL,..)  If  STkiT». 
Sultan  MiHKooD.— 1784=1808. 
ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 
lMes  Moxaoi,  élu  président  en  1817,  et  réel 


iD 


SUII 

d 

TIIII 

CBui 


10, 


12. 


APPENDICE, 

DOCUMENS  HISTORIQUES. 

PREMIÈRE  PARTIE.      ' 


DncovKS prononcé  ffar  le  "Rot  à  l'ouvet"  taires  ont    nécessitées  jnsquMci,   nooâ 

ture  de  U  session  de  t8i3,  le^SJan»  entrons  dans  l'exercice  de    iSaS  avec 

''        vier  i8a3 ,  40  millions  d*excédant  snr  les  crédit» 

3,           »  pour  cette  année,  et  qne  le  budget  de 

«  fliESsiBcriis ,  jg^^  p^„^  ^^^^  ,^  balance  de»  recettes 

.  "  I**^  dorée  dea  denx  demies  ses-  arec  les  dépenses  sans  exiger  Temploi 

Or    ftlons ,  le  pen  de  temps  qu'elles  toos  ont  de  cette  réserve. 

(Of    laissé  de  libre,  m'auraient  fait  désirer  «  La  France  devait  à  l'Enrope  l'exein- 

de  pouToir  retarder  l'ottTerture  de  celle-  pie  d'une  prospérité  que  les  peuples  ne 

ci  :  nais  le  vote  régulier  des  dépenses  peuvent  obtenir  qne  dn  retour  k  la  rell- 

de  rÉtat  est  un  bien  dont  tous  avec  gion,  à  U  légitimité,  à  l'ordre,  à  la 

'   senti  tout  le  prix ,  et  j*ai  dû  compter ,  vraie  liberté.  Ce  salutaire  exemple,  elle 

pour  le  conserTcr,  sur  le  même  dévoue»  le  donne  aujourd'hui  ;  mais  la  justice' 

5^    ment  qui  m'avait  été  nécessaire  pour  divine  permet  qu'après  arotrlong^temps 

#0'    ^obtenir.  fait  éprouver  aux  autres  nations  les  ter>' 

L'        «  La  situation  intérieure  du  royaume  ribles  effets   de  nos  discordes  ,    nous 

'    s'est  améliorée.  soyons  nous-mêmes  exposés  aux  dangers 

«>  L'action  de  la  justice ,  loyalement  qu'amènent    des  calamités  semblables 

exercée  par  les  jurés ,  sagement  et  reli-  chez  un  peuple  Toisin. 

j      gieosement  dirigée  par  les  magistrats ,  «  J'ai  tout  tenté  pour  garantir  la  se- 

'     a  mis  fin  aux  complots  et  aux  tentatives  curité  de  mes  peuples,  et  préserver  l'Es- 

de  révolte  qu'enhardissait  l'espoir  de  pagne  elle  -  même   des   derniers  mal- 

l'impunité.  beurs. 

I,         «  Tai  terminé  a  arec  le  saint  siège,  les  «  L'aTcuglement  avec  lequel  ont  été 

conventions  nécessaires  pour  la  circons-  reponssées  les  représentations  faites  à 

cription  des  nouveaux  diocèses  dont  la  Madrid  ,  laisse  pen  d'espoir  de  conser- 

loi  autorisait  l'établissement.  yer  la  paix. 

«  Tontes  les  églises  ront  être  ponr-  «  J'ai  ordonné  le  rappel  de  mon  mi- 
vues  de  leur  pasteur ,  et  le  clergé  de  nistre  ;  cent  mille  Français ,  commandés 
France ,  complètement  organisé ,  coiiy  par  un  prince  de  ma  famille ,  par  celui 
tribuera  à  appeler  sur  nous  les  bienfaits  que  mon  cceur  se  plaît  à  nommer  mon 
de  la  Proviaence.  fils ,  sont  prêts  à  marcher,  en  invoquant  * 
«  J*ai  pourrn  par  des  ordonnances  à  le  Dieu  de  Saiot-Louis ,  pour  conserver 
ce  qu'exigeaient  l'économie  dans  les  dé-  le  trône  d'Espagne  à  un  petit*fils  d'Hen- 
penses ,  et  Tordre  dans  la  comptabilité,  ri  IV,  préserver  ce  beau  royaume  de  sa 
Mes  ministres  soumettront  à  la  sanction  mine,  et  le  réconcilier  avec  l'Europe, 
de  la  loi  le  compte  des  dépenses  de  1 8a  I;  «Nos  stations  vont  être  renforcées 
ils  vous  fourniront  Tétat  des  recettes  et  dans  les  lieux  où  notre  commerce  man- 
des dépenses  effectuées  en  182a,  et  ce-  time  a  besoin  de  cette  protection.  De» 
loi  des  besoins  et  des  ressources  présn**  croisières  seront  établies  partout  où  nos 
mes  pour  i8a4*  arrivages  pourraient  être  inquiétés. 

«  Il  résulte  d^  ces  docnmens  que,  «  Si  la  guerre  est  inévitable,  je  met- 
tontes  dépenses  antérieures  soldées ,  trai  toos  mes  soins  à  en  resserrer  le 
même  celles  qne  les  prépfcratifs  mili-  cercle,  à  en  borner  la  dnrée;  elle  tie 
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lera  entrcprite  qu«  |K>ar  ooDon^r  U  H  leni  renda  eompta  à  la  aM^ûm  de 

paix  que  Tétat  de  TEapagiie  rendfait  im-  iS^  dç  U  réflisa(ion  et  de  reBi{doî  de 

possible.  tout  qu  parti|i  df  ce  crédit  en  rentes, 

n  Qae  Ferdinand  ¥11  soit  libre  de  dont  il  ne  pourra  être  diapoeé  que  par 

donner  à  ses  peuple*  lea  iostitutiona  des  négociations  publiques  »  avec  coa- 

4{u*ils  ne  peuvent  tenir  que  de  lui ,  et  currence ,  dans  les  formes  foivie*  povr 

qui,  en  aaspr^nt  |efir  repos,  dipsipe^  l'aliénation  des  rentes  effectuée  par  le 

raient  les  justes  inquiétudes  de  la  France»  traité  du  9  août  1821. 

dès  ce  moment  les  hostilités  cesseront  :  La  présente  loi,  disentée,  délibérée 

j*en  prends  devant  tous  ,  Sl^yaienrs ,  )e  et  adoptée  par  la  chambre  des  pairs  el 

solennel  engagement.  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée 

K  J*ai  dû  mettre  sous  vos  yeux  Vétat  par   nous  aujourd'hui,    sera  exécutée 

de  nos  affaires  du  dehors.  Cétatt  à  ^gi  cfiHUPe  loi  de  l'État;  ▼onlons,  en  eon- 

e  délibérer,  je  Tai  fait  avec  maturité;  séquence,  qu'elle  soit  gardée  et  obser- 


i'ai  consulté  la  dignité  de  ma  couronne, 
Thonneur  et  la  tùrçté  4f  U  Francf . 

«TVgu^  sommes  Frsinçais,  Mes^i^qrt; 
nous  seroqs  tonjourp  d  ^LÇl^nrd  poap  dé- 
fendre de  tels  imérétt.  <v 


yée  dans  tout  notre  royaume,  terres  et 
pffU  de  nptra  obéîa^uoa ,  etc. 


Il  I  )'  ■' 


17  mars.  hOl  relative  k  l'ou/vertwr^  d*u^ 
crédit  éventiffl  de  cenf  milliofu  ^ur 
l^exerciee  x8a3. 

K«OUi«,  par  U  grAca  dej[>îeu,  etc. 
A  tqna  pvésens  et  à  Tenir >  salut  : 
Jfoaa  aT<tns  proposé,  les  Chambres 
o^t  adopté, 

npos  ^dns  ofdoaqé  e|  ordonqont  ce 


10  avril,  LOI  relative  à  Vapp^l  des  vêU 

rans. 

liovif  f  P*r  Ift  gsAcA  ^  Vimm. ,  eCo. 

Articlk  wiqvk. 

^9  soQ^-onicffirf  et  soldai  àivaX  la 
servies  fictif  a  cea^é  |ç  3i  déceovbra  dei^ 
nier ,  conformément  à  Tartiele  i^p  de  U 
loi  ^u  fo  niars  1818,  ppnrroat  4treeB< 
ployés,  <?i»  cas  df  guerre  >  np  »çrT»M 
9es  Tétérans  qUuf  Tijitérienfdp  l]pf>«>>f> 
horsia  dirision  militaire  dont  fa;t  partie 


^t!?*'".r  T^          jj*    '       .    1   t    -  Il  l€4ép«rt^mentsvque^iU?pBiiitif«aept 

Alt.  iÇr.  Deseaedltse^tnels  Jusqn»à  j^^ présente  loi,  disci(lSu  déUbtfé^ 

oanpiiwenea  de  cent  millions  «ont  on-  ^^  ,d«Ué.ç.etc. 

Tarl#  aa«aiinistaesordonnate«ra,  pou»  ^  " 

les  dépenses  eztraordinairei  et  prgent es  ■ 

qui  seraiant  aytonsf es  en  i8a3 ,  dans  ,0  „^  ^qj  ^^i^Uuc  q  r«W*ri  ^^f  4»  «^"tf* 

les  formes  prescrites  pfvrartide  191  de  ^  x8^3. 

la  loi  dtt  nS  max«  1819,  additionnelle*  ,                   1        a      j    n-^   ^^ 

ment  aux  crédits  Totéspour  leur  serTice  'L<*'" '  P"  >"  K'*^*  ^*  ^'••'  •^ 

daTesereicq  i6i3.  AaTict.E  uiriQua. 

2.  Sont  affaoléa  à  Tacquittemeat  de  |^,  Je^pe»  JFr^nçaU ,  qui  i^r  l^tar âfp 

I  dapanaesi  appartienneqt  4  U  classe  de  i8a3,  •* 


cas 


sht  francs t0,^H'j,ic6 

Et  l'ftusédaat  des  répétées 
sur  les  dépenses  du  budget 
d^  iStà,%  I  éraloé  à  trente- 
dimx  miUiona  six  cent  019- 
qnaale-bnit  aille  boit  cent 
un  ffanes,  ci 9ft^58,8of 

Totgl.  .  .  :  4^td4^'997 
^^  lin  cré^Ât  e^  rentes  5  |M«ir  100 


pourront  1 
If  pré«çoie  année .  . .   .  , 

La  présente  loi,  diacojtéf ,  44^bjFfca 
et  fdopti^e,  ç^g. 


xo  mai.  LOÎ  reUtive  a  Ufije^tion  ^ 
Budget  des  dépens^  et  des  recettes  de 
x8a4. 
I40WS ,  iMir  U  gtàça  de  Piai^,  «tP. 


CQDfoUdéf ,  4e  U  M»^  4e  k  «Mlion*    Tiras  1^.  CrèdUs  wttès  ftour  texêraee 

de  francs,  ^e  Je  mîÂûtve  ihtf  iiiiancea  x8a4. 

e>t  autorise  à  fair#  v»«ci«ra  au  grand-  j  ^   Badget  ^r  tq  tfeUe  consolfdèe. 


livre  4?  la  4«^e  PAblif  ii9  «▼«»  jonigt 
siaœ  40  29  «M»rf  x^^ 


ÀJt.  x<i.  U^  d^MMca  4|t  U  dette  coa- 
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e«& 


•oltdto  et  de  ramoitMseiMlit  «ont  fixée», 
^ac  Vexeiciee  ida4 ,  à  \û  somme  de  àèux 
cent  trente-ftefitniillîoaA  qiMtr«*irfngf^îx 
aille  trois  eeat  huit  fr.  (i37»odd,3<>B  ff .) , 
oonfori6éèi>eiit  k  l'étet  A  ci-t«ftèïéi 

J  n.  Ftxadon  des  dépenses  généralew  dit 
service. 

a.  Des  crédits  sont  onrerts  jusqu'à 
concirrrcnce  de  six  cent  cinquante-  huit 
millions  sept  cent  soixaote-seize  mille 
trois  cent  quâhinte-hnit  frhncs  (658^,<9^6, 
348  fr.  ) ,  ponr  Us  dépenses  ^déralek  du 
•errice  de  Vexerciee  1824  •  eottfôrtùé- 
ment  à  réttt  B,  eppIicelTlesk  ftaVoir  : 

Anl  déftenèes  générales , 
ci 5a5»9éii»8^  f. 

Attk  frilis  de  régie, 
d'exiiloiUHon ,  de  per* 
eeption  et  non-Taleufà 
deh  (H)tatributiotas  dire<S 
tes  et  indirectes  et  des 
reTenns  de  VÉtat,  ci. .  .  1216,704,4^9 

Attt  Iréliiboursemetib 
et  restitôtiônsàfairââux 
contrtboàblek  tni*  lék  pro- 
duits dësdités.  côutribn- 
tlbtis,  n,  ,  / 6,d89,oob 

ToUl  égal.  .<.;..  668,776^348 

TiTEB  XI4  ImfUts  mUorists  pour  Vtxer- 
cme  i8a4* 

3.  Colitiiinera  d*étrfe  faîte,  en  iSH* 
draformément  Htlk  l0i±  existtttttefe,  la 
perception  : 

Deè  droit*  d*ènKgistreikieht,  de  dm- 
l»re,  dëgrefl^,  d'hypothèàne  »  de  pft<âe- 
ports  et  permis  de  pftHb  aarmek  ; 

t)eB  drbits  de  douataés,  y  comtiH» 
ccltii  iur  lei  sêhî 

Des    contributions   indirèétes ,    dél 
poëtes ,  dé»  loteries»  dtes  monnaies  et 
.  droits  de  garantie  ; 

Des  tatël  des  bret^eh  d*inr^ntl6n  ; 

Des  droits  éiiblis  sur  les  jOtirnuiik  j 

Des  droit»  de  térifieation  ifek  poids 
ei  mesurée;  ^ 

Du  diiième  dëft  bîUeb  d*èn(rt«  ddûs 
les  speetaelet  ; 

D«  tlK&  des  ^ndres ,  tel  <|ii'11  est  filé 
par  la  hrf  dn  16  m^rs  x9ib  ; 

D'an  qflart  de  fft  tecette  brute  dAtis 
les  lieux  de  rénnîoti  et  de  t^ie  où  l*bb 
est  admis  efa  payant,  et  d^nn  déciibe 
povr  fftet  inr  eenl  de  èes  difôlt^  iltti 
n'en  sont  jfMint  affrunebis} 

Dee  ctmtfibbtîons  spéciales  désfitléèA 
à  subrenir  aux  dépenses  an  boufsei  et 


chambres  de  eommfeHè,  ainsi  que  des 
reTcnns  ilpéciaux  accordés  auxdîlk  éb- 
blissemeos  sanitaires; 

ï>es  droits  établis  pour  Irais  de  YÎaite 
chez  les  pharmaciens ,  droguistes  et  épi- 
ciers ;  • 

Des  rétributions  imposées,  ea  Tertu 
des  afrétéfc  du  gouvernement,  du  3  llo- 
réii  an  8  (  a3  avril  1799)  «^  ^^  ^  nitâse 
an  il  (37  décembre  i8oa),  sur  les  éta- 
blissemens  d*eani  minérales ,  pour  le 
traitement  des  médecins  chargés  par  le 
gouvernement  de  rinspection  de  ces 
eU^Iisscmens  ; 

l^e%  redevances  sur  les  mines  ; 
Des  diverses  rétributions  imposées  en 
faveur  de  l*tJniversité  sur  les  établisse* 
mens  particuliers  d'inatruciion  ;  et  sar 
les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  pu* 
bliques  ; 

^  Des  taxes  imposées,  avec  raetofisa. 
tion  du  gonvemement»  pour  la  conser- 
vation et  la  réparation  des  digues  o«  aa- 
très  ouvrages  d*art  intéressant  les  cômr 
munautés  de  propriétaires  ou  d'habitafts». 
et  des  taxes  pour  les  travaux  cte  dessè- 
chement autorisés  par  la  loi  du  16  sep^ 
tembre  1807; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  éta»< 
blis ,  conformément  à  la  loi  da  4  mai 
i8oa  »  pour  concourir  à  la  constructiof» 
on  à  la  réparation  Ae%  ponts ,  écliises  ou 
ouvrages  d*art  k  la  charge  de  TÉtat ,  des 
départemens  ou  des  communes) 

Des  sommes  réparties  sur  le*  Israélitea 
de  chaque  cireoascriptiou,  poar  le  trai>- 
tement  des  rabbins  et  âotrek  frftis  de 
leur  culte. 

4.  La  contribution  foncière,  la  contri- 
bution per&annélle  et  mobilière,  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes,  seront  perçues,  pour  x8a4, 
en  principal  et  centimes  additionnels» 
conformémeilt  à  Téta^  C  bi-ahoexé. 

Le  tfontidgent  de  cbât|ue  diépartement 
dans  les  contributiôds  foncière  «  person- 
nelle èl  mobilière ,  et  des  portes  et  fe- 
nétreé,  est  fixé  iui  sommes  portées  dah» 
les  états  D  n<»  x,  a  et  3«  annexés  à  1* 
prétéHtts  loi. 

Tixax  XIX.  Evahiation  des  recettes  de 
Veacereias  1834. 

5.  Le  bhdget  des  recettes  est  évalué» 
I>5<i^  Vexel-cice  i8a4  >  ^  la  somme  de  huit 
cent  quatre  •  vin^t  seize  raillions  trois- 
cent  ti^én^e  - '^aàtrè  raille  cent  qnatre-^ 
vingt-dix  francs  (896,334,190  fr.),  con- 
formément à  Vérat  E  ci-auuexé. 
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DUpositiomt  ginérales.  Idem,  Loi  ^pî  antoriae  nne  impontMi 

^    „  .....  extraordinaire  pour  rétablisaeowBt  4t 

6.  Tontes  cootribations  directes  oa     réréchéde  Wercr».  (/Ai/ ) 
indirectes ,  autres  qae  celles  aatorisécs         ij^^  jj^  ^^^  i^  rftahlifirmcnf  da 
par  U  présente  loi ,  à  quelque  titre  et     p^uig  épiscopal  de  Rhodes.  (/A.) 

/aem.  Loi  relatiTe  a  I  acquisition  taitt 


sons  quelque  dénomination  qu'elles  se 
perçoivent ,  sont  furmellement  interdî- 
tes ,  à  peine ,  contre  les  autorités  qui  les 
ordonneraient,  contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles  et  tarifs ,  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursoiris  comme  concussion- 
naires, sans  préjudice  de  l'action  eu  ré- 


par  la  ville  de  Lyon  de  la  presqu'île  Pcr- 
rache.  {IbitL)^ 


10  avrU.  ORDONNANCE  DU  ROL 


Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  etc. 

A     „  s,    '  •  -         ^^  l'art.  68  de  la  Charte  ,  l'art.  n5  da 

pétition  .pendant  trois  années  ,  contre  ^^^^  ^^^j    ^^^  ^  ^^       ;^^         7      , 

tous  receveurs    percepteurs  ou  indivi-  ^g       P^^  ^^^        ^       ^^  ^ 

dus  qui  auraient  fait  la  perception     et  ^^^,\^^      ^,  ^„fi„  ,T„^,  ^^  j.  Cod, 

sans  que,  pour  exercer  cette  action  de-  ,,.     ,        .\ •    •   ^n 

^ ,»      ' -V  -1      •..  V       ■     j»      ^  d  instruction  criminelle  ; 

vaut  les  tribunaux ,  il  soit  besoin  d  une       •  «       1^     >..     ^.  j         »_  j    j 

^    .    ..  i  1  ui     fi    »    *      ^    j.^  Sur  le  rapport  de  notre  Jfarde  dei 

autorisation  prealsble.  Il  n  est  pas  uean-  ^^  •  -v  '*  •     j*i^  ^      j- 

,«        .Si,  ^.      j      '  .  , sceaux,  ministre  secrétaire  d  Etat  an  dc- 

moiusderoge  al  exécution  des  articles  tka  t  d    I   i     t' 

de  la  loi  du  17  août  x8aa,  et  ao  de  la  loi  ^  -mt        **  j        ^* ..      j 


du  3i  juillet  i8ax ,  relatifs  aux  centimes 
facultatifs  que  les  conseils  généraux  de 
départemens  sont  autorl&és  à  voter  pour 


Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  XT  Tout  Français  qui,  ayant  ob- 
tenu précédemment  notre  antorisatioa 


les  dépenses  d  utilité  départementale*  et  .  •  S  ^  •      j    c 

*,  ...  J    .    1         ^  J  spéciale  pour  entrer  au  service  de  S. 

pour  les  opérations  cadastrales,  et  des  -un  ••  i»i  î..^^        j.  j        j 

.•1      99       .       *       ,      .  J9  J    1  M.  C,  aurait  ete  incorpore  dans  des 

articles  3i,  3g,  40,  41,  4a  et  43  de  la  ^^ '  •!•►  •  -^  j    »•    '    «        •  » 

I   •  J      e       •    o  o       I  Jr  1  '  corps  militaires  destines  a  agir  en  E»- 

loi  du  x5  mail  8c8,  relatifs  aux  dépenses  _  ,5 ._^  t^    , ^    r 

...  ..      ^        J*     •        J    '^  P>gnc  contre  les  troupes  françaises  oa 

ordinaires  et  extraordinaires  des  com-  r.        .iv.    ^  »  i*^   »  j      *       . 

leurs  allies,  est  rappelé  et  devra  rentrer 


munes. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée 
et  adoptée  par  la  chambre  des  pairs  et 
par  celle  des  députés,  et  sanctionnée  par 
nous  eejourd'hni,  sera  exécutée  comme 
loi  de  rËtat ,  etc. ,  etc. 

Donné  à  Paris ,  le  xo*  jour  du  mois  de 
mai  de  l'an  de  grâce  i8a3 ,  et  de  notre 
r^pae  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 


Autres  LOIS  rendues  dans  la  séance  de 

x823. 


immédiatement  sur  le  territoire  de  notre 
royaume. 

a.  Tout  Français  qui ,  n'ayant  pas  ob- 
tenu de  nous  Tautorisation  d'entrer  sa 
service  d'une  puissance  étrangère,  ferait 
néanmoins  partie  des  mêmes  corps,  est 
également  tenu  d'abandonner  ce  service 
et  de  rentrer  en  France  immédiatemcat. 

3.  Le  retour  de  ceux  qui  seraient  daai 
l'un  des  cas  prévus  par  les  deux  articles 
qui  précèdent  sera  constaté,  ainsi  €fa*il 
est  prescrit  par  les  articles  6 ,  7  »  8  et  9 
du  décret  du  6  avril  1809. 

4.  Tout  Français  qui    continuersit. 


3x  mars»  Loi  relative  è  des  échanges  et  après  le  commencement  des  hostilités, 

baux  emphytéotiques  des  biens  de  la  à  faire  partie  des  corps  militaires  dntî- 

couroDue.  (//^ù/.,  5g7.)  nés  à  agir  en  Espagne  contre  les  (roaprs 

Idgm.   Entre  le  domaine  de  l'État  et  françaises  ou  leurs  alliés,  sera peanaîn 

s  établissemens  publics  ou  des  parti-  conforraéiAent  à  l'art,  a  du  décret  da  6 


des 


culiers.  {Ibid.) 

8  avili.  Lois  relatives  à  des  snpplé- 
mens  de  crédits  accordés  aux  divers  mi- 
nistères. 

Idem.   Et  au  règlement  définitif  du 


avril  1809,  à  l'art.  27  du  décret  da  16 
août  x8ii,  et  à  l'article  75  du  CodepéaaI. 
A  regard  de  ceux  qui  ne  poomieat 
être  saisis,  il  sera  procédé  contre  ens, 
sans  délai,  en  la  forme  établie  poarli 


budget  de  l'exercice  1821.  {f^ojr.  le  ta-     poursuite  des  contumaces. 

bleau ,  Ann.  hist.  pour  x8aa ,  pag.  640-         5.  Il  n'est  poiut  dérogé  par  la  pré- 

64  x  ;  Bulletin  des  lois ,  n**  598.  )  sente  ordonnance  aux  lois  et  règleoicw 


3o  avril.  Loi  qui  autorise  la  ville  de 
Marseille  ii  faire  un  emprunt  pour  réta- 
blissement.du  siège  épiscopal.  (6o3.) 


r»  latifs  à  la  répression  de  la  désertifia  à 
l'ennemi  et  des  autres  crimes  ou  déliu 
militaires.  ■ 
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6.  Notre  g«rde  de»  iceanx  miniitre  aDxdUpositionsdtf  jugement  et  arrêts, 

■ecrctaire  d*État  au  département  de  la  toit  à  la  levée  de  Tempéchement ,  soit 

justice  y  et  notre  ministre  secrétaire  d'É-  à  l'interdiction  définilire  dn  capitaine. 
tat  an  département  de  la  guerre ,  sont         3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de 

chargés,  chacan  en  ce  qui  le  concerne,  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 

de   Texécntion  de  la  présente  ordon-  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 

nanoe.  qui  sera  insérée  an  Bulletin  des  lois. 


.3  ao(U.  ORDONNANCE  r^V.  à  ta  ,^  ^„j„  Or»ohhxhc.  r^îaU^  à  ta 

lUssolution  de  la  chambre  det  députât  y  ete, 

LoDis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.  ' ,    . 

*          **                     ^       ^  LOUIS,  etc. 

Yu  notre  ordonnance  du  8  janvier  ,,....*.•«    ^>t 

1617  et  la  loi  du  i5  avril  1818 ,  portant  .  ^"^    "'»<^*«  ^,^?  ^5  ^^^^^  çonstitu- 

que  les  capitaines  du  commerce  qui  se  t'0°ne»e  ;  ru  les  lois  des  5  février  1817, 

aéraient  livrés  an  trafic  connu  sous  le  ^5  «nars  1818  et  19  juin  i8ao;  vu  nos 

nom  de  Traite  des  noirs,  seront  interdiu  ordonnances  des  4  septembre  et  n  oc- 

de  tout  commandement  ;  ^^î^»»"*  »  »^^;  »°'  le  nipport  de  notre  mi 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se-  ;"\~  secrétaire  d  ÉUt  au  département 

crétaire  d'État  de  la  marine  et  des  co-  ^^^  intérieur,  nous  avons  ordonné  et 

loaies  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Noiîe  conseil  d'État  entendu.  Art.  I•^  La  chambre  des  députés  est 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  dissoute.  Les  collèges  électoraux  sont 

qui  suit  :  convoqués  dans  tout  le  royaume  ;  ils  se 

Art,  i«'.  Lorsque  la  commission  instî-  réunirout  aux  lieux  portés  par  les  trois 
tuée  par  notre  ordonnance  du  aa  dé-  tableaux  ci-aooeaés ,  ceux  d'arrondisse- 
cembre  1819  aura  reconnu  qu'il  y  a  ment  et  ceux  des  départemens  qui  n'ont 
lien  de  saisir  les  tribunaux  de  la  pour-  q"*nn  collège,  le  a5  février  prochain, 
anite  d'un  délit  en  matière  de  traite  des  Çt  !«  collèges  départementaux,  le 
noirs,  et  qu'un  capitaine  de  navire  ^  ™»"-  L«  »essiou  des  Chambres  de 
▼oyageant  au  long  cours  sera  impliqué  «824  s'ouvrira  le  mardi  a3  mars  pro- 
dans cette  poursuite,  notre  ministre  de  cbaïu. 
la  marine  privera  immédiatement  ledit  a.  En  conséquence,  les  listes  électo- 


geroent  à  intervenir.  vement.  Il  sera  procédé ,  pour  leur  Té- 

Les   empéchemena  d'embarquer  qni  rification  et  leur  clôture,  conformément 

jusqu'à  ce  jour  ont  été  provisoirement  *   notre  ordonnance  du  4   septembre 

prononcés  par  notre  ministre  secrétaire  i8ao;  et,  pour  les  opérations  des  col- 

d'État  de  la  mariue  et  des  colonies,  dans  léges  ,  conformément  à  notre  ordon- 

les  cas  spécifiés  au  paragraphe  précé*  nance  du  1 1  octobre  même  année, 

dent,  sont  maintenus.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an 

a.  Lorsqu'il  aura  été  définitivement  département  de  l'intérieur  est  chargé 

statué  sur  les  poursuites ,  il  sera  pourvu  de  l'exécution   de  la  présente  ordon- 

par  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  nance,  qui  sera  insérée  an  Bulletin  des 

marine  et  des  colonies,  conformément  Lois. 

(  Voyez  la  liste  des  antres  Ordonnances  les  plus  importantes ,  rendues  en  i8a3 , 
page  683.) 
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APPENDICE. 
BUDGET  DÉFiNiTir  de  i.'kxercick  iS^x,  (Dépenses,) 


MINISTÈRES  ET  àERVICES. 


z^  Dette  consolidée  et  ï)épenses  généra fes. 

Intérêts  des  peooBniiualices  de  liqatdatioii 

Intérêts  des  cinq  ponr  cent  consolidés 

Dotation  de  la  caisse  d'amoitisieitient 

Liste  cirile  et  Famille  royale •  .  . 

.  (  Service  ordinaire.  .  • < 

Justice  . .  j  p^^i,  j^   .^gjj^^ 


CRÉDITS 

défii^ttGi 

accordée 

par  la  loi  dn 

ter  mai  tSza. 


AfTaires 
étranger. 


Intérieur. 


Guerre. 


Service  ordinaire 

Prix  d'acquisition  de  Thôtel  de  la  Reynière  .... 

Service  ordinaire 

Cultes i« 

Travaux  publics 

Dépenses  départementales •  .  .  .  . 

Dépenses  spéciales  sur  le  produit  des  jeux 

Création  d'établissemens  sanitaires.  ........ 

■p. .  i  Ëncourag.  pour  la  pédie  maritime. 

^  °.       1  tiigne  télégraph.  de  Paris  à  Baîonne. 
ex  raor-     j  Sfetours  aux  réfugiés  espagnola  .  .  . 
«imaxret.    j  ^^p.^^.j  ^  i^  cathéd.  de  Rouen.  »  . 
Réibboiirsem.  à  radûiiuistrat.  des  douanes,. des 
produits  du  port  du  Havre  employée  ank  tri- 
vaux  de  ce  port.  (^Loi  <£tt  i3  mai  1818.^.  .  .  . 

Service  actif  et  dépehses  temporaires 

Marine.  —  IService  général  Ht  tolonies 

Dette  viagère 

/  /  civiles 

/  I  militaires. 

]      Pensions    <  ecclésiastiques 

I  Donataires  dépossédés. 

\  Supplément  an  fonds  de  rèMntiea.  . 

Intérêts  de  cautîonnemens 

Frais       /  Frais  de  service  de  trésorerie 

de  Service  I  Frais  de  médiations,  escompte,  in- 

et         /      térêu  de  ta  dette  fl<ttUnte  .... 

de  négocia-  |  Bonification  aux  receveurs  générank 

tions.       1      et  particnlieH  ktir  Fimpôt  direbt 

Intérêts  sur  les  100  millions  payés  anx  étrangers.  . 

Intérêts,  lots  et  pHnies,  en  tSaa,  snr  les  valearft 

émises  en  remboursemetft  du  i*'  cinquième  des 

reconnaiss.  de  liquidation 

Chambre  des  Pairs 

Charabia  des  Députés 

Légion  d*honnenr 

Cour  des  comptes 

Admittistrfetion  det  uonftties 

Reconstroetion  de  la  monnaie  de  Nantes 

Comité  de  révision  des  liquidations  de  l'arriéré.  . 

Cadastre 

Service  administratif  du  ^ini^tère  des  finances.  . 
Frais  d*inventaire  du  mobilier  de  la  couronne.  .  . 
Crédit  spécial  pour  les  intérêts,  du  5  mai  18 16  au 
\      aa  septembre  1822 ,  sur  les  reconnaissances  de 
\      liquidations  émises  en  excédant  du  capital  ori- 
ginaire de  100  millions 

1°  Frais  d'administrat. ,  d*exploitat.  et  de  percent 

\^  Dépenses  départem.  et  commun,  sur  cent,  addit 

Totaux 

')épenses  ponr  ordre  :  Instruction  publique.  .  .  .     a,366,i07  | 
direction  générale  des  pondres  et  salpêtres.  .  .  .    3,756>g65  ) 


fr. 

xo,5oo,ooo 

178,374,039 

40,000,000 

34,000,000 

1 5,384 ,5oo 

%,5ao,ooo 

8,85o,ooo 

» 
10^578^00 
34,475,000 
35,401, 5a6 
36,441,333 
5,596,000 
X,  104 ,001» 


Finances.  < 


t97,3oa,5ii6 

59,990,000 

1 0,400 ,000 

ajo55,ooo 

4^,5bo,ooo 

t,8bb,ooo 

z,566,8oo 

10,000,000 

3,4<>OfOoo 

4,700,000 

3,4(io«ooo 
i,5oo,ooo 


4,ooo,«oo 

8oO,Otfo 

3,400,000 

x,256.3oo 

599,800 

5o,ooo 

66,000 

X, 000,000 

6,x3o»ooo 

5o.ooo 


i38,aa6,88o 


93a,xa8,28x 


CRÉDITS 

dor. 


xtea. 


fr. 


X77,9l6i,sSi 

4o,ooo,dea 

34,ooo;cwe 

1 5,3x1^ 

3,3S4,:fî 

xj<»x53m 
xo.5o8ioi5 

a4>3i3,7a4 
35,3oo4iS 

5,So3^i 

«694?6 

X, 369,915 

300,000 


xpa,  170.64? 

59,945,4*8 
9.^-555 
1.I93405 

49, 70t,xSS 

T.565,76I 
i,566,8oo 
9,70x0*5 

4>t^,969 

3,a56.«5< 
^34* 


a,6i4,63o 

2,000,000 

800,000 

3424,000 

i,a7'»%» 

595,5:9 

44,9Î» 
66.000 

6,x3o,ooo 
30*> 


ir,54i,365 

i3q,20  1.225 

28.89S.rt6 


9<9><74*9S^ 
6,193,072 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (I»  Parlie.) 
BUDGET  BiFiniTiF  DK  l'exercice  x8aa.  {Recettes.) 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Enregistrement,  timbre  et  domaiàes,  et  pfodalta  accessoires 

des  forêts.  .  .• 

Coupes  de  bois, 


Douanes  et  sels. 


Contributions 
indirectes» 


{^Principal  des  adjudU»tiotis.) 

Droits  de  douanes  et  de  natigation  et  re- 
cettes accidentelles 

Droits  de  consommation  sur  les  sels.  .  .  . 

Amendes  et  confiacatioos  attribuées 

Droits  généraux 

Tabacs 

Poudres  à  feu 

RecouTremens  d*aTances 

Amendes  et  confiscations,  {portion  aUribuéé). 


Produits  difers  .i 


Postes 

Loterie 

Versement  au  Trésor  sur  le  produit  des  jeux .  .  . 

Salines  de  l'Est. .  ; 

Produits  de  llnde .  .  .  . 

Recettes  de  diverses  origines 

Intérêts  sur  les  effets  publics  appartenant 

au  Trésor. .  . 

Arrérages  des  deux  semestres  de  x8aa,sur 
les  4,299,03 1  fr.  de  rentes  affectées  an 
remboursement  des  deux  premiers  cin- 
quièmes des  reconnaissances  de  liquida- 
tion  

(Principal  et  centimes  additionnels.  .  .  .  .  . 
Centimes  de  perceptions 
Centimes   additionnels    mentionna   pour 
mémoire  dans  la  loi  de  finances . 

Ressources  locales  extraordinaires  ponr  dépenses  départemen- 
tales   . 

Ressources  extraordinaires. 

Transport  an  budget  de  iSaa,  de  Vexcédant  de  recette  sur 
Fexercice  1810.  (  Article  S -de  ia  loi  réglementaire  tlu  3l  mars 
z8aa 

Recettes  faites  sur  les  exercices  iSao  et  antérieurs ,  faits  pos- 
térieurement au  règlement  du  budget  de  1820.  (  Article  de  la 
même  loL)  .....  ^ ., 

Bénéfice  réalisé,  du  i*'  jaurier  x8ai  an  3i  décembre  suirant, 
sur  la  vente  de  13,5x4,230  fr.  de  rentes,  faites  le  9  août 
xSaa 


ÉVALUATION 
des  rocet  les. 

(Loi  dm  ter 
mai  x8s».) 


fr. 
i66,t65,ooo 
i9»902»ooo 

.  76,000,000 

59,000,000 

a,ooo,ooo 

122,900,000 

64t8oO|OOo 

3,3oo,ooo 

QOO»O0O 

ii$5o,ooo 
93.900,000 
z4»ooo,ooo 
5,5oo,ooo 
2,400,000 
T, 000, 000 
1,455,710 

W7.a9*> 


4,igQ,o3K 

a97.770.868 

14,840,  z32 

.  30,040^558 

1,238,969 


37,971,620 


Tôt  AT.  des  Recettes  disponibles  pour  1822.  •  •  •  1  944,607,178 


FIXATION 

définitÎTe 
d«s  produits 

de 
l'exere.  x8aa. 


fr. 

i7o,977'04< 
20,176,53] 

83,988,86e 

52,280,  X  5^ 

i,94x,5o^ 

x33,xx6,46r 

65,o20,56c 

3,653,382 

884,43j 

965,61e 

24,528,303 

Z2tâ^25,62£ 

5,5oo,ooc 

a»399,oSc 

1,079,24a 

9,986,023 

5o8,85£ 


4,299,o3x 

299,000,101 

x5,x  86,174 

3o,o4o,558 

1,238,969 


37,971,620 

69,963 

16,493,592 


991,892,882 


Prél^emeot     / 

affecté  I  de  -1824.  (yfrf.  x*'  de  la  loi  réglementaire.  ).  .  .     3,988,371  J    **  ntn  000 

et  transporté     jde  1823.  {Art.  8  de  la  même  loi.) 38,729,5291    ^  '"  ^*^^ 

ans  budgets.  .1  / 

Reste,  somme  égale  aux  crédits  fixés  pour  Tcxercice  182*2.  1 949,174,982 


fr. 


fr. 


Recettes  pour  ordre. 

De-renns  de  rinstmctlon  publique i      2,366,107'!     ^  ^^j  ^ 

Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres 1      3,760,965  {        '      *  7 


Annuaire  hist.  pour  i8a3. 
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,  APPENDICE. 

BUDGET  fliiri.Ai.  des  Dépendes  <U  lÉtat,  pour  l'Exercice  i 


DÉ8IGN4TIOK  DES  SERVICES  .  On  HiTTIRE  DES  DÉPEWSES. 


r  l8ïî.  . 


îtiTA.  KbbImiiiïcti 

InlértU  d» 

K«Dtc)  i  intcrire  tôt  ttiàttt  outerii. 

Total  (Dchs  eoDiolidcc, 

Strrict  giniraL       ' 

ÉTlt  B.  l-ilM  tl'ile 

FuBiUa  TOT>li 


A^in*  *i™gir*« 


I   i5.o»5,SS. 

.TiKÙreJ.  .....  .|     >.S».«> 


Truiui  paMK* - ;,'  '.        i- 

D^poDiei  d*p.rt.nieiit«l«>.  Secon"  ponrgrfle,  loceudi» 

D*p«ii«t  ««»*««•  do  Upolieeginérile 


»s"^75.oool 
37,358,19(1 


CI(,S00,M 


1  tMW«i«<iqiie« 

lPuuiou ^Domitùre«d*powMéi.  .  . 

I  I  Sippl^iDCBt  «"  rondt  de  n 

I  \      de*  dirm  mtûtin*.  . 

)  tntirêti  4i  nnticaBcmena.  .  .  ■ 

'  Fnii  de  unies  ft  de  n^gocùtlMM 

)  Chimbre  dea  Piirt 

I  Cbimbre  dei  Députa.  .  ,  .  '. ■  ■ 

lUgian  d'hoDnnn'.  I^SapiiUaunt  i  Ja  Jotalwi-)-  • 


r=,(F<„id.c, 


.u.iExé. 


ritïf  do  iBiDÙIin.  . 


a,Soa,i>oo\ 
..g6o,«»\ 
48.i6i,o5o  I 

i,MO,0O0l 

i,370,9So  I 
sUoolooo  \i 


il  de  régir,  dtpentptioa,  iTexporii 
/Eare^ilremeiu  «t  doOiuDC*.  • 
.  \  TorèU 


3 -S  1  CoBtribiitiom  indireciet.  . 
'  ti  (  CoDlribnUoni  direcMi.  '.  . 

''  V  |iAt  indirect  et  le»  recetM 
neailiOHrtemciii  pour  trop  prr^a. 
PHmei  *  l'eipoHalien 


Et  pattiBDlian  nr  l'ia- 


ÉTAT  A.  Otite  coniolidt_ 

ÉTAT  B.  Service  géainl  el  hùt  de  régie.  - 

Uantaot  det  d^uei  de  l'eiercie*  iSi4*  ' 

Diptiutt  pour  « 

itrbc^aa  publique.  -.-..-...   ... 

ev«tt  d'ÏQTCDtion.  -......--■  h  -  ■ 

admet  lalp^trci.  .  .  .' 


DOCUMENS  HISTORIQUES-  (V^ Partie,)  6-, 

État  E.  BUDGET  oiviaiL  des  Repenus  de  l'Etat ^pour  tExercice  i8«4 


DÉSIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 


I®  Produits  spécialement  affectés  à  la  Dette  consolidée. 

Enregistrement,  timbre  et  domaine,  et  produits  accessoires  des  forêts.  .  . 
Coopea  de  bois  de  rordinaire  de  1824.  {^Principal  des  adjudications  payables 

en  traites.) 

/  Droits  de  douanes  et  de  nariga-  )    oi^onnno  ) 

tion,  et  recettes  accidentelles.  I    0^100,000  1  j3y  ^qq^^ 

Droits  sur  les  sels |    53,ooo,ooo  ) 

Produits  présumés  des  amendes  et  confisca-  [ 

I      1,600, 


Domnes  et 

sels. 


000 


PRODiriTÎ 

BaVTS 

préaun^â. 


fr. 
17 1, 000,00c 

30,000,000 
1 38,600,000 


tions  attribuées. 


,000 


Total. 


329,600,000 


a'  ProdniU  affectés  aux  Dépenses  générales  de  l'État.    • 

Excédant  érestnel  des  produits  ci-dessns  snrle  serricedela  dette  oonsoGdée. 
~     "  '  i33,ooo,ooo 


Droits  généraux 

Tente  des  tabacs. 

Contributions  J  Tente  des  poudres  à  fen 

indirectes.    \  ReconTremens  d'arances ^ 

Produits  des  amendes  et  confi8cations.(/'or(îoi» 

attrilu^.) ^ i 

Postes 


65,000,000 

3,800,000 

900,000 

900^000 


Loteries 

Tersem.  an  Trésor,  par  la  Tille  de  Paris,  en  Tertu  de  la  loi  dn  19  juillet  x8ao. 

^^*»    *-    PrôdSts  de  rîndc.  '.  '.*.' .'  .'  !  .'  .'  .'  .*  .'  .'  .' 

Recettes  de  diverses  origines.  . 

Principal  et  centimes  additionnels 

Centimes  de  perception 

Tota/ 


▼ers* • 


Contributions 
directes. 


a,4oo,ooo  V 
1,000,000 1 
2,100,000  j 

297,814,190  \ 
12,420,000 


Mémwe. 

ao3,6oo»ooo 

24»6oo,ooo 

17,300,000 

5,5oO;OOo 

5,500,000 
310,234,190 


566,734>t90 


Récapitulation  des  Recettes» 

z^  Prodoits  aiTectés  k  la  dette  consolidée 

a^  Produits  affectés  aux  dépenses  générales 

'Montant  présumé  des  produits  propres  au  budget  de  Texercice  1824*  <  >  . 

Recettes  pour  ordre. 

2,386,900 

80,000 
dfîa  nene.  !  I^™î**o»  générale  des  poudres  et  salpêtres.  1     3,i4a,446-| 


Uinistère     1  Instruction  publique . 

de           I  Produits  delà  taxe  spéciale  des 
rintérienr.     (     brevets  dHuTentions 


2,466,900. 


320,600,000 
566,734,190 


896,334,190 


5,609,3^ 


Total  oxNiaAX..  . 1 90^,943,536 


Résultat. 


Les  .recettes  présumées  sont  de. 
Los  dépenses  (  étau  AetB),  de. 


ExcKDAHT  de  recettes. 


901,943,536 
901,472,002 


471,534 


676       APERÇU  DU  laroKïi-rion  en  iSaa.  {Âri. princ^>aMJc.'\ 


.(m*ifcp-0. 


Peaas      1  gn&d« 

'   btntu      I  petiLti 

Poilt  d«  chuneiD,  uagUBr,  lièm,  e 
Soin  sn  c«coiu ,  gr^gM,  nonllDéci , 

Frodugu 

Vtàu  frufaiM  (morw).  (  Ce  prodi , 

mtrca  débiuiu  d'iucuB  p>7«  étranger.  ).  .  . 

j  ï^«rinB (Vk  itifEvr.) 

Aatni  eértil»,  gniiu  et  brian. 

Eii  do  Piémont ,  etc. ,  elc 

SBCre  bnil  f  ^•»„<;<'''>''i«»  fr«"î«"«i. 

(  de  reinnçer 

Sùcre  terri  (  ^û  _  co  We.  friupd.... 


I  da  l-ét 


CeTé. 


Thé. 


'  '  '  j  de  rétnnger.  .  .  . 
:t  pimeat 


Tabici  ea  fevillet  0a  en  cAtct,  poir  lâ  Ségie. 

HaUei       [  comeilible 

d'alire.      I^ur  lea  fibriqne*. 

ciaeiioédiciiulei.dDlUee,  eta 

u  à  coDilnure. 


Exotiqnei  d'ébénii 


Pierrei  précic 
Uirtirei.  .  . 


Or  hiltu,    lumluj  on  St« (iutfn>nin«) 

Argeul  (idim),  ngreti  d'orfïna.  .  .  {atkOogr.  j 

ien  gneawi 
pUtiai  an  lamin  j,  et  Bn  acier  .... 


Pmduiu  ebimiquei,  potiiM,  1 

■■•«.•>••  •  Un  t±"™™ 

Fila  de  lia  on  de  chaain.  .  . 
Tiuu  de  lin  og  de  ctiaoïre.  . 

Deolellei ctc 

La  loi  al  dei  iaportationi  a 


37«^ 

ot!) 

3.6. 7.6» 

iSS 

io3,Aga 

4.4  Sa.»; 

8»4.6o5 

.-.sî,-!; 

8,i83^5o 

13,7a  I.I9T 

3.747^ 

1,7*7^ 

33i,3i 
47.9«'>,»i 
a.006^8 
4.363,135 

7'97*i*07 
',■94,041 
'.77Î.IÎJ 
83,507 
4*17.4*9 
5.3a8,4i3 


fl.46i.368 

rt.Sgfi.ïoi 
Î37.=45.S36 


8.3og,836 

5.069,171 

867A>7 

4,640,836 

3Si.t)g 

9,7^4.97 ■ 

1.568,090 


[831,  de  416,179,193  ^.(Tilenr  appimûialin.  ]  I 


APERÇU  DBi  Exportations  en  182%.  {Jrt. principaux.)       6 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Antret  céréales ,  graines  et  farines 
Sucre  raIBné  en  pains 

|Tabacs 

«Hnile  d'oUro  comestible 

«Garance 
Ardoises ,  pierres ,  briqaes ,  tniles 

Or  battu ,  laminé ,  filé . 

en  fonte  monlée.  .   . 


Cheranx  hongres {en  nombre),  . 

Pottlaios 

Mules  et  mulets 

AnimaniL.  .  {  Mérinos « 

Moutons  communs 

Bosufs  et  taureaux 

Vaches 

j  fines {en  kilogr,  )  •  . 

'  (  communes 

s 


Laines.  . 


Beurre. 
Œufs. 


w,_ »        (  Grains (en  heciol. )  .  .  . 

Froment  ..}  p^^j^^ (eiiAifcyr.).  .  . 


Fer. 


en  barres 

ouvré  y  ancres,  etc. 

ICnirre  ouTré 

Plomb,  étain  ourré.  . 

I Produits  chimiques.  (  Alun,  couperose  ,  crème  de  tartre, 
etc. 


) 


Sel  marin 

SaTOns  et  parfumées 

Chandelles 

(Vins (en  litres)  . 
£aux-de-Tie 
Liqueurs 

Porcelaines 

Verres  et  poteries 

fde  lin  on  chanrre {en  kilogr,  )  . 
de  laine 
de  coton 

Tîssos  de  lin  ou  chanTre 

Batiste  et  linon 

Dentelles 

Tissus  de  laine,  draps  et  casimirs ».  . 

innis 
façonnés 
brochés • 
mêlés  d*antres  matières 

Gases ,  crêpes ,  tulles  ,  blondes 

Bonneterie  et  passementerie.  ...  * 

Rubans  unis  et  relontés 

Tissns  de  coton 

Papier  et  ttê  applications % 

Livres  en  langue  française 

Onvrages  en  cuir  ou  peaux 

Orfèvrerie  et ,  bijouterie  ........  ,{  en  grammes.)  . 

Horlogerie ...•....;.....'.... 

Mercerie (en  kilogr.)  .  . 

Modes 


QUANTITÉS. 


883 
188 

io,8oa 
385 

8o,o38 

3,907 

4,376 

a55,859 

109, 3a3 

1,444,555 

3>4  94.841 

54,934 

8,645,616 

1,961,147 
2,043,372 

5o5,83o 

5,691,739 

629 

1,489,209 

729,660 

666,453 

140,740 

84.817 


59,0x8,558 

2,36x,i54 

i,o56,i53 

xo3,5o8,223 

23,0x8,623 

4o3,654 

55x,5x3 

X56,022 

2o,35o 

6x,x44 

1,279,106 

80,860 

1,078,275 

372,248 

100,073 

32,08/ 

100,371 

91,146 

85,362 

179,425 

1,106,975 

1,599,345 

608, xx6 

3,573 

x,x72,69o 


VALEUR 

xn  TtLkncê, 


3i7.88< 

22,56c 

9,7oo,5oc 

i3,944 

i,x68,xo4 

082,98c 

621,85c 
x,476,83c 

Scx>,48^ 
2,x66,83j 

i,747»4a< 
988,8x2 

3,538,24e 
887, 5o< 

3,042,373 

i,orx,66c 

9,534.64: 

x,5o5,68^ 

935,97c 

598,64c 

364.83s 

z,29o,37ç 

8oo,98{ 

171,573 

3,843,x83 

1,770,55^ 

2,95 1,463 

x,53x,42S 

36,602,26^ 

x8,4i4.89( 

i/,x2.78ç 

4,412,904 

6,253,994 

i,323,32i 

X74,35i 

366,864 

16,916,86c 

XX, 320,40c 

X, 115,921 

X  9,982,02c 

37,2a4,8o< 

I2,cx>8,76c 

3,975, 33< 

7,824 ,45< 

xo,765,58i 

9,246,07c 

X7,9^2,5o< 

20,301,494 

3,223,52^ 

3,04  0,58c 

13,204,99/ 

3,855,4oi 

3,5 10,97^ 

8,435,3oi 

3,4^3,27^ 

i,079,7Oi 


Menbles 

etc.,  etc.,  etc.,  etc.* 
Letoul  des  exportations  a  été ,  en- 1822,  de  385, 168,7  xx  f^-  (Valeur  approximative.) 


iBimanz. 


6        APERÇU  SES  iiiPOETATiOK$  x»r  ii%i.{4rt^prmc^MutXm  ) 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

CbeTiax entiers {en  nombrû  ).  .  . 

JameQS 

Hongres.   .  ' .' 

Poulains 

Mules  et  mulets.  .  .  - 

Moutons,  mérinos  et  métis 

Montons  communs 

Bœufs  et  taureaux 

Vaches ,.  .  .  . 

Porcs 

I  grandes (....'.... 

1  petites , 

Laines.  ...  I    °*''  '   * * 

(  communes 

Poils  de  cbameauz,  sangliers,  lierres,  etc 

Soies  en  cocons ,  gréget ,  monlinéea ,  etc 

Fromages. 

Pèche  française  (  morne  ).  Ce  produit  ne  constitue  le  corn- 

merce  débiteur  d'aucun  pays  étranger.  )  .  •  . 

FHH.«tjS:  :;.•.•.•.•.•.•.•.•;.•;.•;;.•;;:: 

Antres  céréales ,  graines  et  farines 

Riz  de  Piémont,  etc.,  etc 

Sucw  brat  l^',f  »'<"''••  «■'"«•»•• 

I  de  1  etranser 


Peaux 

bmtes. 


I  de  l'étrange 

(  de  1  étranger 

0*,  {  des  colonies  françaises. 

'  *  *  '    (de  rétranger 

Poirre  et  piment 

Thé 


Tabacs  en  feuilles  on  en  côtes  pour  la  Régie. 

Huiles       I  comestible 

d'olire.     i  pour  les  fabriques 

Racines  médicinales ,  feuilles ,  etc 

Bois  à  construire 

Merrains 

Exotiques  d'ébénisteries. 

FiUm.o.. .  j  ^^"^^  •  ;  •  ;  ;  ;  ;  ;  •  •  •  \ 

Coton .  • 


Pierres  précieuses  et  perles. 

Marbres 

Soufre .  .  . 


Houille  et  bitumes 

Or  battu ,  laaûné  ou  filé 

Regrets  d'orfèvres.  .  . « 

Ien  ffuenses 
en  barres.  .  . 
platiné  on.laminé ,  et  en  acier 

Instrnmens  aratoires ,  scies,  limes,  outils,  etc.  •  •  .  . 

P  .  (en  masse  brute. 

uuirre j  j^^^^^  ^^  j^^^^j^^  ^  ^jjj^  ^  ^^^ 

Plomb,  étain 

Zinc,  antimoine,  manganèse ,  cobalt,  mercure»  etc.  •  . 

Produits  chimiques,  potasse ,  alcalis ,  etc 

Indigos '. 

Fils  de  lin  on  de  chaurre  .'..:.;.   .'..'.'..... 

Tissus  de  linon  de  chauTre •....' 

Dentelles * 

etc. ,  etc. ,  etc. 


5,467 
15,626 

4.i5f 

875 

45,5a8 

75,540 

«.948 
13,964 

57,a8a 

5,700461 

9)6,989 

1,175,480 

4>3o6,E79 

3aa,793 

5a5.63r 

3,964,363 

7,257,100 


5,656,548 

34,349.849 
z,375.425 

4,194,87a 

i,6aa,7fo 

a.63a,563 

5,576.467 

1,573.029 

70,057 

4,284,047 

3,656.534 

i8,4t7;io3 

659,325 


a,6oo,ii6 

74Ï.889 

ao,  553,552 

i,a5o 

4,654,193 

6.497»94ï 
3a6,665,^57 

33,4q5 

7,873.430 

4,521,656 

843,098 

3,741,107 
246,406 
8,996,354 
1,978,557 


759,563 
4,63o,oa8 


548.5ot 
x,(;68,iM 
5,62SJ6« 
498,120 
177-0©» 
ia5pr.5af 
1,458.670 
3,i5aM» 
1,909,60e 
i,36a.33o 
6,S32,2o5 
x,864.7<0 

5,4^.9<^ 
7,320,a4t 

1,707.459 
3.(^.363 
2,27843s 


S7S,ol3 

i,65.'î,55| 

22,5o84o5 

3.98IJ3 
972,718 

5,79»»5o; 
I  i,82f  ,84P 

a,479*<<' 

499-7iî 
5.794,358 

6,581,75? 

27,625,65t 
i,723.9So 

10,1 50,785 
6,120,763 
i,3i44o3 
a,»4»,9?? 

225, 

48,019 
i,a20, 

i4io4>^ 
980.651 

5,a4i.9^ 

1004S5 
8oi,5ti 

S4*33i 
.   *»»:• 

243«.aa8 

547.toS 

5,614, 

I499* 
4,a59 

8,670, 

5,34a, 

37,91 


APERÇU  DES  Exportations  en  i8i3.  (  Art.  principaux,  ) 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Laines. . 


Beorre. 

oeors. 


CbeTtQX  hongres (  e»  nombre.  )  . 

Poulains.  ,  ^ 

Moles  et  mulets  « .' 

Mérinos , 

Affoutons  communs. 

Bœufs  et  taureaux 

Vaches 

(  fines ; {en  kilog,  ) 

'  j  communes 


QUAirrrrÉs. 


Froment  ( ffralns.  ) ,,,,»,  (en  hectol.  ). 

Autres  céréales ,  graines  et  farines 

Suere  raffiné  en  pains .  .  ,  , 

Tabacs \ 


Huile  d'oUre  comestible 
Garance , 


Ardoises ,  pierres  »  briques ,  tuiles 

Or  battu ,  laminé ,  file. (en  grammes) . 

Ien  foule  moulée '...... 
en  barre « 
ouvré.,  ancres  y  etc .... 

CnÎTré  ouvré 

Plomb,  étain  ouvré 

Produits  chimiques.  (  Alun,  couperose»  crème  de  tartre >  ce» 

ruse,  vervde-gris,  etc 

Sel  marin.  ; 

SuTOBS  et  parfumeries 

Chandelles 

IVins (em  Utree  )  .  .  .  . 
Eatik-d^vie «... 
Liqueurs 

Polcelaines (en  kilogr, 

Verres  et  pateries.  .  .  » 

ide  lintm  de  chauvre 
de  laine. 
de  coton.  .  . 

TxssvB  de  Ka  et  de  chasTre .  '. 

Batiste  et  linon 

Çentelles. 

Tissus  de  laine ,  draps  et  cesimirs. 

iunls 
façonnés ;....-.• 
brochés 
Mêlés  d'antues  matières.  . 

CaM»,  crêpes-,  tulle»,  blondes. 

Bonneterie  et  passementerie.  .  ; 

Rubans  unis  et  reloutés  .-....■ 

Tissus  de  coton 

Papier  et  ses  applications. • 

LtTrea  en  langue  française.  ■ 

Onrrages  en  cuir  ou  peaux; -.....-.. 

Orférrerie  et  J^joutene  ..-.....(  en  hHogr,  ) 

Horlogerie -  .  . -.  *.  .   .  .  .  . 

Mercerie *.%»•...  ^  (  as  kUogr.  )  •  •  . 

Kodee.  ...  ; • -.-.-.,.. 

Meubles •.».... -.  -.  .  . 

etc.,  etc.,  etc. 
Le  total  des  exportations  a  été,  «i  iS>5,  de  390,7 j>4>43i 


VALEUR 


^»8 
97 
i4,oaQ 

588 

14^.821 

i5,x36 

9,o36 

sacSgo 

9^,ii3 
1,090,598 
3,777,666 
3474.019 


1,1 36,865 

408.48a 
4,941.808 

5,146 

1,066,099 

619,040 

i,ao5,8a6 

171,898 

i43,6o3 


53,689,9x7 

9»^oî»4 

iaa,774,729 

3i,664»oi5 

261,074 

477.089 

i53,ox3 

54,679 

86,378 

1,371,866 

78,476 

3,298 

3io,65o 

i3o,397 

1.446 

28,773 

101,090 

83,4i8 

I4Ï.389 

1,393,5x5 

1,706,440 

555^766 

3.634 

947.098 


I 


344*880 

X  07,640 

3,507,340 

3x,446 

3,X3X,l5o 
4*396,560 
1,494,480 
1,339,168 
X09,933 

1,635,898 

1,888,833 

568>6i3 

4,65o,783 

x,i36,365 

857,808 

8,363,678 

i.a84,i9g 

1,677.490 
«86.353 
307,91s 

1,912,333 
7xo,63; 
19^,048 

4,245.95c 
x,68i,r8^ 
4,  X  19,902 

1,347,  "4 
47.883,48( 

24,424,o4i 

Qi3,65( 

3,5x6,7  x^ 

5,059,34 1: 

1,369,07c 

X37,x3î 

5x7,66( 

i7»787,77^ 
xo,986,64< 

848.961 

28,6x3,494 

3x,o65»oo4 

X  5, 168,831 

f  356,78* 

2,0x6. 46< 

xx,546,39! 

9,389,13 

x4,x  38,90* 

24,36x,x9 

3,065. 35  > 

2,778.83 

xi,666,o3 

3,670,03 

3,4x8,57 

7,335,84 

».779»62 

937.50 


fr.  (  Valeur  approximative. 
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APPENDICE. 
RÉSULTAT  GÉNÉRAI,  des  Tableaux  de  l'autre  paît. 


fr. 


fr. 


Matièret  nëceuairet  à  Tlndattrie 26Q»96S,g8oi 

|iiatareb. xo§,i6o,739  1 436,1* 


ImporUtioni .  . .  |  ^^.^  ^^  consommation  |  î/t'riqiV,;  [  ;  *  ;  "     "fj^J^I*  } 

V       _<  ^'     .        (  Produits  naturels i39,n5Q.oo7 1  ««.   «.     I 

E>port.t.oat.  . .  |  q^.^  „„„ji,ctnr&. ^iU'^jol  \^^^ 

DiFfiRKircK 4i,oi< 

t^  Le  monrement  du  nnm^ire  n*est  pas  compris  dans  ce  résultat.  Les  cntr^ 
et  sorties  qui  ont  pu  être  constatées  sont,  sA.¥Ofa: 

Pour  l'entrée *  185,961,973 

Pour  la  sortie 56,468,974 

ao  Le  commerce  avec  les  colonies  françaises  est  compris  dans  cet  état  en  im- 
portations, pour «  .^ 47,< 

SA.YOxa:  Bois  de  teinture  et  d*ébénisterie a86>366 

Cacao 349.314 

Café 7,695,104 

'   Girofle : 997,410 

Coton x,5i5.236 

Rhum  et  tafia 461,545 

e         (  brut , .   .  .       3i,a3o,64o 

S»"*|t«r* • «..Ci.tS 

Autres  articles 1,763,741 

En  exportations,  pour. 34«3iiVB|j 

Savoi»  :  Boissons,  j  Ji"„»^.j-j;  \\[\\\\\  \  [][   \  \  \  \        ^'«^^Jo 

Crains  et  farines 9,797,58) 

Fers,  fonte  et  ouvrages 696,6x5 

Feutres 776*9^4 

Huiles ^ 037,957 

Tissus  de  lin,  de  chanvre,  laine,  soie  et  coton 10,089,409 

Autres  articles ,  consistant  principale  ment  en  orfèvrerie, 

bijouterie ,  cristaux ,  etc. ,  etc.   .  *  .  .  • 19,935,536 


i8a3.                                   -;  fr.                  fr. 

[  Matières  nécessaires  à  Tindostrie 99i,554>365  | 

Importations.  • .  !  rki  •  »  j    ^               .•      I  naturels 88.57g.455  [  36i,S38aP 

V                        ObjeU  de  consommation  |  f^rf^.^, Sue^^%^  S        ^^ 

K*nn««a»U«.        j  Produits  natuTcls *^5»49^»'*' l  «A*^  .<£  iW 

^^P*''*'"**"*"  «Objets  manufacturés. 997.069.950  j  ^9*^7^44^ 


aS.9a6.1tg 


DiPFinxxrcE.  .  « 

i«  Le  monvonent  du  numéraire  n*est  pas  compris  dans  ce  résultat.  Les  entrées 
et  sorties  qui  ont  pu  être  constatées  sont,  savoxej 

Pour  l'entrée 900,53[,498 

Pour  la  sortie.  .  . »     106,498^106 

9^  Le  commerce  avec  les  colonies  françaises  est  compris  dans  cet  état  en  im* 

portations ,  pour • 35,176^ 

Savoir.»  Bois  de  teinture  et  d*ébénisterie 144,914 

Cacao.  . 99f,37r 

Café 5,791,507 

Girofle 999,o56 

Coton 801,878 

Rhum  et  tafia. % 196,009 

'^\^:.::::::::::\\\:.:::::\  "» 

Autres  articles .         1,3x9,934 

En  exportations,  ponr. 

Savoie  :  Boissons.  1  J'*"»'  ;  •  ^  •  •  •   •  • '  "        ^'J!?  «5* 

(  Eanx-de-vie 600,057 

Crains  et  farines.  ...  4 • 9,705,791 

Fers ,  fonte  et  ouvrages. 061,708 

Feutres. 85o,to7 

Huiles 458,717 

Tissu  de  lin,  chanvre,  laine ,  soie  et  coton x3,9i8,o54 

Autres  articles ,  consistant  en  orfèvrerie ,  bijouterie ,  etc.  1 3,6o4 ,663 


36»ii37,65t 
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Bi.CAU  des  prix  moyens  de  VhectoUtre  de  blé  en  182S,  dressé  d'après 
es  mercuriales  des  marchés  dans  les  déparîemens  y  divisés  en  quatre 
lusses»  (  Lots  des  16  juillet  18 19  et  4  juillet  iSai.  )  —  Voyez  Annuaire 
•HMir  i8ao,  page  5i6;  et  i8ai ,  page  586. 


DATES 

des 


I"  CLASSE. 
S  unique. 


Janvier  i8a3. 
Février.    .  .  . 

Mars 

Avril 

Mai.   .   .... 

Juin 

JuUlet'.  .... 

Août 

Septembre. .  . 
Octobre.  .  .  . 
Novembre. .  . 
Décembre.  .  . 


fr. 
18 

18 

10 

SI 


II-  CLASSE. 


S  I. 


c. 

x8 

79 
6a 


19  61 

18  is 

18  3x 

17  sS 

16  81 

k6  80 
17 


$>. 


«7 


as 


fr.    c. 

15  3o 

16  3o 
19  3o 
19  76 
18  76 

«7  49 

17  o3 

i5  58 
i5  18 
i5  70 
»6  57 
i5  70 


m-  CLASSE. 


S  I. 


s  >. 


fr.     c. 

16  34 
16  18 

17  68 

18  5s 
17  68 
16  75 

16  98 

17  i4 
i5  68 
x6  3a 
x6  55 
16  58 


fr. 
SO 

ac 
ao 
ai 
ai 
18 

»9 

«7 
i3 

i3 

i3 

i3 


t, 
68 


58 
i3 
ai 
70 

87 
6a 

56 

75 
95 
49 


fr.    c 

i5  SI 


S  3. 


fr. 
«4 


i5  7s 

i6  97 

18  93 

18  65 

18  s6|f8 

18  ^^ 

18  83 

16  s3 

i5  49 

14  99 
14  70 


i5 
18 
18 
18 


«7 
16 

i5 

16 
16 
16 


c. 

97 

69 
or 

la 

45 

II 

7« 
74 
o5 

37 
5i 

68 


IVCLASSE. 


$1. 


fr.    c. 
14    34 

i5  o5 
i5  45 
16  ai 
16  a9 
i5  95 
16  oa 
x6  10 

14  43 
i3  81 
i3  o3 
i3  19 


S»- 


fr.    o. 

x4  69 
i5  II 

16  81 

17  36 

18  a4 
17  60 
17  80 
17  64 
16  36 
i5  54 
16  ot 
16  ^^ 


c^ 


DIVISION    DES    MARCHÉS    RÉGULATEURS. 


I"  CLASSE. 


ToalonM. 
Fleartaœ. 
Marseille. 
Gray. 


n*  CLASSE. 


fMarant. 
Bordeaux. 
Tonloiue. 

Gray. 

Saint  •  Lan- 
5  a.  {    rent. 

Le   Gr«nd- 
Lcmpa. 


IU«  CLASSE. 


ç      { Molhaoaen. 
'      I  Straaboorf. 

BergiMt. 
ArraS' 

^    '  1  Soisson*. 
Paris. 
Rooen. 

/  Saumiur. 
$  3.  I  Nantes. 
(  Maraus. 


IT*  CLASSE. 


Meti< 

SI  Verdan. 
'NCharierille. 
Soiasons. 

Saint-Ld. 
Saint.PoL 
5  a.  {  Qaiinper. 
HenndMD. 
Nantes. 


Annuaire  kist.  pour  i8a3. 
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COURS  DES  EFFETS  PUBLICS 

DANS   LIGUES  PAXSCIPALEi   TAftSATlOVS   KIT    iS^S. 


9 


DATES. 


Jany. 


Fèyr. 


Mart. 


Avril. 


Mai. 


Juin. 


id 
ao 
a3 
a8 
aa 

3i 
I 
3 

4 
5 

lo 
a5 

a? 


CINQ 

POUA    C&KT. 
Plus  ba».  I  Plu  haat 


lO 
l3 

îi8 
I 
» 

lO 

II 
i5 
3o 

a 

6 

i5 

ao 

a4 

a 

4 

TO 

i6 
3o 


(looissanoe  du  ^a 
septembre  i6a3.  ) 

fr.  c  fr.   c. 

88  70  88  90 

87  65  87  80 

84  »  85  » 
80  >  81  > 

77  5o  78  3o 

75  5o  77  i5 

78  »  78  5o 

77  70  77  90 

79  75  80  a5 

80  3o  81  > 
79  90  81  10 

76  5o  77  70 

79  75  80  » 

81  »  80  70 

80  3o  80  70 

81  90  8a  35 

(Jogissanee  da  22 

mBT%  i8a3.  ) 

79  45  80  - 

76  75  77   . 

78  95  79  5 

79  ïo  79  3o 
81  4o  ^i  70 
8a  >  84  > 

85  90  86  60 

84  »  84  65 

85  >  85  5o 

85  85  86  a5 
87  80  88  ao 

87  10  87  40 

88  5o  88  3q 

89  a5  89  70 
88  70  88  9P 
Sg     m  89  ao 

86  ao  87  lo 
88  70  88  85 
88  40  88  5o 


de 


(J.  da  janvici 
x8a3.  ; 

tt.        c. 

T59a  5o 
i55o  » 
i5ao  » 
i5oo  » 
M75  » 

a 

1457  5o 
i4ao  » 
i4a5  > 
1435  > 
1437  5o 
i4x5  » 
1435  « 
i45o  » 
j» 

1460    * 


1470 
1455 

1475 

» 

1480 

» 

i53o 
x43o 

535 


DATES. 


)8o     > 

i:  80     * 
7'  9a  5o 


1.90 

i585 

1595 


» 
» 


Jaillet. 


Août. 


Sept. 


Octob. 


Nov. 


Dec. 


a 

8 

II 

3i 

a 

8 

la 

3o 

I 

5 


6 

8 

i5 

3o 

i 

6 

i5 

3i 

5 
i5 

39 

I 

8 

10 

16 

a3 

a4 
a6 

3i 


CINQ 

POUA  «VT. 


Plus  bas- 


fr. 
88 
89 

9» 
9^ 


3o 
10 
aS 
85 
85 


91  35 
9a  40 
93  35 
9a  55 


Pliubaiit 


88  5o 

89  a5 

90  55 
9a  o5 

91  10 

91  55 
9»  55 
93  60 
9a  75 


9a   10    gt  5o 
91   5o    91  75 

(  Joaissasee  da  aa 
septembra.) 


88  70 

89  85 
91  a5 

90  ao 

90  10 

90  93 
90  55 

89  80 

88  90 

89  - 
8g  85 

90  i5 

90  90 

91  4o 
gi  95 
91  80 
91  70 

9»  90 
9a  40 


89  5 

90  3o 

91  3o 
90  3o 

90  35 

9»  • 
90  65 

90    M 

89  10 
89  10 
^  95 


90 
91 
91 
9* 

91 
91 
9» 
9> 


a5 

» 

60 
10 

90 
90 
10 
5o 


ACnOB 
de 


(J. 


i56o 
1985 
X595 
1590 


1S9S  So 
1590  • 


§59)  5o 
1590  • 


iSgo  • 

m 

159a  5o 
1600  » 


i6ao 


1617  5o 
i6o3  ■ 
i6m>  > 

i6aa  So 
1640  ' 

a 

1640   • 

» 

i65o  ■ 
i65a  So 
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ORDONNANCES  DU  ROI  RENDUES  EN  i8a3. 

jt  Janvier.  Ordonnance  qai  défend  à  '     ai  mai,  Amëliontioa  dei  défenics  de 

tout  armateur  et  capitaine  français  d*em-  la  place  de  Péronne. 

plojer  et  d'affecter  les  bAtinena  qni  leur  ^  juin.    Ordonnance   concernant  la 

appartiennent  ou  qu'ils  comroaDaent,  à  Tente  a^cS  publicité  et  concurrence  de 

transporter  des  esclavea.  (  ^vi/fffiû»  des  a3,ii4,5c6  fr.  de  rente,    5  pour  zoo 

Lois,  n<*  5Si.  )  cousnHdés,  appartenant  an  trésor  royal. 

29  tW.  Ordonnance  qai  fixe  et  déter-  (  600.  ) 

«aine  Tépoque  (a5  aTri)  )  i  Inquetta  ann  liid,  AigtaOïcirt  ponr  la  coni|it«bilfté 

)ieo  ,  en  i8i3  ,  Texposition  des  produits  des  monts-de-piété.  (  6i3.  } 

de  riodustrîe  française.  (  Ihid.  5S5.  )  Id,  Règlement  wmt  la  p^Kce  des  eaux 

^février,  QrdoDttaace  qai  détefmiai»  miaérslee.  (  6f3<)  ^ 

la  formation  du  3«  bataillon  des  vingt  s3  id,  Pablicatm  de  la  cant^irtioii 

derniers  régimensd*inlaiiterie.(/M.)  d«  ttaTigatioa  et  de  eammereé  conclue 

Id.  Création  de  quatre  noaTeavx  ré-  antre  la  Fvonee  tft  les  États- Vait  de 

gimens  d*infànterie  de  Hgne  à  trois  ba-  F  Amérique,  le  94  join  1833  «  e<  ratifiée  à 

taillons.  Paris  le  6    aoTcmbre    saivant  (  $t4« 

Id.  Appel  à  f  actÎTÎté  de  fons  Tes  jeunes  T.  y^Coa.  p.  i8aa ,  p.  633.  ) 

soldats  drsponihies  de  la  classe  de  1821.  gjuiiiet.  Brevets  d'ioTention  délivrés 

nèglement  pour  Ta  aouvelle  organisa-  pour  le  2*  semestre  de  1823.  f  617.^ 

tion  de  la  Faculté  de  Paris.  (  Bulletin ,  Id.  Suppression  de  Tinspection  gené« 

n9  585.  (  F^oye*  p.  238.^  taie  des  écalea  royales  dû  arta  et  mé- 

S/évritr,  Formation  de  quatre  compa-  tiera.  (  6f  7.  ) 

gnies  d'ouvriers  pour  le  service  des  sab-  16  Id.  Mode  de  reerutemcat  des  00m- 

sistances  de  Tarmée.  pagnies  des  gardés-du-corps  de  S.  M. 

19  id.  Formation  d'une  nouvelle  conw»  (  617.  ) 

pagnie  du  train  des  équipages  militaires.  6  aoiit.  Ordonnance  relavive  ji  la  ré- 

(  Ihid.  588.  )  pression  de  la  traite  des  Noirs.  (  623.  ) 

30  id.  Création  de  deux  nouveaux  es-  —  Nouvelles  modifiiîatious  au  règle- 
cadrons  du  train  des  équipages  mili-  ment  des  Israélites ,  da  10  déeeAbra 
taires.  (  Ibid.  5go.  )  1806. 

a6  id.  Établissement  d*uu  chemin  de  17  septembre.  Ordonnance  qui  rail- 
ler, de  la  Loire  au  pont  de  l'Ane  (  dép.  porte  celle  du  20  janvier  18 19  qui  per- 
de la  Loire.  (  Ibid.  191.  ]  met  Téobangedes  blés  étrangers  contre 

Z^/.  Organisation  de  soixante  escadrons  des  farines.  (626.) 
qui  seront  attachés  à  trente  régimeas  de  Id,  Ordonnance  relative  aux  opéra- 
cavalerie.  (  609.  ]  tions  administratives  de  Fappel  de  la 

a  avril.  Ordonnance  reTativa  aux  ba-  classe  de  x823.  (  629.  ) 

teaax  à  vapeur.  (  6ox.  )  26.  id.  Règlement  sur  la  vérification 

9  id.  Brevets  d'invention  accordés  dans  des  registres  de  l'état  civil.  (640.  ) 

les  trois  premiers  mois  de  r823.  (  602.  ]  10  décembre.  Ordonnance  contenant 

a3  id.  Création  d'une  compagnie  d'ar-  dWerses  dispositions  relatives  à  la  po- 

muriers  à  l'armée  des  Pyrénées.  (  602.  )  blication  du  compte  annuel  de  l'admi- 

Id.  Ordonnance  relative  à  la  compta-  nistration  des  finances,  et  aux  comptes 

bilité  des  communes.  (  6o3.  )  à  rendre  par  les  ministres  de  leurs  de- 

aS  id.  Modifications  aux  rcgleasens  re-  portcaMos ,  etc.  (  644  •  ) 

latifs  à  l'administration descanaaa.(6oa).  17  wj.  Amyrstie «ccordéeaoa  ipHitaîrea 

ao  avril.  Ordonnance  qai  modifie  eello  et  marras  déserteors  des  arsaées  dw  tatre 

dn  a  avril  ifti8 ,  en  ce  qui  concamo  le  at  de  mer.  (645*  ) 

platement  dans  l'annce  des  officiers  en  24  id.  Ordonnança    qai    dissout   la 

non-actsvité  de  diffcsans  grades.  (  Ihid.  cbambra  des  dépatés  »  convoque  les  col* 

6o5.  )  lém  éleeCoraaa  da  royaoma,  et  fixa 

z4  mai.  Réorganisation  de  l'escadron  l'époque  de  l'ouverture  de  la  sessioa  d» 

da  train  du  génie.  (007)'  1824.  (  646.  ]    - 
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PROMOTIONS  (0- 


MINISTÈRE   FRANÇAIS 

AU  COKMEHCEXEITT  DE  iSaS. 

M.  le  comte  de^YUlèle,  président  du  conseil,  secrétaire  dlîlat  en  d^nfCMCnt  des 

Finances. 
M.  le  comte  de  Peyromiet,  an  département  de  la  Justiee, 
M.  le  vicomte  de  CbàteaabriaDd ,  an  département  des  Afftàm  étrangères. 
M.  le  comte  de  Corbière,  an  département  de  V Intérieur, 
M.  le  maréchal  doc  de  Bellune,  an  département  de  la  Guerre, 
M.  le  marqnis  de  Qermont-Tonnerre ,  an  département  de  la  Narine, 
M.  le  marqnis  de  Lauriston,  an  département  de  la  JUaisou  du  Roi, 


Pyténées. 


Ordonnance  du  tg  octobre.  M.  le  baron  de  Damas,  pair  de  france,  licatenant  généra!» 
= miaistre  secrétaire  d'État  an  département  de  k  Guerre,  en  remplacement  de  M.  le 
doc  de  Bellnne ,  nommé  à  Tambassade  de  Tienne. 

CONSEIL  PRIVÉ   DE  S.  M. 

NOMINATIONS  DE  XINIST&ES  d'^TAT  ET  MEMBRES  I>U  CONSEIL  PRIVi. 

14  a¥ril.  M.  le  Ticomte  Digeon.  A.  R.  le  prince  généralissime  deraimét 

iSj'uin.  M.  de  Martignac,  dépnté  de  la         des  Pyrénées. 
Gironde  ex-commissaire  dTil  près  S.     a8  octobre.  M.  le  marécbalducde  BeDnae, 

ex-ministre  de  la  gncrre. 

CONSEIL  D'ÉTAT. 

NOMINATIONS  DE  CONSEILLERS  d'iLtAT  EN  SERVICE  ORDINAIRE. 

8  janvier.  M.  le  comte  de  Tonmon ,  ex-  membre  de  la  chambre  des  dépotée 

préfet  da  Rhône.  M.  Bertin  de  Yanx,  ancien  dépoté. 

M.  le  marquis  de  Forbindeslssarts, 

MARÉCHAUX   DE   FRANCE. 

6  Juin.  M.  Le  lieutenant  général  marQnis  mandant  en  chef  le  a«  corps  de  Tstaée 

de  Lauriston,  ministre  secrétaire  d'État  des  Pyrénées ,  z=  maréchal  de  Fnncfe 

de  la  Maison  du  Roi  »  =:  maréchal  de  (  Cette  promotion  est  faite  par  snti- 

France   en   remplacement  du   prince  cipation  sur  la  1'*  eatinctioD  qù  s"^ 

•     d*£ckmnl,  décède.  viendra  dans  le  nombre  des  mutdÊtHX 

9  octobre,  M.  Le  lieutenant  général  comte  de  France  qui  reste  fixé  à  dôme-) 
Molitor*  (Gabrid-Jean-Joseph)  oouH 

i)  Le  signe  =  signifie  nommé. 
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CHEVALIERS  COMMANDEURS  DES  ORDRES  DU  ROI, 

SAIITT-BSPRIT  ET  SA I NT- MICHEL.  (cOrdoU  bleu). 

9  octobre.  Le  maréchal  marqau  cU  Lau-     3o  décembre,  M.  le  comte  de  Yillèle»  pr*- 
rUton.  ùdent  du  conseil  des  minUtrcs. 

CORPS   DIPLOMATIQUE. 


lo  juin.  M.  le  marquis  de  Talani,  pair  de 

France» = ambassadeur  près  S.  M.  C. 

M.  le  prince  de  Polignac,  pair  de  France, 

=  ambassadeur  pipès  S.  M.  B. 
M.  le  baron  Hyde  de  Neuville ,  =  am- 
bassadeor  près  S.  M.  T.  F. 


M.  le  comte  Hector  d* Agouti,  envoyé 

extraordinaire  et  ministre  plénipo* 

tentiaire  à  La  Haye. 
M.  Le  lieutenant  général  comte  GuUl^ 

miuot,  =  ambassadeur  près  k  su* 

blime  Porte. 


PAIRS   DE  FRANCE. 


Ordonnance  du  t^  février.  M.  le  comte  de 

La  Garde  T  Auguste-Maric-Baltbasar- 

Charles  Pelletier  ) ,  marécibal  de  camp 

ex-ministre  de  S.  M.  T.  C.  en  Espagne. 
9  octobre.  Le  maréchal  comte  Molitor. 

Le  lieutenant  général  comte  Bordesoult. 

Le  lieutenant  général  comte  Guille- 
minot. 
Id.  Bourek. 
Id.  de  BOurmont. 

Le  Ueutenant  général  baron  de  Damas. 
a3  décembre.  Le  comte  ¥t^  de  Yille- 
francon .  archevêque  de  Besançon. 

Comte  de  Yicby ,  évéqne  d'Autan. 

Baron  de  Glaudèves,  maréchal  de  camp» 

Comte  de  Puyséffur  (Gaspard). 

Ticomte  Dode  de  la  Brunerie,  liente- 
nant  généraL 

Yioomte  Dagoult,  id. 

Comte  de  Mesnard,  maréchal  de  camp. 

Comte  de  Bouri>on  Busset,  idem. 

Marquis  de  Juigné. 


Vicomte  Gabriel  Babouchagc. 

Chevalier  de  Charette.  (Athanase.) 

Marquis  de  Coislin. 

Comte  de  Toumon ,  conseiller  d'État , 
ancien  préfet  du  Rhône. 

Comte  de  BreteuU.  préfet  de  la  Gironde. 

Comte  de  Bétlii&y,  membre  de  la  cham- 
bre des  députés. 

Comte  Chabrol  de  Crousol ,  idem. 

Comte  d'Orglandes,  idem. 

Comte  de  Chastellnx ,  idem. 

Marquis  de  Villefrancbe ,  idem. 

Laine,  ministre  d'État,  »^tf/n, (au  titre  df 
vicomte.) 

Ticomte  de  Bonald ,  idem ,  idem. 

Comte  de  Yogné ,  membre  de  la  cham- 
bre des  députés. 

Comte  de  Marcetlns ,  idem. 

Comte  de  Kergolay  (Florian),  idem. 

Marquis  de  Rastiguac ,  idem. 

Comte  de  Courtarvel  (Pezé),  idem. 

Comte  d'Ambrogeac  (Louis),  idem. 


ÉLECTIONS  (a*  SERIE  PAR  remplacement). 


6  e<  7  mars.  He  et  /^//a<>ie.(Arrondis8ement 
de  Redon) ,  M.  le  comte  de  la  Bourdon- 
naye  Montliic ,  président  du  collège ,  =: 
en  remplacement  de  M.  Jouaselin  de 
Lahaye,  décédé. 

Id.  Somme.  (Arrondissement  d'Abbeville), 
M.  le  vicomte  Blin  deBourdon,présidcnt 
du  collège ,  r=:  en  remplacement  de 
M.  d'HardivjUers ,  décède. 

18-19  mars.  Aisne.  (Coll.  de  dép.  )M.Le 
Carlier  de  CoDigis,  maire  de  Laon,  = 
en  remplacement  de  M.  Deatemo ,  dé- 
oédé« 

17*18  avril.  Calvados.  (Arrondissement  de 


Baveux)  ,  M.  de  Bonvouloir,  prési- 
dent du  collège,  =z  en  rempbcement 
de  M.  Hérout  de  Hottot 

Finistère.  (Arroudissementde  Morlaix), 
M.  de  Kérouvrion  ,  président  du  col- 
lège ,  =  en  remplacement  de  M.  Lé- 
dissez  de  Pénauruo,  par  double  élec- 
tion. 

Fendée.  (Arrondissement  de  Fontcnay), 
M.  de  Yassé,  maire  de  Fontenay,  =: 
en  remplacemeut  de  M.  Manuel,  qui 
avait  opté  pour  les  Sables. 

Nièvre.  (  CoIL  de  dép.  )  M.  le  marquis 
de  Pracomtal,  ancien  d«p«té,ea  rem- 
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placement  de  M.  de  Marchangy,  dont 
réIectiaB'  avait  été  analée  par  déci<* 

•    sion  du  x5  février. 

Nord.  (CoIL  de  dëp.)M.  de  Bfarchangy, 


avocat  général  à  la  coar  de 
dont  la  double  âeclkm  avait 
nulée  le  x5  février  dénier. 


ADMINISTRATION,  ORDRE  JUDICIAIRE. 


Ordonnance  du  a  Janvier, 
BIM. 

ht  manpûs  de  Foretta ,  préfet  aetnel 
des  Pyrénées-Orientales  V  c=  à  la  préfec- 
ture da  Finistère. 

.  De  Cotton ,  préfet  actoel  de  Yanclme , 
=  à  la  prélecture  de  la  Drôme  «  en  rem- 
placernent  de  M.  le  vicomte  Doboacbage, 
mis  à  la  retraite  et  nommé  conseiller  d'État 
en  service  extraordinaire. 

De  Nugent,  préfet  actuel  de  la  Sarthe, 
=  à  la  préfecture  de  la  Cbarente  -  Infé- 
rienre ,  en  remplacement  de  M.  Pépin  de 
BeUisle. 

Le  vicomte  Tassin  de  Nonneville,  pré- 
fet actuel  de  la  Loire ,  =:  à  la  préfecture 
d'Indre-et-Loire. 

Le  comte  de  Waters,  préfet  actuel  dln- 
dre-et-Loire,  zz:  à  la  préfecture  du  Jura. 

Séguier ,  préfet  actuel  de  la  Cûte-d'Or, 
=  à  la  préfecture  de  TOme, 

Le  marquis  de  la  Morélie ,  préfet  actuel 
de  rOrne,  =:  à  la  préfecture  de  T Allier, 
en  remplacement  de  M.  le  l>aron  de  Tal- 
leyrand. 

Le  baron  de  Ckaidien ,  préfet  actud  du 
Finistère ,  =r  à,  la  préfecture  de  la  Loire. 

Le  marquis  d*Arba'ud-J6u<|ncs ,  ancien 
préfet,  =:  à  la  préfecture  de  la  Câte- 
d'Or. 

Le  marquis  de  VîDenenve ,  ancien  pré- 
fet, n:  à  la  préfecture  de  la  Crense ,  en 
remplacement  de  M.  Gamier. 

Le  baron  de  M ontureux ,  ancien  préfet, 
=  à  la  préfecture  de  l'Ardèche,  en  rem- 
placemeut  de  M.  Paulzo. 

André  d'ArbelIes,  ancien  préfet,  :rr  à 
la  préfecture  de  la  Sartbe. 

Leroy  de  Cbavigny ,  sous-préfet  actuel 
de  Saint-Deuis ,  =r  à  la  préfecture  des 
Pyrénées-Orientales. 

Jules  de  Calvicre ,  membre  de  la  cfaam- 
bre  des  députés ,  zz:  à  la  préfecture  de 
Yauduse. 

Iic  marquis  de  Mamière  de  Guer,  ancien 
préfet,  ==  à  la  préfecture  de  la  Charente , 
'  en  remplacement  de  M.  Morcau. 

Ordonnance  du.  ^janvier.  M.  de  Brosses, 
préfet  du  Doubs ,  =:  à  la  préfecture  du 
Rli6ne,  en  remplacement  de  M.  le  eomte 
de  Touroon,  nommé  conseiller  dlttat 
eu  service  ordiasir*. 


Du  ....  M.  le  comte  de  Bfilon ,  préfet  de 
rindre ,  =  à  la  préfecture  dû  Dbohs. 

Id.  M.  Hermann,  préfet  des  Landes,ir 
à  la  préfecture  de  Tlndre. 

Id.  M.  de  Pnységnr,  =  à  la  pirièctae 
des  Landes, 
lo  janvier.    M.    Héricart    Ferrand    de 

TÎinry,  r=  directeur  des  travaux  pn- 

blics,  en  remplacencat  de  M.  Bây 

d'OisseL 
a3  niM,  M.  Decanx ,  maréckal  de  eamp, 
Z3  directeur   général  du  pcnonorl 
de  la  Gnerre. 

Id,  M.  Deoniée,  Intendaiit-aûKcaife,:: 
secrétaire  général  du  miniiliit  de  it 
Guerre. 
z5  «rnV.  M.  W  vicomte  Tabaié ,  =  se- 
crétaire géaérnl  da  minisfère   de  la 

Gnerrc. 
37  juin.  MM. 

Harmand  d'Abanconrt,  préfet  dn  ^ 
partement  des  Ardennes«  z=rà  la  préfec- 
ture du  département  de  TAHier,  «a  rsn- 
placement  de  M  de  la  Bforelîe. 

Camos-Dumartroy,  préfet  dn  dépsite- 
ment  dn  Pny-de-DAme, =41»  piifettaïf 
dn  département  de*  Ardeanca. 

D' Allonville ,  préfet  da  dépwtenMBt  de 
la  Somme  ,  =  à  la  préfMtnre  en  déjnr- 
tement  du  Puy-de-Dôme. 

De  Tocquçville,  i>réfet  an  départemeal 
de  la  MoscMe,  =r  à  la  pv«leclû«  dn  dé- 
partement de  la  Somme. 

De  Balzac,  préfet  du  départcvort  àt 
rOise ,  =  à  la  préfecture  dn  départcmest 
de  la  Moselle. 
I  Blin  de  Bourdon ,  membre  de  la  cbafl>- 
bre  des  députés*  =:  à  la  préfeciaredn 
dépastemcnt  de  FOise. 

Asscfia,  soos-préfet  de  Pithiviers  (Lsi- 
ret),  =  à  la  préfecture  da  départeiirDt 
des  Hantes- Alpes,  en  xcmplaoBneat  de 
M.'  Liégeard. 

Jules  Ferrand  ,  sons  -  nréfiet  à  Sens 
(Tonne),  r=  i>réfet  dn  département  da 
Basses- Alpes ,  en  remplacement  de  M.  Db- 
peloux. 

De  Saint-Lne,  préfet  du  départeoMsK 
dn  Lot,  =  à  la  préfecture  dn  dépsrt^ 
ment  dé  Loir*elpCber,  en  remplaônciit 
de  M.  Pekt  de  la  LoaèrCp 

De  Saint-Félix ,  ancien  sous-préfeti  — 
à  la  préfecture  d»  dépaneiBeatda  Uc 
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Loeud,  préfet  da  département  de  la  le  duc  d' Angooléme ,  =  à  la  préfeetore 

Yienne,  =z  à  la  préfecture  du  département  du  d«iiartement  d'Eure-et-Loir. 

an.  Tar ,  en  remplacement  de  M.  Che-  5  novembre.  M.  le  comte  Yieter  de  Jui- 

▼alier.  gné ,  préfet  du  département  du  Cber, 

De  Casteja ,  préfet  du  département  de  =  à  la  préfecture  de  la  Haute-Garon- 
la  Hante-yienne,  =r  à  la  préfecture  du  ne,  en  remplacemeot  de  M.  Saint- 
département  de  la  Vienne.  Chamand,  admis  à  la  retraite. 

De  Wismes ,  préfet  du  département  de  M.  le  marquia  d' Alon ,  sous-préfêt  de 

Maine-et-Loire,  =  à  la  préfecture  dn  Samt-Denu,  =r  à  la  préfecture  du 

département  de  la  Haute -vienne.  S^^^^:      ,^. 

„     .                 'f^j    n    *  .     /c  •  *7  «««^/v.  MM.  DoretefVosgien,  z= 

Martm,  sousjprefet  de  Pontoue(Seme.  «Uninistrateurs  des  contribution;  m- 

et-Oise)y  z=i  a  la  preCeotnre  du  départe-  directes 

m«t  de  Ma«j«t.Loire.  W.  M,  de  La  Fontaine  ,=  payeur  des 

D  Estourmel,  préfet  du  département  dépenses  do  trésor. 

d'Eure-et-Loir,  zz  à  la  préfecture  du  dé-  3o  décemhrt.  Le  contre-amiral  Jacob ,  = 


partement  des  Voeget ,  en  remplacement  gouvemenV  de  U  Martinique ,  en  rim- 

de  M.  Boula  de  Colombiers.  placement  du  comte  du  T^rd^Mv .  AÂ» 

De  Gireate  «la  -  Berrics ,  secrétaire  des  missionns 

commandemens  de  6.  ▲.  IL  nouseigiMar  Tuileries. 


CLERGÉ   FRANÇAIS. 

x6  mai.  Son  tm,  Anne-Louis-Henri  de  La  Fare,  archeréque  de  Sens  »  zscardinal  prêtre. 

NOMINATIONS  b'^yAqITKS  KT  â&GBEViQrCS. 

Ordonnanee  «fa  i^  Janvier.  A  Tévéché  lence,  en  remplacement  de  M.  Louis-Jo- 

d*Orléans,  vacant  par  le  décès  de  M.  Her-  seph  Siffrein  de  Salamon ,  précédemment 

re*Marin  Runph-de-Variconrt,  M.  Jean  transféré  au  siège  de  Saint-Flour; 

Bmmanld  de  Beauregard ,  évéque  nommé  5*  A  Tévéché  de  Bloi»,  M.  Pbilippe- 

de  Montaubau  :  à  l'évéché  de  Bayeux ,  François  de  Sanzin,  ancien  vicaire  général 

Tacant  par  la  translation  de  M.  Cbarles  de  lisieux ,  en  remplacement  de  M.  Jean- 

Brault  à  rarchevècbé  d'AIby,  et  le  décès  François-Martin  de  Boisville  ,  transféré 

de  M  N.  If.  de  Pradelle ,  M.  N.  N.  Dn-  précédemment  an  siège  de  Dijon  ; 

perrier-DumourieZg  évéque  nommé  de  6^  A  l'évécbé  de  Tulle,  M.  Qande-Jo- 

Tulle.  sepb-Juditli-François- Xavier  de  Sagey, 

7<f.  NoMiiTATioir  à  17  des  nouveaux  évéque  nommé  de  Saint  Claude ,  en  rem- 

évécbés  compris  dans  la  bulle  de  circon-  placement  de  M.N.  N.Duperrier-Dumou- 

scrlption  du  10  octobre  dernier.  riez,  nommé  par  Tordonnance  ci-dessus 

i»  A  Tarcbevécbé  d'Aucb ,  M.  André  à  Tévécbé  de  Bayeux  ; 

Etienne  Antoine   de   Morlbon  ,    évéque  7°  A  Tévérbé  de  CbAlons-sur-Mame, 

nommé' de  Carcassonne,  en  remplacement  M.  N.-N.  Dr^ardins,  vicaire  général  de 

de  M.  Amoul-Ferdiuand  de  La  Porte,  dont  Paris ,  en  remplacement  de  S.  £m.  M.  le 

S.  M.  a  agréé  les  motifs  de  non-aocepta-  cardinal  de  Oermout-Tonnerre ,  transféré 

tion  ;  précédemment  au  siège  métropolitain  de 

fto  A  révéobé  d*  Aire  ,  M.  François-  Toulouse  ; 

Marie  le  Pappe  de  Trevem ,  ancien  vi-  S^*  A  l'évéclié  de  Saint-Diez,  M.  Félix- 

caire  général  de  Langres ,  en  remplace-  Paul-Laurent  du  Moussac ,  vicaire  général 

ment  de  M.  Jeau- Baptiste  Dubois,  pré-  de  Poitiers,  en  remplacement  de  M.  Au- 

cédemment    transféré  ,    puis   décédé   k  gustin-Louis  de  Montblanc,  précédem- 

Dijon  ;  ment  nommé  coadjuteur  de  Tours  avec 

3<*  A  révécbé  de  Beauvais,  M.  Glande-  future  succession; 
Louis  de  Lesqvten ,  cbanoine  de  Saint-  9^  A  l'évécbé  de  Gap,  M.  François- 
Brieuc ,  ancien  vicaire  général  de  Rennes,  Antoine  Arbaud ,  vicaire  général  de  Di- 
eu remplacement  de  M.  Louis-Sylvestre  gne ,  en  remplacement  de  M.  N.  IV.  de 
de  La  Cbâtre ,  démissionnaire  ;  Villeneuve ,  décédé  ; 

40  A  révécbé  de  Belley,  M.  Alexandre-  lO»  A  Tévécbé  de  Langres,  M.  Jean- 
Raymond  Dévie,  vicaire  général  de  Va-  Marie-Dominiqne-Jacques  de  Poulpiqnet, 
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Ticaire  général  de  Qaûnper,  ea  rempla-  Pierre  de  Cliaboiis»  tnmsfi^  préoédcM* 

cément  de  S.  Ém.  M.  le  cardinal  de  La  ment  ao  ûége  d'imiens; 

Luzerne ,  décédé  ;  i6*  A  réréclié  de  SaintOande ,  M .  A» 

ix**  A  Tévéclié  de  Marseille ,  M.  Cliar-  toine-Jacqnes  de  Chamon,  ricairc  général 

les-Fortnné  de  Mazenod  ,  ancien  Ticaire  de  Carcaiiaonne  ,   en   remplacement    de 

général    d'Aix ,    eu    remplacement   de  M.  Claude-Josepb-Jndith-Franoob-Xwrier 

M.  Jacipies- François  Besson,  ancien  Ti«  de  Sagey,  nommé  à  réréclié  de  ToUe; 

caire  général  de  Genève,  curé  de  Saint-  170  A  l'évèché  de  Yerdnn,  M.  Étiemi»' 

Pfizier  de  Lyon,  dont  S.  M.  a  agréé  les  Marie-Bruno  d^Arbou,  Ticaire  général  de 

motifs  de  non-acceptation  ;  Toulouse ,  en  remplacement  de  M.  G«i]- 

xa^  A  Vjtréché  aie  Mmitauban ,  M.  N.  lanme-Anbin  de  Yillèle ,  transféré  préct- 

N.  de  Cbeverux ,  é^éque  de  Boaton  ,  en  demmcnt  an  siège  de  Soiaaons. 

remplacement  de  M.  Jean  Bmmauld  de  Afci.  A  Térèché  d*AngouIémc,  Tacasi 

Bauregaed  r  nommé  par  rordonnance  ci-  par  Im  mtorlde  M.  de  Laoombe ,  H.  Tabbé 

dessus  au  siège  d*Orleant;  &ey ,  chanoine  de  Cbambéry,  naturalisé 

x3°  A  réréobé  de  Iferers,  M.  Jean-  Fhinçais. 

François  Millaux ,  yicaire  général  de  Ren-  x  juUUt.  A  l'ardierècbé  de  Ronea , 

ses,  en  remplaoemmt  de  M.  Jean-Marie  racant  par  h  mort  S.  Ém.  M.  de  Bcmis, 

de  Fontenay,  précédemment  transféré  an  M.  le  prince  de  Groy,  éréqne  de  Sim- 

siège  métropolitain  de  Bourges;  .boarg,  grand  amnAnier  de  F^naoe. 

x4<)  A  réTéché  dePamiers,  M.  Louis-  Octobre.   A  l'éréché  de  Strasbovg. 

Charles-François  Latour-Landorthe ,  ri-  M.  N.  Tliurin,  éréqne  de  Meta. 

caire  général  de  Toulouse,  en  remplace-  A  TéTéché  de  Mets,  M.  Jaoqoca-FVan- 

ment  de  M.  Charles  Joseph  de  La  Brunière,  çois  Besson ,  curé  de  Siînt-Ilizier  de  Lyon, 

transféré  précédemment  au  aiége  de  Men-  Pfwembre,    A    révèché    de    Nancy  , 

de  ;  M.  Charles  de  Foibû>Janson,  prêtre  nii- 

x5^  A  révèché  du  Puy,  M.  Louia-Jac-  sionnaire. 

ques-Manrice  de  Bonald ,   aumûuier  de  Id.  A  réréché  d'Angoulème ,  IL  J.4. 

S.  A.  R.  Moxcsx£nR,  et,  Ticaire-ffénéral  Pierre  Guigon  grand  TÎfCaire  derarcfae- 

de  Chartres ,  en  remplacement  de  M.  Jean-  Técbé  d'Aix. 
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PRUSSE.  QB  fondé  de  pouvoirs  pri«  dans  le  premier 

msatw»  de.  Etats  prcmcuux  pour  U  t^n^.J^,         ^      ^ 

««< d*  *«/,.£«««.  CTraduction.)  j,  ^^^  j„  jg^^  „^,^^ ^,i^  ^„ 

Nom,  pRiDBK.ic«Goii^AviiE,  par  la  comme  mil  À)  :  dana  la  Marche  élceto- 

grâec  de  Dieu ,  roi  de  Prusee,  etc.  raie,  premier  État,  pour  le  pbuùlre  de 

£n  ooii9é<{ueiioe  de  la  loi  générale  ren-  Brandebourg ,  un  ;  pour  le  comté  deSolma* 

dne  le  5  juin  dernier ,  relativement  k  Té-  Baruth,  un;  pour  TOrdre  écpiestre ,  riingt; 

tabUaeemeot  des  États  prorinciaujc  dans  popr  le  deuxième  État  huit  :  to#d,poorla 

notre  monarcbie,  nous  réglons  pour  la  Marche  électorale,  quarante-quatre  mem- 

rémiioB  d'États  de  la  Marche  de  Brande-  bres,  B),  Pans  la  I*fouTelle-Marcbe ,  pour 

bourg  et  du  roargrariat  de  Baate^Lnsaoe,  le  premier  Etat,  six;  pour  le  second,  quatre; 

les  dtspotttions particulières  suirautes  :  pour  le  troisième,  deux;  en  tout,  poar 

Art.  X.  Cette  réunion  comprend,  sons  la]HonveUe-Marolie>douse  memhres.  G). 

le  rapport  territorial  «  1°  la  Marche  élec-  Dans  la  Basse-Lusaoe ,  premier  Etat,  pour 

tprale  ;i9\a.  KouTello-Marche  ;  3"  la  Basse*  les  seigneurs ,  un  ;  pour  l'Ordre  éqtestre , 

Lnsaee.  A  la  Marche  électorale  appar-  cinq;  pour  le  seeond  État,  quatre;  pour 

tiennent,  sons  les  rapports  d*£tats ,  les  le  troisième,  deux;  nombre  total,  pour 

bailliages  de  Belxig ,  de  Dahme  et  de  Inter«  la  BaoM-ItOsace ,  douze  membres  ;  et  pour 

bogb,  et  la  seigneurie  de -Baruth.  A  la  toute  cette  réunion  d'États,  6oixante4mit 

NoQveUo-Marobe  sont  réunie  le  cercle  de  La  répartition  spéciale  des  députés  de 

3ohwiebus ,  Scbermcissel  et  Grochow.  I^^  chaque  Éta^  sera  réglée  par  une  ooidoa* 

Baase-Lusaoe  comprend  les  bailliages  de  nance  particulière. 

Forsterwalde  et  Senfl^nberg.  Du  reste ,  5.^  Pour  l'éligibilité  des  députés  de  tous 

la  délimitation  historique  doit  fournir  gé-  les  États  de  l'assemblée  provinciale ,  qa 

néMkment  la  jrègle  pour  cette  réunion  exige  les  conditions  .suivantes  :  i*  Une 

d*ÉtatB,  à  l'exception  soulementdes  en-  propriété  foncière,  héréditaire  en  ligne 

cJaves ,  qui  restent  dans  les  cercles  aux-  ascendante  «t  descendante ,   ou  acquise 

qiiels  les  a  jointes  la  nouvelle  division  ad-  d'une  outre  manière ,  et  possédée  dix  ans 

niAisCrative.  '  sons  ioterruption.  £n  cas  d'héritage,  0» 

9.  -Lps États  de  cette  réunion  oonsistent:  comptera  iensemble  le  temps  de  possession 

le  premier  a) ,  dons  le  chapitre  de  Bran-  du  testateur  ou  du  défunt  propriétaire  et 

debonrg ,  &  )  le  comte  de  Solms-Baruth,  c)  de  l'héritier  ;  a^  d'itce  en  communion  avec 

les  seigneurs  de  la Basae«Lusaoe,^)  l'Or-  une  des  églises  chrétiennes;  3^  d'avoir 

dse  équestre  ;  le  deozième  dans  les  villes  ;  .  trente  ans  aecompUs  ;  4^  une  conduite  ir- 

le  troisième  dans  les  autres  pro|Hriétaires  réprochable. 

foneiers ,  fermiers  héréditaisas  «tpaysans.  6.  Nous  n^u  réservous  da  dispenser  de 

3.  Les  chapitra  de  Brandebourg  sera  la  c^Midition  ^'une  possession  de  dix  ans. 
nepfféaenié  à  l'assemblée  des  lUats  par  un  Pour  les  antres  conditions ,  U  n'y  aura  an- 
fondé  de  pouvoirs  choisi  dons  son  sein,  cune  dispense  possible. 
ot  le  eomte  de  Solms-Borutb  7  paraîtra  7.  Pour  ce  qui  concerne  les  députés  des 
en  personne,  étant  autorisé  néanmoins  à  États  considérés  séparément,  A)  le  droit 
sie  mire  remplacer  en  cas  d'empichement  d'être  élu  au  premier  État  pour  l'Ordre 
aoiabliB  par  on  membre  de  oa  Mmille,  ou  équestre  se  fonde  sur  la  possession  d'un 

Annuaire  hisU  pour  1 8 2  3 .  45 
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bien  Doble  àuu  la  province ,  qne  le  pro-  noble  est  anéantie  par  moroeUemcnt. 

priétaire  soit  d'extraction  noble  on  non.  x5.  Ceux  qui  sont  domiciliés  dans  ple- 

NovsnonsréserTOtts  néanmoins  de  prendre  aienrs  cercles  penrent  être  électeors  et  ans 

coarenablement  en  considération  ,  ponr  dans  cbacnn  de  ces  oerdes.  Dans  le  der-^ 

accorder  TéUgibiUté  ,  la   possession  de  niercas,  le  député  éln  a  le cboix  du  cercle 

biens  de  faniille  considénJ>les  en  fidéi-  qu'il  yeut  représenter.               .     . 

commis.  16.  Un  dépoté  peut  anssi  être  membre 

8.  La  possession  d'an  bien  noble,  dans  de  l'assemblée  d'une  autre  province,  si 

nnc  autre  de  nos  provinces  «  sera  comptée  l'époque  de  la  convocation  le  permet, 

pour  la  durée  des  dix  ans  ci-dessus.  17.  Celui  qui  a  été  élu  député  à  une 

g.  Si  des  ecdésiastiqaes,  des  employés  assemblée  ne  peut  £sire  donner  des  pon- 

mib  (aires  et  civils  qui  appartiennent  au  voirs  à  un  autre  pour  le  représenter, 

premier  État  par  la  possession  d'im  bien  18.  Le  droit  d'élection  doit  anssi  être 

noble,  jointe  aux  conditions  ci-dessus,  exercé  en  personne, 

sont  élus  dépntés,  ils  auront  besoin  d'un  19.  Pour  le  premier  ordre  ,  l'élection 

congé  de  leurs  chefs.  des  députés  doit  se  faire  aux  assemblées 

10 ,  B)  Ne  peuvent  être  élus  députés  du  de  cercles ,  comme  on  l'a  pratiqué  jusqu'à 

second  État  que  des  propriétaires  fonciers  présent. 

(urbains)  des  villes,  qui  sont  membres  20.  Pour  le  deuxième,  cliacnne  des 

teikiporaireB  du  magistrat  (  de  la  munici-  villes  qui ,  en  vertu  de  l'ordonnanoe  par- 

palité) ,  on  qui  exercent  une  profession  ticulière  mentionnée  artide  4*  auront  des 

bourgeoise.  Pour  ceux-ci ,  la  possession  votes  virils ,  choisit  ses  députés  dans  soa 

foncière ,  jointe  à  l'emploi ,  doit  former ,  sein  ;  toutes  les  villes ,  qu'elles  soient  viUes 

suivant  la  différence  des  villes ,  une  va-  immédiates  ou  non,  choisissent  dans  leur 

leur  que  l'ordonnance  réservée  (art  ^)dè'  sein  des  électeurs.  Ceux-ci  se  réunissent 

terminera.  collectivement  en  assemblées  électorales 

ir.  Pour  être  élu  dépoté  au  troisième  pararrondissemens,  etchoiùasentles  dé* 

ordre,  il  est  nécessaire  de  posséder  et  pûtes.  Le  nombre  des  électeurs  sera  dé- 

d'adminbtrer  soi-inéme  un  bien  de  cam-  terminé  par  l'ordonnance  ci-desais  en 

pagne  ,   dont  l'ordounance   particulière  proportion  de  la  grandeor  des  villes. 

(art.  4)  fixera  la  valeur.  qi.  Pour  le  troisième  ordre,  chaque 

ri.  Les  conditions  prescrites  pour  l'é-  commune  de  village  choisit  un  élecleor, 

ligibilité  sont  également  pour  le  droit  en  se  conformant  an  mode  saivi  pour  ks 

d'être  électeur ,  avec  cette  différence  que  antres  affaires  du  village.  Les  clccteiirs  se 

pour  les  électeurs  il  suffit  d'avoir  vingt-  rassemblent  par  cercles ,  avec  lesproprié- 

quatre  ans  révolus,  et  d'être  réellement  taires  des  biens  isolés  du  troisième  ordre, 

propriétaire  foncier ,  sans  que  la  posses-  qui  n'appartiennent  à  aucune  conarane 

sion  date  de  dix  ans ,  et  que  la  valeur  en  de  village  déterminée ,  mais  qui  doivent 

soit  telle  qu'elle  doit  être  fixée  d'après  avoir  la  valeur  mentionnée  pour  réhgfti-' 

l'article  r  t  pour  le  troisième  ordre.  Pour  lité  ^art.  2) ,  et  ils  choisissent  rélecteur  du 

les  villes ,  le  droit  d'élection  est  inhérent  à  cercle.  Les  électeurs  du  ccrrie  se  rassea- 

celles  qui  élisent  le  magistrat.  blent  ensuite ,  et  choisisaent  les  dépotés  à 

1 3.  Lorsque  la  nomination  du  magistrat  l'assemblée  des  États. 

dépend ,  comme  dans  quelques  villes  de  la  3i.  L'ordonnance  particulière  (art  4), 
Bass<vLusace,  d'une  seigneurie  (Z^nmiAu/n)  réglera  la  composition  des  arrondîsse- 
ou  d'une  antre  autorité  particulière  ,  le  mens ,  soit  pour  les  villes  qui  élisent  col- 
droit  d'élection  sera  exercé  par  les  bour-  lectivement,  soit  pour  le  troisième  ordre. 
Seois  propriétaires  fonciers.  Mais  le  droit  23.  Les  élections  des  députés  k  Yuteti^ 
es  députés  dépend  toujours  aussi ,  dans  blée  des  États  se  font  pour  six  ans,  de 
ces  villes,  des  conditions  d'éligibilité  que  manière  que  tous  les  trois  ans  la  moitié 
l'article  5  prescrit  pour  les  trois  ordres,  des  députés  de  chaque  ordre  sort,  et 
et  l'article  10  pour  les  villes.  qu'on  procède  à  de  nouveaux  choix. 

14.  Le  droit  d'élection  et  d'éligibilité  24<  Pour  la  première  fois,  le  sort  dé- 
sont suspendus  lorsque  le  concours  est  ou-  cider*  au  bout  de  trois  ans  les  membres 
vert  sur  la  fortune  de  celui  à  qui  ces  droits  sortans.  Tous  les  députes  sortans  sont  de 
appartiennent,  et  de  même  pendant  une  qonvean  éligibles. 

possession  en  commun ,  qui  n*apparti«it  a5.  Pour  chaque  député ,  on  élira  ea 

pas  k  une  personne  morale,  L'^igibilité  métne  temps  un  suppléant, 

et  le  droit  d'élection  pour  le  premier  or-  a6.  Si ,  lors  du  choix  des  électeuni  des 

dre  <;essent  lorsque  la  qualité  de  bien  électeurs  d'arrondissemens  et  des  dépatés 
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à  rassemblée ,  U  y  a  égalité  de  voîx ,  ceUe  pâtés  peuvent  aussi  fan  en  eOToyer  d*eiix- 

dn  plus  ancien  des  électemrs  décidera.  mêmes. 

37.  Tontes  les  élections  sont  sous  ht  S 7.  Il  Ait  la  clôture  de  rassemblée, 

sarreillance  du  conseiller  prorincial  dn  nous  présente  ses  délibérations,  et  lait 

cercle  dans  lequel  elles  se  font.  Il  dirige  publier  le  recès  qui  doit  suiTre. 

le  choix  des  électeurs  d'arrondissement  et  38.  Les  trois  quarts  du  nombre  total 

des  députés  à  rassemblée,  soit  immédia-  des  députés,  au  moins,  doivent  être  pré- 

tement,  soit  par  un  suppléant  qu'il  nom-  sens  à  Tourerture  de  rassemblée,  aussi 

mera  ;  mais  les  élections  des  TiÛes  isolées  bien  que  pour  prendre  des  résolutions  t^ 

et  des  communes  de  viOages  seront  'diri-  lides. 

gées  immédiatement  par  leë  magistrats  du  39.  Dans  rassemblée ,  les  membres  des 

lieu.  trois  ordres  prennent  séance  dans  l'ordre 

28.  Le  choix  des  électeurs  sera  notifié  fixé  par  ('article  9. 

])ar  renvoi  du  procès^rerbal  au  conseiller  46.  Aussitôt  que  les  propositions  an- 
provincial  ,  celui  des  électeurs  d'arrondis-  ront  été  communiquées ,  le  maréchal 
sèment  et  des  députés  à  l'assemblée  an  nomme  dans  l'asseinblée,  in  pleno,  en 
commissaire  de  celle-ci.  Ce  dernier  exa-  suivant  la  proportion  des  roix,  et  d'après 
rainera  si  les  choix  se  sont  faits  suivant  les  la  différence  des  objets ,  des  comités  par- 
formes  prescrites,  et  si  les  députés  nom-  ticuliers,  qui  doivent  préparer  pour  la 
mes  ont  les  qualités  requises.  Il  n'est  an-  discussion  et  les  résolutions  les  affaires 
torisé  à  demander  une  antre  élection  qu'an-  portées  à  la  Diète.  Un  membre  du  premier 
tant  qu'il  trouve  la  première  défectueuse  ordre,  désigné  par  le  maréchal,  aura  la 
*  sons  ce  rapport.  direction  de  ces  comités. 

29.  Nous  nommerons  nous  -  même  ,  4'  •  Cest  le  maréchal  qui  règle  en'  gé- 
pour  la  durée  de  chaque  assemblée ,  par-  néral  la  marche  des  affaires  de  l'assemblée, 
miles  membres  du  premier  ordre,  le  pré-  Cest  de  ses  dispositions  que  déprad  im- 
sident  de  l'assemblée ,  auquel  nous  aon-  médiatement  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
nous  le  caractère  de  maréchal ,  ainsi  que  tranquiUité  et  à  l'ordre  dans  les  aasem- 
ie  vice-président.                                         (  blées.  D  doit  surtout  veiller  à  ce  que  les 

30.  Pendant  les  tix  premières  années,  '  délibérations  et  les  travaux  des  États  soient 
nous  convoquerons  tous  les  deux  ans  les  accélérés  autant  que  possible. 

États  en  assemblée  provinciale  ;  après  ce  4a.  Aucun  membre  ne  [doit  s'absenter 

terme,  nous  prendrons  une  disposition  ni-  de  l'assemblée  sans  de  bonnes  raisons ,  et 

térieure  à  cet  égard.  sans  que  le  maréchal  en  soit  informé.  Si 

3 1.  Nous  réglerons  chaque  fois  la  durée  la  mahidie  ou  une  autre  cause  majeure 
de  l'assemblée ,  suivant  les  ârconstauces.  empêche  un  membre  de  prendre  part  aux 

32.  Notre  commissaire  adressera  à  temps  séances ,  le  maréchal  doit  en  donner  con- 
aux  membres  l'invitation  de  se  trouver  au  naissance  au  commissaire  de  l'assemblée , 
jour  fixé  pour  rouverture  de  l'assemblée,  qui  alors  appellera  de  suite  le  suppléant. 

33.  Les  députés  doivent  arriver  an  plus  43*  Si  un  membre  veut  faire  une  pro- 
tard la  veille  du  jour  de  l'ouverture ,  et  position  aux  États  sur  un  objet  particu- 
s'anuoncer  ches  le  commissaire  et  chez  le  lier,  il  doit  en  remettre  l'exposé,  avant 
maréchal.  l'assemblée,  au  maréchal,   dans  un  écrit 

34.  Notre  commissaire  fera ,  à  la  suite  qui  fasse  connaître  cet  objet.  Le  maréchal 
dn  service  divin,  l'ouverture  de  l'assem-  appelle  ensuite  le  député  pour  qu'il  fasse 
blée  provinciale.  sa  proposition.  Le  contenu  doit  en  être 

35.  Il  sera  en  quelque  sorte  le  centre  de  porté  au  protocole. 

tontes  les  opérations;  c'est  à  lui  seul  que  44.  Le  maréchal  charge  de  rédiger  les 

doivent  s'adresser  les  États  pour  tous  les  mémoires  des  États  ceux  des  membres 

éclaircissements  ou  les  matériaux  dont  ils  qui  sont  propres  à  ce  travail.  Chaque  mé- 

pourraient  avoir  besoin  pour  leurs  af-  moire  ou  autre  écrit  sera  lu  à  l'assemblée; 

faires.  Il  communique  aux  États,  d'après  et  après  qu'on  sera  d'accord  sur  la  rédac- 

nos  instructions,  les  propositions,  et  re-  tion,  le  maréchal  et  les  États  en  feront 

ooit  le»  déclarations  et  les  opinions  qu'ils  tirer  une  copie  au  net. 

émettent,  ainsi  que  leurs  représentations,  45.  Tous  les  écrits  qui  ne  contiennent 

pétitions  et  griefs.  pas  une  proposition  au  commissaire  doi-- 

36.  Il  n'asabté  point  aux  délibérations  ;  vent  nous  être  adressés,  et  lui  être  remis 
mais  il  peut  -demander  à  y  être  introduit  par  une  dépntation  des  États. 

pour  des  communications  verbales;   ou  46.  Les  membres  de  tous  les  Etats  desi 

qu'on  lui  envoie  une  dé|mtation.  IjCs  dé-  Marches  et  Basse  -  Lu3ace  forment  une 
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unité  indàviaible.  Ut  trutent  les  objets  eo  lorsqu'il  varneùi  de  nouTeMix  motiâ  ob 

Gommon.  Pour  une  résolation  vaUde  aor  «le  uotPreMes  oocasioiis  à  oetégvd,  etac»- 

les  objets  que  nous  vrcné  proposés  à  leur  lement  Ign  de  k  prémièrt  4M»toeationde 

délibératûm ,  ou  lussée  à  }àur  décisioa  rasseabléa 

sous  la  réserve  de  notre  sanction,  on  en-         5t.  Les  Etats,  ooimne  astenaUée  dcli- 

fin  qui  doivent  être  portés  de  quelque  autre  bérante,  a'oAt  aneonrapport  d*nmon  arec 

maniera  à  notre  connaissance,  il  faudra  les  Etatt  des  aalMs  pnArincas*  non  pins 

une  majorité  des  daux  tiers.  Si  elle  n'a  qu'avee  les  eoiwinnnea  et  Ica  codes  de 

poiat  lieu  pour  une  affaire  sor  laquelle  on  leur  provinoe  ;  ainsi  il  n*y  a  paiatde 

a  demande  aux  Etats  d'émettre  une  opi-  mu&ieadea  de  part  et  d*antre. 
uton  {gutachie*) ,  oMien  fera  la  remarque         5a.  Les  Etals  séparénMnt  pris  ne 

exprowe,  avec  mention  de  la  diversité  vent  donner  aucunes  instmctioDs  obBf^- 

d*opinions.  Pour  toutes  les  autres  résoltt-  toires  à  leurs  dépMés;  maia  il  leur  est 

tioQt  des  Etats  5  k  majarité  absolue  suffira,  libre  de  les  eliar^er  de  ptcsenUi  des  pé- 

47.  Pour  les  objets  on  le»  Biats  sont  titions  et  dee  pkiiltesk 
divisés  d'intérélB,  il  y  aura  séparation,         53.  AassitAt  que  le  comaaiasaire  a  fiût 

dès  que  les  deux  tiers  des  voix  d'un  Etat  la  ddtnre  de  l'assemblée,  k  mûsion  an 

qui  se  croit  lésé  par  une  i^selntion  de  k  maréchal  des  Etala  est  tetminée,  les  dâî- 

mi^orité.  Dans  un  cas  de  ce  genre,  l'a*-  bérations  cessent,  et  les  Etats  se séparcbt 

semblée  ne  délibère  ^us  en  commun  on  sans  qu'il  resie  un  pôtatlé 

par  tétc ,  mais  par  oidres ,  tek  qn*ik  sont  Pour  les  objets  courani*  d*i  ^ 


déterminés  art  a.  La  difTérence  des  oui-  ils  peuvent  cboiair  des  individus  propres 

nions  qui  pourra  naître  de  cette  manière  è  les  gérer,  en  tant  que  les  aikires  Texi- 

entre   les  ordres ,  sera  alors  soumise  à  gent. 

notre  décision.  Le  recours  à  nous  e«t  ré-         54.  Le  résultat  des  discassioiis  de  k 

serve  au  obapitre  de  Branddbonrg,  au  Diète  sera  pnMié  p»  k  Tuie  de  riapre»> 

eomie  de  Solms-Baruth  ,  et  aux  seigneurs  «ion. 

de  k  Basse  Lns^ce ,  contre  les  résokitions         55.  Nous  fixons  notre  réaidcBee  de  Bcr> 

qui  pourk-aient  léser  leurs  droib  parti-  lin  pour  le  lieu  de  raasembiemeDt  dn 

entiers.  Etats. 

.    48.  Si  des  objets  qui  concernent  les  in-         5^-  On  paiera  aux  députés  leurs  fraisde 

térèts  provinciaux  d'une  des  parties  de  voyage,  et  ib  auront  des  haneraires  jnu^ 

pays  comprise  dans  k  réunion  d*£tals  naliers.  L'ordomiance  parlicnlîère  aM»- 

enumérés  art.   i^'  sont  discutés  dans  k  tionnée  art  4  réglera  les  diqpositieas  al- 

d^ibératiûa  en  commun,  et  que  k  plura-  lérieures  à  cet  égard,  ainsi  que  sur  k» 

lité  des  voix  se  soitdéckrée  contaw  ces  in-  dépenses  générales  ocfsintwiétes  ptr  rs»> 

térèts ,  les  députés  de  cette  partie  de  pays  «emblée  des  Etats. 

sont  en  droit  de  soumettre  aux  délibéra-         57.  Les  rapporte  oonunoMrax  enstsnt 

tions  de  l'assemblée  leur  différence  d'o-  -  dans  ofaaqiMe  partie  isolée  de  cette  réuaion 

pinioB  à  cet  égard,  en  appekat  à  notre  d'Etats  ne  s^éfeendent  pas  à  rcnseable, 

décision ,  et  ik  obtiendront  toujours  alors  ù  cck  n'a  poiiit  été  résolu  d'< 

mic  décision  particulière.  aiccord.  Jusque- là  les  conatiUrtieBs 

4g.  Les  pétitions  et  les  pkintes  des  tueUes  des  communes  de  ces 

Etats  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  pays  continuent  d*étre«n  activité,  et 

l'intérêt  particulier  des  provinoos  et  des  permeCtons  que  pour  ces  afftircs  il  soit 

partiesisoléesdepaysqni  sont  alliées  avee  tenu  annuellement  à  Berlin,  Ssniria  et 

celles-ci.   L'assemblée  doit  renvoyer  de  Lnbben,  après  qu'on  en  aura  dmaftéprca* 

suite  aux  autorités  compétentes ,  on  im-  kblement  avk  a  noire  oommisaaîre  dei 

médiatement  à  nous,  les  pétitions  et  les  Etats,  et  qu'il  y  aura  consenti ,  des  a^ 

griefs  individuek.  Mak  si  des  membres  de  semblées  communalesparlicnlièces,  tsut^ 

rassemblée  ontk  conviction  que  quelques  fois  en  y  admettait  nn  nombru  prapor- 

individub  aient  eu  des  vexati<ms  à  soufflrir,  tionné  de  députés  de  tous  les  Etats,  aax' 

ik  peuvent  >  en  founussant  des  prelives  à  quek  la  présente  kû  acseojpda  k  qualité  de 

cet  égard ,  proposer  à  l'assanblée  de  s'a-  pays  d'Etats.  Les  réaoltictis  star  ks  dnn- 

dresser  à  nous  pour  k  redressement  de  gemensdans  ks  iustiluiians  LiiMiiiuiniiim, 

ces  griefe.  et  sur  les  nouvelles  impeattions  des  coin 

5o.  Toutes  In  |wopomtions  présentées  mnnes  ont  besoin  de  notre  sanction.  Net» 

à  l'aMcmblée  ou  qui  eu  émanent,  doivent  attendons  ks  propositions  de  kpntcbaiae 

être  écrites  :  si  elles  ont  été  rejetées  une  assemblée  pour  nîgf  er  définitivêaKnt  le» 

fois ,  elles  no  peuvent  être  renouvelées  que  dispositioas  uéccmaires  à  eet  ' 
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58.  Quant  amc  aaiemlileefl  ^e  cercle, 
elles  continneroni  d'exister  jusqu'à  nouTd 
ordre ,  partant  où  il  y  en  a  ,eton  en  in- 
taodoira  dans  les  endroits  où  il  en  a  existé 
antérieorement.  Nous  attendoils  de  kl  pre- 
mière assemblée ,  pour  laondle  sera  con- 
voquée la  réunâott  d'Etats  de  la  Marche  de 
Brandebourg  et  de  la  Lasace,  les  {nropo- 
sîtions  sur  la  manière  dont  doivent  être 
organisées  ces  assemblées  de  œrclss  srree 
les  modificatiâns  qu'exige  l'accession  de 
tons  les  ordres. 

Donné  à  Berlin ,  sous  notre  signatiwe  et 
notre  grand  sceau  royal,  le  i  juillet  i8!k3. 
FRioBaic«GviLi.AirHS. 


WUKTEBiBEIlG. 


Circula  1RS  adressée  par  le tfiinUtre  des 
relations  extérieures  du  ffuriember^;  à 
tontes  les  légations  de  S»  M.  fV. 

K  Monsieur  le  baron  , 

«  Persuadé  que  V.  Exe.  parUgen  le 
sentiment  de  bunbeur  avec  lequel  nous 
arons  ru  marquer  le  dernier  jour  de  Tan- 
née qui  Tient  de  s'écouler,  par  le  retour 
de  LL.  MM.  et  de  leur  auguste  nièce  du 
voyage  qu'elles  avaient  fait  à  Mittenvald , 
je  m'empresse  de  l'en  informer. 

«  Ce  sentimenta  dû.s'augmenter  encore 
de  la  vive  sabsfaction  avec  laquelle  le  roi 
a  retrouvé  cbex  l'empereur  de  Russie  le 
retour  parfait  de  ces  sentimens  d'amitié 
sincère  et  d'attachement  invariable  que 
S.  M.  a  voués  à  cet  auguste  aUié,  à  ce 
parent  chéri. 

•<  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  prévenir 
y.  Exe.  que  ce  n'étaient  point  des  liens 
formés  par  des  traités,  que  ce  n'étaient 
que  ceux  du  saug  et  de  l'amitié  qui  avaient 
déterminé  ces  deux  augura  souverains 
à  braver,  avec  les  dames  qui  les  accom- 
pagnaient, la  rigueur  de  la  saison  ,  pour 
se  rencontrer  aux  confins  du  Tyrol,  dans 
tine  petite  ville  peu  digne  de  recevoir  une 
rénnÛMi  aussi  illustre.  Aussi  n'a-t-elle  en» 
tendu  que  les  aoceus  de  la  confiance,  et  non 
le  langage  de  la  politique.  Vous  jugerez 
par-là,  M.  le  baron,  combien  les  inter^ 
nrétations  sont  fausses  que  l'on  s'était  plu 
de  donner  d'arvaace  en  différens  endroits 
à  ce  rendez- vous,  et  Y.  Exe.  se  trouvera 
à  même ,  en  cas  qu'elles  soient  parvenues 
à  sa  connaissance,  de  les  réduire  à  leur 
juste  valeur.  Je  pzpfite  de  la  présente  oc- 
casion pour  entretenir  encore  Y.  £xc^ 
d'un  antre  objet. 

«  Elle  n'ignore,  pas  sans  sans  doute  que 


les  cours  qui  ne  participèrent  point  an 
congrès  de  Yérone  viennent  de  recevoir 
la  première  intelligence  offiiàelle  de  son 
existence ,  de  son  but  et  de  ses  résnliats , 
par  la  circulaire  que  les  missions  de  Rus- 
sie ,  d'Autriche  et  de  Pmspe  lei^ff  ontconw 
muniquée,  et  qui  depuis  a  pam  déjà  dans 
les  feuilles  publiques. 

«  Il  sera  imp<Nrtant  à  Y.  Exe.  de  ne 

Eoint  ignorer  le  point  do  vue  sous  lequel 
\  cour  envisage  ce  document  intéressant. 

«  Quelle  que  soit  la  confiance  que  ré- 
clament à  tant  de  titres  les  lumières  et  le 
désintéressement  des  puissances  qui  ont 
hérité  de  l'influence  que  Napoléon  s'était 
arrogée  en  Europe ,  il  est  d^OEunle  cepen- 
dant de  ne  pas  craindre,  û  jamais  cette 
tutelle  était  exercée  par  des  souverains 
moins  intéressés  ou  moins  généreux,  pour 
l'indépendance  des  états  moins  pnissans. 

•i  Rien  certainement  ne  sauvait  être 
plus  étranger  à  notre  pensée  que  de  con- 
tester aux  souverains  qui  portent  an 
maintien  du  principe  monarchique ,  ce 
palladium  des  peuples  civilisés,  tant  et  de 
si  pénibles  sacrifices ,  qui  veillent ,  avec 
tant  de  sollicitude  au  maintien  de  la 
paix,  leurs  droits  éternels  à  la  reconnais- 
sance de  l'Europe. 

«  Mais  left  moyens  par  lesquels  cette  sur- 
veillance acit  nous  paraissent  en  partie 
introduire  dans  le  droit  public  des  prin- 
cipes plus  ou  moins  importans.  Des  trai- 
tés coi^clus ,  des  congrès  rassemblés  dans 
les  intérêts  de  la  famUIe  européenne,  sans 
qu'il  soit  permis  à  ceux  du  second  ordre 
de  Caire  valoir  leurs  intérêts  particuliers, 
ces  formes  mêmes  sur  lesquelles  on  le» 
admet  aux  traités  et  on  leur  iait  connaître 
les  décisions  des  cours  prépondérantes, 
et  l'attente  de  celles-ci  de  ne  point  ren- 
contrer une  différence  d'opinion  chezau-^ 
cnn  de  leurs  alliés;  ces  différentes  inno- 
vations en  diplomatie  justifient  an  moins 
une  réserve  expresse  des  droits  inalié- 
nables de  tout  état  indépendant. 

«  Les  causes  de  l'indépendance  et  du 
principe,  monarchique ,  confondues  Tmis 
et  l'antre  dans  celies  de  l'Italie  et  de  l'Es- 
pagne ,  les  causes  de  l'humanité  et  de  la 
religion  confondues  dans  celles  des  Grecs  ; 
la  cause  de  la  paix  générale  communes 
à  toutes,  ne  permettent  pas  de  consi- 
dérer les  sbjets  dont  les  derniers  congrès, 
et  nommément  celui  de  Yéroue,  se  sont 
occupés ,  comme  étrangers  aux  puissances 
du  second  ordre;  dles  justifieront  nos ^- 
grcts  d'en  avoir  été  exclus  ,  de  n'y  avoir 
pas  même  vu  appeler  la  fédération  ger- 
manique «  quoiqu'elle  ne  paisse  être  com^)^ 
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tée  qae  paruit  les  puissances  du  premier  rieurcs  à  un  ministre  du  Hoi  ,  aocrê£lr 

ordre,  deux  de  ses  membres  s*y  trouvant ,  près  d'une  cour  étrangère. 

et  l'ensemble  ne  pouvant  gnêre  être  sub-  «  Sans  être  autorisés  à  noua  prononcer 

ordonné  aux  parties.  sur  la  question  de  savoir  si  ht  dépédbe 

«<  Voilà ,  M.  le  baron ,  les  observations  dont  il  s'agit  est  authentique  ou  noo,  nous 

que  la  circulaire  en  question  a  fait  naître  pouvons  cependant  aséurer,  ce  qae  d*aii- 

ici  sous  le  rapport  de  la  forme.  Tifous  leurs  la  forme  et  le   contenu   de  cette 

manquons  des  aounées  nécessaires  pour  pièce  indiquent  déjà ,  qu'elle  ne  devak 

avoir  une  opinion  à  l'égard  des  mesures  point  être  rendue  publique,  et  qa'efie  n'a 

dont  elle  fait  part;  mais  nous  devons  un  pu  l'être  que  par  naeindisa^élMMi  très-rr- 

justc  tribut  d'admiration  à  celles  prises  ])réhensible,  qui,  si  un  fonctionnaire  vnr- 

pour  l'Italie,  comme  aux  soins  consacrés  tembergeois  s'en  était  rendu  coupable, 

à  la  conservation  de  la  paix  et  de  la  jré-  attirerait  naturdlement  sur  lui  nne  grave 

pression  des  principes  subversifs  de  l'or-  responsabilité, 

dre  social.  «  Quoi  xpi'il  en  soit ,  nous  croyons  qu'il 

Quant  aux  observations  qui  la  termi-  est  de  notre  devoir  d'aller  aa-dcvant  de» 

nent,  abstraction  faite  de  la  forme,  nous  fausses  inductions  que   pourraient  tirer 

ne  pouvons  qu'abonder  dans  leur  sens  ,  à  cette  occasion  certains  esprits  emmai» 

attendu  que  les  puissances  signataires  ne  de  l'ordre  social ,  qui  voudraioïc  toit  rè- 

sauraient  chercher  les  véritables  moyens  gncr  dans  les  cabinets  la  même  dlùcorde 

d'assurer  le  calme  de  l'Europe ,  de  prou-  qui  trouble  la  tranquillité  et  le  bonlienr 

ver  le  respect  dû  à  l'esprit  des  traites ,  et  des  peiaplcs. 

de  leur  prêter  l'appui  qu'elles  réclament  «  Il  ue  peut  ni  ne  doit  être  dooteux 

de  leurs  alliés  ,  que  dans  les  soins  les  plus  que  tous  les  gouvememcus  sont  animés 


elfiracesde  chaque  souverain  pour  le  bon-  du  même  désir  :  que  tous  leurs 

heur  de  ces  sujets,  pour  l'accomplisse-  tous  leurs  efforts  sont  dirigés  vers  le  mésee 

ment  scrupidenx  des  engagera  eus  pris  en-  but ,  cetui  de  maintenir  Tordre ,  d*allcr- 

vers  eux  pour  la  propagation  des  lumières  mir  l'empire  des  lois ,  bases  sAres  do  bica- 

ct  des  sentimcus  religieux ,  et  pour  l'affer-  être  public ,  et  de  combattre  cette  anar> 

missement  de  Fempire  des  lois.  diie  révolutionnaire  qui  détruit  irrépara- 

«t  Notre   auguste  maître,   osant,  sous  blement  le  bonlieur  des  nations, 

tous  les  rapports  ,  se  flatter  que  son  ad-  «  Notre  gonvemement  ,    aincèreneat 

ministration  et  les  institutions  qu'il  a  don-  d'accord  sur  ce  point  avec  les  antres  goo- 

nées  à  son  pays  ne  laissent  rien  à  désirer  vememeus ,  ne  sanrût  l'être  moins ,  lon- 

à  celui -pi;  fermement  résolu,  de  plus,  qu'il  s'agit  de  reconnaître  la  pureté  des 

de  ne  jamais  dévier  des  principes  d'admi»  intentions  et  le  dénntéressement  des  aoo. 

nistration  qu'il  a  suivis  jnsqu  à  présent ,  verains  alliés,  ainsi  que  les  droits  qu'Os 

et  qui  lui  ont  valu  des  résultats  si  parfai-  ont  acquis  parleurs  etïbrtspour  attùûdre 

tement  satisfaisaos,  ne  doute  pas  d'avoir  c;e  même  but ,  à  la  gratitude  et  à  la  «»- 

pour  sa  part  répondu  d'avance  à  tout  ce  fiance  de  tonslesgonvcruemens  etde  Idbs 

que  les  puissances  alliées  attendent  de  lui ,  les  i>euples. 

et  d'avoir  ainsi  resserré  les  liens  qui  l'at-  ,«__^. 

tachent  à  elles,  et  dont  le  maintien  est  l'ob- 
jet de  tonte  sa  sollicitude.  DépécHK  du  ministre  des  reiations  exté- 

«  En  autorisant  Y .  Exe.  à  faire  usage  de  rieures  du  H^uriemberg  au  ekargê  d'tf' 

la  présente  communication ,  chaque  fois  faires  de  S.  M.   W.  près  de  U  eau 

que  l'occasion  s'en  ofirira ,  sans  l'avoir  re-  d*  Autriche,  du  16  Juin  i8a3. 

•cherchée,  je  suis,  etc.  «.      .       «   1 

«  WisTXHfOKRODB.  Mouaicur  le  baron, 

«  Stuttgard ,  a  janvier  i8a3.  >•  Le  chargé  d*a£Fairfs  de  la  cour  «TAo- 

triche  s'est  acquitté,  le  2  de  ce  mois,  de  la 

"  commission  dont ,  d'après  votre  dépêche 

Note  insérée  dans  la  gazettede  ^tuttgard,  »*  ^4.  S.  A.  M.  le  prince  de  Mettcniidi 

sur  la  dépêche  ci-dessus,  du  %<$  février,  ▼o"»  a^»*  prévenu ,  le  28  du  mob  pas«, 

M.  le  baron ,  en  me  remettant ,  avec  les 

•«  Le  Journal  des  Débats  du  18,  et  ^  lettres  de  rappel  de  M.IecomtedeTbnra, 

Moniteur  an  f  9  de  ce  mois,  publient  une  la  dépêche  dont  j'ai  rhonnenr  de  vous 

pièce  datée  de  Stuttgart! ,  qui ,  d'après  sa  transmettre  copie  ci-contre, 

forme ,  paraît  être  nue  dépêche  adressée  Le  chargé  d'affaire  de  Rnaûe  me  remit 

par  notre  ministre  des   relations  exté-  le  même  jour  les  lettres  de  rappel  de  M.  le 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (II«  Partie.)  69$ 

général  de  BenkeadorfF,  et  le  ministre  de  cette  ligne  de  conduite  n*était  déiignée 

Pru«e  réclama  une  audience  pour  pré-  qu*en  termes   généraux,  celle  exceptée 

aeoter  les  siennes  an  Roi.  au*il  avait  tput  récemment  suivie,  lors  des 

Il  soiEra  de  jeter  un  regard  calme  et  oélibérations  de  la  Diète ,  sur  la  circulaire 

impartial  sur  le  passé,  pour  comprendre  des  trois  conrs  du  14  décembre  demin*, 

combien    cette  détermination  des  trois  à  laaaelle  cette  dépêche  consacra  d*amples 

eoors  alliées  a  dà  nous  surprendre ,  et  développemens. 

combien  peu  les  motifs  allégués  dani  la  Donc  notre  vote  isolé  du  a4  février  , 

dépêche  ne  M.  le  prince  de  Mettemich  conforme  à  celui  que  M.  de  Wangenbeim 

servent  à  diminuer  cette^nipression.  avait  déjà  émis  le  20  février,  était  connu 

Récapitulons  :  du  cabinet  d'Autriche ,  lorsqu'il  se  déclara 

L'entrevue  du  Roi  avec  Tempérer r  de  parfaitement  satisfait  par  notre  article 

Biiffûe  ,  à  Mittenwald   avait  fait  naître  ofQciel  daaS  février,  et  il  ne  se  plaignit 

des  bruits  qui  réclamaient  une  rectiiica-  nullement  alors  d'une  contradiction  entre 

tion  envers  nos  missions  à  l'étranger.  Elle  «et  article  et  le  vote  de  notre  ministre  , 

fnt  donnée  par  notre  circulaire  du  a  jan-  contradiction  qui  effectivement  n'existe 

Tâcr.  pas. 

Celle  des  trois  conrs  alliées  sur  le  cou-  Les   votes   que  M.   de  Wangenfieim 

grès  de  Vérone  ayant  paru  à  la  même  avaient  donnés  au  protocole  sur  cet  objet, 

époque,  elle  devient  le  sujet  de  quelques  lui  avaient  été  prescrits  par  ses  instriic- 

ooservations  ajoutées  à  la  nôtre.  tions;  celles-ci  étaient  parties  du  point  de 

Des  causes  connues  donnèrent  à  celle-ci  vue  :  que  la  réponse  de  la  diète  à  la  oom- 
VDe  publicité  à  laquelle  elle  n'était  pas  monicatioa  des  trois  cours  devaient  ex- 
destinée ,  à  laquelle  nous  ne  ponvions  primer  la  recouDainsance  la  plus  entière 
qu'être  parfaitement  étranger.  des  intentions  bienfaisantes  et  cou»erva- 

n  nous  était  d'après  cela  impossible  de  trices  de  ces  cours ,  mais  qu'elle  ne  devait 

rendre  de  cette  pièce  un  compte  qnelcon-  se  permettre  aucune  opiuion  sur  les  orin- 

que  ;  aussi  fut-il  décliné  lorsque  la  cour  cipes  et  les  mesures  par  elles  adoptes  ;  vu 

d'Autriche  nous  en  adressa  des  plaiutes  que,  dNin  côté,  une  manifestation  de  co 

dans  une  dépêche  de  M.  le  prince  de  Met-  genre  exigerait ,  d'après  les  règlemens  de 

temich  au  baron  d'Oeclisner,  en  date  du  la  Diète,  une  discussion  plus  approfondie 

99  janvier.  et  des  instructions  plus  particulières ,  et 

En  attendant ,  notre  circulaire  parut  que,  de  l'autre ,  une  différence  d'opinions 

dans  les  feuilles  françaises.  Nous  éprou-  entre  les  puissances  européennes  sur  ces 

▼âmes  trop  de  regrets  de  cette  publication  objets  pourrait  compromettre  l'attitude 

pour  ne  pas  les  exprimer  publiquement  éminemment  neutre  que  l'acte  fédéral  as- 

moyennaut  un  article  officiel ,  inséré  dans  signe  à  la  fédération. 

la  Gazette  de  la  Cour,  du  a5  février.  L'émission  d'un  vote  isolé  a  la  Diète  ne 

Cet  article  contient  à  la  fois  une  profee-  peut  en  soi-même  faire  l'objet  d'un  grief; 

sion  de  nos  principes  politiques,  propres  tout  dépend  des  raisons  sur  lesquelles  il 

à  répoudre  à  tonte  fausse  induction.  repose  ,  et  une   exposition  détaillée  du 

Noua  eèmes  la  satisfaction  de  leur  vo^  point  de  vue  dont  nous  étions  partis  on 

rendre  une  justice  entière  et  parfaite  par  cette   occasion  avait  déjà  été    adressée 

la  eoor  d'Autriche,  qui,  ayant  dès  le  com-  spontanément  à  la  cour  d'Autriche,  en 

raencement  posé  en  principe  de  vouloir,  date  du  27  février  ;  elle  resta  sans  ré- 

se  tenir  sur  la  même  ligne  de  conduite  pouse. 

avec  ses  augustes  alliés,  déclara,  dans  Des  développemens  ultérieurs  lui  furent 

une  dépêche  de  IC  le  prince  de  Metter-  encore  donnes  par  les  réponses  aux  dé- 

nieh  à  M.^  le  baron  d'Oeclisner,  en  date  pêches  de  M.  le  priuce  de  Mettemich , 

du  S  mars  ,  que,  dès  ce  moment,  toute  du  8  mars,  qui  nous  furent  adressées  le 

explication  ultérieure  sur  la  susdite  pièce  a3  du  même  mois, 

se  trouve  abandonnée  par  l'empereur.  Ces  réponses ,  tout  en  ne  point  refusant 

Une  antre  dépêche  de  la  même  date  pour  la  suite  le  rappel  de  M.  de  Wan- 

êxprime  le  désir  que  le  baron  de  Wan-  genheim ,  développèrent ,  avec  l'abandon 

genheim ,  notre  ministre  à  la  Diète,  reçut  d'une  entière  confiance ,  les  difficultés  qui 

une  antre  destination.  L'accomplissement  s'y  opposaient. 

de  ce  désir  n'était  en  aucune  manière  rat-  Votre  dépêche  du  5  avril ,  M.  le  baron, 

taclié ,  comme  condition ,  à  la  déclaration  nous  informa  que  ces  difficultés  n'avaient 

précitée;  il  était  motivé  par  la  ligne  de  point   paru    suffisantes   au   cabinet   de 

conduite  suivie  jusqu'ici  par  ce  ministre  ;  Vienne  pour  se  désister  de  son  désir  à 
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cet  égird,  qu'au  contraire  M  le  prince  ne  put  cependant  refuaer  vne  jmtktcB- 
de  Metternicft  avait ,  dans  une  convena*  ti^  et  parfaite  aux  principes  4«s  îuliic* 
tton  que  tous  eûtes  arec  loi  ,  •  représenté  dons  données  à  M.  de  WaeDgenlwtin  ;il  In 
le  rappel  de  M.  de  Wangenbeim  sons  le  paya  même  de  retoor  en  nons 
point  de  vue  d*nne  condition  sons  bquelle  quant  les  inatmetîons  de  M.  le 
la  déclaration  du  8  mars  aurait  été  donnée.     Mûnch,  et,  font  en  irons  préri 

Ce  point  de  tuc  était  aussi  nouTeao     S.  M.  reinpercm^destinait  nne 
pcMir  nons  que  le  motif  qui  en  est  donné     à  M.  le  comte  dellium,  rtenda 
dans  la  dépêche  de  M.  le  prince  de  Met-     mnnicatioiis,  telles  que  tous  en 
temicb ,  du  a8  mai ,   où  il  est  dit  que     compte,  ne  fit  pressealirni  qne  In 
M.  de  Wangenbeim  aurait   manifesté.     Vienne  insistait  sur  le  rappriii 
dans  toutes  les  occasions  des  opinions  con-     M.  de  WangenbÂni,  ni  qn'eUelç  < 
traires  non-seulement  à  la  marche  du  ca-     rait  comme  nue  satisfiiction  dont  il  n'avait 
binet  de  Vienne  dans  les  affaires  fédérales,     jamais  été  question,  ni  enfin  qne  1 
mais  aux  principes  mêmes  de  TalUance.      ,  nement  conditionna  sermnit ,  aana  ai 

IVous  n'ignorons  pas  que  des  plaintes  tisaement  et  sans  ancnne  oarcifpe  pe^- 
ayai<^nt  été  élcTées  contre  ce  ministre;  lable,  de  motif  non  - senlement  à  lacav 
mais  nous  ignorions  absolument,  et  nons  d'Autriche  ,  mais  même  aux  denx  aatreft 
ignorons  encore  que ,  dans  une  seule  oc-  cours  alliées ,  pour  apporter,  en  ictisj»! 
casion  il  ait  manifesté  des  opinions  con-  leurs  ministres  acoré^lés  auprès  dn  Ba , 
traires  aux  principes  de  Palliance ,  et  il  un  changement  dans  leurs  rebrtâotv  dipA»> 
nous  serait  facile  de  prouver  que,  dans     matiques. 

plusieurs  délibérations  d'une  haute  impor^  Cet  exposé  fid^  justifiera  pleincmett 
tance ,  il  s'est  appliqué ,  non  à  soutenir  Pimpression ,  déjà  désignée,  que  la  dé- 
opiniâtrément  des  opinions  contraires  à  pèche  de  M.  le  prince  de  Mocteraicfc, 
celles  du  cabinet  de  Vienne,  mais  bien  à  du  2S  mai ,  a  fait  épronver  «n  RoL 
trouver  des  termes  moyens  pour  concilier  Rn  me  rapportant  à  son  coatenn .  je 
les  opinions  divergentes.  dois  ,  d'ordre  de  S.  M. ,  ;f  rf pninb  1  par 

Cependant  cette  marche  rétrograde  de     les  observations  suivantes  : 
celui-ci  était  d'autant  plus  sensible  au  Roi,         «  H  n*est  pas  possible  quHm  doate  qusl- 
qu'il  attache  plus  de  prix  à  ses  relations     conque  puisse  exister  sur  l'acoord  pÛAit 
avec  S.  M.  T.  de  la  pensée  du  Roi  avec  cdle 

Devant  se  ménager  la  conscience  de     eoneentré  dans  *la  nécessité  de  nifife 
n*avoir  rien  négligé  pour  les  maintenir     le  principe  monarchique  et  de  coi 
telles  que  ses  sentimens  et  les  intérêts  de     le   principe  révolntioiniaire.   A 

son  pays  les  réclament,  S.  M.  ne  balança     doute  de  ce  genre,  comme  à  nhaqnr , 

point  de  se  rapprocher,  à  mesure  que  le     oou   que  S.  M.  puisse  néooaaaitre  fes 
cabinet  de  Vienne  paraissait  s'éloigner,     aroits  étemds  des  souverains  allirs  à  h 
La  déi)éche  que  j'eus  l'houifeur  de  vous     reconnaissance  de  rSurope,  ponr  b  eal<«' 
adresser,  en  date  du  17  avril,  M.  le  baron,     lieitnde  et  les  sacrifices  avec  lugusli  ib 
en  fait  foi  ;  elle  exprime  dans  toute  leur     poursuivent  ce  but ,  la  tranquîBllé  60  aon 
vivacité  nos  regrets  du  peu  de  succès  de     pays»  Tamour  de  ses  sayets,  tons  les  actes 
nos  démarches  précédentes  ;  elles  comrnu-     de  son  gonvemeoient ,  ttnslss  nnseeensn» 
niqna  les  instmctions  récentes  que  nous     nicatioos  diplomatiques,  rarâdetsnftâlê 
avions  spontanément  données  à  notre  mi-     du  a5  février,  et  mênse  le  vote  de  M.  Wn»" 
nistre  à  la  Diète  ;  elle  donna  un  gage  non     cenheim,  du  6  et  ao  fëvricr,  acrviraisat 
équivoque  que  M.  de  Wangenbeim  serait     de  réponse. 

rappelé,  s'il  devait,  contre  tonte  proba-  «  Si  des  motils,  puisés  dans  les  dreils 
bilité,  s'écarter  de  la  ligne  de  conduite  de  font  gonvemement  àadépenésnr ,  ae 
que  ces  instructions  lui  prescrivaient ,  et  noi|s  ont  pas  permis  de  r^ioadr^nsqn'iei 
elle  exprimait  enfin  l'espoir  que ,  d'après  aux  accusations  dirigées  contre  notre  oîr- 
cela  ,    la  cour  de  Vienne  ne  rétracterait    culaire  du  9  janvier,  ^  dn  reste  pliini 

S  oint  l'aven  d'être  parfaitement  satisfaite,     ment  démenties  par  les  paroles  asémcs  de 
onné  sans  aucune  condition.  ceMe  pièce ,  on  ne  l'attendra  plus  de  newb 

Selon  les  rapports  que  vous  me  fites  ,  lorsque  toutes  les  explications  cun^pn- 
M.  le  baron ,  sur  la  manière  dont  vous  tibles  avecccs  droits  ont  été  données  et 
vous  êtes  acquitté  de  l'ordre  de  porter  répétées,  et  kn'sqoe  la  cour  d'Antrscbe 
cette  dépêche  à  la  connaissance  de  M.  le  nous  a  déclaré  en  son  nom,  CMmar  en 
prince  de  Metternich ,  ce  ministre,  tout  celui  de  ses  alliés,  et  sans  ccmdition  qnil 
en  se  réservant  nne  réponse  ultérieure  ,     ocmque. 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (II«  Partie.)  697 

«  Qne  toute  explication  altérienre  sur  ter  ia.iBéine  coforietion  dans  YAme  de  ce 

«Qtte  pièce  était  abandonni^e.  »  sooTeraia  éclaira.  Partant,  le  Roi  ne  sau- 

«  Bien,  depuis  cette  déclaration,  n'a  rait  trouver  dans  le  rappel'de  M.  le  comte 

été  cbaugé ,  et  rien  n*a  justifié  le  reproche  de  Thom  aocmi  motif  pour  apporter  nn 

d*aToir  diémeuti  les  principes  dont  la  pro-  cliangement  à  ses  relations  diplomatiques, 

fession   publique  avait  proroqné  cette  qui  ne  serait  en  harmonie  ni  a-rec  sa  con-> 

déclaration  ;  le  vote  ëe  Si  de  Wangen-  riction  intime  sur  Tétat  de  la  qnestion,  ni 

beJm  avait,  cpmme  je  Tai  démontré  plus  avec  les  seutimens  qu'il  a  voués  à  S.  M. 

bant,   précédé  notre  article  officiel;  il  Tempereur;  il  devrait  même '  craindre , 

serait  facile  de  prouver,  s'il  le  fallait,  en  tenant  une  conduite  différente,  d*in- 

qn'ik  sont  loin  de  se  coutiedîre;  mais  si  firmer  Texprcssion  des  uns  et  de  l'autre, 

la  dépêche  de  M.  le  prince  de  Metteroich  qu'il  s*est  empressé  à  répéter  en  toute 

reproche  au  vote  d'avoir  démenti  l'article,  occasion. 

«et  anachronisme  ne  peut  s'explicpier  que  «  £n  ctmséquence ,  le  Roi  vous  ordoniifr, 

Ipar  une  erreur,  sur  laquelle  nous  ne  don-  M.  le  baron ,  de  continuer  les  relations 

tous  pas  que  la  cour  d'Autriche  ne  revienne  qui  vous  sont  confiées  sur  le  même  pied 

d*atttant  plus  volontiers  qne  les  consé-  qne  par  le  passé,  tant  que  cela  pourra 

<{nences  qu'elle  lui  a  données  sont  plus  être  agréable  à  S.  M.  l'empereur, 

graves ,  vu  qne  ce  reproche  est  eilé  comme  «  Vous  êtes  chargé  de  communiquer  les 

motif  principal  dn  rappel  de  son  ministre,  présentes  à  M.  le  prince  de  M  ettemich , 

•  «Ma dépêche  du  17  avril  a  déclaré  que  et  de  remettre  en  même  temps  à  S.  A.  les 
le  Roi  était  parfaitement  disposé ,  dans  les  lettres  de  récréance  de  M.  le  comte  de 
cas  y  énonce,  de  donner  à  M.  de  Wan-  Tliurn,  que  j*ai  l'honneur  de  vous  trans- 
l^nbeim  une  autre  destination.  A  mesure  mettre  ci-contre. 

qu*il  eàt  été  pliM  agréable  à  S.  M.  de  té-  Stbttgard,  le  16  juin  tSsS. 

moigner ,  en  surmontant  les  graves  incon-  . .  _  „ . 

venions  de  cette   mesure,  sa  déférence  ...  Nqte  ^  la  Gazette  de  Stuttgard,  du. 

pour  le  désir  4e  l'empereur ,  s'il  avait  ete  ^g  ^cemhre ,  sur  U  dépêche  ci-dessus. 
répété,  à  mesure  aussi  elle  doit  regretter 

que  le  prix  infini  qu'elle  attache  à  l'estime  «  Nous  avons  lu  avec  «ne  étrange  sor- 

de    ses  augustes  alliés   ne  lui   permette  prise,  dans  les  numéros  826  et  3^1  d« 

point  de  se  décider  à  cette  démarche.  Constitutionnel,  deux  actes  qui,  d'après 

aussi  long-temps  qu'une  condition  presque  leur  forme  et  teneur,  semblent  avoir  le 

comminatoire  y  sera  attachée,  à  moins  caractère  d'authenticité  (r). 

•  qu'un  des  cas  sans  lesquels  elle  a  déjà  été  «  Eu  les  admettant  comme  tels ,  ce  serait 
promise  ne  vienne  à  éclioir.  «n  soin  aussi  superflu  qu'offensant  pour 

«  Le  Roi,  loin  de  méconnaître  les  deux  les  pouvernemens  immédiatement  inté- 
qnalités  également  respectables  de  mo-  resses  à  la  chose ,  de  vouloir  établir  ponr 
■arque  d'un  puissant  empire  et  de  membre  la  première  fois  ici  la  supposition  que  la 
de  la  confédération  germanique,  qui  se  publicité  donnée  à  ces  actes  n'a  pu  qn'être 
réottissent  dans  l'auguste  personne  de  S.  M.  complètement  improuvée  par  eux. 
l'empereur  d'Autriche ,  a  la  ferme  cou-  «  Car  on  ne  peut  admettre  qti'nn  g««* 
science  de  n*avoir  blessé  en  rien  les  égards  vemement  réguUer,  même  quand  il  se 
dus  à  l'une  comme  à  l'antre  5  d'avoir,  au  verrait  dans  la  nécessité  de  mettre  au  jour 
contraire ,  en  toute  occasion,  fait  preuve  ses  démêlés  avec  un  autre,  pàt  choisir, 
des  tfentlmeDS  dVstime  et  d'amitié  qu'il  ponr  une  i)areille  mesure,  qui,  dans  l'in- 
loi  porte ,  comme  du  isèle  le  pUis  sincère  térêt  bien  entendu  de  tous  les  gouverne- 
pottr  k  cause  commune  à  tous  les  gou-  mens,  doit  toujours  être  rpgardée  comme 
Tamemeus  légitimes ,  et  de  n'avoir,  par  extrême .  une  aiUre  forme  que  celle  d'une 
«onséqtent,  jamais  pu  se  trouver  dans  le  déolaratiou  publique  reconnue  et  con- 
fias de  lui  faire  une  réparation,  qui  de  forme  auxwsagcs  diplomatiques. 
plus  n'a  jamais  été  réclamée.  -  Mais  il  est  encore  moins  imagmable 

«  S.  M.  se  latte  qne  les  dévcloppemens  qu'aucun  gonvernemçnt  ptit  jamais  on- 

c»-dessns,  en  modifiant  les  suppositions  bUer  sa  dignité,  an  point  d'entreprendre 

2 ni  devaient  établir  la  nécessité  et  le  droit-    comme  correspondant  d'un  journal,  en 

'une  satisfaction  à  prendre,  feront  pas-  lui  communiquant  des  actes  détaches  de 


(r)  L'autre  dépêche  est  relative  à  la  divulgation  de  la  ôrealair*  du  a  janvier  ;  bous  ne  l'avons 
pas  joféc  asscs  importante  pour  étra  rapportée  id. 

Annuaire  hist.  pour  18a 3.  4^ 
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leur  connezioB ,  im«  attsquf  Mcrète  aree  nel,  j'aioonromié  met  fidèles  Etals ,  et  je 

des  armes ,  dont  un  adversaire  qui  se  res-  dédare  aujourd'hui  l'atisemblée  ouTcrte. 

pecte  deTrait  dédaigner  Tusage.  «  Dans  cette  circonstance  solennelle ,  jt 

M  Mais  comment  ponrraitpon  mettre  le  me  fais  un  plaisir  de  tous  renonreler  Fas» 

moins  da  monde  en  doute  qu'une  telle  surance  de  ma  bicnTeiUance  et  de  mon  af> 

entreprise,  exécutée  saos  la  permission  fection  royale. . 

des  gouTememens ,  seul  cas  eu  elle  serait  «  La  fidélité  artfe  laqueOe  toos  a-ra 

possu>le ,  ne  dût  être  regardée  par  eux  rempli  jusqu'à  présent  vos  dcToirs  tous 

oomme  le  plus  injurieux  empiétement  sur  a  acquis  les  droits  les  mieux  fondés  à  ces 

le  droit  réserré  à  eux  seuls  d'expliquer  seutimens  de  ma  part, 

leurs  rapports  mutuels?  «Je  suis  assuré  que  tous  tous  maia- 

«  n  y  a  des  principes  qu'aucun  gouvcr-  tiendrez  aussi ,  à  l'aTenir ,  en  possesuon  de 

nonent,  quels  que  puissent  être  ses  rap-  ces  droits. 

ports  momentanés  envers  un  autre  ,  ue  «  Si  j'ai  réussi  à  gagner  la  confiance  de 

peut  négliger,  sans  se  dégrader  et  agir,  mon  peuple  chéri,  sentiment  qui  est  b 

ei^  quelque  sorte,  hostilement  contre  lui-  plus  sûr  appui  de  mon  gouvernement,  je 

n^éme.  Le  premier,  et  le  plus  important  mettrai  aussi  constamment  tous  mes  scias 

de  ces  principes ,  c'est  que  la  base  de  à  conserver  un  bien  si  précieux, 

toute  autorité  publique  régulière  ,  malgré  «  C'est  de  ce  point  de  vue  qne  je  su 

toutes  les  différences  dans  les  formes,  est  parti  çn  méditant  les  différens  projets  de 

une  base  commune  et  générale,  qui  ne  loi  que  mes  ministres  sont  chargés  de 

peut  être  ébranlée  sur  aucun  point  sépa-  vous  communiquer  dans  le  eoors  de  h 

rément,  sans  que^cet  ébranlement  ne  se  présente  session ,  pour  faciliter  TOtre eo- 

communique  à  tous  les  autres;  à  c6té  de  opération  coostitntionndle. 

ce  principe  est  celui ,  qu'aucun  gouver-  «  Quelques-uns  embrassent  des  objeli 

nement  monarchique  surtout  ne  peut  ja-  im^iorUns  de  législation;  d'aotres*  tA 

mais  impunément  abandonner  le  haut  rang  que  le  mode  d'élection  pour  rassemblée 

où  il  est  placé  dans  l'ordre  des  choses,  et  des  Etats,  doivent  accom}fbr  des  pra- 

méconnaltre   le  véritable    caractère   des  messes  qui  avaient  été  données  dans  Tacle 

moyens  et  de  la  force  d'influence  qui  ré-  constitutionnel  ;   d'autres   enfin  ont  été 

snltentde  son  principe  vital.  dictés  par  les  désirs  et  les  demandes  qie 

«  Le  maintien  sacré  de  ce  haut  rang  est  vous,  m'avez  présentés  Tous-raémes  dans 

le  premier  devoir  comme  la  condition  les  sessions  autérieures. 

indispensable  de  la  diguité ,  de  la  force  et  «  £a  délibérant  sur  œs  projets  de  loi , 

de  la  consistauce  de  tout  gouvernement,  vous  n'aurez  égard ,  j'en  ai  pour  garant 

Cest  le  premier  objet  à  prendre  en  consi*  vos  lumières  et  vos  dispositions,  qv'aa 

dération  ,  de  manière  qu'aucune  passion ,  bien  général  de  vus  conciloycns  dans  let 

aucun  motif  d'avantage  momentané  ne  résolutions  que  tous  me  présentem  et 

puisse  y  porter  atteinte.  que  j'attendrai  avec  la  plus  entière  eon- 

«  Qui  pourrait  douter  que  des  vérités  fiance, 

aussi  simples  ne  soient  aussi  un  objet  de  «  Je  ne  vois  pas  sans  chagrin  la  «toa- 

conviction  pour  nos  gouvememeas  quaud  tion  pénible  où  se  trouvent  Fagrâcahara 

nous  les  voyons  tous  les  jours  subordon-  et  les  antres  branches  d'industrie, 

ner  des  questions  d'un  intérêt  momentané  m  Nos  efforts  réonis  ne  peuvent  maJiri- 

aux  grands  principes  sur  lesquels  repose  ser  les  circonstancca  dont  toos  les  états  de 

la  conservation  de  l'ordre  existant?  Qui  l'Europe  ont  maintenant  à  soofhir.  Ce- 

pourrait  douter  qne  le  fait,  qui  a  donné  pendant  nous  ne  devons  pas  abandonner 

ueu  immédiatement  à  ces  réflexions,  ne  respêrauce  d'un  changement  ^vorableâ 

puisse  autrement  s'expliquer  que  par  une  cet  égard ,  et  je  m'empresserai  de 

imprudence  condaumable ,  ou  l'oubli  le  les  mesores  qui  peuvent  contriboef 


plus  coupable  du  devoir?  tenant  à  adoucir  le  mal. 

«Je  sens  le  besoin  de  tooelierencoffevi 

érâiement  qui  a  rempli  mon  cerar  de  joie. 

Drscouas  du  roi  tle  ff'artemberg  a  Voe^         ^  j^^^  „,»^  donné  un  fils ,  et  mes  fidilfs 

casion  de  la  session  des  étuts ,  le  i*' d^-     Wurtembergob  l'ont  reçu  comme  «a  dok 

cembrc  x8a3.  du  ciel.  Us  ont  célébré  mon  bonbcnravee 

«  Messieurs  et  fidèles  sujet»  de  "f  .'°*^'*'  P~^^  ^»  «'*  rivement  tw- 

tous  les  ord  ros ,  che ,  et  m  ont  donne  des  preuves  de  *- 

vouement  qm  ne  s  otncemnt  jainais  de 
(*  Conformément  à  l'acte  constitution-     mon  souvenir. 
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•tEeceTez,  dignes  représenUns  de  mon 
hrvre  penple ,  l'expreaston  de  ma  recon- 
naissance paternelle  à  cet  égaid.  Mon  plus 
Srand  soin  sera  d'incnlquer  à  mon  fils 
es  principes  qui  le  rendent  digne  de  pa- 
reils sentimens,  et,  lorsqn*il  aura  atteint 
ce  but,  alors  puisse  rbéritier  de  mon  trône 
(être  aussi  l'héritier  de  votre  amour  !  » 


qu'il  y  a  pour  tous  de  trarailler  de  con- 
cert avec  le  gouvernement.  Vous  trouve- 
rez la  même  conviction  exprimée  dans  la 
conduite  de  mes  autorités.  Je  pi4s  en 
conséquence  m*attendre  aux  résmtats  les 
plus  satisfaisans.  Vous  pouvez  être  assurés 
de  toute  ma  bienveillance  paternelle.  » 


.o^nf  .jj  PATS -BAS. 

Rkscrit  0e  s.  a,  R.  le  grand  duc  de 

Bade^  donné  à  CarUruhe^  le  7  février     Discovnê  prononcé  jmr  le  roi  des  Pays» 


x8a3.  —  (  I>Iou8  nous  étions  promis  de 
donner  ce  document,  mais  l'abondance 
des  matières  historiques  plus  importantes 
nous  a  forcés  à  y  renoncer.  Nous  en  avons 
donné  la  substance  Tannée  dernière , 
page  295,  et  cette  année,  page  a85.) 


HESSE  -  DARMSTADT. 


Sas,  à  l'ouverture  des  Elats^énéraux, 
h  la  Baye^  le  ao  octobre  i8a3.  (Trt- 
duction.  ) 

Nobles  et  pnissans  seigneurs, 

«  C'est  sans  avoir  cessé  de  goûter  les 
bienfaits  de  l|i  paix ,  grAces  en  soient  ren- 
dues à  la  divine  Providence,  que  nous 
nous  trouvons  de  nouveau  réunis.  Tout 
Belge  qui  porte  sans  prévention  ses  re- 


DiscouES  prononcé  par  le  grand  duc.  à^^^**!.        -^.^       ^^• 

„          ^  ^    j    t    '      •     *j      '-  ^      •  ffards  autour  de  Im ,  voit  avec  reconnais- 

F'O'ormj  <&>  la  ««,0»  <ks  état*  ,  a  «^       ,     „„t,^„  a„„(  .^,  „  „,«  «t 

OamuUuU.Uii  août  li-xi.  kospiuUèr.  patrie. 

•  Messieurs  les  membres  des  États,  c*est  cf  Mes  relations  avec  les  diverses  pnis- 

aujoard*hni  la  seconde  fois  que  je  tous  sances  de  TEurKpe  conservent  le  carao* 

félicite  sur  votre  réunion  dans  cette  en-  tère  d'une  amitié  et  d'une  bienveillanct 

ceinte.  Je  remercie  la  Providence  de  ce  réciproque. 

^'elle  m^a  fait  voir  ce  jour  qui  remplit-  «  La  situation  intérieure  du  royanm* 

mon  cœur  de  la  joie  la  plus  vive.  Tout  ce  nous  permet  de  nous  occuper  constam- 

qne  j'ai  accordé  et  ce  que  j'avais  destiné  ment  de  nos  institutions  fondamentales  et 

a  mon  peuple  pour  que  Uordre  soit  soli-  de  raccroissement  de  la  félicité  publique, 

dément  établi  dans  les  affaires  de  Tinté-  «.Les  progrès  des  bonnes  études  dans 

rieur  a  commencé  à  être  mis  à  exécution,  nos  universités ,  l'extension  des  avantages 

£n  général ,  j'ai  lieu  d'être  satisfait  de  de  l'instruction  primaire  et  Tétat  floris* 

rétat  de  choses  qui  en  est  résulté.  L'expé^  saut  dés  beaux  arts  sont  également  évi- 

rience  a  constaté  Tutilité  de  la  plupart  des  dens. 

nonvdles  institutions.  Celles  dont  je  ne  «  La  présente  année  a  en ,  comme  les 
puis  pas  en  dire  autant  avec  certitude  dernières ,  une  bonne  récolte  ;  un  examen 
sont  encore  trop  récentes  pour  qn*une  approfondi  de  Tintérêt  des  cultivateurs, 
expérience  suffisante  me  mette  dans  le  cas  en  rapport  avec  celui  des  consommateurs 
de  prononcer  le  contraire.  Tout  ce  que  je  m'a  donné  la  conviction  qu'à  cet  éfard 
TOUS  avais  promis,  je  Tai  exécuté.  Tous  Tintervention  de  la  loi  n'est  pas  neces- 
avez  aussi  contribue  loyalement  de  votre  saire.  Les  pièces  relatives  à  cet  examen 
c6té  à  aflbrmir  laconfianceenveisle  goup*  seront  imprimées  et  communiquées  à 
vemement.  Je  vous  en  remercie.  Je  me  YV.  NN.  PP.  Dans  la  province  de  Gro- 
tronve  entouré  de  Tamouf  et  de  la  cou-  ningue  se  forme  une  association  de  cnlti- 
fian«e  de  mon  penple  fidèle  ,  et  c'est  dans  vatcurs  qui  se  proposent  d'établir  un 
ces  sentimens  qoe  je  cberclie  mon  bon-  système  de  crédit  sur  la  propriété  et  les 
benr  et  ma  récompense.  Mou  intention  fruits  de  leurs  terres  ;  leur  but  est  de  s*as- 
n'est  pas  de  vous  tenir  cette  fois  long-  surer  en  tout  temps,  à  nu  intérêt  mo- 
temps  éloignés  de  vos  propres  affaires,  déré ,  des  capitaux  que  plus  tard  ils 
Je  ne  vous  ferai  présenter  qu'un  petit  peuvent  rembourser  successivement  et  fa- 
nombre  de  propositions.  Les  parties  les  cilement.  Si  Tessai  réussit ,  d'autres  pro- 
phis  importantes  de  la  législation  deman-  vinces  suivront  indubitablement  cet  exem- 
dent  une  trop  longue  préparation ,  pour  pie ,  et  Tembarras  dans  lequel  nu  grand 

Sn'oupuissÀ  les  présenter  avec  Tespérance  nombre  de  cultivateurs  se^  sont  trouvés  » 

'un  heureux  succès.  Tespère  que  vous  nommément  Tannée  demièra ,  ne  se  re- 

conraiiMas  dt  la  grande  importance  produira  pins. 
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«  L«  bas  prix  que  oontervent  les  deu-  dès  le  coauncacemeDt  de  i^ 

rées   favorise ,  entre  temps ,    toutes  les  cbaiue  être  sapprimée. 
entreprise»  de  Tiodustrie.  Mais  plus  le  soi         «<  Mon  attention  demenre 

est  fertile ,  plus  les  babitaus  sont  labo->  fixée  sur  les  moyens  qui ,  tout  m  cooser- 

rieox,  et  plu&  il  faut  avoir  soin  d'entroie-  vaut  une  bonne  et  régulière  admiidiftn- 

nir  au  debors  un  débouché  régulier,  qui  tiou,  peuvent  la  simplifier  et  la  rendre 

Tivific  le  commerce  et  la  navigation,  et  plus  éoonomîqiK.  J'ai  pris  et  j*ai  prc^paré 

fournisse  sans  cesse  un  nouvel  alimeut  à  a  cet  effet  diverses  mesures.  dcMtc  je  me 

nos  relations  avec  d'antres  peuples.  promets  de  boas  rëhiiltate; 

m  Ia  conviction  de  cette  vérité  a  fait         «  L'introduction  du  nouveau  système 

établir  par  Tune  des  lois  de  l'avant-der-  dlmpositioas  ,  quoique  opérée  sans  se- 

nière  scsflion ,  le  moyen  de  donner  à  nos  coasses ,  a  été  toutefois  accompagnée  de 

négociations  avec  d'autres  puissances,  re-  difficultés ,  inséparables  de  tunt  nouvel 

lattvciDeut  a  ces  graves  intérêts,  plus  de  impÀt.  Les  produits  de  la  première  ansée, 

force  et  d'énergie.  Il  était  de  la  nature  sur  lesquels  on  ne  peut  encore  a«eoir 

de  ces  négocia  tious  de  n'avaucer  qu'avec  qu'un  jugement  incomplet',  se  resseotiroirt 

quelque  leutenr  ;  qaelques<anes  soat  dans  prabablcment  de  ces  difficnltés.  En  qvid* 

un'  état  qui  promet  une  issue  favorable  ;  ques  endroits ,  il  a  été  fait  abus  de  la 

une  seule  foi»  jusqu'ici  je  me  suis  vu  forcé  douceur  de  nus  lois  pour  se  soustraire  à 

de  prohiber  on  de  restreindre  par  réci-  l'équitable  proportion  dans  la  répartitif» 

procité  l'introduction  des  produits  de  nos  si  désirable  des  charges  publiques.   Les 

voisins.  C'est  à  regret  que  j'ai  dévié  de  la  explications  qui  ont  été  données,  le  sen-* 

libéralité  de  nos  principes.  Il  me  serait  timeat  dn  devoir  et  la  rt'ducdou  considé> 

extrêmement  agréable  que  cette  déviation  rable  qu'éprouveront  prochainement  Ici 

pût  contribuer  ^  à  ramener  ailleurs  à  ces  cents  additiouucls  sur  l'impôt  (lersunnet, 

mêmes  principes,  et  n'avoir  ainsi  qu'une  rétabliront,  je  l'espère  ,  réquiCbre.  Si 

courte  dvée.  cependant  cette  juste  espérance  se  trfMvait 

«   Dans  nos  possessions  d'outre-mer  trompée,  je  proposerais  avec  confiance  à 

régnent  en  général  l'ordre,  la  prospérité  VY.  Tllf.  PP.  des  mesures  plus  sévères, 

•t  le  repos.  et  garantirais  ainsi  la  classe  peu  aisée  dt 

«  Les  travaux  d'utilité  publique  com>  mes   sujets    contre  les  diarges  qui,  «n 

Mienoésse pODrsniventetpromettentd'iieu-  résultat ,  finiraient  par  peser  «or  cHe. 
renx  résultats.  Beaucoup  d'autres  sont  en-         «  Le  produit  des  droits^  sur  le  timbre , 

trepris,  qui  ont  pour  objet  l'améhoration  l'enregistrement,  le  greffe ,  les  faypotbé- 

ft  le  perfectâorniement  des  grandes  com«  queset  les  successions,  étaitealculé d'après 

ttunioations  dn  royaume.  les  modifications  proposées  à  YV.  Klf.  If. 

«Le  budget  des  dépenses  pour  l'exercice  dans  lear  dernière  seasion;  la  non-adop- 

prt)chaiu ,  relatives  à  sa  deuxième  partie ,  tion  de  ers  dûpo!«itions  a  esscntieHennit 

esl  prêt  à  être  soumis  à  Y  Y.  INN.  PP.  Il  influé  sur  le  produit  de  ces  droits.  Bifntêt 

présente  des  articles  nouveaux,  qui  sont  U  sera  fait  à  YY.  NN.  PP.  des  propea- 

la  conséquence  nécessaire  do  système  ac-  tious  ultérieures  pour  qne.  Tannée  peu- 

mol  d'impositiotls  et  des  dispositions  lé-  cltaine.  cette  branche  du  revenu  publie 

gislatives   arrêtées   à  la  fin   de   l'année  réponde  à  l'attente  qn^on  en  avait  conçue, 
dernière  ;  quelques  articles  d'autre  part         «  Cette  session  verra  «usai ,  je  l'espère, 

<Hit  off«-t  le  moyen  de  faire  des  économies,  avancer  notablement  la  l^siation  natio- 

dc  manière  qu'aucune  augmentation  de  nale.  Yos  délibérations  sur  le  Code  civH 

cents  additionnels  ne  sera  nécessaire.  me  mettent  à  même  de  vous  prnenler 

«  Le  syndicat  d'amortissement  com-  iuiroédiatement  plusieurs  projets  de  hxs, 
menée  à  répondre  à  l'objet  de  son  insti-  par  lesquels  tout  le  second  livre ,  k  fex- 
tutioa.  Une  souscription  sur  ses  obligations  ccption  seulement  de  ce  qui  cooceme  le 
a  été  ouverte  avec  mon  agrément,  dans  gege  et  les  hypothèques,  se  tronrera  ter- 
la  vue  de  tendre  eflicacemcnt  vers  le  but  miné.  À  mesure  qise  Y  Y.  I^N.  PP.  avaa- 
de  la  loi,  qui  est  d'alléger  les  charges  de  cerentdans  l'examen préparatairede pro> 
nés  sujets  bien -aimés  le  plus  t6i  qu'il  jet  primitif,  la  confection  des  autres  parties 
sera  i>ossibIe.  Le  résultat  a  offert  un  non-  se  fera  avec  une  attention  et  un  soin  égal- 
Tel  et  agréable  témoiguage  de  la  confiance  «  La  présente  session ,  qne  je  déebre 
générale  ;  YY.  PIN.  PP.  apprendront  avec  ouverte,  offrira  sans  doute  de  nouveaux 
•acisfaction  qu'on  conséquence  de  cette  V^raoignages  de  la  concordance  de  noi 
opération ,  la  partie  des  cêut»  additionnels  koCentions  et  de  bob  vues  pour  l'areroii 
du  syndicat ,  déterminée  par  la  loi,  pourra  ment  de  la  pro^rité  de  la  patrie.  » 
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• fpnte  de  rÉtat;  il  tire  son  origine  des  ler- 

.  vices  que  tos  ancêtres  oui  rendus  à  lemy 

SUEDE.  concitoyens.  £b  vous  transmettant  leurs 

-F^^-^wv.  J    j    D  '  i.  1*^.  .^^....^  ^--  jf*^*-  noms  et  le  souvenir  de  leurs  vertus  il» 

Sia<:ouii8  ftn  Roi  a  i  ouverture  des  Jitats  ^         .  i  '      .  i           .              ^ 

^  ^.     ^  j  V  'j     /^»4  .*«-.. .-^..  .Q»!t  vous  ont  aussi  IfBne  leurs  devoirs.  Conti- 

eeneraux  ne  Suéde,  te  13  janvier  1925.  i»       ■         *     •     .         #.#                 » 

*                                         '^  nuez  davou"  pour  devise  :  i  hoaneur,  Im 

m  Messieurs ,  patiie  et  le  roi. 

m  Depuis  qna&rxe  ans  que  la  Suède  se  «  MM.  les  membres  da  clergé, 

donna  un  nonvcau  parte  fondamental,  ce  „  si  l'obligation  de  la  noblesse  est  de 

1"onr  est  le  premier  où  les  représenlaps  de  d^feudrc,  contre  rcnnemi  du  dehors,  les 

a  nation  se  rénnissent  en  diète  ordinaire,  temples  de  notre  sainte  religion ,  le  palais 

Quarrc  ans  et  demi  sont  écoulés  depuis  du  ricbe  et  la  chaumière  du  pauvre ,  û  le 

la  clôture  de  vos  dernières  séances.  Une  sacrifice  de  la  vie  est  le  plus  léger  de  se» 

période  aussi  longue;  an  sein  du  calme  devj»irs,  votre  Tocalion  est  de  répandre 

intérieur ,  avec  une  constitution  nouvelle ,  et  de  faire  germer  la  doctrine  de  Jésos^ 

adaptée  à  des  lois  anricûnes  et  à  des  or-  Christ.  Minisires  d'un  Dieu  de  paix,  pré- 

donnanccs  plus  anciennes  encore ,  est  im  dm  h  concorde  et  Tunion ,  dirige*  le» 

exemple  rare  dans  les  annales  du  monde,  esprits  vers  un  centre  commun  ,  l'obéU' 

Les  evéuemen»  de  nos  jours  fournissent  saiice  aux  lois  et  à  se*  organes. 
des  prenves  des  roalbenrs  auxquels  les  ré- 

Tolntions  exposent  1rs  empires.  Les  fu-  «  MM.  les  membres  de  la  bourgeoisie, 

renrs  de  l'anarchie,  les  mouveinens  con-  «  Faites  fleurir  le  commerce  et  Tindns- 

mlsîfs  de  ta  démocratie,  ou  enfin  l'op*  trie;  attachez- von»  à  donner  du  prix  à 

pression  desputicpic,  voila  les  fléaux  dont  nus  produit».  Dans  im  état  -libre,  lespri>- 

peu  de  nations  ont  su  se  préserver.  Ils  ont  fessions  honorables  que  vous  exercez  sont 

été  dissipés,  en  Suède,  par  le  souffle  ce-  au  niveau  des  avantages  que  donnent  le» 

leste  de  la  Providence,  et  votre  constitu- .  succès  des  armes  et  la  gloire  qui  marche 

tion  ,  rédigée  au  milieu  des  orages  ]>oLti-  à  leur  suite. 

qnei  ;  a  été   rcligtensement  maintenue.»  <r..             ,           ^, 

jL     ^  t.        •>         '                  1     I  •     r  •.  **  Et  vous,  bons  et  loyaux  paysans , 

Tout  bon  ntoven  jugera  que  les  bienfaits  j         i    /         » 

inappréciables  de  la  tranquillité  Jaus  l'in-  "  Olorifie*-vous  toujours  d*étre  les  père» 
ténetfr  ^  et  de  l'indépendance  au  dehors ,  nourriciers  de  la  génération  actnelle  et  de 
sont  les  résuluis  de  l'attitude  du  gouver-  f<^'«  <!"»  *"»  succéderont.  We  regardez 
ncraetit  et  de  la  marche  régulière  qu'il  a  jamais  avec  dédain  celte  charme  qui,  en 
gnivic.  Cest  à  vous ,  messieurs ,  qui  re-  "««tant  vos  travaux ,  vous  donne  le  droit 
présente*  un  des  peuples  les  plus  vertueux  **«  <**";  *»^^  "««  n«i>l«  satisfaction  :  La 
de  ce  globe ,  à  m'aider  à  lui  conserver  les  ^'^'«^  <*'""  *^^^  repose  dans  le  nombre  de 
biens  dont  il  a  joui  jusqu'ici,  et  auxquels  "<•  «griculfeurs.  La  terre  que  nous  cnlti- 
il  lient  par  les  liens  de  ses  intérêts  les  plus  ^o»*  fo«niit  à  nos  concitoyens  lenrs  prê- 
cher* et  de  ses  affections  les  plus  douce»,  "f»^"  besoins,  et  les  mêmes  bras  qui  cul- 
C*est  à  vous  encore  à  reconnaître  qu'un  tîventce  sol  sont  aussi  toujours  prêt»  i  le 
état  gouverné  par  des  formes  con.stitu-  préserver  de»  invasions  étrangère», 
tionnelles  ne  peut  pas  jouir  de  la  garantie  «  Messieurs 
qne  ces  formes  présentent,  si  chaque  in-  ,  ,  ..  ... 
îiridu  ne  reste  dans  les  Umites  qu'elles  *  ^  ***»!"*«  pubhqne  exige  qne  non» 
nreaerivent  nous  occupions  de  donner  a  la  nation  de» 

T<««^J.^.r«.: -o.«..«..  r..:»^»!.  •;•.,.  '***•    ^n  harmonie    avec  la   constitution 

«  L  expose  qni  vous  sera  tait  de  la  situa-  .    >  .^  «a.  ^   ■*<   1    •  •                   ■«  j 

^       1     *        ^               j                     •  j  '  qtn  reeit  iKtat.  L admmistratcur  et  1  ad- 

tion  dn  royaume  vous  donnera  une  idée  -  ^.  .  ,"      V  .      *^ -"•"■"«'" -•^»«*  ^i..«« 

:.,-»«  -4—  *««;«.  «««  i«  »»..»«*»»».««».  nunistre  mentent  également  la  constance 

juste  des  soins  que  le  c'ouvernement  a  ,        ._       i.-  .     i  °»             i 

pris,  etde* peines  qu'il  s'cstdoanées  pour  de  notre  sollicitude  Le  peuple  veut  con- 

imener  des  améliorations  que  la  nition  "'*'''*,.*'  ""«  mznikre   ebire  et    prec.se 

apprécie  déjà  *"  obligations  et  ses  droits;  il  vent  aussi 

.  Le  comité  secret  que  je  suis  dans  l'in-  '"^  *ff  «'•P'-^***^»*»»  «  l«  gouvernement 

tention  de  réunir  sera  instruit  de»  diffi-  "^  P'**^»*  un  mutuel  apnw;  d  attend  de 

cnltés  qu'il  m'a  faUn  surmonter  et  de»  ^^^^^^  de  forces,  de  volontés  et  de 

obstacle    que  j'ai   en  le  bonheur  d'à-  P»»»o*«"/''  sa  fobcite  et  sa  oon»jder«- 

^1..^:..  tion;  caf  la  loi  de  la  conservation  de  soi- 

planir.  . _^         .... 

*                                 «11        11  même  est  aussi  impérieusement  unpQsee 

«  MM.  le»  membre»  de  U  noblesse,  ^„  j^  nature  anx  MtioD»  qa'aux  indi- 

Votrt  ordre  a  été  institué  pour  la  dé-  vidu». 
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-  De  loDgtie«  méditatioiu  in*ODt  coa-         Les  ouvrages  pour  joindre  la  Baltiqac 

Tsincn  qne  la  pi.bsance  ruyale  doit  être  avec  le  lac  de  Malaera,  par  le  canal  d« 

distincte  et  séparée  du  pouvoir  judiciaire,  Soedertelje  ont  été  terminés  à  ki  fin  de 

hors  le  cas  de  la  demande  en  gdice  ;  la  pré»  1S19.  Le  coounerce  des  provinces  d'Up- 

sidence  du  tribunal  suprême ,  dévolue  au  land ,  de  Weslmannie ,  de  Sudermannie  et 

roi  par  la  constitution ,  doit  cesser ,  et  le  de  Néricie  doit  s^accrottre  par  amte  de 

pouvoir  judiciaire  être  ainsi  dégagé  de  cette  nouvelle  communication, 
rinfluence  que  peut  exercer  le  souverain         «  La  jouction  des  lacs  de  Wenem  et  de 

sur  la  première  cour  du  royaume.  Il  vous  Wettern,  si  ardemment  désirée  par  les  pf9> 

sera  fait ,  d'après  les  formes  constitution-  '  vinces  intérieurs  du  royaume,  a  été  ach»- , 

nelles,  un  message  à  ce  sujet.  vée  l'année  dernière.  Des  côte» delà  Sna- 

«lie  signe  monétaire  constitue  la  for-  lande  et   de  l'OsCrogothie,  la  navigatk» 

tune  des  citoyens,  puisqu'il  représente  lo  est  ouverte  jusqu'à  la  mer  du  Nord;  et 

prix  des   immeubles  et  celui  de  toutes  les   travaux  ont  été  continués  depuis  k 

les  productions.  Le  maintien  de  sa  valeur  Wcttern  à  ta  Baltique.  Ce  grand  moan- 

doit  être  un  des  principaux  objets  de  la  ment ,  qui  date  de  l'époque  où  la  Snèda 

législature;   mais  préserve^vous ,   Mes-  était  menacée  de  perdre  même  son  nom, 

sieurs,  des  dangers  qni  résultent  des  in-  attestera,  en  passant  à  la  postérité,  les 

novations  trop  promptes  ;   et  évitez  de  conceptions  bardies  des  hommes  qui  por^ 

tout  perdre  en  voulant  trop  réparer.  tèrent  leur  pensée  jusqa*à  la  réunion  do 

«  L'expérience ,  cette  sublime  institu-  deux  mers, 
tricc  des  hommes,  vous  guidera  dans  les         «  Je  vous  remercie,    Mesûeurs,  do 

résolutions  que  vous  prendrez.  Ia  cons-  moyens  que  vous  m'avez  fournis  pour  Ta- 

titntiou  ne  me  donnant  pas  une  interven-  clièvemcnt  de  la  plus  grande  moitié  de  ce» 

tion  directe  dans  le  système  financier  du  travaux ,  et  j'espère  que  vous  me  sceos- 

royaume ,  je  dois  me  borner  à  faire  des  derez  pour  leur  continnatiou.  Les  résol- 

vœux  pour  que  vos  mesures  soient  de  na-  tats  qu'ils  doivent  amener  se  lient  avec  h 

ture  à  éloigner  de  ce  pays  les  effets  fu-  diguité  de  la  nation  et  la  persévérance  qai 

nestes  que  tant  d'états  ont  eus  à  déplorer,  la  distingue. 

«  Le  premier  besoin  de  mon  cœur,  «  Le  pacte  d^nnioncondn  entre  la  Soèdt 
toujours  lié  avec  l'intérêt  du  pays,  me  et  la  Norwége  s'est  consolidé.  La  bonae 
portera  coustarament  à  diminuer  les  char-  foi  réciproque  avec  laquelle  les  deux  peo> 
ges  pubUques  ;  cependant  le  sentiment  de  pies  reconnaissent  et  respectent  lems 
Yotre  conservation ,  sentiment  qui  se  rat^  droits  garantit  la  tranquillité  de  la  pres- 
tache  à  'la  stabilité  de  votre  indépen-  qu'Ile  et  sa  prospérité  toujours  croissante, 
dence ,  m'est  garant  que  vous  saurez  dis-  «  Les  relations  avec  les  puissances  étna- 
tinguer  tout  ce  qu'exigent  les  conjonctures  gères  continuent  d'être  confiantes  et  ami- 
actuelles,  de  ce  qui,  au  premier  coup  c^les.  Le  système  de  mon  gouvernement 
d'ceil ,  pourrait  vous  paraître  superflu.  purement   conservateur  et  pacifiqae  ac 

«  An  milieu  de  Taboudauce  et  de  la  peut  que  maintenir  la  bonne  intdligeDce 

paix  la  plus  profonde,  la  Providence  a  qui  existe  entre  la  Scandinavie  etiesêtiti 

voulu  nous  faire  connaître  qu'il  n'existe  Je  tous  les  rangs. 

point   dans  cette  vie  de    boolieur   sans         «  Mou  fils,  autorisé  par  moi,  a  de- 
mélange.  Deux  grands  iuceudies  ont,  le  maudé  la  main  de  la  priucessc  Joséphine 
même  jour ,  menacé  la  capitale,  et  détruit  de  Leuchteinberg  et  d'Eicbstedt,  petit»' 
les  deux  tiers  de  la  ville  de  Norrkopiog.  fille  du  roi  de  Bavière  ;  ce  sonveraia  a 
Il  y  a  à  peine  un  mois  qtie  la  viUe  de  Bo-  donné  son  cousentemeot  à  cette  nuioa.  Je 
ras  a  disparu  presqu'en  totalité ,  par  un  n'ai  pu  résister  au  plaLsir  de  vous  en  faire 
événement  semblable.  Je  me  suis  em-  la  communication,  même  avant  rarriret 
pressé  de  faire  parvenir  des  secours  aux  des  ratifications.  Cet  événement  heureux, 
victimes  de  ces  désastres.  Les  pertes  en  en  remplissant  vos  vœux  et  les  miens ,  s^ 
argent  sont  faciles  à  réparer ,  et  je  compte  sure  à  la  presqu'île  scaudinave  la  solidité 
avec    confiance    sur  votre    coopération  qne  l'amour  de  ses  babitans  pour  moi  cC 
ponr  là  reconstruction  de  ces  deux  villes,  pour  mon  fils  et  nos  seutimens  récipro- 
si  essentiellement  liées  avec  le  bien-être  ques  lui  donnent  le  droit  d'attendre, 
dea  contrées  voisines.  Les  devoirs  des  sou-         «  Je  vous  renouvelle ,  Messieurs,  fm- 
verains  sont  multipliés   au  point  que  la  surance  de  tons  mes  sentimens  et  d«  b> 
compensation  de  pouvoir  soulager  le  peu-  bienveillance  royale.  » 
nie  et  l'humanité  souffrante  ne  doit  pas 
leur  être  eontestée. 
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" les  exposer  à  des  cAtatbrophta  dont  le 

temps  présent  nous  fournit  des  preuTes 

DrscouRS  DU  KOI  DE  ScÈDEjà  la  clS^  irrécusables. 

tare  iU  la  diète  tuédoise^  U  11  décem-  «  J*ai  suivi  le  même  sysfème  de  circon- 

^r«  1823.  spection  dans  l'application  de  nos  devoirs 

M-  .•«.,—               ^  réciproques,  et  j'ai  dû  me  refuser  à  toute 

«  Messieurs,  .  .J^     >  . .          _.•  n    j          1  •    r    j 

interprétation  partielle  de  nos  lois  fonda- 

cr  Quoique  le  pacte  fondamental  ne  vous  mentales.  He  voulant  que  conserver  mes 
acconlc  que  quatre  mois,  lorsque  vous  attributions  légales  sans  empiéter  sur  les 
êtes  asseinlilés ,  j'ai  cru  devoir  céder  à  vôtres,  je  serai  toujours  disposé  à  me  con- 
tes voeux  en  vous  permettant  de  prolon*  certer  avec  vous  sur  tont  ce  qui  peutdou- 
ger  vos  séances  sept  mois  de  plus.  Au  pre*  ner  plus  de  clarté  à  notre  pacte ,  et  nous 
mier  aperçu  politique  on  aurait  peut-être  conduire  ainsi  à  augmenter  successivement 
le  droit  de  s'étonner  de  la  longueur  de  la  prospérité  publique  d'une  manière  so- 
cette  session  ;  maisTexpérience  des  choses,  .  lidaire  et  complètement  uuie. 
l'habitude  de  traiter  les  grandes  affaires,  «  Notre  exportation  a  été  très-active,  et 
échouent  souvent  devant  les  divers  intérêts  la  balance  du  commerce ,  pour  cette  année 
mhérens  à  l'état  social  de  Phomme.  Les  et  les  précédentes,  a  été  à  notre  avantage, 
conjonctures  exercent  encore  un  empire  Les  récoltes  ont  été  abondantes,  etnéan- 
particulier  au-dessus  de  tout  calcul  et  de  moins  le  cultivateur  est  gêné.  Il  continuera 
tonte  combinaison,  et  les  événemens,  de  l'être  jusqu'à  ce  qn'un  nouveau  système 
quelquefois  résultats  du  liasard  ou  de  bypotliécaire  le  place  dans  une  situation 
quelques  causes  imprévues ,  trompent  les  plus  assurée  que  celle  où  il  se  trouve  main- 
efforts  de  la  prudence  la  plus  consommée,  tenant.  Si  l'espoir  que  je  nourris  de  voir 
Si  vous  n'avez  pas  maintenant  rempli  les  sa  situation  s'améliorer  ne  se  justifie  pas , 
espérances  de  tous,  vous  avez  préparé  à  je  réunirai  de  nouveau  autour  de  moi  les 
la  diète  future  la  facilité  de  poser  les  bases  États- généraux ,  afin  de  leur  proposer  d^ 
d*nue  amélioration  financière,  réclamée  mesures  dont  Tefiicaeité  ne  serait  don» 
par  toutes  les  classes.  teuse  que  pour  ceux  dont  le  secours  n'est 

«La  liberté,  en  fournissant  à  Tbomme*  pas  du  ressort  de  notre  influence. 

la  connaissance  de  la  dignité  de  son  être,  «  Le  comité  chargé  de  4a  rédaction  du 

loi  donne  la  force  et  la  résignation  de  sup-  Code  civil  a  termine  ses  travaux.  Ce  (^ode 

porter  avec  patience  les  vicissitudes  de  la  est  soumis  à  mon  examen ,  et  à  celui  de 

TÎe.  Mais  cette  liberté  disparaît  bientôt  mes  conseillers.  ïi  vous  sera  présenté  à  la 

lorsque  le  gouvernement  n'est  pas  investi  prochaine  session ,  avec  les  modifications 

d*nne  autorité  assez  étendue  pour  con*  on  améliorations  que  j*auraijngé  à  propos 

server  au  peuple  ce  qu'il  a  pu  acquérir.  d'y  introduire.  Le  Code  des  délits  et  des 

«Tous  avez  vu  les  évéuemens  qui  ont  peines  est  aussi  l'objet  de  ma  sollicitude, 

affligé  les  pays  les  plus  florissans  de  TEu-  Sa  rédactiop  portera  l'empreinte  de  la  ga- 

rope.  Lorsqu'on  agite  les  états,  c'est,  en  rantie  individuelle  et  de  la  sûreté  générale, 

dernière  analyse,  le  peuple  qui  souffre  le  «  Les  sommes  que  vous  avez  mises  à  ma 

plos.  Cette  conviction  doit  nous  détermi«  disposition  pour  l'achèvement  des  grands 

ner  à  ne  jamais  perdre  de  vne  son  bien-  travaux  du  canal  de  Gothie  et  pour  d'an- 

étre  et  sa  tranquillité.  Le  premier  des  très  o^yrages  d'un  intérêt  général  me  pa- 

biens  qu'il  a  le  droit  d'exiger  de  nous,  raissent  suffisantes,  et  j'espère  pouvoir 

c'est  son  repos  intérieur  ;  et  pour  l'obte-  rem]>lir  votre  attente  et  la  mienne. 

nir,  sa  voix  nous  commande  de  faire  exé-  «  La  marche  de  l'administration  se  dé* 

enter  sans  distinction  les  lois  qoi  for-  veloppe  d'une  manière  si  évidente,  qu'il 

ment  sa  sauvegarde.  est  impossible  à  l'observateur  même  le 

m  Nous  ressentons  l'heureuse  influence  moins  clairvoyant  de  ne  pas  reconnaître 

d'une  position  presque  insulaire.  Si  ce-  ses  progrès.  Heureuses  les  nations  qui ,  au 

pendant  les  lois  qui  nous  régissent  n'ont  sein  de  la  paix  pubUque ,  peuvent  ainsi 

pas  acquis  le  degré  de  perfection  qu'on  augmenter   leur  bien-être  et   simphfier 

peut  désirer ,  ce  n'est  qu'au  temps  à  y  leurs  institutions  ! 

amener  des  changemens.  Vouloir  les  opé-  •<  Le  système  de  neutralité  que  mon  goup 

rer  brusquement,  ce  serait  mettre  eu  pro-  vernements'esttracépourtouteslesaffaires 

blême  tons  les  avantages  du  présent  et  les  qni  ne  touchent  pas  essentiellement  et  im- 

beDi«  espérances  de  l'avenir.  Les  peuples  médiatement  à  Texistence  des  deux  royau- 

OBt  leur  caractère  partieulier.  Précipiter  mes  nous  garantit  que  cette  neutralité  con- 

la  marche  naturelle  de  leur  génie ,  c'est  tinuera  à  être  respectée.  De  notre  oûté^ 


70/|  APPENDICE. 

Buiu  ne  négligente  rien  pour  en  nmin-  la  loi  lui  aoeorde»  le  {laii  ne  aeea  jaaiiif 

tenir  la  dnréo.  Les  relatiotis d'amitié «xia-  daos  an  état  tranquille,  quel  que  soit  le 

tantes  avec  toutes  les  puissances  de  l'Eu*  sytème  du  gourerucsment. 
rope  sont  Taugore  d'une  paix  durable  ;         «*  U  y  aura  des  insurrections  roralistes 

elle  fornse  Tobjet  de  nos  yceux.  continuelles  dans  une  partie  du  rojanme 

«  Je  TOUS  remercie  ,  Messieurs ,  des  et  dans  Tautrei  Le  Roi  et  son  gouTeme- 
preuves  multipliées  d'affection  et  de  dé-  ment  seront  des  objets  d'une  jalousie  ec 
▼onemeut  que  vous  m'avcA  données ,  ainsi  d'une  méfiance  perpétuelle. 
'  qu'à  chacun  des  membres  de  ma  famille.  '^  «  Les  liens  de  famille  entre  S.  M.  ca- 
le regrette  ({ne  k  séparation  de  la  Diète,  tbotique  et  le  roi  de  France ,  et  rintérét 
jointe  à  la  mauTaise  saison ,  ait  mis  un  que  ce  dernier  prend  naturellenient  an 
obstacle  à  rexc^otion  du  désir  que  vons  bien  «être  du  {Mremier,  occasioneront  une 
m*aTeK  manifesté  [Krar  que  le  eouroone-  irritation  perpétuelle  entre  les  deux  pats 
ment  de  la  reine ,  mon  épouse ,  eAt  lieu  aussi  long-temps  que  la  situation  dn  roi 
selon  l'antique  usage.  Ce  désir  sera  rem- '  d' Espagne  n'est  pas  ce  qu'elle  démit 
pli  k  la  prochaine  rëunion  des  Etats- gé-  être;  de  là  il  résultera  tôt  on  tard  eae 
néranx.  guerre  et  l'inrasion  du  pays  le  pins  faible. 

«  En  retournant  dans  yos  foyers  et  an         <«  Ainsi  les  Espagnol ,  qni  réeUemenl 

sein  de  vos  familles,  fortifiez  la  paix  et  désirent  la  paix  et  Je  bien-être  de  lenr 

l'union.  Soyes  amis ,   soyez  Suédois.  Ce  pays ,  doivent  viser  à  un  cliangemeot  dam 

bean  nom  vous  rappelle  que  l'empire  de  leur  ronstitation .  changement  dont  fob- 

*  la  constance  est  le  premier  de  tous;  mais  jet  serait  de  donner  au  Roi  le  ponvoir 

que  la  faiblesse  et  la  discorde,  en  détrni-  nécessaire  pour  remplir  ses -fonctions- Ta- 

aant  les  États ,  ravisseut  b  liberté  aux  voue  que  je  ne  vois  atteme  objection  à 

hommes.  ee  changement,  soit  dans  la  conduite  pré- 

«  Je  vous  renouvelle ,  Messieurs,  l'assn-  eédente  dn  Roi,  soit  dans  la  crainte  que 

rauée  de  tous  mes  sentimens  et  de  ma  S«  M.  C.  n'abuse  du  pouvoir  qni  lui  serait . 

bienveilUmee  royale.**  confié.  Le  Roi  sentirait  les  avantages  de 

la  position  dans  laquelle  il  se'  tronrn-aic, 

___  ^^  n'aurait  aucnn  motif  pour  désirer  k 

ESPAGNE.  renversement  dn  système  établi ,  particn- 

'  *  bèrement  si  le  changement  est  opéré  de 

ScfTË  det  doeumens  relatifs  anx  af*  concert  avec  lui.  D'ailleurs,  l'esprit  dn 

Jairei  et  Espagne.  (  L'abondance  des  ma-  peuple  et  les  efforts  de  eenx  qni  ont  em* 

Cières  nous  force  à  nous  borner  aux  pins  péché  le  renversement  du  système  exis* 

importans.    Voyez    pour   les   précédcns  tant  conserveraient  bien  ceini  qu'on  éta* 

f  Annuaire  historique  de  iBii ,  p.  68i  — •  blirait,méme  si  le  Roi  désirait  le  renverstf 

700.  )  en  abusant  du  pouvoir  qni  Inl  serait  confié. 

,         ,      ,        .     „_  „.  «  Tel  serait  particnlièreroeat  le  cas  si 

Men^randum  du  duc  de  fTelUngton  ,  l«ichangemens  proposés  étaient  concert» 

pour  lord  Faz'Rcx  Sommerset.  ^^^  ,^  ^^  |r„  ^f^^^^  ,„^^  ^^^  „,^ 

Londres,  6  janvier  i8a3.  ^  '"'^T  ^«  ?»î«?«*^"»«»?  ^  «^"«  «^ 

'  le  résultat  désire  ;  car  si  les  ehaageniens 

tt  H  est  important  de  faire  sentir  anx  ne  sont  pas  faits  de  concert  avec  S.  M.  k 

Bspognok  que,  puisqu'un  roi  est  nécessaire  Roi ,  il  ne  voudra  pas  eordialement  meOie 

•au  gouvernement  de  leur  pays,  et  fait  à  exécution  le  système  proposé:  k  Rai  et 

partie  du  système  établi  par  eux-mêmes ,  k  peupk  étant  méconteos  tous  les  denx  • 

Il  s'ensuit  la  nécessité  égale ,  que  les  pou-  H  y  anra  toujours  les  mêmes  causes  de 

toirs  et  les  privilèges  assignés  an  Roi  dans  troubles  intérieurs  et  de  guerre  extériemt 

le  système  doivent  être  tels  qn'ik  le  met-  qu'à  présent  Le  eoneert  avec  le  Roi  doit 

lent  en  état  de  remplir  ses  fonctions,  et  être  réel.  Le  Roi  doit  être  convaiwm  qua 

tels  qu'un  roi  doive  raisonnablement  s'en  la  constitution  avec  les  changemens  asan- 

«"onteuter.,  rera  les  fondemens  de  son  pouvoir  sur  k 

«  Si  la  situation  du  Roi  nVst  pas  ce  gouvernement  exécutif,  et  lui  donnera  les 

'fn'dle  devrait  être,  s'il  n'a  pas  assez  de  motcns  de  se  protéger  soi-même,  sa  fe-* 

jjonvoir  ])Onr  se  protéger  lui-mêrac  et  mille  et  ses  serviteurs 

<eiïx  cpii  sont  employés  sons  lui ,  dans  '  •«  Je  ne  vois  pas  non  pins  dans  ks  me- 

l'cxercicc  de  leurs  devoirs  pour  le  service  sures  récentes  des  puis^aiices  ancunenoscwi 

f^uhlir ,  et  si  le  Roi  n'a  pas  raison  de  pour  retarder  l'exétmtion  de  cet  ebinge« 

«ousjdérer  comme  snfBsant  le  pouvoir  qne  mens.Cès  mesoressant  tonlesdéfeMtvMJji 
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Flnnce  défibre' que  top  tmëe  d'ol»enr«->  nranlqDe  Terbalemeat  les  seàllmcns  d» 
tion  est  pnrecaent  défen^ve;  elle  déclare  S.  G.  à  celles  des  penmniea  qoi  jouent 
^*elle  ne  passera  pas  la  frontière ,  excepté  maintenant  im  prinoipal  rôle  dans  ie»  al- 
lé cas  de  certaines  occurrenoes.  Les  cban-t  fiiirea  d'Espagne,  et  qui  pourraient  être 
gemens  de  la  constitntioa  rendraient,  eea  influencées  par  une  communication  de 
occarreuees-ai  peu  prebablea ,  qae  le  ral|n«  Qette  natnre ,  j*ai  peu  à  qouter  an  contenu 
tien  de  Tannée  d'obserration  deviendrait  ^  on  memonnduuf ,  et  ce  peu  a  plutôt  rap* 
mie  dépense  inutile ,  et  il  a*y  a  pasde  doute  port  à  Totre  manière  d'agir  qn'à  la  subs* 
qafeUe  serait  immédiatement  rappelée.  tance  du  mémorandum  lui-même. 

t€  Un  antre  avantage  qui  résulterait  de  «  Quelque  important  que  «oit  le  secours 

ce  cbangemettt  en  faveur  de  la  tranquiRité  qucvV.  S.  donnera  à  sir  W.  A'Court,  vous 

intérieure,  e^est  qn*ak>rs  la  fVance  très-  verres»  j'en  suis  persuadé,  la  nécessité 

probablement  adopterait  immédiatement  absolue  de  ne  point  paraître  investi  d'une 

quelque  mesure  efficace  pour  enq>écber  les  mission  séparée  qni  pourrait  diminuer 

rasaeouUemens  de  royaÛstes  sur  le  terri-  aux  yeux  des  nûuistres  espagnols  l'auto* 

toîre  firau^is.  Tous  les  Espagnols  qui  pas*  rite  personndle  on  officielle  de  ce  ministre^ 

aéraient  la  firontière  pourraient  recevoir  «*  V.  S.  aura  la  complaisance  de  cob* 

Tordre  de  résider  à  une  distance  des  fron-  sulter  les  désirs  et  les  opinions  de  air  W» 

tières,  qui  rendrait  presque  impossibles  A'Conrt  sur  les   occasions  qu'il  faudra 

leurs  intrigues  on  leurs  opérations  sur  le  prendre  et  les  personnes  avec  leaqneBea/ 

territoire  espagnol.  De  cette  manière,  IV  vous  discuterez  les  objets  ooi^Sés  à  Totre 

aile  donnée  en  France  à  des  individus  de  discrétion  ;  et  vous  lui  rendrez  coonpte  de 

œtte  classe  ne  serait  pas  incompaUble  •  vos  Mifférentes  conversations  sans  le  ca* 

nvec  la  paix  et  la  tranquillité  de  l'Espagne,  cher  aux  personnes  avec  leaqneUea  voue 

«  Mais  ce  n'est  pas  tout ,  les  Espaguola  aurez  ces  conversations, 

doivent  voir  qne  toutes  les  sources  de  la  «  Mais  en  même  temps  que  vous  mon» 

prospérité  de  leur  paya  sont  à  peu  près  trerez  soigneusemoal  vos  relations  avee 

taries,  et  que  les  toodemens  mêmes  de  le  ministre  établi  par  S.  M.,  il  faudra  avoir 

l'ordre  social  et  du  gouvernement  sont  w>in  de  ne  pas  faire  croire  que  les  idée» 

iiompromia.  il  n'y  a  plus  do  ix>mmerce ,  que  Y.  S.  doit  communiquer  de  la  part 

pins  de  revenu  public  ni  particulier;  lea  du  duc  de  Wellington,  comme  Tanti  et  le 

propriétés  nationales  ne  peuvent  se  ven*  partisan  de  l'Espagne ,  ne  sont  que  des  de> 

dre,  riotérêt  de  la  dette  publique  ne  peut  mandes  de  votre  gouvernement  sous  une 

être  payé;  il  en  ent  de  même  à  l'égard  de  autre  forme.  L'adoption  volontaire  des  in- 

l 'année  et  des  établissemens  pii^ltcs  i  l'É*  sinnations  du  duc  de  Wellington  nous  pex^ 

tal  ne  trouve  plus  d'argent  à  emprunter.  mettait  d'offrir  notre  médiation  entre  la 

«J'ai  en  Toccasion  de  savoir  que  les  ca-  France  et  l'Espagne ,  avec  un  effet  beau«- 

pitalistes  principaux  de  T&irope  ne  ven-  coup  plus  puissant;  mais  nous  ne  deraan<* 

lent  pins  prêter  leur  argent  à  l'Espagne,  dons  pas,  comme  la  France,  rien  de  ce 

jusqu'à  ce  qu'ils  y  voient  préval<»r  un  sys*  genre  comme  le  prix  de  la  continuation 

Cème  qui  donnera  quelqpie  espoir  de  voir  de  la  paix  entre  nous  et  l'Espagne, 

rétablir  la  paix  et  un  ordre  permanent.  «  Ce  qui  est  nécessaire  pour  nous  permet- 

«  Si  tout  cela  est  vrai ,  s'il  est  encore  tre  d'offrir  notre  médiation  en  faveur  de 

Trai  que  l'Espagne  n'a  pas  de  meilleure  l'Espagne  avec  bonnenr,  c'est  le  redresae- 

cbance  pour  parvenir  à  quelque  arrauge-  ment  des  gricÊn  que  nous  avons  contre  die; 

ment  avec  ses  colonies  qu'en  apaisant  ses  meis  cette  affaire  est  eutre  les  mains  de  sir 

jMTopres  dissensions  et  discordes,  il  est  W.  A*Conrt,  et  j'espère  qu'elle  s'arrange, 

ioapoaaible  qu'aucun  Espagnol  raisonnable  .  «  Quant  à  la  iouguenr  de  votre  séjour 

doute  que  le  temps  est  arrivé  de  fiùre  à  Madrid ,  je  m'en  remets  à  votre  discré- 

ces  changemens   que  le   sens   commun  tion  et  à  celle  de  sir  W.^A'Court.  J'espère 

montre  comme  nécessaires.  »  avoir  de  vos  nouvelles  peu  après  votra 

arrivée ,  et  aussitôt  qu'il  y  aura  une  bonne 

M.  Cannùig  à  lord  FUzro/'Semmersét,  occasion  j>our  écrire.       G.  Ca vxxirG.  » 

Le  6  janvier.  ^^^  Fitzrox  Sommerset,  à  M,  U  secré- 

«  Milord,  en  renvoyant  à  V.  S.  le  amt-  taire  d'Éiat  Canning. 

morandum  que  le  duc  de  Wellington  a  ««i.i      ^  .              e,  ^    ,^ 

remis  «ilrelos  mains  au  sujet  des  diffé-  Madrid,  9.5  janv.cr  182^  f  Reçn 

rens  objets  sor  les<AieU  il  peut  être  avan^  ^^  ^^  février.  ) 

tagenx  an  service. dp. I^oi  que  V.  S.  com-  (  Éxirqit.  )  •  Avec  rapp.robaiion  d«  sit 

Annuaire  hist.  pour  iB23.  47      v. 
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WilBam  AToiirt,  j*«i  fait  put  à  N***,  pay*  était  «cpcM^,  «t  4be  b  moRV  était 

le  m  coaniit ,  de  1»  natnre  de  la  coni<*  une  conséqucnee  in^Tîtable  an  relbs  àt 

nÎMion  €pû.  m'était  confiée ,  en  hii  expri-  modifier  la  constitotioD.  Une  teOe  meaniv 

mant  mon  espoir  que ,  dans  nne  matière  étant  donc  hors  de  qnesrion,  le  go«vflni»> 

cnii  touche  si  directement  à  Tintérèt  de  vent,  suirant  son  opinion ,  n'arait  à  £nrt 

1  Angleterre ,  j'aurais  son  assistance  et  sa  autre  chose  que  d'éloigner  le  mal  qu'il  nt 

ooopération.  Je  Tai  informé  que  le  goo-  pouvait  détourner, 

▼emement  de  S.  M.  continuait  à  adhérer  «  Voyant  que  mon  raisoanement  ne 

à  la  détermination  qu'il  avait  prise  jus-  faisait  {ms  d'impnAsion  sur  N***,  et  que 

S*ici  de  ne  point  iuterrenir  dans  les  af-  sa  répugnance  à  proposer  aucune  attcra- 

res  intérieures  de  l'Espagne  ;  mMis  que,  tion  au  prt«ent  ordre  de  dioaes  était  io- 

très^atteutif  aux  difficultés  de  sa  simation  Tincible ,  je  cessai  de  le  presser  darantagt 

présente,  et  désirant  en  tout  prévenir  ik  sur  ce  sujet,  ayant  toutefois  obtenu  de 

rupture  arec  la  France ,  il  a  jugé  à  propos  lui  comme  un  acte  de  complaisance  ponr 

d'essayer    l'effet    d'une    communication  moi,  et  de  service  à  son  pays,  qu'il  fit 

eonfidentielle  qui  puisse  faire  connaître  connaître  à  quelques-uns  des  membres 

aux  personnages  influens  de  ce  pays  les  des  eortès ,  dans  lesquels  il  pût  se  fier,  la 

aentimens  du  duc  de  Wellington  qui ,  en  nature  de  la  commission  dont  j'étab  char* 

Téritable  ami  de  l'Espagne ,  a  conjenti  à  gé,  et  les  raisons  qui  indnisaicnt  b  dae 

baser  ses  opinions  sur  la  nécessité  de  de  Wellington  à  penser  que  le  temps  était 

quelque  altération  dans  la  constitution  arrivé  où  l'Espagne  devait  lâdier  d*«flcc» 

actuelle.  tuer  une  telle  allératioo  dans  son  système 

«En  même  temps,  je  l'ai  prié  de  se  actuel  de  gouvernement,  afin  de  mettre 

ionvenir  et  de  graver  dans  l'esprit  de  ceux  un  terme  aux  troubles  dont  elle  est  le  thé^ 

avec  lesquels  je  l'ai  autorisé  a  communi-  trc ,  et  de  satisfaire  son  roi  et  ses  alGés. 

qner,  que  l'Angleterre  ne  demande  rien  «J'ai  trouvé  plusieurs  de  mes  anciennes 

de  r Espagne f  quelle  ne   suggère  rien  connaissances,  qui  ne  sont  ni  dans  les 

officiellement,  et  que  son  unique  objet,  eortès,  ni  dans  aucune  situation  à  rcs| 

«B  toocliant  à  une  question  si  délicate ,  est  sabilité ,  prêtes  a  s'accorder  aree  moi 

Tespoir  qu'elle  peut  conduire  à  l'adoption  les  difficulti'-s  dont  l'Espagne  est  maîi 

d'un  système  qui  puisse  mettre  un  terme  n«nt  entourée ,    et  sur  la  nceessilé  de 

aux  disposions  civiles,  et  dimiuuer  les  quelques  modifications  à  la  oonstitntifaa. 

probabilités  d'une  guerre  avec  la  France.  Quelques-uns  même  réclament  hautement 

«  Je  lui  ai  lu  ensuite  le  memoratulum  nne  telle  mesure ,  «t  Tintercessiun  de  la 

dn  doc  de  Wellington.  N***  a  été  visbte-  Grande-Bretagne;  mais  quand  on  iear 

jnent  surpris  de  cette  communication ,  à  demande  comment  Tune  pent  être  ai* 

laquelle  il  m'a  avoué  qu'il  n'était  pas  da  ctitée,  et  comment  l'antre  peut  être  i«n- 

tout  préparé ,  et  il  m'a  déclaré  en  même  due  utile  aux  exigences  dn  moment,  ils 

temps  qu'il  était  convaincu  qu'il  ne  pour-  sont  dans  riropossibilité  de  fùe  aocsat 

Tait  servir  d'instrument  pour  atteindre  réponse  satisfaisante.  » 
l'objet  sur  lequel  j'appelais  son  attention. 

«  U  a  en  dans  le  gonveniement  anglais  ' 

nD«coliireeoafi.ace,  qa»t  à  U  coaduiM  ^rrr,,,  ^  «.  fc  w«.m«<-  ie  Ohm,»- 

K     "r^"  T''^.  ^'l    r^l'.-'i  •  trùind.minUtreH«  ovaires  é,r.nsi.,^ 

eiTorts  du  une  de  Welliuffton«dans  cette  ^         •    «   u  ^  -^ 

occasion ,  et  de  sa  constante  sollicitude  a  ^      * 


procnrer  le  bonheur  et  assurer  l'indépen-  Paris,  le  i8  janvier  x8ft3, 

dance  de  l'Espagne;  mais,  dans  l'état  heures  du  soir, 

«etnel  de  ce  pays ,  il  ne  pouvait  me  cacher  M  n  'c  r 

la  «iifficulté  de  déterminer  aucune  per-  *                 * 

sonne  a  agir  d'après  les  suggestions  qui  «  Tai  reçu ,  sous  la  date  dn  lO  du  ^ 

étaient  soumises  s  leur  considération  dans  rant.  la  dépêche  n"  5  que  vous  m'avts 

le  mémorandum  du  duc  de  Welliugtou.  adressée.  Tout  eu  rendant  justice  aux  ler^ 

•  Il  a  reconnu  les  défauts  de  la  consti-  mes  polis  avec  lesquels  la  note  de  M.  Saia^ 

tntion,  et  admis  qu'on  pouvait  prendre  Michels  M.  le  duc  de  San-Loreaso  est 

en  cooisideration  l'utilité  de  la  modifier  rédigée,  cq>eudattt  le  coaaeîl  des  ministres 

ensuite,  quand  un  tel  procédé  ne  serait  n'a  pu  manquer  d'observer  que  legon- 

plus  illégal.  11  a  senti  également,  d*accord  Temcment  espagnol  rejetait  tontes  ks  »*- 

•TOii  moi  9  Timminent  danger  anqaci  It  sures  de  eoncilialioa.  '~ 
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•opTcmeiiieut  M  montre  «nciin  espoir  de  Pmsae  et  de  Riueie;  mais  ses  derniers 

Famélioration  que  Ton  pourrait  attmidre  Tanix  ii*ont  pas  été  éeontés;  sa  dernière 

dans  ces  sendmens  qoi  pendant  si  Iong«  espérance  a  été  déçue  ;  le  mauvais  génie 

temps  ont  nni  les  Espagnols  et  les  Fran-  des  révolutions,  qui ,  pendant  si  long* 

Mis  dans  Tamonr  de  leurs  sourerains  et  tem])s,  a  désolé  la  France  t  préaide  aux 

d'une  prudente  liberté,  mfiis  il  ra  même  conseils  de  TEspagne.  Nous  en  appelons 

Jusqu'à  exiger  que  la  Franco  retire  son  au  témoignage  de  T  Europe  ;  qu'elle  dise 

armée  d'olràerration  et  expulse  les  étran-  si  nous  n'avons  pas  touC  fait  pour  couser* 

gers  qui  lui  ont  demandé  un  asile.  rer  avec  l'Ësfiagne  des  relations  qn'aveo 

«  lia  France  n'est  pas  accoutumée  à  en*  le  plus  vif  regret  nous  sommes  forcés  d'in» 

tendre  un  pareU  langage ,  et  elle  ne  peut  terrompre.  Mais  maintenant  que  tout  es- 

le  pardonner  à  son  auteur  qu'en  oonsidé-  poir  est  éloigné ,  maintenant  que  l'expres- 

ratîon  de  Fexaspération  qui  règne  actuel-  sion  des  sentimens  les  pins  modères  ne 

kment  en  Espagne.  nous  attire  que  de  nouvelles  provocations  » 

«Nous ne  renoncerons  jamais  aux  pri-  il  ne  peut  convenir,  M.  le  comte ,  à  la 

TÎléges  glorieux  dont  nous  avons  hérité  dignité  du  Roi  ou  à  l'honneur  de  la  France 

de  nos  ancêtres.  Quiconque  met  le  pied  que  vous  restiez  phis  long-temps  à  Madrid, 

snr  le  territoire  français  est  libre  et  jouit  £n  oonséqueuce,  le  Roi  vous  ordonne  de 

des  droits  d'une  hospitalité  inviolable.  Les  demander  vos  passe-ports  pour  vous-mèm* 

victimes  de  ces  commotions  qui  agitent  et  toute  votre  légation,  et  de  partir ,.  sans 

TEspaspie  se  sont  réfugiées  {larmi  nous,  et  perdre  de  temps,  immédiatement  après- 

ont  été  traitées  avec  toute  la  considération  qu'ih  vous  auront  été  remis, 

due  aux  malheurs;  mais,  en  ne  leur  i>er-  «  Vous  êtes  autorisé ,  M.  le  comte,  à- 

mettant  pas  de  conserver  leurs  armes^,  les  donner  une  copie  de  cette  lettre  à  M.  de 

droits  des  nations  ont  été  scrupuleusement  Saint -Michel,  en  demandant  vos  passe-- 

«espectés.  ports. 

«L'Espagne  s*est-elle  conduite  de  la  v  J'ai  l'honneur  d'être ^  etc.». 
même  manià«  envers  la  France?  Elle  a 

donné  un  asile  à  des  liommes  coupables  Le  minisire  des  affaires  étrangèves  k  Pam. 

condamnés  par  nos  tribunaux,  et  nous  ris,  h  M. U  comte  JLa  Garde ^  à  Madrid 

avons  même  la  liste  des  sujets  de  S.  M.  (Confidentielle.) 

T.  C.  auxquels  le  gouvernement  espagnol  .  Paris .  le  i8  janvier. 

*  promi»  de  I  emploi  dans  les  armées  des-  '           *' 

tinées  à  combattre  contre  leur  patrie.  Nous  «Tai  llionnenr  de  vous  transmettre  « 

aurions  pu  le  lui  reprocher;  mais,  par  sous  la  date  de  ce  jour,  par  ma  dépêche 

amour  pour  la  paix ,  nous  avons  garde  le  n<)  14  »  les  ordres  du  Roi.  Il  vous  ordonne 

cilenee.  de  demander  vos  passe-ports  et  de  quitter 

«  D'un  antre  côté ,  de  quel  droit  exige-  l'Espagne  avec. tonte  votre  légation  ;  mais 

t-elle  la  dissolution  de  notre  armée  d'oB-  il  est  de  mon  devoir  de  vous  donner  quei- 

servation,  au  moment  oà,  pour  la  seconde  qnes  explications  sur  les  exnressions  qne 

fois,  les  troupes  constitutionnelles  vien*-  M.  de  Saint-Michel  a  trouvées  amphybo- 

nent  de  violer  le  territoire  français?  Je  logiques  dans  la  note  de  M.  de  Yilièle,  du 

vous  ai  communiqué-,  M.  le  comte,  dans .  a3  décembre  dernier.  Lesdites  expressions  ' 

ma  dernière  dépêche,  les  preuves.  o£Gl-  ne  sont  douteuses  que  pour  ceux  qui  ne  les 

cielles  de  ce  déplorable  événement.  entendent  pas;  mais,  afin  que  les  ennemis 

«  La  confusion  qui  règne  en  Espagne  de  la  France  ne  puissent  pas  dire  que  vous 

actuellement  est  préjudiciable  à  quelque»»  avez  quitté  Madrid  sana  que  votre  gou- 

nns  de  nos  plus  grands  intérêts;  et  tandis  vemement  connut  parfaitement  ce  qui  se 

ciu'clle  déclare  qu'elle  ne  veut  pas  remé-  passait,  je  vais  m'expliquer. 

dier  à  cet  objet ,  elle  exige  en  même  temps  «  Pour  rétablir  l'ordre  en  Espagne  et 

qne  nous  renoncions  à  des  précautions  rendre  lasécuritéklaFrauce,  ainsi  qu'aux 

3 ne  sa  propre  détermination  nous  force  autres  États  du  Continent,  il  existe  un 

e  prendre.  Il  est  fort  désagréable  d'avoir  moyen  aussi  simple  qu'il  est  efficace.  Tout 

à  rappeler  de  semblables  conlradiotions.  sera  fini  le  jour  où  Ferdinand  VU  pourra, 

■  S.  M.  T.  C  dans  sa  sollicitude  pour  de  lui-même  et  de  sa  propre  autorité , 

la  prospérité  de  la  nation  espagnole  et  la  faire  les  modifications  nécessaires  dans  les 

félicité  d'un  pays  gouverné  par  un  prince  institutions  rectifiées  par  5.  M.  C.  De 

de  sa  propre  famille,  avait  désiré  que  son  plus,  le  Roi  nn,trc  maître  est  d'avis  qi<'il 

miniatre  pût  rester  à  Madrid  après  le  dé-  serait  couvcnabie  de  promulguer  une  ajn- 

paitdes  clMTgés  d' affaires  d'Autriche,  de  uistie  gcnvrale  pour  tous  les  aetea  pQli«^ 
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cîqaes,  d«pai*  fixa  jtisqii'aii  jour  tte  k    ytWL  dn  Bot  k  mole  es  ddi  da  !•  ds  et 


promulgation.  Tout  Espagnol  doit  étn  moU,  ooe  S.  Bxc.  WL  le  priiMnpol 

tenn  de  se  toninettre  ta  nonyel  ordre  de  ^nn  d'État  des  af&irei  étrangèfcs  de 

chmes  qui,  par  le  simple  retour  des  mi-  S-  K*  9«  ■▼ût  adreaaée  à  M.Ticomte  dt 

aistrcs  étrangers  à  Madrid,  recerra  la  ManstHos.  11  a  re^  Tordre  de  ûûne  à 

seule  sanction ,  la  seule  garantie  dont  un  ^*  ^'ic.  la  commumcatioa  sniranto  : 
pareil  acte  est  susceptible  de  la  part  des        *  ^  cabinet  de  S.  M.  B.  tomberait 

antres  gonrememens.  dans  une  grave  errenr  s'il  pruiait  qne  la 

«  Cet  heureux  changement  oonaerTerait  France  a  présenté  an  congrès  de  Véronela 

la  paix  entre  la  France  et  l'Espagne  ;  mais  qnostion  de  l'Espagne  comme  ayant  poar 

il  est  érident  qu*il  ne  peut  s'opérer  tant  ^  >"^  intérêt  entiîi«me&t  séparé  de  ccfan 

que  TOUS  resterez  à  Madrid.  Depuis  le  roo-  ^^  puissances  alliées  :  que  des  lacs  die  se 

ment  du  départ  des  légations  d'Autriche ,  troure  en  contradiction  qnand  »  dans  sa 

de  Prusse  et  de  Russie ,  jusqu'à  la  récep-  réponse  à  la  proposition  de  mcdiatioa 

tion  de  cette  lettre,  il  se  sera  écoulé  quinze  ^'^^  ?^  TÂaffietetn,  elle  établit  que 

jours  pendant  lesquels  tous  n'aurez  pas  '^'^tte  qoeatioa.  est  tonte  enrt^iéanne. 
été  écouté.  «  La  France,  depuis  les  tnnsactkws 

«Lord  Fitzroy-Sommerset  et  sir  Wil-  d' Aix-la-Chapelle,  est  étroitement  tim» 

hum  A'Conrt  n'auront  pas  été  plus  ben-  **>*  cours  qni ,  par  leurs  eflorts,  ont  ré- 

veux.  II  est  doue  érident  que  Totre  pré-  <*^,  ^  Pfu  sur  le  Continent  Pénétrée  de 

ience  à  Madrid ,  comme  moyen  de  conci-  ^  sainteté  des  traités,  elle  accomplira  les 

liation,  est  tout-  à-fatt  inutile;  su  contraire,  «kroirs  qu'ils  lui  imposent.  Un  de  ces  de- 

Totre  éloignement  est  en  effet  nécessaire  ^^''*  ^^  ^  France  était  de  £ûre  eoonakie 

pour  la  ronseryation  de  la  paix ,  puisqu'il  f  f^  ^^^^  ^  motiû  qui  TaTaient  Sonie 

peut  seul  autoriser  le  rassemblemoit  sur  '^  établir  une  armée  d'obsctration  sur  ans 

nos  frontières  de  cent  mille  hommes  que  ^^  frontières,  et  de  leur  expligner  ces 

nous  tenons  prêts  à  dessein.  Quand  S.  A.  R.  inquiétudes  sur  un  STenir  dont  il  était  aisé 


«■  iHaHS.<)ua ,  le  roi  reroiuano  pourra  alors  "^  f»*  laMiuM;  prvruywaco  konugaDC  «e 

ae  présenter  sur  la  riTc  opposée,  à  la  tête  «'^quérir  on  parti  que  prendraient  les 

de  ses  troupes.  Les  deux  princes  pourront  pùssanoes,  an  cas  que  la  gnenc  devfat 

SToir  ensuite  une  cntrcTue  qui  sera  peut-  ùv^Titable.  Cette  marche,  qu'indiquaient  la 

être  soiTie  d'un  traité  de  paix ,  de  modi-  ^'^^  '"^  ^  ^  raison ,  dut  être  suivie  né- 

fications  constitutionnelles ,  et  de  ramni».  cessairement  ^  le  due  Matbieo  de  Mon»» 

tie  que  désire  S.  M.  T.  C.  Alors  ,non-scn-  morency  à  Veroœ.  Les  souverains  pco- 

lement  notre  armée  sera  retirée ,  mais  nos  *^'^^^^  (  et  le  gouTcniement  françsis  psi^ 

soldats ,  nos  Vaisseaux ,  et  nos  trésors  se-  ^^*  '^  opinion  )  qu'il  y  aTsit  péril  aa- 

ront  à  la  disposition  de  l'Espagne.  Nous  >»ûieat  pour  la  société  danaeetteanareUs 

nous  regarderons  comme   très-heureux  BÙlitaire  de  l'Espagne,  o^  se  trouvaient 

d'sToir  contribué  à  son  rétablissement  et  ''eproilnits    les   principes  qni,  pcndaat 

à  sa  réconciliation  aTec  les  puissances  con  ^f^^  années  ,  ont  fait  le  malheur  de 

tinentales.  l'Europe.  De  ces  oonférenœs  généiakssui^ 

«  Tels  sont ,  M.  le  comte ,  les  sentimens  tû"^*  nntureUementdes  ouestions  psrlica- 

dn  gouTemement  français  ;  il  ne  prétend  ^^i^s  *  ^t  l'on  spécialisa  des  cas  qni  élsieat 

imposer  aucune  forme  de  gouTcmement  <^'<^rd  euTcloppés  dans  les  intérêts  ooai- 

à  un  peuple  quelconque;  mais  il  ne  peut  O'uu- 

regarder  comme  légitimes  et  stables  des         **  ^  résultat  de  ces  oommunicatioes 

institutions  qui  émanent  d'un  pouToir  il-  loy*!^  fut  que  la  France  se  trouTa  en  ou» 

légitime.  sure  d'agir  sépsiément  dans  une  eaase 

«Je  suis,  etc.»  qoi  loi  était  comme    apprcqirice,  sas» 

toutefois  isoler  sa  politique  de  eclle  de  si» 

•— ~"~— "— ^—  alliés ,  de  sorte  que ,  selon  b  manière  doat 

Uiricn.  a^«««  par  M.  le  -vicomte  de  «dlJ^L^ÎSTl*  »"  *  J"  "^  iT^ 

"C  était  a  la  fois  toute  jtançatse  et  toute  eU" 

Paris,  iS'janTÎer  1823.  ropêi^no. 

«  Le  soussigné ,  se  6atlant  d'aToir  mt- 

•     Le  souMigné,  miuistre  des  affaires  fisamment  répondu  a  la  première  okier- 

étraugeres  Ue  S.  M.  U  C. ,  a  mis  sous  les  tion  du  mmistre  secrétaire  d'Etat  des  a£> 
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Ikircs  étnngèrevde  S.  M.  B. ,  pasçe  à  Toz»-  dèk  odl«  dont  les  traoet  ne  sont  point  «1- 

men  d*im  antre  point  core  e£f;ticëe«,  rérei^e  et  remue  dans  le 

«  Le  cabinet  des  Toileries  n*a  point  sein  de  la  France  nne  foule  de  passions  et 

oublié  que  le  principal  motif  allègue  par  de  souvenirs.  On  a  les  preuves  les  plus 

S.  G.  le  duc  de  Wellington  à  Vérone,  pour  multipliées  que  les  réTolutionnoires  de 

ne  point  s'expliquer  sur  le  easusfopderù  »  l'Espagne  et  ceux  de  la  France  sont  en  re- 

était  Tignorance  où  se  trouvait  son  gou-  latious  intimes.  Dans  toutes  les  conspira- 

▼emement  des  transactions  qui  avaient  en  tions  militaires  jugées  par  les  tribunaux 

liea  entre  la  France  et  l'Espagne  depuis  français,  on  a  constamment  retrouvé  le 

z8ao  jusqu'en  182a.  Cette  objection  fut  nom  et  l'espérance  des  certes.  Les  conpa- 

ëcartée  au  congrès ,  comme  elle  le  sera  blés  écbappés  à  la  justice  ont  trouvé  nn 

ici ,  par  la  seule  observation  que  les  griefs  asile  dans  la  Péniuuile  »  où  ils  menacent 

dont  la  France  pouvait  avoir  à  se  plaindre,  et  insultent  avec  impunité  la  dynastie  des 

aasiqet  de  la  révolution  d'Espagne,  étaient  Bourbons.  Des  libelles ,  écrits  en  français 

malheureusement  de  notoriété  publique;  .et  imprimés  en  Espagne ,  sont  jetés  dans 

et  c'est  ce  que  le  soussigné  aura  occasion  l'armée  d'observation  pour  la  corrompre.; 

de  développer  dans  la  suite  de  cette  note,  et  jusque  dans  les  journaux  anglais,  le  gou- 

«  Le  mmistre  des  affaires  étrangères  de  veruement  britannique  a  pu  voir  que  l'on 

S.  M.  B. ,  répondimt  à  une  observation  provoquait,  an  nom  de  l'Espagne,  noa^ 

eontenne  dans  la  note  de  M.  le  duc  de  soldats  à  la  révolte.  Ces  faits  ont  été  imi- 

Montmorency ,  en  date  du  a4  décembre,  plicitement  reconnus  par  S.  G.  le  doc  do 

nxuonce  que  le  cabinet  de  Saint-James  n'a  Willington,  .lorsque,  dsins  ses  notes  di- 

Îamais  reconnu  nn  cas  d'intervention  dans  plomatiqoes ,  il  a  donné  son  approbation 

es  afXaires  de  l'Espagne,  et  qu'ainsi  il  a  a  l'établissement  de  l'armée  d'observation, 

pu  refuser  de  se  lier  pour  l'avenir,  en  La  note  même  à  laqudle  le  soussigné  a 

émettant  une  opinion  snr  des  événemens  rhonncnr  de  répondre  en  ce  moment, 

conditionnels  et  incertains.  Le  soussigné  con^me  tout  ce  qu'il  avance  ici,  en  rap- 

croit  cependant  avoir  des  moti&  de  ne  portant  ces  expresUms  du  noble  due:  «Le  • 

pas  douter  que,  dans  un  mémoire  rédigé  duc  de  Wellington  n'a  point  établi  d'ob« 

pw  le  cabinet  de  Londres,  en  réponse  à  jection ,  au  nom  du  Roi  son  maître ,  coo- 

ane  dépèche  de  la  cour  de  Russie ,  et  com-  tre  les  mesures  de  précautions  prises  par 

mnniqné  le  17  mai  18^0  par  sir  Charles  la  France  sur  ses  propres  frontières ,  lors- 

Stoart  an  ministre  des  affaires  étrangères  que  ces  mesures  étaient  évidemment  auto- 

de  France  9  se  trouvait  énoncée  l'opinion  risées  par  le  d^it  de  sa  propre  défens<), 

qn*on  aurait  le  droit  de  se  mêler  des  af-  non-benlement  contre  les  dangers  sanitai- 

laircs  d'Espagne ,  i°  si  l'exaltation  de  cemc  res,  mais  encore  contre  la  contagion  morale 

qû  dirigent  les  affaires  les  portait  à  une  des  intrigues  politiques  ;  enfin  contre  la 

Bgresûon  contre  nue  autre  puissance;  violation  du  territoire  français  par  des 

9**  si  TEiqMgne  cherchait  à  s'emparer  dn  excursions  militaires  fortuites.  »  Cet  aven 

Portugal,  on  à  opérer  nne  réunion  des  est  remarquable  ;  et  d'ailleurs  le  Piémont, 

deux  Etats.  Cette  opinion  dn  cabinet  bri-  le  royaume  des  Deux-Siciles  ,  ne  se  sont- 

tanniqne  parut  alors  aussi  conforme  aux  ils  pas  soulevés  an  nom  des  certes?  Et  fan- 

intéréts  généraux  de  l'Europe  qu'à  des  in*  drait»il  d'autres  preuves  que  la  révolution 

téréts  particuliers  dont  il  est  permis  à  tout  d'Espagne  peut  franchir  les  Pyrénées  ? 

gouvernement  de  ne  pas  abandonner  le  a  II  esc  donc  permis  à  la  France  de  se 

soin.  défendre  contre  la  contagion  morale;  il 

«  Le  soussigné  regrette  de  ne  pouvoir  lui  est  également  nécessaire  de  se  mettre  à 

partager  l'opinion  du  priucipal  seci^étaire  l'abri  des  dangers  d'une  autre  sorte ,  puis- 

d*État  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  que  le  territoire  français  a  été  violé  trois 

britannique,  sur  le  peu  de  danger  dont  la  foi  par  le%  troupes  coustilutionnelles  de 

révoJlntiou  d'Espagne  est  pour  les  divers  FEspagne.  Que  ki  France,  inquiétée  dans 

pays  de  l'Enropo.  L'état  de  la  civilisation  son  intérieur  et  armée  sur  ses  frontières 

moderne  met  un  peuple  en  communica-  pour  sa  défense,  ait  nn  besoin  impérieux 

tion  avec  tous  les  ai/tres  peuples,  quelque  de  sortir  d'une  position,  si  pénible  pour 

soit  d'ailleurs  sou  isolement  géographi-  elle ,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de 

qne.  La  France  surtout ,  seul  puys  dtfut  la  reconnaître.  Comme  le  gouvernement  bri- 

frontière  touche  à  celle  de  l'Espagne,  tanniquc,  clic  désire*  sincèrement  la  paix; 

souffre  considérablement  des  troubles  qui  elle  n'eût  pas  balancé ,  de  concert  avec  ses 

agitent  le  royaume  de  Ferdinand.  Une  ré-  alUès ,  a  cccepter  la  médiation  de  rAuglç- 

▼oliition  qui  semble  avoir  pris  ^lour  mo-  terre ,  s'il  s'était  agi  de  discutst-  des  iuté* 


^lo  APPENDICE. 

•rètsnuiléfMat  n«te  ont  ne  peut  établir  une  compter  mat  kt  bone  olBoee  dont  le  goe* 

ba«e  de  négociation  sur  des  théories  po-  yemement  anglais  Teut  bien  loi  jcnouie» 

btiques,  et  un  arbitrage  sur  des  principes.  1er  la  proposition  ;  efle  mettra  e!ie«i«mt 

«  Pour  la  même  raison ,  la  France  n*a  tons  ses  soins  à  resserrer  les  liens  qû  ~^'~ 


pu  adopter  la  proposition  que  le  M.  de  eent  u  heureusement  les  deux  nonaidûcs 

«an-Miguel  a  faite ,  le  i a  de  ce  mois ,  an  et  les  deux  peuples. 

ministre  de  la  Grande-Bretagne  près  la  «  Si^ni  CnATBAUB&iAicik.  » 

cour  de  Madrid,  afin  de  l'engager  à  in-  ^^^_ ^ 

tcrrenir  dans  les  affaires  du  gouvernement  '                             * 

français  et  du  gouTcmement  espagnol;  DipicBB  d»M,  Caniûng  k  àr  OmHeg 

întenrention  an  moins  inutile,  puisqu'il  Stuaru 

Saratt  qu'elle  n'aurait  eu  pour  objet  que 

es  mesures  relatives  à  l'armée  d  observa-  Ministère  des  affaires  étrangères, 

tion.  Si  le  cabinet  de  Madrid  est  de  bonne  3l  mari  i8a3. 

foi  dans  ses  communications .  a-t-il  be-  ^  Monsienr, 

soin  d'intermédiaire  pour  les  faire  parve-  .  ^ . 

nir  au  cabinet  des  Tuileries?  i:clui-ci  ne  •  L'espoir  d  un  acrommodemMt  entre 

craiut  pas  de  s'expliquer  ;  dernièrement  >»  France  et  PEspagne,  qn«  *•  *;  *  * 

encore  U  a  fait  connaître  les  conditions  long-temps  conserve  en  depit  de  toota 

raisonnables  au   moyen    desqueUes    on  les    apparences  défavorables,    étant  a 

ponirait  arriver  à  nue  prompte  conci-  prêaeut  malheureusement  éteint .  j«  sws 

bation.  Le  comte  de  La  Garde  a  reçu  <ï»»rg*  P"S.  M.  d  adresser  ■  V.  txc.. 

Tordre  de  faire  part  confidentieUement  à  «fin  d'*tre  communiquée   an  ministn 

•ir  William  A'Court  des  intentions  bien-  français,  l'explication  suivante  des  ses- 

reilUntesduRoi.  S.  M.T.C.  demande  que  «imens    de    notre    gonvcmement    sur 

S.  M.  C.  puisse  apporter  eUe-méme .  et  de  l'état  actuel  des  affairée  entre  eea  deux 

aa  propre  autorité ,  les  modifications  né-  royaumes.      ,     ,  ,                 te  .^        - 

cessaires  aux  institutions  qui  ont  été  im-  *  Le  Roi  a  épuise  toM  ses  efforts  pow 

posées  par  U  révolte  de  quelques  soldats  conserver  la  paix  de  I  Europe. 

•  la  couronne  d'Espagne.  A  cette  conces-  •  La  question  d  une  intervcntiM  dans 

Âon  Ubre  des  institutions  rectifiées  par  le  le»  affaires  intérieures  de  rKmgne,  a 

roi  Ferdinand,  le  roi  de  France  pense  «»»"  des  troubles  et  des  désordre»  qm 

quHl  serait  bon  d'ajouter  une  amnistie  ont,  depuis  quelque  temps,  prerma 

pleine  et  entière,pour  tout  acte  politique  dans  w   r*»yanme,   "était    point  m 

feitdepnisi8aajiisqu*aujourdela promut  question  sur  la«^uelle  S.  M.»  qn»5  • 

gation  de  U  concession  royale.  Ainsi  dis-  ««e,  pouvait  hésiter  nnmnment.  ai  ■« 

paraîtrait  de  U  constitution  espagnole  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  a  ^"^V"  * 

▼ice  de  fond  et  de  forme  qui  met  enpé^  pa»  vonltt  prendre  part  aux  ««»«^ 


justes  V  4  B«  uiwucivv^a  vwuvu«uv*<»  >  «uww-        -^ * .        V_       J 

timent  de  tous  les  cabineU  de  FEuropi».  aujet,  nne  déclaration  sincère  de  ses 

«  Le  gouvernement  français  ayant  fait  opinions,  et  parce  qu'elle  esperoitqn  une 

au  désir  d'éviter  la  guerre  tous  les  genres  communication  amicale  «t  sans  '^•»]7 

de  sacrifices;  ayant  peut^tre  trop  long-  pouvait  tendre  à  conserver  nne  paix  ge- 

tKmps  lutté  contre  l'opinion  publique,  nérale.                                 «v      •            * 

soulevée  par  les  provocation»  de  l'Espa-  «  La  nature  des  apprebennoos  qw 

gne,  le  gouvernement  fmnçais  est  arrivé  avaient  engagé  le  roi  de  France  a  lever 

a  cette   dernière   limite   de    concession  une  armée  dans  son  propre  temtoir», 

qu'aucun  pouvoir  ipii  se  respecte  ne  peut  sur  les  frontières  de  l'Espagne,  avait 

impunément  dépasser.  Blessée  dans  SCS  in^  été  indiquée   d'abord  par  le  nom  de 

téréts  essentiels ,  la  France  ne  peut  plni  twdùn  sanitah:  Le  changement  d^  ee 

fermer  les  yeux  sur  les  dangers  qui  la  me-  nom  en  celui  formée  d'o^nmtttM  (qm 

naccnt.  sans  cesser  de  faiic  les  vœux  les  eut  lien  dans  le  mois  de  se^t«w»« 

plus  ardeus  pour  U  paix.  EBe  a  d^à  pris,  dernier),  ne  paraissait  point  ■  5-  »• 

et  continuera  de  prendre  les  mesures  pro-  signifier  a»rtre  chose ,  si  ce  n  est  que  i« 

près  à  mettre  fin  à  un  éut  dluccrtitude  système  défensif,  opposé  primitivement 

qui  compromet  à  la  fois  sa  «ûrcté,  son  a  la  eonUgioo  du  mal  pbysiqne,  serait 

honneur  et  sa  dignité.  Quel  que  «oit  Tévé-  coutinué c«mire  les  iuconveuieos  "^^^^ 

ncmcnt,  la    Frauce  aimera  toujours  à  ou  politiques  qui  ponrraicnl  i^^Her 
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|»oar  la  France  d'une  gnerre  civile  élerée  ceti.e  même  époqae  entièrement  étranger 

âana  an  pays  séparé  au  territoire  fran-  à  toute»  transac^tinos  qui  pouvaient  avoir 

çaîs  par  une  simple  ligne  de  démarca-  été  faites  entre  la  France  et  rEspagne, 

tîon  conventionnelle.   Les  dangers  da  son  gouvernement  ne  pouvait  juger  sur 

Toisinage  ,  les  intrigues  politiques ,   et  quels  fondemens  le  cabinet  des  Tuileries 

nue  TÎolatiott  accidt'utelle  du  territoirf! ,  pensait  à  une  rupture  possible  des  rela* 

suffisaient  pour  justifier  les  préparatifs  tions   diplomatiques    arec   la   cour  de 

d'une  défense  militaire.'  Madrid»  ou   sur  quels  fondemens    on, 

«  Tel  était  Tétat  des  choses  entre  la  craignait  nn  événement  en  apparence  si 

France  et  TEspagne  à  l'ouverture  du  improbable^  tel  qu'un  commencement 

congrès  de  Vérone.  Les   propositions  d'hostilités  contre  la  France  par  IXs- 

faitfs  par  le  plénipotentiaire  français,  pagne. 

dans  Us  conférences  des  cabinets  alliés ,  «  Le  plénipotentiaire   de  S.   M.   ne 

étaient  fondées  sur  cet  état  de  choses,  voyait   pas   de  preuves  de   l'existence 

Ces    propositions   n*a;raient  rap])ort   à  d*aurun  dessein,  de  la  part  du  gouvrr* 

aucun  projet  de  faire  une  irruption  dans  nement  espagnol,  d'envahir   le   terri- 

le    cceur   de  la  monarchie  espacnole;  toire  de  la  France;  d'aucune  tentative 

miis  elles  étaient  de  la  nature  de  simples  pour  ébranler  la  fidélité  de  ses  troupes  y 

informations,    i^  Quelle  contenance  la  ou  d'aucun  projet  de  miuer  ses  institu* 

France  pouvait-elle  espérer?  Que  fe-  tions  politiques:  et  tant  que  les  débats 

raient  tes  alliés,  si  elle  ae  trouvait  elle-  et  les  troubles  de  TF.spagne  resteraient 

même  dans  la  nécessité  de  rompre  les  con6nés  dans  le  cercle  de  son  propre 

relations  diplomatiques  avec  la  cour  de  territoire ,  elle  ne  pourrait  être  admise 

Madrid  ?  et  a**  que  secours  elle  pouvait  par  le  gouvernement  anglais  à  plaider 

en  attendre  dans  les  cas  supposes  d'où-  en  faveur  de  l'intervention   étrangère, 

trage  commis,  ou  de  menace  de  vio-  Si  la  fin  du  dernier  siècle  et  le  commen- 

lence  de  la  part  de  l'Espagne  ?  Ces  cas  cernent  de  celui-ci  virent  toute  l'Europe 

étaient  tous  accidentels  et  par  forme  de  liguée  contre  la  France,  ce  n'était  pas 

précaution.  Les  réponses  des  trois  puis-  à  cause  des  changemeus  intérieurs  que 

sauces    continentales    furent    dans    le  la  France  croyait  nécessaires  pour  si^ 

même  esprit.  propre  réformatioo  politique  et  civile; 

«  Le  résultat  des  discussions  de  Vé-  mais'  parce  qu'elle  tenta  de  propager 
rone  fut  une  détermination  des  alliés  de  d'abord  ses  principes,  et  ensuite  sa  do* 
S.  M.,  les  empereurs  d'Autriche  et  de  mînation  par  les  armes. 
Russie  et  le  roi  de  Prusse,  i^  de  faire  «  Dans  l'imp^^ssibilité  où  était  S.  BiT. 
connaître  au  cabinet  de  Madrid ,  par  de  s'associer  aux  mesures  concertées  à 
riutermédiaire  de  leurs .  oiinistres  res*  Vérone  relativement  à  l'Espagne,  le 
peciifs  à  cette  cour,  leurs  sentimens  sur  plénipotentaire  de  S.  M.  derlara  que 
la  nécessité  d'un  changement  dans  le  le  gonvememènt  anglais  pouvait  seule- 
système  présent  du  gouvernement  espa-  ment  s'elforccr,  par  l'intermédiaire  da 
gnol,  et  dan»  le  cas  d'une  réponse  dé-  ministre  de  S.  M.  à  la  cour  du  roi  ca* 
clin'atoire  à  cette  communication,  de  tholique,  d'adoucir  la  fermentation  que 
rappeler  leurs  ministres  resiiectifs,  et  ces  mesures  pourraient  orcasioner  à 
de  rompre  toutes  relations  diploma-  Madrid ,  et  de  faire  tout  le  bien  en  soa 
tiques  avec  l'Espagne;  a®  défaire  cause  pouvoir. 

«îommnne  avec  la  France  contre  liCs-  «  Jusqu'à  cette  époque,  aucune  com- 
pagne, dans  certains  cas  spécifiés ,  cas  »  oiunicatlon  n'avait  eiikté  entre  S.  M.  et 
comme  on  l'a  déjà  observe,  tout-à-fait  la  cour  de  Madrid ,  relativement  aux 
accidentels  et  pa^  forme  de  pr>tcaution.  discussion  de  Vérone.  Mais  vers  le  temps 

«  Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  refusa  de  l'arrivée  du  plénipotentiaire  de  S.  M.  » 

de  concourir  à  ces  mesures,  non-^eu'e-  et  à  son  retour  de  Vérone  à  P.tris,  l'Es- 

ment  parce  qu'il  n'était  pas  uoturi»é  à  pague  exprima  le  désir  de  la  médiation 

engager   la  foi    de  sou   ^ouveruement  amicale  de  S.  M.   pour  détnuruer  les 

dans  aucune  obligation  hypothétique ,  calamités  de  la  guerre.  L'Espagne  limita 

nais  parce  que  sou  gouvernement  avait,  distinctement  ce  désir  à  l'emploi  de  tels 

dès  le  mois  d'avril  i8'io,  nniformémeut  bons  offices  de  la  part  de  la  Gr;ttidt'- 

recommandé   aux   puÎMances   de    l'ai-  Bretagne,  qui  ne  seraient  point  inc^ro- 

liaoce  de  s'abstenir  de  toute  intervi-n*  patibles  avec  le  système  de  neutralité  !e 

tiou   dans   les    affaires  intérieures    de  plus  strictement  conçu;  et  pendant  tont 

r£s|i«gae  y  et  parc9  qu'ayant  été  depuis  k  cours  des  relations  da  goaTernement] 
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•DgtaU  «TfcrEspiigTie,  le  gonTemement  des  cbM'es  plm  «iaé  k  fogpreaJre  qu'à 

espagnol  n'a  jamais  «  à  aucune  époque,  déânir»  mais  qui,  à  tout  prendre»  ttait 

été  iudaità  croire, parle  goaremement  ai  iasupportable  à  la  Franc»,  que  des 

anglais,  que  la  politique  de  S.  M. ,  dans  bostilités  ouTertea  seraient  bien  prëfe- 

le  cas  de  contestation  entre  la  France  et  râbles.  La  guerre  an  moins  amèoerait 

TEspagne  ,  serait  autre  que  neutre.  une  tendance  à  une  concliuîon  qaei- 

«  En  ronséqueoce  de  cette  requête' et  conque;  tandis  que  les  relations  tettes 

de  sa  précédente  déclaration  à  Vérone»  qu'elles  existaient  entre   la   France  et 

le  plénipotentiaire  de  S.  M.  reçut  des  l'Espagne  pou  raient  cootianer  pendant 

instructions  à  Paris  pour  faire  au  gon-  un  temps  indéSni ,  accroissant  cbaqoe 

Ternemcnt  français  l'offre  de  la  média-  jour  les  difBcnltcs  de  l'Espagne,  et  pro* 

tion  de  S.  M.  En  faisant  cette  offre,  le  pageant  l'inquiétude  et  Talaraie  parai 

.gouvernement  anglais  pria  de  s'abstenir  l'armée  et  la  nation  francises, 
envers  l'Espagne,  par  des   motifs   de         «  Mais  quoique  le  gouTcmement  de 

conrenance,  aussi -bien  que  par  des  S.  M.  T.  C.  refusât  pour  ces  raisons  nae 

considérations  de  justice,  d'un  langage  médiation  formelle,  il  manifesta  an  lif 

de  reproche  on  de  hauteur  ;  il  repré-  désir  de  la  paix ,  et  accota  les  èotu  <^» 

tenta,  comme  une  matière  qui  n'était  pas  jSces  de  S.  M.  avec  l'Espagne  pour  cet 

de  peu  d'importance,  la  première  at-  objet. 

tciute,  par  quelque  puissance  que  ce         «Considérant  tons  les  manx  qve  la 

soit ,  à  cette  paix  générale  établie  si  ré-  guerre  pouvait  attirer  snr  la  France ,  et 

cemnoont ,  après  avoir  coûté  tant  de  de  la  France  peut-être  encore  à  la  fia 

peines  et  de  sacrifices  à  toutes  les  na-  sur  toute  l'Europe,  et  ceux  qu'elle  doit 

tions.  Tl  ne  déguisa  point  non  plus  an  plus  immédiatement  et  pins  inévitable- 

gouvernement  français  l'inquiétude  qu'il  ment  attirer  sur  l'Espagne,  dont  ana 

concevait  en  prévoyant  toutes  les  suites  invasion  étrangère  ne  pourrait  qu'eias- 

possibles  d'une  nouvelle  guerre  en  Eu-  pérer  et  prolonger  les  animosités  et  les 

rope ,  une  fois  qu'elle  serait  commencée,  agitations  intérieures,  le  gonvememcDt 

a  Outre  des  suggestions  de  cette  es-  anglais  fut  profondément  convaincu  de 

Sècc,  le  gouvernement  anglais  s'efforça  la  nécessité  de  la  paix  pour  les  deux 

'apprendre  du   cabinet  des  Tuileries  royaumes,  et  résolut  en   conséquence 

quels  étaient  la  nature  et  le  nombre  des  qu'il  soit  investi  on  non  du  caractère 

griefs  particuliers  dont  S.  M.  T.  C.  se  formel  de  médiateur,  de  faire  tons  les 

plsignait,  et  quelles  étaient  les  mesures  efforts   possibles,    et  de    profiter  de 

particulières  de  Tcparation  ou  de  conci-  toutes    les  chances  ponr  prévenir  ks 

liation  de   la  part  de   l'Espagne,  qui  hostilités.   La  question   était   devenoe 

seraient  capnblos  d'arrêter  les  progrès  maintenant  une  question  simple ,  et  de 

des  préparatifs  de  guerre  de  S.  M.  T.  C.  l'Espagne  à  la  France,  et  la  seule  chose 

«  Le  gouvernement  français  refusa  la  faisable  n'était  pas  tant  d'examiner  eoin- 

médiation  formelle  de  S.  M. ,  alléguant  ment  les  relations  de  ces  deux  goover- 

en   substance  que  la  nécessité  de  ses  nemens  avaient  été  amenées  maladroi- 

{»répnratifs  de  guerre  n'était  pas  tant  tement  à  ce  point  de  complication ,  qae 
ondée  sur  aucune  cause  directe  de  de  rechercher  comment  il  était  possible 
plainte  contre  TEspagne,  susceptible  de  résoudre  les  difficnltés  sans  le  re- 
d'nne  exacte  spécification  et  d'un  feo-  cours  anx  armes ,  et  de  procnrer  nn  ac- 
commodement praticable ,  que  snr  la  po-  commodément  amical  par  des  explica- 
sitiou  générale  dans  laquelle  ces  deux  tions  et  des  concessions  mutuelles, 
royaumes  se  trouvaient  eux-mêmes  «L'amitié  seule  de  S.  M.  aurait pa 
places  vis-à-vis  l'un  de  Ta  utre,  sur  l'effet  Tengager  à  proposer  è  la  nation  «»- 
que  tout  ce  qui  se  passait  et  qui  s'était  pagnole  une  révision  de  set  institutions 
passé  depuis  quelque  temps  en  Espagne  politiques.  Mais  les  Espagnols  de  tncs 

Sroduisait  sur  la  paix  et  la  tranquillité  les  partis  admettaient  la  nécessite  io- 

es  domaines  de  S.  M.  T.  C.  ;  sur  le  dispeusable  de  quelques  modifications 

fardf^au  de  cet  armement  défensif  que  la  à  la  constitution  de   i8ia;etsi,  dans 

France  s'était  crue  obligée  d'établir  sur  une  crise  telle  que  celle  où  se  trouvait 

la  frontière  d'Espagne  ,  et  qu'il  lui  était  l'Espagne,   en  proie  tout  à  la  fois  aux 

également  embarrassant   de   maintenir  maux  de  la  guerre  civile  et  à  la  crainte 

ou  de  retirer  sans  quelques  nouvelles  d'une  invasion  étrangère  ,  l'adoption  de 

circonstances  qui  pourraient  justifier  un  modifications  que  Ton  croyait  déscra- 

tel  changement  d*a vis;  eu fiu Y  sur  l'étaC  blés  en  elles-mêmes  ponvait  donner 
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iVipjraucil  èê  Toir  ipaiter  tes  disten-  «  Les  assurances  réitérées  qn^a  reçues 
ii«islntérie«rcfa,  et  en  mente  temps  four-  S.  M.  de  la  détermiDation  où  était  la 
air  au  {vont-ememeat  français  nn  motif  France  de  respecter  les  domaines  de 
d«  se  tetîrer  de  la  position  menaçante  S.  M. T.  F. ,  ue  laissent  pas  à  S.  M.. la 
qa*U  «Tait  priée  à  Tegard  de  l'Espsfpie,  crainte  d'être  appelée  à  remplir  les  oblî* 
le  goaTernemeat  anglais  seatît  qi:*ancnn  gâtions  de .  oett«  liaison  intime  et  dé- 
acrapnlfl  de  déKeatesse  ou  aucune  crainte  lenAÎTe  qui  a  si  long -temps  subsisté 
de  nauTaiae  ioterprétatioa  ae  devait  entre  les  couronnes  de  la  Grande-Bre- 
l'empêcher  dé'  manifester  le  TÎf  désir  tagne  et  du  Portugal. 
qn*il  avait  de  voir  les  Espagnols  ob-  «  Quant  aux  provinces.  d'Àmériqae , 
tenir  sur  eux ,  d'aviser  à  de  telles  modi-  qui  ont  rompu  le  lien  qui  les  unissait 
fications,  ou  au  moins  de  déclarer  leur  à  la  couronne  d'K.«pague,  le  temps  et 
^positioa  à  y  aviser  désormais.  les  événemens  paraissent  avoir  décidé 
-  «  Il  est  maialenaat  inutile  de  discoter  réellement  leur  séparation  de  la  métro- 
quel  aurait  pa  être  le  résultat  drs  ef-  pnle ,  quoique  la  reconnaissance  for- 
forts  inqui<fts  de  9.  M.  poar  amener  la  melle  de  ces  provinces ,  comme  États 
France  et  TEspagae  a  nn  accommo-  indépendpns,  par  S.  M.»  puisse  être 
dément ,  si  i4en  n'était  intervenu  pour  bâtée  ou  retardée  par  diverses  cireons<* 
interrompre  leurs  progrès.  Quelle  qu'ait  tances  extérieures ,  aussi  bien  que  par 
pu  être  la  répugnance  dn  gouvernement  les  progrès  plus  ou  moins  satisfaisaas , 
eepagnol  fi  nÂrt  les  premiers  pas  vers  dans  chaque  État,  vers  une  forme  de 
un  pareil  accommodement»  on  ne  peut  gouvernement  stable  et  régulière.  L'Es- 
dégnisér  que  les  principes  avoués  et  les  pagne  a  été  depuis  long-temps  instruite 
prétentions  arises  en  avant  par  le  gou-  des  opinions  de  S.  M.  à  ce  sujet.  Dés- 
v«mement  français  dans  le  discours  do  avouant  de  la  manière  la  plus  soleu* 
trAae  à  Touverfure  des  Chambres  à  nelle  aucune  intention  de  s'approprier 
Paria,  créèrent  de  nouveaux  obstacles  la  plus  petite  portion  des  dernières  pos« 
an  succès  d*uue  intervention  amicale,  sessions  espagnoles  en  Amérique,  S.  M. 
La  communication  de  ce  discours  au  ett  persuadée  que  la  France  ne  fera  au- 
gouvernement  anglais  fut  accofkipagnée,  cune  tentative  pour  ranger  sons  sa  do- 
k  la  vérité ,  de  non velles  assurances  des  mination  aucuue  de  ces  possessions ,  soit 
dispositions  pacifiques  de  la  France ,  et  par  conquête ,  soit  par  cession  de  la 
les  ministres  français  donnèrent  au  pas-  part  de  T  Espagne, 
sage  de  ce  discours,' le  plus  capable  de  «  V.  Exe.  représentera  à  M.  de  Cba* 
faire  une  impression  défavorable  en  Es-  teaubriand  cette  franche  explication  sur 
pagne,  un  sens  qui  lui  ôtait  une  partie  les  poiuts  qui  seuls  sont  de  nature  à 
de  son  caractère  hostile  et  sojet  à  créer  faire  appréhender  peut-être  la  posai - 
des  difficultés.  Mais  toutes  les  tentstives  bilité  d'un  choc  de  la  France  et  de  la 
dn  gouvernement  anglais  pour  faire  va-  Grande-Bretagne  dans  nue  guerre  entre 
loir  à  Madrid  de  telles  assorances.et  de  la  France  et  l'Espagne,  comme  dictée 
telles  «xplicatioas  échouèrent;  les  es-  par  un  vif  désir  de  pouvoir  conserver 
pérances  de  succès  s'affaiblirent  gra-  dans  cette  guerre  une  stricte  et  exacte 
dnellement ,  et  maintenant  elles  sont  neutralité  ;  une  neutralité  non  sujette  à 
cnUèrement  évanouies.  altération  envers  aucun  parti ,  tant  que 

«  Il  ne  reste  plus  qu'è  faire  connaître  l'honneur  et  les  justes  intérêts  de   la 

la  conduite  que  é,  M.  désire  et  a  Tinten-  Grande-Bretagne  seront  également  res- 

tinn  d'observer  dans  une  guerre  entre  pectés  des  deux  partis. 

les  deux  nations,  à  chacune  desquelles  «  On  m'ordonne ,  en  dernier  lien ,  de 

8.  M.  est  aaie  par  les  lieaa  de  l'amitié  charger  V.  Exe.  de  déclarer  au  ministre 

et  de  l'alliance .  français  que  S.  M.  sera  toujours  prête 

«  Le  désaveu  répété  par  le  gouverne-  i  renouveler  l'entremise  de  ses  bous 

ment  de  S.  M.  T.  C.  de  tontes  vues  offices ,  dans  le  but  de  terminer  ces  hos- 

d'ambition  et  d'agrandissement  défend  tilités  que  S.  M.  s'est  efforcée  avec  tant 

le  soupçon  d'aucun  dessein,  de  la  part  de  sollicitude,  quoique  sans  succès,  de 

de  la  France,  d'une  occupation  militaire  prévenir. 

Semsanente  eu  Espagne ,  ou  de  forcer  «  Je  suif ,  etc. 

.  M.  C.  à  prendre  aucune  mesure  dé-  «  Georoes  CAVJriHO.  • 
rogatoire  à  Tindépendance  de  sa  cou- 
ronne  on  aux  relations  existantes  avec 
les  antres  puissaaces. 

Annuaire  his t. pour  i%%Z,  48 
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naliontl  «'«tt  hit  enUadro  de  U 

DÎère  U  ploA  •ublime  duu  le  MoeUuirt 


BiACOuai  envoyé  et  lu  au  nom  du  roi  des  lois,  et  le»  Espagnol»  ont  été 
d'Espagne,  peur  la  elSiure  des  corUs  vaiucus  de  la  Térite  que  riea  n*ctt 
extraordinaires,  le  i^ février  x8sk3. 


parsbte  au  bonheur  d'aToir  une  iiatxie. 

<c  Pendant  la  durée  de  ces  cortés  •  qaet 
ques  relations  dîplomatiqaes  ont  été  in* 
terroinpnes  ;  mais  ces  mésinteUigencca 
de  cabinet  à  cabinet  ont  nogmenlé  In 
force  morale  de  la  nation  aox  yeux  dn 
monde  cinlisé  et  de  tons  les 


«  Messieurs  les  députés, 

«  A  rapproche  de  la  clôture  de  cette 
session  extraordinaire»  je  me  plais  à 
TOUS  témoigner  ma  satisfaction  et  ma 
reconnaissance  pour  la  précision,  la 
franchise  et  le  patriotisme  qui  ont  si*  qui  font  profession  d*honnenr ,  de  pro* 
gnalé  Tos  traTanx.  _  bité  et  de  justice.  En  voyant  que  FEs- 
m  Mon  gouTernement  tous  a  présenté  pagne  ne  transige  pas  arec  le  déshon- 
la  nécessité  de  quelques  sacrifices  en  neur,  on  se  sera  formé  une  idée  de  son 
hommes  et  eu  argeut ,  pour  yenir  an  se»  caractère  ferme ,  et  de  rheorcose  in- 
cours, de  FÉtat;  la  promptitude  areo  flnenee  des  institutions  qui  la  régissent. 
laanclle  ils  ont  été  ssnctionnés  a  pro«  «  Le  roi  de  France  a  nunifesté  a«z 
duit  les  efTets  salutaires  que  j*en  espé»  deux  chambres  du  corps  législatif  ses  n- 
fais.  Les  factieux  qui  ont  médité  la  ruine  teotions  à  Tégard  de  TEspagne  ;  les 
de  la  loi  fondamentale  fuient  partout  de-  miennes  sont  connues  de  la  manière  la 
Tant  la  Taleur  nationale;  cette  junte  plus  solennelle.  La  Talenr»  In  décision, 
de  parjures  qui  prenait  le  titre  de  Ré^  1«  constance  ,  ramour  de  Tindépen- 
msnce  d'Espagne  a  disparu  comme  la  dance  nationale  et  la  nécessité  de  con- 
Kimée  ;  les  rebelles .  qui  comptaient  sur  server  le  code  oonstitutâonnel  de  i8i9 , 
des  triomphes  faciles  et  certains ,  ont  Toilà  les  réponses  que  la  nation  doit 
commencé  à  sentir  it%  tristes  résultats  donner  aux  principes  anti- sociaux  con- 
de  leurs  égaremens.  tenus  dans  ce  discours. 

«  Les  militaires  qui  soutiennent  avec  '       «  Les  circonstances  dans  lesquelles  se 

tant  de  gloire  la  cause  nationale  méri-  trouvent  les  affaires  publiques  sont  gra- 

tent  tons  les  éloges  :  s  la  satisfaction  ves  ;  mais  rien  ne  doit  intimider  ni  mon 

que  leur  inspire  la  victoire,  viendra  se  gouvernement,  ni  les  cortès.  Mon  union 

joindre  celle  de  voir  que  les  cortès  ex-  ferme  et  constante  avec  les  députés  de 

traordin sires  se  sont  occupés  de  leur  U  nation  sera   un   s4r    garant  de   la 

donner  des  règlemens  analogues  au  code  bonne  intelligence  et  des  jours  de  gloire 

fondamentale  qui  nons  régit.  Ce  travail,  qui  nous  attendent, 

déjà  fort  avancé ,  est  pour  eux  une  sûre  «  I«  jour  de  Touverture  des  evtès 

garantie  que  nos  lois  civiles  et  militaires  ordinaires  approche.  Ua  nouTeau  ehaisp 

seront  bietïtAt  en  harmonie ,  et  que  la  de  patriotisme  va  s*ouTrir  aux  représen- 

lutte  qui  a  enfanté  tant  de  ressentimens  tans  de  la  nation ,  et  à  moi  de  nouveaux 

et  de  discordes  est  près  de  cesser.       ^  motifs  pour  déclarer  publiquement  lies 

••  0*autres  travaux  aussi  utiles  ont  si-  seutimeus. 
gnalé  les  cortès  extraordinaires.  Le  rè  - 
glement  de  la  police ,  la  loi  des  rempta- 
cemens ,  les  mesures  nécessaires  à  mon 
gouvernement  dans  le  but  de  consolider 
le  système  constitutionnel,  et  d*autres  ol>- 
jets  présentés  au  congrès  à  cette  épo- 
que attestent  Tassiduité,  la  constance 


FxaoïvajTD. 


Discours  erwor^  ei  lu  au  nom  du  roi 
d'Espagne,  a  l'ouverture  des  corlè* 
ordinaires ,  U  l*'  mars  i^a3. 


et  Tempressement  avec  leqoel  les  repré- 
sentans  de  la  nation  ont  répondu  a  sa 
confiance. 


«  Messieurs  les  députés , 

w  Les  ârconstancea  extraordinaires 
dans  lesquelles  s'ouvre  la  session  da 
«  Quelques  séances  de  cette  session  corps  législatif  offrent  un  champ  im- 
seront  à  jamais  célèbres  par  les  preuves  mense  au  patriotisme  des  représenUMS 
de  patriotisme  qu*eUes  ont  offertes.  Ou  do  peuple  espagnol ,  et  la  rendrocii  eè- 
y  a  décrété  des  récompenses  à  ceux  qui,  lèbre  dans  les  fostes  de  la  nation. 
le  7  juillet,  méritèrent  de  la  patrie;  et  «  Il*Espagne,  en  ce  moment  Tobjel 
Fon  a  vu  se  présenter  à  la  barre  les  chefs  de  Fattenliou  générale,  tu  résoadre  le 
principaux  qnh  ont  figuré  dans  cet  évé-  grand  problème  qui  occufie  les  mooar- 
nement  mémorable.  Le  cri  de  Thouncur     ques  et  les  peuples.  En  elle  se  tranvent 
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i^anîi  l«t  eipérancei ,  les  craintes ,  lei  cet  quVlIe  exige*  lui  leront  faciles.  L'é^ 

intérêts  de  rimmanité,  les  caprices  de  nergie^et  le  patriotisme  lui'ofFrentiniUf 

rambitiott  et  de  l'orgueil.  ressoqrces  qui ,  dans  les  mains  des  Es** 

«  Les  puissances  contioentalea  de  la  pagnols,  produiront  .toujours  les  plus 

sainte  -  alliance  ont  déjà  éleré  la  voix  heureux  résoltats.               ^ 

contreles  institutions  politiques  de  cette  «  Pour  ma  part,  j'offre  de  nouveau 

nation ,  qui  a  conquis  non  indépendance  au  conerès  national  de  coopérer  de  tous 

et  sa  liberté  an  prix  de  son  saug.  L'Es-  mes  efforts  a  réaliser  les  espérances  des 

pagne,  en  répondant  aux  accusations  amis  des  institutions  libérales,  en  em- 

insidieuses  de  ces  potentats ,  a  manifesté  ployant  tous  les;  moyens  que  la  loi  met 

aolennellement  au  monde  que  ses  lois  en  mon  pouvoir  pour  repousser  la  force 

fondamentales  nepeureiit  lui  être  dictées  par  la  force. 

que  par  elle-même.  «  La  translation  de  ma  personne  et 
•  Ce  principe  clsir  et  lumineux  ne  des  cortès  dans  un  lieu  moins  exposé 
peut  être'  attaqué  que  par  des  soplûs-  k  Tinfloence  des  opérations   militaires 
mes  appuyés  sur  la  force  des  armes  ;  et  pourra  déjouer  les  plans  des  ennemis  * 
ceux  qui  ont  recours  i  ces  moyens  dans  et  prévenir  la  suspension  des  actes  du 
le    dix  -  neuTième   siècle    donnent   la  gouvernement ,  qui  doivent  être  connus 
preuve  la  plus  complète  de  Tinjuftice  dans  toutes  les  parties  de  la  monarchie, 
de  leur  cause.  *>  L*armée,  qui  a  rendu  tant  de  serricea 
M  Le  Koi  T.  C    a  dit  que  cent  mille  à  la  cause  de  la  nation,  s*organ|se  con^ 
Français  Tiendraient  régler  les  affaires  formcment  aux  derniers  décrets  des  cor- 
domestiques  de TEspagne  et  corriger  les  tes.  tes  yictoires  obtenues  contre  les  fac- 
TÎces  de  ses  institutions.  .Depuis  quand  tieux,  sont  les  préssges  des  succès  plus 
les  soldats  ont-ils  eu  la  mission  de  réfor-  intéressans  encore  qui  seront  remportëa 
■aer  les  lois?  Dans  quel  code  est'il  écrit  contre  les  ennemis  extérieurs. 
■  qne  les  rUTasions  miritaires  sont  les  pré-  «  Le  meilleur  esprit  règne  géaéralen 
curseurs  de  la  félicité  des  peuples?  ment  dans  les  provinces.  Les  maux  qu» 
«  H  serait  indigne  de  la  raison  de  ré-  plusieurs  ont  soufferts  de  la  part  de  ceni^ 
fnter  des  erreurs  si  a ntl- sociales,  et  il  quon  appelle  les  défenseurs  de  la  reli» 
se  convient  pas  à  un  roi  constitution*  gion  ont  dissipé  les  illubious  des  igno- 
nel  des  Espagnes  de  faire  Tapologie  de'  rans  et  les  ont  convaincus  que  la  consti* 
la  cause  nationale,  dans  le  but  de  la  dé-  tution  est  le  sçul  vrai  sentier  qu*il  faut 
fendre  contre  ceux  qui  se  couvrent  du  suivre. 

manteau  de  la  plus  détestable  hypocri-  «  Les  cbangemens  survenus  dans  nos 

aie,  pour  fouler  aux  pieds  tout  senti«  relations  diplomatiques n*ont pas  abattu 

snent  de  pudeur.                                     ^  le  courage  delà  nation.  Les  timides,  qui 

«  J*espere  que  Ténergie  et  la  perse vé-'  ne  comptent  jamais  sur  leurs  forces ,  et 

rance  des  cortès  seront  la  meilleure  ri-  ]es  malveillans  qui  cherchent  à  profiter 

ponse  au  discours  du  monarque  très-  de  leur  faiblesse,  ne  pourront  jamais 

chrétien;  j'espère  que,  fermes  dans  leurs  i^Uérer  les  sentimens  d'une  nation  sen- 

Srincipes ,  ellts  éontinueront  à  marcher  gible  à  riionncur ,  et  qui  n'a  pas  coutume 

ans  le  sentier  de  leurs  devoirs ,  et  qu'el-  ^e  transiger  avec  Vinjustice. 

lea  seront  toujours  les  cortès  du  9  et  «e  En  général*  les  différentes  branches 

du  XI  janvier,  dignes  en  tout  de  la  ne-  Je  Tadministration  publique  présentent 

tion  qui  leur  a  cou6é  ses  destinées;  j'es-  uq  aspect  favorable.  Les  cortès  conti- 

pire  enfin  qne  la  raison  et  la  justice  ne  nueront ,  avec  leur  zèle  accoutumé,  lea 

seront  pas  moins  puissantes  que  le  génie  importans  travaux  qaVUes  ont  entrepris» 

de  Toppression  et  de  la  servitude.  Une  eV  i^  prospérité  nationale,  où  tendent 

natron  qui  compose  avec  des  ennemis  toutes  leurs  vues ,  consolidera  le  sys- 

dont  la  mauvaise  foi  lui  est  déjà  si  con*  tème  constitutionnel,  défendu  par  l'é* 

sue  est  une  nation  déjà  subjuguée  :  re-  nergie  et  la  valeur, 

revoir  la  loi  que  Ton  prétend  imposer  «  FxRDiKAsn.  » 
les  armes  à  la  main ,  c'est  la  plus  grande 

ignominie.  •■»——•——— 

«  Si  la  guerre  est  un  mal  sans  remède,  CowvKirTioif  conclus  entre  S.  M.  C,  et 

lu  nation  est  mapanime ,  elle  combat-  ^  JU.B.^à  Madrid^  U  1%  mars  i8a3. 
tra  une  seconde  fois  pour  son  mdépen- 

dance  et  ses  droits.  Le  chemin  de  la  «S.  M.  le  roi  du  royaume  uni.de  T^ 

gloire  faix  est  déjà  connu,  et  les  aacrifi-  Grande-Bretagne  et  de  Hrlande,  et 
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8.  M.  1«  roi  des  Espaces ,  éUat  égal«-  angltU  »  Mil  ea  efbto  pnlilir«y-  Mhl  ris 

neot  «nimés  du  désir  d*arrirer  k   qi|  moyen  d*iui  équivaleiit  en  mpeati 

•rrmagemetit  à  r«miable  des  divene^  «  5.  Aussitôt  f|ve  la  ftiminsiga 

plaintes  <|ai  ont  été  de  temps  à  autre  admis  ^«Ique  réclamation  oob»m  ts 

adressées  an  gonrernement  espagnol ,  lable,  et  fixé  le  montant  dAi  an 

an  sujet  de  la  prise  debâtimens,  et  de  mant,  elle  lui  assignera  on  loi 

la  détention  de  propriétés  appartenant  lêrera  une  portion  desditea  rentes, 

à  des  sujets  anglais  ,  nar  des  autorités  vaUut  à  la  somme  accordée, 

espagnoles  ,  ainsi  que  d'autres  griefs ,  il*  «  6.  Aocnne  révlamation  ne  sera 

a  pin  à  lenrsdites  majestés  de  nommer  mise  si  elle  n*est  soumise  à  la 

t»lenipotentiaireSf   ponr  conclure   une  sion  »  dans  le  délai  de  sia  mois  aprâa  a» 

oonrentioa  destinée  à  remplir  ce  but  dé-  première  réunion* 

sirablCySaToir»  S.M  B.  «  W.  sir  A'Court,  «y.  Chaque  gouTernemc&l  nommora 

âon  euTojé  extraordinaire  et  ministre  un  agent  pour  dioisir  et  transmettre  les 

plmipotentiaireprèsleroidesEspagoeSf  documeaa  qu'il  pourra  être  uoeessaim 

M  S.  M.  C.»  S.  Esc.  don  Évariste  de  d*epToyerde  Iftadrid  à  la  comasiaftioa» 

San -Miguel,  colonel  d*iaiaaterie,  se-  et  pour  Teiller  au  transfert  dea  ventes 

crétaire'd*État  des  affaires  étrangères,  «•  En  foi  de   quoi»  nous  soussi^és 

qui,  après  aroir  échangé  leurs  pleins  plénipotentiaires  de  LL.  MM.  bntan- 

ponfoirs,  août  ConTeons  des  articles  nique  et  catholique,  dftmant  anKoi«é> 

snivans  :  par  nos  pleins  pouroin ,  aToais  aigné 

«  Art.  i*'.  Il  sera  nommé  une  com-  deux  origmanx  de  la  présente  coa ▼en- 
mission  mixte  anglaise  et  espagnole,  tion,  et  j  arona  apposé  le  acean  de  noa 
composée  de  deux  membres  de  chaque  armes. 

nation,  qui  se  réunira  à  Londres  dix  «  Fait  à  Madrid»  ce  xa  mars  litX 

semaines  après  la  signature  de  la  pré-  «  William  A'Coira*- 

sente  conrention,  ou  plutôt,  si  faire  se  Br.  Sur-MxouiL.  » 

peut,  k  feWel  dfe  prendre  en  considéra-  .._....^____,^_^ 

tion  et  décider  d'une  manière  sommaire,  .                     —————*— 

conformément   à  Téquité,   tontes    les  ^ocunitàTion  t(e  S.  A,R.le  ducd'jùt^ 

causes  qui  lui  seront  soumises  relative-  gouUnu  aux  EspagtioU, 

ment  à  la  prise  de  bâtimens  et  à  la  dé-  R«na#nol 

tention  de  propriétés  appartenant  à  des  *  '^•Hg'*    •  »• 

sujets  do  S.  M.  B.,  &  dater  de  la  paix  «  X^e  roi  de  France,  en  rappelant  sa» 

coaclue  le  4  juillet  18^08  entre  l'Angle-  ambassadeur  de  Madrid,  avait  e^érè 

terre  et  l'Espague,  jusqu'à  la  date  de  la  Que  le  goureruement  espagnol  »  arerti 

présente  co'arentioa ,  et  décider  égale-  ue  ses  dangers ,  reviendrait  à  des  scnlt- 

ment  toutes  les  causes  de  prises  de  bâti-  mens  plusmodérés,  et  cesserait  d'éCrc 

mens  on  de  détention  de  propriétés  ap*  sourd  aux  couseils  de  la  bienTeiUaace 

partenant  à  des  sujets  de  S.  M.  Ç. ,.  et  de  la  raison.  Deux  mois  et  demi  se 

durant  la  même  période.  sont  écoulés,  et  S.  M.,  a  Taioement  al- 

«  a.  S'il  s'élère  quelque  différence  tendu   qu'il   s'ctabltt    en   Espagne  an. 

d'opinion  parmi  les  membres  de  ladite  ordre   de  choses   compatible  arec  la 

commission,  et  que  leur^  votes  soient  sûreté  des  Ëtats  voisins, 

également  partagés,  on  aura  recours  à  «  Le  sonveroement  français  a  sup- 

Fenvoyé  espagnol  près  la  cour  de  Loa-  porté,  deux  années  entières  ,  avec  une 

dres ,  et  à  un  jurisconsulte  nommé  par  longanimité  sans  exemple  «  les  prof  o- 

S.  M.  B.  Si  ces  arbitres  étaient  égale-  cations  le*  moins  méritées.  La  nctioa 

ment  divisés  d'opinion,  le  sujet  de  la  révolutionnaire  qui  a  détruit  dans  vetxe 

discussion  sera  décidé  par  le  sort.  pays  l'autorité  royale»  qui  tient  voire 

«  3.    Conformément  au   décret   des.  roi  captif,  qui  demande  sa  déchéance, 

cortès,  il  sera  aussitôt  assigné  à  la  com-  qui  menace  sa  vie  et  celle  de  sa  faoûller 

mission  40  millions  de  réaux  pouF  le  a  porté  an  delà  de  vos  finontières  ses 

paiement  des  indemnités  accordées  par  coupables  efforts.  Elle  a  tout  tenté  poor 

elle.  Cette  somme  sera  augmentée  on  corrompre  l'armée  de  sa  majesté  très» 

diminuée  suivant  le  nombre  des  récla-  chrétienne  et  ponr  exciter  des  tronbles 

mations  admises.  en  France,  comme  elle  éuit  j^arvenae, 

«  4-  Lea  rédamationa  dea  anjeta  ea-  par  la  contagion  de  sea  doctrines  et  de 

j^gnols  qui  seront  reeopones  justes,  ses  exemples,  à  opérer  les  soulèvemen»- 

seront  payées   paç  le    gouveauement.  de  Naples  et  du   Piémont.   Troagèa- 
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daio.  f«ft  e»péz«iieeB»  elle  a  appelé  des  -  ■  • 

trattrea  opndaiOAaa  par  dos  tribunaux, 

à  qpoaoïvincry  soua  la  protactioa  de  la  "UjLmiWEBTK  ^  juMié  au  nom  du  roid'Bt* 

réballioQ   trîonpliaBte,    les    oomplota  fig»^  $  à  JfeviUe  ^  tv  6  meâ  1^^, 

qu'Ait  avaient  foméa  contre  leur  patrie.  .  . 

«  U  eat  tampi  de  mettre  un  terme  à  "  Espagnols , 

ranarcbia  qui  dédiire  l'Espagne,  (fui         «  Quand  Napoléoa»  après  avoir  ré^ 

lui  Ate  le  pouToir  de  pacifier  sea  cola-  duit  à  la  soumisaion  et  an  silence  Is 

niea,  qui  la  sépare  de  l'Europe»  qui  a  continent  d'Europe,  tous  présenta  VuU 

rompu   toutea  ses    relations   avec  lea  teroatiTe  cruelle  de  la  dissolution  00  du 

augustes  souverains  qne  lea  mAmès  in-  l'ignominie,  tous  avez,  sans  hésiter  un 

tentions  et  les  mêmes  veaux  uniaaent  à  moment,  chckist  radversité  »  et  par  Fâpro 

S.   lA.  T'  C.  •   et  qui  compromet  !•  sentier  qu'elle  vous  présenuit^   tous 

repos  et  les  intérêts  de  la  Franec.  s&tes  amrer  à  la  gloire  et  assurer  votre 

«  £spagooU,  la  France  n'est  point  CD  iodépeudance..  IL  semble  qu'après   ce 

guerre  avec  votre  patrie.  Hé  du  mému  scandale  donné  par  le  fléau  des  nations , 

sang  qne  vos  rois ,  je  ne  poia  désirer  ceux  qui  s'arrogent  le  titre  de  restaurs^ 

que  votre  indépendance,  votre  bon-  tcurs  de  Tordre  et  de  régulateurs  do 

iiemr  et  votre  gloire.  Je  vais  franchir  l'Europe,  ne  devraient  pas  renouveler 

lea  Pyrénées  à  la  tête  de  cent  mille  un  exemple  ki  funeste  sans  frémir  de 

Français;  mais  c'est  pour  m'unir  aux  ses  conséquences.  Il  semhlç  que  le  i»eo«< 

Kspagnols,  amis  de  Tordre  et  des  lois,  pie  habile  et  vaillant  qui^ouvrit  la  car» 

pour  les  aider  à  délivrer  leur  roi  pri-  rière  des  triomphes  obtomts  sur  TAttila 

aonnier,  à  rflever  Tautel  et  le  trône,  à  français,  devrait  être  plus  respecté  def 

arracher  las  prêtres  à  la  proscription ,  princes  qui  lui  ont  tant  d'obli^tioo.  It 

les  propriétaires  à  hi  spoliation  •  le  peu»  n'en   est  pas  ainsi,    par  malheur;  et, 

|)le  entier  à  la  domination  de  quelques  dans  la  courte  période  de  trois  lustres , 

ambitieux  qui,  en  proclamant  la  liberté,  fa  malheureuse  Espague  se  voit  euve- 

ne  préparent  que  Tesclavage  et  la  mine  loppée  de  nouveau  dans  une  calamité 

do  TKspague.  semblable  à  celle  qu'elle  a  déjà  éprou» 

M  KatMgnola,  tout  se  fera  pour  voua  ^êe.  On  dirait  que  Bonaparte,  du  fond 

et  avec  vous  :  les  Français  ne  simt  et  de  la  tombe  oà  il  repose,  comme  pour' 

ne    veulent  être   que  vos    auxiliaires,  se  venger  de  son  épouvantable  chute, 

Yotre  drapoatt    flottera   seul   sur  vos  anime  de  son  ambition  nos  imprndens 

cités;  les  provincea  traverséea  par  noa  ennemis, «les  fascine  de  ses  prestiges, 

aoldata  aeroqt  administrées  an  nom  de  et  les  pousse  au  précipice  ou  se  sont 

Ferdinand  par  dea autorités  espagnoles;  perdus  leurs  prédécesseurs, 
la   diaeipUne  ta  plna  sévère  sera  ob-         •*  A  cette  soif  fanatique  de  comman- 

servée  1  to»t  ce  qui  sera  nécessaire  au  dément   et  de  domination  universels, 

service  de  Tarmée  sera  payé  avec  «no  et  à  la  scandaleuse  agression  que  vient 

religiense  exactitude.  Noua  ne  préten-  de  faire  le  ministère  français  pour  y 

doBa  ni  vous  imposer  des  lois,  ni  oc-  parvenir,  on  donne  pour  raUons  et  pour' 

eapev  vMre  paya.  Noua  ne  vo«doiis  que  justification  vue  foule  de  prétextes  aussi 

votre  déUvranee.  Dès  que  nous  Taurona  vains  que  peu  honorables.  A  la  restau - 

obtenue ,  noua  rentrerons  dans  notre  ration  du  système  constitutionnel  dans 

pAtrie,  heureux    d'avoir  préservé   vn  l'^pire  espagnol  «   on  donne  le  nom 

]>ei»ple  générenx  dea  malheurs  qu'es-  d'insurrection  militaire;  à  mon  accep> 

f^Qie  nne  révolution,  et  que  Texpé-  tation,  celui  de  violence;  k  mon  adhé- 

rieaee  ne  nons  a  que  trop  appria  à  con-  siun,  celui  de  captivité;  le  nom  de  fac- 
tion enfin  aux  certes  et  an  gouverne- 


»  An  quartier  général,  à   Beyonae,     ment  qui  unissent  ma  confiance  à  celle 
le  s  avril  iSaS.  de  leur  nation. Cest  de  là  qu'on  est  parti 

«  LooTS-AiTTOiirs.       pour  se  décider  à  troubler  la  paix  dn^ 

•  Par  8.  A.  &.  le  Prinoe  général  en     Conttaeat,  à  envahir  le  territoire  es-- 

chef:  pagnc^,  et  è  mettre  encore  une  fois  à- 

*  fà*  oonaeilkr  d'État,  CfMBinisaaire     feu  et  k  sang  ce  malheureux  pays. 
ei»itdeS.-M.T.  C^sxMâRTienAC.»         «Mais  que  prétendent -ils  tromper 

par  ce»  suppositions  absnrdea?  Est-ce 
TEnrope,  oi  la  raison  et  l'équité  en  ont- 
déjà  hk  nne  justice  B«Krtée7  Est-ce 
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TEspagne ,  où  elles  aéraient  re^es  avec  cnnaenration  ;  aï  mon  îaexpêrM 

le  auiirire  du  dé<laio«  ai  ce  qa*eUes  ont  l'iguorance  dea   afiairea   de   mo 

d'odtcax  n*ina]>ira'it  pas  une  ai  grande  ,  qu'avaient  canaëes  chez  moi    SMïn  ^ 

indignation?  Je  n*ai  pas  besoin,  Eapa-  aence  et  ma  captivité,  firent  prévalair 

gnola ,  de  voua  rappeler  les  événemena  alora  dea  conaeila  dangereux»  cela  D*e^ 

de  la  restauration.  Voua  aavez  ,   et  le  p^ha  pas  qne  la  nation  ii*nit  été  jnsl»> 

inonde  aait  aussi,  qne,  si  nn  petit  nom-  ment  fondée  à  réclamer  dea  droita  qs 

bre  d'intrépides   militaires   eiirent  en  lui  appartiennent  si  notoirement,  et  ne 

Ï»artage  la  gloire  et  le  bonhenr  d'être  diminue  en  rien  la  force  de  ma  pen^ 
es  premiers  à  pousser  le  cri  de  liberté  royale  et  de  mea  aermena  aolewneU. 
anrnue  extrémité  de  la  Péuinanle,  toute  «  Je  ne  venz  ni  ne  dois  y  fnaDqver, 
la  nation  répondit  volontairement  à  ce  «t  cette  réaolntion  décisive  et  irréve- 
cri  héroïque  ,  et  en  moiua  de  deux  moia  cable  doit  impoacr   silence ,    vne  fois 
la  constitution  fut  proclamée  et  jurée  ponr  tontes ,  à  des  imputations  odicoacs. 
dans  toutes  les  provinces.  Discuter  ai  je  jouis  on  non  de  nan  liberté 
«  Jamaia  nn  désir,  jamais  une  accla-  dans  ma  situation  politique  actuelle,  si 
mation  ai  nniveraelle ,  ne  parcoururent  c'est  ou  non  une  faction  qni  domine  en 
si  rapidement  un  cercle  si  vaste.  Si  Ton  Espagne;  examiner  les  autres  prétextes 
veut  trouver  un  semblable  exemple ,  il  dont  on  se  prévaut  pour  une  acanda* 
faut  se  reporter  à  ce  concours  de  cris  leuse  agression ,  ce  serait  manquer  mot- 
et d*applaudisseniena  avec  lequel  voua  même  à  rhonnenr  dû  à  ma  baute  di; 
voua  êtes  déclarés,  il  y  a  quinze  ana,  guité,  et  contribuer  en  même    temps 
contre   l'agresaion   do    Bonaparte,    et  aux  calomnies  de  nos  ét^-nels  détrae- 
vous  vous  êtes  précipités  pour  délivrer  teurs.  Pourquoi  répondre  k  cea  cakaa- 
votre  roi ,  parce  que  c*est  en  vous  seuls  niés ,  quand  leura  auteurs  ne  peuacnt 
qu'on  peut  observer  ces  grands  phéno-  pas  eux-mêmes  ce  qu'ils  répètent  sans 
mènes  politiques  qui  frappent  l'imagi-  cesse?  Ah!  croyex-moi,  Espagnela,  la 
nation ,  excitent  la  surprise  et  Tépou*  constitution-  par  elle-même  n'eat  point 
vante ,  et  déconcertent  toatea  lea  me*  le  véritable  motif  de  ces  injonctions  sn- 
•urea  dulAlrulet^lela  ruae.  perbca  et  ambitieosea,  et  de  Finjuste 
«  Quand  la  volonté  générale  des  Es-  guerre  que  l'on    nous   fait.  Nagvèie, 
pagnols  se  fut  prononcée  avec  tant  de  quand  il  convint  à  -lenra  intérêts,  ils 
solennité,  mon  devoir,  comme  Espagnol  approuvèrent  et  reconnurent  la  loi  fen- 
et  comme  roi ,  était  de  condescendre  à  daraentale  de  la   monarchiCt  Ce  n'est 
leur  désir,  d'accepter  et  de  joger  ces  paa  non  plus  ma  liberté,  qni  leur  im* 
lois  sous  les  auspices  desquelles  vous  porte  peu  on  point  du  tout  Ce  ne  sont 
aviez  conservé  mon  trône ,  défendu  son  pas  enfin  nos  désordres  intérieurs ,  ù 
indépendance ,  et  chassé  lea  ennemia  du  exagéréa  par  noa  ennemis ,  at  qui  ecr- 
territoire.  Cea  Iota  avaient  été  approu-  tainenrent  auraient  été  moindreaetmême 
véea  et  reconnues  en   Europe  par  les'  n'auraient  point  existé  s'ils  ne  lea  avai^ 
mêmes  puissances  qui  aujourd'hui  af-  point  fomentés.    Le   véritable  motUt 
fectent  de  méconnaître  leur  jnate  et  c'est  le  désir  manifeste  et  déclaré  et 
glorieuse  origine.  Ces  lois  n'avaient  point  disposer  de  moi  et  de  voua  à  leur  gré; 
été  données  à  la  nation  par  l'armée,  et  de  détruire  votre  prospérité  et  votre 
l'armée  et  la  nation  tonte  entière  les  fortune;  c'est  leur  volonté   que  TE> 
reçurent  de  leurs  représentans ,  et  lea  pagne  soit  toujours  attadiée  an  char  de 
jurèrent  avec  la  plus  entière  liberté  et  lanr   orgueil  et   de  leur   domination, 
la  plus  vive  reconnaissance.  Cea  loia,  qu'elle  n'ait  d'un  rojaume  que  le  nom, 
apspendnea  malheureusement  pendant  qne  ce  ne  soit  dans  la  réalité  qa'ane 
six  ans ,  offraient  à  TEspagne  agitée  nn  province  appartenant  à  un  antre  cm- 
asile  de  tranquillité  et  de  repos,  une  pire,  que  noua  ne  viriona,  qne  aoas 
perspective  de  félicité ,  un  point  certain  n'existions  que  ponr  enx  et  par  eux. 
et  fixe  de  réunion ,  indépendant  de  tout  «  Dans  d'autres  tempa,  lea  gouverne- 
intérêt  et  de. tonte  passion  personnelle,  mens  se  respectaient  davantage  entra 
C'est  donc  à  ces  lois  que  les.  ssges  Es-  eux.  Dans  les  plaintes  qui  procédaient 
pagnols  en  appelèrent  et  durent  en  ap»  les  ruptures  hostiles,  on  alléguait  des 
peler.  C'est  à  elle^  qu'ils  durent  se  rallier»  .griefs  de  peuple  à  peuple ,  de  nation  à 
et  moi  aussi.  Et  ai  les  insidieuses  sng*  nation. 

gestions  qui, à  mon  entrée  en  Espagne,  «  Tant  que  les  conventions  stipulées 

n'empêchèrent  de  sentir  l'utilité  de  lenr  dans  lea  traitéa  étaient  tcrupenlcttst- 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (!!•  Partie:)  719 

ment  obseryéet ,  personne  n'avaie  U  désignes  aux  soupçons ,  assaillis  par  les 
prëstfoiption  de  prescrire  aux  États,  quel-  délations  ;  sans  sécurité,  sans  considé» 
qa«  faibles  qu'ils  fussent,  ce  qu'ils  de*  ration   aucune,   ni  politique  ni  civile  « 
Taîent  faire  dans  leur  intérieur.  Mainte-  devenus  le  jouet  des  insolens  et  la  risée 
nant ,  dans  TivresAC  qu'inspire  aux  puis-  des  lâches  :  tel  est  le  déplorable  destin 
aans  la  présomption  de  leurs  forces ,  ils  qui  vous  attend  ;  et  alors  vous  recon* 
se  jouent  ouvertement  de  tout  respect  naîtrez  qu'il  eu  coûte  moins  pour  con- 
humain,  ils  veulent  niveler  leurs  gou-  server  sa  liberté  que  pour  souffrir  l'or- 
▼eruemens  à  leur   fantaisie ,  que  leur  gucil  des  oppresseurs, 
convenance  serve  de  règle ,  et  leur  vo-  «  Quant  à  moi,  qui, placé  par  la  Pro- 
lonté  de  loi.  videuce  à  la  tète  d'une  nation  magna- 
«  Mais  ce  langage  et  ces  principes ,  nime  et  généreuse ,  lui  dois  tout  ce  que 
inouïs  jusqu'à    ce    jour  dans   le  droit  que  je  5uis,  je  ne  manquerai ^s.  je  le 
des  gens ,  se  comprennent  encore  moins  jure  ^  aux  obligations  sacrées  qu'un  si 
quand'  ils  s'adressent  '  aux   Espagnols,  haut  poste  et  de  si  éclatans  bienfaits  me 
Comment   ces  cabinets   ont -ils   pu  se  signalent  et  m'imiK>sent.  Décidé  à  suivre 
figurer,  dans  leur  illusion,  qu'une  na-  -votre  sort,  je  ne  veux  ni  ne  dois  ac- 
tion de  douze  millions  d'âmes,  située  cepter  d'autres  traités  et  d'autres  con- 
à  l* extrémité  de  l'Europe,  baiffuée  de  Tentions  (bien  qu'on  n'en  ait  encore 
tous  côtés  par  la  mer;  et  défendue  à  sa  proposé  aucun  à  mon  gouvernement) 
frontière   par   les    Pyrénées,    perdrait  que  ceux   qui  seront  conformes   à   la 
tout  à  coup  le  scutiment  de  sa  force  et  constitution  politique  de  la  monarchie, 
de  sa  position  ?  Qui  a  pu  leur  promettre  «  l^es  gouveroemcns  de  l'Europe  qui 
que,  dégénérant  de  la  noble  fierté  qui  se  sout  unis  pour  notre  perte,  entraînés 
la  distingue  entre  tous  les  peuples  du  par  un  parti  implacable  et  téméraire, 
monde,   elle  plierait  le  genou  derant  prennent  ma  liberté  pour  prétexte  de 
eux,  quand  elle  a  refusé  de  le  plier  leurs  attentats;   mais  ils  se   trompent 
devant  la  fortune  et  le  pouvoir  colossal  '  étrangement  s'ils  croieut  ainsi  en  impo- 
de  Bonaparte?  Qui  enfin  leur  a  dit  que  '  ser  an  monde,  et  surtout  à  moi.  Pensent- 
les  Espagnols  étaient  tellement  insensés  ils ,  par  hasard ,  que  j'ai  déjà  oublié  les 
et  tellement  vils,  que,  pour  fuir  les  dan*  artifices  par  lesquels  Napoléou  ,  en  se 
gers  qu'on  leur  présente,  ils  consenti»  disant  mon  allié,  mon  protecteur,  mon 
raient  à  échanger  les  biens  qu'ils  doi-  ami ,  m'attira  dans  ses  bras  pour  me 
vent  à  la  liberté  contre^  le  fouet  de  la  prodiguer   de  perfides  caresses  et  me 
servitude?  dépouiller  de  ma  couronne?  Ne  sout-ce 
«  Tous  lesbiens  que  procure  à  l'homme  pas  ces  mêmes  goiivernemens  qui ,  pen- 
une  société  bien  organisée ,  le  citoyen  dant  si  long-temps  ,  reconnurent  ipon 
.espagnol  les  possède;  dépendant  seu-  tyran  et  confirmèrent  sou  usurpation? 
lement  de  la  loi ,  inviolable  dans  Texer-  Fut  ce  par  hasard  pour  ma  défense  et 
cice  et  la  jouissance  de  sa  pensée»  de  sa  pour  ma  rauçoo  qu'ils  s'armèrent  en-» 
personne  et  de  ses  biens  ;  ue  contribuant  suite  contre  lui?    Ne  fut-ce  pas  bien 
aux  charges  publiques  que  par  des  sa«  plutôt  pour  leur  propre  péril ,  et  pour 
crifiees  réglés  par  les  représeutans  ;  in-  la  s&reté  de  leurs  trônes ,  menacés  par 
tervenant  par  lui-même  ou  par  des  per-  cet  homme  insatiable  et  ambitieux? 
sonnes  de  sa  confiance  dans  la  réparti-  «  Ils  parlent  de  ma  liberté  !  Qu'en- 
tion  de  ces  sacrifices  ;  voyant  ouverte  à  tendent- ils  par  ce  mot?  Est-ce  celle 
son  activité  et  à  son  industrie  toutes  les  qu'ils  donnèrent  au  roi  de-Naples,  mon 
routes  de  la  science,  de  la  gloire  et  de  respectable  oncle,  à  qui  ils  n'ont  laissé 
bi  fortune ,  il  ue  voit  sur  la  surface  de  accomplir  aucune  des  promesses  qu'au 
la  terre  aucun  être  à  qui  il  soit  inférieur  moment  de  son  départ  pour  Lsybach  il 
par  sa  dignité  sociale.  fit  solennement  à  ses  peuples  ?  Et  après 
«  Tel  est ,    tel  doit   être  l'Espagnol  avoir  été  les  fauteurs  et  les  instigateura 
par  la   loi.  O  vous ,  s'il  petit  en  être ,  de  toutes  les  vengeances ,  de  toutes  les 
qui  redoutez  la  lutte  dans  laquelle  l'iu-  persécutions ,  de  tous  les  maux  qui  sont 
justice  étrangère  vous  a  engagés ,  traus-  tombés  sur  cette  malheureuse  nation , 
portez-vous  pour  uu  moment  dans  l'a*  quand  pour  un  moment  ils  ont  cru  qu'il 
venir,  et  supposez-vous  au  pouvoir  de  leur  convenait  de  se  présenter  sous  un 
vos  ennemis!  Tyrannisés  par  les  chefs,  aspect  différent,  n'ont^ils  pas  rejeté  sur 
insultés  par  les  subalternes ,  pressurés  le  gouvernement  de  ce  monarque  tout 
par  les  publicains ,  environnés  d'espions,  Tooieux  de  semblables  tioleoces  ? 


\ 
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«  Kon  »  KifMigoots,  non  ;  je  rep^^wnse  meos  «rengtes  àé  celai  qui  ^pouTaa^ 

dès  ce  Bernent  «  à  la  faoe  du  ciel  et  de  FEnrope. 

U  terre,  cette  protection,  cette  défensf*,  «Hais  rona   ansti  ,  Toaa    éles  Ict 

qui  m'ofTenieiit  et  me  dégradent.  C*ett  néfflea;  personne  a-t-il  pn  jamais  mcttie 

par  TOUS  qne  je  suis  rot,  et  je  ne  tcux  en  doute  Totre  généreose  résolntioa? 

rétre  qne  par  tous  et  avec  tous.  Dans  Hon,  Espagnol»  I  aux  armes  !  la  Toixda 

la  psis  •  dans  la  guerre ,  dans  le  repos,  peint  d'honneur  Yons  y  appelle  «  l*ba»> 


dans  les  traverses,  je  tous  ai  toujours 
trouvés  consUns  et  fidèles  ;  ma  liberté 
et  mon  Hoaneur  seront  mieux  gardés  su 
milieu  de  tous  qu'au  milieu  des  baïon- 
nettes ennemies ,  et  j'aime  bien  mieux 
fe»pecte«^es  lois  q»e  nous  avons  tous 
jurées ,  qne  d*étre  rinstrument  de  leurs 


neur  national  Texige,  votre  sûreté  le 
commande.  C^n'ib  viennent ,  ces  témé- 
raires !  les  champs ,  les  précipices ,  les 
cavernes ,  les  puits  et  même  les  maisons 
sont  encore  couverts  des  ossemens  et 
teints  du  sang  de  leurs  prédécesseurs! 
Qu'ils  viennent  éprouver  le  même  sort; 


volontés  capricieuses  et  de  leur  poli-  et  puisque  l'humanité  et  votre  justice  ne 

tique  inhumaine.  Unisses-^ons  cordia-  disent  rien  à  ces  cœurs  de  marbre,  m 

lement  à  mei,  comme  dès  ce  moment  je  moins  l'extermination  leur  servira  à» 

m'unis  à  vous;  oublions  tous  réeipro'  leçon,  et  vous  aurez,  par  votre  sublive 

qnement  nos  soupçons ,  nos  défiances  dévouement  et  votre  noble  constaace , 

itt  nos  cpierelles  ;  c'est  nu  mal  qu'en-  assuré  à  la  nation  sa  liberté  politiqne, 

traînent  presque  toujours  avec  elles  les  à  moi  la  dignité  de  ma  couronne ,  à 

discussions  sur  le  gouvernement,  mais  tous  l'indépendance  ! 


«  Alcazar  de  Séville ,  le  ft3  aTrîl  ilal 

m  FxnmvAVD.» 
Réimprimé  par  ordre  supérieur.     • 


qui  doit  céder  à  un  plus  grand  intérêt, 
celui  de  la  défense  commune. 
•  •«  Défendons  et  soutenons  la  constitu- 
tion ,  d'abord  parce  qu'elle  est  notre  loi 
fondamentale,  et  ensuite  parce  qu'en 

l'attoquant  on  attaque  les  droits  sacrAi  paoci.AMAWO»  Je  S.  A.  IL  le  àmci^ 
et  inviolables  de  notre  indépendance.  «^«''''»'*— • 
Si. elle  a  dçs  défauts,  oe  n'est  pas  aux 
rmonarques  de  TCurope  à  les  corriger, 
*ét  surtout  lorsqu'ils  se  prévalent  de 
l'insulte ,  de  la  menace  et  de  la  force. 
Cest  à  nous  seuls  qu'il  appartient  de 


goulAne,  général  en  ekef  tie  Ce 
^rananse ,  eêtx  EtfmgnoU. 

«  Espagnols , 

m  Avant  qne  l'armée  française  fnadill 

— .     ''        •••j'i     •*      - .  -  -  *  - 1 


perfectionner  cette  œuvre ,  et  nous  -le  les  Pyrénées .  j*ai  déclaré  à  votre  g»*- 

^roos  quand  il  nous  conviendra  et  que  retne  nation  que  la  France  n'euit  point 

nous  le  jugerons  nécessaire.  Ce  qui  im-  en  guerre  avee  eHe.  Je  lui  ai  ao«wf« 

porte  maintenant,  c'est  d'être  Espsgnols:  que  noiis  venions,  comme  amis  et  — — 


seyons-le  tons  de  cœur  ;  que  notre  vo 
lontésoit  une;  et  la  patrie,  n'en  don- 
tons  pas ,  la  patrie  et  la  liberté  seront 
sauvées. 

«Ainsi  seront  déjouées  et  détruites 
les  espérances  dont  .se  noufrit  l'injus 


auxiliaires ,  Paider  à  relever  se»  aateli , 
à  délivrer  son  roi ,  à  rétablir  dans  sea 
sein  la  justice ,  l'ordre  et  la  paix,  fii 
promis  respect  aux  propriétés,  sèrcte 
aux  personnes ,  protection  aux  beouacs 
paisibles.  L'Espagne  a  ajouté  foi  à  am 

1  T  .1     •  


tice  de  nos  ennemis.  Ils  comptent  sur  paroles.  Les  provinces  que  j'ai  patre»- 

notre  fiiiblesse ,  supposant  que  nous  ne  rues  ont  reçn  les  soldats  français  coai»* 

pouvons  leur  résister  ;  ils  comptent  sur  des  frères,  et  la  voix  publique  voos  sais 

notre    lâcheté,    supposant    que   nous  appris  s'ils  ont  justifié  cet  accueil,  et  s» 

n'avons  pas  le   courage  de  leur  faire  j'ai  tenu  mes  engagemens.  ^ 


face  ;  ils  comptent  sur  nos  divisions  in- 
térieures ,  supposant  qne  nous  n'aurona 
pas  asses  de  raison  pour  j  mettre  un 
ferme  ;  ils  comptes  t  enfin  sur  notre 
•lolemeot,  supposant  qu'aucune  autre 

puissance  ne  s'intéressera  à  notre  sort.       ^  -    i,       »: 

Confians  dans  cette  idée  qn'ils  ont  de  bcrté,  qu'à  appeler  sa  paternelle  solfc 
notre  absolue  nullité ,  ils  s'imaginent  citude  sur  les  manx  qu'ont  soufTerts  w 
nous  effraycn- •  en  tratuunt  eontre  vous  peuples,  sur  le  besoin  qu'ils  ont  de  tê- 
tes mêmes  chefs  et  les  même» 'soldats  pôs  pour  le  présent  et  de  sécurhé  pour 
q'ii  furent  en  d'oatres  temp^  \en  iustni-      l'avenir. 


»  Espagnols ,  ai  votre  roi  était  encore 
dans  sa  capitale ,  la  noble  mission  <]ae 
le  Eoi  mon  oncle  m'a  confiée,  et  qae 
vous  connaissez  tout  entière,  serait  déjà 
près  de  s'accomplir;  je  n'anrab  ph». 
après  avoir  rendu  le  monarque  à  la  K- 


«« 
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«  L'absence  de  S.  M.  m'impose  cVau-     m*t  enroyé  Ten  tous  ne  séparera  pas 
"^  deroirs.  dans  ses  Toax  la  liberté  d*ua  Roi  de  son 


■•  Le  commandement  de  Tannée  m*ap-  sang  et  les  justes  espérances  d'une  na- 
pnrtieat  ;  mais ,  quel  <|ue  soit  le  lieu  qui  tiou  grande  et  généreuse ,  alliée  et  amie 
4P*attache  à  votre  roi ,  et  qui  unit  la     de  la  France. 

Vraac0  «  l'Espagne ,  les  provinces  déli-         •«  Au  grand  quartier  général  de  AIco« 
Trées  pa«  nos  soldats  allies  ne  peurent     bendas,  le  a3  mai  x8a3. 
ni  me  doirent  être  gouremées  par  des  '  * 

étrangers. 

«  Depuis  la  frontière  jusqu'aux  portes 
de  Madrid,  leur  administration  a  été 
prorisoirement  conâée  à  d'bonorables 
Espagnols,  dont  le  Roi  connaît  le  dévoue- 
méat  et  la  fidélité,  et  qui  ont  acquis, 
dans  ces  circonstances  difficiles ,  de  nou- 
Teaux  droits  k  sa  reconnaîssaoee  et  à 


«  Loues- Aktozvi. 
«  Par  S.  A.  R.  le  prince  généralissime  3 
•  Le  conseiller  d'État,  commissaire  ci- 
▼il  de  S.  M.  T.  C,    nx  Mi.aTiGsrAC.  • 


DECLÀRATIOV. 


Testime  de  la  nation. 


Nous,  Louîs-Antoine  d'Artois,  fils  de 
France  «  duc  d' Aogouléme ,  général  ea 


«  Le  moment  est  tenu  d'établir ,  d'une  dief  de  l'armée  frauçalMc  en  £spagn«; 
manière  solennelle  et  stable ,  la  régence  Yu  notre  arrêté  en  d«te  du  aS  eon- 
qni  doit  être  chargée  d'administrer  le  rant ,  portant  que  les  conseils  de  Cas- 
pays,  d'organiser  uue  armée  régulière,  tille  et  des  Indes  seront  convoqués  à 
et  de  concerter  avec  moi  les  moyens  de  l'effet  de  procéder  à  l'élection  des  mem- 
consommer  notre  grand  ouvrage,  la  dé-  bres  qui  devront  composer  la  r^ence 
lirrance  de  votre  Roi.  •  du  royaume  : 

«  Cet  établissement  offre  des  difficuU  Vu  la  délibération  prise  par  les  e^n* 

tés  réelles  que.  la  franchise  et  la  loyauté  seils  réunis ,  sons  la  date  du  même  jour, 

ne  permettent  pas  de  dissimuler,  mais  portant  que  les  conseils  ne  se  jugent 

que  la  nécessité  doit  vaincre.  pas  autorisés ,  par  les  lois  du  royaume , 

«  Le  choix  de  $.  M.  ne  peut  être  connu,  mais  qu'ils  croient  de  leur  devoir  de 

n  n*est  pas   possible,   sans  prolonger  nous  présenter  la  liste  des  sujets  qui 

douloureusement  les  maux  qui  pèsent  leur  paraissent  les  plus  propres  à  cea 

snr  le  Roi  et  sur  la  nation,  d'appeler  les  hautes  fonctions  ;                                   J| 

provinces  à  y  concourir.  Vu  la  liste  à  nous  présentée  le  24»^" 

m  Dans  ces  conjonctures  difficiles,  et  exécntioo  de  celte  délibération,  et  por- 
pour  lesquelles  le  passé  n'offre  paa  tant  les  noms  suivans: 
d'exemple  à  suivre,  j*ai  pensé  que  le  Leducderinfautado,leducdeMon» 
moyen  le  plus  convenable ,  le  plus  na-  temart,  le  baron  d'Éroles,  l'évoque 
tional  et  le  pins  agréable  au  Roi ,  était  d'Osma ,  D.  Antonio- Gomez  Calderon  ; 
de  convoquer  l'antique  conseil  suprême  Déclarons,  an  nom  de  S.  M.  le  roi 
de  Castille  et  le  conseil  suprême  des  lu-  de  France,  notre  seigneur  et  oncle,* 
des ,  dont  les  hautes  et  diverses  attrilin-  reconnaître  le»  membres  ci-dessus  dé- 
fions embrassent  le  royaume  et  ses  pos»  signés  comme  composant  la  régence  du 
aéMÎoos  d'outre-mer  ;  et  de  confier  à  ces  royaume ,  pendant  la  captivité  de  S.  M. 
grands  corps  indépeudans  par  leur  élé-  le  roi  Ferdinand  Vil. 


vation  et  par  la  position  politique  de 
ceux  qui  les  composent,  le  soin  de  dési- 
gner eux-mêmes  les  membres  de  la  ré- 
gence. 

«  J'ai  en  conséquence  convoqué  cea 
conseils ,  qui  vous  feront  connaître  leurs 
dioix. 

«  Les  hommes  snr  qui  se  seront  réu- 
nis leurs  suffrages  exerceront  un  pou- 
voir nécessaire  jusqu'au  jour  désiré  on 
▼otre  Roi,  heureux  et  libre,  pourra  s'oc- 
cuper du  soin  de  cQusolider  son  tr6oe , 
en  assurant ,  à  son  tour ,  le  bonheur  qu'il 
doit  à  ses  sujets. 

«  Espagnols ,  croyez-en  la  i>aro1e  d*ua 
Bourbon.  Le  monarque  bienfaisant  qui 

'annuaire  hùt.  pour  1 8a3. 


Donné  en     notre,  quartier  général, 
à  Madrid ,  le  aS  mai  i8a3. 

Louia-AiiTOiVK. 
Par  S.  A.  R.  le  prince généraiiasîme: 
Le  conseiller  d'État  commissaire  civil 
de  S.  M.  T.  C.  »        Dx  Martihkao. 


PaoctAMÂTioir  de  Ut  Régence  d» 
rojraume  aux  Espagnols. 

m  Du  moment  qne  l'absence  de  notre 
monarque  adoré  fut  connne  ,1a  création 
d'une  Régence  pendant  la  durée  de  sa 
captivité  et  de  nos  malheurs  fat  iadis« 
pensable.  • 

'^9 
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«  A|i|>el^  à  noxiB  charger  de  tniTsax  , 
anssî  difUciles  daos  on  temps  de  crise 

et  de  troables  où  les  factions  cherchent  DtncovKM  emcojréeliH^  toi  nom  A  Rai 

k  lutter  contre  la  jastice  et  la  légitimité  ,  d'Espagne^  pour  la  eUtmrtt  des  Cor^ 

aa  momeut  où  les  peuples  rédament  se-  ordûuùretà  Cadix  y  le  5  oo^  tSal. 

curite^et  protection    1.  Régence  se  pro-  „  Messieurs  les  députés, 

pose  de  j  ustiner  le  desir  de  ces  derniers,  •  ■  «^«f  ««jf «m»  , 

sans  écouter  les  passions  et  se  laisser  *  Dans  ce  jour  solenatrl ,  non  e«ar 

vaincre  par  la  faiblesse.  est  nécessairemcot  affecté  par  des  sen- 

.  •«  L'objet  constant  de  ses  soins  et  de  sations  dilïërentes  qui  s^accordent  ce* 

ses  efforts  sera  la  délivrance  de  notre  pendant  avec  la  position  dans  laquelle 

Roi.  Pour  accélérer  le  succès  de  cette  '•  nation  se  trouve  actuellement.  D*ftn 

sainte  entreprise ,  elle  réunira  ses  efforrs  c6té  les  roanz  qui  affligent  cette  nalioa, 

à  c<'nx  de  l'armée  française  et  de  Tau-  ^  de  l'autre  la  valeur  de  ses  enfans  qui 

guste  prince  qui  la  commande  :  tous  les  la  défendent ,  produisent  dans  mon  et» 

sacrifices  lui  paraîtront  faciles  et  légers,  prit  les  effets  naturels  qci  doivent  ré- 

«  La  Régence  portera    sa  première  sulter  de  causes  si  opposées  ;  et  ai  les 

attention  sur  l'armée.  Cette  armée  vrai-  calamités  publiques  et  rborrible  abos 

ment  royaliste,  et  créée  au  milieu  des  qu'on  fait  de  mon  nom  royal  m*alBigeBt 

fureurs  de  la  discorde  civile,  a  su  ac-  profondément,  jVpronve  également  la 

quérir  des  droits  à  réteruelle  gratitude  pins  vive  satisfaction  en  voyant  les  ver- 

d«s  Espagnols.  L'époque  est  arrivée  de  tus  qoi  donnent  au  peuple  espagnol  de 

récompenser  sa  yaleur  et  sa  fidélité,  en  nouveaux  droits  m  la  gloire  et  à  la  cnn- 

lui  donnant  une  organisation  régulière  duite  qui  a  distingué  ses  dignes  repr«» 

et  légale.  seiitans  pendant  la  session  actuelle. 

«  Ij*admini»tration  publique  dans  ses  «  Le  monde  a  pu  voir,  dans  Tinva- 

diffèrttntes     branches    se     composera  sîon  de  notre  territoire  à  Taido  de  la 

-d*bommes  aptes ,  nrudens ,  aimant  leur  trahison,  la  violation  do  droit  des  nations 

Boi  et  la  nation ,  lesquels ,  sons  la  dt*  et  des  principes  lea  pins  sacrée  panû 

rection    de  la    Régence,  travailleront  les  hommes. 

ponr  soulager  le  peuple,  pour  mainte*  «  De  prétendus  défauts  dans  nos  îa* 

1^  la  paix  intérieure  et  IVaécution  in-  stitutions  politiques,  des  erreurs  suppo* 

Œspensable  de  ses  lois  fondamentales.  sées  dans  notre  gouvernement  intérieur, 

■  La  Régence  emploiera  avec  vigueur  ntt  désir  faussement  mis  en  avant  deré- 
les  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés  pour  tabitr  la  tranquillité ,  et  on  intérêt  af- 
empècker  les  persécutions  et  les  excès ,  fecté  pour  la  dignité  d*nn  monarque  qui 
en  même  tem|ts  qu'elle  fera  respecter  ne  désire  régoer  que  ponr  le  bonheur 
Vaotorité  rojale ,  dépôt  sacré  dont  elle  de  ses  sujets  ;  tels  sont  les  prétextes 
est  chargée  ,  et  en  faisant  en  sorte  que  d'une  aggression  qoi  ternie  scandale  de 
les  tribunaux  emploient  toute  leur  in-  la  postérité  et  la  plus  grande  taeba  dn 
flexible  sévérité  contre  tous  ceux  qui  19*  siècle. 

Toudroieut  les  dégrader.  «  Mais  bientôt  le  masque  fnt  Jeté ,  et 

■  Telle  sera  sa  conduite,  réservant  le  il  ne  fut  plus  possible  à  personne  de 
surplus  à  la  souveraine  décision  de  S.  M.,  douter  que,  sous  prétexte  d'une  ré- 
àqui  il  appartient  exclusivement  de  le  ré«  forme,  on  voulait  en  effet  priver  la  na- 
gler,  dès  qu'elle  sera  dans  le  libre  exer-  tion  de  son  indépendance,  de  ses  droits 
cice  de  son  pouvoir  et  de  son  autorité.  et  de  ses  espérances,  et  qu'an  lien  de  me 

«  En  attendant  que  l'heureux  jour  ar^  rendre  ma  couronne ,  on  exposait  ma 

rive  ne  elle  ceasera  son  gouvernement  personne  royale  et  ma  famille ,  et  on 

provisoire^   la  Régence   vous   déclare  minait,  an  profit  d*nn  autre,  lea  fonde- 

qu'elle  déploiera  toute  son  énergie  pour  mens  de  mon  trône. 

empêcher  que  nos  plaies  encore  san-  «  L'armée  d'invasion  s'est  enfin  avaa- 

glantes  ne  se  rouvrent.  Peuvent  être  cée  sans  avoir  à  déployer  ses  forces.  Ou 

assurés  de'soQ  appui  tons  les  amis  dn  a  trouvé  asses  d'hommes  corrompes 

Boi ,  de  la  justice  et  de  l'ordre.  P^^^  trahir  leur  patrie.  Le  fanatisme  et 

m  An  Palais ,  le  4  juin  r8a3.  l'ignorance  se  sont  soulevés  contre  nous 

«  Le  dne  de  lIn faittado  ,  prési-  et  ont  aidé  les  étrangers. 

dent;  duo  deMoarTXiiAET;  Jiav,  «  Le  sort  des  armes  nous  a  été  eon- 

dvéque  d'Osma;  Antonio    Goxii  traire  jusqu'à  ce  jour;  la  défection  d'an 

Caxbuioh,  m  général  que  la  nation  avait  eomUéd'hott- 
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Bcnn  a  dirait  ton»  nos  projets  et  a  ou-  iudispeosablei.  S*il  e«t  réellement  india* 

▼ert  aax  Français  les  portes  de  la  capi-  pensable  que ,  dans  un  moroeut  si  criti- 

taie ,  ce  qui  a  obligé  le  gonvernement  à  que,  le  pouvoir  exécutif  soit  assea  fort 

se  transporter  ici.  Les  opérations  com-  pour  déjouer  toutes  les  macbiuations  et 

binées  ne  pouvant  plus  avoir  lieu  et  nos  assurer  la  tranquillité,  publique,  mon 

moyens  de  défense  étant  considérable-  gouvernement  ne  perdra  jamais  de  vae^ 

ment  diminués,  les  malheurs  se  sont  suc-  le  respect  dû  à  la  liberté  des  E&pagnols, 

cédés  et  les  maux  se  sont  accumulés  sur  et  il  cherchera  à  répondre  ii  une  pareille 

le  peuple  généreux  qui  les  méritait  le  confiance,  en  agissant,  comme  il  a  £ait 

moins.     ^  jusqu'à  ce  jour ,  avec  la  plus  grande  mo' 

«  Au  Bikliea  de  cfa  désastres ,  TEspa-  dération  et  économie, 
gne  conserve  sa  maguauime  résolution ,         «  La  position  dans  laquelle  les  événe- 

et  les  cortès,  étroitement  unies  à  mon  mens  delà  guerre  ont  mis  mon  gouver* 

gouvemeraeut ,    sont   restés   ce   quMs  nement  a  prodoit  une  interruption  dans 

étaient  dans  les  jours  mémiorables  des  9  nos  communications  avec  plusieurs  des 

et  1 1  janvier  dernier;  le  calme  et  la  sa-  agens  des  puissances  étrangères  ;  mais  il 

gesse  de  leurs  délibérations  au  milieu  do  s'y  a  pas  lieu  de  croire  que  cette  înter- 

tant  de  dangers,  la  confiance  qu'inspire  ruption  momentanée  puisse  troubler  lea. 

leur  patriotisme ,  et  la  baine  dont  les  en-  relations  d'amitié  et  d*alliance  qui  sub- 

nemis  de  la  nation  les  honorent,  sont  sistent  entre  l'Espagne  et  ces  cabinets, 
autant  de  preuves  ou  ils  ont  bien  mé-         «  Des  circonstances  particulières,  qui 

rite  de  la  patrie;  iufatigables  dans  leurs  pourraient  exposer  Thonoeur  de  mon 

travaux,  ils    ont   promulgué    différens  gouvernement,  m'ont  engagé  à  ordonner 

décrets  qui  contribuent  à  la  prospérité  comme  mesure  provisoire,  à  mon  chargé 

publique  autant  que  les  circonstances  le  d'affaires ,  de  se  retirer  de  Lisbonne, 
permettent.  Le  crédit  public  delà  na-         «  Cependant  leslieos  qui  unissent  deux 

tion  ,  les  finances,  son  armée,  le  gou-  nations  dont  l'intérêt  évident  est  de  flvre 

Ternement  intérieur  des  provinces.  Ta-  en  paix  et  en  harmonie,  existent  ion- 

griculture  ,  lé  commerce  et  les  autres  jours ,  et  les  relations  commerciales  ne 

branches  de  Tiudustrie ,  ainsi  que  Tad-  sont  point  interrompues, 
minlstratioh  de  la  justice,  ont  été  les  ob-         »  Dans  rintcrieur,  tout  souffre  dea 

jets  des  délibération  des  cortès,  et  leur  funestes  eJHets  de  la  guerre,  et  les  me- 

doivent  des  améliorations  considérables  sure»  et  les  lois  les  plus  bienfaisantes  rie 

que  le   temps  développera,   et  que  je  peuvent,  au  milieu  de  pareilles  désaa- 

mvoriserai  moi-même  autant  qu'il  dé'  très,  produire  de  résuftats  favorables;  il 

pendra  du  pouvoir  exécutif.  a  plu  à  la  Providence  divine  de  nous 

«  Messieurs,  j'éprouve  une  vive  satis-  mettre  à  l'épreuve  de  difTérentes  manié-, 

faction  en  manifestant  toute  ma  recon-  res;  mais  j'espère,  Messleors,  qu'elle 

naissance  pour  ce9  services  importans,  accordera  au  moins  un  résultat  favora- 

pour  le  soin  que  vous  avez  eu  de  Thon-  ble  à  la  justice  de  notre  cauae.  Si  la  tra- 

nenr  de  ma  famille  royale ,  et  pour  la  li-  bison  de  qoelqaes  hommes  a  fait  pour 

LéraHté  avec  laquelle  vons  avez  fourni  les  Français  ce  qu'ils  ne  pouvaient  faire 

à  mon  gouvernement  les   moyens  de  enx-mémes ,  il  reste  encore  à  la  natioa 

pourvoir  aux  dépenses  excessives  de  TÉ-  assez  de  héros  qui  rappelleront  à  l'ar- 

tat,  sans  trop  surcharger  la  nation.  Les  mée  française  les  Espagnols  de  i8i3.  Si 

pouvoirs  accordés,  à  cet  effet,  par  les  quelques  gouveruemens  ont  cherché  no- 

cortèa    aux    députations    provinciales,  tro  ruine ,  si  d'autres  nous  ont  aban- 

comme  juntes  auxiliaires  pour  la  dé-  donnés  par  une  politique  étroite ,  toutes 

fense  nationale ,  ont  augmenté  les  res-  les  nations  sentent  que  leurs  intérêts  se 

sources.  Le  patriotisme  de  ces  corpora-  rattachent  aux  nôtres,  et  elles  désirent 

tions  a  déjà  fait,  et  j^cspère  qu'il  fera  ardemment  que  nous  sortions  victorieux 

encore  de  ces  pouvoirs  un  usage  utile  de  cette  lutte. 

pour  l'entretien  et  l'augmentation  dea         «  Messieurs  les  députés,  reposez-vous 

défenseurs  de  la  patrie.  pour  le  moment  de  vos  louables  travaux, 

«  Je  rends  grâces  également  aux  cor-  et  recueillez  dans  l'estime  .de  vos  conri- 

tèa  de  la  confiance  sans  bornes  qu'ils  toyens  les  récompenses  que  vous  avez  si 

ont  accordée  à  mon  gouvernement,  en  bieumérîtée»;  ciierchezà  leur  faire  com- 

l'autorisant  à  adopter  quelques  mesures  prendre  la  nécessUè  de  5(f  réunir  autuiir 

extraordinaires  que  Tétat  actuel  de  la  de  mon  trône  constitutionnel ,  et  d'éloi- 

nation  m'avait  engagé  à  propoaer  comme  gner  la  discorde  et  U  méfiance;  i|ua  la 
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ronftitntîoB  lott  notre  teulc  derUe ,  Vin-  Fait  i  notre  qurlUr  génfnl  d' 

.dépendance  nationale ,  la  liberté  et  rbon.»  le  8  août  i8a J. 

neur  notre  aenl  désir ,  et  opposons  nna  I/>iris-AjfTOrvn« 

CAnstance  inébranlable  i  des  malheurs  Par  6.  A.  &.,  le  géa«nl  en  dief  r 

que  nous  n'avons  pas  mérités.  Mon  gon*  ^                  1^  major  géoéral , 

Teroement  cessera  d^eaister  plut6t  qov  eomte  GuiLX.xjaixoT. 

de  faire  une  démarcbe  contraire  aux  »er- 

mens  qui  rattachent  à  la  nation ,  ou 

cotnir.  à  ce  <p.-exig.ttt  l'ho»»"»-  »«  p.orMxiTlOH  de  la  Kégtnc*  Wi.- 

mon  peuple  et  la  dicnite  de  ma  con-  _,      ,      .  e     _      _, 

ronne;  et  s'il  le  faut,  celle^  cherchera  pj^gn^  contre  Vtxécunon  dm  éia^ 

dans  les  cortès  extraordinaires  nn  asile  aAndujar» 

assuré  pour  le  raissean  de  TÉtat  Dans  ^  ^^^  excellence  U  âme  de  iU»». 

re  cas,  je  les  réunirai,  comptant  ton-  ^" 

jours  snr  leur  xèle  et  leur  patriotisme ,  «  Excdleiiee, 

et  nons  suirrons  ensemble  le  sentier  de  «  La  Régence  dn  voywune  fient  d*êttv 


la  gloire,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  oH-     informée  officiellement  que ,  la  nait 
ten^  une  paix  honorable  et  digne  dea     nîère,  trois  officiera  français  se  août  pré- 
Esfiagnots  et  de  moi.  sentes  à  la  prison  de  la  TiUe  arec  plnaieB» 

•  FsiOurAJlD.  »         gendarmei ,  et  qu'ils  ont  mis  en  lâbcrti 

.Tingt-deux  Espagnols  détenus  sons  la 
.  sanTe-garde  des  antorités  et  de  la  loL  \a 

Bégence  a  appris  arec  sorpriee 


O&DOmfAilcirvM^utf  ik  Aniujar^ïeZaoûi  ment  qui  attaque  la  sonTeraineté  dn  Bat 

x823.  an  nom  de  qui  elle  gouverne  ;  ne  poovairt 

fopporter  cette  atteinte  portée  à  sa  dîgnilp, 

Noos,  LoDÎs- Antoine  d* Artois,  fils  de  elle  proteste  à  la  face  de  TEnrope»  dont 

France,  duc  d'Angonléme,  commandant  elle  implore  l'assistance»  contie  la  via- 

•n  chef  l'armée  des  Pyrénées  ;  knce  de  cet  acte. 

r>      'jjc    *•      >v           ^       3   ffo  «  En  apprenant  cette  nonteOe  »  la  Bié- 

Gonudérant  que  l  occupation  de  l'Es-  duToyaume  aurait  ronlu  ponrejr 

pagne  par  l  armée  française  sous  mes  or-  Sandonner  les  rênes  de  l'État  Vtb^. 

ares  nous  met  dans  1  iudi.pen«,ble  obb-  ^^^  .  ^  ^^^^  ^^  ^^  ««Temin,  à 

gatxon  de  ponrroLr  a  la  trauqu.Uite  de  ce  £^  „^„.^  ^^  comicrrer  l'union  entre  ks 

royaume  et  a  la  sArete  de  nos  troupes ,  ^^  ^^^^  ^  ^  ^^  j^^j^  ^^  m^ntemr 

Ayon»  ordonné  et  ordonnons  ce  qu  y^^^^  ^^^^  jans  l'intérieur .  dfe  se 

^"^^  '  croit  obfigée  de  continuer  ses  fonelioas , 

Artide  x«'.  Les  antorités  espagnoles  ne  malgré  l'outrage  fait  à  l'antorilé  dont  de 

pourront  faire  anenne  arrestation  sans  était  inrestie. 

l'avtorisation   dn    commandant  de   nos  «  La  Régence  dn  royaume  m'ordomr 

troupes  dans  l'afTondiasementdnqnd  elles  d'aroir  rhonnenr  d'adresser  à  "V.   Est, 

se  tronreront.  cette  protestation  en  réponse  à  b  oom- 

a.  Les  commandans  en  chef  des  corps  mnnication  officielle  qu  die  Tient  de  ic^ 

de  notre  armée  feront  élargir  tons  ceux  ccroir. 

qui  ont  été  arrêtés  arbitrairement ,  et  pour  «  /'ai  rhonnenr  d'être ,  etc. 

des  motifs  politiques,  notamment  les  mi-  «  i5  août  i8aX  » 

liciens  rentrant  cbex  enx.  — .— — — .^— * 

Sont  toutefois  exceptés  ceux  qui,  depuis  .        «    > 

lenr  rentrée  dau»  leur»  fovers,  ont  donné  Lettre  du  major  général  de  l'emueder 

de  justes  motifs  de  plamté  ;  Pjrrênèes .  en  inUrpretatia»  de  Vordoe" 

3.  Les  commandans  en  chef  des  corps  "*"**  d'AnduJar. 

de  notre  armée  sont  autorisés  à  faire  ar-  «  S.  A.  R  ,  Mgr  le  doc  d'Angoaléme 
réter  ceux  qni  contreviendraient  au  pré-  étant  informé  que  direrscs  autorités  lè- 
sent ordre;                              ^  calcg  ont  mal  interprété  son  ordre  da 

4.  Tous  les  journaux  et  journalistes  8  août,  me  charge  de  tous  faire 
sont  placés  sous  la  surreillance  des  oom-  tes  observations  snr  ce  sujet, 
mandans  de  nos  troupes;  «  £n  même  temps  que  S.  A.  R- 


S.  La  ]vé^ente  ordonnance  sera  impri-     gne  le  dénir  de  faire  cesser  toutes  les 
méc  f  et  affichée  partout  sures  arbitraires,  elle  reconnaît  aosm  T 
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iSlHé  dTatsurer  le  pouvoir  des  autorités  l^rmëe.  ces  eommandans  ^opposait  k  de 

cspagoples  ,  tant  municipales  one  jndi-  semblables  insertions. 
ciaires,  afin  de  réprimer  les  délits  qni ,         «  YeuUlex  bien  faire  connattre  anx  an^ 

par  leur  impanité ,  compromettraient  la  torités  espagnoles ,  Unt  civiles  qne  mili- 

tran({nillité  publique   dont  la  conserva-  taires,  qni  sont  dans  votre  arrondissement, 

tion  a  été  Tobjet  de  cet  ordre.  Jamais  ainsi  qu'aux  commandans  français  sottf 

rintention  de  S.  A.  R.  ne  fut  d'arrêter  lé  vos  onlres  ,  les  explications  o-deasus  , 

cours  de  la  justice  dans  1rs  poursuites  pour  lesquelles  ne  doivent  pas  laisser  de  doute 

des  délits  ordinaires  sur  lesquels  le  ma-  ma  les  véritables  intentions  de  S.  A.  R. 

Sistrat  doit  conserver  toute  la  plénitude         «  Port*Saint»*Marie ,  a6  août 
e  son  autorité.  ,  Le  major-général, 

«  Les  mesures  prescrites  dans  Tordre  comte  ^uillemihot.  » 

dn  8  août  u*ont  d'autre  objet  qne  d'assu- 
rer les  effets  de  la  parole  du  Prince,  par  ■ 
laquelle  il  garantit  la  tranquillité  de  ceux 

qni,  sur  la  foi  des  promesses  de  S.  A.  R.  CoBRMPOiTDANGii  entré  S.  J,  B.  U 
•e  séparent  des  ivngs  de  rennemi  j  mais         dtic  ^Angouîéine  et  S.  M.  C.  pen- 

en   môme  temps  ,  rindulgence  pour  le  •    ^^,  ;^  ,i^     ^^  Cadix  (i). 
passé  garantit  la  severite  avec  laquelle  "  ^ 


monnanx  ordmaires  auxquels  il  aptiar-  '^  "-n  t         »  :^ 

tient  de  pmûr  suivant  la  rigueur  d«loU         fau,40us  pa.dlonjHirienu^niaire, 


ceux  qui ,  à  ravenir   se  rendront  coupa-  ,  Monsieur  mon  fri^  et  cousin , 

bles  de  desordres«et  de  désobéissance  aux 

lois ,  mais  encore  ils  devront  agir  d'ac-         «  L'Espagne  est  délivrée  du  jovg  re- 
cord avec  les  autorités  locales  pour  toutes  '  Toluttonnaire  ;  quelques  villes  fortiifiéea 

lea  mesures  qui  pourront  intéresser  la  servent  seules  de  refuge  aux  hommé^ 

conservation  de  la  paix  publique.  compromis.  Le  Roi,  mon  oncle  et  sei« 

«  Quant  à  la  disposition  de  l'art.  4  qui  gneur,  avait  pensé  (  et  les  événemens 

met  les  journaux  sous  la  surveillance  des  n'ont  rien  changé  de  son  sentiment) 

commandans  des  troupes  françaises ,  on  que  T.  M.,  rendue  à  la  liberté ,  et  usant 

ne  doit  pas  supposer  qu'il  ait  un  antre  de  clémence ,  trouverait  bon  d'accorder 

'  objet  que  d'empSk:her  d'insérer  dans  les  une  amnistie  nécessaire  après  tant  de 

papiers,  comme  cela  arrive  fréquemment,  troubles,  et  do  donner  à  ses  peuples  , 

des  articles  qni  peuvent  aigrir  les  partis  par  la  Convocation  des  anciennes  corlès 

on  emi>écher  l'effet  des  mesures  prises  du  royaume,  des  garanties  d'ordre,  de 

par  S.  A.  R  ,  par  des  personnalités  incon-  justice    et    de    bonne    administration, 

venantes,  soit  sur  ce  qui  touche  les  opé-  Tout  ce  que  la  France  pourrait  faire  , 

rations  militaires,  soit  sur  ce  qui  est  re-  ainsi  que  ses  alliés,  et  TEurope  entièae, 

latif  à  la  pacification  de  l'Espagne  et  à  la  serait  fait  pour  consolider  cet  acte  de 

liberté  de  S.  M.  C.  ,  objet  principal  de»  rotre  sagesse;  je  ne  crains  pas  de  m'en 

eiforts  de  S.  A.  R.  porter  garant. 

«  MM.  lescommandans  français  doivent         <*  J'ai  cru  devoir  rappeler  à  Y.  M.,  et 

/entendre  avec  les  autorités  espagnoles  par  elle  à  tons  ceux  qui  peuvent  préve» 

pour  qne  des  articles  de  ce  genre  ne  soient  nir  encore  lès  maux  qni  les  menacent» 

pas  insérés  dans  les  journaux  ;  et  dans  le  les  dispositions  do  Roi ,  mon  oncle  et 

cas  où,  contre  toute  apparence ,  les  auto-  seigneur.  Si  d'ici  à  cinq  jours  il  ne  m'est 

rites  ne  feraient  aucun  cas  de  leurs  obser-  parvenu  aucune  réponse  satisfaisante, 

vations ,  il  est  naturel  et  juste  que ,  tra-  et  si  Y.  M.  est  encore  à  cette  époque 

vaillant  dans  l'intérêt  des  opérations  de  privée  de  sa  liberté ,  j* aurai  recours  à 

(t)  Les  ptdoes  de  cette  correspondance ,  publiées  par  les  journaux  anglais  du  temps  comme 
arnréei  jpar  la  voie  de  Gibraltar,  n'ont  pohit  de  caractère  anthentiqne  ;  mais  comme  elles  n'ont 
point  été  décavonécs ,  et  qu'elles  portent  nridemmcnt  l'empreinte  de  la  vérité  historique , 


on  a 


du  Iw  recoeillir  ici.  Il  est  àremar(|aer  qoe  les  lettres  de  S.  A.  R.  le  dac  d'Anj^olcme  étaieut 
rapportcos  en  Français  dan«  les  journaux  de  Londres  ;  quant  à  cellex  du  roi  d'Espagne ,  on  n'a 
pas  besoin  de  faire  ol^»c;^rer  qu'elles  ont  dd  étros  écrites  ton*  la  dictée  du  gouvcmcment  qui 
tenait  S.  M.  cajHkc. 


.^%ô  APPENDICE- 

U  CbrO0  poof  U  Im  reodr*.  Cens  <fA  ne  poisédast  pas  ans  rériCable  repirfin- 
écouteraient  leurs  passioof  de  pi«fé-  tatioo  «  serait  la  même  chose  ou  pis  et- 
fence  à  Tintérét  de  leur  pays,  répon-  core  que  de  ressusciter  les  états  gêaê- 
droat  seuls  du  saitg  qui  sera  versé.  raaz  en  France.  De  plus,  cette  aiesaft 

«  Je  suis ,  avec  le  plus  profond  ret-     însufBsante  pour  assarer  la  tranqniliflé 
pect  f  Monsieur  mon  frère  et  cousin,  de     at  Tordre  public ,  sans  procvrer  aoeea 

avantage  à  aucune  classe  dans  TÉtat,  fe- 
rait renaître  les  difficultés  «t  les  incoa> 
▼éni«is  qn'on  éprouva  dans  les  tenps 


Totre  majesté , 

«  Le  très  alTectionné  frère ,  cousin  et 
«erviteur. 

«Looia  Antocvk. 

«De  mon  quartier  général  «  à  Port- 
Sainte-Marie,,  ce  17  août  i8a3.  » 


Réponse  d»  Roi,  (Tradaction.) 
«  Monsieur  mon  frère  et  cousin , 


anciens,  et  dont  on  s*est  tooîoars  soe- 
venu  chaque  fois  qu'il  a  été  questioin  de 
ce  sujet. 

«  Ce  n*est  pas  an  Roi  qu'il  conTÎtat 
d'adresser  les  conseils  que  T.  A.  R.  a 
cm  devoir  lai  donner;  car  il  n'estai 
juste  ni  possible  qu^oa  appelie  le  Rei 
«  J'ai  re^n  la  lettre  de  V.  A.  R. ,  datée     à  prévenir  des  maux  qu'il  n'a  ai  causés 
du  17  courant  t  et  c'est,  en  vérité,  une     ni  mérités;  cet  appel  devrait  platèt  eue 
chose  très-reroarqnable  que  jusqu'à  ce     adressé  è  celui  qui  est  raateur  toIob- 
joar  Ips  intentions  de  mon  fr^re  et  oncle     taire  de  ces-  maux, 
le  roi  de  France  ne  m'aient  pas  été  ma*         «c  Je  désire  ,  ainsi  que  ma  aatioa, 
nifestées,   quand  depuis   six  mois  ses     qu'une  paix  honorable  et  solide  meoe 
troupes  ont  eovahi  mon  royaume,  et     un  terme  aux   désastres  de  la  gaene 
ont  occasioné  tant  de  calamités  à  mes     présente;  guerre  qne  nous  n'avons  pas 
sujets  qui  ont  eu  à  supporter  cet  enva-     provoquée,  et  qui  est  aussi  nuisil>le  à  la 
hissement.  France  qu'à  TÉspagne.  J'ai  à  ce  sigct 

«  Le  joug  dont  T.  A.  R.  prétend  avoir  des  négociations  pendantes  avec  le  gœ- 
délivré  l'Espagne  n'a  jamais  existé,  et'  vernemeut  de  S.  M.  Britannique ,  ioal 
ie  n'ai  jamais  été  privé  d'aucune  autre  la  médiation  a  également  été  soiliràk 
liberté  que  de  celle  dont  les  opérations  par  S  lit,  T.  d  je  ne  saurais  me  dépar- 
de  l'armée  française  m'ont  dépouillée.  tir  de  cette  base  ,  et  je  ne  crois  pas  qne 
«  La  meillenre  manière  de  me  rendre  Y.  À.  R.  devrait  le  faire.  Si  »  malgré  aa 
cette  liberté ,  et  de  laisser  le  penple  es-  déclaration  présente ,  on  abusait  de  la 
pagnol  en  possession  de  la  sienne,  se-  force,  sous  le  prétexte  que  V.  A.  R.  ie- 
vait  de  respecter  nos  droits  comme  nous  sinue ,  ceux  qui  le  feront  seront  respon- 
respectons  ceux  des  autres,  et  il  fan«  sables  du  sang  répandu,  et  V.  A.  R.  le 
drait  qu'un  pouvoir  étranger  cessât  de  sera  particulièrement,  devant  Diea  «t 
s'entremettre ,  au  moyen  d'une  force  ïeé  hommes ,  de  tous  les  maux  que  vous 
armée,  dans  nos  affaires  intérieures.  pouvez  attirer  sur  ma  personne  et  ma 
«  Les  sentimens  paternels  de  mon  umille  royale ,  ainsi  que  sur  cette  dlé 
coeor  sont  pour  ce  qui  me  concerne  la     bien  méritante. 


règle  la  plus  sûre  >  et  le  pins  puissant 
motif  pour  juger  et  ponr  chercher  un 
remède  aux  besoins  de  mes  sujets.  Si  de 
pins  fortes  garanties  pour  la  conserva- 
tion de  l'ordre  et  de  la  justice  étaient 
désirées  par  eux,  c'est  avec  eux  que 
j'en  conviendrai.  En  attendant ,  que 
T.  A-  R.  me  permette  de  lui  dire  que  le 
remède  qu'elle  m'indique  est  aussi  in- 
compatible avec  la  dignité  de  ma  cou- 
ronne qu'avec  l'état  actuel  du  monde,  la  u'ont  pas  eu  Teffct  que  je  devais  en  ea- 
situatioQ  politique  des  choses,  les  droits,  pérer,  et  on  a  verse  des  denx  c6lés  de 
les  usages  et  le  bien -être  de  la  nation  sang  innocent  qn'on  aurait  pn  épaigucr. 
que  je  gouverne.  Rétablir,  après  trois  Mes  devoirs  comme  roi,  et  les  scnb- 
siècles  (f  oubli,  une  institution  aussi  va-  mens  qui  m'animent  comme  père  de  mes 
riée  ,  aussi  changeante  ,  aussi  mous*  sujets  ,  me  forcent>à  fiiire  une  aoavcUe 
trueuse  aao  les  anciennes  cortcs  du  démarche  ponr  mettre  fin  aux  désastres 
•royaume  l'ctaieut ,  assemblées  daas  les-  de  la  guerre  actuelle  ;  ri  pleinement 
quelles  la  nation  n'était  pas  réunie,  et     convoincu  que  T.  A.  R  doit  être  auimce 


«  Dieu  garde  à  V.  A.  R.  ,  mon  frira 
et  cousin ,  beaucoup  d'années. 
«  Cadix,  ai  août  iSaS. 

«  Signé  :  Moi ,  lk  Roi.  » 

a*  Lkttrx  Ha  Roi  d'Espagne. 
tt  Mon  cher  frère  et  cousin , 

m  Les  déclarations  que  j'ai  faites  à  T. 
A.  R., dans  ma  lettre  an  ai  aoàt  dernier. 
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dtt  mâme  désir»  je  tous  propose  nue  !)•  roi  Ferdimandw  dmc  d'AngouUmM 

siupenflion  d'hostilitéa»  et  même  sans  ««^  « -«V»«ft«fw. 

pr^adice  da  blociu,  afin  qoe  pendant  "  ^®°  <^'»**' ^^^^^  «*  cousin,  j'ai  reçn 

c«   temps  on  puisse  tiviter  d*nne  paix  "  ï«*ty«  de  V.  A.R.,  en  date  de  ce  joorj 

haaorable  pour  Us  deux  nation^.  ®^^  ™**  ^*«  remise  par  le  général  duc  de 

-  Le  lieutenant  général  don  Mignel  ^"/«^^«î  «  comme  V.  A.  R.  me  déclare 

srdo  de  Alava'     nAPflA.i«.  Am.  1. x  On'elle  ne  neut  traiter  #Tn'avo««  m^:  1...I 


—  -—  '-'«'  »-- «•ijM^»  ,  os  Tvus  ic  Jugez 

convenable.   De  cette  manière,  il  sera  *""''  »*"*"  4"*^  J«^  puisse  me  considérer 

possible  d'obtenir  les  explication*   ré-  ^^^^^  libre;  et,  dans  ce  cas,  de  quelle 

ciproqnes  qui  sont  si  nécessaires  pour  *na°»€reToqs  arcz  l'intention  de  traiter 

s*entendre  et  pour  faciliter  les  mespres  ■▼««  ™o>-  Aussitôt  que  je  recevrai  cette 

vltérienres;  et  si  7.  A.  R.  juge  à  propos  «Pjîca'ion ,  fans  laquelle  je  ne  puis  me 

cT agréer  ma   proposition,   comme  j*ai  "?<*»^«''»  je  répondrai  à  V.  A.  R. ,  m'cn- 

liea  de  l'espérer,  le  commissaire  ci-des-  %^%^^'^\  «n  attendant  à  faire  cesser  les 

sua  mentionné  est  aussi  autorisé  à  con-  hostilités. 


dure  et  à  signer  un  armistice;  et ,  si  on 
le  crojrait  nécessaire ,  je  lui  donnerais 
mes  pleins  pouvoirs  en  bonne  forme. 

•  Dieu  accorde  à  V.  A.  R. ,  mon  cher 
frère  et  cousin ,  les  nombreuses  années 
«pie  je  lui  souhaite.  Je  suis  de  V.  A.  R. 
raUfectionné  frère  et  cousin. 

^   ..  «  FjtEDiffi.vp. 

«  Cadix ,  le  4  septembre  z823.  » 


«  Dien  conserve,  etc. 

«  FSRDIVÀVD. 

Réponse  du  duc  d'AngotUême, 

«  Monsieur  mon  frère  et  consin , 

«  J*ai  euThonneurde  recevoir  la  lettre 
de  V.  M. ,  d'hier.  La  France  ne  fait  la 
guerre  ni  4  V.  M.  ni  à  l'Espage,  mais  an 
parti  qni  tient  Y.  M.  et  son  angnste  fa- 
mille captives  dans  Cadix.  Je  ne  les  re- 
garderai comme  en  liberté  qne.  lois- 
qu'ils  seront  au  milieu  de  mes  troupes  , 
soit  à  Port-Saiote-Marie,  soit  où  V.  M. 


Réponse, 
«  Monsienr  mon  frère  et  consin, 

«  J%iî  reçu  cette  nuit  la  lettre  de  V.  M., 

do  4,  dont  elle  1     ' 

nant  général  don 

l'hoonenr  delui  répondre  par  ..  ««.c-  - — «  -.  «  .-  «u.c  4««  j  «  ,au  commo- 

,        .  f  ""P  °"^  °«  Guiche ,  mon  pre-  niquer  an  général  Alava .  concernant  la 

mier  aide-de-camp.  liberté  de  V.  M.  et  de  la  famille  royale , 

«  Je  ne  puis  traiter  de  rien  qu'avec  ^  l'occupation  de  Cadix  par  mes  trou- 

V.  M.  «  nie  et  libre.  Quand  ce  but  sQra  P««  (i) .  je  regarderai  toute  négociation 

atteint ,j'engager.ii  avec  instance  Y.  M.  comme  rompue.  Je  suis,  avec  le  pins 

a  accorder  nne  amnistie  générale,  et  à  profond   respect.  Monsieur  mon  frère 

donner  de  sa  pleine  volonté,  ou  an  et  cousin,  de   Y.  M.,  le  très-afi<K> 


(  avait  chargé  le  lieute-  1  aimera  le  mieux.  Si,  d'ici  à  ce  soir,  je 
DU  Miguel  de  Alava  ;  j'ai  n'ai  pas  nne  réponse  satisfaisante  è  cett« 
li  répondre  par  le  mare-     lettre  et  à  la  note  que  j^ai  fait  comme- 


moins  à  promettre  telles  institutions 
q^*elle  jugera  dans  sa  sagesse  convenir 
le  plus  aux  mœurs  et  au  caractère  de 
ses  peuples ,  pour  assurer  leur  bonheur 
et  leur  tranquillité ,  et  qui  puissent  ser- 
vir de  garanties  pour  l'avenir.  Je  me 
regarderai  comme  bicnhenreui  ,  si  , 
dans  quelques  jours ,  je  puis  mettre  aux 
pieds  de  V.  M.  l'hommage  du  profond 
«îspect  avec  lequel  je  suis.  Monsieur 
«ton  frère  et  cousin ,  de  Y.  M.  le  très- 
arfectionné  frère ,  cousin  et  serviteèr. 
.  «  Louis- Ahtoisk. 

«  De  mon  quartier  général  de  l>ort- 
Siinte-Marie,  le  5  septembre  iSaS.  • 


tlonné  frère ,  cousin  et  serviteur. 

«  Lonis-AntOTirE. 
«  Port-Sainte-Marie  ,  le  6  septembre 
x«a3.  »  *^ 

leure  du  roi  Ferdinand, 

•  Mon  cher  frère  et  cousin ,  J'ai  reeq 
la  lettre  de  Y.  A.  R.  en  date  d'hier,  e| 
d'après  l'explication  que  vous  me  don- 
nez, je  vois  avec  nn  profond  regret  qoe» 
Y.  A.  R.  ferme  toutes  les  portes  à  I» 
paix.  Du  roi  ne  peut  être  libre  en  s'éloi- 
gnant  de  ses  sujets ,  et  en  se  mettant  k 
la  discrétion  de  tronpes  étrangères  qui 
ont  envahi  son  royaume  ;  une  forteress» 


(0  Cette  note ,  on  mmomâum .  a  été  rai%i«itée  p»  464. 
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espagnole,  quand  elle  ne  renferme  pM  base  le  déthonnenr  de  te  mettre  fc  k 

de  trettres,  ne  «e  reud  pat,  à  moins  que  discrètloa  de  ses  cnoemia  !  PonrroTci. 

rbonoenr  et  le*  lois  de  la  guerre  ne  jus-  MeMÎenrs,  aux  besoins  de  la  patrie,  del» 

ftfieot  sa  reddition.  Je  désire  cependant  quelle  je  ne  dois  ni  pe  renx  séparer  mm. 

donner  à  T.  A.  R.    et  an  monde  la  sort  ;  et  conTaîocn  que  rennemi  n*écee- 

prenve  que  je  fais  tout  ce  qui  est  en  tera   ni  la  raison,  ni  la  jnsCice,  d  cHa 

non  ponroir  pour  épargner  reffusion  ne  sont  appuyées  par  la  force ,  wnnàn 

du  sang;  et,  puisque  V.  À.  R.  rrfnse  de  ^oaiptement  tontes  nos  plaies  et  adep- 

traiter  arec  qui  que  ce  soit,  excepté  tes  les  remèdes  propres  à  les  |;oérir. 

«rec  moi  seul  et  libre ,  je   suis  prêt  à  «  FamBia^ 
traiter  seul  arec  tous  et  en  pleine  liberté, 

•oit  dans  un  endroit  à  égale  distance  — — — — — ^■« 

des  deux  armées,  et  Bvec  toute  la  sécu-  ,«     _^                      •»•*    «  ^   >. 

rite  conrenahie   et  réciproque,  soit  à  •^«'j' •■-»»**•"»/««««?«  ^««* 

bord  d'un  bâtiment  neutre  quelconque ,  IJ^'f'lrT^'^  ,  &  3o   - 

tons  la  foi  de  son  patillou.  Le  liante-  "*^-  (TrsdncUon.) 

sant  général   don  Miguel  Ricardo  de  «  Espagnols, 

Alara ,  part,  autorisé  par  moi ,  pour  re-  •      j       i    j.           -  _.  j. 

mettre  cette  lettre  entre  les  mains  de  -  ."  ^  P"*»»**^  ^ V**^'  ^°"  "*  «*  ^ 

V.  A.  R. .  et  j-espère  recevoir  de  V.  A.  R.  J""  >«  bonheur  de  ses  sojeU  .et  et 

une  réponse  plus  satisfaisante.  J?"?*'",''  1*"^  >»«»»pat*We  «'«J  I  i«««f 

.  Dieu  préserre ,  etc.  *'?^*  ^«  >*  nation  sur  son  sort  futur,  je 

«  Fkadutavo.  ™  empresse  dé  calmer  1  inquiétude  qM 

«  Cadix ,  le  7  septembre  i8a3.  »  pourrait  nroduire  U  crainte  de  ^oir  ré- 

'      '     '  gner  le  despotisme  on  1  animostte  dfm 

-  parti. 

Discours  /«,  au  nom  da  roi  d* Espagne ^  «  Uni  avec  la  nation,  j*aî  eonm  af«e 

k  Vouvêrturt  da  la  séance  des  cortcê  elle  les  dangers  de  la  guerre;  mais  la  fcn 

axiruordinaires,  à  Cadix,  la  6  septeu^  impérieuse  de  la  nécessité  m'oblige  à  lai 

bra  1823.  donner  un  terme.  Dans  ces  circoastsa- 

...         ,      «  r     ^ .  ces  affligeantes ,  ma  roix  paisssnte  pcat 

«  Messieurs  les  députes,  .^„,^  éloigner  du  royaume  les  Tcngwa- 

«  Le  jour  où  les  cortès  ordinaires  ter-  ces  et  les  persécutions  ;  on  gonrcrae- 

minèrent  leur  session ,  je  tous  annonçai  ment  sage  et  juste  peut  seul  réunir  tos' 

que,  si  lescirconsUncesTexigeaient^ie  tes  les  volontés;  ma  présence  dans  le 

tronrerais  dans  la  convocation  des  certes  camp  ennemi  pent  seule  dissiper  les  hor^ 

extraordinaires  un  port  de  salut  pour  reurs  qui  menacent  Tîle  Gaditana.  ses 

le  vaMseau  de  r  Eut.  Un  rapport  qui  vous  loyaux  babiuns  ,  tant  d'Espagnols  de 

sera  présenté  par  mon  gouvernement  et  mérite  qui  y  sont  réfugiés, 

par  mes  ordres  vous  convaincra  que  ce  «*ÉUnt  décidé  i  faire  cesser  les  dé- 

Taisseau  est  sur  le  point  de  faire  naé-  sastres  de  la  guerre,  j*ai  résolu  de  sortir 

frage  si   le  congrès  ne  le  sauve.  Cest  d*ici  demain}  mais  avant,  je  veux  faire 

dans  ces  momeos  critiques  que  j'ai  cru  connaître  les  sentimens  de  mon  cmar, 

nécessaire  de  convoquer  les  cortès  ex-  en  publiant  le  manifeste  suivant  : 

traordinaires,  afin  qu'elles  délibèrent  et .  •  x^  Je  déclare,  de  ma  libre  volonté, 

qu'elles  adoptent  avec  leur  xèle  et  leur  et  promets  sous  la  foi  de  ma  parale 

patriotisme  accoutumés  les  mesures  les  royale,  qoe  si  la  nécessité  exige  des 

plus  convenables  à  la  cause  publique.  Ce  chaugemeos  aux  institutions  potitinaes 

que  vous  dira  mou  gouvernement  et  ce  de  la  monarchie  qui  existent  actunls- 

que  je  vous  dis  moi-même  vous  dé-  ment,  j'adopterai  un  gouvernement  qai 

montrera  l'inutilité  de  nos  efibrts  pour  fasse  la  félicité  complète  de  la  naitou; 

obtenir  une  paix  honorable.  L'ennemi  et  je  garantis  la  s4reté  personnelle,  la 

poursuivant ,  contre  tout  droit ,  lexécu-  propriété  et  la  s&reté  civile  des  Esps- 

tion  du  système  d'intervention  dans  les  gnol^ 

•(Tairesintérieuresdeca royaume,  s* obs-  « ^Je  promets  de  la  même  manière 
tine  à  ne  vouloir  traiter  qu'avec  moi  aeul  un  ôabll  général ,  complet  et  absolu  de 
et  libre,  et  déclare  qu'il  ne  me  regardera  tout  ce  qui  est  passé,  sans  ancnne  ex- 
comme  libre  que  lorsque  je  serai  en-  oeption ,  afin  qne  de  eetfee  manière  la 
touré  de  ses  baïonnettes.  Inconoerable  tranquillité ,  la  confiance  et  l>BaiBiB ,  si 
et  ignominieuse  liberté  qui  aurait  pour  néœiMiret  à  rintérét  oomman  et  si  dé- 
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•««#  |Mr  mo%  ooar  paierai»  te  réta-  ont  éU  bltta  pniHiot  tt  eosan*  éê  toat 

|>li»s0«C  aitr«  tovs  Ue  Ecpag noU.  mu  tojett. 

«  a*"  /e  prom«U  àt  U  aime  maaiira  «  I^»  P^ns  crimbcUe  tnhûoa,  la  pk» 

^M ,  qock  qae  loieot  !«•  chaageiiMiis  l>M>te«M  lAchaté,  l'attaiitat  le  phu  barw 

aoe  roa  faew,  lef  d«ttet  et  ]«•  obliga-  n^la  eoatra  va  royale  peraoBoe,  at  U 

tiODJ  ooatractées  poar  la  aation  et  ponr  violence  *  furent  les  mojent  employa 

le  gooTernement,  soas  le  système  ac-  pour  changer  ea^emieUemeot  le  gaarer- 

tnel ,  seront  toajours  reconnus  comme  ■«ment  paternel  de  moa  royaume  en  «s 

je  les  reconnais.  c<»<t«  démocratiqae»  aosaoe  fëooiide  dm 

m  4»  Je  promeU  et  asaore  anaû  «i>e  ^««»»"»  «t.^»  malheurs. 

toua  les  geuérani,  ohcfc  et  officiers,  .  •«  Me$  sujeta,  accoutumai  à  ▼irre aew 

aergens  et  caporaux  de  Parmée  et  de  la  ?«•  *«'•  "»«••  •  «o^^fw*  «t  oonforUMa  à 

marine,  qui  jusqu'à  présent  sont  restés  ^  «•«••  «*  ■  ?f«»  ««■«.  •«  q«i 

ftttachés  au  systèine  actnel  du  gouTèrne-  |Mwd«»t,t«»t  de  siedea  ont  lait  le  bo*. 

ment ,  et  en  quelque  point  de  la  Pénin-  »>«"'^  ^?  *«"»^  ancêtres,  dounèrent  hxéx 

aule  que  cesoit,  conserveront  leurs  grade,  promptemenf  des  preuves  pobliquea  et 

«mpiois .  solde  et  titJ-es  honoraires.  Les  ■oiverselles  de  leur  desap^irobalion  et  d« 

employés  militaires ,  civils  et  ecclésîasti-  '?"''  "f P"«  **"  nouTeau  régime  coMtiCa. 

ques  qui  ont  suivi  le  gouvernement  et  **«"?«'•  Tonte  les  classes  de  rÉtat  rea- 

lea  coriès,   con.crfcroui  pareillement  feotur^at  1«  «•!  causé  par  les  wmreMei 

les  leurs;  quant  à  ceux  qui,  par  raison  "W^utions. 

de  réfiirme  que  l'on  ferait  ;  ne  pourraient  «  GonTernes  tyraiMiiyieoieBt  en  vertu 

pas  conservir  leur  emploi,  ils  jouiront  ?  •«■•!■  de  la  oooatitutioD ,  et  épiée 

de  la  moitié  de  la  solde  qu'Us  avaient  «Jf»  ï*»»"  *";*•"«■'•  4  ■  «*■•*  PM  P<»- 

^\q^^  Mbie  de  reelamer  1  ordre  m  la  jutiee, 

M  T    J2  1         M.              1    t         .  et  ils  ne  pouvaient  obéir  à  des  lois  éta« 


.^-  .    -     Li-   •   j.   j  universelle. 

et  qui  ne  sont  pas  obliges  d  jr  demenrer ,         ,  ^  ^^  ^^^  ^^^^  ^ 

pourrawon  de  leur  emploi    pourront  p.rts  contre  U  tyrannique  constitution  ; 

aussitAt  retourner  dans  leurs  foyers,  on  fî  *.»«.»i«  «««.  I.  ^^..  -!•-«  -^.li 


leur  conduite  politique  on  pour  leurs  ^y^^  j,  ,,^„  ancêtres,  pour  le  ré- 
opinion,  antérieures;  le.  miliciens  qui  ubSsaement  des  lois  fondaïUntalea  et 
auraient  besoin  d.  secours  obUeudront.  j.  conservation  de  mes  droits  lé- 
pendant  leur  route  ceux  nu  on  ac-  ^^j^,  ^roita  que  j'ai  reçus  de  Ibes  an- 
corde  aux  individus  de  Parm^e  perma-  l^^^^  ^  «eJanieU  ont  jurés  solen- 
nente.  Bellement. 

«  Les  Espagnols  de  la  classe  ci^essua  w  Le  cri  général  de  U  nation  ne  fot 

et  les  étrangers  qui  voudront  sortir  da  Ma  stérile. 

royaume   jouiront  de  toute  liberté  à  «  Dans  toutes  les  provinces  ae  Ibr- 

cet  égard  ,  et  ils  obtiendront  les  passe-  raient  dea  corps  aimés  qui  se  liguèrent 

ports  nécessaires  powr  U  pays  qui  Ifnr  contra  les  soldato  de  la  oonaatutiont 

conviendra.  quelquefois  vainquenra,   d'autres  fois 

•  Cadif  f  3o  septembre  i8^3,  Taincus,  ils  demeurèrent  toujours  cons* 

«  FaaniHASO.  »  tuas  ^ana  U  eanao  de  U  religion  et  do 

-  la  monarchie. 

«  L'enthousiasme  pour  la  défense  d'ob- 

DécmsT  du  roi  JPEtfmgme ,  rendu  h  Port»  V^  •■  sacrés  ne  lenr  manqua  jamaia  dana 

Samtê^Marie,  le  i«r  oetoàre  x8i3.  Ms  revers  de  la  guerre;  et,  préférant  la 

aort  à  la  perte  de  si  grands  biens ,  mes 


«  Lea  seandaleos  snoeèa  qui  précédé*  anjeta  ârent  roir  à  rSurope,  par  1 

.rent ,  accompagnèrent  et  suivirent  Té*  fidélité  et  lenr  constance,  qne  et  l'Ea- 

tablisaement  de  la  constitotion  démocra*  pagne  uTait  pn  nourrir  dana  son  seta 

tiqne  de  Cadix,  ai^jnoia  de  mars  t8ao,  qnelqnea  hpamca  déôttoréa»  fila  de  It 

jinnuaire^  hist,  pour  z  8^  3.  5o 
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rébclUoiip  U  BitîoB  entière  est  relU 
gienM,  monarchique  et  ptuionnéeponr 
•on  légitime  sourerain. 

«  L'Rnrepe  entière  connautent  très- 
bien  ma  captivité  et  >cell«  de  tonte  la 
rdyale  fiiinille,  la  déplorable  sitaation 
de  mes  sujets  loyaux  et  fidèles ,  et  les 
maximes  pernicieuses  que  répandaient 
de  tontes  parts  les  SAens  espagnols ,  ré- 
solut de  mettre  fin  a  un  état  de  choses 
qui  était  un  scandale  uniTcrsel ,  et  qui 
marebait  à  la  destruction  de  tous  tes 
tr6nes  et  de  tontes  les  anciennes  institu- 
tions ,  pour  les  remplacer  par  l'irréligien 
et  le  mépris  des  mœurs. 

«  La  France,  chargée  d*nne  sî  sainte 
entreprise ,  a  triomphé  en  peu  de  mois 
des  etfforts  de  tous  les  rebellrs  du  monde, 
réunis  pour  le  malheur  de  l'Espsgne  sur 
k  sol  classique  de  la  fidélité  et  de  la 
loyanté. 

«  Mon  auguste  et  bîen*aîmé  cousin , 
ledncd'Angouléme,  à  la  tête  d*nne  rail- 
lante armée,  rainqneur  dans  tous  les 
lieux  de  ma  domination ,  m*a  délirré  de 
Fesclarage  dans  lequel  je  gémissais ,  et 
m*a  rendu  à  mes  sujets  oonstans  et  fi* 
dèles. 

«  Eétsbii  sur  le  trône  de  saint  Ferdî-* 
nand  par  la  main  juste  et  sage  du  Tout" 
Pnisssnt ,  et  par  les  généreuses  résoln- 
timis  de  mes  nobles  alliés  >  et  par  l'eu- 
treprise  hardie  de  mon  cousin  le  duc 
à'Angonléme  et  de  sa  ▼aillante  armée, 
désirant  porter  un  remède  anx  besoins 
les  plus  pressens  de  mes  peuples,  et 
manifester  à  tous  ma  Téritable  Tolonté, 
dans  le  premier  moment  où  j'ai  recou- 
Tré  ma  liberté,  j'ai  rendu  le  décret  sui- 
Tant: 

«  Art.  X*',  Sont  nuls  et  de  nulle  vm- 
leur  tons  les  actes  du  gonTcmement  ap- 
pelé constitutionnel  (de  quelque  classe 
et  quelque  espèce  qu'ils  soient),  système 
qui  a  dominé  mon  peuple  depuis  le  7  mars 
x8)o  jusqu'à  ce  jour  i*'  octobre  x8a3, 
déclarant  comme  je  déclare,  que  pendant 
toute  cette  époque  j'ai  été  prive  de  ma 
liberté  •  obligé  de  sanctionner  les  lob  et 
d'expédier  les  ordres ,  décrets  et  règle* 
mens  que  méditait  et  expédiait  contre 
ma  volonté  le  même  gouTemement. 

«  rappronre  tout  ce  qui  a  été  décrété 
et  ordonné  par  la  junte  prorisoire  du 

{puremement,  et  par  la  régence,  créées 
*une  à  Oyarxnn ,  le  9  UTril ,  et  l'antre  le 
96  mai  de  la  préiente  année,  entendant 
néanmoins,  jusqu'à  ce  que  suffisamment 
instruit  des  besoins  de  mes  peuples ,  je 
puisse  donner  les  loii  et  prendre  les 


moyens  les  plus  propres  k  nasnrcr  lew 
Téritable  prospérité  et  leur  bonheur, 
objet  consUnt  de  tous  mes  désirs.  Tens 
communtqneres  ce  décret  n  tans  les  bbh 
nistres.  —Scellé  de  la  mata  rojnle. 
*  «  Port  Sainte-Marie  ,  i*"*  octobre. 
«  D.  TiCTOn  Si 


BuLLiTtHt  on  RapporU  offcieU 
ofératioiu  de  Vûrmée/rmneaUe 
pagne, 

OEDRE  DU  JODE  DU  3  ATE-rL. 

«  SoldaU  ! 

«  La  confiance  du  Roi  m*a  placé  à 
TOtre  tète  pour  remplir  la  plus  noble 
mission.  Ce  n'est  point  Pesprit  de  eno. 
quête  qui  nous  a  fait  prendre  les  armes; 
un  motif  plus  généreux  noos  anime  : 
nous  allons  replacer  nu  roi  sur  son 
trône ,  réconcilier  son  peuple  arec  lai, 
et  rétablir,  dans  un  pays  Toisin  en  proie 
à  l'anarchie,  l'ordre  nécessaire  an  bon- 
heur et  à  la  sAreté  des  deux  États. 

«  Soldats,  TOUS  respecterex  et  fcres 
respecter  U  religion ,  les  lois  et  les  pro- 
priétés ;  et  TOUS  me  rendrex  facile  Pse- 
comjplissement  du  dcToir  qui  m*est  im- 
pose ,  de  maintenir  les  lou  de  la  plas 
exacte  discipline.  » 

Au  quartier  général ,  à  Bayonne,  le  3 
■Trii  x8a3. 

LOUXS-AVTOIEB. 

Par  son  Altesse  Rorale  comman- 
dant en  chef  l'armée , 
Le  major  général,  comte  GuxLXjtMivoT. 


Ouverture  de  U 

«  L'armée  des  Pyrénées,  sons  les  ««• 
dres  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  duc  d'Angon- 
lême ,  a  commencé  le  5  à  IcTer  ses  can* 
tonnemens  pour  se  porter  en  Espagne; 
le  6 ,  le  premier  corps,  sons  les  ordres 
de  M.  le  duc  de  Reggio»  s*est  réuni  en 
aTant  d'Umgne. 

«  Dans  Paprès-midi ,  de  misérablei 
transfuges  se  sont  présentés  sur  la  Bi- 
dassoa  arec  les  signes  de  In  rérolte.  Ib 
espéralhnt,  les  insensés ,  tenter  la  fid^ 
lité  de  nos  troupes  !  Les  cris  unanimes 
de  ^M<e  ie  RM/  un  coup  de  canon  à  mi- 
traille et  un  feu  de  peloton  les  ont  bicn- 
tM  tirés  de  leur  coupable  cncnr.  Hsit 
ont  été  tués  et  quatre  blessés  griève- 
ment; le  reste  s*est  dispersé  OMTCrt  des 
hnéee  des  Espagnols» 
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«  Le  Tégiment  etpagnol  Imoénml»  •.—••Mi.*. 

'^Uxandre,  tranquiUe  apecuteor  ^e  cette  ^^^  ^  j^^,^^ 
ecèoe,  a,  unmeaiatemeDt  après ,  abaa* 

donné  le  poste  retranché  dÙran.  Les  premiers  bulletins  de  ramée  ont 

■  Aujoard'huiy  à  cinq  heures  du  ma*  fait  connaître  ses  opérations  depuis  Ton* 

tio  ,  le  pont  de  pontons  étant  établi  sur  Tertnre  de  la  campagne  jusqu'au  mo» 

la  Bidassofly  rinUnterie  du  premier  corps  ment  oè  S.  A.  &.  le  général  en  elief  « 

a  commencé  à  passer  cette  rivière ,  que  ayant  établi  son  quartier-général  à  Vit« 

la  cavalerie  légère  traversait  à  gué.  Son  toria;  a  dû  y  prolonger  son  séjour  pour 

Altesse  Royale  est  entrée  à  six  heures  >  y  attendre  le  résultat  des  divers  mouve* 

à  la  tète  des  troupes ,  dans  Irun  »  où  elle  mens  exécutés  eu  Castille  et  e»  Aragon. . 

a  été  reçue  aux  acclamations  de  toute  la  Avant  de  franchir  la  frontière  >  Monsei» 

population ,  heureuse  d*étre  délivrée  par  gaeur  avait  la  certitude  que  &a  masse 

nu  Bourbon  du  joug  révolutionnaire.  de  la  nation  espagnole  ne  iiupportait  le 

m  Le  duc  de  Reggio  a  pris  position  k  ioug  des  certes  qu'avec  impatieuee;nMiia 

Oyarzao  s  son  avant-garde ,  commandée  il  ne  pouvait  tontefou,  avant  de  s*étra 

par  le  général  Vallin ,  a  été  poussée  jus*  avance  en  Espagne»  ae  former  une  idée 

qu*è  Emani  &  Saint-Sébastien  est  bk>qué;  de  reathousiasme  dont  la  population 

rimportajDt  port  du  Passage  et  Fouta-  entière  est  animée;  et  ce  n*était  d*atl- 

rabie  sont  occupés.  Partout  les  troupes  leurs  que  sur  TEbre  qu'il  pouvait  recon- 

de  Sa  Majesté  sont  accueillies  aux  cris,  naître  les  moyens  de  défense  qu'avait 

de  f^we  U  Roi/  Les  habitans  s'empres-  le  parti  révolutionaaiie.  Les  premières 

aent  de  leur  offrir  des  rafratchissemens  opérations  de  Tarmée  se  firent  donc  avec 

qui  sont  scrupuleusement  payés  snr-le«  la  circonspection  nécessaire..  Mais  arrivé 

ehamp.  sur  TEbre,  le  prince  général  en  chef, 

«  L'armée  royaliste  espagnole  se  gros-  voyant  que  les  soldats  français  étaient 

ait  tous  les  jours.  Le  Ueutenanl^géoéral  partout  accueillis  comme  des  lihérateurs, 

comte  d'Espagne  est  allé   prendre  le  qu'ils  trouvaient  dans  presque  tons  les 

commandement  de  la  division  de  Ha-  Espagnols  des  alliés  pleins  d'ardeur  et 

varre.  Déjà  elle  est  maîtresse  des  ave-  de  xèle,  que  les  corps  peu  nombreux - 

nues  de  Pampelune  dont  elle  arrête  l'ap-  qui  obéissaient  encore  aux  cortès  ne 

proviaionnemeut.    Cette   division   sera  pouvaient,  sur  aucun  point,  opposer 

sons  le  commandement  supérieur  du  une  résistance  sérieuse,  crut  devoir  s* é« 

lieutenant  général  de  Conchy ,  qui  déi|  carter  des  règles  ordinaires  de  la  guerre, 

bouche  avec  sa  division,  par  Roncevaux.  en  faisant  de  grands  détaohemens  pour 

«  Le  général  Qoesada,  quand  il  aura  hAter  la  délivrance  de  TAragon  et  de  la 

réuni  les  différens*  corps  qui  opèrent  Castille. 

dans  les  previoces  basques,  formera  une  Le  x«r  corps  occupa  Burges,  poussa 

division  de  7.000  hommes.  Il  flanque  en  des  partis  dans  toutes  les  directions, 

ce  moment  le  mouvemeut  du  uuc  de  et  reçut  partout  des  preuves  de  l'impa- 

^cggio  '▼ec  trois  bataillons  bien  armés  tience  avec  laquelle  les  troupes  fraa- 

et  organisés.  çaises  étaient  attendues  à  Valladolid  et 

m  Le  général  Longa  rassemble  son  même  à  Madrid.  Le  a*  corps,  ayant  tra- 

corps  à  Sarre,  o&  déjà  il  a  réuni  3,5oo  versé  la  Navarre,  arriva  a  Saragosse , 

hommes;  il  doit  ag'ur  dans  la  province  oàil  fat  accueilli  avec  les  plus  vifs  trans- 

de  Saint-Ander.  ports  d'allégresse  ;  et  la  nombreuse  po- 

«  L'organisation  des  troupes  du  ba-  pulation  de  cette  ville  s'arqoa  pour  se 
ron  d'Eroles ,  qui  présente  déjà  un  ef-  joindre  à  lui.  Ses  opérations  furent  sé- 
lectif de  plus  de  9,000  hommes,  se  pousse  coudées  par  le  chef  royaliste,  général 
également  avec  activité.  Ce  général  sera  Santos-Ladron.  Les  autorités  royalistes 
sous  peu  en  mesure  de  Contribuer  aux  fbrent  rétablies  dans  les  grandes  pro« 
opérations  que  M.  le  maréchal  duc  de  vinces  ainai  que  dans  les  trois  proTiuoes 
ConegUano  se  dispose  à  commencer  bien-  basques  et  dans  celle  de  Saint-Ander. 
tôt  en  Catalogne  avec  le  4e  corps  d'ar-  Des  mesures  furent  prises  pour  mainte- 
mée  qu'il  commande.  nir  l'ordre  dans  le  pays. 

«  Au  quartier  général  dlrnn  »  le   7  Ces  succès  prouvèrent  qu'on  j^nvait 

iTril  1823.  suivre  le  même  système  d'opération.  La 

•  Par  ordre  de  son  Altesse  Royale ,  a*  corps  eut  donc  ordre  de  s'avancer  en 

«  Le  major  général ,  Catalogne  pour  faciliter  les  opérations 

comte  OviLLiMiaoT.  »  du  due  de  ConegUano»  et  couvrir  es 
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même  temps  let  moaremens  da  reste  de  Biroet ,  CelfekijFVié  et  i#iu  fm§^^  1 

Farmée  •or  ICadrid.  mel,  a»  |ioeTaBr  plm»  domter  ^^ 

S.  A.  R.  /  STec  le  corpt  de  réêerfe ,  retraite  de  Baltestero*  amr  ▼a4emcc  tÊ 

quitta  Tittoria  le  5  mai ,  arrÎTa  à  Bargot  entièrement  »roDOttcé« ,  et  qpve  les 

le  9  y  et  en  repartit  le  i5  pour  te  porter  tee  qne  ee  fierai  éj^r^avaic 

par  Anioda  sur  Madrid.  ment  par  la  détertioar  ne  loi 

Le  marchai  due  de  Regypo,  avee  Ta-  aocan  moyen  de  preadre    1* 

Tant-garde  da  général  Valtin  et  la  divi-  ayaat  laissé  mre  gamtaoït    fi 

sinii  d'Antiehamp ,  est  parti  de  Bargos  Saragosee  et  placé  dea  e»rpc 

le  7  pour  Valtadolid  ^  où  Tattendak  an  à  Borja ,  à  Catalayiid  «t  n    Dm 

noeaeil  bcillant.  rappelé  les  troapes  do  soit   corps 

Honseignear    plaça    provisoirement  mee  de  la  rire  droite  de  TEferr  pot 

sons  ses  ordres  les  gardes  dn  eorps  du  réuoir  à  la  diritiott  Pampliile  de 

Boi ,  les  enirassiers  et  les  dragoas  de  la  qai  depuis  le  i«r  mai  avait  ea 

garde,  ainsi  ooe  les  eoirastiers  de  la  son  rnooreoient  snr  la  Catalone,  si 

airision  dn  général  Bonsael  d*Hnrbel.  portant  les  dean  premières  Ikngadct  • 

Tonte  cette  colonne  derait  opérer  son  Fraga.  tandis  qne  b  brigade  d*Aiba^ 

ttonrement  snr  Madrid  par  Ségovie.  Jouqoes  marchait  snr  M«MaxoB  pnr  Aka- 

Sn  même  temps  la 'division  Oberf,dn  bierra.  Cette  diviaioa  éinît  «iiine  IrS 

x«r  corps ,  qoi  depuis  le  pssssge  de  i*E-  mai  snr  la  Cinca.  Le  fort  de  Moaam 

bre  orcapait  Logrono  et  Tudeias  se  mit  était  occupé  par  cent  trente  hommes  éi 

également  en  marche  poor  se  diriger,  ligne  et  par  plusieurs  eéotaioes  dedaat> 

par  Agréda  et  Almaaan  ,  sur  la  capi-  niers  et  les  exaltés  dn  paya  ;  le  ^imùti 

taie.  Dans  toute  sa  marche  cette  dirision  d^Arband-Jonqnes-ne  put  y  |kaasrr  erdi 

vencontra,  ainsi  qne  les  antres  colonnes,  ririère  :  il  dot  donc  mire  rétablir  le  lar 

le  même  enthousiasme  parmi  les  habi-  de  Pomard  ;  la  crue  dea  enox  ayant  ai|S- 

tans.  Arrirée  à  Siguensa  ,  elle  se  mit  en  mente  les  difficultés ,  il  ne  pnv  être  sff 

communication  arec  le  général  espafpiol  la  rire  genche  de  la  Cinca  qne  le  B.  l%e 

Bessières,  qai  Tenait  d*avoir  un  engage»  partie  du  4«  de  ligne  se  porta  auasUc 

ment  arec  l'arrière-garde  de  Ballesteros»  snr  Monion:  la  ville  fut  occupée  aprn 

h  laipielle  il  avait  pris  quatre  canons  et  une  assex  vive  fusillade ,  et  FenncM, 

deux«ents  prisonniers.  en  se  retirant- dans  le  fort,  laissa  ciaq 

Pendent  ce  mouvement  snr  Madrid,  hommes  snr  le  champ  de  bataille;  an 

la  division  Bonrek,  dn  x«r  corps,  laissée  caporal  dn  4«  régiment  a  reca  une  lé- 

A  Burgos ,  s*est  portée  snr  Carrion ,  afin  g^  blessure.  Le  fort  fut  aoasitfrt  ceraé, 

d'agir  au  besom  dans  le  royaume  de  et  dans  la  nuit  do  lo  an  zi ,  le  g^taml 

Léon  et  les  Astories.  Qaatre  de  ses  ba-  d*Arbaad-/ouqnes  a  fait  enlever  au  pas 

taillons,  soits  le  général  Marguerie,  ont  de  charge,  par  une  compagnie  degM- 

été  chargés  de  couvrir  SaintCinder  et  le  nadiers  et  une  de  Tolttgrurs ,  la  redoale 

blocus  de  Sautooa,  formé  par  lestroopea  avancée  dite  le  trfeux  Ckàteam,  qui  ia- 

roya listes  espagnoles  eommodait  la  vflle  et  dont  la  prise  ref 

S.  A.  R.  a  ordonné  an  prince  de  Ho-  serre  entièrement  la  garnison  dn  fret 

benlohe,  commandant  le  3«  corps,  de  Dès  le  9.  une' partie  du  i3e  rêgisMat 

porter  son  quartier  général  à  ITittoria,  s'était  portée  sur  Barbastro ,  oA  h  Btf* 

d'où  il  continuera  à  diriger  les  opéra-  que  d'Rstadilla  fut  défendue  avec  avm- 

tions  dn  blooos  de  Pampeinne  et  de  St.*  tage  par  les  paysans  royaNattscoatieJcf 

Sébastien ,  couvrira  par  des  détache»  soldats  révolutionnaires, 
mens  la  communication  de  Tarmée  de-        Le  général  Pamphile  de  Lacroix,  ^af 

puis  Tmn  ja»qu*à  Burgos,  en  mainte-  était  à  Fraga  ,  envoya  le  6  va  candron 

nant  l'ordre  et  la  tranquillité  qoi  rè-  dn  4*  de  chasseurs  en  reroaaamaaea 

gaent  dans  toute  cette  partie.  Celles  àé  sur  Lerida.  Vu  pxrti  ennemi  fatrcacoa- 

ces  troupes  qui  forment  les  blocus  de  tré  à  Sosea  :  Prscadron  le  char^,  Is 

Pampeinne  et  de  Saint -Sébastien   ne  poursuivit  jusqu'à  Albaras .  et  lai  pît 

cessent  de  prouver  leur  xèle;  et  toutes  un  marédial-des-logis.  Le  9,  lecotoad 

les  fois  que  les  garnisons  de  ces  placea  Levassenr,  du  8e  léger,  de  la  brigade  da 

ont  fiiit  quelques  tentatives,  elles  ont  Sa  int-GItanians,  se  porta  avec  au  estes 

été  repoussées  avec  la  pins  vive  ardeur,  bataillons  et  nu  détachemeat  des  dm* 

Le  général  Molilor,  après  avoir  pons-  senrs  de  TArriège  snr  Alcarat.  La  fsr* 

se' la  division  Loverdo  et  celle  des  dra*  nison  de  Lerida  y  avait  deux  ceatslmai- 

gOBs  aux  ordres  dn  général  Donon  snr  mes  dlnluitarie  «I  trente  dtagoas  ^ceai* 
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làiftktû  ci  •' étant  crtncéi  tombèreat  ^ans  uù^  garde  âa  cofps  cle  réserre  et  une  brigade 

i*af|fa#  embvaeade,  et  ftirdot  iaotasMiatement  dti  ter  corps  o(^ctipèreiit  cette  vitle  l6  aS 

chargea  far  l<ea  cbaaseofrt ,  perdirent  des  à  la  pointe  du  jorir,  et  dès  fors  fordï-e  le 

hommes  et  des  cheranx,  et  eurent  en  plm  pàrftiit  y  a  régne. 

ontre  plutfieartf  blessés,  dont  un  mor-  S.  A.  R.  y  est  eûti»ée  elle  moitié  hier 

mttmp-    tell«iatfat  par  le  lieaieilaDt  d*Anger.  Lé  24 ,  à  oenf  hpares  dû  mattn ,  à  la  tète 

^  ^  maréchal-des-logis  Mirât  et  le  chassenr  du  corpB  de  réserve ,  tandis  que  S.  Exe. 
^  ^m     liMnarehe  sont  cités  rraotagensement 

|Mir  In  général  comte  MoKtor,  ^i  rend 


le  maréchal  dnc  de  Reg'gio  y  entrait  ed 
même  temps  par  la  route  de  Ségovie 


compte  qne  A^n^  tous  ces  engagemens  a'vec  les  trônp^es  qui  ont  $uivi  celte  dî* 

les  soldais  ont  montré  beaucoup  d'ar-  rection  ;  le  reste  do  la  division  Obert  est 

denr.  Ce  général ,  ayant  laissé  des  frou-  Ipgalemeùl  «rriré  à  Madrid  hier  matin , 

pes  p«ur  obsertrer  Léridm  et  Monzon,  et  la  population  tout 'entière  qui  s^étail 

s'est  p<irt»  SUT  he  S'ègre  avec  le  ^esfe  d6  portée  au-devant  des  troupes  françaises 

1»  division  Pamphile  de  Laeroiit ,  tandis  leur  a  esqtWmé  pat  ses  acclamations  la 

que  le»  antres  divisiotta  viennent  lé  re-  vire  satisractîoh  qàe  Cansé  sa  présence, 
joindre  ptr  M«qdinen2a  et  Fraga ,  où  lé         Ces  troupes ,    peddaht    leur   longue 

générât  Loverdo  était  arrîté  le  ï8.  toiarche ,  n'ont  cessé  d*ôb8erver  la  plus 

Lé  «^  corpi  a  don<*  san«  doute  com-  parfaite  discipline ,  et  ont  éonstamment 


mottiqoé  msnotenant  avec  loi  troupes  dà 

maréenal  due  de  ConegUano,  qui ,  après 

«voir  suivi  Tennemi  dans  les  diverses 

directions  qn'il  a  prises  depuis  qn*il  s'est 

vo  contraint  de  ^itter  sa  position  de  la 

rtvc  droite  de  la  Floria.  particulièrement     Le  major  général,  comte  QxntiAUiVffi. 

le   fj  k  Castel-Teraol,  oA  le  général 

Donnadien,  arec  la  brigade  de  Saint- 


manifesté  le  désit  de  prouver  leur  dé» 
vouement. 

Air  quartier  général  de  Madrid ,  le  ^5 
ntài  x8!23'. 

Par  ordre  de  S*.  A.  R. 


»^ 


Priest  et  les  troupes  espagnoles  dn  gé- 
ttéral  Aomagoea,  l'a  attaqué  très-vire- 
ment  et  lui  a  fait  éprouver  une  perte 
•^^«onsidérable. 

£n  arrirant  à  Bnitrago  le  17  mai, 
S.  A,  R.'  a  trouvé  un  parlementaire  qtii 
Ini  était  envoyé  par  le  général  PAbisbal 
et  pav  la  muDici|talité  de  cette  ville»  it 
r  effet  de  propoaer  dé  ne  Tévacder  en-* 
tièrement  qu'à  l'arrivée  de  l'armée  fran- 
çaise,  pour  éviter  les  désordres  qui 


AvFAiRS  iPYgulada  et  de  Jorba, 
(  4*  corps.  ) 

Rapport  de  M.U  maréchal  duc  de  Cône» 
giiano  k  S,  Exe,  là  ministre  seeréiaire 
d'Étal  de  lagaerre. 

Tgualada ,  U  a6  juillet  zdi3. 

«  Monseigneur , 
<c  Ainsi  qûé  j'ai  eu  l'honneur  de  Tan- 


pourraient  résulter  de  cette  population,     noncer  à  Y.  Rxc.  »  j'ai  marché  sur  l'en* 

#-       _-        mm  *«lia  _•'       m^  —         A       1—  .^     ^^1^       *-^V     ^^^î      ..-A 


étant  abandonnée  à  elle-même. 

Cette  proposition  ,  eotnrnt  parfiitte^ 
ttent  dans  les  intentions  de  S.  A.  R. , 
a  été  accueillie  par  elfe,  et  il  fut  con- 
renn  verbalement  qu'un  corps ,  aux  or- 


nerai à  Vgualada ,  une  colonise  suivant 
la  route  neuve  par  Esparaguera ,  Brncfa 
et  CasteKOli;uue  antre  colonne  suivant 
la  vieille  rOute  par  Masquefa,  Piera- 
Capelladas  ,  d*oà  se  dirigeant  sur  Mont- 


dres  du  général  2ayas,  resterait  à  Ma*  buy ,  elle  couvrait  la  route  de  Sauta-Co- 

drfd  jusqu'au  a4  »  époque  de  Tentrée  lona ,  et  memtçait  les  derrières  de  l'en- 

des  troupes  fmncaises ,  afin  de  leur  re-  nemi  à  Tguaîaaa.  J'avais  en  même  temph 

lOeltre  la  garde  ae  la  ville  et  de  tons'  les  invité,  totit  en  lui  lainsant  de  la  latitude, 

établissemens  publics.  Mais  le  général  M.  le  baron  d'Eroles  à  marcher  sur  Ca- 

royaliste  espa<çnol  Bessières,   emporté  hf,  que  Tenu emi  occupait. 
par  le  désir  d'être  le  premier  dans  h         «  Le  ^4,  nos  réconnaissances  poHées 

capitale,  et  n'ayant  pu  encore  rerevoir  de  Brucfa  jusqu'au  delà  de  Castet-OK, 

l'avis  ofBciel  de  la  convention ,  s'y  porta  avaient  vu  l'ennemi  en  position  en  avant 

dès  le  20.  Il  s'ensuivit  un  engagement  d'Yguahda.  Tous  les  rCnseigncmens  re- 

assea  vif  qui  fit  perdre  au  corps  de  Bes«-  meillis  avaient  annoncé  dès  Ta  veille  que 

atères  quelques  centaines  d'hommes  ftiits  Milans  était  parti  d'Ygualada  avec  une 

prisonniers.   Cette  démarche  hasardée  colonne  de  4 «ooo  hommes,  se  dirigeant 

ayant  causé  beaucoup  (^agitation  dans  sur  Saota-Colona ,  et  qu'environ  a   à 

le  peuple,  S*.  A.  R.  a  dft  bâter  rentrée  3,ooo  hommo^  seulement' éUient  restés 

dm  tronpesfraniçaisés  à  Madrid.  L'avant-  à  Tgualade.  Le  blocus  de  Barcelone  de- 
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Ttnt  tonjonrt  fixer  la  principale  atten-  fit  enr  le  champ  faire 

\         tiun ,  je  crus  devoir  détacher  de  ma  oo-  troupes ,  et  j*eDT07mî  l'ordre 

lonne  de  gaache  le  xS*  régiment,  sons  taillons  du  6oe  de 

les  ordres  du  général  Acliard ,  et  de  le  le  6*  régimeoC 

porter,  le  a5,  de  Piera  à  Saiiit'Sadumi ,  «  Arriré  près  de  Jorlui,  je 

afin  que  si  Milans ,  après  nous  avoir  dé-  détachement  opérant  sa  reCvail 

robe  une  couple  de  marches,  se  dirigeait  suivi  par  Tennemi. 

contre  les  troupes  du  blocas,  de  cou-  «M.  le  chef  d'escadron  deSparrCyi 

cert  avec  celles  de  Barcelone,  il  pût  être  cier  d'ordonnance  près  de  moi,  déi 

pris  eu  flanc  et  sur  ses  derrières  par  le  çait  ce  détachement,  à  pied,  Messe  #imr 

général  Âchtfrd.  balle  qu'il  avait  re^ue  à  la  cvisse.  Apa 

«  Le  même  jour,  la  colonne  de  gau-  avoir  eu  de  lui  quelques  détails;  j^»*' 

die,  commandée  par  le  général  Mont-  tis  tout  le  prix  du  niomeat,  et  m'éta^ 

gardé,  ne  restant  plus  composé  qae  du  fait  serrer  par  le  x6«»  je  ûs  imig9  demi- 

x«r  léger  et  de  trois  escadroits  de  cava-  tour  à  droite  an  détschemeDt ,.  et  je  la 

lerie  pris  dans  le  6*  de  hussards ,  dans  fi»  reprendre ,  sans  «perdre  no  iastsat»li 

le  x8«  et  dans  le  a3*  de  chasseurs ,  s'est  position  qu'il  venait  de  qaittcr.  et  ceïa 

porté  sur  Montbuy.  Elle  n'a  pasrencon-  je  fis  attaquer  celle  de  Jorbs.rioosTsvsss 

tré  l'ennemi.  Celle  de  droite, commaudée  trouvé  l'eanemi  a v^  Is  force  anajeare  de 

pnr  le  géoéral  Tromelin ,  composée  du  ses  troupes  commandées  par  HUsas. 

i6e  et  du  6o"  de  ligne,  du  6*  de  chas*  «La  position  a  été  vigoarensesDeatsIla* 

aeurs  et  d'une  batterie  d'artillerie  ,  s'est  quée  et  vigoureusement  défeadae.  L'ar* 

portée  sur  Tgualada.  Nous  n'y  avons  pas  rivée  de  deux  bataillons   du  6o»,  pea 

trouvé   l'ennemi;  il  avait  évacué  cette  après  le  commencement  de  ratts<|ae,ee 

Tille  dans  la  nuit.  Milans ,  qui  n'avait  a  déterminé  le  succès  et  forcé  renacas 

fait  aucun  des  monvemens   présumés,  à  abandouner  la  position   de  Jorba,lt 

en  était  parti  la  veille  dans  la  soirée  avec  mamelon  en  arrière  de  Jorba,  la  psa- 

la  masse  de  ses  troupes ,  n'y  ayant  laissé  tion  qui  le  domine ,  et  enfin  les  crécei 

que  la  à  x,5oo  hommes  pour  couvrir  sa  de  la  rive  gauche  de  la  Noja,  eatre  Jocha 

retraite,  que  l'on  annonçait  être  dirigée  et  l'autel  del  Gaucho, 

snr  Cervera.  «  /'avajs  de  même  appelé  le  zcr  U^ti, 

«  Les   autorités   dTgnalada   avaient  mais  je  n*ai  pas  eu  à  l'employer,  l'ea- 

suivi  Milans;  il  a  fallu  de  suite  en  éta-  nemi,  à  son  arrivée,  eCfectumat  déjà  sa 

blir  de  nouvelles.  M.  le  lieutenant-géné-  retraite. 

rai  Sarsfield,  qui  marche  avec  nous,  a  «  Quelques  obus  lancés  à  propos  du  ni' 

bien  voulu  se  charger  de  ce  soin.  lage  de  Jorba ,  et  sous  les  yeux  de  M.  le 

«  Pendant  que  les  troupes  s' établis-  général  Berge  ,  commandant  en  chef  de 

saîeot  militairement,  on  s'est  occupé  des  l'artillerie,  ont  prodoit  les  plus  hesieex 

reconnaissances.    Elles   ont  trouvé   les  effets. 

avaut-po&tes  ennemis  à  Saint-G(*nis,  en  «  L'ennemi,  débusqué  ainsi  de  toeies 

avant  de  la  fameuse  position  de  Jnrba.  ses  positions ,  a  été  forcé  à  la  retraite. 

«  ^ux  un  premier  abord,  le  général  Tro-  «  La  conduite  du  i6«  (  colnoel  Dal«y- 

melinestalté  lui-même,  avec  le  i6c  régi-  mare  ),  et  du  6oe  (  colonel  d'Usn  }a 

ment,  le  6'  de  chasseurs  et  deux  pièces  été  admirable;  et  celle  da  général  Tro- 

d'arlillerie,  reconnaître  positi?ement  la  meliu,  commandant  cette  brigade,  «t 

situation  de  l'ennemi,  Tavais  recomman-  digne  des  plus  grands  éloges.  J'ai  clé  s' 

dé  d'éviter  tout  engagement  avec  lui.  même  de   voir  combattre   nos  ririlks 

«  Peu  d'iôstans  après ,  je  montai  a  che-  troupes.  Nos  jeunes  soldats  l««  ont  c^ 

Tsl    pour  reconnaître  par  moi-même  lées  en  valeur  et  en  opiniitreté.  Lm 

Tennemi.  Déjà  il  avait  été  rejeté  des  po-  attitude  aété  d'autant  plus  remarqaaUe, 

aitiona  de  Saint-Genis  jusqu'à  celles  de  que  l'enoemi,  en  nombre  sapérievrsa 

Jorba,  où  mon  intention  n*était  pas  de  nôtre,  a  vaillamment  défendu  ses  poci- 

l'attaqner  de  front.  tiens,   et  que  ses  attaques  snoeessivei 

«  Le  général  Tromelin  ayant  arrêté  là  ont  duré  plus  de  trois  heures  sans  iater- 

le  mouvement  des  troupes  de  la  recon-  roption  d'o,n  feu  bien  nonrri. 

naissance,  la  retraite  s'en  opérait,  lors-  «  Nous   occupons  ses  posidoas,  CC 

que  j'appris  qa*un  détachement  com-  rennemi  a  dirigé  sa  retraite  par  Mea* 

mandé    par   un  officier  supérieur ,  et  tucanea  sur  Cervera.  L'on  assure  qn'fl  s 

d'environ  i5o  hommes,  s*étant  trop  en-  fait  une  perte  assez  c^sidéfablt»  M 

gagé ,  était  aux  prises  avec  rennemi.  Je  qu'il  a  beanconp  de  blessés. 
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«  lift  nôtreVett  que  de  cinq  morts  ;  un  Arrir^  le  a4  à  Gtiidiz,  arec'  TaTant- 

i^^da  i6«,  et  quatre  da  6oe,  an  nombre  garde  de  la  dimion  Loverdo^le  général 

ftumA^^V^*^*  ^*^  ^B  officier.  Molitor  apprit    qae    l'armée   ennemie 

git  iie     *  Trente-denx  bleisés ,  sept  dn  i5« ,  arait  enfin  pris  position  pour  Tattendrey 

^      Tingt^quatre  du  600»  et<»«n  du  train  Le  général  Zayas,  commandant  un  corps 

i^^j^d*artillerie.  séparé;  était  à  Greuade;  Bâllesteros  et 

-ôxg     «  M.  le  baron  d'Eroles  s'est  porté  de  Balanzar,  arec  le  gros  et  l'élite  de  l'ar- 

^^     s^n  cAté  snr  Calaf ,  oà  il  a  surpris  l'en-  mée,  venaient  de  s'arancer  le  plus  se« 

•ff^  Demi.  Cette  TÎlle,  d'après  son  rapport  de  crètement  possible  des  enriroos  de  Gre- 

la  veille,  était  oocupée  par  une  force  nnde  et  de  Jaen,  et  s'étaient  portés  à 

'  d'environ  5oo  hommes.  Ce  qni  a  pn  en  Guadalhuertnna  ,  sur  la  droite  de  la 

■     ^  sortir  a  été  atteint ,  en  partie  détruit  on  route  de  Guadiz  À  Grenade,  espérant 

ramassé  par  un  de  nos  détacbemens  de  qne  le  ae  corps,  ignorant  leur  mouve- 

^^'  vingt  ohevaox,  appartenant  au  i8e  de  ment,  serait  compromis  en   s'avancant 

,   .      cbassenrs,  et  pur  quelques  officiers  et  imprudemment  sur  cette  dernière  ville; 

,'  '  ^   ordonnances  d  état- major  de  la  division  mais  le  comte  Molitor  fit  de  suite   ses 

eepagoole.  £n  résultat,  on  a  fait  sur  ce  dispositions  pour  attaquer  dès  le  leude- 

point  aoo  prisonniers,  7  compris  a3of«  main.  Il  se  porta  le  a5,  avec  toute  la 

Aciers.  La  perte  des  royalistes  espagnols  division  Loverdo,  de  Guadix  sur  Mo- 

a  été  de  deux  hommes  tués,  dont  nn  reda;  fit  avancer  la  6*  division,  com- 

officier,  et  de  onxe  blessés.  mandée  par  le  général  Pelleport,   de 

•t  M.  le  baron  est  resté  à  Calaf ,  qu'il  Gor  sur  Guelago ,  et  prescririt  au  gé- 

occnpe.  néral  Domon,  qui  arrivait  à  Bsza,  de 

«  Je  rendrai  compte  à  Y.  Exe.  de  nos  marcher    aor    Almias.    L'ennemi ,    qui 

mouvemens  ultérieurs,  «t  j'ai  l'honneur  comptait  sur  sa  cavalerie,  composée  de 

de  lui  adresser  ci-joint  l'état  nominatif  vieux  soldats  ,  se  hâta  de  porter  douze 

des  officiers,  sous -officiers  et^oldatsqni  cents  chevaux  en  avant  de  Guadalhoer- 

ne  sont  le  plus  particulièrement  distin-  tuna;  nous  n'avions  à  leur  en  opposer 

gtiéê.  sur  oe  point  que   quatre   cents,   qu{ 

«  J'ai  l'honnenr  d'être ,  etc.  avaient  marché  douze  heures.  Le  géné- 

«  Le  maréchal  MoNCiT.  »  rai  Bonnemains  ,  qui  commandait  cette 

.________^  avant-garde ,  n'hésita   pourtant  pas  à 

oommencer  l'attaque. 

Combat  de  CampiUo  de  Arenas.  Leg  escadrons  espagnols-,  placés,  en 

(  !•  corps.  )  avant  de  la  ville ,  et  ceux  qui  Toccn- 

..    .  paient,  furent  d'abord  culbutés,  et  en«> 

bulletin.  suite  trois  charges  régulières  ont  eu  lieu 

Le  lientenant  général  comte  Molitor,  snr  mille  chevaux,  qui,  après  avoir  op- 

commandant  en  chef  le  ae  corps  d'ar-  posé  nue  résistance  opiniâtre ,  furent 

mée,  a  adressé  à  S.  ▲.  R. ,  par  un  conr-  renversés  ,  mis  dans  une  déronte  com- 

rier  parti  de  Oreoade  le  1er  août ,  son  plète  et  poursuivis  jusqu'à  deux  lienes 

rapport  snr  la  -suite  de  «es  opérations  au   delà  de    Guadalhuertnna    par   les 

depuis  la  prise  de  Lorca.  clussenra    des    loe  et    ige  régimens  , 

Le  général  Vinernt ,  qn'il  avait  laissé  soutenus  par  une  compagnie  de  vol- 

à  Morcie  avec  une  brigade  d'infanterie  tigeurs  d  u  4e  léger ,  venue  au  pas  de 

et  nue  de  dragons ,  ayant  appris  qu  nue  course  pour  prendre  part  an  succès.  Ja- 

coloone  de  f  ,5oo  hommes  était  sortie  de  mais  lea  cris  de  Fi»e  U  Roi!  n'ont  été 

Cartbagène  le  f^  juillet,  pour  faire  des  pins  énergiques.  L'ennemi  a  laissé  le 

TÎvres  et  lever  des  contributions,  s'est  champ  de  bataile  couvert  de  morts,  de 

de  suite  mis  en  marche  pour  Tattaquer.  blesses  et  d'armes;  nous  lui  avons  pris 

Il  a  joint  son  arrière-garde  au  village  de  vu  étendard  et  fait  deux  cents  prison- 

Koda,  et  ses  dispositions  ont  été  si  bien  niers ,  dont  trois  Kentenans-eolouels  et 

combinées,  et  exécutées  avec  tant  de  huit  officiers.  De  notre  c6té,  deux  chas- 

▼ignenr  par  le  colonel  d'HantponI,  avec  aenrs  ont  été  tués ,  et  deux  officiera 

«n  bataillon  du  14e  de  ligne  et  un  esca-  ainsi  qne  huit  sons -officiers  on  chas- 

dron  dn  5e  de  dragons ,  qce  tonte  cette  senrs  onf  été  blessés.  Le  général  Bonne- 

arrière^garde ,  eomposée  de  3  officiers  mains  a  en  un  chevai  blessé  sons  lui  : 

«t  100  soldats,  tons  anciens  miliuires  nos  régimens  ont  en  anasi  beaucoup  da 

^a  régiment  de  U  Marine,  a  été  faite  chevavx  tnét  on  blessés,  mais  ils  ont 

été  reiDpUcée  miMÛt^t  par  ceux  pris  à 
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renoemi.  Cette  b^aoU  affaire  de  cave-  Un  UealeBafa  eoitmt^,  tooif  0ttd«ff  et 
lerle  fait  le  plus  gpàuà  hoaneur  au  lieu-  dix  caTelieri  reatèrc^t  percée  4c  cimpê 
t«iiaotgépéraIBo|]pcoiaiDft.etauxtrdtt|^  de  lances  aor  le  ohamp  de  baUiUe;  «a 
eoas  ses  ordres,  parmi  ceux  qu'il  c^  fit  qui^ae  prisonniers ,  et  trente  nôtres 
avaota^euvemeat ,    on  doit  distinguer  csTalicrs  également  bien  mcMntên  ,  avec 
VM.  les  culopels  de  Sa|ra9  et  de  CUoi-  un  officier,  vinrent  se  rendre  enenitc. 
seul,  cogvipandant  les   IO0  et    199  de  («a  nardie  dea  colonnes  ne  fit  avee 
cbasseurs,  qi^  ont  conduit  leurs  régi'  tant  d'ensemble  qu'elles  arriTèrent  et 
mens  de  la  inanière  la  pli^s  vigoureuse,  commencèrent  Tattaque  en  nénie  Camps. 
^prèa  ce  glorienx  con^bat^  Ballea.teros  L'infanterie  de  Ballesteros  couronnait 
ayai^  eucpre  près  de  douse  mille  bom»  tontes  les  bautenra ,  et  aa  réaerTe  a*a-> 
mes  se  retira  sur  Uifelma,  ft  fit  plu-  vança  aussitôt  pour  tourner  la  droite  dn 
sieurs  marrjies  et  conlre-marcbes.  Le  général  Loverdo.  Mais  ce  général»  doat 
général  MoUtor  suivit  tni^s  ses  mouve-  le  conte  llulitor  annonce  ne  ponroir 
meqs;  et  ayant  sn  qt^t  le  37  il  avait  pris  assez  loner  les  belles  dispoûtioaa  et  la 
position  dans  les  montagnes  escarpées  vigueur  d'exécution ,  avait  pris  ses  me» 
deCampillo  de  Arenss,  et  qii'il  voulait  sures.  Un  bataillon  de  voUîgeurs  qn'il 
s'y  défendre,  il  résolut  de  roarcber  à  avait  formé ,  aoutenu  par  les  i*'  et  ik« 
Ipi.  Ne  pouvant  tirer  de  subsistances  de   Ugne   en  colonne  serrée,   et  qa'il 
que  de  Qrenad^  *  qW  ^^  occupée  par  porta  avec  le  général  Corsain  contre  k 
Zayas ,  }\  portf  lis  27  sur  cette  vilU  le  gauche  de  l'ennemi ,  Teurent  bientôt  r^ 
général  Qrdopnean  avec  cinq  bataillons  foulé  avec  nue  perle  considérable,  et 
et  un  réginieifl  de  cavf  lerie.  Le  général  a'emparèrcnt  de  la  position  de  La«-AI- 
Ziyas  se  retira  à  son  approche ,  et  con-  bunclès  ;  eu  même  temps    le   géaèral 
Tint   d'y  laisser   up   bataillon  jusqu'à  Bonnemaius,  svecles  4*  et  Selégers^at- 
notre  arrivée  ,  poyr  maintenir  la  tran-  taquait  avec  succès  les  montagnes  qui 
qoiilité  :  n^ais  lorsque  nos  troupes  paru-  dominent  Campillo.  Sur  la  gancbe,  oà 
Tptxlj  ce  b9taill«>u  #e  réapit  à  elles  apx  ae  trouvait  le  comte  Slolitor,  l'enBeai 
cris  de  f^ive  le  roi!  («es  lialiitans  de  Gre-  Toulut  défendre  les  approches  de  Cam- 
ifade,  éipiqemwpnt  rpyalistes,  ont  fait  pillo;  mais  le  général  Saint-Charaans,  i 
éclater  la  jpi«  )fi  p)us  vive  À  l'entrée  à^e%  la  tète  des  4«  et  aoe  de  chasseurs,  exé- 
bataiUoi|s  jfrancais.  cuta  plusieurs  charges  brillantes,  sabra 
Les  divers  dètachepieps  Ifisséspar  le  et*  culbuta  tout  ce  qui  voulait  s'opposer 
général  liolitor  sar  ù  l'gno  de  coipmn-  à  son  passage,  et  nos  troupes  enu«reat 
oication,  et  celui  qM*il  venait  défaire  SPr  dans  Campillo  au  son  des  doches  et  aax 
Oreufde,  avaient  fé^u\%  fa  fprpe  à  qu^*  acclamations  des  babitans ,  ^ni ,  sons  le 
tprf e  bataillpps.  feu  de  l'ennemi ,  venaient  indiquer  les 

L'ennemi  avajt  plus  du  double,  et  ses  sentiers  par  où  l'on  pouvait  Tatl 

troupes  comptaient  beaucoup  d'ancteus  et  |e  cpuper* 

n^ilitaires  ;  mai*  !•  comte  Molitor,  plei^  {^  général  Pelleport  fit  pnr£iî 

de    coqfiance    dans    l'intrépidité    des  ses  dispositiops,  et  fut  bien  tecondé  par 

siennes,  les  réunit  Ip  a8  4e  grand  matin  Ip  général  Bi|el|et  pveo  les  ^e  tt  3gpde 

à  Montelegicar,  «T^ut  fait  dès  la  veille  ligue. 

toutes  tes  dispositions  pour  l'attaque:  L'pppeoù,  d^tbprd  reponaaé  de  Caat* 

il  dirigea  la   division  (iuverdo  par  la  pillo,  sp  sauva  en  désordre  dans  ladi- 

droite,  de  mapiprp  à  s^ emparer  des  ban-  rectioq  de  Cambll  \  niata,  obligé  de  pai- 

tenrs  qui  domin(;nt  CampiUo ,  et  se  n)it  ser  sous  le  fep  dp  la  division  Ijoveido, 

lui-même  à  U  \^^P  ^  ^^  ^^  division,  com-  il  fpt  contraint  de  sp  rejeter  sur  la  9«* 

mandée  |Wir  le  gépéral  Pelleport  «  qui  che,  o\i  le  général  Pellepoit,  après  avoir 

était  suivie  par  les  troupes  do  général  emjporté  U  position  escarpée  d'El-Caa- 

DompB ,  et  se  dirigeait  par  la  gapcbe  tillo,  et  soutenu  par  la  brigade  Faverat» 

pour  prendrp  l'annpwi  à  revers.  de  la  divtsiom  Domoa,  lui  $t  éprouver 

Après  unp  heure  de  marçbe,  le  gêné-  de  nonvellea  pertea  très-ponsidêrables. 

fal  Molitor  rencontra  nue  reconnais-  Le  feu  était  extrêmement  vif  s«r  tapa 

aanee  de  cent  ciniyuanta  cavaliers  qui,  les  points,  ^irincipalpmepat  ^,b  }^ 

E lacés  sur  une  épAioence ,  firent  feu  sur  des  troupes  révolutionnaires,  q«i  avÀant 

i  tête  de  sa  colonne.  Le  capitaine  Lan-  l'avantage  d'o^rpuper  lea  pîcs  ;  ans  «al* 

fevna,  du  ape  régiment  de  chasseurs»  data  ne  ripostaient  que  dincileniant  an 

qoi  oomnandait  son  pscorte,  fondit  ans»  escaladant  lea  roehenu  mais  arrivés  aax 

sitAt  sur  l'ennemi  et  le  tailU  en  piècest  sommets  ils  prenaient  leur  revaaclie»  tt 
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&uU8  part  l*<;Dneini  n'a  pa  résister  à  la 
rivactté  de  Tattaque.  Du  côté  de  la  divi- 
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ûon  LiOverdo,  aux  avait  à.  combattre 
d^  forces  considérables,  renncmi  en- 
foncé fit  k  diverses  reprises  de  grands 


CoKTKilTroH   conclue  entre  le  général 
MolUor  et  le  général  Ballesteros, 

Art.  I*'.  Le  général  Ballesteros,  et  la 
«(forts  pour  se  reformer.  (Test  alors  que  seconde  armée  sons  ses  ordres,  reconnais- 
l«ji  bataillons  «le  cette  division  exécute-  gent  Tantorité  de  la  Régence  d*£spagne  \ 
reut  avec  iulrépidilé  plusieurs  charges  i  éublie  à  Madrid  durant Tabsence  du  Roi. 
la  baïonnette,  détruisirent  eu  grande  «|.  Le  susdit  général  ordonnera  ans 
partie  les  régimens  lé^^ers  d'Ara (;on  et  àtitres généraux  et  gouvcrnears  des  place» 
de  Valence ,  et  leur  prirent  deux  dra-  situées  dans  l'étendue  de  sou  gouverne- 
peaux;  toutes  les  positions  furent  suc-  ment,  de  reconnaître  également  la  R^ 
cessiTement  enlevée».  Ce  combat  dura  gence. 

jusqa'à  la  nuit,  qui  seule  mit  fin  à  la  .     3.  Les  troupes  qui  sont  aux  ordres  da 

ponrsuite;  et  rennemi,  qui  n'a  évité  sa  général  Ballesteros  seront  cantonnées  dans 

destruction  totale   qu'à  la   faveur  des  les  endroitsqui  seront  jGxés  de  concert  avec 


mtftitagnes  qui  le  sauvaient  de  Faction 
de  Dotre  cavalerie,  s'est  retiré  en  déso^ 
dre  jusqu*à  Cambil  et  au  delà,  après 
avoir  lais&é  dans  les  rochers  quatre  à 
cinq  centt  tués  ou  blessés  ,  et  avoir 
perdu  trois  cents  prisonniers  »  dont 
trente  officiers  supérieurs  on  autres.  De 


le  général  Molitor.  . 

4.  Les  généraux,  chefs  et  officiers  ap- 
partenant au  second  corps  d*armée  es- 
pagnole conserveront  leurs  grades,  em- 
plois ,  distinctions,  et  la  solde  correspon- 
dante auxdits  emplois. 

5,  Aucun  individu  de  ladite  armée  ne 


notre   cAté,   nous  avons  eii    quatorze     pourra  être  inquiété,  poursuivi  ni  mO' 
morts,  dont  deux  officiers  ,  et  quarante     {esté  pour  ses  opinions  antérieures  à  cette 
blessé.  De  ce  nornbre  sont  le  colonel     convention,  ni  pour  les  faits  analogues  , 
Levavassenr  du  se  léger ,  le  capitaine     excepté  ceux  qui  sont  de  la  compétence 
Costa-Magna  du  4e  léger,  et  le  capitaine     de  la  justice  ordinaire, 
de  Vernége,  de  l'état-major  générât   ^  6.  La  solde  sera  payée  par  le  trésor 

Dana  cette  brillante  journée,  gêné-     d'Espagne  en  la  forme  dite,  et  en  cas  da 

ranx, officiers  et  soldats,  tous  ont  mon-     retard  ou  d'impossibilité,  on  continuera 

tré  l'ardeur  de  se  signaler  et  de  prouver     c|e  donner  aux  troupes  les  rations  d'étape 
leur  dévouement  au  Roi.  (  Suivent  les     dans  les  cantonncmens  qui  leur  seront  as* 

noms  des  officiers  qui  se  sont  le  plus     signés. 

fait  distinguer  dans  cette  affaire.  )  ^.  Les  individus  de  la  milice  faisant 

La  défaite  du  a8  a  apporté  un  tel  dé-     partie  de  la  susdite  armée,  q[ui  désireront 

oouragemont  dans  l*armee  ennemie,  que     retourner  dans  leurs  foyers,  pourront  le 

Suinze  ceuts  hommes  en  ont  déserté     faire  librement,  et  trouveront  s&reté  et 
ans  la  nuit  du  39.  Le  général  Zayas  a     protection, 
été   séparé   de   Itallésteros  ;  ce  dernier         fjx  conséquence  de  la  présente  conven* 
s*est  enfoncé  dans  les  montagnes,  et  a     tion,  ]les  hostilités  cesseront  de  part  et 
occupé  Quesada,  Pa%o-Alcon  et  Caxorla.     d'antre. 

"  ~  "  Fait  à  Grenade,  le  4  Août  1 8a 3. 

Sipnè^  le  général  Molitor.  —  Pour 
le  général  Ballestsbos  ,  et  avec 
ses  pleins  pouvoirs,  le  premier 
adjudant  général  de  l'état-major, 

Joseph  GUBRRO  DE  TOR&E8. 

Pour  copie  conforme  : 


Il  a  devant  lui  le  général  Foissac-La- 
tour ,  qui  s'est  porté  avec  ses  troupes  à 
Baexa  et  à  Villa-Carito;  et  comme  il  se- 
rait possible  qu*il  cherchât  à  retourner 
dans  le  royaume  de  Murcie,  le  comte 
Loverdo  «'est  rendu  avec  sa  divisien  à 
Guadix  pour  observer  ses  mouvemens. 

Avant  l'affaire  du  a8  ,  le  général  Bal-    Xje  major- général, comte  Guillemiitot 
lesteros  avait  envoyé  des  parlementaires  _^__««— »,. 


dont  les  propositions  n*ont  pas  été  ac 
cueillies.  Tout  porte  i  croire  que  dans 
ce  moment  il  en  a  envoyé  de  nouveaa 
pour  traiter  de  sa  soumission  à  S.  M.  C. 
An  quartier  général  à  Manzanarès, 
le  3  aoât  i8a3. 

Par  ordre  do  S.  A.  R.  : 
Le  major  général,  comte  Guillbmiuot. 

Annuaire  hist,  pour  1823. 


Prise  du  Trocadbro. 

Bulletin. 

Au5sit6t  son  arrivée  devant  Cadix,  Mon* 
seigneur  résolut  de  s'emparer  du  Troca- 
dcro ,  position  que  les  a-^iégé»  avaient 
cherché  à  rendre  inexpugnable'  par  de 
nombreux  travaux. 

5i 
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LMstbmc  snr  loqsuÀ  elle  6st  litu^  avait  qui ,  dans  les  nnito  précédent*!»  » 

èpé  coupé  depuis  le  dernier  siège  i)^r  nn  rcconau,  avee  la  plu&  graade  bardiesae, 

canal  on  cortadora  de  70  mètres  de  lar-  les  passages  les  moins  difficiles  dn  candi, 

geur ,  et  dans  lequel ,  même  à  marée  basse,  devaient  guider  chaque  échelon. 
il.y  a  encore  de  trois  à  qoatre  pieds  d^eau         Les  troupes  défilèrent  par  la  trancbéf, 

et  de  vase  :  en  arrière  avait  été  construite  dans  le  pins  grand  silence ,  et  furent  lbr> 

une  ligne  à  redans  d'un  haut  relief,  et  ar-  mées  en  une  seule  colonne  .  à  hautenr  de 

mé  de  45  bouches  à  feu  de  divers  calibres.  la  seconde  parallèle.  II  leur  était  ordooaé 

Dix-nsept  cents  hommes  d'élite   très-  de  franchir  le  canal  et  de  marcher  rapi- 

esaltés  occupaient  ces  ouvrages ,  et  per-  dément ,  sans  tirer ,  aux  retraneheme^. 

fectionnaient  sans  reUchc  les  moyens  de  L*ob.stacIe  surmonté,  les  premières  dir^ 

défense.  Les  flancs  et  les  abords  en  étaient  sions  devaient  se  diriger  par  ia  droite  et 

protégés  par  le  feu  d'un  nombre  considé-  par  la  gauche ,  pour  s'emparer  des  iMtle- 

rable  de  ehalonpes  canonnières.  ries ,  et  le  reste  de  la  cc«oane  se  porter 

La  grande  distance  qui  sépare  le  Tro-  an  delà  de  Fourrage  pour  agir  easaôlr 

radero  dePuerto-Keal ,  notre  point  de  dé-  suivant  les  circonstances, 
part ,  et  la  nature  du  terrain ,  couvert  d'ar-        £n  même  temps ,  un  équipage  de  pool, 

mistes  et  de  plantes  marines,  qui  n'aurait  préparé  par  les  soins  du  lienteoant  gilt'- 

point  permis  aux  troupes  d'arriver  en  or-  rai  Tirlet ,  commandant  en  «^ef  TartiBfRie 

are  sur  l'ennemi,  la  force  enfin  donnée  à  de  l'armée,  descendait  le  Bio-SaiHP«iro, 

ces  travaux,  déterminèrent  S.  A.  R.  à  faire  pour  venir  établir  la  commnnicatioa  sor 

ouvrir  la  tranchée  devant  eux.  le  canal  de  la  Cortadnra ,  et  le  iientenisl 

Elle  fut  ouverte  dans  la  nuit  du  19  au  général  Dodc ,  commandant  en   c?facf  le 

20  ;  et  dans  cdie  du  a4  au  25  on  était  génie,  avait  prescrit  au  lieutenant  colond 

parvenu  à  établir  la  deuxième  parallèle  à  Dupan  de  rendre  facile  aux  troupes  la  9ar> 

quarante  mètres  du  canal.  Les  journées  tic  de  la  deuxième  pars^^cle. 
suivantes  forent  employées  à  la  pcrfec-         Les  ordrch  de  Monseigueur  furent  exé- 

tionncr  et  à  terminer  l'armement  de  nos  cutés  avec  autant  de  précisiun  qaed^istrp- 

baMeries.  pidité.  A  deux  heures  un  quart ,  malgré  le 

il 


Pendant  tout  ce  temps,  l'ennemi  ne  feu  de  l'ennemi,  la  profondeur  de  f 

cessa  de  faire  le  feu  le  phis  vif,  sans  par-  qui  dans  ce  moment  était  encore  de  qnatie 

venir  à  ralentir  l'ardeur  des  travailleurs ,  ou  cinq  pieds ,  et  les  chevaux  de  Crise  qm 

ni  akércr  tour  gaieté.  garnisbaicnt  le  pied  des  retraDchemetts,fai 

Le  3o,  à  la  pointe  du  jour,  nos  batteries  colonne  traversa  le  canal  sans  aucune  bé> 

engagèreut  nue  canonnade  violente ,  dans  sitation ,  et  en  moins  de  quinze  minntn 

le  seul  but  de  fatiguer  Tennemi.  Les  che£i  pénétra  dans  rintérieur  de  l'ouvrage  aax 

des  assiégés  eu  prireut  occasion  pour  pu-  cris  de  f^ive  te  roi!  qui  avaient  été  donaès 

Llier  le  soir  même,  dans  Cadix,  que  nous  pour  ralliement.  Les  soldats  avaient  à  « 

avions  éprouvé  un  très-grand  échec;  une  venger  des  injures  que  rennemi  n*avait 

illumination   générale ,  des  danses  ,   des  cessé  de  leur  prodiguer  pendant  les  tra- 

ooneerts  célébrèrent  leur  prétendu  succès,  vaux  de  la  tranchée  ;  aussi  ceux  qu'ils  al- 

Cette  canonnade  n'était  cependant  que  teignirent  dans  le  premier  moment  fuient 

le  prélude  de  Tattaque  de  vive  force  que  percés  de  coups  de  baïonnette ,  et  preMpie 

Monseigneur  avait  arrêtée  pour  la  nuit  du  tous  les  artilleurs  tués  snr  leurs  ptèces^Le 

3o  au  3 1  ;  des  ordres  furent  en  consé-  moulin  retranché  de  Guerra ,  où  se  tro«- 

quencetransmisàM.  lecomteBordesoulIe,  vait  la  réserve,  fut  également  emporté, 

commandant  en  chef  le  corps  de  réserve,  et  les  quaranto^inq  canons  qtai  ganûs- 

et  S.  A.  R.  arrétt  pour  cette  attaque  les  saient  la  ligne  iiirent  à  l'instant  tournés 

dispositions  suivantes  :  contre  fennemi. 

Quatorze  compagnie^  d'élite  furent  Monseigneur  arriva  bientôt  sor  la  pos- 
réunies  :  celles  des  bataillons  de  guerre  des  tiou  enlevée  d'une  manière  si  brxBante  ;  3 
3",  6*  et  7*  régimeus  de  la  gai^e  royale  recueillit  de  nombreuses  marques  de  re- 
formèrent le  premier  échelon  ;  celles  du  fection  et  de  renthonûasme  des  troupes 
3*  bataillon  du  34"  et  du  3"  bataillon  du  pour  sa  personne.  Tout  en  cUcs  anaoarait 
36*  composèrent  le  second.  Cent  sapeurs  coinhien  elles  se  trouvaient  Iieurenses  a  »• 
etunecompagnie  d'artilleurs  sui  vaient  im-  voir  aussi  bien  justifié  sa  confiance,  et 
médiatcmeut.  Après  ces  échelons,  mar-  prouvé  leur  dévouement  an  Roi. 
chaieut  les  trois  bataillons  de  la  garde  et  Cependant  rennemi  s*était  retiré  dan» 
le  34*  régiment  de  ligue.  Le  3*  bataillon  les  maisons  situées  près  de  rerabouciiure 
du  36'  se  trouvait  eu  réserve.  Des  officiers  du  canal  qui  sépare  le  Trocadero  de  Ttle 
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et  dn  fort  de  Samt-Lonis.  L*oii  ne  peut  y  êous  les  batteries  de  Cadix,  et  lâcha  même 

parvenir  qnepar  un  chemin  étroit  faisant  quelques  bordées  sur  cette  ville, 

de  nombreux  détours  et  qu*ii  avait  hériisé  Pendant  que   ces   brillantes    affaires 

d*obstaclc4.  D  s*y  maintenait  derrière  des  avaient  lieu ,  toutes  les  autres  troupes,  tant 

rctranchemeDS,  et  sous  la  protection  de  à  Qiiclana  que  sur  le  reste  de  la  ligne  , 

SCS  canonnières  et  des  batteries  du  fort  de  étaient  sous  les  armes  et  s' éclairaient  sur 

Puntalès.  Nos  troupes  s*étant  reformées,  tous  les  points;  partout  les  meilleures  dis- 

et  les  cartouches  mouillées  a  jant  été  chan-  positions  furent  faites  par  M.  le  comte 

gées,  Monseigneur,  qui  avait  faitrecon-  Bordesoulle;  on  ne  saurait  donner  assez 

naître  pendant  ce  temps  les  approches  do  d'éloges  à  la  manière  dont  il  â  fait  exécu- 

ce  point ,  jugea  qu'il  devait  également  être  ter  les  ordres  de  Monseigneur  dans  cette 

enlevé  sur-le-champ  II  ordonna  donc  an  journée  si  glorieuse  pour  les  armes  fran- 

comte  Bordesoulle  de  faire  marcher  à  cet  çaises.  11  a  été  parfaitement  secondé  par 

efTct  le  3*  bataillon  du  36"  et  le  34*  régi-  le  lieutenant  général  Obert,  qui  comman- 

ment  de  ligne,  que  $.  A.R.  fit  appuyer  dait  immédiatement  sous  lui,  et  par  les 

par  un  bataillon  de  la  garde.  Maigre  le  maréchaux  -  de-camp  comte  d'Escars  et 

fea  du  Puntalès  et  de  la  flotille  ^  celui  de  baron  Gougeon ,  commandant  les  échc- 

çiuq  pièces  d'artillerie ,  de  toute  l'infan-  Ions,  et  qui  sans  cesse  à  la  tête  des  trou- 

ttrie,  et  la  difficulté  du  terrain  qui  obli-  pes  ont   su  tirer  le  plus  grand  parti  de 

geait  à  traverser  divers  cours  d'eau  et  leur  ardeur.  Tous  les  corps  ont  fait  leur 

marais  ayant  plusieurs  pieds  de  profon-  devoir;  les  voltigeurs  de  la  garde  royale 

dcuf ,  la  position  de  l'ennemi  iut  empor-  suisse  ont  rivalise  de  zèle  et  de  valeur  avec 

tée,  teiMîanons  dirigés  contre  ceux  qui  ceux  de  la  garde  française, 

cherchaient  k  s'embarquer ,  et  le  fort  Monseigneur  témoigne  à  tous  sa  vive 

Saint-Louis  occupé;  c'est  dans  cette  seconde  sa'tisfaction;  les  noms  des  militaires  dtr 

«naire,  non  moins  vigoureuse  que  la  pre-  tout  grade  qui  se  sont  distiugués  seront 

miêre ,  que  le  commandant  de  toutes  les  mis  sons  les  yeux  de  S.  A.  R.;  mais  on 

troupes  réunies  dans  le  Trocadero ,  le  co-  doit  citer  ici  la  brillante  valeur  de  S.  A.  S. 

lonel  Garc^,  membre  des  cortès,  fut  fait  le  prince  de  l'arignan,  qui,  ayant  sollicité 

prisonnier  tinsi  que  beaucoup  d'antres  de  Monseigneur  de  marcher  avec  les  pre- 

oUGcâers.  Avtnt  neuf  heures,  nous  étions  mières  troupes,  s'est  toujours  trouvé  aux 

Bialtresdela  totalité  del'istbme,  et  avions  endroits  les  plus  périlleux.  (  Suivent  les 

fait  éprouver  à  rennemi  une  perte  de  noms  des  officiers  qui  se  sont  le  plus  dis- 

1 5o  tues ,  Soo  blessés  et  1 ,000  prisonniers,  tingnés.  ) 

A  peine  a5o  hommes,  la  plupart  blessés ,  Au  quartier-génécalà  Pucrto^auta-Ma- 

«ont  parvenus  à  t'embarqucr.  Ainsi  Ton  ria,  le  a  septembre  i8si3. 

peut  considérer  comme  complètement  dé-  Par  ordre  de  S.  A.  R  , 

tmlt  tout  le  corps  emiemiqui  a  combattu  Le  major-général,  comte  Guillemihot. 

dans  cette  journée ,  où  les  soldats  français  - 

'""~"i!!A'*°*"'A!**^i'"'f  ""  Amaire»  Je  LL.JÙ  «  dt  Ue,s. 

cane  antre  époque.  De  notre  côte ,  la  vi-  /*  /o            \ 

^enr  et  la  rapidité  des  attaques  ont  été  V  4    corps), 

tdles,  que  notre  perte  ne  s'élève  pas  à  Rapport  de  M.  U  martchal  duc  dâ  Cône- 

35  tués  et  ixo  blessé».  A  l'instant  même  gUano ,  à  S.  Exe,  le  minisire  secrétaite 

ou  les  retranchemens  dn  Trocadero  ve-  d'État  de  la  guerre, 

naient  d'être  enlevés,  S.  A.  K.  fit  donner  c^  •.    ,0  «^«»««.u-^ 

Tordre  à  kt  flotille  espagnole  do  Guada-  „         Sarm ,  18  septembre. 

Ictc,  composée  de  onze  oanonnières  on  «  Monseigneur, 

bombardes ,  de  sortir  du  port  de  Santa-  «  Par  mon  rapport  du  16 ,  j'ai  eu  l'hon  - 

Maria  pour  se  rallier  à  l'esoedre.  01e  ap-  nenr  de  rendre  compte  à  votre  cxccU 

pareilla  dès  la  pointe  dn  jour  ;  quinze  cha-  leuce  de  la  marche  de  la  colonne  ennemie 

lomMS  eanonnieres  ennemies  forcèrent  de  *  débarquée  à  Mongat ,  ainsi  que  de  celle 

▼oues  pour  s'opposer  à  son  passage;  mais  de  deux  colonnes  françaises  que  j'avais 

déjà  elle  était  sous  la  protection  du  fort  mises  à  sa  poursuite ,  et  enfin  de  la  posi- 

de  Santa-Cathalina,  dont  le  fen  et  celui  du  tion  prise  en  avant'  de  liado  {)ar  M.  le 

brirk  /a  Lilloise^  détaché  par  le  contre-  général  baron  de  Damas. 

amiral  Des  Rotonrs,contraignirtutpromp-  «Je  reçois  à  l'instant  deux  rapports  de 

tement  les  bAtimens  ennemùi  à  s'éloigner.  M.  le  lieutenant  générai  baron  de  Damas, 

<}e  brick ,  comniMidé  par  le  lieutcuaut  de  et  de  M.  le  baron  Nicolas  ,  datt's  tous 

▼aisseau  Lcuaraut ,  la  poursuivit  jusque  deux  de  liera ,  le  16  ;  le  premier  a  six 
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beimM  nrèp  midi,  et  le  Mcond  à  quatre  *  hoimeon  do  la  guerre  ini  ont  été 

heures  do  Boir.  dés  »  et  k  trob  hem^  rennoni  a  moê 

m  Voici  le  résumé  de  ce  ^e  m'annonce  bas  les  armes  sur  le  plateau  de  lirrs,  m 

KL  de  Damas  :  nombre  de  deux  iDÎÛe  hommes  »  et  pov 

«  Le  x5  »  une  reeonnaissance  de  quatre  ainsi  dire  sous  les  yeux  de  la  ganÛM»  de 

cents  hommes ,  commandée  par  M.  le  San-Femando. 

marquis    dTragucs  «    capitaine    d*état-  «  Les  troii^esdeS.M.  sesontcondoitti 

major ,  et  dirigée  sur  Besain ,  rencontra  arec  leur  rigueur  ordinaire.  Les  troapn 

Tennemi  qui  marchait  au  nombre  de  deux  royales  espagnoles  du  blocns  de  Fignicfa 

mille  quatre  cents  hommes.  qui  se  sont  trourées  dansl*action  méiittt 

«  En  soutenant  notre  arant-garde ,  une  les  plus  grands  éloges, 

affaire  très-vive' s'engagea.   L'ennemi  se  «  M.  le  général  de  Damas  me  fcraeo» 

jeta  sur  sa  gauche,  prenant  la  route  qui  naître  par  un  rapport  subséquent  les  kî- 

Gonduit    de   Saint-Martin-de-$a6seras  à  litaires  de  tout  grade  qui  se  sont  les  pins 

LIado.  Le  baron  de  Damas  l'arrêta  bientôt  distingués. 

par  une  charge  de  cavalerie  parfaitement  «  Notre  perte  est  de  x5  à  ao  faoaao 

exécutée ,  et  à  la  tête  de  laquelle  se  tron<*  tués ,  au  nombre  desquels  M.  le  marqai» 

▼ait  M.  Fontnouvelle,  capitaine  des  chas-  d'Ëyragucs,  dont  il  a  déjà  été  fait  me»- 

seurs  de  la  Vendée.  Cet  officier  a  re^  une  tion ,  et  M.  le  capitaine  Ririère  ds  Be- 

blessure  à  la  tète,    mais  elle  n'et>t  pas  rent,du8e  régimentdeligne.  Iloasavoas 

dangereuse.  en  x5o  à  i8u  blessés. 

m  L'action  avait  commencé  àdenxhea-  «  J'ai  l'honneur,  etc* 

res  ;  vers  la  nuit ,  l'ennemi  cessa  des  ef-  «Le  maréchal,  doc  de  CoaégBa», 

forts  inutiles.  «  Movckt.» 

m  Le  lendemain  il  était  en  position  à 

Saint-Martin-de-Sasseras,  et  démontrait  P.  S.  «Un  de  mes  aides  de  camp,  ^ 

l'intention  de  gagner  quelques  heures  de  arrive  de  LIers ,  m'annonce  que  le  bràga- 

mafk'che  pour  se  rendre  à  Figuières.  dierFemandezaétéblessé,etquerenDeBif 

«En  effet, le  x6,  à  une  heure  du  matin,  dans  les  affaires  du  x5  et  du  x6,  a  cm 

il  partît  par  la  Steb  et  Teradas,  pour  près  de  5oo  hommes  mis  horsdecooH 

exécuter  son  projet.  M.  le  baron  de  Damas  bat.  » 

■e  mit  eu  mouvement  à  quatre  heures ,  et  ■ 
prit  position  près  de  Sistelo ,  où  deux  p                          Sand^Pctn. 
routes  se  croisent.  Il  arriva  a  licrs  a  onze  *^  **•*  ""  Z*'"  «»"•*  ^c«*. 
heures  du  matin.  L'ennemi,  se  porUut  BulUtin, 
de  position  en  position  sur  Teradas,  pa- 
rut vers  deux  heures  »  et  se  jeta  avec  Conformément  aux  ordres  de  S.  A.  IL, 
beaucoup  d'impétuosité  par  un  chemin  le  fort  de  Santi-Pelri,  sitné  snrnn  rocher 
qui  se  trouvait  en  avant  de  notre  front,  à  l'entrée  du  canal  du  même  nom,  etqn 
Qnoiqn'U  éprouvât  des  pertes,  il  oonU-  protégeait  l'arrivée  des  bÂtimens  porint 
nnait  à  se  diriger  sur  le  fort  San-Fcmando,  des  vivres  dans  Cadix ,  et  appnyait  r«- 
lorsqu'il  fut  chargé  par  le  x«'  bataillon  tréme  droite  de  la  ligne  ^nnesie,  a  éiê 
du  8«  de  ligne.  Au  même  moment,  de-  attaqué  le  ao  par  la  division  de  Tcscadre 
▼ancé  dans  une  position  importante  dont  commandée  par  le  eontre-amiral  ban» 
il  cherchait  à  s'emparer,  par  M.  le  gêné-  Des  Rotours,  et  composée  de»  TaiMcan 
rai  Maringoué,  à  la  tète  d'un  baUillon  le  Centaure,  le  TrUlent;  de  la  fn'gatete 
du  5*  régiment  de  ligne ,  et  se  trouvant  Guerrière ,  de  la  corvette  t*Isù ,  ei  de  fa- 
d'ailleurs  serré  sur  ses  derrières  par  la  viso  le  Santo^Christo  ^  ayant  à  bordooq 
colonne  de  M.  le  général  Nicolas,  il  de-  cents  hommes  des  t»«  et  a4«  ^^P^ 
manda  à  entrer  en  pourparler.  de  ligne,  commandés  par  le  chef  de  h»p 

«  N'éprouvant  de  difficulté  que  pour  les  taillon  AuxcouUux ,  du  a4'. 

transfuges  qui  se  trouvaient  foire  partie  Celte  division  eut  à  surmonter  les  p» 

de  la  colonne  ennemie,  M.  de  Damas  a  grandes  difficultés  pour  s'approcbff  da 


condition.  Ces  transfuges  sont  au  nombre  taure ,  qne  montait  le  contre-amiTal  D» 

de  cent  vingt.  Rotours ,  parvint  pourtant  à  s  embo^r  s 

«  Quant  an  restant  de  la  colonne  corn-  quatre  cents  toises  de  Saiiti-Pctri,  et* 

mandée  i^r  le  brigadier  Fernande* ,  les  luitii  et  demi,  i^  donna  le  signal  convcae 
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4  no»  battnieft  de  terre  chargées  de  se-  en  envoyant  son  armée  en  E^âgoe ,  celui 

condec  i'attaqoe  de   la  marine.  Le  fen  des  constaus  eflfîprts  de  S.  A.  B..  et  des 

commenta  aussitôt  et  se  soutint  avec  la  braves  troupes  qu'elle  commande  >  a  été 

j>lus  grande  vigueur ,  malgré  celui  du  atteint.  S.  M.  C.  est  rcutrée  dans  la  plé- 

8anti-Pctri  et  des  ouvrages  de  la  pointe  nitnde  de  ses  droits  souverains,  et  vient 

de  nie  de  Léon.  Le  vaisseau  U  Trident  et  d'élrc  rendue  à  ses  fidèles  sujets. 

la  frégate  la  Guerrière ,  qui  étaient  par-  Tous  les  préparatifs  pour  une  attaque 

venus  à  se  rapprocher  du  Centaure ,  pri-  générale  sur  Tile  de  Léon  étaient  termi- 

reiktpart  à  rengagement;  mais,  se  trou-  nés.  La  brigade  de  la  garde  royale,  aux 

Tant  encore  à  une  trop  grande  portée,  ces  ordres  du  général  d'Ambrngeac ,  et  celle 

bâtimcns  durent  cesser  leur   feu  pour  du  a*  corps,  commandée  par  le  général 

chercher  à  se  rapprocher»  tandis  qne  le  Ordonneau,  réunies  sous  le  commando- 

Ceniaure  et  les  batteries  de  terre  conti-  ment  du  lieutenaut  général  Bourmont, 

nnèrent  le  lenr  sans  interruption  jusqu'à  étaientàbord  de  Tescadre  depuis  le  25  aejUf 

trois  heures  et  demie.  Les  principales  tcrabre.  Les  forces  navales,  sous  le  com- 

batteries  du  fort  étaient  démontées;  un  mandement  en  chef  du  contre  -  amiral 

incendie  y  avait  lieu.  Le  contre-amiral  Duperré ,  allaient  effectuer  le  débarque- 

Des  Rotours  ayant  alors  dirigé  sur  ce  ment  de  ces  troupes  et  seconder  leurs 

point  les  embarcations  où  avaient  été  opérations.  L'équipage  du  pont  destiné 

]«Iacécs  à  l'avance  les  tronpes  de  ligne  au  passage  des  troupes  qui  devaient  pé- 

anxquelles  il  avait  joint  un  détachement  uétrer  dans  l'Ile   par  l'cmboncbure   du 

de  grenadiers  de  Tartillerie  de  marine ,  la  Rio-Santi-Petri ,  y  était  réuoi.  Toutes  les 

garuisbn  demanda  à  se  rendre,  et  le  fort  batteries  établies  dii  côté  de  la  terre ,  tant 

nit  immédiatement  occupée.  sur  ce  poiut  que  devant  le  pont  de  Zuazo 

On  a  trouvé  dans  le  fort  de  Santi-Petri,  et  an  Trocadero  ,  étaient  entièrement 
TÎngt-sept  pièces  de  24  en  bronze,  beau-  achevées.  Déjà  S.  A.  R.  était  à  Chiclana, 
conp  de  munitions  et  des  vivres  pour  et  ses  ordres  pour  attaquer  étaient  don- 
deux  mois  pour  sa  garnison  qui  se  com-  oés  :  on  n'attendait  plus  enfin  que  le  der- 
f osait  de  180  hommes  sur  lesquels  i3ont  nier  signal,  lorsque  l'ennemi,  recohnais- 
té  tués  ou  blessés  Notre  mariue  n*a  pas  saut  qu'il  ne  pourrait  pas  résister  aux 
eu  à  regretter  la  perte  d'un  seul  homme  ;  moyens  que  nous  étions  parvenus  à  réu- 
les  boulets  de  l'ennemi  ont  presque  tous  nir,  et  qu'augmentait  surtout  Tardeur  de 
porté  dans  les  gréemens  et  n'y  ont  fait  nos  troupes,  a  cherché,  dans  son  roi  cap- 
qne  peu  de  mal.  Nous  avons  eu  dans  nos  tif ,  un  refuge  cputre  les  désastres  dont  il 
batteries  de  terre  un  artilleur  et  un  soldat  était  menacé.  Tout  pouvoir  a  été  rendu  à 
d'infanterie  de  tués ,  et  cinq  artilleurs  S.  M.  G.  :  un  de  ses  ofliciers  a  ap]>orté  à 
blessés.  S.  A.  R.  la  lettre  par  laquelle  le  Roi  lui 

Cette  audacieuse  attaque,  dont  le  ré-  annonçait  sa  prochaine  arrivée  au  quar- 
sultat  aura  une  grande  iufluencc  sur  la  ticr  général  de  l'armée, 
suite  des  o]>ératious,  a  été  conduite  de  la  £n  effet,  le  x"'*  octobre ,  LL.  MM.  lo 
manière  la  plus  hardie  et  la  plus  honora-  roi  et  la  reine  d'Espagne ,  accompagnés 
ble  par  le  contre-amiral  Des  Rotours.  des  princes  et  de  la  famille  royale ,  se  sont 
Dans  son  rapport  à  M.  le  contre-amiral  embarqués  à  Cadix,  au  bruit  de  l'artill^ 
Duperré,  commandant  en  chef  les  forces  rie  de  cette  ville  et  de  toute  la  côte,  et 
navales  devant  Cadix  «  il  paie  un  juste  tri-  favorisés  par  le  plus  beau  temps.  Us  sont 
but  d'éloges  aux  officiers  et  aux  troupes  arrivés  à  onze  heiu*es  et  demie  à  Port- 
employées  sons  ses  ordres.  État-major,  Sainte-Marie,  où  ils  ont  été  reçus  par 
matelots,  soldats,  tous  ont  montré  le  plus  S.  A.  R.,  au  milieu  de  tout  son  état-major 
^and  entlionsiasme...  et  d'une  partie  de  ses  troubles ,  qui ,  tout 

Au  quartier  général  de  Puerto-Santa-  en  partageant  la  satisfaction  que  causait 

Maria  ,  le^2  septembre  iSaS.  à  leur  auguste  chef  un  aussi  heureux  ré- 

Par  ordre  de  S.  A.  R.  :  sultat,  regrettaient  de  n'avoir  pu ,  en  com- 

Le  major  général,  comteGcxLLKKiaOT.  battant  encore ,  donner  de  nouvelles  preu- 

•     -  ▼es  de  leur  valeur  et  de  lenr  dévouement- 

D'après  les  ordres  de  S.  M.  C. ,  les  priri- 

DÉLtVB  AHCB  dit  roi  d* Espagne,  —  cipaux  postes  de  l'Ile  de  Léon  et  de  Cadix 

Occupation  de  Cadix,  ont  été  remis ,  dès  le  3 ,  aux  troupes  fran- 

j.  ...  çaises;  et  les  troupes  espagnoles  s'étant 

/       '  mises  en  marche  pour  les  cantonnemcns 

Le  uoble  but  que  s'était  proposé  le  Roi ,  qui  leur  ont  été  assignés ,  nous  avons  oc- 
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cape ,  le  4,  la  totalité  de  Ffle ,  aiuû  qnc  la 
tolaoe.  L'escadre  est  entrée  le  même  jour 
Sauf  U  baie ,  et  a  débarqué  aussitôt  les 
troupes  qui  étalent  à  son  bord. 

Pendant  que  des  érénemens  aussi  re- 
marquables araieut  lieu  devant  Cadix,  les 
boupcs  des  5e  et  5*  corps  d*armée  obte> 
naicnt  de  leur  cAté  le  fruit  de  leurs  ef- 
forts. La  place  de  Santona  Tenait  d*étre 
occu 
con^ 


PORTUGAL. 


GbHTBlTTtOir  powr  t'extradUkm  des  cr^ 
minels ,  déserteurs  et  transjuges,  emtre 
le  Porotgal  si  l'Espagne  condme  à 
tÊadriiy  le  %  mars. 


«cupée  le  28 ,  par  suite  de  la  capituUtion  5"y*°'?«  »»»  ^«  f  TT  n^'^r^^Vtî 
ondue  dès  le  ii  :  Ton  y. trouvait  cent  d<»/|«*/^"'.  «J,»'  **•  ^-  ?"  f^^ 
inquante  bouches  à  feu,  dix  mifleftisils;     "■»*  ^"'   '<>»  dEspagna.  csaleown 


••  S.  M.  T.  F.  D.  Jeaa  Tl ,  roi  da 

Bréôlel 

Fcrdî- 

c 


«°k  place  dcïi'nlsibii^^^^^^  sJlaqJielte     ^f  r"f  ***  contribuer.  ob.ean  de  son 
était  diriçée  une  partie  des  moyens  qui     «*««•  »  »»  tranquillité  des  deol  royauMs. 
avaient  réduit  Pampelune,  se  rendait  an 
lieutenant  général  comte  Ricard,  qui  l'a 


fait  occuper  le  3  octobre. 

Dès  son  arrivée ,  S.  M.  C  a  expédié 
des  ordres  pour  que  toutes  les  places  qui 
Ueunent  encore  lussent  remises  aux  di 


en  évitant  que  les  criminela  *  déserteur» 
et  transfuges  qui  prétendraient  se  rcla- 
gier  dans  Tnn  ou  Tautre  rojaume,  | 
trouvent  protection  et  asile,  pour  y  de- 
nenrer  impunément,  ont  détenniné 
d'établir  le  renvoi  réciproque  de  ceax 


disions  de  l'armée  royaliste .  ou  aux  corps  ^«»  tenteraient  de  se  soustraire  an  cM- 
français  les  plus  à  portée,  qui  en  prcn-  «»?«*.  «»  »«  délivrer  du  aemce  mib- 
dront  posse^on  eison  nom.  Les  gou-     towej  «t  ayant  nomme  poor  pienipo- 

Tcrneurs  de  ces  places  suivront  sans  î*"'*"»*  î' **f.' "^•î'' :  *•"*.'/:• 
doute  l'exemple  des  chefs  de  Cadix,  et  Jacques- Frédéric  TorladcPcrttra  dA- 
dès  lors  les  opérations  miUtaires  dans  U     «««nbuja  ,    chevalier     des    ordres  da 

Péninsulepeuvcnt  être  conifldértes comme     Ç»»"**  «^?.?. I^^l«r^*™vJ?*:  ^*  V**?*^*^ 

tion  ;  de  villa  Yiriosa  ,  oCncier  de  u  se> 

crétairerie  d'État  de  la  marine ,  et  «aB 

chargé  d'afTatres  prés  de  S.  M.  C. ,  etc.; 

et    S.    M.  C.  •  Santiago  Usoz    Mosi, 

chevalier  pensionné  de  Tordre  royal  et 

distingué  espagnol  de  Cliarles  III,  se» 

crétaire  de  8.  M.»  cliar^  de  reapédi- 

tion  des  décrets»  grand  officàcr  de  la 

secrétatrerie   d*£tat,    etc.;    qui,  aprH 

avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  en 


touchant  à  leur  fin. 

Au  quartier  général  à  Puerto  -  Santa* 
Maria,  le  5  octobre  xft23. 

Par  ordre  de  S  A.  R.  le  prince 
général  en  chef: 
Le  major  général,  comte GtrrLLEHivoT. 


OEDRi  géhkral  di  x.*a&mbk. 


«  La  campagne  étant  heureusement  ter-  due  forme,  ont  arrêté  entre  eux  les  arti- 

xninée  par  la  délivrance  du  roi  d'Espagne  «1«»  aniraos  : 

et  par  la  prise  ou  la  soumission  des  places  «  Art.  x*'.  Tons  les  déserteara  recroes 
de  son  royaume,  je  témoigne  à  l'armée  ©a  jeunes  gens  inscrits  dans  le  aerrict 
des  Pyrénées,  en  la  quittant,  ma  vive  sa-  militaire  de  Portugal  on  d'F.spagBe, 
tisfaction  pour  le  «le,  l'ardeur  et  le  qui  seront  réclamés  eosMie  tds  par  iear 
dévouement  qu'elle  a  montrés  dans  toutes  gouvernement  respectif,  aoit  directi- 
ves occasions ,  ainsi  que  pour  la  parfaite  "«»»*  »  k»^  par  l'intermédiaire  des  anto- 
discipline  qu'elle  a  constamment  observée,  ntés  supénenres  des  provinces  lioitro. 
Je  me  trouve  heureux  d'avoir  été  placé  pbcs,  seront  réciproquement  remlss 
)af  le  Roi  à  la  tête  d'une  armée  qui  fait  «ux  autorités  qui  les  récbmeront. 
a  Mob^  de  la  France.  «  a.  On  ©xtraduira  de  bi  même  ma- 

•  Au  quarlier-général ,  à  Oyarsnn ,  le  2a  "'•*>«  »  de  part  et  d*aorre,  tons  les  ac- 

novcmbre  i8a3.  ^a««»  n>»8  en  jugement  ou  condamnés 

«  Louts-Aktoxhe.  dans  leur  pays  respectif.  Le  gonveme- 

«  Par  son  altesse  royale,  n»**»*  «nr  1«  territoire  duquel  ils  seront 

«  F.n  Tabscncc  dn  major  général,  comte  venus  chercher    asile   devra  s'assurer 


\ 


Ccix.x.EtiiirOT. 

*  Le  maréchal  de  camp ,  aide- 
major  général , 

«  DXLACHASSE  DE  YeRIGIIT.  » 


d'eux  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remis  aux 
autorités  compétentes;  et  quant  à  re 
qui  concerne  les  accusés  rois  en  juge- 
uicut  non  condamnés ,  qui  se  réfogicrout 
dans  l'un  ou  l'autre  F.tat,  et  siToot  ré- 
clamés par  leur  gouveruement  rrspeiiif. 
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îlf  devront  être  mis  lous  bonne  garde  g«Rse  et  du  patrioUsme  qne  roos  itcs 

JDaqu'à  ce  que  la  cause  éttot  déterminée  développés  dans  les  mesures   lé|;isU- 

et  décidée,  on  connaisse  s*il8  doivent  tives  que  voos  ares  jugées  nécessaires  « 

ou  non  être  extraduits.  tant  pour  l'exécution  et  Les  progrès  de' 

«  3/On  obserrera  la  même  oondoite  la  constitution,  qne  pour  la  «écnrité  de 

envers  les  personnes  réclamées  par  les  la  liberté  civile,  et  le  rétablissement  de 

juges  pour  servir  de  témoins  dans  les  Tordre  et  de  la  tranquillité  publiques» 

interrogatoires;   et  les  autorités  portu-  que  l^esprit  défection  avait  osé  trou- 

gaises  et  espagnoles  observeront  entre  oler  à  l'une  des  extrémités  du  royaume, 

elles   la   même  correspondance    et    le  (L'insurrection  du  comte  d'Amarante.) 

même  échange  de  service  entre  les  ofB-  «  Cette   circonstance,  si    affligeante 

ciers  judiciaires  et  extra-judiciaires  qui,  pour  mon  cmur  paternel ,  m'a  donné  en 

d'après  les  lois  de  chaque  pays,  sont  même  temps  un  témoignage  irrécusable 

usités  entre  les  autorités  elles-mêmes.  de  la  pureté  de  l'esprit  constitutionnel , 

«  4-  Comme  il  est  à  craindre  que  des  du  patriotisme  de  la  plua  grande  partie 

bandes  de  factieux,  en  passant  la  ligne  de  la  nation,  ainsi  que  de  l'énergie  et 

de  démarcation  de  l'un  ou  de  l'autre  de  la  fermeté  avec  lesquelles  les  repré* 

royaume,  compromettent  la  tranquillité  scutans  ont  répondu  à  la  confiance  de 

du  pays  où  ils  cherchent  un   asile  et  l^ors  coustitnans. 

rimpunité ,  les  deux  gouvememens  con*  «  Oui ,  messieurs ,  je  dois  à  la  nation  , 

vieuaeat  entre  eux  que  la  force  armée  n  aef  dignes  rqirésentans  et  au  monde 

de  l'un  ou  de  l'antre  pays  sera  autorisée  entier,  la  juste  et  consolante  déclaration 

à  ponrsttiv;^  les  factieux,  séparément  Q'ic  la  grande  majorité  du  royaume  es| 

ou  cunjointemeut  avec  la  force  armée  ndèle  au  serment  qu'elle  a  fait  à  la 

du  pays  coa'-igu,  sans  que  Feutrée  des  constitution.  Je  dois  égnlement  déclarer 

troupes  de  l'autre  pi^spour  un  cas  sem-  À  cliaqne  Portugais  qui  est  digne  de  C9 

blable  puisse   être  considérée  comme  nom ,  qne  de  même  que  son  roi  préf^ 

une  Tioialion   de  territoire.  Les  auto-  rerait  perdre  la  vie  plutôt  que  d'oublier 

ritéy    civiles    et    militaires    des   deux  U  sainteté  de  son  serment ,  et  la  dignité 

royaumes  se  donneront,   an  contraire,  de  sou  caractère,  de  même  oelui  de  sea 

tout   l'appui  qui  sera  nécessaire  pour  aujets  qui  refuserait  de  suivre  sou  exem- 

la  destruction  de  semblables  bandits,  ^e  aérait  l'objet. de  toute  sou  indigna* 

ennemis  communs  des  deux  États.  tion. 

«  5.    La    présente    eonvcntion    sera  «  {«  ne  crains  point  que  les  tentativea 

exéoutoire  aBsait6t  la   ratification  qui  criipiu elles     d'ennemis    intérieurs    on 

en  aura  été  faite  parles  partie*  contrao*  extérieurs   l'emportent  sur  la  volonté 

tantes,  et  cette  ratilication  sera  échan-  géyérale  de  la  nation.  Je  regrette  ce- 

gée  dans  le  plus  court  es(>ace  possible.  pendant  que   le   manque  de  temps  et 

«En  foi  de  quoi,  nous  sonssigoés,  Taccumulation  d'affaires  vous  aient  em- 

'  plénipotentiaires   de   LL.   MM.   T.    F.  Pochés  de  voter  les  lois  organiques  re- 

et  C. ,  autorisés  par  nos  pleins  ponvoira,  Latives  à  la  cour  de  justice,  aux  fioan* 

noue  avons  signé  ies  deux  originaux  de  <^*»  ^^c. ,  dont  dépendent  les  progrès  et 

la  préeenie  oonvenftiim ,  et  noua  Tavons  U  consolidation  du  système  constitua 

acellée  du  sceau  de  nos  armes.  t^nneL 

«  JAcqDB*<-FnBXiéatc'ronx.ABE-  v  Je  crois  donc  nécessaire,  dans  les 

PxnBiRX]>'AaxiaaniA.,Sxji>  circonstances  actuelles,  que  la  repré« 

Tixao  UfOE  MotU.  sentatien  palâojotale  se  réunisse  autour 

•t  Biadrid  •  8  mars  iSaS.  »  du  trône ,  dans  la  forme  déterminée  par 

Cette  convention  a  été  ratifiée  à  Lia-  ^  conatitution,  attendu  que  la  sécurité 

liottiie,  ie26  mars  x8a3.  publique  et    le   perfectionnement    dn 

système  le  requièrent. 

-  «  Il  ne  me  reste  pl.iw  maintenant ,  mes» 

Ducouaa  prononcé  par  le  roi  de  Pcr-  •'«»!"  •  <!»»*»  vous  promettre  i  ainsi  qu'à  la 

tugal.  h  la  clôture  de  la  session  des  °»^^^*  "V^^  ^o««  représente,  si  digne- 

eorUs.  te3i  mars  i8îi3.  ment ,  vue  coopération  a  la  cause  de  la 

iLberte  nationa^le ,  aussi  fidèle   et  aussi 

«  Messieurs,  les  traveux  de  la  pré-  efficace  que  sont  vrais  mes  sentimens, 

sente  seseion  devant  cesser  aujourd'hui,  dont  je  ne  puis  vous  offrir  de  meillenre 

couforménent    à   Iâ   constitution ,    je  garantie  que  ma  conduite  et  mou  carac- 

vient  me  féliciter  avec  voua  de  la  sa*  tère.  » 
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Proc£a.vateoh  publiée  par  U  roi  dt 
Portugal ,  à  f^Ula-Franca  de  Xira , 
te  3i  mai  i8d3. 


«  HabitaiM  de  Li»l>oiuiii,  ae  crûgvn 
pas  pouf  Tos  liberté»,  elles  seroot  g», 
ranties  de  maùière  qae  la  digoitê  de  la 
coaroDoe  sera  assarée,  et  lea  dn>iu  des 
citoyens  respectés  et  maiatenos. 

«  En  attendant ,  obéissez  aax  asto- 
rités;  point  de  rengcanees  partîcuiièies; 


une 


«  Habitans  de  Lisbonne , 

«Le  salut  des  peuples  est  toujonn  y^^'n-rri^TcXI:»  j"**"""*!- "''r'"t*'"**^'^*' 

,  .  A  .    *  I  •  etoulTezI  esprit  de  parti;  eviicx  la  Ruerre 

;e  loi  suprême,  et  pour  moi  une  loi  ^:_;i^.  .>    *l,n.  ™     «1..  i 

^  *  .    •'  »^  .  eiriic;  et,  dans  peu,  tous  recerres  les 

■aeree.  Cette  conviction  ,  qui  a  ete  mon  v,.^.  j«„„  „«.,„*„  n^A •  .• 

. ,      ,         ,         .  J      ^     j-Éc  -1  ^  i)ases  a  un  nouveau  Code  qui  earantira 

guide  dans  les  circonstances  difficilea  j^  tîireté  des  personnes     la 

dans  lesquelles  la  Providence  «)*a  placé,  ^^  j^.  ^^^^.^  loyaleraenî  acqu  ~à^ 
madicte.iDperiei,sementlare.olut.on,  ^J^^^       ^  ^       .^^^  ^ 

oue   jai  prise  hier  avec  la  plus   rive  ^euienî  actuel!* Ce  Code  doouera  toot« 

dou  eur,  de  me  séparer  de  vous  pour  ^^  g„anties  que  la  société  exige,  «niia 

quelques  jours ,  cédant  aux  prières  du  ^^^^^  ^^^  ^  J^„^^     ^  ^       ^  «^ 

peuple ,  aux  désirs  de  l  année  qui  m  ac-  ^^^  j^  ,,  „,^j^„  ^^^-^^^  P™^ 


compagne  ou  me  précède.' 

«  Uabitans    de  Lisbonne,   tranquil* 
lisez-vous  ;  jamais  je  ne  démentirai  Ta- 

niour  que  je  vous  ai  voué.  Pour  Toua  

je  me  sacrifie ,  et  dans  peu  de  temps     affaires  étrangères  ce  jour.  L'urigiBal 


«  Jbi  h  VI ,  avec  la  garde  de  Dicv. 

ti  Publié  par  ordre,  écrit  et  signé  par 
S.  M.,  et  remis  à  la  secrétairerte  des 


▼os  pins  chers  désirs  seront  satisfaits. 

«  L'expérience ,  cette  sage  directrice 
des  peuples  et  des  gouvernemens ,  a 
démontré  d'une  manière  bien  doulou- 
reuse pour  moi  et  fuueste  pour  la  na- 
tion y  que  les  institutions  existantes 
sont  incompatibles  avec  la  Tolônté,  les 
usages  et  la  conscience  de  la  pluA 
grande  partie  de  la  loonarcliie  :  les  faits 
te  prouvent  par  leur  évidence.  Le  Brésil, 
cette  intéressante  partie  de  la  monar- 
chie, s'est  séparé  avec  effort.  Dans  le 


reste  en  mon  ponroir. 

«  Josb-Xa-tikh   Uousnrao 

D4  SlI,TKZEA.  « 

De  Vlmprimerie  nationale. 


Secovdk  proclamàtios  puhUée  k  lir- 
bonne,  le  3 /nus. 

«  Portugais  ! 


«  Au  Heu  d'une  constitution  qui  cAt 

royaume,  la  guerre  cirile  a  fait  couler  soutenu  la  monarchie,  an  lien  des  re*^ 

le  sang  portugais  par  les  Portugais.  La  préscutans  élus  par  Tonannémes,  voos 

guerre  étraugère   est    imminente,  et,  arex  tu  fiarattre,  sons  ce  titre  sacré,  an 

daifs  cette  fluctuation ,  l'État  est  menacé  tissu  de  maximes  promulguées  dans  la 

d'une  ruine  totale,  si  les  mesures  les  me  de  couvrir  dc«  principes  subversiCi, 

plus  promptes  et  les  plus  efficaces  ne  et  tendans  à  un  but  oreulte  d'ensevelir 

sont  a  rinstant  adoptées.   Dans   cette  avec  la  dynastie  régnante  la  monardiie 

crise    malheureuse,    il    m'appartient^  portugaise;  tous  avex  tu  paraître  to 

comme   roi    et   comme  père   de    mes  représentans  presque    tons  uomnés  à 


sujets ,  de  les  sauver  de  l'anarchie  et  de 
l'invasion,  en  conciliant  les  partis  qui 
sont  devenus  ennemis. 

«  Pour  parvenir  à  une  fin  si  désirée , 
il  est  iudispensable  de  modifier  la  cons- 


force  d'intrigues  et  de  subornations. 

<t  Les  citoyens  d*nne  Tcrtn  conooe  tt 
▼oyaient  opprimés  sous  le  poids  des 
factions  ;  la  fidélité  an  Roi  fut  coati- 
nnclleroent  présentée  comme  un  rrinei 


titutii)n.  Si  elle  eût  été  faite  à  l'avantage     conformément  au  système  et  aux  pria 


de  la  nation ,  je  continuerois  à  être  son 
premier  garant;  mais,  quand  la  majo- 
rité d'un  peuple  se  déclare  si  ouverte- 
ment et  si  hostilement  contre  ses  insti- 
tutions, elles  reulent  être  réformées. 

«  Citoyens ,  je  ne  désire  et  ne  dési- 
rerai jamais  le  pouvoir  absolu  ,  et,  au- 
jourd'hui même*,  je  le  repousse.  Mon 
cœur  répugne  an  despolîme  et  à  Top 


cipes  que  des  hommes  corrompus  et 
exaltés  suivaient  avec  autant  de  téaa* 
cité  que  de  témérité. 

«  L'oeuvre  formée  de  semblables  élé* 
mens  ne  pouvait  durer  plus  long-temps, 
l'expérience  la  réprouva;  et  si  ses  as- 
tcurs  se  soutinrent  quelque  temps,  n 
dépit  de  vos  ^œux ,  ce  fut  grâce  i  <ln 
promesses  qui  ne  pouTaient  se  réaliser 


{)rcs^inn;  je  désire  la  paix,  l'honneur  et     par  les  moyens  adoptés*  Détroippés^e 
a  prospérité  de  la  nation.  leurs  erreurs,  eux-mêmes  se  sont  dis- 
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•bus  de  &it,  comme  ils  sVtaient  réunU  lions  et  des  propositions  qui  attestaient 

de  fait.  Moi ,  je  les  dissous  de  droit.  encore  nne  Téritable   sollicitude  pour 

«  Dans  ma  sollicitude  pour  tos  int^-  les  intérêts  même  de  la  Porte. 

rets,  je  me  suis  déterminé  à  sauver  ma  «  C'est  donc  afec  raison  que  Tambas* 

dignité   royale   en    faisant    renaître  la  sadeur  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grande* 

monarchie  qui  doit  être  li  base  «t  non  Bretagne  a  assuré  le  gouTeroeilient  turc 

pas  le  jonet  de  tonte  constitution.  des  dispositiona.  toujours  amicales  de 

«  La  fidélité  portugaise  s'est  mani-  TEmpereur  et  de  la  modération  qu'il 

Itestée  même  parmi  ceux  qui  ont  causé  fait  présider  à  sa  politique. 

tant  de  maux ,   et  ils   ont  en  grande  «  Les  sentimens  de  S.  M.  L  ne  chan* 

partie  reconnu  leurs  propres  illusion».  geot  pas  ;  elle  a  appris  avec  satisfaction» 

m  Portugais  !  votre  Roi ,  libre  sur  le  par  la  lettre  de  V.  Kxc. ,  que  la  Porte 

trAne  de  ses  prédécesseurs,   va  faire  ottomane tenoit  à Texécution  des  traités; 

▼otre  bonheur  :  il  t^  vous  donner  une  que ,  fidèle  à  l'nssge ,  et  respectant  les 

constitution  d'où  seront   proscrits   les  droits  de  la  Russie, yelle   lui  notifiait 

principes  que  Texpérience  a  démontrés  la  nomination    des   nouveaux    bospo- 

incompatibles  avec  la  durée  paisible  de  dars  dans  les  deux  principautés;  qu*elle 

rÉtat.  Votre  Roi  ne  se  croira  henreux  aTait  donné  aux  troupes  turques  1  ordre 

que  lorsau*il  verra  réunis  tous  les  Por-  d'évacuer  complètement  les  provinces* 

fugais.   Il  met   en  oubli  les  opinions  et  qu'elle  les  ferait  jonir  des  préroga- 

passées,  en  exigeant  la  fidélité  dans  la^  tives  que  les  traités  leur  accordent. 

conduite  future.                                       ^  «  Ce  premier  pas  de  la  Porte  vers 

«  Fait  à  Yilla-Franca  do  Xira,  le  rajustement  définitif  des  différends  qui 

3  juin  i8a3.                       >^ign^  Jxav.  se  sont  élevés  entre  deux  puissances,  ne 

••  Contresigné  Joaquin-Pt^dro-Gomez  poovair  qu'être  agréable  à  S.  M.  L  II 

DE  ÛLivàiai..  •  lui  permet  de  croire  que  les  autres  points 

_  qui  sont  à  régler  le  seront  incessam- 

.  ment  d*une  manière  conforme  aux  inté* 

TURQUIE*  rets  de  son  empire ,  et  aux  droits  que 

^           „        ^      .          ...,,.,  loi  gsrantissent  les  traités.  Les  progrèa 

On^ïM,  d^un  offiêe  dn  secrétaire  d  Etat  de  gnccessift  de  lord  Strangford  dans  U 

S,  M.  Vemp,  de  toutes  les  /U*ji«.  négociation  qui  lui  est  confiée,  joinU  au 

cornu  de  NesseWode,  au  rèu^JJendi,  témoignage  des  faits  et  à  la  scrupuleuse 

de  la  sublime  PorU.  exécutipn   des   ordres   donnés    par  la 

Saint-Pétersbourg,  6  (t8)  mai.  Po^e,  P^or  l'entière  évacuation  de  la 

Yalachie  et  de  la  Moldavie,  offriront 
.  «  Pai  reçu  la  lettre  que  Y\  Exe.  m*a  ainsi  à  l'Empereur  la  possibilité  de  re- 
lait l'honneur  de  m'écrire  par  t'intermé-  nouer  ses  anciennes  relations  avea  le 
diaire  dulordStrangCrird,  et  je  me  suis  gouvernemcut  turc.  Gb  n'est  qu'alors 
«Bipressé  de  la  mettre  sous  les  yeux  de  que  le  rétablissement  d'une  légation 
l'Empereur.  russe    à  Coustaotinople  pourra  avoir 

«  S.  M.  f.  m'a  ordonné  d'y  fidre  la  lieu.  Cette  légation  russe  serait  chargée 

réponse  suivante  :  à  cette  époque  de  vouer  tons  ses  soins 

«  Elle  se  félicite 'Sincèrement  d'y  voir  à  la  négociation  générale  qui  avait  été 

énoncer  l'intimé  conviction  que  le  main-  ouverte  avant  les  événemens  de  Tannée 

tien  et  la  continuation  de  la  paix  entre  i8ai ,  et  de  la  poursuivre  sur  la  même 

les  deux  empires  ont  tonjwûrs  formé  le  base  et  d'après  le  même  monde  ;  car 

Téritable  objet  de  ses  voeux.  cette  négociation  n'ayant  aucun  rapport 

«  La  Porte  ottomane  a  dDi  en  acquérir  avec  les  différens  actuels,  ne  pourra 
la  preuve  depuis  loug-temps.  L'Empe«  être  reprise  que  quand  ceux-ci  seront 
reur  a  réclamé  des  droits  que  les  traités  entièrement  aplanis;  mais  c'est  ce  der« 
lui  assurent;  il  a  signalé  avec  franchise  nier  résultat  qu'il  s'agit  avant  tout  d'a- 
les  dangers  auxquels  la  violation  de  ces  mener.  Les  véritables  intérêts  de  la 
traités  exposait  l'empire  ottoman  ;  mais  Porte  ottomane  le  demandent ,  et  pour 
jamais  des  vues  hostiles  ue  l'ont  animé,  prouver  jusqu'à  quel  point  11  #ntre  dans 
et  lorsque,  même  au  milieu  d'une  dé-  les  vues  de  l'Empereur,  S.  M.  I.  m'a 
plorable  complication,  ses  avertissemens  antorisé  à  ne  pas  consigner  dans  la  pré* 
«t  ses  conseils  étaient  méconnus,  il  n'a  sente  lettre  les  observations  que  de- 
fait  adresser  au  Divan,  par  son  ministère  vraient  moti'ver  plusieurs  passages  de 
et  par  ses  alliés,  que  des  représenta-  l'office  de  S.  Exe. ,  et  plus  d'une  mesure 

Annuaire  hist-  pour  1 8 a  3.  5 « 
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adoptée  en  dernier  lien  par  le  gouTer-  par  la  réponse  ctHncluae  qpm  je 

nement  turc.  mets  ao  ministère  ottomaii  d*apf«è«  ror* 

«  Lord   Straqgford   doit    fiiire  con-  dre  de    l'Emperear.    Permettes -moi. 

Battre  an  Divan  la  pensée  de  TEm-  milord,  de   tous  exposer   le  véritahla 

pereur  à  ce  sujet.  Ijiut  de  cette  réponse»   et  4*eB  data- 

'  '  «  Mon  auguste  mattre  se  flatte  (|u*nn  lopper  les  votif*. 

Srocédé  semblable  de  sa  part ,  et  le  but  «  Vous  ne  rona   ^tea   aArengieet  nei 

es  nouvelles  communications  de  l'am*  disfimnlé  tout  oe  ^«e  noua  Iniaaerait  à 

bassadear  d'Angleterre,  seront  appré-  désirer  la  lettre  du  réia-cITeDdi  :  TOit 

ciés  par  la  Porte.  êtes  trop  juste  et  trop  éclairé  peor  «e 

«  J*al  rbonneur  d*étre ,  etc.  pas  le  sentir.  Des  trois  conditions  qa'a 

^  lie  comte  PB  IVassKLtQBl.*  ifuses  TEmperenr  an  rétabUanenaent  de 

ses    relations   diplomatiques     itoc   b 
Porte  «  et  qui  sont  eapriméea  anast  dus 


If  OTK</«  secpêtaire  d'Etat  de  S.  M.  Vêmp,  Î!»  P'^««»  ▼«f^»»^  d«  confereacca  da 
4e  toutes  les  Russies ,  comte  de  NeeseU  ▼«ronc  J^^^J^  •<«  affaires  de  TUfic^ 
rode,  a  lovd Simneford ,  qmbtusmden^  «*»f  •^»*«  »  ««.'^■*?l»^i  ««  »*■»  «• 
de  U  Grande  Bret4,fne,  datée  de  SUnk^  point,  le  senlqm  ait  eteokserre.  e'éCait 
fèurfhourg,  U  7  (lû)  mai  i8a3.  *ï"  ""^^  qnesUon  de  pure  fomnaUte. 

«  La  communication  faite  pnr  le  rcia- 

«Mtinrd,  la  lettre  que  T.  Exe.  m*t     effendi  prouve*   il*^  eat  vrai,   qac  le» 

fsit  présenter  sous  la  date  du  a8  février.     Turcs    sont   devenus    aceeasîblea    aaz 

4tusi  que  la  note  y  jointe  du  réis-cf-    conseils  dç  la  raison  et  d'ane  saine  po- 

Ibndi ,  me  sont  parvenues  il  7  a  peu  de     Htique,  mais  il  ne  faut  pas  onhlîer  q^ 

les  Turcs,  en  stipulant  «  qn*À  CaTcau 


jours.  Je  me  sais  empressé  de  les  mettre 

sous  les  yeux  de  i*Empereur.  S.  M.  L  les  hospodara  dès  denx    priacîpaaiês 

me  charge,   milord,   de  vous  assurer  seront  choisis  parmi  les  nobles  de  k 

3u*elle  sait  apprécier  ce  premier  résultat  Moldavie  et  de  la  Valaehie ,  »  ont  iatn>> 
e  Tos  efforts.  Vous  connaissez  ses  sen>  dnit  un  changement  ciana  la  manicre 
timeus  ;    vous  savez  que   la  paix  sera  d'administrer  ces  provîncea. 
toujours  l'obiet  de  ses  vœux  les  plus         «  Cependant  la  Russie  ne  peet,  en 
chers.  La  démarche  actuelle  du  réis*  vertu  des  traités ,  demeurer  étraii|rèi«  à 
elfendi  aun  caractère  amical,  et  prouve  aucune  dea  mesurea  concernant  Toifa- 
cjue  la  Porte  désire  se  rapprocher  de  la  nisation  administrative  de  la  TabfSie 
Russie.  Cette  démarche,  considérée  sous  ^t  de  la  Moldavie.  Pour  quTun  cbangr- 
ee^ioiQt  de  vue,  ne  peut  qu'être  satis-  menthe  cette  nature  soit  légal»  ît  âut 
faisante  pour  S.  M.  L;  sous  d'autres  en  faire  part  à  le  Russie,  et  obteair 
rapports ,  elle  ne  parait  pas  moins  inr-  d'elle  qu'elle  le  confirme  forneUenwnt. 
portante.  Pour  la  première  fois.  Le  lan-  La  communication  dont  il  est  questioe 
gage  du  ministère  ottoman  annonce  Tin-  ici  n*est  donc   pas  un   sacrifice  d«  la 
téotion  d'une  réconciliation  ;  les  senti-  part  du  Divan.  Son  propre  intérêt  Ta 
mens  de  TEmpereur   sont  appréciés  ;  porté  à  se  ménager  les  moyens  de  pou- 
la  promesse  est  faite  de  remplir  les  voir  obtenir  un  consentement  qn»  lai 
traités  existans  :  une  des  formalités  est  était  devenu  nécessaire ,  et  TEmpectar 
observée.  ne  ferait  qu'user  d'un  droit  iaceates- 
«  Si  donc  on  rapproche  la  lettre  du  table,  si,  avant  de  se  prononcer  ler  es 
réis  -  effbudi  des  documens  antérieurs  changement»  il   prenait    des   meanres 
émanés  du  cabinet  de  Constantinople;  pour  s'assurer  jusqu'à  quel  point  cette 
ai  l'on  se  reporte  aux  procès  verbaux  innovation  est  avantageuse  aux  pays  «è 
des  conférences  qui  eurent  lieu  avant  elle    a  été   introduite.    Mais,    comme 
votre  départ  pour  Vienne ,  on  recon-  S.  M.  veui  écarter  tout  sujet  de  diacoa- 
Aatt,  milord.  (\ixe  la  politique  du  divan  siou  ,  elle  apprécie  la  posîtian  difSnle 
s'est  améliorée;  ou  aperçoit  les  progrès  où  la  Porte  s  est  trouvée  relatiremrst 
que  vous  avez   su  faire,  la   confiance  an  choix    des    hospodara.   £b   consé- 
que  vous  avez  inspirée  ;  et  l'Empereur  quence,  l'Empereur  est  prêt  à  admettre 
voit  avec  satisfaction   dans  les  événe*  te  nouveau  principe  d'après  lequel  leur 
mens  présens  te  gage  de  vos  su^cs  nomination  a  eu  lieu.  Il  vous  a  laéme 
nltéirîeurs.  autorisé  à  eh  informer  le  gouveruemeet 
«  Cette  ombre  d'amélioration ,  TEm-  turc ,  si  vous  trouviea  dans  la  suite  ds 
(»erenrra  sAÏsie.  y.  Exe.  s'encoikTaincra  vos  négociations  nue  préTca^ince  qa* 
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^•tiflAt   ctnë  preuve  dé  condeicell'  on  Ht  obligé  dft  le  •Q^t>0*^>'  jùiqù*a  ce 

^ance.  oue  le  conti^iré  soit  proaré,  te  cou- 

«  Je  tte-tff étèodfii  pad  ici  sor  le  tys-  ooite  du  patflia  toro  (ùttae  aili  yeux  de 

%èflne  de  U  Potte,qai  p^iste  à  ▼ootoi^  TEupefeitr  )A  YioUtion  ta  pltts  mani- 

Tattacfaer  lax    questions  actuelles  uù  feste  de  tous   les  privUi^^es  dont  les 

objet  traité  anterieuretnent.  Jamais  là  priudpant^s   jouissent.    S  il    est    eou- 

^oeaie   ne  pourra  reconnaître   que  ce  pable,  son  enlèvement  n'en   est  pis 

rapport  eiiste.  Y.  Exe.  en  est  certaine-  moinft  une   Tiolation  dès   conTeutiona 

ment  conTaincue,  et  le  succès  de  toi  qui  assurent  anx  Moldaves  et  aux  Ya- 

llémnrehes,  pour  que  la  Porte  changfeAt  Uqnes  le  droit  d'être  juges  par  leurs 

de  langage,  noas  fait  esp^er  que  too^  propres  tribunaux.  En  outre,  Vellara 

rénssirea  égalefiient  à  faire  exclure  de  aurait  d&  participer  aux  bienfaits  de 

•es    comoianications   ultérieures  cette  l'amnistie  générale  proclamée  par    le 

|»rctention«  ainsi   qn*k  Ini   perinader  gouternement  turc,  ou  bien  il  ne  sera 

qu'elle   commet  une  faute  essentielle ,  .  Jatnaift  possible  d*lccOrder  foi  aux  pro- 

e»  confondant  de  cette  manière  deux  messes  de  ce  gonvernenient  ;  il  nb  sera 

0bjets  de  discussion  tout-à-fait  distiners  jamais  permis  d'IuTifer  ses  sujets  à  lai 

de  leur  nature.  Mais ,  si  des.  exceptions  donner  des  preuves  de  confiance  et  de 

nnasi  manifestes  n'étaient  pas  propres  à  udélité. 

Bons  encourager  à  rétablir  immédiate-  u  Vous  deVex  déjà ,   milord ,   avoir 
ment  nos  relations  diplomatiques  avec  connaissance   du    point  de  vue   soo^ 
In  Porte,  d'autres  faits  incomparable-  lequel  la  cour  d'Autriche  a  considéré  ce 
ttent  plus  importans  encore  devaient  déplorable  acte  de  violence ,  ainsi  que 
ttéceaaairemeift  faire  ajourner  les  réso»  de  la  demande  d'une  Juste  satisfaction 
Intiona  que  FEmpereur  avait  presque  que  Pintérnonce  eut  ordre  de  faire  à  la 
déjà  prises,   et  1  empêcher  de   suivre  Porte.  11  u^appartient  pas  &  Id  Russie, 
prématurément  l'impulaion  de  ses  désira,  daus   Tétat  actuel  de  ses  diitcossiona 
a  An  moment  même  où  je  reçus  la  avec  le  Divan,  de  faire  les  mêmes  de- 
lettre  de  T.  Exe. ,  au  moment  même  où  mandes;  mais  je  laisse  au  jugement  de 
la  Porte  dnnoait  à  S.  M.  I.  l'assurance  T.  Exe.  de  décider  si,  tant  que  le  mi- 
de  fétacuation   complète    des  princi-  ntsfère    ottoman    n'aurti    pas    pris    à 
pautés  de  Moldavie  et  de  Valachie ,  et  Tégard    de  Vellara    les  mesures  indi- 
de  son  respect  pour  les  conventions  par  tfuées  par  le  prince  Metternich  dans  sa 
lesquelles  les  prérogatives  de  ces  pro«  dépêche  au  baron  Ottenfets  ,   sous  la 
Tincee  ont  été  fixées  et  consacrées,  un  date  do  ao  avril ,  le  retour  de  nos  aeena 
eommandant  turc  exerçait  an  milieu  de  dans  les  principautés  peut  avoir  lieu. 
la  ville  de  Boeharest  une  action  aussi  E8t-c(K.qu*un  agent  ros^e  pourrait  to- 
inquiétante  pour  les  infortuoés  habi-  lérer  de  semblables  violences  ou  seule- 
tans  de  ces  deux  principautés ,  que  coo-  ment  en  être  spectateur? 
traire  aux  stipulations  les  plus  solen-  «  Je  passe  à  une  autre  circonstance 
nelfes  et   aux  promesses  les  pins  ré-  qui  devait  vivement  frapper  fEmpereur. 
eentfs.  Un  boyar,  qui  venait  de  rentrer  Peu   de  jours  après  avoir  re^u  votre 
dans  sa  patrie,  fut  subitement  enlevé  et  lettre.  On  m'a  envoyé  d'Odessa  le  non- 
emmené  sur  un  ordre  du  pacha  de  SU  teao  flrman,  coneernanCla  marine  com- 
Itstrie ,  à  rinsn  du  hospodar,  sans  en-  merciale  torque ,  et  (Contenant  des  dis- 
qnête  préliminaire ,    sans  jugement ,  positions    auxquelles    les    bêtimens  et 
contre  tontes  les  lois  du  pays;  et  on  ne  Tes  négodans  des  nations  européennes 
connsh  pes  encore  le  sort  ultérieur  de  devront   se  conformer   dans   tous  les 
cet iufortutté.  If oos  n'arons  jamais  con-  ports  du  Levant.   Pour   tous  donner 
nu  m.  Vellara  (c'est  le  nom  du  boyar);  une  juste  idée  ,  milord  ,    des  consé- 
notfs  ne  pouvcmi  paa  non  plus  dire,  quences  dont  ce  décret  menace  le  corn* 
comme  1* Autriche,  que    nous  l'avona  merce  de  la  mer  Noire,  je  vais  voua 
expressément  engagé  à  rentrer  en  Va-  communiquer  les  observations  suitantea 
laehie,  ou  que  nous  lui  avons  garanti  Mi  qu'on  a  faites  en  marge  de  ce  firman, 
«Areté.  Maia  V.  Exe.  connaît  trop  bien  et  qui  démontrent  de  la  manière  la  plna 
lanavière  de  penser  de  S.  M.  I.  pour  étidente  que  ce  décret  va  pVonger  le 
pouvoir  douter  de  l'impression  que  la  commerce  en  question  dans  une  inae- 
mesure  prise  contre  Vellara  a  dû  pro-  tion  complète. 

datre  sur  ce  monarque.  «  Le  firman  n'accorda  au  fond  Te  pri- 

«  51  ce  boyar  eat  iubocent ,  comme  vilége  de  ce  commerce  qu'an  patSIran 
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tare,  «I  anjonrcnioi  il  n'y  «  plus  de     «oanatt,  et  Toat.  «entire» 
narine   commifrciale  tarqae  ;   il  prive     importe  de  le  faire  ceaser. 
les  hAtimeos    earopéens  de  la  facilité 
d'échanger  entre  eaz  leurs  cargaisons 
dana  les  ports  da  Lerant;  il  soumet 
leur  chargement  à  des  difficultés  jus- 
qu'ici inconnues;    enfin  il   entrave  le 
passage  du  fioftphore  pour  les  ▼aisseaux 
eapaguols»  portugais,  napolitaine ,  da-     tire  à  Tégard  des  affairée  de  In  Grèce, 
nois  et  sardes.  •  Nous  reapectooa  lea  oiotifa  qvi  ▼•■s 

n  Veuillez  maintenant  «  mtlord,  avoir  ont  engagé  à  ne  pa»  faire  connattte  •■ 
la  bonté  de  considérer  que  les  bâti-  Divan  cette  partie  des  deaanndea  et 
mens  sous  pavillon  russe  eux-mêmes  S.  M.  l.»  néanmoins  elle  ne  perait  pas 
sont  tous  les  jours  exposés  à  être  visités     moins   essentielle  aux  jenx   de  VEmt 


«  Enfin ,  milord,  le  piroloeote  de  Té- 
rone,  qui  explique  lea  eonditâons 
quellea   l'empereur   de   Roianie 
donne  le  rétablissement  de  a 
diplomatîqnes   avec   le    gooi 
ottoman ,  tlétermioe  aussi  une  allt 


pereur. 

•c  L'humanité  elleHOiéine  no«s  âuM 
u  nos. demandes 9  Jes  traités  doos  y  aa> 
m.  torisent,  puisqu'ils  reooohai»aeot  à 
«  S.  M.  I.  un  droit  de  protcctàoB  es 
«.  faveur  de  la  religion  grecque  dis* 
«  tonte  retendue  de  l'empire  oUomaa.» 
Les  dernières  instructions  que  V.  Exe- 


•t  retenus  ;  et  tous  conviendres  sans 
doute  que  la  Russie  ne  saurait  pas  con- 
sentir à  des  mesures  semblables.  L'Em- 
pereur fait  depuis  deux  ans  les  plos 
grands  sacrifices  au  bien  général  •  mais 
il  ne  peut  pas  continuer  à  voir  que , 
pour  prix  de  sa  longanimité,  des  inoo- 
eatious   éternisent  les    souffrances   de 

son  commerce,  et  fassent  un  tort  aussi  a  reçues  du  cabioet  de  S.  M.  B.  oe 

sensible  an  hien-étre  de  ses  peuples.  laissent  sncuu  doute  anr  les  moeens  qui 

«  Voilà  les  motifs  qui  >  à  Vienne  et  à  ^  sont  à  votre  disposition  r  milord  ,  pour 

Vérone ,  nous  engagèrent  a  des  ezpli-  atteindre  l'objet    de   nos  voeux.  V«là 

cations  si  claires  sur  le  point  des  rela-  pourquoi  uue  explication  claire  arec  la 

tions   commerciales.    Uue  assimilation  Porte,  sur  ce  point,  nons|>acattmit  plus 

comme  autrefois  *  ou  la  liberté  du  pas-  naturelle ,  et  nous  la  considérons ,  dès 

sage  pour  les  bÂtimens  de  commerce  l'origine  ,  comme  uue  condition  prèh' 

de  toutes  les  puissances  européennes»  minaire  indispensable  à  toute  rrcAOci- 

sont   les    seules  mesures   que    l'expo  liation  complète. 

lieoce  nous  permet  de  proposer;  elles  «  Je  n'ai  m«')tionné  ni  dans  Bslet&« 

forment  une  altemstive  dont  nous  ne  au  réis  -  effendi ,  ni  dans  celle  que  j  ai 

pouvons  nous  désister.  eu  l'houneur  de  vous  envoyer»  la  net» 

«  Il  est  encore  denx  antres  points  que  par  laquelle  le  ministère  ottoman  com- 

nous  ne  pouvons  regarder  avec  indiffé-  muoique  aux  puissances  alliées»  d'apfés 

rence.  Quoique   la   Porte  nous  assure  leurs  représentations,  le  contenu  de  b 

qu'elle  a  depuis  long-temps  ordonné  à     lettre  officielle  qo'il  m'avait  --* ^ 


n'est  pas  complète,  et  que  les  pachas  de  à  l'égard  de  cette  note ,  quelque  pea 

Giurgevo ,  de  Silistrie  et  d'Ibrail  com-  tisfaisaut  qu'eu  soit  le  contenu  »  et  if 

mandent  encore  à  Jas'sy  et  à  Bucharest.  que  peu  admissibles  que  doivent  pa- 

.Vous  savez  mieux  que  personne,  mi-  rattre  les  prétentions  qu'elle  anaoaee. 

lord ,   qu'aucun   événement  extraordtf»  Mais  un  acte  de  cette  importance  devait 

naire,  aucun  besoin  pressant  ne  rend  nécessairement  influer  snr  les  décisàona 

nécessaire  le  séjour  prolongé  des  troupes  de  S.  M.  •  et  >  venant  coïncider  avec  ks 

turques   dans  la  Valachie   ni  dans   la  faits  cités  plus  haut,   il  devait  déler- 

Moldavie;  que  ce  séjour  doit  nécessaire-  miner  la  marche  que  la  Aussie  aura  à 

ipent  amener  dos  exactions  et  des  dés-  suivre  envers  la  Porte, 

ordres  ;  qu'il  est  contraire  aux  conven-  «Plus   l'Empereur   désire   la   pû» 

tions  existantes,  et  que  la  prépoudé»  plus   il   doit  éviter   toute  mesure  qui 

rance  ne  saurait  être  douteuse    entre  pourrait  la  mettre  eu  péril.  Il  lui  aarait 

des  huspodars  placés  seulement  à  la  tète  sans  doute  été  agréable  de  se  reedre  à 

de  l'administration  civile  et  des  pachas  l'avis   de   V.   Exe. ,  et  d'envoyer  aa 

commandant  la  force  militaire.  Je  m'abs-  chargé  d'affaires  à  Constantiuople;  mais 

tiens  de  toute  remarque  ultérieure  sur  S.  M.  devait,  avant  tout,  considérer  b 

jtM  semblable  état  de  cl;ose&.  V.  Exe  le  situation   dans  lamelle  cet   agent  »• 
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■erait  trovrë  Ion  de  lop  «rri?ée  dans  • 

la  c«pîtale  de  la  Tur<ïaie.  S'il  eût  «nrdê  noti  présentée  h  ta  sublwic  Porte  par 

1«   silence  iur,  toute,  le.  crconstances  l'aikbassadeurd^AngfeUrre,  le  iiLât 

mentionnées  pins  haut,  «ar  tout  ce  qui  i8a3. 
regarde  les  principantéx  de  Moldavie  et 

«le  Valacbie,  sur  les  intérêts  du  com*  «  Le  soussigné,  ambassadenrextracH*' 

nerce  ,  sur  les  affaires  de  la  Grèce,  sur  dinaire  et  ministre  pléaipoteutiaire  de 

la  prétention  dn  ministère  ottoman  d'é-  S.  M.  le  roi  de  la  Graude-Bretagne ,  est 

YafcKr  nae  liaison  entre  les  discussions  en  devoir  de  rappeler  à  S.  Esc.  le  réis- 

actaeUes  et  une  négociation  antérieure,  effendi,  les  commuuicatious  qu'il  a  eu 

il   se  serait  donné  l'air  de  sacrifier  les  l'honneor  de  Ini  faire  à  son  retour  de 

droits  et  les  intérêts  de  la  Russie.  Rùt-  Térone,  les  avis  dictés  par  l'amitié  la 

il  au  contraire  protesté  contre  l'eulève'  plo*^   cordiale  et  la  pljis  désintéressée 

vaent  de  Vellara ,  contre  Tinutile  pré-  qu'il  s'est  empressé  d'offrir  à  cette  oc- 

aence  des  troupes  ottomanes  dans  les  casion  au  ministère  de  Sa  Hautesse ,  en 

principan tés,  et  contre  le  firman  relatif  m  qualité  d'organe  d'uue  cour  qui  a 

a  la  navigation  commerciale;  eùt-iS  mis  donné   des  preuves  non  équivoques  du 

en  nvaot  la   question   grecque;  eùt-il  vif  intérêt  qu'elle  prend  ii  la  proHpérité 


aurait  couru  le  risque  d'amener  eu  peu  van,  et  qui,  depuifi  lors,  eussent  sans 

de  jours  une  rupture  décidée.  doute  été  suivies  des  résultats  les  plus 

«  Les  résolutioDS  prises  par  S.  M.  T.  satisfaisans,  si  la  Porte  n'avait  pas  adopté 

prévîptineut,   autant  qu'il  est  en   Ini,  une  série  de  mesures  erronées,  qui  ont 

J*un  et  l'autre  danger.  Elles  sopt  d'une  nécessaircmettt  dû  suspendre  les  géué- 

nature  conciliante,  puisqu'elles  rendent  reuscs  déterminations  que  S.  M.  I.  avait 

justice  à  ce  que  la  démarche  de  la  Porte  presque  déjà  arrêtées. 

peut   offrir  de  satisfaisais  t.  Elles  sont  «  L>  lettre  écrite  par  S.  Rxc.  le  réis- 

conformes  aux  voeux  connus  des  alliés,  effendi  au  ministre  secrétaire  d'État  d« 

puisqu'elles  préviennent  la  possibilité  Russie,  à  une  époque  où  la  Porte  po- 

d'un  choc.  Elles  offrent  à  Y.  Exe.  des  raissait  sérieusement  décidée  à  accélérer 

SDoyens    puissans    de  .  négocier,  puis*  le  rétablissement  des  relations  de  bien- 

qn* elles  vous  mettent  à  même  d'exposer  veillance  réciproque,  avait  été  suggérée 

encore  une  fois  aux  Turcs  combien  les  par  le  soussigné,  dans  l'intime  convie- 

sentimens  de  l'Empereur  sont  pacifiques,  tiun  qu'une  démarche  conçue  dans  un 

et  de  leur  notifier  qu'ils  peuvent  ob-  véritable  esprit  de  franchise  et  de  cor- 

tenir   l'assentiment   de  la    Russie  aux  dialité,  conforme  aux  usages  établis  et 

changemens  faits   à  sou  insu   dans  le  analogue  à  la  dignité  des  deux  nuissan- 

gouvernement    intérieur    des    princi-  ces  souveraines ,  serait  appréciée  à  sa 

pautés'.puisqu'enfinvons  pouvez  donner  jnste  valeur  par  l'empereur  Alesandre; 

aux  Turcs  l'assurance  qu'ils  verront  les  qu'elle  serait  accueillie  par  lui-même 

rapports  diplomatiques  entre  les  deux  comme  un  gage  de  sa  bonne  foi  et  des 

empires  hcurausement  rétablis  ausivitût  intentions  amicales  du  Divan,  et  qu'ello 

qu'ils  auront  confirmé    leurs   déclara-  conduirait  à  un  rapprochement,   non 

tions  par  li»  témoignage  des  faits,  lors-  pas  temporaire  et  illusoire,  mais  sio- 

qu'ils  auront  rempli  avec  sincérité  les  cire  et  durable  entre  les  deux  empires. 

traités  existans ,  et  rapporté  les  mesures  «  En  préjugeant  ainsi  l'impressioa  que 

qui  en  sont  une  violation  manifeste.  cette  démarche  produirait  sur  le  cabinet 

«L'Empereur  se  platt  à  croire  qne  de  Saint-Pétersbourg,  le  soussigné  n'a 

les  observations  contenues  dans  la  lettre  pas  été  dé^u  dans  sou  attente.  La  ré^ 

présente  vous  mettront  en  état  d'opérer  ponse  du  comte  de  Messelrode  démon-^ 

cet  heureux  résultat.   Il   est  digne  de  tre  que  Tempereur,  qui  e&t  trop  puis- 

vuos;   il   intéresse   l'Europe,   et   vous  saut  pour  jamais  craindre  la  gnerrc ,  e^ 

anrex  la  gloire  d'avoir  rendu  un  service  trop  juste  pour  jamais  1  entreprendre  ». 

sigosié  à  toutes  les  puissances  amies  de  moins  d'y  être  contraint,  a  épronvé  una 

la  paix.  satisfaction  réelle  en  voyant  la  sublime 

•  J'ai  l'hooneur,  etc. ,  etc.  Porte  enfin  disposée  à  rétablir  les  rap- 

«  NXSSELIODE.»  ports  de  bonne  intelligence  dont  S.  M.  I. 

n'a  cessé  de  soohaiter  le  maintien ,  nlort 
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mime  qovles  circonttances  les  plus  tris*  donner  h  U  Porte  ee  gage  de  se»  h 
tes  et  les  pies  déoonrageuites  menA-  tions   imicales  et  bieoTelUaates  « 
^ieot  de  les  rompre  d*aae  manière  ir-  que  Téut  des  choses  i  Coostuitia^ple 
réparable.  restera  tel  qu'il  est  •ajoitrd'hm  ?  L*e»> 
m  Mais  au  moment  même  où  le  sonstigné  perettr  tent  que  son  repréaeatant  sok  na 
et  ses  collègues  se  flattaient  (après  deux  ministre  de  paix  et  non  pas  na  hénat 
années  consécutires  de  traranx)  de  ton*  de  guerre.  C'est  ainsi  qu'en  svspcodaat 
cher  au  but  de  leurs  efforts  réunis  ;  oà  renvoi  d*ane  mission  »  S.  M.  L  donne 
la  subliine  Porte  Tenait  d'annoncer  ses  une  noarelle  prenre  snmbondnnte  qnc 
disito»iiion%  conciliantes  ;  où  la  sagesse  la  paix ,  et  la  paix  seule  est  Tobjet  de 
dn  ministère  ottoman  paraissait  offrir  la  tons  ses  Tœnx.  La  sublime  Porte  ne  cesse 
garantie  que  tous  les  différends  qui  sub-  de  mettre  en  arant  qu*eUe  a  «osai  de» 
alstaient  encore  seraient  incessamment  demandes  i  élever  à  U  chaire  de  la  Rna- 
ajostés  ;  où  enfin  le  cabinet  de  Russie  se  sie  en  vertu  des  traités  ;  mais  il  est  de  la 
préparait  il  repondre  aux  Tœnx  du  Divan,  dernière  évidence  (car  plna  d'une  leb 
le  ministère  ottoman  s'arrête  tout  d'un  déjà  le  soussigné  a  démontré  cette  éri- 
coup  dans  le  chemin  qu'une  tafe  politi-  dence  aux  ministres  de  S.  H.  )  que  ces 
que  lui  aTait  tracé,  se  lance  dans  une  demandes  ne  peuTent  être  examinées  et 
route  diamétralement  opposée,  dément  réglées  qu'à  Constantinople  ,  et  jamais 
ses  propres  assurances  par  des  faits  con-  par  nu  intermédiaire ,  mais  exclusÎTe- 
tradictoires,  renverse  les  espérances  de  ment  par  un  ministre  de  Rnsaie.  Or,  si 
ses  amis  ;  blesse ,  compromet  et  attaqnc  la  snblime  Porte  persiste  dans  aa  ava- 
les droits ,  les  intérêts  de  la  Russie,  et  tème irréconciliable  aTcc  le  retoar  d'anc 
immole  à  un  sentiment  d'irritation  que  légation  rosse,  elle  produit  et  aoarrit 
rien  n'aTait  provoqué  et  qne  rien  ne  elle-même  les  obstadea  qni  a'optposeat  a 
pourra  justifier,  les  droits ,  les  privilèges  la  définition  satisfaisante  des  potats  dont 
et  les  immunités  de  ces  mêmes  poissa n-  elle  réclame  rajustement, 
ces  qni  ne  discontinuent  point  à  Ini  doiK         «  Et  quel  peut  être  le  but  dn  Dlran  en 
lier  les  preuves  les  plus  irréfragables  de  multipliant  ainsi  les  hostilités  contre  Is 
l'intérêt  le  plus  constant  et  le  plus  actif,  commerce  russe?  A  quels  intérêts  b  sa- 
••  Quel  pourrait  être,  dans  des  conjec-  blime  Porte  sacrifie  t-elle  la  sâretê  àe  sa 
tures  aussi  fatales,  le  résultat  du  retour  vie  politique?  Les  résultats  sont-ils  en 
d'une  mission  rosse  à  Constantinople?  faveur  do  sultan  on  à  TaTantage  de  ses 
Serait-ce  sous  de  pareils  auspices  qne  le  ennemie?   Les    ministres  de  S.    H.  ne 
représentant  de  S.  M.  L  pourrait  dé-  Toient-ils  pas  que  les  dangers  qnî  meaa- 
ployer  l'auguste  caractère  du  ministre  cent  l'empire  ottoman  ne  cesseront  pas 
de  paix?  Ne  serait-il  pas  obligé,  dès  le  tant  qne  la  contention  actuelle  subsisterai 
premier  jour  de  son  arriTée  ,  d'entrer  L'état  de  paix ,  tel  qne  la  snblime  Porta 
en   contestation  arec  la  snblime  Porte  se  platt  à  l'entretenir,  ne  renferaie-t<tl 
sur  tons  les  points  qui  compromettent  pa^  tons  les  germes  d'âne  guerre  pro> 
les  intérêts  les  plus  ckers  de  la  Russie  ?  chaîne  ?  Les  finances  de  TÉtat  sont-elles 
Pourrait  il  rester  témoin  passif  des  in-  améliorées  par  les  entrares   qui   oKs» 
suites  faîtes  au  paTillon  russe ,  des  attein-  tmeut  toutes  les  «oies  dn  commerrc  et 
tes  portées  au  commerce  russe,  delà-  de  la  navigation?  Le  trésor  de  S.  H.  a- 
néautisseraent  des  privilèges  et  des  avan-  t-il  été  réellement 'enrichi  d'une  seale 
tagef  dont  la  Russie  jouissait  depuis  an  piastre  par  les  restrictions ,  les  Texatioas 
demi-siède  ;  en  vertu  des  traités  et  d'tfn-  et  les  empêchemens  auxquels  les  négo- 
ciena  usages?  Au  bont  de  peu  de  jours,  cians  et  les  navfgatenrs  de  tontes  les  na- 
nne  rupture  définitive  deviendrait  iné-  tions  sont  tout  à  coup  assnjétîs,  ea  cœ- 
vitâble  ;  le  départ  dn  ministre  de  Russie  trarentinn  aux  stipulations  et  à  fesprit 
suiTrait  de  pi«s  son  arriTée ,  et  les  amis  des  traités? 

de  la  paix  auraient  à  déplorer  ?e  retour         ■  Il  est  Tnique  tonte  la  dernière  dasst 

d'one  crise  dont  il  ne  serait  pas  permis  dea  autorités  subalternes»  qui  ae  nourrit 


d*es|»érer  deux  fois  le  même  résultat,  d'exactions,  retire  dn  profit  de  ces 

Eu  eoToyant  no  ministre  à  Constantino*  sures  arbitraires  ;  mais  il  est  sur  anui 

pie  ,  l'empereur  de  Russie  n'aurait  d'an-  que  ce  profit  n'eat  olilenn  qa*aax  dé- 

trobjet  en  Tue  que  de  rétablir  sur  la  pcns  des  intérêts  les  plus  easentieb  de 

b.i8e  stable  des  traités  exista ns  des  rela-  l'empire  ;  car  chaque  noarelle  aticista 

tionr  mutuelles  d'amitié  et  de  confiance,  portée  anx  droits  et  aux  intérêts  de  ia 

"  Mais  comment  8.  M.  L  poiirratti«ne  Rusate,  que  l'Empereur  ne  peat  et  ne 
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rent  pis  abandonner ,  suscite  en  même  Tautorité  sonreraine.  Si  le  Divan  nour« 

'emps  nà  noarel  obstacle  i  la  récouci-  rissalt  des  soupçons  sar  la  sinoérité  dea 

iatlon  entre  les  deux  empires,  et  ali-  sentimoos  pacifiques  de  la  Russie,  Tio* 

neote  Pespoir  des  Grecs  insurgés  d'avoir  justice  de  ces  soupçons  a  été  suffisam* 

snfin  poussé  à  bout  la  longiioimîté  de  ment  démontrée  par  une  série  de  faits 

rEmpereur.  Aussi  Tojons-oous  d'qne  Qui  ont  prouvé  que  1* Empereur  n'a  usé 

)art  les  Grecs  redoubler  d'efforts,  d*obs-  ae  sa  puissance  qu'en  faveur  des  iutéréta 

inatîoQ,  dans-Tattente  des  événeroeus  de  la  sublime  Porte, 

lont  le  Divan  lui-même  s*est  rendu  le  «Si  la  sublime  Porte  a  prêté  ii  la  cour 

^artiçan  le  plus  actif;  et  de  l'autre, Tem-  de  Russie  l'idée   de  vouloir   s'ingérer 

lire  ottoman  condamné  au  double  sacri*  dans  les  affaires  iutérieures  de  l'empire 

5ce  de  la  fleur  de  sa  population  et  de  ses  ottoman ,  le  soin  scrupuleux  de  TEmpe» 

ressources  les  plus  prérieuses.  reur   d'écarter  de  ses   représentationa 

«  Nul  doute  que ,  si  les  chefs  des  re«  tiiut  ce  qui  ne  découle  pas  directement 

t>e1Ies  siégeaient  dans  le  conseil  de  S.  H.,  des  droits  ou  des  obligations  que  les 

.la  ne  proposassent  an  Divan  précisément  traités  lui  donnent,  a  dA  convaincre  le 

les  mêmes  mesures   hostiles  que  la  su-  ministère  de  S.  H.  combien  peu  cette 

blime  Porte    vient  d'adopter.    Ils   di-  supposition  était  fondée.  11  semble  donc 

raient  :  «  Offensez,  blessez,  choquez  la  que  ce  soit  la  a/olonté  seule  de  la  Porte 

Kussie  par  tons  les  moyens  en  votre  qui  s'oppose  au  rétablissement  dea  rela* 

pouvoir;  opprimez  son  commerce, mul-  tious  de   bienveillance  réciproque,  et 

:îpliez  les  griefs  de  toute  espèce,  em-  cette  volonté  ne  peut  avoir  d'autre  base 

;>érhez  surtout  le  retour  d'un  ministre  que  l'^rrrur. 

russe,  dont  l'unique  vocation  serait  do  ^t  La  Porte  est  dans  l*erreur  si  elle  dont» 

nettre  la  dernière  main  à  l'œuvre  de  la  de  l'unité  de  vues,  d'intentions  et  de 

paix ,  et  d*écarter  franchement  tout  mo-  vaux  qui  préside  aux  déterminations  dea 

tif  de  discussion  future;  agissez  ainsi;  conrs  alliées;  si  elle  doute  de  l'unanimité 

brouillez  •  vous  avec  toutes  les   puis*  de  toutes   les  puissances.  L*AngI«|erre 

Minces,  gênez,  vexez  leur  commerce  et  sera  la  première  à  reconnaître  en  prtn- 

^enr  navigation;  et  enfin  nous  arriverons  cipe  et  en  termes  formels  la  justice  dea 

k  Tobiet  de  tous  nos  vœux ,  à  ce  résultat  réclamations  de  la  Russie  contre  les  in- 

»nt  désiré,  qui  peut  seul  nous  sauver,  novations,  les  vexations  et  les  infrac- 

ï  la  guerre  entre  la  Porte  et  la  Russie ,  tiens  auxquelles  le  coounerce  et  la  qa- 

^ent^tre  à  la  guerre  entre  la   Porte  et  vigation  sont  exposés. 

[a    Grande-Bretagne,  peut«être  même  »  La  Porte  est  dans  l'erreur  ti  elle  croit 

entre  la  Porte  et  l'Europe  entière!  inépuisable  la  patience  de  l'empereur  de 

«  Ce  n*est  pas  là  un  langage  imaginaire  de  Russie.  S.  M.  1.  ne  vent ,  ne  cli6rche , 

|ne  le  soussigné  prête  aux  chefs  de  la  >>«  souhaite  que  le  maintien  de  la  paix  ; 

rébellion  ;  c'est  Texpressiou  des  vœux  mais  cette  paix  doit  être  basée  sur  l'ac* 

inanimes  qui   retentissent  partout  où  cnmplissement  mutuel  des  traités;  elle 

*însurrection  s'est  propagée,  et  dont  doit  être  compatible  avec  la  dignité  d'un 

:ertainement  on  ne  pouvait  pas  s'atten-  des  plus  puissans  monarques  de  l'Ku- 

3re  à  voir  préparer  l'accomplissement  repe ,  et  avec  la  prospérité  des  peaplea 

lans  le  sein  même  da  Divan.  que  la  divine  Providence  a  placés  tous 

m  Le  soussigné  a  essayé  en  vain  de  se  son  sceptre, 
■eodre  compte  des  motifs  qui  ont  pu  dé>  «  La  Porte  est  dans  l'erreur  lorsqu'elle 
nder  la  Porte  k  choisir  de  préférence  la  s*imagine  qae  son  intérêt  à  faire  valoir 
■oote  dangereuse  dans  laquelle  elle  ses  prétentions  à  la  charge  de  la  Russie 
rient  de  se  lancer.  S*il  a  existé  des  cir-  lui  commande  de  différer  le  rétablis«e- 
ïonstances  dont  la  force  impérieuse  avait  ment  de  ses  relations  amicales  avec  cetto 
été  le  ministère  ottoman  oans  la  dévia*  puissance  ;  c'est  en  insistant  avec  rai* 
;ion  des  traités,  ces  circonstances  ont  dis-  deur,  bors  de  saison,  sur  les  traités, 
paru,  et  il  ne  dépend  plus  que  du  Divan  que  la  Porte  court  le  risque  de  voir  an-* 
ie  se  placer  sur  un  terrain  légal  et  inat-  nuler  ceux  même  sur  lesquels  reposent 
Jiquable.  Si  dans  on  temps  la  sublime  aujourd'hui  ses  relations  avec  la  Russie. 
Porte  a  d&  consulter  des  nécessités  qui  «  La  maintien  ou  Tanéantissement  de» 
parlaient  trop  haut  pour  mécouoaltre  traités  ne  dépendent  maintenant-  qne 
enr  ascendant ,  elle  est  environnée  au*  d'une  seule  résolution;  et  si  la  Russie 
ionrd'hni  du  respect  et  de  l'obéissance,  était  forcée  de  renoncera  ses  vœttx  pa- 
rt elle  agit  dans  toute  la  plénitude  de  cifiqucs,  quel  eat  le  ministre  otiuiyai» 
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qai  oserait  garantir  an  aaltau  qu'il  dé-  pleite  pouToirs  Ulimitét  par  S%  ^&.  Fk»* 

p«adra  de  la  Porte  de  fixer  lea  condi-  ritier  présomptif  dn  trfrne,  le  prince  A^ 

tiont  dr  la  paix  ?  bas-lMÙrza  ;   et  de  Fantre  part  S.  M.  le 

«  Kufiu,  la  Porte  est  dans  l'erreur  lors-  protecteur  de  la  foi ,  le  gaidien  de*  TiBn 

qa'eile  peune  que  ce  sout  des  aacrificek  saintes,  le  dominateur  par  terre  et  pu 

(|a*oD  lui  demaudf*.  Les  alliés,  au  uom  mer,  le  Sultan  ,    fils    d*un    sultan,   b 

de' la  Russie,  ue  lui  demandent  que  des  conquérant,  Mahmud-Chan,  emperar 

gu(;cB  de  la  bonne  foi  de  sei»  intentions  des  Ottomans,  a  nommé  son  plÂiipoien- 

amicnlcii ,  de»  ga^ns  de  sa  propre  tran-  tiaire    l'illustre  Mohammct-Emin-Raaf- 

quillité  et  de  «on  propre  bien.  La  Porte  Pacha,  sérasquier,  gonTcmenrd*EraEiuai 

c'oiiuaft  drpuiâ   long-temps   les   condi*  et  des  provinces  orientales  de  rempirec*'- 

tions  anxauelles  la  Russie  subordonné  fomao  ;  lesquels ,  après  avoir  échangé  Inn 

le  rétablissement  de  ses  relations  diplo-  pleins  pouvoirs,  et  en  oonaéquieacc  des 

mstiqucs  avec  la  Porte.  La  Russie  ne  négociations  qui  ouf  en  lieu  dans  laifile 

lui  demande  que  de  confirmer  ses  dé-  ▼ille,  sont  conreaus  des  coodilioBS  de  pais 

claratioos  par  le  témoignage  des  faits ,  suirantes 


de  remplir  avec  cordialité  les  stipula-  Base,  —  Sont  regardées  comme 

tiuns   existantes,    et   de   révoquer   les  labiés  et  seront  observées  exactement  les 

mesures  qui    sont  incompatibles  arec  stipulations  du  traité  conclu  Pan  xi$9èi 

l'esprit  des  traités.  l'hégire  (1744),  relativement   aux    m- 

«  Les  ministres  des  cours  alliées  ne  cieimes  frontières  des  deux  empires,  et  ks 

tarderont  pas  à  juger  des  véritables  in-  traiti'S  antérieurs  coocemaut  les  pèkxitf 

tentions  dn  Divan ,  par  Timpression  que  et  les  marchandises,  Textraditiou  des  fia- 

produiront  sur  lui  les   représeutatiuus  gitifs,  la  libre  sortie  de  tons  les  fuison* 

pleines  de  franchise  et  d'amitié  que  le  uiers  et  le  séjour  d'un  ambassadeur  daas 

soussigné     a    rhonneur    d'adresser    à  les  deux  cours  respectives.  On  ne  s*éear- 

«S.   Exe.  le  réis-effendi,  en  vertu  des  tera  pas  le  moins  du  monde  des  poiati 

ordres  exprès  de  son  auguste  cour;  et  qui  y  ont  été  convenus,  et  ramiûésera 

ce  seront  les  déterminations  auxquelles  consolidée  pour  toujours  entre  les  deax 

la  sublime  Porte  s'arrêtera  ,  qui  règle-  puissans  Etats. 

ront  la  marche  future  des  cabinets  alliés  Stipulations.  — -  Dès  à  présent  et  par 

à  son  égard.  toujours  le  glaive  hostile  doit  être 


tt  Le  soussigné  a  Thonnenr,  etc.  dans  le  fourreau ,  et  Ton  évitera  toute 

«  Stkangfoad.  »  constance  qui  pourrait  produire  dn  (nkà 

et  du  mécontentement,  et  s'opposer  à 

.  une  union  parfaite.  Les  pays  compris  daas 

TKAiri  DU  a8  juillet.  1®s  frontières  de  l'empire  ottoman  etdeat 

,  la  Perse  a  pris  possession  pendant  la  guent 

Extrait  du  ttailé  de  paix  conclu  entre  ou  avant  le  commencement  des  bu^lîtnt 

ta  Perse  et  la  Porte  ^  le  19  zilkadé  ia38  doivent,  y  compris  les  forteresses,  dis* 

(  ^S  Juillet  1 8a3  }.  tricts ,  terres,  villes  et  villages ,  être  rea- 

A             j    T%*      j  I       •  '  •    _j   I  dos  dans  leur  état  actuel  au  gouvcmoMst 

Au  nom  du  Dieu  deU  miséricorde  !  ^^  ^^  ^^^  ^^  ^^^^  Ç^  ^  ^^^ 

Par  difTéreutes   causes ,   les  rapports  ter  do  la  signature  du  présent  traité.  Ea 

d'amitié  avaient  été  interrompus  dans  les  preuve  du  prix  que  Ton  attache  à  cet  beo- 

dcrnières  années  entre  les  deux  puis^aus  reux  rétalmasement  de  la  paix,  lespn- 

états  mahométans,  et  à  leur  boune  intel-  souuiers  faits  des  deux  parts  aercmt  mi* 

ligence  avaient  succédé  la  division  et  l'ini-  eu  liberté  ;  on  les  enverra  à  la  frouâfte 

uiitié.  Les  intérêts  de  la  religion  de  Flslam  des  deux  pays ,  et  l'on  pourvoira  pendant 

commandaientuneréconciliation;les'dcux  leur  marche  à  leur  nourriture  et  à  lenrs 

{*ouvememens  ont  à  cœur  d'arrêter  rcfTu-  autres  besoins. 

f*\oa  du  sang ,  et  Ton  a  désiré  et  |>ropo5é  Art.  i**".  Les  deux  hautes  puksanm 

n'>ciproquement  de  renouer  les  liens  de  ne  permettent  pas  que  Tune  on  ranlre  se 

l'ancienne  amitié.  mêle  des  affaires  intérieures  de  leurs  Etats 

A  cette  fin ,  Mirza-Mohamet-Ali-Mns-  respectifs.  Le  gouvernement  persan  nt 

tai>1ja,  élevé  en  dignité ,  a  été ,  par  un  doit  plus  se  permettre ,  dès  à  présent,  de 

finnau  de  S.  M.  le  Roi  des  rois ,  le  Suftan ,  s'immiscer  eu  aocane  manière  dans  les  db> 

fils  d'un  sultan ,  le  conquérant,  Fetli-Ali-  tricts  de  Bagdad  et  dn  Rardîstan,  rea- 

CTliah ,  le  dominateur,  de  la  Perse,  revêtti  fermés  dans  le»  frontières  de  Ferapire  oï- 

du  ;v.ug  de  [^L'oipotentiaire,  et  muni  de  toman,  ni  soufifrir  qu'il  y  soit' 
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«ncun  acte  iaqcd^tant,  ni  enfin  s'alrroger  ^nl  protection  à  attendre  de  la  part  du  gon* 

ancone  autorité  sur  les  propriétaires  ac-  vernement  ottoman.  Si  les  triions  retour- 

Cuelsonpréoédens  de  ces  pays.  Si  les  peu-  nées  eu  Perse  troublaient  la  trancpiillité 

plades  qui  habitent  ces  pays  Umttropbes  dU  territoire  ottoman ,  les  autorités  per- 

nranchissaieut  d'un  côté  on  de  l'autre  la  saues  seront  tenues  d'employer  tons  les 

frontière  pour  nn  séjour  d'été  ou  d'birer,  moyens  en  leur  pouroir  pour  empêcher 

les  agens  de  S.  A.  R.  l'héritier  présomptif  ces  excès. 

do  trône  doivent  s'accorder  avec  le  paicha  L'art  4  stipule  que  les  déserteurs  re»« 

de  Bagdad  sur  le  paiement  du  tribut  d'u-  pectifs  ne  seront  pas  reçus.  Les  art  5  et  6 

sage,  ainsi  que  des  droits  pour  les  pàtn*  déterminent  les  règles  a  suivre  à  l'égard 

rages,  et  la  manière  de  satisfaire  à  d'an-  des  snccessions  et  des  biens  judiciairement 

très  réclamations  de  ce  genre,  afin  qu'il  séquestrés  des  sujets  de  l'un  et  de  fautrv 

n*y  ait  lieu  par-là  à  aucun  malentendu  en-  État. 

tre  ks  deux  gourememens.  L'art  7  tègle  l'enroi  d'un  nouvel  am- 

3.  Les  sujets  persans  qui ,  en  qualité  bassadenr ,  tons  les  trois  ans ,  do  chaque 
de  pèlerins  ou  de  voyageurs  traversent  le^  cour  auprès  de  l'autre.  Ces  ambassadeurs 

territoire  ottoman  pour  se  rendre  aux  rest^ont  trois  ans  à  leur  poste, 

aaintrs  villes  de  la  Mecque  et  de  Médiue ,  De  cette  manière  l'alliance  est  renou- 

et  d'autres  villes  musulmanes,  seront  li-  Telée  et  confirmée.  La  réconciliation  la  plus 

bres  de  tonte  espèce  d'impôt ,  et  il  ne  sera  sincère  a  eu  Ueu  dès  le  jour  de  la  signature  de 

pas  exigé  d'eux  d'antres  droits  contraires  <$e  traité.  Il  ne  sera  rien  changé  aux  stipu* 
a  Tancien  usage...  L'émir->el«hadj  (cou-  *  lationsetanx  conventions  présentes,  et  il 

docteur  de  la  caravane  de  la  Mecque  )  et  ne  sera  pris  aucnne  mesure  qui  soit  côn« 

tons  les  commandans  et  gouverneurs  au-  traire  aux  droits  de  l'amitié, 

ronttonies les  attentions  convenables  pour  Le  plénipotentiaires   du  gouvernement 

les  pèlerins  ;  ils  les  conduiront  de  Damas  ottoman ,  en  vertu  de  ses  pleins-i>ouvoJrs, 

i^ixlienxsaintBet  les  en  ramèneront...  On  a  signé  et  scellé  le  prissent   traité,   le 

rendra  aux  ftmmes  de  S.  M.  persane  et  19  zilkadé,  dans  l'an  ia38,  en  échange 

aux  épouses  des  princes  et  des  grands  qui  de  quoi  cet  instrument  parfaitement  con- 

foot  le  pèlerinage  de  la  Mecque  on  de  forme  a  été  délivré  par  le  pléuippten- 

Kerbélab  tous  les  honneurs  dus  à  leur  tiaire  de  S.  M.  persane»  en  vertu  de  set 

rang...   Les  sujets  persans  ne  paieront  pleins-pouvoirs. 

que  les  mêmes  droits  de  douane  que  Mohamvbo  ÉMiir-xAir. 

paient  les  sujets  ottomans.  Les  droits  de  Mohammxd  A.li. 
douanes  ne  seront  levés  qu'une  seule  fois 

«t  ne  seront  que  de  4  pour  100...  Il  sera  — — , 

permis  aux  marchands  persans,  qui  appor-  GRANDE-BRETAGNE, 
tent  les  ehubuks  ou  pipes  à  fumer  de  Clû- 

razà  Constantinople,  de  faire  librement  ce  Discours  du  Roi  à  Vouverture  de  la  se*» 

commerce  et  de  vendre  leurs  pipes  à  qui  sion  du  parlement  biitaruùque^  U  t^fi- 

ils  voudront.  vrier  i  8'a3  ,  (  lu  par  commission  ). 

3.  Si  les  tribus  kurdes  de  Hyder-Aula  ««  1  j  .. 
et  de  Sibbidi  ;  qui  ont  donné  occasion  aux  •  ^y^°^»  ^^  messieurs , 
différends  entre  les  deux  hautes  puissances,  «  Nous  avons  reçu  de  S.  M.  l'ordre  de 
et  qui  maintenant  habitent  sur  le  territoire  vons  informer  que,  depuis  qu'elle  vous  a 
ottoman,  dépassent  désormais  les  firon-  réunis,  pour  la  dernière  fois,  en  parle- 
tières  de  Perse  et  se  livrent  au  pillage ,  les  ment ,  les  efforts  de  S.  M.  ont  été  em- 
autorités  turques  sur  la  frontière  doivent  f^oyés  sans  relAdie  à  conserver  la  paix  de 
chercher  à  l'empêcher  et  à  punir  les  trans*  l'Europe.  •  ' 
greaaenrs.  Si  ces  tribus  ccmtinuentde  faire  «  Fidèle  aux  principes  que  S.  M.  a  an- 
des  invasions  sur  le  territoire  persan  ou  nonces  à  la  face  du  monde  entier  comme 
à  l'inquiéter,  et  que  les  autorités  ne  puis-  faisantla  règle  de  sa  conduite,  S.  M.  a  re<« 
sent  pas  y  mettre  ordre ,  le  gouvernement  fusé  de  prendre  part ,  à  Vérone ,  à  aucune 
ottoman  leur  retirera  sa  protection.  Si  ces  mesure  qui  p&t  être  considérée  comme 
tribus»  de  leur  propre  mouvement  et  de  une  intervention  dans  les  affaires  inté» 
plein  gré  veulent  retourner  en  Perse,  il  rieures  de  l'Espagne  de  la  part  des  puis- 
se leur  sera  opposé  aucun  obstacle  ni  an-  sauces  étrangères;  et  depuis,  S.  M;  a  em- 
cifiie résistance;  maissLaprès  s'être tran^  ployé  et  continue  d'employer  ses  efforts 
portées  en  Perse  >  ellejfcviennent  encore  les  plus  pressens ,  amsi  que  ses  bons  of&> 
«a  Torqnle ,  elh»  n'auront  anenn  aeoneil  ees ,  pour  ealmer  rirriiation  malhenrenat- 
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•  ineot  existante  entre  les  gotirememeiu  clarer  qae  les  manifÎBstitiattB  de  loyauté  et 
fîrauçaU  et  espaguul,  et  pour  détouruer ,  d^attacbement  pour  sa  penonne.  et  aos 
s'il  est  poMÎble ,  la  calamité  d'uue  guerre  çouveroeœeat ,  c|a'eUc  a  reines  dans  tm 
entre  la  France  et  PEspagne.  deniicre  ▼isite  en  £oosse,  ont  fait  lesphia 

«  S.  M.  »e  flatte  que  la  paix  sera  cou-  profondes  impressions  sur  aon  cseur. 

aervée  dans  l'Est  de  TEurupe  ,   et  S.  M.  •<  Les  srcoors  qne  vons  arez  accordés, 

coutiuuc  de  recevuLr  de  ses  alliés,  et  gé-  dans  la  dernière  scaùon  dn  parlement, 

néralemeut  des  autres  piiissauees,  les  as-  pour  la  réparation  des  maUieurs  aniTca 

suranccs  d'une  disposition  iaaltérable  à  oans  des  districts  considérables  de  Tir* 

cnltivcr  ces  relations  amicales,  que  S.  M.  lande,  ont  prodnitlcs  pins  bemiux  elïets, 

a  également  pour  objet  de  maintenir  de  et  S   M.  recommande  à  rotre^attcntiua 

son  côté.  des  mesures  d'administratiini  intérienre, 

«  Nous  avons  en  cotre  re^  Tordre  de  telles  qu'il  est  possible  de  les  calcnJer 

TOUS  iustmire  que  des  discussions  ayant  pour  procurer»  pour  assurer  la  tranquil- 

été  long-tcnip»  ]>eudantes  avec  la  ci^nr  de  lité  de  ce  pays,  et  pour  améliorer  les  ba- 

Madrid,  rebtivrment  à  des  déprédations  kitudes  et  la  condition  du  peuple, 

commises  sur  le  commerce  des  sujets  de  «  6i  S.   M.  regrette  profoiûdémcnt  la 

S.  M.  dans  les  mers  des  ludcs  occideutales,  dépression  continue  des  intérêts  de  Tagr^ 

et  d'autres  griefs  dont  S.  M.  avait  été  dans  culture  »  la  satisfaction  arec  bqueUt  S.  M. 

la  nécessité  de  se  plaindre ,  ces  discussions  contemple  l'activité  toujours  croiatante  qm 

ont  été  terminées  par  la  reconnaissance,  pénètre  dans  lesdiAtricts  manufacturiers, 

•  de  la  part  du  gouveruement  espagnol,  de  tt  l'état  florissant  de  notre  commerce  dam 
la  justice  des  plaintes  de  S.  M.«  et  par  le  pins  grand  nombre  de  ses  brandies 
l'engagement  a  une  réparation  sttiafai-  principales  »  s'angmente  sensiblement  par 
aante.  (  f^ny.  ci-dessus,  p.  71 5.)  la  persuasion  intime  que  la   prospérité 

«■  Mous  avons  ordre  de  vous  assurer  progressive  d'un  û  grand  nombre  d'inté- 

que  S.  jM.  u  a  pas  oublié  de  prendre  en  rets  du  pa^r*  ne  peut  manquer  de  contri- 

considératiun  les  adresses  qui  Ipi  ont  été  buer  à  l'amélioration  graduelle  decc grand 

présentées  par  les  deux  chambres  du  par-  intérêt  (celui  de  l'agriculture)  qni  est  le 

lement,  relativement  au  commerce  élran-  plus  important  de  tons.  » 

gcr  des  esclaves.  _ 

«  Des  propo.sitions  pour  une  suppres- 
sion plus  cflicace  de  ce  mal  ont  été  mi&cs  ÉTATS-UMIS  D'AMÉRIQUE. 
en  avant ,  dans  les  conférences  de  Vérone, 

par  le  plénipoleiitiaire  de  S.  M.;  et  aux  Mrssaor  aJÙessé  par  le  présidemi  des 

traités  sur  le  même  sujet  déjà  conclus  eu-  Etats-Unis  aux  deuxchambns  da 

tre  S.  M.  et  les  gouvcrnemens  d'Espagne  grès,  te  a  décembre  i8a3. 

et  des  Pays-Bas  ont  été  ajoutés  des  arti-  -,      .              j_     •     »    *^  j    i_ 

clés  qui  étendront  les  effci  de  ces  traités,  *  Concitoyens  du  sénat  et  de  k 

et  qui  en  faciliteront  grandement  l'exécu-  ^***^«  ^^  Reiiresentans . 

tion.  «  Beaucoup  d'objets  importans  d 

w  Messieurs  de  la  chambre  des  com-  deront  votre  attention  pendant  la 

niunes,  présente;  je  vais,  pour  faciliter  vos 

«  S.  M.  a  ordonné  que  les  estimations  bérations ,  tAcher  de  vons  en  donner 

de  l'année  courante  fussent  mises  sous  vos  idée  juste.  J'entreprends  cette  tAclie  avec 

yeux.  Elles  ont  été  faitrs.avec  une  grande  déiiance  à  cause  de  la  grande  quantité 

attention  à  l'économie;  et  la  totalité  des  d'objets  que  j'ai  à  traiter,  et  de  le«r  im- 

dépenses  se  trouvera  matériellement  an-  '  portance  réelle  pour  chaque  partie  de 

dessous  de  celles  de  l'année  dernière.  notre  union.;  mais  je  la  remplirai  avec  tout 

w  La  diminution  des  charges,  combinée  le  zèle  dont  je  suis  capable;  car,  si  je  eoB> 
avec  l'augmentation  progressive  des  re-  sidère  l'état  actud  do  monde  civilise  reh- 
venus,  a  produit  un  excédant  qui  a  sur-  tivement  à  nous,  je  suis  convaiom  que, 
l>assé  l'attente  de  S.  M.  :  S.  M.  pense  donc  depuis  l'établissement  de  notre  révobtioar 
qu'après  avoir  pourvu  aux  services  de  jamais  aucune  époque  n*a  exigé  de  nos 
l'année ,  et  sans  inquiéter  le  crédit  public,  fonctionnaires  publics  un  dévouement  pim 
TOUS  pourrez  opérer  une  réduction  plus  absolu  dans  i'acoompKssemenI  de  leon  de- 
considérable  dans  les  &rdeaux  de  son  voirs,  de  même  qu'elle  rédame  loaC  le 
peuple.  courage,  le  patrio^sme  et  TuDioB de  nos 
«  Mylords  et  messieurs,  concitoyens.         w 

«  S.  M.  nous  a  commandé  de  vous  dé-  «  Le  renonvelleiuent  du  congrès  idIb- 
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pOM  U  nécessité  d*entrer  dans  des  détails  et  venger  on  outrage  ^e  nous  pourroxu 
dont,  autrement,  je  pourrais  peut -être  éviter  l'un  et  Tautre. 
xn*abstenir;  mais  je  m*y  soumets  d'autant  «c  Les  commissaircrs  nommés  confôrraé- 
plus  volontiers  qu'en  cela  je  me  conforme  ment  au  cinquième  article  du  traité  de 
mieux  aux  vrais  principe;^  de  notre  gou-  Gand ,  u'étaut  poiut  tombés  d'accord  sur 
▼ernemeut.  Le  peuple  composant  avec  la  limitation  des  frontières  entre  les  Etats- 
nous  le  pouvoir  souverain ,  il  est  iiidJspen-  Unis  et  la  Grande-Bretagne,  limitation 
sable  de  mettre  sous  ses  yeux  tous  les  ob-  qui  avait  été  soumise  à  leur  décdsion ,  ils 
jetsimportans,  afin  qu'il  soit  en  étatd'cxcr-  ont  fait  leurs  rapports  rps{)e<'tifs  en  vertu 
cer  complètement  sa  haute  puissance ,  ce  du  même  article,  d'après  leipjel  il  peut  en 
qu'il  ne  pourrait  faire  si  on  les  lui  cachait,  être  référé  à  la  décision  d'uue  puissance 
Nous  sommes  tous  sujets  à  l'erreur,  et  ceux  amie.  Toutefois  il  est  évident  qu'il  serait 
qui  dirigentle-sadaircs  publiques  annt  plus  diAicile,  si  non  impossible  à  une  puis- 
susceptibles  de  préveutloa  ;  ils  peuveut  sauce  de  remplir  cette  tâche  sans  y  em- 
plus  facilement  se  laisser  égarer  par  leurs  ployer  un  temps  cou.sidérable  et  sans  de 
intérêts  et  leurs  passion»  que  le  corps  en-^  grands  inconvénieos  pour  elle-même.  Kn 
tier  de  leurs  commettans qui ,  vivant  chez  conséquence,  il  a  été  couvenn  avec  la 
euxoccupés  de  leurs  affaires  particulières,  Grande-Bretagne  qu'on  tâcherait  de  fixer  tV«» 
eontemplent  avec  calme  et  les  événemens  à  l'amiable  les  limites  de  ces  Iroutièrcs,.' 
Auxquels  ils  sont  les  plus  intéressés ,  et  la  Uue  longue  expérience  ayaut  dérooutré^ 
conduite  de  ceux  qui  sont  appelés  à  y  qu'on  ne  pouvait  arriver,  avec  des  actes 
jouer  un  rôle..  législatifs,  à  aucun  arrangement  satisfai-^     '^ 

«  Cest  au  peuple  (pie  chacune  des  bran-  sant  ]>our  régler  le  commecce  entre  les 
ches  du  gouvernement  et  chacun  des  in-  États-)Jnis  et  les  colonies  anglaises  dans 
dividus  q}ii  les  composent  doivent  compte  cet  hémisphère,  aussi  long  temps 'que 
de  leur  conduite.  Aiusi  donc  leur  devoir  chacune  des  deux  p.irties  ne  suivrait  que 
est  de  lui  faire  bien  connaître  la  politique  sa  volonté  sans  s'accorder  avec  l'autre  :  il 
qu'ils^  veulent  suivre  ,  aiiu  qu'il  puisse  a  été  proposé  au  gouvernement  anglais 
mieux  jnger  de  la  sagesse  de  cette  poli-  de  régulariser  ce  commerce  par  un  traité, 
tique  et  de  leur  sagacité  pour  la  diriger,  et  de  régler  de  même  les  justes  préten- 
Toujours  le  jugement  impartial  du  peuple  tions  des  citoyens  des  KtaU-Unis  habitant 
aidera  le  gouverueinent ,  car  loiijours  son  les  États  et  tccritoircs  sur  le  bord  des  lacs 
a]>probation  sera  la  meilleure  récompense  et  rivières  qui  versent  leurs  eaux  dans  le 
d'une  bonne  conduite ,.  et  la  crainte  de  sa  fleuve  Salut- Laurent,  a  la  navigation  de  ce 
censure  la  meilleure  garantie  contre  l'abus  fleuve  jusqu'à  l'Océau.  Uue  négociation  a 
de  sa  confiance.  Ses  intérêts  dans  toutes  été  ouverte  avec  le  gouvernement  anglais 
les  grandes  questions  sont  les  mêmes ,  et  sur  ces  objets  ainsi  que  sur  d'autres  d'une- 
les  liens  qu'il  formera,,  par  sentiment  haute  importance  poiu*  les  deux  parties , 
comme  par  intérêt ,  seront  d'autant  plus  et  on  a  Ueu  d'espérer  qu'elle  aura  un  ré- 
forts qu'il  sera  mieux  informé  de  la  véri-  sultat  satisfaisant. 

table  situation  des  affaires   publiques,         «Les  commissaires  nommés  en  verta 

principalement  dans  les  circonstances  dif-  des   sixième   et  septième  articles  dudit 

ficiles*  Cest  ainsi  que  nous  parviendrons  traité  de  Gand ,  ont  heureusement  terminé 

à  vaincre  les  préjugés  locaux  et  les  jalon-  leurs  travaux  relaftifs  au  sixième  article; 

aies,  et  à  fonder  une  politique  intérieure  ik  ont  continué  ceux  qui  ont  rapport  au     - 

dont  les  soius  bienfaisans  et  la  protection,  septième,  et  ceux-ci  sout  ateez  avancés 

«'étendant,  à  tous  les  grands  intérêts  de  pour  faire  espérer  qu'ils  seront  achevés 

liotre  union ,  soient  approuvés  de  tous.  daus  le  conraut  de  l'année  prochaine. 

u  Une  connaissance  précisa  de  nos  rc-  «  La  négociation  ouverte  depuis  long- 
lations  avec  les  puissance»  étrangères ,  de  temps  avec  le  gouvernement  français,  sur 
nos  négociations  et  de  }iOft  transactions  plusieurs  objets  importans  et  surtout  à 
avec  chacune  d'elles,  est  surtout  iadispen-  l'occasion  de  la  juste  indemnité  pour  les 
sable.  Il  est  également  nécessaire  d'éva-  .  pertes  supportées  dans  les  deruières  guer- 
loer  avec  précision  nosressoiurce»,  nos  re-  res  par  les  citoyens  des  États  Unis,  et  oc- 
venus  et  nos  progrès  dans  chaque  espèce  caiûouécs  par  des  saisies  et  confiscations 
d'améhoration  qui  se  rattache  a  la  iu*o-  illégales  de  leurs  propriétés,  n'a  poiut 
aperité  nationale  et  à  notre  défense  :  c'est  encore  eu  le  résultat  qu'on  devait  en  at- 
ea  rendant  justice  aux  autrt^s  natious  que  teudre  ;  mais,  commfe  ces  réclamations  re* 
nom  pouvous  Tattoodre  d'elles;  et  c'est  posent  sur  le  même  principe  que  d'autre^ 
lorMpif  non»  saurons  ressentir  un  affrout  qui  ont  été  admises  par  ce  même  gouver- 
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Bcmeai,  «d  ne  Toit  pM  par  ood  faste  mo-  Étsts-Unli  aecréditét  «après  des  _ 

6f  dl«8  pournuent  être  rejeteet  ;  on  agent  oe&  d'Eorope  ef  d*AnMriqoe'oat  reço  de» 

américain  va  partir  ponr  aller  reprendre  instnutionfl  d*après  lesqôeiics  ils  doÊvcAt 

en  France  la  négociation  sur  ce  sujet  et  proposer  d^abolir  entièrement  la  tnûiedc»^ 

•or  phiaiears  autres  qoi  intéresaent  les  nègres,  d'aasimiler  ce  commerce  à  h  pà« 

deux  nations.  ralerie,  et  d'infliger  aux  déiniqiinns  les 

«  Snr  la  proportion  da  gooTcmement  peines  enconmes  par  les  {ûrateft.  Si  cette 

impérial  de  Russie,  faite  par  le  mbiistre  de  *  proposition  est  acceptée ,  on  ne  petit  doe- 

TEmperenr  résidant  aux  États-Unis ,  il  a  ter  que  ce  trafic  odieux  et  criminel 

été  transmis  des  pleins  pouvoirit  et  des  promptemeut  et  entièrement 

instmctionsà  notre  ministre  à  Saiot-Pétcr»-  Von  es|ière  qoVDe  sera  acceptée  , 

bourg,  pour  régler  à  famiable  les  droits  et  a  la  conviction  que  c*eat  là  le  aeol 

intérêts  respectifs  des  deux  nations  snr  la  d*arriTer  an  bnl  que  l'on  se  propose. 
côte  nord'Ouest  de  notre  continent.   La         «  Au   eommcBkoement  de   la   dcnôère 

même  proponitioa  a  été  faite  par  Sa  Ma-  gnerre  entre  la  France  et  rEspagne.  k 

jesté  impériale  au  gourernement  anglais  gouvememenl  français  déclara  qu'il  ne 

qui  y  a  accédé.   Le  guuremement  des  serait  délivré  de  letfire»  de  marque  à  ait* 

^tats-Unis  a  touIu  montrer,  par  ce  pro-  eon  corsaire,  et  que  ni  le  commerce  ds 

cédé  amical .  combien  il  attactie  de  prix  à  l'Espagne  ette-m^Be,  ni  cehù  des  uaiicms 

l'amitié  de  l'empereur  de  Enssie,  et  com*  nentres  ne  serait  inquiété  par  les  forces 

bien  il  désire  de  rester  en  bonne  iatrlli-  naTales  de  France,  hormis  le  cas  de  và»- 

genee  arec  son  goviememeot.  Dsm  les  latiood'nablocas  réglé.  Cette  dédaratioB. 

discussions  auxquelles  a  donné  llea  cette  qui  parait  aroir  en  son  entier  effet,  ctaoc 

néeociationV  et  lors  des  arrangemtns  qui  d'accord  arec  les  principes  proclamés  par 

l'ont  terminée ,  on  a  jugé  l'occasion  faro-  les  États-Unis  dès  le  commencement  de 

rable  pour  faire  reconnaître  comme  nn  lenr  indépendance .  a  &it  naître  Fe^iotf' 

principe  auquel  sont  liés  les  droits  et  les  que  la  proposition  de  l'adopter  «omme  «m 

intérêts  des  Etats-Unis,  que  les  continens  règle  permanente  dans  tontes  les  gneiies 

américains,  d'après  l'état  de  liberté  et  maritimes,  mériterait  d'être  prise  en  ooo- 

d'indépeudance  qu'ils  se  sont  acquis  et  sidération  par  les    grands  ponroirs  de 

dans  lequel  ils  se  sont  maintenus,  ne  peu-  rKun>pe.  En  coaséqnence  il  a  été  donac 

Tent  être  considérés  ponr  rareutr  comme  des  ordres  à  nos  ministres  près  ka  coais 

étant  susceptibles  d'être  colonisés  par  au-  de  France,  de  Russie  et  d'Augleterre,  de 

cunc  puissance  européenne.  lùre  cette  proposition  à  ces  goareme- 

«  Depuis  la  clôture  de  la  dernière  ses-  mens,  et  lorsqu'on  réfléchit  anx  aran- 
sion  du  congrès ,  les  commissaires  et  ar-  tages  qui  résulteraient  ponr  l'hamanité  de 
bitres  pour  régler  et  déterminer  le  mon-  la  80p|)resnon  des  corsaires  pendant  les 
tant  de  l'indemnité  qui  peut  être  due  aux  guerres  maritimes,  lorsqu'on  voit  con- 
citoyens des  Etats-Unis ,  d'après  la  déci-  bien  cette  suppression  est  facile ,  pais- 
sion  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie  ,  en  qu'elle  dépend  de  la  volonté  de  qaeîqnes 
conformité  de  la  couTcntion  conclue  à  souTcrainsy  on  a  lien  d'espérer  cpi'ëtaat 
Saint-Pétersbourg  le  19  juillet  xA3a,sesont  animés  du  même  esprit  qui  a  dicté  ces 
réunis  à  Washini^ton ,  et  se  sont  cous-  ourertnres,  ils  ne  manqueront  pas  de  les 
tituées  en  commission  pour  remplir  la  accueillir  favorablement,  et  qu'un  joar 
tâche  qui  leur  est  confiée  par.  ce  traité,  tiendra  où  ils  roudront  s'en  occaiper  se* 
Une  autre  commission ,  nommée  eu  Tertn  rieusement. 

du  traité  du  aa  février  1819  entre  les  «  Les  ministres  ][dénipotentimres ,  nom- 
États-Unis  et  l'Espagne .  est  de  même  eu  mes  auprès  des  tépnbliqnes  de  Cokaihte 
session  dans  cette  ville;  et  le  terme  de  et  de  Buenos- Ayres  pendant  la  deiaièie 
trois  ans  assigné  à  cette  commission  par  session  dn  congrès ,  se  sont  rendus  pea 
le  traité  pour  terminer  ses  travaux,  devant  de  temfw  après  à  leur  destination.  Oa  n'a 
expirer  avant  l'époque  de  la  prochaine  pas  encore  reçu  de  nourelle  oflfeicile  de 
convocation  ntgnlière  dn  congrès ,  la  lé-  lenr  arrivée  :  le  ministre  nonuné  auprès 
gislature  décidera  quelles  seront  les  me-  de  la  répabliqne  du  Chili  mettra  à  la 
sures  à  prendre  pour  terminer  l'objet  Toile  dans  quelques  jonrs.  On  Ta  s'oceapcr 
ponr  lequel  cette  commission  a  été  nom-  de  nommer  aussi  nn  ministre  an  Mexique. 
mée.  La  république  de  Colombie  a  euTofé  ^ 

En  conséquence  d'une  résolution  de  la  ministre  auprès  de  notre  ywmernefaet, 

chambre  des  représentaus ,  adopt<'e  à  la  et  on  a  informé  les  antres  États  qn'ib  re- 

dcraière  session  >  tous  les  ministres  des  eeiraient,  sckm  qu'ils  la  ^ ' —  ~ 
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mopos»  «oit  des  miiiUtreB ,  toit  des  egens  «Tec  promptitnde  pour  être  régahrie^; 

«Uploinatiqiies  d^un  grade  in  furieux.  les  foarnitares  diverses  ont  été  de  bonne 

«(  Le  ministre  nommé  en  Espagne  s^est  qualités ,  et  sont  régulièrement  parrenues 

rendu  presque  aussitAt  après  sa  nomination  à  tous  les  postes;  on  a  adopté  dans  cha- 

«  Cadix ,  résidenee  dn  sourerain  auprès  que  partie  dn  service  un  système  d'eeo«> 

duquel  il  éuit  accrédité.  En  approchant  nomie  auquel  on  ne  pourrait  substituer 

de  ce  port ,  la  frégate  qui  le  portait  a  été  rien  de  mieux,  et  cet  état  désirable  a  été 

«▼ertic ,  par  le  commandant  de  Tescadre  obtenu   par  Tarte  ^e  réorganisation  do 

firançaiae  qui  bloquait  Cadix,  qu'elle  ne  l'éut-major  de  Tarméc ,  passé  le  14  avril 

ponvait  entrer  ;  cependant  le  capitaine  de  18 1  S. 

la  frégate  n*a  pas  manqué  de  faire  con-^  «  Les  sommes  destinées  aux  fortifica- 

naître  le  caractère  public  de  la  personne  tions  ont  été  régulièrement  et  économi- 

2u*il  avait  a  bord .  ainsi  que  le  seul  but  qnement  employées ,  et  les  travaux  ont 

e  son  entrée  dans  le  port ,  le  débarque-  été  avancés  aussi  rapidement  que  le  per* 

ment  du  ministre  plénipotentiaire,  ('et  mettait  le  montant  de  ces  sommes.  Trois 

acte  étant  considéré  comme  une  infraction  ouvrages  importaus  seront  achevés  dans 

aux  droits  des  ambassadeurs  et  des  na-  le  cours  de  cette  année ,  saroir  le  fort 

tiona ,  formera  un  juste  sujet  de  plainte  de  Wasliington ,  cehii  de  Delaware  et  ce- 

au  gouyemement  français  contre  TofEcier  lui  des  Rigolets  dans  la  Louisiane, 

qui  a  commis  nn  tel  acte.  «  Le  corps  des  ingénieurs  et  celui  des 

«  L*état  actuel  des  finances  publiques  topographes  n*ont,  cessé  de  parcourir  la 

enrpasae  encore  les  espérances  favorables  c^^te  pour  projeter  I^  odvrages  nécessaires 

qu'on  en  avai(  à  l'onvennre  de  la  dcr-  à  éa  défen^. 

nière  session  dn  congrès.  Le  icr  janvier,  «  L'académie  militaire  a  acquis,  funt 

U  y  avait  dans  le  trésor  une  balance  de  à  la  discipline  et  à  riustmction ,  un  degré 

4,^37,4^7  dolUrs  55  cent.  Dqrais  cette  de  perfection  qu'on  présume  ne  pouvoir 

époque  jusqu'au  3o  septembre,  les  recettes  être  surpassé  par  aucune  institution  de  oe 

ae  sont  montées  à  plus  de  i6«ooo,ooo  dol-  genre ,  dans  tel  pays  que  ce  soit. 

lars,  et  les  déiiensesà  1 1,400,000  dollars.  «La  somme  allouée  à  l'artillerie  a  été 

Pendant  le  dernier  quartier  de  l'année ,  employée  de  même  arec  économie.   On 

on  estime  que  les  recettes  égaleront  an  est  parvenu  par  degrés  à  fabriquer  pour 

mains  les  dépenses;  ainsi  donc  au  icr  jan-  nos  arsenaux  des  armes  de  meilleure  qoa- 

Tier  prochain ,  il  restera  dans  le  trésor  lité  et  à  meilleur  marché  :  il  n'y  a  pins 

un  surplus  de  9,000,000  àe  dollars.  qu'un  pas  à  faire  pour  arriver  à  la  per- 

«  Au  X  *'  janvier  i  Si5 ,  une  grande  par*  tection. 
tie  de  la  dette  de  Ut  guerre ,  et  une  partie  •*  Pour  compléter  les  fortifications ,  il 
de  la  dette  de  la  révolution  seront  rache-  est  indispensable  d'affecter  une  somme  à 
tables.  Des  portions  additionnelles  de  la  1a  fabrication  des  canons  et  au  train  d'ar- 
première  dette  continueront  à  être  riiehe-  tilleric  qui  leur  est  néceasaire. 
tables  ,  chaque  année ,  jusqu'à   l'imnée  «  Cinq  mille  dolUrs  ayant  été  alloués 
1^35.  On  croit  cependant  qne  si  les  États-  pour  faire  explorer  les  rivières  et  lacs 
Unis  restent  en  paix,  toute  h.  dette  peut  situés  à  l'ouest  de  l'Union  ,  et  pour  choi- 
être  rachetée  avec  le  revenn  ordinaire  de  sir  dans  è^tte  contrée  un  lieu  convenable 
ces  années  pendant  ce  tem^M,  à  la  faveur  à  l'établissement  d'un  arsenal,  il  a  été 
de  l'acte  du  3  mars  18  [7,  portant  création  nommé  une  commission  composée  des  co- 
de la  caisse  d'amorrissiement  ;  alora,  dans  lonels  Meltec  et  Lee  et  du  capitaine  Tal- 
ée cas,  la  seule  portion  de  la  dette  qui  coït  qui  ont  parcouru  le  pays.  Ils  n'ont 
restera  à  payer  après  l'année  i835,  ecm-  point  encore  communiqué  le  résultat  de 
sistera  *  i**  en  7  millions  de  5  pour  100  leurs  travaux;  mab  on  croit  qu'ils  seront 
d'effets  souscrits  à  la  banque  des  États-  en  état  de  le  faire  connaître  bientôt. 
Uanis,  et  a**  en  i3  millions  296,099  dol-  «  Dans  le  mois  de  juin  dernier,  le  gé- 
lars;  et  6/ r 00  des  3  pour  lod  de  Ja  dette  néral  Àshley  et  son  détachement,  muni 
de  la  révolution,  lesquelles  dettes  sont  d'une  licence  du  gouvernement,  fiit  stta- 
rachetablesàlarolonté  du  gouvernement,  que  par  les  Rioarees,  pendant  qu'il  tra- 
«  Depuis  plusieurs  années,  l'état  de  fiquait   paisiblement   avec  les   Indiens: 
de  notre  tutmée  a  re^  graduellement  une  plusieurs  de  ses  soldats  ont  été  tués  ou 
grande  amélioration,  et  maintenant  il  a  blessés,  et  leurs  propriétés  ont  été  pillées 
atteint  nn  haut  degré  de  perfection.  Les  ou  détruites.  Le  colonel  Learenworth , 
dépenses  du  service  miliUire  ont  été  ré-  commandant  le  fort  Atkinson ,  craignant 
gnlièranient  faites  et  les  comptes  rendus  91e   tette  di^ositioa   hostile   dos   Ri* 
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carcet  ae  le  conoDiiaiqaât  à  dTaatrca  tri-  tmsmsox  ont  été  eiiiploT«94 

bufl  de  h  eoDtrée,  et  ne  mit  en  danger  «  I^ea  mêmes  forces 

la  vie  de  noa  conamerçans  sur  k  Miaaouiy  nnea  dans  k  Héditenanée  ,  dans  rOreB 

et  la  paix  de  la  frontière,  prit  auasitôt  et  le  long  de  la  oâte  allaBtH]i»e,  uam 

des  mesures  pour  arrêter  leur  andace.  commerce  en  a  reçu  1»  proiectian  qa  !■ 

Avec  un  dëtarlicment  da  rt^giment  sta-  était  néceasaire. 

tiouné   aux  Blufïs ,  il  attaqua  le  Tillage  «  Aux  Indes  oocidentales   et  àam  le 

des  Ricarees»  et  il  espère  aroir  fait  sur  golfe  du  Mexique,  notre  force  nande  a 

eux ,  aia<U  que  sur  les  autres  tribus  du  été  augmentée  de  pfaisieors  bâtioicBs  b- 

Missoury,  une  impression  telle,  qu'il  ne  gers,  et  ce,  conformément  à  Vuc^fué 

croit  pas  avoir  à  craindre  d'eux  de  pa«  à  la  dernière  sedûoa  dn  congrès,  qa&  s* 

reilles  hostilités  pour  Taveuir.  '  '  torisait  cette  augmentation  ponr  la  «e^ 

«  Le  rapport  ci- joiot  du  secrétaire  de  pression  de  la  piraterie.  Cet  unaenient  i 

la  guerre  tou^  donnera  dans  le  plus  grand  parfaitement  réosai  ponr  TaeromÈptmt- 

détail  la  situatiou  de  ce  département,  ment  de  son  objet;  les  pirateries  qm »- 

dans  ses  braucbes  direrses ,  et  il  vous  quiétaient  notre  eommerce  dmas  le 

asontrera  les  progrès  qui  ont  été  faits  nage  de  l'île  de  Cuba  ont  c^ 

dsns  sou  administration  pendaut  les  trois  et  cette  grande  mesure  a  nmeoé  la 

premiers  trimestres  de  cette  année.  fiance  chez  noa  marchands.  JLe*  aèle  «a- 

«  Je  vous  transmets  aussi ,  rdatirement  triotiqne  àa  commodore  Porter,  anqna  k 

■  à  l'organisation  de  la  milice  dans  pin-  commandement  de  Texpcditioo  Mxvtké 
sieurs  États  de  IHJn^ ,  un  résumé  des  confié ,  a  été  parfaitemoit  seeoodé  pv  fa 
différens  rappôfts  eiirbyés  au  départe-  officiers  et  soldats  sous  se»  oidres.  Mù$à 
ment  de  la  suerre  par  les  commandana  la  satisfaction  qu'on  épronre  en  peasast à 
dans  chacun  dexcs£tats.yous  verrez,  par  la  manière  honorable  arec  LiqneUe  ils  est 
ce  résumé ,  que  la  milice  n'est  pas  oom-  soutenu  la  rt^ntation  de  leur  peis  et  dt 
plète«  malgré  les  grands  efforts  qu'on  a  sa  marine,  il  se  mêle  malhenrensemcet « 
faits  pour  son  entière  organisation;  et  sentiment  de  douleur,  lorsqnoa  appreai 
comme  c'est  sur  cUe  qu'on  doit  compter  que,  dans  cette  expédition  difiicile,  drs 
dans  les  temps  de  danger,  pour  la  défense  maladies  inhérentes  an  cjàmat  et  truf 
du  pays  et  de  ses  libertés ,  il  est  de  la  plus  ordinaires  dans  la  sauum  où  elle  a  en  &c«, 
haute  importance  qu'elle  soit  bien  orga-  ont  privé  notre  pajs  de  plusieurs  de  se» 
nisée ,  armée  et  disciplinée  dans  tonte  l'é-  défenseurs ,  et  parmi  eux  de  phaieas 
tendue  de  l'Union  :  le  résumé  du  secré-  officiers  qui  donnaient  de  grandes  ts^ 
taire  de  la  guerre  tous  montrera  l'emploi  rances. 

qu'on  a  fait  pendant  les  trois  premiers  ^  Au  mois  d'août  dernier,  nne  fièfie 

trimestres  de  la  présente  année  des  fonds  maligne,  de  la  plus  mauvaise  espère, a 

destinés  à  son  armement   Qn  «  éprouvé  menacé  d'une  destruction  totale  notre  rta- 

de  grandes  difficultés  ponr  distribuer  les  tion  à  l'Ile  de  Thompson.  Phisteois  de 

armes,  conformément  à  l'acte  dn  cou-  .nos  soldats  en  sont  morts,   et  Voffidcr 

grès ,  parce  qu'on  n'obtient  qu'avec  peine  commandant  en  a  été  fortement  asaipL 

des  rapports  réguliers  de  ceux  qui  sont  Gomme  on  était  incertain  snr  son  soit, 

chargés  de  la  distribution  daiy^  plusieurs  et  qu'en  même  temps  on  savait  qae  fé» 

de  nos  États.  L*acte  dn  la  mai  i8ao  porte  pidémie  avait  rendu  la  plupart  des  eff- 

que  le  système  de  tactique  et  d'orgauisa-  ciers  de  santé  incapables  de  s'acquitter  de 

■  tion  des  différens  corps  <&  l'armée  régu-  leur  devoir»  on  a  jugé  conrenabie  d'ca- 
.lière  sera  le  même  pour  la  milice.  Cet  voyer  à  ce  poste  un  offiôer  recoamaa- 

acte  a  été  très-itoparfaitement  exécuté  dable  par  son  rang  et  son  expéricnre, 
par  défaut  d'uniformité  dans  l'organisa-  ainsi  ^e  pfaxsienrs  aavans  diinogieni, 
tion  de  la  milice,  ce  qui  provient  du  sys-  pour  essayer  de  constater  Toriginedecnie 
ième  lui-même ,  et  spécialement  dans  son  fièvre ,  ainû  que  les  probabilités  on  noa- 
application  à  cette  partie  essentielle  de  la  {vrobalités  de  son  'retour  dans  d'antre» 
défense  publique.  «Cet  objet,'  important  teuipa  :  il  fallait  surtout  secourir  nos  de- 
dans toutes  ses  branches,  requiert  TatteU'  fenseurs  souffrans,  et  éciiapper.  si  cdi 
tion  du  congrès.  était  possible ,  ^la  nécessité  d'abandonstf 
««  Le  rapport  du  secrétaire  de  la  ma-  un  poste  auaai  important.  Le  comaMidafe 
rîne,  aussi  ci-joiut,  vous  rend  compte  de  Rj^gers  a  accepté  cette  mission  saasbr»> 
l'administration  de  oe  dé{)artenieut ,  de  ce  ter,  et  il  s'en  est  acquitté  ainsi  quVm  dc- 
qui  a  été  fait  pour  l'augmeutation  de  vait  l'attendre  de  son  patriotisaw  et  de 
-Autre  marin:>y  et  de  la  manière  dont  nos  ses  -talsna.  Le  oeaamodore  Pocter  a  hb 
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forcé  par  répidémie  de  quitter  VUe  arec  serait  utile  d'y  bistituer  des  gr^es  plus 
Ia  plis  groiide  partie  de  l'escadre,  et  de  élerés  qoe  ceux  décrétés  par  la  loi.  Ces 
rcfwenïr  aux  États-Unis.  Tontefou  on  a  grades  seraient  des  récompeuses  bleo  mé- 
fait des  obserrations  fortuites  sur  Tétat  ritées  pour  ceux  qui  ont  servi  long-teoips 
de  cette  ile,  et  ceux  qu'on  a  été  forcé  d'y  et  fidèlement  leur  pays;  eu  même  temps 
laisser  ont  été  efficacement  secourus.  qu'ils  deyiendraieut   un   encouragement 
«  Notre  expédition  agissant  de  concert  ponr  nus  marins,  ils  serviraient  an  maiu- 
airec  le  gouvernement  de  l'tle  de  Cuba,  et  tien  de  la  discipline.  Ces  grades,  en  dé- 
aontemi  par  les  forces  britanniques  dans  truisant  Fiuégalité  qui  existe  chez  nous 
ces  mers,  a^presque  entièrement  détruit  entre  les  deux  services  de  terre  et  de  mer, 
les  p^i'ste»  sortis  sans  licence  de  cette  ile.  affranchiraient  nos  marins  de  plusieurs 
Mais  uous  n'avons  pas  eu  le  même  succès  ioconvéïâ^s  et  mortificatious  qu'ils  éprou- 
contre  ceux  qui,  sous  d'autres  couleurs,  vent,  lorsque  nos  vaisseaux  se  rencontrent 
infestent  les  parages  de  l'ile  de  Porto-  avec  ceux  des  autres  nations ,  les  nôtres 
IUoco«car  c'est  sous  l'autorisation  abusive  étant  les  seuls' où  ces  grades  n'existent 
des  eommis&ions  espagnoles  que  la  pira-  pas. 

teri»  y  a  été  exercée.  Au  commencement  «  Un  rapport  du  directenr  général  des 

de  cette  année ,  un  de  nos  agens  a  été  en-  postes,  joint  à  cette  communication ,  vous 

▼oyv  au  gonveriiour  de  cette  île  pour  se  montrera  quel  est  Tétat  présent  de  l'ad- 

plaindre  des  violences  commises  contre  le  ministration  des  postes  et  ce  qu'elle  a  fait 

paisible  commerce  des  États  -  Unis.  Mais  depuis  quelques  années.  La  loi  a  déclaré 

cet  officier,  déclarant  qu'il  n'avait  pas  de  routes  de  poste  une  étendue  do  quatre- 

pouvoir  spécial  i>our  nous  donner  satis-  vingt  huit  mille  six  cents  milles  ;  la  malle 

laetion  da  nos  justes  plaintes,  se  contenta  est  maintenant  transportée  siir  quatre- 

de  répoQOTè  qu'il  en  ferait  son  rapport  vingt  cinq  mille  sept  cents  de  ces  milles , 

an  gouvernement  espagnol.  Ce  fut  alors  et  des  contrats  sont  passés  pour  sou  trans* 

qne notre  ministre  près  la  cour  d'Espagne  port  sur  tontes  les  routes,  à  une  on  deux 

reçut  des  instructions  positives  pour  faire  .exceptions  près,  t!  y  a  cinq  mil|a  deux 

sentir  à  ce  gouvernement  la  nécessité  de  cent  quarante  bureaux  de  poste  dans  TU- 

aon  intervention  pour  statuer  snr  les  res-  niou ,  et  autant  de  maîtres  de  poste.  Le 

titntifHis  et  les  înderbnités  dues  pour  les  produit  des  ports  de  lettres  qui ,  depuis 

dommages  déjà  supportés,  et  pour  em-  le  i*^**  juillet  1823,  a  augmenté  ,  était  à 

pécher  qu'ils  ne  se  reuonvelleut;  mais,  cette  époque  de  i,  ri  4f3/|5  dollars  |  a  ccn^ 

comme  je  l'ai  déjà  dit,  Taccès  près  du  times.  Peudant  la  même  période  les  frais 

.gouvernement  espagnol  a  été  interdit  à  d'administration  de  la  poste  se  sont  mou- 

notre  ambassadeur,  et  pendant  ce  temps  tés  à    i,i(>9.8d5   dollars   5t   centimes, 

de  nouvelles  violences  ont  été  commises  ;  comme  il  suit  ;  savoir  :  indemnités  aux 

Îdcsieurs  de  nos  concitoyens  en  ont  souf-  maîtres  de  poste  353,995  dollars  98  cent.; 
ért  à  Porto-Ricco ,  et  d'autres  ont  été  dépenses  occasionelles  3o,866  dollars , 
menacés  d'assassinats,  pour  avoir  voulu  37  e.;  transport  de  la  malle  784,600  dol- 
son tenir  leurs  justes  droits  devant  les  tri-  lars  8  cent.;  paiemens  à  la  trésorerie  4a 3 
bunaux  du  pays.  dollars  8  cent.  Au  i*^  juillet,  il  était  d& 
M  On  a  continué  à  donner  des  ordres  à  à  fadminf^tration ,  par  les  maUres  de 
nos  vaisseaux  de  guerre  de  saisir  les  bâti-  poste,  i35,a46  dollars  1%  cent.,  et  par  les 
mens  américains  qui  seraient  employés  à  anciens  mattresdp  poste  et  eutreprenenrs 
la  traite  des  noirs,  et  il  y  a  de  fortes  rai-  ^56,749  doUai^i  dent.;  au  total  391,994 
sons  de  croire  que  notre  pavillon  n'a  que  dollars  59  cent.  Dans  cette  somme  sont 
fort  rarement  le  déshonneur  de  couvrir  compris  tous  les  déficits  de  caisse  des 
ce  commerce  infâme,  si  toutefois  il  le  maîtres  de  poste. et  eutreprcneurs  qui  ont 
couvre  encore.  eu  lieu  depuis  l'organisation  de  ce  dépar- 
te C'est  toujours  avec  un  nouvel  orgueil  tement.  Au  x*'  juillet ,  il  était  dû  par  l'ad- 
que  nous  citOQS  la  belle  conduite  de  notre  ministration  aux  entrepreneurs,  26,548 
marine.  Comme  moyen  de  défense .  elle  dollars  64  cent. 

jouit  de  tonte  ta  confiance  de  la  nation  ,  «  Le  transport  de  la  malle  a  reçu  une 

qui  loi  voit  prendre  chaque  jour  un  non-  grande  extension  pendant  les  cinq  der- 

veav  degré  d'importance.  On  tous  sou-  nières  années,  et  la  dépense  a  été  aug- 

mèt  la  question  de  savoir  si ,  sous  plu-  mentée  en  proportion, 

sieun  rapports ,  elle  ne  pourrait  pas  re>  «  Bien  que ,  malgré  Taugmentation  du 

cev'fir  une  organisation  plus  aètive  et  produit  des  ports  de  lettres  pendant  les 

égale  jieat  économique.  Oo  croit   qu'il  trois  dernières  années ,  les  frais  aient  soi» 
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IMsaé  U  recette  d  nne  comine  àe  a6a,8ai  beanconp  à»  oa  ûùtat 

dolUn  46  oeut.,  il  paratt  que  les  rentrées  légales.  Je  in*ea  réfère  an  rapport  4a 

«or  les  comptes  arriérés  out  safù.  pour  premier  contrôleur  de  la  trésoren*,  qn 

couTrir  la  plus  forte  partie  des  dépenses  tous  donnera  des  détaaJa  pins  précis  à  et 

courantes.  sujet. 

«  On  estime  <pi*on  ne  pourra  reoouTrer  «  La  somme  assignée  dans  la  deraîise 

que  aSo.ooo  dollars  sur  cet  arriéré ,  et  sesûon  à  la  réparation  de  la  rasne  ém 

qu'une  grande  partie  de  cette  somme  ne  Cumberland  a  été  employée  avee  saceâa 

peut  être  réalisée  qu'en  ayant  recours  aux  à  sa  destination.  On  n  a  point  «noom  k 

▼oies  légales.  On  attend  quelques  amélio-  rapport  définitif  de  Fagent  chargé  deav» 

rations  dans  la  recette  des  ports  de  lettres,  veiller  cette  réparation  ;  dès  qu'on  Tama 

et  Ton  espère  qu'une  grande  eiûlctitnde  reçu  il  sera  conununiqoé  an  oongrès. 

dans  le  reoouTrement  des  sommes  per-  «  Des  citoyens  édaiirés  et  amis  de  kw 

S  tues  par  les  maîtres  de  poste ,  donnera  à  pays  nous  ont  suggéré  nne  amâiocalimi 

^administration  les  moyens  de  continuer  aune  importance  encore  pins  grande*  tf 

ses  opérations  sans  avoir  recours  à  la  tré-  qui  a  été  l'objet  de  leor  inrestigatiaa.  la 

soreric ,  à  moins  que  la  dépense  ne  soit  sont  d'avis  qu'on  pent  rénmr  par  aa  es* 

augmentée  par  l'établissement  de  nou-  nal  les  eaux  du  Cbesapeake  et  de  rOUa» 

▼elles  routes  de  poste.  et  que  la  dépense  qn'oocasioncrait  ce  c^ 

11  est  peut -être  nécessaire  de  reroir  nal  serait  bien  peu  de  chose  en  oo«^- 

quelques-uns  des  articles  de  la  loi  sur  les  raison  de  son  importance.  En  eliet,  si  es 

postes  ;  et  on  propose  d'examiner  s'il  ne  canal  était  fait,  il  est  impossible  decsksàv 

serait  pas  convenable  de  donner  au  sénat  tous  les  bénéfices  qni  en  résalteraicBit  fl 

la  nomination  des  maîtres  de  poste  dont  sorirait  à  transporter  nne  gran^  pailic 

l'indemnité  monte  à  une  certaine  somme,  des  productions  dn  pays  trcsiUuliU  sa 

de  la  même  mauière  qu'il  nomme  au^  travers  duqnel  il  passerait.  En  tenps  dt 

autres  places  du  gouveruemeiit.  guerre ,  les  troupes,  le  cauon  et  loatecs' 

«  Au  commencement  de  la  dernière  pèce  de  munition  y  tronveraiost  un  tnaf 

session']* ai  communiqué  au  congrès  mes  port  facile  dans  l'une  on  l'autre  direction 

idées  sur  les  encouragemens  à  donner  à  En  donnant  à  nos  provinces  de  rOuestnaa 

nos  manufactures,  et  sur  les  principes  qui  communication  avec  1*  Atlantique  daasass 

devaient  servir  de  base  à  ces  encourage-  ligne  qui  traverserait  le  lien  où  siège  la 

mens  :  je  dois  dire  aujourd'lrai  qu'à  cet  gouvernement,  il  contribuerait  naeatiit- 

égard  mes  idées  sont  toujours  les  mêmes,  lement  à  renforcer  le  lien  de  rUnion  cfl»- 

et  qu'elles  se  trouvent  continuées  i>ar  l*é-  même.  Comme  je  pense  que  le  congrès  a 

tat  préiient  des  pays  avec  lesquels  nous  le  droit  d'approprier  des  fonds  à  na  ob> 

avons  les  relations  politiques  et  commer-  jet  aussi  national  (la  juridiction  m  restait 

claies  les  plus  immédiates.  Je  propose,  en  aux  États  au  travers  desquels  il  passciai^ 

conséquence,  la  révision  du  tarif,  pour  ac-  Je  soumets  à  votre  considératioa  s'il  ae 

corder  plus  de  faveur  aux  articles  que  serait  pas  à  propos ,  en  déterminant  wc 

nous  pouvons  fabriquer,  ou  bien  à  ceux  somme  suffisante,  d'autoriser  Tenvoi  d'an 

qui  peuvent  le  plus  contribuerais  dé-  nombre  convenable  d'ingénieurs  poora- 

fense  et  à  rindépendance  de  notre  pays.  plorer  le  pays  pendant  la  prochaine  sai- 

«  La  manière  dont  nous  rendons  nos  son ,  et  pour  donner  leor  opinion  aar  cet 

comptes  fait  voir  quel  est  l'avantage  de  objet.  Il  serait  bon  qu'ils  etendisaent  ca 

notre  système  présent  de  ttknptabilité  re-  même  temps  leurs  redierches  jasqa'asx 

lativemeut  aux  dépenses  pibliques.  Sur  diverses  routes  s  trsvers  desquelles  ki 

les  sommes  sorties  du  trésor  depuis  le  eaux  de  TOhio  peuvent  être  jointes  psr 

4  mars  1817,  on  avait,  au  3o  septembre  des  canaux  à  celle  du  lac  Erie« 

dernier,  justifié  l'emploi  d'un  milUon  et  n  La  route  du  Cumberland  exigeant  des 

demi  de  dollars  et  au  delà  de  plus  qu'au  dépenses  annuelles,  et  le  congrès  n'ayaal 

3o  septembre  précédent ,  et  pendant  la  pas  jugé  à  propos  de  demsnder  aux  Etats 

même  période  on  a  obtenu  une  réduction  un  amendement  à  la  ConstitntioD,  afin  d'é* 

de  près  d'un  million  de  dollars  sur  le  mon-  tablir  dans  les  États-Unis  un  pouvoir  qai 

tant  des  comptes  qui  n'étaient  pas  encore  .  fiit  autorisé  à  adopter  et  à  exécuter  sa 

arrêtés  pour  sommes  avancées  antérieure-  système  d'amélioration  intérieure, on  so^ 

meot  au  4  mars  18 17.  Il  est  évident  qu'à  met  encore  à  votre  considération  sH  as 

mesure  que  la  quantité  des  comptes  non  serait  pas  convenable  d'autoriser  fe  poa- 

arrêtés  diminue,  il  devient  plus  difficile  voirexécutifà  entrer  en  arrangement  aves 

d'en  fixer  It  résidu,  par  la  raison  que  dans  les  États  dm  lesqads  passa  ce  dienisi 
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êtMtthàetn.âÈn  set  BoiHes,  des  de  la  deralàre  setnlon,  qu«  fEsfiAgoo  tt 

léàd^qoipiiiasen^sabTenir  aux  frais  des  lé  Portugal  faisaient  de   grauas  effort^ 

■épAratidus  »  et  potnr  le  protéger  par  des  pour  améliorer  te  sort  du  pem>Ie,  et  que 

ois  pénales  coutre  tes  dfiiériorations.  cette  uoble  tâche  paraissait  conduite  arec 

•  Vacte  dc^  congrès  du  7  mars  1812  a  une  modération  extraoï^oaire»  il  est  à 

leetiné  une  somme  de  2^,700  doHars  àl&  peu  près  superflu  de  remarquer  que  la 

wnstmctioo  de  deux  gare»  pour  protéger  résultat  a  été  fort  différent  de  celui  qu'on 

0s  miaseaux  coutre  les  glaces  près  du  cap  espérait  alors.  Nous  avons  toujours  suifi 

3ettlopen  et  daus  la  baie  D^hwaçe.  En  avec  curiosité  et  arec  intérêt  les  éréné* 

conséquence,  des  of&ciers  du  corps  des  meus  qni  ont  eu  lieu  dans  cette  partie  du 

agrâieurs,  iiccompagnés  du  commodore  globe  avec  laquelle  nous  avons  tant  de 

lainibrtdge,  ont  été  nommés  pour  dresser  relations»  à  laquelle  nous  devons  npbti 

es  plans  et  devis  néeessaires.  H  parait ,  origine.  ][^s  citoyens  des  États-Unis  sont 

l'aprèsleur  rapport  joint  aux  documens  animés  deasentimensles  plus  tendres  pou^ 

ibumis  par  le  département  de  la  guerre»  la  liberté  et  le  bonheur  de  leurs  frères da 

pie  ht  somme  allouée  n*est  pas  suffisante ,  l'autre  c6jté  de  l'Atlantique.  Nous  ne  i|ous. 

it  cependant  ces  gares  devant  être  d*uu  sommes,  jamais  mêlés  dans  les  guerres 

irmaA  secours  pour  la  navigation  de  la  qn*out  entreprises  les  puissances  euro* 

>aie  Delaware,  et  pour  la  protection  des  péennes  pour  des  déba^  particuliers^ 

ruisseaux  qui  naviguent  sur  les  cAtes  qni  telle  est  notre  politique.  Ce  n*estque  lors^ 

'•voisinent,  \e  demauderai  au  congrès  qu*oii  attaque  •  on  qu*oa  menace  sérieu* 

;^ne  veutpais augmenter  l'allocation  d(^  sèment  nos  droits,  que  nous  nous  regar* 

locordée  pour  la  rendre  suffisante.  dons  comme  offenses  ou  que  nous  nous 

«  Des  ingénieurs  ont  été  désignés  de  préparons  à  nous  défendre. 

nèm^  pour  examiner  l'entrée  du  port  de  ■  Nous  avons  des  rapports  pins  inmé* 

H^sqiiisle,  d'ans  la  Pensylvanie,  et  pour  dlats  avec  les  mouvements  de  cet  hémis- 

fTahier  les  dépenses  à  faire  pour  faire  pbère;  le  motif  eu  est  bien  clair  pour 

lisparattre  les  obstacles  qui  encombrent  tout  observateur  impartial  et  éclaire.  L^ 

sette  entrée.  Ils  devaient  en  même  temps  système  politique  aes  puissances  alliées 

tresser  le  plan  le  plus  convenable  à  suivra  est  essentieUeraent  différent  à  cet  égard 


>0nr  arriver  au  "but,  sans  dépasser  la 
omme  allouée  par  l'acte  du  congrès  du  3 
nars  dernier.  Leur  rapport  est  joint  aux 
Mpiera  venant  du  département  de  U 
(uevre,  et  est  sonmis  au  congrès. 

«  La  lutte  héroïque  des  Grecs  t  felt 
lepois  long- temps  concevoir  la  vive  espé* 
■ance  que  le  succès  couronnerait  leurs  ef* 


du  système  politique  de  l'Amérique.  Cette 
dinféreuce  vient  de  celle  qui  existe  entre 
leurs  gouvememens  respectifs  et  notre 
gouvernement,  ce  gonverneraent  conquis 
an  prix  de  tant  de  sang  et  de  tant  d'or, 
mûri  par  la  sagesse  de  nos  citoyens  lea.^ 
plus  éclairés I  et  sous  lequel  nous  avons' 
joui  d'une  lélicité  sans  exemple  ;  toute 


arts,  et  qu'ils  se  replaceraient  ail  rang  Dod^e  nation  est  dévouée  à  sa  défense. 
les  naUons  de  la  terre.  Ou  aime  à  croire  «<  Nous  devons  cependant  à  notre  bonne 
{ne  le  moud®  civilisé  pprte  le  plus  vif  in*  fol  et  aux  relations  amicales  qni  existent 
iérét  à  leur  cause.  Quoique  aucune  puis-  entre  les  puissances  alliées  et  les  États- 
«née  ne  se  soit  déclarée  en  leur  fkveur,  Unis,  de  déclarer  que  nous  cqnsidère- 
«peodaut  ancuue ,  d*iiprès  nos  renseigne-  rions  toute  tentative  de  leur  part  d'étendre 
nens,  n'a  pris  parti  contre  eux.  Leuf  leur  système  à  guelque  parde  de  cbt  hé- 
îause  et  leur  nom  les  ont  protégés  contre     —  '    »  '  -  -  "* 

Ites  dangers  sous  lesquels  toute  autre  na« 
ion  sursit  déjà  succombé.  Les  Grecs 
«mblent  tout-à-fkit  étrangers  aux  calcula 
ordinaires  d'intérêt  et  d'agrandissement, 
salculB  ^i  se  mêleut  si  aontent  dans  les 
scCioDs  des  peuples.  D'a^irès  les  faits  qui 
lont  venus  à  notre  connaissance,  il  y  a  de 
bons  motifs  pour  croire  que  leur  ennemi 
I  perdu  à  ^am^is  tout  empire  sur  leur 
pays;  la  Grèce  redeviendra  nue  nation  in- 
^épciylante  :  puisse-t-elte  parvenir  à  ce 
Boble  but!  Cest  l'objet  de  nos  vospx  le^ 
plus  ardéns. 
«  nf  avait  été  idit,  an  éommeoeanent 

Annuaire  hist,  pour  ift!>3. 


misphère,  coraane  dangereuse  pour  notre 
tranquillité  et  notre   s&reté.   Quant  aux 
colonies  existantes  ou  aux  dépendances 
des  puissances    européennes,    nous  ne 
sommes  pas  intervenus  et  nous  nU^ter- 
vlendrons  pas  dans  leurs  affaires.  Mais, 
quant  aux  gouvememeus  qui  ont  déclaré 
leur  indépendance ,  qui  l'ont  maintenue  « 
et  dontuousavons  reconnu  l'indépendancd 
d*après  de  graves  réflexions  et  des  prin- 
cipes de  justice ,  nous  ne  pourrions  voir 
Viutervention    d'un    pouvoir    euro|)éen. 
quelconque  dans  le  but  de  les  opprimer 
ou  de  contrarier  en  ancifue  manière  leur 
dastinéé,  que  comme  k  manU^talioit 
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d'une  Aspostâon  eaïKiifSe  (mnfriendljr)  La  réritibte  polil^pe  dei  _ ^ 

earert  les  Éuts-Unia  Daiù la  guerre  ent^  toDJonrs  de  lauser  à  elle»>aDèines  les  _ 

«et  noareanx  gouTeniemens  etl'EspagiM»  ties  conteodaptea»  daps  respoîr  que  ksa»- 

auus  avooa  déclaré  aotre  neutralité  à  Té-  très  pmssances  saÎTTont  le  méane  s^^stèsie. 
poque  de  leur  reconnaissance,  et  nous  y         «  Si  noos  comparus  l'ëtat  préscrtde 

YOBimes  restés  fidèles  :  nous  continaerons  notre  nnion  avec  celui  oà  elle  se  traonit 

d*y  rester  fidèles,  pourm  ffa'A  n*y  ait  pas  à  Tépoque  a  laqoelle  a  fini  notre  réTdb- 

de  changement  qui,   du  Jugement  des  tion,  nous  ne  trooTous  point  aiUemdas 

autorités  compétentes  de  notre  gonver-  Thistoire  du  monde  ce  qu'on  roât  cfaes 

■ement,  nécessite  aussi  de  notre  part  nous.  Cette  continuité  de  petièctioeBe* 

JUk  changement  indispensable  à  notre  se*  ment  dans  les  mstituttoos  qni  oontrilMeBl 

Clirité.  le  plus  an  bonheur  d*un  peaple.  A  b  pce- 

«  Les  derniers  «Ténemens  en  Espagne  miere  époque  notre  populatian  n*esoéàai: 

'•t  en    Poftngal  prouvent  que  l'Europe  pas  trois  millions;  le  dernier  receascoMil 

n  est  pas  encore  bien  tranquille.  La  preure  la  fait  monter  à  dix  :  et  ce  qni  «ac  ^n»  es* 

la  plus  positive  de  ce  fait  important,  c'est  tfaordinaire-»   c'est  qn*eUe  se    camnett 

que  les  puissances  alliées  ont  jugé  coare-  presque  tout  entière  de  natil»;  les  emi* 

nible,  d'après  des  principes  qu'elles  ont  grés  venus  d'antres  pa3rs  sont  en  pcCiX 

■«doptés,  d'intervenir  par  la  force  dans  nombre.  A  cette  première  époqne  la 

les  troubles  de  l'Espagne.  Jusqu^oik  peut  tié  de n«tre  pays  était  inhabilée  et  dés 

s'étendre  une  telle  intervention,  d'après  depuis  lors  nous  avons  acquis  on 
■le  même  prindpe?  C'est  là  une  question  à  .  territoire  d'une  grande  étend&e  o 

laonelle  sont  intéressés  tous  les  pouvoirs  plusieurs  rivières,  et  particnlièreaiCBt  b 

indépendans  dont  les  gouvernemens  dif-  Mississipi,  dont  la  navigation  vers  Vi 

lèvent  des  leurs,  et  aucun  n'y  est  plus  in-  était  de  la  plus  haute  importance 

téressé  que  les  États-Unis.  La  politique  les  États  primitif.  Notre  popolatioa  s'c 

que  nous  avons  adoptée  à  l'égard  de  l'Eu-  étendue  sur  ce  territoire  dans  tovtes  ks 

tope,  dans  le  commencement  même  des  directions,  et  de  nouveaux  États  se 


guerres  qui  ont  si  long-temps  agité  cette  établis    presque    égaux    en    nombre  à 

|iiartie  du  globe ,  est  toujours  restée  la  ceux  qui  originairement  composaient  fÛ- 

mèmo ,  elle  consiste  k  ne  jamau  nous  in»  nion.  Cette  extension  de  notre  poipab- 

terposer  dans  des  affaires  intérieures  d'an*  tion,  et  racceasion  de  nouveaax  États  à 


cnne  des  puissances  de  cette  partie  de  la  notre  Union  ont  eu  les  résultats  les 
terre;  à  considérer  le  gouvernement  4e  heureux  pour  tout  ce  qni  nous  intéreme le 
fait  comme  gouvernement  légitime  rela^»  plus,  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  qir 
tivement  à  nous  ;  à  établir  avec  ce  gon-  ces  deux  circonstances  ont  beaucoup  aag- 
Yernemeat  des  relations  amicales ,  et  à  les  mente  nos  ressources,  et  qu'elles  ont  ^jooié 
conserver  par  une    poliliqiie   franche ,  à  notre  force  et  à  notre  importance  :  nais 
ferme  et  courageuse,  en  admettant  sans  ces  avantages  ne  sont  pas  les  seuls;  il  est 
dictiuction    les   justes    réclamations  ,de  encore  évident  qu'eu  élargissant  la  base 
toutes  les  puissances  et  en  ne  souffrant  les  de  notre  système  et  en  uigmentanc  le 
injures  d'aucune.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  nombre  des  États,  le  système  hù-ménMa 
nos  oontinens,  les  choses  claaqgent  tout>  acquis  une  grande  force  dans  «les  deax 
à-fait  de  face  ;  car  si  les  puissances  alliées  hranches,  et  rendu  impraticable  ou  la  diés- 
Tdulaient  faire  prévaloir  leur  système  po-  Union  des  États  ou  la  dissolu  tion  du  pacls 
litique  dans  l'un  on  l'autre  de  ces  continens  fédéraL  Chacun  des  gonvememens  cas- 
elles  ne  le  pourraient  sans  qu'il  y  eîit  dait-  posant  l'Union,  se  fiant  dans  ses  propres 
ger  pour  notre  bonheur  et  pour  notre  forces ,  a  moins  à  craindre  des  autres,  cl 
tranquillité;  et  pas  une  d'elles  ne  peut  comme  il  jouit  d'une  grande  liberté  d'ac- 
croire que  nos  firèrcs  du  Sud  l'adopte-  tion,  il  a  plus  de  facilité  pour  arriveras 
raient  de  leur  propre  gré  si  on  les  aban-  but  pour  lequel  il  a  été  institué.  D  etf 
donnait  à  eux-mêmes.  Il  nous  serait  égale-  inutile  de  parler  ici  de  la  grande  amêlft»- 
ment  impossible  de  rester  spectateurs  vor  ration  qu'a  éprouvée  le  ayUèmc  kû-même, 
différens  de  cette  interveution,sous  quelque  par  l'adoption  de  cette  constitutioa  et  de 
forme  qu'elle  e(it  lieu.  A  présent  si  nous  l'heureux  avantage  qu'il  a  en  d'élerer  le 
eonsidérons  la  force  et  les  ressources  de  caractère  et  de  proieger  les  droits  de  la 
l'Espagne  et  des  nouveaux  gouvernemens  nation  aussi  bien  que  ceux  des  individas. 
de  I  Amérique,  ainsi  que  la  distance  qni  Et  à  quoi  devons-nous  ces  heureux  eflets? 
les  sépare ,  il  est  évident  que  l'Espagne  ne  II  est  clair  que  nous  les  devons  a  la  sapé» 
pourra  jamab  parvenir  à  les  soumettre,  jnorité  de  nos  inftltati9ns  ;  il  est  donc  dans 
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Ikatérét  de  bien  prendre  nos  me-     veoonnaiaeant  •oleimellement' llndépeii- 
pour  nous  les  conserver.         '  daoce  et  la  souTeraineté  des  état»  de  rA-^ 

«  Washington,  a  décembre  xSaS.       mériqne méridionale. Cette nation,berceaa 
«  James  Mon  aoi«  >•  de  la  liberté  dn  monde ,  a  tu  que  cet  acte^ 

.        public  était  dû  à  la  politique  et  à  la  saine 

raison;  et  par  cette  conduite  les  illustres. 


C0IX)9dffiIE.  membres  de  ce  gouTemement  ont  ajouté, 

K»iia.rr  du  message  du  pom.ir  txécu.  J?  "«"T**"  ^««î"  *  ^  gl^j'*  d'"°  ?«"?!« 

tif  lors  de  Vou^erture  diicongrè* cons^  l**"*'  "  Y  ?  mamtcnant ,  dans  cette  capi- 

UtfUionneidtUrépubliaue^assemàléà  ,^*^'  w»  ministre  de  celte  puissance,  i^ar 

Santa  Fé  de  Bogota ,. Ù  tfj  a^rU,  lintermediaire  duquel  noua  sommes  ins- 

"                '  truits  des  sentimens  d  amitie  dont  il  est. 

«  Le-  gonremement  de  la  républiqne  a  animé  pour  nous ,  et  de  sa  disposition  à 

fait  tous  ses  elforts  pour  mettre  fin  a  noa  commencer  et  à  entretenir-  des  relations 

dUférends  avec  l'Espagne  d'une  manière  arec  la  république.  Le  pouvoir  ex^lif 

honorable  et  avantageuse  p6iir  les  deux  s'est  bâté  de  faire  connalti^  les  mêmes. 

X>«i>ples.  Ce  n*est  pas  qn'il  ait  craint  les  ré-  sentimens  par  Tintermédiaire   d*un  mi-». 

•ultats  de  la  guerre  ;  mais  il  désirait  épai^  nistre  plénipotentiaire ,  et  de  préparer  lea 

l^er  à  rhnmanité  des  sacrifices  inutiles,  préliminaires  qui  doivent  précéder  les 

et  établir  enfin  la  paix  entre  les 'deux  ua-  négociations. 

tions.  n  a  profité  de  la  première  occasion  S.  M.  T.  F. ,  le  roi  de  Portugal  a  ou- 

favorable  potur  envoyer  k  Madrid  des  vert  1^  route  en  Europe  à  la  reconnai;* 

commissaires  afin  d'essayer  d'obtenir  par-  saoce  des  gpuvememens  indépendans.  Cc«. 

la  Toie  de  la  raison  ce  que-  nous  étions.  lui  de  la  Colombie  a  envoyé  à  lisbonn*. 

résolus  à  conquérir>par  ta  force  des  armes,  une  mission  diplomatique  qui,  entre  autres 

Ces  commissaires  n*ont  pas  été  accueillis;,  choses^  devait  régler  les  limites  de  la  ré- 

on  a  refusé  de  les  admettre,  sous  des  pré^  publiqne,  Hmitrophe  du  Brésil;  mais  la 

textes  frivoles,etIegouvemementespagnol  mort  inattendue  de  M.  Echevarria  et  les 

nous  a  prouvé  par-là  que  toute  concilia-  derniers  événemeua  dans  la  province  du 

tion,  fondée  sur  le  principe  de  notre  in-  Brésil,  qui  tend  à  se  rendre  indépendant^ 

dépendance,  ne  pouvait  ivoir  lieu.  du  Portugal,  ont  fioistré  nos  espérances. 

M  Cette  conduite  du  cabinet  de  Madrid  «  Le  gouvernement  a  la  satisfaction 

ne  nous  a  pas  surpris;  mais,  en  nous  dé-  d'annoncer  au  congrès  que  le  territoire 

cidant  à  envoyer  des  commissaires  en  Es-  libre,  qn*em}>rasfle  maintenant-  la  Colom«^ 

|>agne ,  nous  avons  voulu  prouva*  de  non-  bie ,  est  celui  qui  a  été  fixé  par  la  loi  fonda- 

Teau  au  monde  entier  que  nous  n'étions  mentale  de  TEtat;  trois  nouveaux  dépar-.. 

imimés  contre  notre  anciennne  métropole,  temcns  ont  augmenté  le  nombre  de  'ceux 

cTancunespritde  haine  ni  de  vengeance,  et  aui  reconnaissaient  la  loi  d'organisation 

ç*ie  nous  cherchions  à  remplir  le  devoir  du  a  octobre.  L'un  s*est  séparé  de  la  mère- 

le  pins  sscré  des  gouvememens,  qui  con-  patrie  par  ses  propres  efforts  j  les  deux 

eiste  à  améliorer,  autant  qu'U  est  en  leur  autres  ont  été  délivrés  par  la  valeur  de 

pouvoir,  la  situation  des  peuples^  l'armée. 

«  Persuadés  (pie  le  gouvernement  esi-  «  Un  des  objets  vers  lequel  je  dois  di- 

pagnol,  loin  d'écouter  nos  propositions  riger  Tattention  particulière  du  congrès 

pacifiques,  chercherait  à  prolonger  la  est  notre  dette  étrangère.  Vous  savez, 

guerre  contre  l'Amérique ,  nous  établîmes  Messieurs ,  que  la  générosité  de  plusieurs 

ea  même  temps,  sur  des  bases  solides,  étrangers  pendant  des^  époques  malhén- 

des  relations  intimes  avec  les  divers  états  renses  a  ranimé  le  courage  des  Colom- 

Indépendans  de  notre  hémisphèicc.  biens,  et  leur  a  foorniles  moyens  de  sou- 

«  Le  gouvernement  de  Colombie  a  le  tenir  glorieusement  la  guerre  de  l'indé- 

Sremier  posé  les  fondemens  d'une  confé-  pendance.  Quelles  qu'aient  été  les  vues  et 

ératiou  américaine  réunissant  toutes  les  les  spécula  tions  de  nos  auxiliaires,  la  ré- 

garaotics  désirables  et  les  moyens  de  dé-  pubKque  a  contracté  envers  eux  des  dettes 

jouer  Ou  de  repousser  les  entreprises  que  que  nous  sommes  tenus  de  rembourser 

reanemi  pourrait  faire  contre  lesdifTérens  avec  fidélité.  L'état  compliqué  dans  lequel. 

éta6  qui  se  sont  émancipés.   Les  traités  se  trouve  celte  affaire  actuellement,  par 

conclus  à  cet  effet  seront  mis  sous  les  yeux  la  conduite  de  nos  agens  en  Europe ,  et 

dn  congrès.  surtout  par  1m  circonstances  difficiles  qui 

«  Le  gouvernement  des  États-Uuis  a  ont  entouré  la  république  jusqu'à  l'année 

4onoé  un  grand  exemple  de  justice ,  en  dernière,  a  présenté  an  goovernemeut  dea. 


'^4  AJ^IlËSIdlCE. 

difficoMi  iMcMes  pour  adopter  an  kyv  ,  liberté.  e|  fw  j«  ma  «oh 

lèaia  oondliatoffa  et  juste.  A4  ôonffrèt  de  U  Cotomlûei  et  je  1* 

•en  instmit  de  tons  le»  détaib,  et  u  se  nient,  si  je  ne  mettais  tonte 

«onTaincra  de  la  pradenoe  arec  la<iaeIU  nnçe  dans  les  secoars  et  raaaistanee  ^ 

j*ai  conduit  cette  aifTaire  anasi  délicate  ;  il  congru ,  je  n'hâterais  paa  un  moacnt  ■ 

faut  cependant  qae  je  dédare  qne  notre  reoonfTerittaKberté.Eaîhi,'Mcaûenn,jt 

honneur  national  doit  s'élerer  ao-dessus  félicite  la  mnhiique  de  linstalition  de 

de  tonte  considération;  qu'il  faut  lui  sa-  la  première  légi&latnre  cobs 

crifier  la  régularité  et  Técooctfaie  que ,  *èt  Je  >oitt'4ài^e  UTee  les 

dans  d'autres  circonstances,  nous  exige-  phn  tfdens  de  mon  oonr  dNndr 

rions  arec  aèle  et  rigueur,  ^oas  sommée  forts ,  Totre  Tigîlasce  et  Vot  teml 

débiteurs ,  nous  devons  tout  sacrifier  pour  pour  traraiOer  an  bonbeinr  âe  k.  i 

payer  :  le  pouroir  exécutif  espère  que  W  nie,  «t  consenrer  intact  le^méciein 

congrès  fera  une  loi  qui  lui  permettra  de  df  ton  indépendance  et  de  aa 

pourroir  au  paiement  des  intérêts  et  à  la  «A SantaHPé defiogota, le  x 7 aTzil  tfli3^ 

Lquidation  graduelle  dn  principal.  •>-»  i'3«  année  de  tlndependance. 

m  htê  dfTorta  du   gonremement  ont  «D.  FaAXOcaoo  o«PAUU>SAaTAjraKn.» 

procuré  à  la  république  des  forces  mari*  ^      ^ 

times  suffisantes  pour  protéger  nos  côCci  ' 

et  U  commerce  étranger  1  mais  cette  pré-  ta  ax«é  é'^umùU  ,  d'^lUmmtm  -«r  4r  ««^ 

ciense  aeqniskion  deHeudraiC  inutile ,  é  dtrttio»  «tur^  U  rwpahUqmméeCoioi^m 


le  congrès  ne  fournissait  pas  an  gouTer-  etUnMiUmméjrieame^/HMié^Mi 

nement  le  moyen  de  h  conserrert  de  U^oclobrt  iSuS,  er^/wMMéw 

Faugmenter,  et  de  faire  les  réparatiijaa  Mnun  ^i^tm  de  €tmnitutiam 

aae  les  chances  de  U  guerre  on  les  accU  mvnimé  4imfpnmé, 
dens  de  la  mer  peurent  rendre  nécessaires. 

Le  ministre  de  la  marine  donnera  au  eon-  4a  nom  dn  iMea  •oaTcraio 

grès  des  reoseignemciia  pha  détaillé»  snr  rvÛTcrs. 

ce  sujets  Le  gouvernement  de  la  répoblim  3e 

«  Messieurs,  Je  n*ai  vécu  qne  pour  coo>  Colombie  d*nne  part,  et  de  Tantie  la  ■>- 

tribner  à  accomplir  la  rolonts  de  la  na*  tion  mexicaine,  étant  amméa  do  déark 

tion;  j*a&  sacrifié  à  l'obserration  rigon-  plns  sincère  dé  terminer  les  calaaailrs  ds 

rense  des  lois  des  projets  utiles,  parce  qne  ni  gueire  présente  à  laquelle  "Hs  ont  été 

rétais  couTainen  que  U  soumission  «aux  provoqués  par  le  gooTemement^ia  aa- 

loi»  n*était  jamaia  plus  nécessaire  qu'au  jesté  très-catbolique  le  roi  dTapagaSt 

commencement  de  rétablissement  d'un  décidés  à  aTOir  recours  à  leurs  pn^nei 

Sstème  politique,  et  que  personoe  ne  moyens  et  à  emidoyer  leurs  forra  èe 

ùt8*y  soumettre  avec  plus  de  respect  terre  et  dé  mer  pour  soutenir  efficaceoirai 

que  odni  qui  est  à  la  tête  du  goureme-  leur  Uberté  et  leur  indépendance,  et  dé* 

ment  Si  les  cûnconstances  m'ont  obligé  sirant  que  cette  alliance  puisée  dertttir 

d'exercer  les  pouToirs  extraontinaires  que  générale  entre  tous  les  pays  qui  ht- 

la  constitution  m'accorde,  je  n'ai  jamaia  maient  autrefois  l'Amérique  espagaotr, 
9tt  l'intention  de  m'en  servir  oontre  la  li-  ^  afin  qu'étant  unis,  forts  et  puiatiu»,  ib 

berté  politique  de  la  nation ,  ni  contre  la  aoient  en  état  de  soutenir  en  commce  U 

Bberte  indiTiduelle  des  citoyens.  Les  en*  cause  de  leur  indépendance  qui  est  rJ^e: 

'  semis  étrangers  de  la  tranquillité  inté^  principal  de  la  lutte  présente,  ont  noosise 

^eure  étaient  les  seul»  objets  que  j'avais  plénipotentiaires  pour  discuter ,  rê^^rr 

en  vue  pendant  l'exercice  de  ces  pouvoirs;  et  conclure  un  traité  d'union,  d'aBîûcc 

j'en  appelle  è  tons  les  babitans  de  la  ré*  et  de  confédération,  «avoir  : 

publique.  Son  Excellence  le  libérateur  prést^m 

«•  J'ai  cherché  à  employer  utilement  l'an*  de  la  Colombie ,  Fhonorable  seîgnew  3i> 

torité  que  les  représentans  de  la  nation  guel  de  Santa*Maria ,  ministre  plrupo- 

m'avaient  confiée ,  et  si  je  n'ai  pas  réussi  tentiaire  et  envoyé  extraordinaire  de  h 

,    autant  qne  je  le  désirais,    le    congrès  république  près  le    gouvcmemeat  ds 

doit  l'attribuer  au  manque  de  moyens,  Mexique. 

de  temps  et  de  tranquillité,  et  non  pa»  Et  le  gouvememMit  suprême  de  la  ns* 

à  mes  sentimen».  Dès  l'instant  que  je  iu»  tion  mexicaine,  le  très-excellent seigBfvr 

«haag^  des  rêne»  dn  gouvernement ,  Je  don  Lucas  Alaman ,  secrétaire  d'étit  par 

ta»  convaincu  que  ce  rardean  était  trop  intérim  an  département  des  aCEûeséfina- 

pesant  pour  moi ,  que  je  fenomgais  k  ma  gères  et  de  l'inlérieur. 
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,.  .I^BsqpdA,  «prit  tTotr  «ohangé  lenrs  ^aMi^Uaceioix  vhismahk  4«  gnerreetbA- 
'|AeJiu  poaroirs  en  bonne  et  due  forme,  timcns  marchands  qui  entreront  dani  leurs 
•ont  convenus  des 'articles  suiraos  :  ports  res{>ectifs  »  sons  le  rapportdm  dom- 
krt.  X*'.  La  république  de  Colombie  mages  qu'ils  auraient  soufferts,  on  pour 
''et  la  nation  mexicaine  contractent   dès  tonte  antre  cause  que  ce  soit, 
'à  présent  et  pour  toujours,  et  en  paix  7.  AGn  de  diminuer  les  désordres scer* 
'Comme  en  gtferrc,  union,  alliance  étcon-  daletix  dont  les  corsaires  se  rendent  con- 
fédération i)ei^)ét«lene  polir  soutenir,  avec  pables  en  mer  an  préjudice  du  commerce 
le  secours  de  tontes -les  «mes  de  terre  et  national  et  de  celui  des  neutres ,  les  par- 
de  mer  qn*ib  seront  en  état  de  lever,  leur  ties  contractantes  sont  convenues  de  son- 
Indépendance  de  la  nation  espagnole  et  pnettre  à  la  juridiction  de  lenrs  cours  ma- 
'de  tout  antre  pouvoir  étranger  ;  et  pour  ritimes  les  corsaires  qui  naviguent  sous 
conserver  Tbarmonie  et  la  bonne  ni>ion  leurs  pavillons  re&pectifs ,  aiusi  que  leurs 
entre  les  sujets  et  citoyens  des  denx  états  prises,  pourvu  toutefois  qu'ils  se  trouvent 
et  avec  les  puissances  avec  lesquelles  iU  empêchés  de  naviguer  vers  1^  ports  de  la 
entreront  en  relat'>on.  juridiction  à  laqudle  ils  appartiennent, 
a.  La  république  de  Colombie  et  la  ou  bien  lorsqu'il  sera  prouvé  qu*ils  an* 
nation  mexicaine  se  gsrantissent  et  eon-  ront  commis  des  e^cès  contre  le  commerce 
^actent  volonpii'*enfent  par  les  préseotM*  des  nations  neutres  avec  lesqudles  les 
'lin  traité  perpétuel  d'alliance  intime  et  de  parties  contractantes   désirent  de  con- 
constante  amitié  pour  leur  défense  réci*  server  Tharmonie  et  la  bpnn,eintdligence. 
*^roque,  s'obligea nt  à  se  donner  des  se«  8.  Les  denx  i>anies  se  garantissent  mn- 
cours  mutuâs  et  à  repousser  eu  commun  tuellement  riotégrité  de  lenrs  territoires 
^iite  attaque .  ou  invasion  qui  pourrait  re^ectifs  tels  qu'ils  étaient  avant  la  pré- 
'meoacer  leur  indépendance,  leurliberré,  sente  guerre,  reconnaissant  comme  por- 
.leur  bien-être  mutuel  et  général  et  leur  tions  intégrales  de  chacune  d'eUes  toutes 
'tranquillité  intérieure,  ponrvn  que  dans  les  provinces,  qui,  quoique  gouvernées 
ce  dernier  cas  H  y  ait  réquisition  préa-  d'abord  tout-à-iait  indépendamment  des 
lable  de  la  part  de  l'un  ou  l'autre  des  deux  anciennes  vice-royautés  du  Mexique  et  de 
gooreroemens  légitimement  établis  la  Nouvelle-Grenade,  ont  été  un  seront 

3.  Afin  de  potivoir  remplir  les  condi*  convenues  d'une  manière  légitime  devoir 
'tiens  indiquées  au  précédent  article ,  les  former  ensemble  un  coqis  de  nation. 
~par ties  contractantes  sont  convenues  de  9.  La  démarcation  du  territoire  de  toutes 

s'assister  mutuellement  avec  les  forces  de  et  dé  chacune  d'eUes  aura  lien  aussitôt  que 

terre,  qui,  par  un  commun  accord,  se-  le  prochain  congrès  constituant  du  Mexi- 

lt»nt  jugées  réciproqucinent  nécessaires,  que  aura  décret  la  constitution  de  la  na^ 

seivaut  que  les  eircoustaoces  l'exigeront,  tion. 

et  ausÀ  loug-tcmps  que  les  convenances  lo.  Si  malheureusement  la  tranquillité 

et  la  nécessité  le  demauderoot.-  intérieure  était   troublée    dans  quelque 

4.  t^our  remplir  les  stipulations  précé-  partie  des  deux  États  respectifs  par  oies 
dentés ,  il  sera  disposé  de  la  même  manière  agitateurs  et  des  séditieux  ennemis  des 
de  la  marine  nationale  des  deux  parties.  gouvememenslégitimementconstituéspar 

5.  Eu  cas  d'événement  subit  et  requë-  u  volonté  dn  peuple,  librement, paûible- 
'  rant  assistance  mutuelle,  chacune  des  deux  meut  et  tranquillement  exprimée  confor- 
parties  contractantes  peut  opérer  hostile-  mément  à  ses  lois .  les  deux  partiel  s'en- 
inent  avec  ses  forces  disponibles  sur  le  gagent  solennellement  et  formellement  à 
territoire  de  l'autre,  pourvu  que  les  cir-  faire  cause  commune  eùtre  elles,  en  se 
«constances  du  moment  ne  la'&scnt  point  prêtant  des  secours  mutuels  avec  tous  h  s 
aux  deux  gouvernemens  la  faculté  d'en-  moyensquiserontenleur  pou  voir,  jusqu'à 
trer  en  négociation.  'Mais  celle  des  deux  ce  que  l'ordre  et  la  soumission  aux  lois 
parties  opérant  de  cette  manière  obser-  aient  été  rétablis  dans  les  termes  et  sous 
Yera  et  fera  observer,  autant  que  cela  les  conditions  exprimées  aux  art.  a  et  5. 
sera  possible,  les  statuts,  ordonnances  et  il.  Il  sera  pourvu  par  un  règlement  à 
lois  de  l'état  dans  lequel  elle  sera  entrée,  l'extradition  des  rebcUes  fugitifs  ou  des 
La  dépense  de  ces  opérations  sera  réglée  déserteurs. 

perdes  conveutionsr<''clprijqnes,  et  payée  x  2.  Pour  serrer  plus  intimement  les 

tm  an  après  que  cette  guenre  sera  ter-  noeuds  qui  désormais  doivent  unir  les  deux 

minée.  gouverueroens,  jet  pour  aplanir  .toute  dif- 

6.  Les  parties  contractantes  s'obligent ,  ficT-  té  qui  pourrait  se  préitcoter  et  intcr- 
de  tout  leur  pouvoir,  à  donner  fÀàe  et  rom^^re  eu  quelque  mauière  lliannu^ic  et' 


7«tf  appenbtcb; 

k  boimt  MBitfé  9  ft  teni  étibH  on  congrès  derant  être  ^cbangéa  ma»  aueoB  àOn 
composé  de  denx  plénipotentiaires  de  cha-  Eh  foi  de  quoi ,  etc. 
cane  des  deux  parties  contractantes  aux  Fait  à  Mexico,  le  3  octobre  i8a3»  trct* 
mêmes  fermes  et  «rec  les  mêmes  forma-  ûême  atfnée  de  l'indépendance  de  la  Co- 
lites qiii ,  conformément  aux  usages  éta-  lombie .  et  la  troisièmede  celle  du  MexkiM. 
blis,  sont  ohserrées  pour  nommer  des  «SijpM  Miguxi.  Sahta-Maiiul  ,  Loess 
ministres  de  rang  égsl  près  des  gourer-  Ajlamax  ,  etc. 
nemens  des  nations  étrangères. 

i3.  Les  deux  parties- s'obligent  à  inter^ 

poser  leurs  bons  offices  auprès  des  gou-  Mxjsaov  d»  goupemement  ite  Bmemof^ 

Yememens  des  antres  états  de  I* Amérique  Ayres  m  ta  chamhre  des  Bgpwemimmâ, 

d-derant  espsgnole ,  pour  les  engsger  à  5  mai  189  31 

entrer  dans  le  présent  traité  d*nmon,  d\ir  Massienss 

liance  et  de  confédératiou  perpétuelle.  ^          '        ' 

14.  Aussiti)tqn*oa aura  ob tenu  ee  grand  «  "Le.  réunion  paisible  de  la  troisième 

et  important  objet,  on  formera  un  con»  législature  de    cette  proTÎoce    est   u» 

grès  général  des  ÉtaU  américains ,  com-  •ujet  de  satisfaction  pour  le  gonrcrae^ 

posé  de  leurs,  pl^ipotentiaires,  afin  d'éta*  ment,  tel  qu'il  pe  peut  que  se  félirit«r 

Dlir  d*uue  manière  solide  et  durable  les  lui-même  d'nn  événement  qui  aanoare 

relations  intimes  qui  existent  entre  tous  à  la  fois  la  stabilité  du  système  repré» 

et  chacun  d'eux  ;  pour  qu'il  serre  de  cou-  teutatif ,  et  la  prospénté  pmgressÎTe  drs. 

seil  dans  les  grandes  occasions,  de  point  affaires  publîqpes  dans  notre  patrie. .~ 

de  contact  dans  les  communs  dangers,  de  «Nous  s^ous  eonsefTé  la  paix  avrc 

fidèle  interprète  de  leurs  traités  publics ,  tout  le-  continent  américain  ;  la  rrcoh* 

Ibrsqn'il  s'élèrera  quelques  difficultés,  et  nsiuance  solepnelle  de  notre  indépc»- 

pour  être  l'arbitre  et  le  conciliateur  de  dsace  par  le  gouvernement  des  États-» 

leurs  différends.  Unis  exige  que  nous  fassions  connaît** 

i5.  L'isthme  de  Panama  appartenant  à  les  sentimens  que  nous  inspire  la  roa- 

la  Colombie,  est  fixé  comme  devant  être  duite  honorable  de  la  première  natioa 

le  siège  dndit  congrès.  de  notre  continent.  Le  goaTeraeineat 

16.  Cependant  si  qnetque  autre  partie  de  Buenos- Ayres  a  déjà  manifiesté  set 
dn  territoire  mexTcain  était  jugée  plus  dispoAÎtioos  à  ce  sujet  par  nolerasé- 
convenable,  00  eu  pourra  disposer.  diaire  de  Tageut  américaiia  qui  réside 

17.  Cb  traité  n*iUterrompra  en  aucune  ici. 

manière  l'exercice  de  la  souveraineté  de  **  Le  traité  avec  la  Colombie  •  qai 
•bacnne  des  parties  contractantes,  soit  par  '  nous  sera  présenté  vous  donnera  aac 
rapport  aux  lois  ou  l'établissement  et  la  idée  exacte  de  nos  relations  partira- 
forme  du  gouvernement ,  soit  à  l'égard  de  lières  avec  ce  pays, 
leurs  relations  avec  les  antres  nations  «Une  conduite. toujours-  amcère  et 
étrangères;  mais  elles  s'obligent  exprès-  des  actes  d'amitié,  de  confiance  et  d'as* 
sèment  et  irrévocablement  à  n'accéder  à  sistance  mutuelle ,  ont  entretenu  l'ai- 
aucune  demande  d'indemnité ^.  tribut  ou  liance  avec  les  trois  govvernemens  de> 
exactions  que  pourrait  réclamer  le  gou-  Santa -Pé,  dTentre-Rios  et  de  Cor- 
▼emement  espagnol  pour  bi  perte  de  son  rieates. 

ancienne  souveraineté  sur  ces  pays,  à  ne  «  L'état  des  autres  provinces  de  fan- 
faire  aucun  traité  avecrKspagne  ou  toute  eicnne  Union  est  en  général  pacifiqos» 
autre  nation,  au  préjudice  et  détriment  quoique  la  tranquillité  intérieure  soit 
de  leur  indépendance ,  mais  à  soutenir  en  menacée  dans  quelques-unes.  Le  goa- 
tous  lieux  et  tontes  orcasions«.leur  intérêt  veruement  s  nou-seulement  conserré  la 
réciproque,  avec  la  dignité  et  l'énergie  bonne  intelligence  avec  tantes  les  pro- 
particulière à  des  nations  libres  et  indé-  vinces ,  mais  U  cherche  à  établir  Ta)- 
pendantes  alliées  par  le  sang ,  Famitié  et  liance  qu'elles  paraissent  généralemesl 
la  confédération.  'désirer.  Pour  mieux  y  fiarvenir,  il  faut 
x8.  Les  présentes  seront  ratifiées  par  le  agir  avec  prudence ,  et  effarer  d'abord, 
gouvernement  mexicain  dans  denx  mois,  par  une  conduite  désintéressé,  les  ■«• 
à  compter  de  ee  jour,  et  par  la  république  pressions  de  jalousie  qu'ont  laissées  les 
de  Colombie,  aussitôt  qne  l'approbation  anciens  troubles.  La  mission  pacifiqae 
du  congrès  pourra  être  obtenue ,  confor-  qui  est  sur  le  point  de  se  rendre  daaa 
mément  à  l'art.  18 ,  section  3  de  la  cons-  ces  provinces  agira  d'après  ces  pria- 
titntaon  da  la  répabli<|ne,  les  Tatificaâoua  cipes  ;  *t  l'on  uSpètt  qne  rdpitûoa  fé» 
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kèrtWe^ert  enfin  aux  senUmeos  natn*  cation  des  femmea  ^uit  néglige;  maia 

'èU  qnî  l'entratnent  à  ne  former  avec  elle  a  rcçn  nne  forte  impablon ,  et  on 

ions  qu'une  seule  famille.  espère  que  la  société  de  femmes  établie 

«  L'émancipation  du   Brésil  a  com-  cette  année  donnera  de  Taction  aux  seu- 

piété  l'indépendance  de  notre   conti-  timena  qui  distingent  le  beau  sexe...  (Ici 

leot;  mais  la  politique  qui  paraît  mal-  le   message  expose  les  améliorations  in- 

lenreusemeot  prévaloir  dans  le  cabinet  troduites  dans  le  régime  des  hôpitaux^ 

le  Rio-Janeiro,  à   l'égard  de  Monte-  dans  TorgaDisation  de  l'église,  dans  la 

ITidéo,  oppose  des    obstacles  \  cette  direction  de  la  police,   oà  il  propose 

lincère  amitié  qnî  devrait  exister  entre  l'établissement  d'une  espècee  de  gendar» 

les  nations  qui ,  étant  voisines ,   sont  merie  ;  dans  l'instruction  et  la  discipline 

paiement  intéressées  à  la  conservation  de  l'armée,  et  dans  l'administration  du 

3e  leur  indépendance.  Un  envoyé  est  revenu  public,  arrivé  aux  plus  heureux 

lur  le  point  de  partir  pour  la  c6te  du  résultats;  dans   Tagriculture  et  le  com- 

Brésil*  afin  d'établir  des  relations  entre  merce,  dont  la  prospérité  Ta  toi^oun 

iCs  denx  gDQvernemena,  et  assurer  l'io»  croissante,  etc.) 

«grité  dn  territoire  de  nos  provinces  ,        «  Le  gouvernement  8*e8t  abstenu  de 

)o  adoptant  les  mesures  qui  conviennent  faire  usage  dn  pouvoir  que  lui  accorde  la 

k  des  nations  civilisées.  Dans  tous  les  loi  du  19  aoiit  z8q2  pour  négocier  on 

:as,  la  protection  de  la  liberté  de  la  emprunt.  Il  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas 

>rovioce  de  Monte-Vidéo  contre  la  vio-  exposer  le  crédit  public  au  mauraia  auocèt 

lence  étrangère  et  la  tyrannie  intérieure  qae  les  emprunts  d'Amérique  ont  éprouvé 

sera  toujours  Tobjet  de  notre  attention,  en  Europe.  11  rant  mieux  sans  doute  at-> 

«  L'Rurope    parait    irrévocablement  tendre  que  l'état  des  affaires  et  les  prin» 

»ntrataée  dans  une  guerre  générale.  La  eipes  de  notre  administration  soient  bien 

sonstitutiou  et  rind.ependance  de  la  na*  connus.  Les  avantages  qu*on  recueillera 

ion    espagnole  sont  attaquées ,   et  la  ensuite  offriront  une  assez  grande  com- 

»use  de  r  Espagne,  dans  cette  occasion,  pensation  pour  le  délai  que  les  circon« 

ievient  la  cause  de  tous  les  pa3r8  libres  stances  actuelles  exigent. 
In  monde.  Tous  les  cœurs  susceptibles  de         •*  Il  nous  reste  à  dire.  Messieurs,  qu'il 

lobles  sentimens  de  liberté  et  d'indépen-  n*a  pas  été  possible  d'établir   de  nou« 

lance  prendront  parti  pour  l'Espagne ,  et  relies  institutions  sans  déraciner  avec  vio* 

teile-ci  sentira  la  contradiction  qu'il  y  a  lence  les  anciennes  bases  dans  lesquellea 

mtre  la  guerre  qn'elle  soutient  en  En«  des  intérêts   divers  avaient  pris  racine, 

■ope  et  celle  qu'elle  prolonge  obstiné-  Cette  tâcbe  difficile  avait  été  tracée  par 

nent  en  Amérique.  La  paix  arec  cette  les  deux  législatures  précédentes;  et  pour 

loissance  ne  saurait  être  éloignée,  et  le  l'exécuter,  le  gouvernement  a  été  forc^ 

{OUTcrnement  de   Bnénos-Ayres  espère  de  raincre  nne  grande  résistance,  et  de 

{u'on  Taidera  à  surmonter  les  difficultés  Intter  contre  des  sentimens  personnels  et 

{ne   des  passions  haineuses  pourraient  des  préjugés   vulgaires.   11  doit  teudre 

mcdre    opposer    à   son    rétablissement  maintenant  à  conserver  les  bases  du  gon** 

>tte  espérance  doit  nous  consoler  du  vemement  représentatif    qui  est   en£i^ 

:iiagrin  que  nous  cause  le   malheureux  établi.  Le  temps  consolidera  ce  qui  a  été 

^tat  du  Pérou«  Là  des  torrei»  de  sang  établi  avec  tant  de  fatigue  et  de  danger; 

»>nleuf  inutilement,  puisqu'il  n'est  plus  il   calmera  l'esprit  public  agité  par  les 

lu  pouvoir  d'aucun  parti  de  faire  rétro-  dissensions,  et  les  passions  réveillées  re- 

|;radcr  la  cause  de  rindépendance ,  cette  prendront  inseuÂblement  leur  cours.  La 

»nse  .que  se»  ennemis  défendent  sans  le  paix  extérieure  est  donc  de  la  plus  grande 

AToir,  et  qu'ils  consolident  par  lenr  efforts  importance  pour  le  bonheur  de  notre 
pour  la  détruire.  pays»    et   le    gouvernement   l'acceptera 

«  L'état  de  nos  affaires  intérieures  est  quand  on  l'offrira  accompagnée  de  con* 
râgulièremênt  amélioré.  Le  goirveme-  oitions  honorables  et  dignes  d'un  état  in- 
ment,  qui  regarde  l'ignorance  comme  le     dépendant. 

plus  grand  fléau  de  la  nation ,  a  multiplié  ■  BEmir*.RDivo  RiVÂDi.TtÀ,  -^ 

ea  maisons  d'éducation.  Le  système  de  Mahosl  S.  GARcrà.» 

Lancaatre  est  généralisé ,  et  une  société 

le  citoyens  honorables,  dévonés  à  cet         (Snit  le  traité  condu  avec  la  Colombie, 
>bjet ,  est  protégée  par  le  gouvernement ,     le  8  mars ,  sur  les  mêmes  bases  qne  celi^b 
|ai  lei  a  aussi  confié  la  direction  de  denx    cité  p.  765-766 ,  entre  la  Colombie  et  le^, 
bdpitanx.  Depuis  trèa-loog-tempa  \  l'édu-     Mexique.) 
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ConvTTfnou  préUnùméire  ,eonctue  emtr»  toterrompuM^  qot   ^oa^ 

ie  gomvermenunt  de  Buenos*  Ajrres  et  qa*oa  eu  aura  d^AA^  myÎM. 

Us  commissaùes  dâ  S.  Âf.  C,  U  ^juU-  «  lo.  L»  loi  qui  exUïe  d/kna  U  «»- 

Ut  i8a3.  narchie  espagnole ,  aiôû  qae  dmnm  Tctot 

«Art.  I*'.  Soixante  joars  apris  U  de  Baéqoa-Ayres,  €«  qai  est  reUtrrc  à 

ratification  de  U  pré«ei^te  conveutioa  rinriolabilité  de*  propriété» .  méoe  de 

parle»  ffouTerne^jees  qu'elle  concerne»  celles  de  renn^ipi,  re»tprt  en  ylgjum, 

les  hostilités  par  terre  et  par  mer  cea.-  dan»  le  cas  où  IVticle  précédeut  aera« 

aeroot  entra  lesdits  gooverueiiien«  et  U  »«•  »  «xéçutioq  d^na  fea  temCoirca  dtâ 

lotion  espagnole.  gouverDemeoa  qni  ponrront  ratifie^  cri» 

m  a.  En  conséquence .  le  général  dei  coureniion ,  et  reciproqaemeok. 

force»  de    S,  M.   C,  actuelleinem  ai^  «  ".  Aussitôt  que  le  goaveraeBnl 

Pérou,  gardera  les  positions  qu'il  oc-  de   BuéuosrAyrea  sera  auton^  par  U 

cvpera  au  monicot  où  la  coarention  lui  chambre    des    re^ré»eat«pa     à  rali£cr 

aéra  notifiée;  il  pourra  cepcodant  élre  cette  conTeotion  ^  il  négociera  l'adfaé- 

f4;t  des  stipulations  particulières .  que  »îon  des  gouTeroemen»  de   €30.11 .  da 

le»  gouvernemcns  voisins  pourront  ac-  Pérou  et  des  antre»  prQrmcea  reaaa 


ceptçr  ou  proposer,   afia  de  fortifie^  dn  Rio-de-la-Plata  ;  et  le»  comjwisaaïre» 

leurs   ligues   respecliTes    d'occupation  de  S.  M.  C  prendront  en  même  tempA 

pçDd»nt  la  suspension  des  hosUlUé».  tous  les  moyeQs  conTenahlcs  pov  tairm 

3.   Les  rcUiiou»  commerciales  ,  à  donner  par  les  antorités  d«  S.  ¥-  C 


l'exception  cepend.int  du  commerce  àes  Teffet  le  plus  prompt  et  le  plus 

objets  militaires  qui  »ont  de  contre-  »  cette  adhésion, 

bande,    se^out  entièrement  rétablie» »  •*  i».  Pour  Tex^cution  conTenaWc et 

pendant  l'époque  de  ladite  suapeujion,  1»   TslicUté  de   cette  coav«i|ttoi\  ,    Ua 

entre  les  provinces  de  U  monsrchie  e».  copie»    nécessaires    seront    aign^   eC 

pagnole,  celles  occupée»  par  les  armée»  »celléc»,  de  la  part  de*  commiaaaîret 

de  S.  M.  C.  au  Pérou,  et  les  états  qui  de  S.  M-  C*  de  leur  sceau,  ce  d*  U 

rarifieront  celte  convention.  part    du    gouvernement    da    Boésoa* 

«4.  En  conséquence,  les  pavillona  de  Ayre»,  du  sceau  dn  départeme*!  dct 

ee»  état»  respectifs  semnt  réciproque*  affairée  érraugèrcs. 

laent  respectés  et  admis  dao»  le»  porU  m  Signés  Avtohio  Ldm  db  i^Pkbstka» 

desdits  état».  ^^^^  ^*  ^^  Rqbujl,  commiasaiiM 

«  5.  Les  relations  de  commerce  inai4-  de  5.  M.  C;.t,et  Bbrxabaix  IU»*- 

timc  entre  la  nation  espagnole  et  les  PÀVXi.  »  ministre  dea  ait.  «tr^qg.  - 

états  qui  pourront  ratifier  cette  coAven*  t    m  '   ■    ■            ■> 

tion  keroBt  réglées  par  un  acie  spécial,  j.qj  ^^^^  ^  tmitéd-dessus. 
dont  la  rédaction  sera  contorme  %  M 

convention  actuelle.  ^rticU  unigtit.  -r-  «  La  gacrre  ^e  la 

«  ô  Ki  les  aiitorités  qui  administrent  roi  Louia  XV lU  ae  prépare  a  laîrc  a  la 
les  provioce»  du  Pérou  au  nom  d«  nation  espagnole  étant  dÎTectemffi^ct 
a.  M.  C,  ni  les  éuia  adjaçens  n'iq^po.  peincipalemcnt  opposée  BU  poncipB  lé- 
seront sur  le  commerce  des  un»  on  de»  connu  dau»  l'art,  i»'  de  la  lot  dn  i# 
iButrcs  de  droiu  pins  élevé»  que  ceux  mai  i8aa,  dans  le  cas  où  catt«  ^gpea- 
qpi  pourront  eajister  à  l'époque  de  U  «ion  »«  réaliserait,  le  gonvemeBB—t  ca 
conclusiou  de  la  présente  convention,  autorisé,  après  U  coue|uaiiM  '"-^~'— 


négociera,  par  riniermeawire  a  un  pie-  aes  •«.»  «mvnFeMM»  «TOw«ii«^#«-iir- 
lipotentiaire  des  provinces  «aies  du,  pondaua  en  vertUL  dndit  tiwto  dêéum. 
Uo-deU-Plata.  et  conformément  à  la     et  p«*ur  U  qo»serfBli<»  de  rmdépa»» 


loi  du  w  juin ,  la  conclusioo  d'nn  traité  dauce  de  rEspngnB  aona  le  S3»t««ie  ra- 
de paix  et  d'amitié  définitif  entre  S.  M.  C  préteHtatif,  \«  ^ola  A*^**  s^^n*  de  M 
et  le^  état»  du  coDt&nent  amé«io«i»  a9«*  Bpillioiia  d«  doU«r»  (coa^  ■wU'y  da 
quels  ladite  loi  a  rapport.  fifWca).  «••>•  i  U  mfm^^Mfm^mvm 
«  a,  Cu.  caf  d^  repoi^veUemenl  doi  i^r  les  obBIBbMa  de  Ebbmb  ftaae  >• 
hostiHté» ,  elles  ne  pourront  avoir  U«u  ^  motf  d^  m»n  dwWBT  pow  Ingo»*  d^ 
et  le»  relation»  commerciale»  nt  «éront  r£»pagQe,  .    RivAbavu.* 
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lANYIËIL  Xasqu*à  présent  les  GobeUm  ne  tn* 

▼aillaient  gnère  que  pour  reproduire  left 

x«  Le/our  de  Van  offre  en  frÎToKtés  de  tableaux  de  Técole  française  jugés  dignes 

loxe  on  d'agrément  l'exposition  la  plus  d'orner  les  palais  des  souverains,  et  en  c^ 

Taste  et  pent»^tre  la  plus  utile  pour  les  mar-  genre  ils  ont  ofTert  cette  année  d'admi* 

«bands  des  produits  de  Tindustrie  :  les  étu-  rablos  tentures  d'après  Lesueur«  Mae  Le» 

^bs  et  lesprogrès  qu'on  y  fait  y  sont  encore  bnm  et  M.  Rouget,  dont  le  saim  Louis 

phis  sensibles  que  dans  celle  qui  a  les  bon*  mourant  a  été  rendn  en  perfection  ;  mais 

ueurs  du  Louvre.  Il  ne  bii  manque  qu'une  il  est  encore  sorti  de  la  royale  fabrique 

saison  plus  avantagense ,  pour  paraître  ce  tin  antre  genre  d'ouvrages  :  dos  chasubles, 

qu'elle  vaut.  La  jalousie  étrangère  se  tait  des  bannières  et  des  devants  d'autel ,  d'un 

devant  la  sQpériorité  de  nos  merveilleuses  bon  goût  et  d'un   travail  fini.  Par  un 

sucreries,  et  le  mérite  des  artistes  n'est  contraste  assez  piquaut,  on  voit  auprès 

pasf  récompensé  par  une  stérile  admira-  de  ces  omemens  d'église  deux  tapis  à  Tu* 

tîon.  Depuis  la  magnifique  toilette  qui  va  sage  des  musulmans  dans  leurs  mosquées, 

décorer  le  boudoir  des  enfans  du  prince,  Tteil  est  bien  un  peu  choqué  de  la  bizar» 

jusqu'à  l'humble  petit  ménage  autour  du»  rerie  de  leun  dessins  ;  mais  rassurons» 

crael  va  bondir  de  joie  la  |>etite  famille  nous,  l'amour^propre  national  n'y  est com- 

cni  porteur  d'eau ,  tout  trouve  sa  place  et  promis  en  rien  :  ces  dessins  avaient  été 

sfs  adietenrs  ;  toutes  les  boutiques  s<Hit  fournis  par  le  facteur  d'un  pacha, 

pleines ,  et  personne  n'en  sort  les  mains  A  c6té  des  magnifiques  produits  des 

▼ides.  Oobelins ,  l'oeil  s'arrête  encore  avec  plai- 

Il  en  est  une  qui  arrête  particulièrement  str  sur  les  tapisseries  de  Beauvais  et  sur 

l'amateur  désintéressé  des  arts,  c'est  celle  les  tapis  de  la  Savonnerie.  Ces  vieux  éta- 

qne  le  Roi  fait  meubler  chaque  année  des  blissemens  soutiennent  leur  réputation, 

produits  de  ses  manufactures  :  pour  celle*  Pour  la  première  fois  et  par  extraordip 

là  nous  sommes  tons  des  Bonnardins.  On  iiftirc ,  on  a  vu  paraître  à  cette  exposition 

j/admire  surtout  entre  les  belles  porce-  on  objet  de  l'industrie  particulière  :  un 

laines  de  Sèvres,  moins  nombreuses  que  surtout  de  table  exécuté  pour  le  Roi,  dans 

de  coutume,  nne  excellente  copie  du  îa-  les  ateliers  de  M.  Thomire.  Les  groupes, 

meux  tableau  de  la  Femnie  bydropioue ,  les  trépieds  et  les  vases  ont  été  modelés 

de  Oerardow ,  exécutée  de  la  granaeur  d'après  des  morceaux  du  Musée  des  an- 

de  l'original,  par  M.  Georget;  quatre  tiques;  les  détails  de  l'ornement  ont  été 

grands  vases ,  peints  par  M.  Leguay  et  faits  sur  les  dessins  de  M.  Percier ,  et  le 

par  M.  Béranger;  un  déjeuner  dont  les  tout  a  paru  d'une  magnificence  et  ^'nn 

tasses  présentent  les  portraits  des  plus  grandiose  dignes  de  sa  destination. 

célèbres  musiciens,  par  M.  Georget,  et  *].ParU. — Première  chambre  de  la  cour' 

dont  le  plateau  est  une  copie  de  la  sainte  royale.  — •  Frocrs  de  Potier.  —  Le  public 

GéciJe  du  Dominiquin ,  fort  bien  rendue  a  oublié  aujourd'hui  les  affairesd'Espagne 

par  M"Ae  de  Bon  ;  deux  vases  dont  les  pour  la  querelle  d'un  de  ses  acteurs  favo- 

csartonclies,  composés  par  M.  Fragonard ,  ris.  Ou  sait  que  Potier  avait  quitté  la  me- 

sont  remplis  par  des  oiseaux  dus  au  pin-  tropole  du  mélodrame,  le  théâtre  de  la 

ceaiVL  de  M>»«  Knip;  les  bustes  du  Roi,  Purte-Saint-Martin ,  pour  retourner  aux 

de  MoivscKVR  et  ae  feu  Mgr.  le  duc  de  '  Variétés;  mais  le  nouveau  directeur  dé  la 

Berri,  et  plosienes  pendules  d'une  grande  Porte  Saint-  Martin ,  M.  de  Serres ,  n*a 

dînnBaioD.  point  voulu  souffrir  la  désertion  dn  Pèi€ 

Annuaire  hist,  pour  i823.  55 
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Sournois^  àe  M.  Brouillon ,  ete,  ;  il  l'a  cité  bunal  de  ootniDcroe  a  renvoyé  la 

devant  le  tribunal  de  commerce*  comme  les  parties. 

intéressé  dans  la  société  et  comme  acteur,  14.  En  résultat  de  ces  plaîdi»; 

et  le  tribunal  de  commerce  a  rcnyoyé  les  nous  n*aborderous  pas  la  partie  lâtigîe«r, 

plaideurs  derant  des  arbitres;  mais  Taf-  la  Cour  a  réformé  le  jugement  dn  trihiBiJ 

taire  n*en  est  pas  restée  là  ;  elle  a  été  por-  de  commerce ,  en  ce  qu*il  regardant  Fade 

tée  devant  la   conr  royale.  BCaintenant  de  société  comme  existant,  etrenroyait 

M.  de  Serres  actionne  Potier',  pour  qu*il  les  parties  devant  les  arbitres,  elle  a  «•• 

ait  à  payer,  aux  termes  de  soa  contrat,  feideré  que  le  changement  de  diieUeia  ne 

ponr  chaque  jour  de  retard, *le  mouttfnt  déliait  point  Potier  de  ses   obligalioaf 

de  la  représentation  la  pins  forte  qui  ait  du  4  mai  18 19  ;  elle  a,  en  coaséqnence, 

eu  lieu  au  théâtre  pendant  tout  le  temps  diaprés  Tarticle  473  du  Code ,  coodamaé 

qui  s*est  écoulé  depuis  le  1^  mars  182a,  Potier  à  reprendre ,  dans  U  hnitaine,  9ea 

jusqu'au  icr  août  de  la  même  année,  ce  service  an  théâtre  de  U  Porte-Saînt-Mar-' 

q^  forme  une  somme  de  144,468  fr. ,  tin;  et., à  défaut  de  repitndre  aca  srr- 

prenant  pour  base  la  plus  forte  représen«  vice,  elle  le  condamne  par  coiys^  mx 

tation  gai  s'est  élevée  à  3,6 11  fr. ,  le  jour  dommages  et  iatéfte  ^  aérant  tàstm 

même  des  débats  de  Potio*.  On  lui  de-  anivant  V^l  estimmiif, 

mande  de  plus  :  comme  restitution  d*a-  Cette  forme  est  emjdoyée  par  ks  Ceoi 

TjmGest3o,ooofr.;  pour  dédit,  ao,ooo  fr.,  et  ks  tribonanx  dans  les  aflàires  eè  ks 

et  60,000  fr.  de  dommages-intérêts.  Ce-  parties,  pour  éviter  renregistrcDcat  de 

tiit  déjà  une  somme  assez  honnête;  mais  sommes coasidcrablas , n'aJiegncnt qui ilii 

par  un  second  exploit  on  réclama  pour  conveotions  verbales. 

oeat vingt-deux  jours  écoulés 440,542  fr.  ;  iS.  Mmmich  (Bavière).  JanfiISr. —  Ha 

pîlns»  pour  sept  ans  et  dix  mois,  restant  événement  Inen  malbeivcox oœspe  ea es 

a  courir  sur  le  terme  de  rengagement ,  moment  Tatteation  générale,  ffiier  soir, 

XO,33a,846  fr. ,  et  aoo.ooo  fr.  de  dom-  vers  huit  lieores,  le  feu  s*est  mamlcscé  ai 

mages-intérêts.  Ce  qui  fait  va.  total  de  nouveau  théâtre  de  la  conr,  pendant  la  iv> 

10,964.391  fr.  présentatioade8Z)0«xAeiB«R2r.EBpe«dt 

.  «  Yoilà ,  dit  HtP*  Hemiequin,  an  milieu  minutes .  la  salle  devint  la  proie  des  iem- 

d^  rires   de  tout  l'auditoire  ,  voilà  à  mes.  Diautheurensement  se  hâter  d'ajoiihr 

quelles  oondamnatious  le 'sieur  Potier  est  que  le  public  avait  en  le  tempa  de  soflir. 

exposé ,  et  le  premier  de  tous  les  dangers  La  toitore  et  la  charpente  ne  taidièiat 

pour  nos  adversaires  est  celai  de  gagner  pas  à  s'effondrer  avec  m  horrible  f 

l^ar  cause  :  car  renregistrement  d'une  con-  et  au  bout  de  trois  henres  Tédifice 

dîunnation  de   ic    millions  réduirait  le  n'était  qu*nn  monceau  de  cendres. 

théâtre  de  la  Portç-Saint- Martin  à  déplo-  l'incendie  n'était  pas  à  sa  fin  :  il  se 

rer  sa  victoire,  et  à  vendre  jusqu'aux  ban-  mmiqoa  bieatAt  à  l'ancien  théâtre  de  la 

2 nettes  pour  .payer  les  frais  du  corn*  cour,  et  dans  cet  instant  même  (qpalre 
at.  ».  heures  du  soir)  il  brûle  encore  avec  «ne 
M*  Mangnin ,  avocat  de  Tadministratioa  violence  d'autant  plus  terriUe  qne  les  son- 
de la  Porte-Sain  t  -  Martin ,  répondant  à  terrains  sont  reaiplis  de  bois  de  cfaaafEife. 
son  confrère ,  lui  reprocha  de  n'avoir  pas  L'ahurrac  redoubla  quand  cm  ^t  le  As 
du  tout  saisi  le  vrai  point  de  la  cause,  et  éclater  dans  la  galerie  qai  oondail  «a 
d'avoir  trûlé  une  autre  question  que  celle  château.  Toi^te  la  nmSle  royale  s'est  tiam> 
du  procès.  U  prétend  que  les  conventions  portée  précipitamment  dans  rbAtd  di 
qui  oBt  obligé  et  oblige»  t  encore  M.  Potier  doc  de  Leoehtenberg ,  et  de  là  à  Kympbei^ 
o^t  le  caractère  d'nne  société  véritable  qu'il  bourg;  quant  au  Roi  et  anx  Années,  ih 
ne  saurait  briser  impunément  Les  Petites  ne  quittent  pas  le  lien  de  FineemUe,  aâa 
Danaùhst  et  d'autres  pièces,  montées  d'animer  les  travailleurs  par  lenr présence; 
exprès  pour  Potier ,  et  où  lui  seul  pou-  mais  la  rigueur  du  froid  pandyae  kvn 
▼ait  jouer ,  ont  coâté  à  radministratiom  efforts  :  l'eau  est  gdée  partout,  et  le  wef 
i5o,ooo  fr.  dont  elle  a  droit  de  réclamer  vice  des  pompes  ne  peut  se  faire  qD*afCC 
l'indemnité.  une   extrftaie    difificoité.   Déjà  phnitnra 
Quant  aux  i  x  millions  de  dommages  et  charpentiers  ont  perdu  la  vie  en  se  hn"" 
iotérêts  réclamés ,  le  défenseur  convient  dant  snr  les  toits ,  d^ntres  sont  gni*^ 


qu'ils  peuvent  paraître  énormes  ;  mais  tels     mesit  blessés.  Personne  ne  saorait  jnifi«|aff 
aont  le  texte  et  l'esprit  des  conventions 


aQQt  le  texte  et  l'esprit  des  conventions     la«anse  de  ceteffroyabk  événement;  3  ctf 
sociales ,  et  c'est  un  point  réservé  à  l'exa*     cq>endant  à  présumer  qne  la  lien  i 
nen  des  arbitre»,^  devant  lesquels  le  tri-  .  mis  an  théâtre  par  les  tnyaox  de 
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zfi.  —  ViAcendM  ii*a  oottsami  que  Ift  d&ence  U  csQse  intentée  à  la  requête  die 

aooveaa  tliéàtre  ;  on  est  parveaa  à  sanyer  rambaMadenr  d'Espagne  (le  due  de  San- 

raocieu  théâtre  de  la  cour,  qui  touche  Lorenzo^  contre  MJVL  Oarrard  et  Ronge* 

directement  au  ch&tean  royal,  et  qui  y  mont,  a  raison  de  la  publication  faite 

aurait  très-probablement  communiqué  le  par  eux  d'un  prospectus  mr  rempnmtde 

feu,  ce  n*est  qu'arec  de  grands  efforts  la  régence  d'Urgel,  publication  que  lé 

qu'on  a  pu  empêcher  les  Banmes  d'attein-  duc  de  San->Ix>renxo  regardait  comme  m 

are  Tiiocien  thoAtre,  où  l'on  avait  déjà  outrage  à  la  digaité  de  S.  M.  C. ,  et  quHl 

abattu  une  partie  de  l'intérieur  afin  de  di-  poursuiraik  en  vertu  de  la  loi  de  isio. 

jninner  an  moins  les  objets  combustibles.  '  Les  nos  admiraient  la  singulière  ooïnol- 

Tout  le  nouveau  théâtre  ne  présenté  an-  dence  que  le  hasard  avait  amenée  entre 

jourd'hui  que  les  murs  nus  et  une  masse  le  renvoi  de  œ  procès  au  a8  Janvier,  et 

de  décombres  fumantes.  La  perte  est  eati-  le  jour  même  fixé  par  la  séance  royale  : 

mée  à  i  million  5oo,ooo  âorins.  d'autres  y  voyaient  le  dessein  de  tnat 

ai  Paru,  —^  Cérémonie  funèbre  pour  rayer  raffaire  du  rôle ,  en  l'ajournant  jus* 

rmniversaire  de  la  n:ort  de  Louis  XVI.  qu'an  moment  de  la  rupture.  Cest  ce  qui 

a4*  OliouUts  (Yar).—  TraU  d'audaee,  —  est  arrivé ,  et  sur  le  réquisitoire  de  l'avocat 

Un  militaire  en  retraite ,  qui  tenait  ici  un  général  (M.  Billot) ,  attendu  qu'il  résultait 

débit  de  tabac,  disparut,  il  y  a  quinxe  ae  la  lettre  en  date  de  ce  jour,  adressée 

jours ,  et  ce  ne  fut  qu'après  bien  des  re-  par  Mgr.  le  garde  des  sceaux  à  M.  le  pro- 

chercbes  que  l'on  parvint  à  savoir  de  quel-  coreur  du  roi,  que  le  due  de  San-Lo» 

ques'gardieps  de  troupeattx,qu*nu  individu  renxo  avait  otsai  d'être  reconnn  en  qua-- 

.assez  ressemblant  à  celui  dont  on  s'infor-  lité  de  ministre  plénipotentiaire  de  S..  M. 

mait  avait  prit  la  direction  du  sommet  le  roi  d'Iûpagne ,  qu'en  conséquence  il 

d'une  des  montagnes  de  ces  quartiers ,  oà  n'avait  pins ,  auprès  des  tribunaux  fran- 

est  U  bouche  d'un  ancien  volcan.  Diverses  cais,  caractère  suffisant  pour  représenter 

conjectures  sur  les  dispositions  que  la  per-  S.  M.  C  ;  le  tribunal  dit  qu'il  n'y  avait 

sonue  avait  manifestées  firent  naître  l'idée  lieu  à  statuer,  et  que  la  cause  serait  rayée 

qu*elle  aurait  pu  chercher  la  mort  dans  ce  du  r61e. 

Î gouffre.  On  résolut  de  s'en  aaaurer  ;  mais  il         Id.  id.  —  Cour  royale.  •—  Procès  de  Per^ 

allait  y  descendre,  et  ce  lieu,  auquel  la  let. — ^Le  jour  mâme  où  le  tribunal  de  ochb- 

tradition  locale  attachait  les  plus  noires  meree  avait  rendu ,  entre  M.  Potier  et  le 

images  par  mille  récits  de  cris  plaintifs ,  de  théâtre  de  la  Porte^aint-Martin ,  le  juge- 

liorleraens,  de  spectres,  etc.,  n'est  abordé  ment  qui  a  été  infirmé  par  arrêt  de  la 

qu'avec  effroi  par  tout  ce  qui  respire  aux  cour  royale,  il  avait  adjugé  une  indem- 

,  alentours.  Un  homme  offrit  cependant  de  nité  de  i5,ooo  fr.  à  M.  Periet,  contre 

ae  laisser  suspendre  sur  l'abUne ,  afin  d'en  l'administration  du  Gymnase-Dramatique, 

examiner  le  fond  :   cet  homme  est  un  Les  motifs  de  cette  dernière  décision 

journalier  piémontais   qui  ne  demanda  étaient  qu'on  ne  prouvait  point  que  Periet 

que  5o  francs  pour  une  eutreprise  qui  eût  en  connaissauce  de  l'engagement  par 

iaiaait  frémir  touti  la  commune.  L  iûtré-  lequel  le  Gymnase  s'est  soumis ,  envers 

Side  étranger  se  voit  done  bientôt  intro-  l'autorité  supérieure,  k  souffrir  que  sea 

nit  dans  ce  nouveau  Ténare ,  y  trouve  en  acteurs  puissent  être  appelés  aux  fhéâtrea 

e/fet  un  cadavre  •  et  rapporte  au  grand  royaux. 

jour,  pour  preuve  de  sa  découverte,  un         L'appd  interieté  par  les  administra* 

bas,  un  lamoeau  de  gilet  et  une  tabatière  leurs  a  été  plaidé  aujourd'hui  devant  la 

que  l'on  reconnut  appartenir  à  celui  qui  première  chambre  de  la  cour  royale  par 

. était  l'objet  de  b  perquisition.  L'officier  M.  Berryer  père  pour  le  Gymnase,  et 

de  justice  ne  voulut  pourtant  pas  voir  dans  par  M.  Berryer  fib  pour  Periet.  La  cour , 

CCS  indices  une  preuve  suffisante  pour  cer*  conformémentaux conclusions  deM.  Quec- 

tifier  le  décès.  Le  PiémontaU  descendit  quet,  avocat  général,  a  reconnu  Timpos- 

vne  seconde  fou,  lia  solidement  le  mal-  sibilité  d'admettre  <|ue  Periet  n'eût  point 

licnrenx,  et  le  rendit  à  la  surface  de  b  connaissance  des  engagemens  qu'il  était 

ferre ,  loin  de  bquelle  il  avait  cherché  sans  tenu  d'exécuter. 

.  doute  à  ensevelir  le  secret  et  l'œuvre  de         Periet  a  été  condamné   an  paiement 

aon  désespoir.  des  frais  des  deux  proeès ,  et  la  Gonar  a 

aS.  Paris.  —  Ouverture  de  la  session  adjugé  au  Gymnase  ses  conclusions,  qui 

Uf^islative,  (K.  l'histoire ,  p^  4.  )  portent  que  Periet  sera  oblige  de  débuter 

-      Id.  id.  —  Tribunal  de  police  correC'  au  Théâtre -Francis,  et  que,   dans  le 

Uonnelle.  '—  On  avait  remis  à  cotte  an-  cas  où  U  viendrait  à  quitter  ce  dernier 
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tbéAtre,  ^  à  &«  pat  t'amiiger  vreç  lui  plot.  On  a  donné  dans  U  réât  dtt  Taftar 

après  Ms  débuts,  il  retombera  sous  Tem-  «t  du  jugeuMnt  de  Berton  ÇYoj.   fmnrw'rff 

{Hre  de  rengagement   qu'il  a  contracté  historique  pour  i8aa,  pag.  Sa-ai  t  ,  799} 

pour  six    ans   avec   les    directeurs   du  d*asses  longs  détails  sur  cette  eoespiza- 

OynUMse-Dramadqiie.  tiou...  Ce  dernier  procès ,  qui  semble  faire 

ag.  Paris,  —  Poliçê  correctionnelle^  —  partie  de  celui  de  x8aa  ,  en  aTuît  été  m- 

Cause  de  AfM.  Jajr,    Joujr  et  Babeuf ,  paré,  parce  que  la  teatatÎTe  avait  sa 

Cette  cause  relative  aux  articles  Bojer'  objet  distinct,  et  porté  derant  la  ooar 

Foitfrède  y  frères  Faucher ,  insérés  dans  d*astfises  de  ce  département,  le  27  de  ce 

H.  Biographie  des  Contemporains  9  9^pelé9  mois  ^  oà  il  a  attiré  un  monde  cona^é» 

aujourd'hui ,  excite  un  vif  intérétJl  serait  nble.  Mais  il  n*a  point  offert  de  fût»  a«c- 

trop  long  d'entrer  dans  ses  détails  ;■  on  ▼tf'anj^.  Entre  les  témoins  figorait  encoffc 

se  contentera  d'en  recueillir  le  jugement  an  premier  rang  M.  WoelicU,  ce  soa»- 

vendu  après  deux  heures  de  délibération,  officier  des  carabiniers  de  tU^nàietu;  ^ 

et  dont  Toici  la  substance  :  arait  feint  d'entrer  dans  la  conspira  tioa 

«  En  ce  qui   toucbe  rarticls  Borer-  pour  en  connaître  le  but  et  en  faire  t»aîsr 

Fon/tède,  dont  Jaj  s'est  reconnu  1  an-  les  agens.  A  cette  occasion  il  dérelopiiia 

leur;  les  détails  qu'il  avait  donnés  derant  la 

«  Attendu  que  dans  eet  ardcle  la  con-  four  d'assises  de  Poitiers ,  sur  »e%  readca^ 

damnation  de  Louis  XTI  n'est  point  sp-  tous  et  ses  communications  avec  Bcrtoa  » 

prouvée,  qu'elle  est  même  blAmée;  que  Grandménil    et  les  accusés    mainlcBant 

si  l'expression  du  blâme  n'est  pas  suffi-  traduits  en  cause.  Mais  il  ii*est  résabé 

samment  prononcée,  il  n'en    peut  ré-  de  toutes  les  dépoâtions  rien  de  plus  po- 

snlter  néanmoins  ni  crime  ni  déut  :  sitif  sur  les  personnages  importans  qn'oa 

«  En  ce  qui  toucbe  l'article  dea/rires  supposait  être  les  moteurs  secrets  de  la 

FattrA^r,  dont  Jouy  s'est  reconnu  Fauteur;  conspiration  (c'était  surtout  M.  de   La 

•  Attendu  que  cet  article  qualifie  d'bé-  Fayette,  qu'on  prétendait  compromispuor 

roîqués  des  actes  de  révolte  qui  ont  dé-  avoir  eu  àeé  rapports  intimes  arec  Graid* 

terminé  la  coudamnatiou  de  ces  deux  in-  méniletBaudriilet),  et  en  définitive,  a^rrt 

dividus;  qu'il  établit  en  outre  nue  com-  quatre  audiences  employées  à  rauditioa 

paraison  injurieuse  entre  le  régime  de  ^3  des  témoins  et  des  plaidoiries,  Bandriiict 

et  le  gouvernement  du  Roi,  comparaison  et  Duret  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 

qui  Bkéine  est  au  désavantage  de  ce  der-  mort ,  et  Lalande  à  trois  années  d'emim- 

nier;  qu'ainsi  il  renferme  des  pfovoca-  sonucment,  comme  non   révelateor.  La 

lions  à  la  baine  et  an  mépris  du  gouver-  démence  royale  a  commué  pour  les  deox 

nement  du  Roi  x  premiers  la  peine  ca|ûtale  en  vingt  aasces 

«  En  ce  qui  touche  Babeuf;  d'oinx^^*^''^®™^'^^ 

«  Attendu  que ,  s'il  a  participé  k  la  , 

publication  de  l'écrit  où  se  trouvent  les  FcVfitEBt. 

passases   répréhensibles  ci-dessus*  men- 
tionnes, il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ait  agi         4*  Londres,  —  Générosité  ra^rmie.  — 

sciemment;  •  Le  Roi  a  écrit  an  etimte  de  Liveipool 

-  m  Renvoie  Jay  et  Babeuf  des  fins  de  la  pour  lui  annoncer  qu'il  fait  présent  à  k 

prévention;  nation  britannique   de  la    bibbotbcqœ 

«  Condamne  Jouy  à  nu  mois  d'empri-  particulière  du  roi  George  III ,  son  père, 

sannement,  à  x5o  fr.  d'amende  et  aux  La  lettre  du  Roi  n'est  pas  longue,  mats 

frais  du  procès;  eHe  exprime  avec  élégance  et  nobl^se 

«  Ordonne  que  les  passages  qui  ont  les  sentimens  patriotiques  dn  monarqœ. 

donné  lieu  à  la  présente  condamnation  ,  Elle  fixe  à  cent  vingt  mille  le  nombre  de 

seront  supprimés  et  lacérés  dans  tous  les  vohiroes  formant  cette  superbe  ooliecdiao, 

exemplaires  de  la  Nouvelle  Biographie  et  elle  donne  pour  motif  de  la  décision  - 

des  Contemporains.  »  (  Il  y  a  eu  appel  en  de  S.  M. ,  qu*on  ne  pouvait  donner  à  ces 

cour  royale.  )  richesses  bttéraires  une  destination  pfais 

3o.    Orléans.  —•    Cour  d'assises.  — •  conforme  aux  sentimens  d'un  père,  no- 

,  Deuxième  conspiration  de  Saumur.  «-  dèle  pendant  un  si  long  règne  de  toutes 

On  se  souvient  qu'après  la  fuite  de  Berton  les  vertus  publiques  et  privées, 
devant  Saumur  (a4  février  xSaa),  quel-         5.  Paris^  —  Institut  ^rojral.  —  L'Acs- 

qucs-uns  de  ses  complices  (Grandménil ,  demie   des   sciences  rient   de    nommer 

Baudrillet,  Duret,  etc.)  s'étaient  encore  M.  Darcet  pour  ânccéder  à  feu  M.  Ber- 

réunîa  dan^  l'intention  dé  renouer  le  coar*  tbollct  dans  la  seotion  de  ciiimie. 
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8.  Parik.  -^  Cour  rofaU.  —  Affaire  de  àé\k  données  «ur  te  deroir  oh  un  magù» 

V.  ^^/r/^minCb/ixfiin/.— Uncfonlèdeper-  trat  se  tronrait  d'établir  toutes  les  dou- 

•onnagcs  distingués  d'à  parti  libéral  s'était  nées  d'une  accusation,  sur  la  nécessité  ou 

■endue  à  cette   audience ,   où  la  Cour  il  s'est  trouvé  Ini-inéme  de  répondre  à 

irait  à  prononcer  sur  un  double  appel  des  opinions  émises  à  la  tribune,  et  sur 

!a  prévenu  et  du  ministère  public,  dans  celle  de  protéger  la  magistrature  contre 

ine  double  affaire  relative  à  deux  lettres  les  récrimiuations  passionnées  de  parti... 

le  M.  Benjamin  Constant,  l'ane  à  M.Man-  Quand  il  serait  vrai,  dit-il,  que  le  plai- 

1^ ,  prociirenr  général  près  la  cour  de  doyer  du  5  septembre  contient  une  dif- 

'uitiers,  l'autre  à  M.  de  Carrère,  sons-  iamation  de  la  part  de  M.  le  procureur 

>rëfet  de  Saumur.  La  cour  royale  n'a  pu  général  près  la  cour  royale  de  Poitiers» 

injoiurd'liai  prononcer  que  sur  la  pre-  il  Q*eu  résultait  pas  le  droit  légal  d'atta- 

nièrc.  Il  est  inutile  d'en  rappeler  le  sujet,  quer  ce  magistrat,  il  en  résultait  senle- 

1  a  été   suffisamment  expliqué  l'année  ment  le  droit  de  porter  plainte  devant 

leruièrQ .  (Voy.  annuaire  historique  pour  Tantorité  cf>mpétente ,  pour  faire  punir  le 

[  S2SI ,  page  9 17.)  n  s'agissait  de  savoir  si  délit  et  réparer  le  préjudice, 

'écrit  de  Mf  Benjamin  Constant  pouvait  M.  Benjamin  Constant  reprenant  en- 

^.tre  jastiiié  comme  ayant  été  dicté  parle  core  la  parole,  improvisa  de  nouvelles 

•entiment  de  sa  défense  personnelle.  A  cet  observations.  «  Je  remercie ,  dit  il ,  M.  l'a- 

■gavd  son  défenseur,  maître MoHot,  rap*  vocat  général  de  m'avoir  découvert  un 

^elle  les  faits  et  les  développemeus  donnés  moyen  de  défense  auquel  je  n'avais  point 

ors  de  l'affaire  de  Poitiers.  Son  système  pensé.  Si  M.  Mangin  est  excusable  parce 

!st  que  les  récriminations  de  M.  Benja-  ^0  *ti  invectives   ont  été  provoquées 

nin  Constant  contre  le  procureur  général  P<>'  des  opinions  émises  à  la  tribune ,  je 

le  Poitiers  n'étaient  qu'une  réponse  mo«  *ol>  excusable  moi-même,  puisque  j'ai 

lérée  aux  inculpations  graves  dont  lui  et  ^^  violemment  provoqué, 

plusieurs  de   ses  collègues   avaient  été  •*  On  dit  que  nous  ne  devons  nous  en 

'objet,  soit  dans  l'acte  d'accasation  dressé  pi^mdre  qu'à  nous-mêmes  du  malbeur  de 

lar  M.  Mangin,  soit  dans  les  plaidoyers  notis   voir  sans  cesse  indiqués  par  des 

le  ce  magistrat  à  la  cour  d' assises.  Il  fait  factieux  comme  un  centre  de  ralliement, 

ibserver  que  la  cour  de  cassation ,  en  re-  comme  des  conspirateurs  tout  prêts   à 
étant  la  plaiote  portée  contre  M.  Man-  ■  former  le  noyau  d'un  ffonvemement  pro« 

j[in,  par  MM.  Benjamin  Constant,  Foy,  visoire.  Le  système  de  M.  Mauffin  e^t 

!iafitte  et  Kératry ,   s'est  empressée  de  plus  propre-que  torte  autre  cbosc  a  créer 

■econualtre  que  le  procureur  général  s'é-  une  foule  de  gonvememens  provisoires 

ait  servi  de  termes  x>cn  mesurés.  «  Cette  futurs.  EsMl  étonnant  que  des  hommes 

(ualification ,  dît-il ,  est  douce  »  et  peut-  turbulens    ou    provoques  se   réunissent 

!trc  M.  le  procureur  général  BAangin  es^  toujours  danstantcs  les  entreprises ,  au- 

I  disposé  à  en  rendre  grâce  à  la  cour  de  tour  du  nom  d'hommes  que  les  libellistes 

rassation,    mais  elle   est  en  réalité   un  ne  cessent  de  signaler  coéime  d'auda- 

)Ume,  ou  tout  au  moins  une  désappro-  cieux  conjurés ,  cdmmé  les  chefs  présumés 

)aUon  de  la  conduite  tenue  jiar  M.  Man-  de   tons  les  complots  ?  Je  suivrais  nue 

rin.  If' est-il   pas   en  effet    reprocliable  marche  bien  différente  si  j'étais  chargé 

;ehii  qui ,  chargé  par  la  loi  do  Veiller  à  de  calmer  les  factieux.  Je  leur  dirais  : 

'administration  de  la  justice ,  a  provoqué  Que  voulez- vous  ?  où  espércfrvous  arriver, 

M)ntrc  lui-même  l'avertissement  des  ma-  personne  ne  vous  appuiera;  tout  succès 

^trats  de  la  Cour  suprême?  M.  Beujamin  est  impossible  Au  lieu  de  cela ,  on  leur 

Jonstant,  qui  s'est  vu  l'objet,  d'une  accu-  cite  tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  reoom- 

ation  odieuse,  conçue  dans  des  termes  mandablespar  leurs  talons,  leur  moralité, 

;i  peu  mesurés ,  n'a-t-il  pas  en  droit  de  se  leur  fortune ,  leur  existence  sociale ,  et  ou 

ilaindre  et  de  repousser  l'attaque  par  un  leur  crie  :   Yoilà  vos  chefs  ;  voilà  les 

icrit?  »  hommes  prêts  à  vous  seconder;  ce  sont 

M.  Beujamin  ajoutant  an  plaidoyer  de  ces  hommes  mêmes  que  vous  regardes 

on  avocat,   exposa  la   nécessité  ou   il  comme  l'élite  delà  nation.  Avec  ce  «ys- 

'était  trouvé  de  repousser  les  insultes  qui  tème ,  on  fait  des  conspirations  à  plaisir , 

ni  avùt  été  adressées  à  lui  et  à  plusieurs  de  on  les  met  en  serre  chaude  ,  on  établit 

es  collègues,  par  M.  Mangin,  dans  leur  une  manufacture  de  complots  par  ces 

iaractèrc  de  député.  étemelles  rumeurs  de  gonvememens  pro- 

L'avocat  du  roi  (M.  de  Bro^)  a  son-  visoires  et  de  comités  directeiirs.  » 

ena  aon  appd  à  minimâ,  par  des  raiaoïis  En  torminant ,  M.  Boojaoïia  Constant 
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{ir«lHtt  mk^û  n*M  écrit  contre  H.  Uaanfjuk  Yaitton ,  M.  VvrotBt  du  Eot  fit  tmjgmk 

qne  dans  la  nécesalté  dr  sa  défienae  pei^  nombre  d^artides  ex.tnîfei  de  difianda 

■ooneUe ,  et  de  repouMer  l'aflîre  ibl  aonp-  livroiaoua ,  leeqaeb ,  anirant  ee  moè^M, 

«m  d*airoir  entraîné  à  Técliafatid  le  na^  ont  éridemmeat  nn  enradêre  poÉtifK. 

■ttenreax  CalTé.  «Si  j*aTais,  dii41 ,  le  mal»  encore  qu*on  te  aoit  cpdqucfob  efionè 

keor  d'aToir  oondnit  des  hommes  k  leur  d*eB  déguiser  le  bot  aona  des  £anofttfk 

perle,  et  qoe  je  ne  tentjisse  pas  tons  les  on  moins  littéraires, 

efforts  pour  les  saorcr  on  me  perdre  aTec  Le  ministère  pubiifC,  passant  ans  sriK 

enx  en  partageant  leur  supplice, \je  me  ordre  d'accnsations ,  Ut  Farticle  aimi, 

regarderais  conmie  la  plus  i>ile  dtes  créa-  qui,  selon  son  opinion,  tend  maatfair* 

tares  ;  je  n*oserais  phas  me  présenter  nulle  mept  à  exciter  à  la  baine  et  an  oiépm  li 

part ,  ni  surtout  m  o£Xrir  ans  sn£Gri^ea  de  gonremement  dn  Aoi  : 

mes  c(Micitoyens.  »  «  Extrait  Je  VAlmanoèk  nyal  jm 

La  Cenr,  après  une  délibération  qui  a  i83o. — {nstmction  pobliqne.  (  ftjeM 

duré  plus  d*une- heure  et  demie,  est  enfin  cinquante  grands  séminaires.  ) 

rentrée  à  quatre  heures.  M.  le  baron  Se-  «  Écoles  d'enseignement  mutsd.(r<7. 

guier,  premier  président,  après  aToir  les  quatre-yingt-dix  petits lAiiiiiiiroiy 

rappelé  an  public  que  toutes  mar^piés  plémentaires.  ) 

d'approbation    on    aimprobation    sont  «  Clergé  régulier.  (  Foy»  awnriifiiwi, 

dé^ndues ,  a  pronodcé  l'arrêt  suivant:  congrégations  et  missions.  \ 

«Adoptant   les  motifs  des  premiers  «  Légion -d'Honneur,  (/^o/.  orire^ 

juges  sur  la  culpabilité ,  la  Cour  met  les  saint  Escobar.  \ 

appellations  respectives    an    néant  ;  et  «  Société  nbilantropi<iue.  (  Vej,  èx» 

néanmoins ,  tu  Tart.  464  du  Code  pénal,  lion  de  la  tres-cainte  inqai«tioa.  ) 

condamne  pour   toute  peine   Benjamin  «  Chambre  des  députés.  (  /^e/.  énk- 

Constant  en  xooo  fir.  d'amende  et  aux  généraux ,  parlemens.  ) 

firab.  m  m  Préfectures.   (  rojr.  gouten^c^ 

S.  PaHs,'^4mr  d*asêUes.^-Va  nègre,  des  prorinces.  ) 

nommé  Charles  Wilson,  qui  arait  tenté  «  Administration  comrnnnaie.  (  'V* 

d'escroquer  diverses  valeurs  en  prenant ,  fisc ,  corvées ,  gabd?e ,  redevances,  àivM 

aoit  de  vive  vou ,  soit  même  par  écrit,  la  seigoeurianx  et  autres.  ) 

fsusse  qualité  de  fils  de  Christophe,  et  de  «  École  poljrtechniqne.  {  Fe/,  dnik 

prince  royal  d'Haïti ,  a  paru  aujourd'hui  des  cadets  de  famille  noble.  ) 

devant  la  cour  d'assises.  M«  Boulay  (  de  la  «c  Société  des  bonnes4ettres.  (  Fty-  ^ 

tfeurdie  )  jeune ,  son  défenseur  d'office,  dété  des  convnlsionnaires.  ) 

ayant  réussi  à  écarter  l'accusation  de  &n<,  «  Théitres.  (  Un  seul  est  antorisé;  « 

Wilson  n'a  été  condamné  qu'à  un  simple  y  joue  les  saints  mystères.  ) 

emprisonneinent  correctionnel  pour  e^  «  Justice.   (   Fojr,   chambre  «dotf  1 

croqnerie.  question.  Bastille ,  lettres  de  cachet. } 

la.  —  PoUeê  correetionnellé,  —  Prœit  m.  Conservatoire  de  musique.  (  f^9^ 

dg  l'Album. — M3A.MagalloH«tDiun€9»  école  préparatoire  pour   les  coubi  « 

ml,  hommes  de  lettres ,  ont  été  traduits  chanr.  } 

en  police  correctionnelle  comme  proprié*  «  Institut,  beaux-arts ,  ansée,  anriM» 

taires  on  rédacteurs  de  l'Album.  facultés  de  droit  et  de  médedae,  m** 

M.  Champanhet,  avocat  du  Roi,  chargé  merce ,  agricuknre.  (  Pour  Ména^  )  ' 

de  soutenir  l'accusation ,  l'établit  à  peu  H.  l'avocat  dn  Eoi  présente  ooaisecs- 

près  comme  il  suit  :  il  dit  que,  bien  que  taché  dn  même  délit  d'cxcîMîaB  à  b 

rinterprétation  puisse  trouver  place  dans  haine  et  an  mépris  dn  gonvenMUwat  m 

bi  djacnsaion  des  procès  de  U  presse,  il  Aoi ,  et  cçmoM  cenfermant  en  entre  en 

pourra,  dans  la  circonstance  actuelle,  se  outrages  contre  des  fonctiouBairc»*  <■ 

dispenser  d'y  avoir  reoonrs ,  parce  que  le  autre  article  intitulé  :  une  Soèus  dt  Bv^'^ 

délit  se  montre  à  nu,  et  que  tout  corn-  On  suppose  dans  cet  ardde U  l>ùf^,F^ 

mentaire  serait  parfaitement  inutile.  H  gressive  des  fonda  publics  à  farri^* 

•xpose  ensuite ,  qu'infidèle  à  son  titre  de  cerUines  nouvelles.  J^xak^  par  essflp* 

Journal  des  Arta  ^  \  AXhunt  s'était  dès  nn  spéculateur  annonce  : 

long-temps  jeté  dans  le  champ  de  la  po-  «  Qae  M.  de  Ijanrsitou  est  noam<**' 

litique,  et  que  ses  auteurs  s'étaient  ainà  jor  général.  —  B3  fiy  5o  c.          ^^ 

•  rendus  coupables  de  contravention  aux  «  11  aura  sous  ses  ordres  BL  le  0ésem 

articles  l'r  ^^  g.  ^^|^  i^j  j^  ^  j„.„  ,g,^  j^  Botdeeoult,  — ^i  fr.  5o  c, 

Pow  appuyer  ce  premier  chef  de  prc-  m  Le  premier  corps  sera  coama» 
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pir  le  premier  écayer  de  France;  on  du  de  base  à  la  parde  de  raccnaatioii  qoi  le 

■otn  par  «eloi  qui  passe  pour  avoir  lea  copceme.  Cet  article,  qui  n'est  d'un  boni 

ph»  beaux  cheranK  de  Parisv  M.Jegé-  à  Tautre  qu'une  plaisanterie  assez  Tive 

sfral  due  de  G —  79  fr.  5o  c.  star  Tambition  et  les  rapides  succès  d'un 

*  On  a  mis  à  la  tête  du  second  m  6fB«  certain  FrémUsous,  est  représenté  par 

âer  supérieur  dont  le  frère  ne  manque  pas  M.  l'aTocat  du  Roi  ccwugae  reuermaotde* 

ie  moyens.  On  lot  doit  les  dragonades  du  outrages  contre  M.  le  grand  maître  à% 

ig*  siècle.  C'est  M.   le  général  Saint-  l'ani^ersité ,  à  raison  de  ses  fonctions  d'à» 

dh •— '  79  fr.  5o  c.  cadamicâen. 

«  On  porte  au  commandement  du  troi-  '  -f  P^^  avoir  énunéré  fcnaa  ces  cbels  de 

ilème  un  militaire  énergique,  qui  fait  les  P«tenttmi,  M.  Cliampanbct  teraûne  en 

■ctrailes  comme  Moreau.  Il  a  d'ailleurs  un  ?*«"*  que  l'.^«i  aurait  pu  donner  lie« 

10m  très-counu  dans  les  armes  :  c'est  *  ^«««up  d'autres  incriminatioBs  en* 

ï.  le  général  de  Dam...  —  ^a  fr.  5o  c,  î»"*  î  T»'«l  »'«*  P«»  on  seul  numéro  de  eu 

«  La  direction  du  quatrième  sera  cou-  ^^^  T^  ^  ^^^  ^f«  intentions  W 

iéeà  on  officier  qui  s'est  couvert  de  gloire  ^V'?*  '^'^^°^%}  «H"^»»  d  ^ 

i  Waterloo.  H  a  répondu  du  suct>ès  et  ^VOéi^^Mgi^^^àm\mn6mfwi^ 

iendraparole,si,çommeaestàprésu-  ~Î^,T P*TS!"r^- r -.        j    ^ 

aer,  il  n'y  a  pas  de  trahison  dais  son  J^2*^^^  d«  R«  ne  futpas  de  ré- 

orps  :  c'ck  m!  le  général  de  B ^  qwjitoons  «pressas  quant  a  l'applioatum 

»8  fr  5o  c  delapema. 

«Eifin'c'istuneguerred'enthôusiasme;  *^'  ^ff 'J^**'^ ^  ^  Dii«e«ia, 

5  peuple  la  veut,  le  commerce  et  Pindua-  ^*  d  abord  une  ^e  dn  eanctàre  po- 

riTla  réclament  à  grands  cris ,  l'honneur  ^^Tl!!  ^^^  ^"^  ^J^'  ^.^* 


pj^^p^  ag  i  nomme  4£  iMgm,  et  soutient  que, 

Ti"*  '  t  j     .  cet  article,  que  le  niMsière  public  a  nré» 

«  L  X11TSRI.0GUTBUR  (  regardant  un  -^,i  ««JLl    »»•..•«.••>*  S^mm^  a«     l. 

^;T.'tr  ^  :  Dix  degrés'delLe  î  Gare  ^Slit^T  driî2::léTSrutîî-.i!^ 

iifcbàdeïete,  .      .  .  .^  duit  à  q-dques  «penche,  d'a-bitioà  et 

M.  C)n«panhe    dit  que  les  amtMlet  de  vanités  académiques.  0  dit  que  c'est  à 

npWyMdana  le  conrs  de  cet  article  rap.  tert  que,  pour  légitima    son  action, 

elk»!  des  noms  faciles  a  reoonnaitre,  et  m.  r«vocatdn  Roi  a  tenté  d'ériger  le  titré 

aalaMledesareoiuUncesdooteUesmt  d'aoadémimen  en  fonction  publique,  et  le 

f?^^°î?»  .*•  d^gnation  eat  oom-  doete  fauteuil  en  «ége  d'employé  du  pou- 

lète  et  le  debt  moontestable.  ^^,  A  igmife  que  l'ambition  étante 

Un  anfere  article ,  dans  lequel  l'écrivain  manière  d'elle  de  l'bomme ,  et  non  une 

«rganîae  à  sa  manière  l'éoole  de  médo-  mlunère  d'exercer  les  fonctions  publiques, 

ne ,  eo  cbargwmt  par  exemple  M.  Fraya-  1«  reproche  d'ambition  ne  sanrait  être  un 

■0as  du  cours  d'aceouchemens,  M.  IVi-  ov&rage  à  raison  dca  fonctions ,  comme  la 

»lle  de  l'histoire  des  simples,  et  M.' La  lui  l'exige;  que  l'amlîiaon  même  n'étant 

boMàs  da  système  des  pf)isons,  est  re-  pas  un  viee,  reprocher  de  l'ambitioii  a« 

waenté  pnr  M.  l'avocat  dn  Roi  connne  saurait  être,  un  ouferage  envers  la  personne, 

mtanant  une  inenie  outrageante  et  dif&*  »  inoins  qu'on  n'y  joigne  l'impulation  de 

•tuire  contre  de  vénéraUes  ecdésinsti-  manawwnjs,  d'intrigues  et  de  oonpablea. 

les ,  et  mérite ,  selon  lui ,  toute  la  sévé»  moyens. 

lé  de  la  justice.  «Rien  de  pareH,  dit  M.  Pinet,  n*a 

M.  Tavocat  dn  Roi  signale  comme  of*  souillé  la  plnme  de  l'écrivain.  Usant  dn 

■aant  pour  les  tribnurax  et  la  magistra-  droit  qm  certainement  appartient  à  tooa' 

re  un  article  intitulé  :  Qu'o»  me  ramime  les  hommes ,  et  qu'abandonnent  difficile* 

ut  carrière».  ment  des  esprits  généieux  et  distingnéf. 

Jusqu'ici  les  incriminations  dn  minis-  il  a  critiqué  des  abus  qu'il  croyait  aporocn 

pe  pôlilic  ne  poitont  que  sur  M.  Ma-  voir.  Qn'a-t-il  donc  fait,  naon  ce  qna 

lion ,  en  sa  qualité  d'éditeur  respon*  firent  sous  un  monarque  dont  le  nom  nq»- 

ble.  pdkra  toagou»  la  tr^pl^  alliance  des  ans. 

Un  dernier  article,  intitulé  ;  La»  ùtim^  de  la  victoire,  et  du  sentiment  exquis  d^ 

Crbn#  de  l*komme  de  Die» ,  reoonnu  par  tontes  les  décences  pnbliques ,  des  poètes, 

.  Damesnil  pour'êtreson  anvMge,  sert  dci  philosophes  que  la  rdigion  m  cUf 
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pa*  arec  moint  d'orgaefl  qah  la  Uttéra-  TauturUé  «JmhMJatrjttf  te  ?  Cwt  que,  ée» 

ture?  pais  kw^otemps  eBnemi  «iééUré  àâ  je* 

_  ^       .  .  ^     .      *  .  «nites  ^Je  me  troiiTe  ansei  Fétre  d'nat  m- 

«  Cwt  .«u  prâau  da  ooiir  prédier  U  i«ai.  .ociation  r«loiitahle  formée  aoua  1» 

"^^  '  *  Wspicea,  et  dont  le  principal  ol^  ca  et 

disait  BoUean ,  se  ratOant  des  ëyéipies  qui  rétablir  en  France  leur  Société, 
désertaient  la  splendeur  de  leurs  érédiés  «  Cette  congrégation ,  qoi  se  dxràe  i 
pour  les  ))onipes  mondaines  de  la 'cour  de  Tinfini ,  en  confréries  du  Sacré  Cœnr,  dt 
Louis  XIV;  Et  La  Bruyère,  MessienTs,  SaintJoseph ,  du  Rosaire,  etc.,  efr.,  ot 
par  quelle  ironie  amère,  par  quelles  in-  partout  présente,  et  je  pourrais  are: 
▼ectÎTes  sanglantes  ne  ponnuÎTit-il  pas  Elle  ronplit  ros  temples ^tos  palais;  de 
les  abbés  plus  assidus  dans  les  salons  que  nt  dans  tob  armées;  c&e  assiège  les  de- 
dans les  oratoires,  et  je  ne  sais  qudi  jeune  gi^  du  frôoe;  eUe  cat  à  la  tète  de  la  p»* 
prélat  dont  l'insatiable  avidité  accumulait  îîce ,  qu'elle  exploite  elle-même  par  se» 
des  trésors  sufifisans  à  Texistence  d'une     familiers. 

province  tout  entière?  Nest-  ce  pas  sous  «  Or  Toilà ,  Mesûeurs,  par  qu^e  acctt 
son  règne  que  parurent  les  immortelles  ennemie  j*ai  été  traduit  en  justice;  et 
Provinciales?  Personne,  dans  un  nècle  pentrétre  M.  le  procureur  dn  ftoi  aura- 
religieux  s'U  en  fut,  ne  s'offensa  en  vojant  t>il  eu  pbs  d'égard  à  la  gravité  appMvsIe 
éclore  ces  ebefii-^'oeuTre  de  talent  et  de  ^  Is  d^ouciation  qu'aux  cbargea  récAei 
▼Ignenr;  et  nous.  Messieurs,  nous  nous  qui  devaient  peser  sur  moi;  da  moins  je 
scandattserions  de  qudqnes  paroles  ba-     le  dois  croire. 

dines ,  disséminées  aa  liasard  dans  une  ^  «■  Chaque  jour  on  tnsolte  dans  ceitaiia 
oiiuce  brochure  !  »  journaux  les  ministres  du  Roi ,  sans  <pe 

M.  Dumesnil,  ajoutant  qudqnes  mots  les  rédacteors  de  ces  articles  soient  drleiâ 
à  ce  que  vient  de  dire  son  défenseur,  s'est  <^ux  tribqnsnx  :  c'est  que  les  fooetiea- 
ezprimé  ea  ces  termes  :  naircs  dont  je  parle  n'appattiemient  poéat 

«  Je  ne  me  prévaux  point  des  services  ^ !>  congrégation,  tandis  que  ceux  qui  les 
qu'autrefois  j'ai  rendus  à  la  cause  royale  ;  outragent  en  font  paitie.  Atrjoardlni, 
ce  que  j'ai  fait  alors,  j'ai  cru  le  devoir  Molière  et  Boileau  seraient  des  impies^  et 
faire  dans  l'intérêt  de  ma  ^trie.  Les  Cotin  serait  déclaré  inviolable, 
bom'mtt  de  mon  caractère  se  réoompen*  «  Messieurs,  je  crois  servir  l'Étal  etls 
sent  eux-mêmes.  gouvernement  en   signalant  cette  figne 

«  Ce  m^'tl  iu*iaiporte  est  de  me  rendre  formidable  qui ,  aous  lê  nom  de  eomgré- 
témoignage  que ,  dans  quelque  situation  g^tion,  redevient  ce  qu'elle  int  an  temps 
où  je  me  sois  trouvé,  j'ai  toujours  agi  avee  desj  Valois  ;  tel  du  moins  est  mon  bot  : 
Araocliise  et  loyauté.  Je  ne  parie  point  de  od  verra  quelque  jour  ai  je  me  sab 
dévouement;  un  homme  ne  doit  rien  en*  trompé.  Celui-ci  déjà  prétend  justifier  la 
treprendre  qu'avec  zèle  et  amour.  rigueurs  salutaires  de  la   Saint-BarAé» 

«  C'est  ainsi  du  moins  que  je  me  sois  lemi;  tandis  que  cet  autre ,  dans  ses  ob»- 
tonjours  conduit;  et  c'est  ce  même  zèle>  eurs  traités,  avance  effrontément  que  les 
cette  même  ardeur  sincère  pour  la  vérité,  ligueurs  étaient,  dans  leur  temps,  ee  que 
qui ,  m'éloignaut  de  toute  exagération  sont  les  royalistes  d'à  présent, 
politique  on  religieuse,  m'a  placé  dans  les  «  Ceux  qui  osent  ^nrire  de  semblableB 
rangs  de  l'opposition  dès  x8i5.  dioses  n'ont  pas  le  droit  de  oontreifike 

'  «  De  là  vient  qu'on  n'a  plus  voulu  voir  mes  assertions;  d'ailleurs,  je  ne  parle 
en  moi  qu'un  ennemi  des  Bourbons  et  point  au  hasard,  ni  sans  être  btenias» 
l'ennemi  de  la 'religion,   parce  que  je    truit. 

n'aimé  point  le  pouvoir  absolu,  et  que        •*  Messieurs,  je  m'estime  lienrenx  de 
j'endure  encore  moins  les  jésuites.  comparaître  encore  devant  mes  pairs,  de» 

«  Mais  considères  je  vous  prie.  Mes-  vaut  mes  juges  naturels  ;  dn  train  dont 
sieurs,  que  tous  les  ouvrages  que  j'si  pu*  marchent  les  évéaemens,  il  se  poomôl 
Uiés  long -temps  avant  la  restauration  que,  plus  tard  d'une  année,  on  me  défé* 
sont  eivpreints  de  la  haine  de  la  ty*  ràt  peut-être  à  la  sainte  inquisitioa,  et 
rannie  et  du  profond  mépris  que  je  res-  alors  je  n'aurais  plus  qu'à  me  ooovrir  la 
seus  |)Our  la  Société  des  jésuites  :  mes  tête  de  mon  manteau, 
principes  «ont  fixes;  ils  n'appartiennent  ni  >  Mais  en  attendant,  il  me  sera  perais 
aux  temps ,  ni  aux  circonstances.  peut>étre  de  dévoiler  encore  de  foaesles  , 

«  Par  quel  motif  réel  me  snis-je  donc     desseins,  et  d'arracher  à  de  g^nds  hypo* 
TQ»  Messieurs,  dénoncé  à  la  justioe  pai^    «rites  le  masque  dont  ils  se  oroieal 
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•«s.  S*U  n'y  a  d'obstacle  qne  cdni  qui  La  loi  de  i8'c4  ayant  eu  pour  effet  de 

uréseute  un  grand  danger,  nous  ne  croyoua  remettre    dans    la    soooession    eariron 

>oiot,  Messicors,  qoelecttur  noosman-  1,800,000  fi*,  de  forâts-,  mais  aree  les 

pie  en  si  belle  occasion.  »  dettes  dont  ces  biens  étaient  grevas,  le 

Ici,  sur  la  demande  de  Bf"  Bertille ,  dé-  prince  a  déclaré  au  greffe  qu'il  se  propo« 

«nseor  de  SI.  Magallon^  la  cause  a  été  sait  do  demuader  la  nullité  de  sa  renon- 

'einlse  à  liattaine.  (  Fay,  aa  février.  )  ciation  à  cause  des  changemens  inopinés 

9.  Essonne  (  Seine  et  Oise.  )  —  Aeci^  survenus  depuis  l'ouverture  de  la  suoces- 

£e»f.  —  Une  maohine  à  vapeur  construite  sion ,  et  il  a  dédaré  Tfoeepter  sous  béné» 

ci  dans  une  filature  de  coton,  vient d^  fice    d'inventaire,    mais   sans    préjudice 

sûre  explosion.  Deux  ouvriers,  employés  de  tous  antres  droits  résuUana  de  sa  qna- 

K>mme   chauffeurs ,  n'ont  survéoa  que  Uté  de  donataire. 

rois  heures  à  la  lésion  des  organes  brûlés  Dos    conclusions  ayant   été  signifiées 

>ar  une  vapeur  à  cent  six  degrés  de  Réau-  dans  ce  sons ,  la  cause  a  été  plaidée  pen- 

Dur  :  La  machine avai t  nne  force  de  trente  dant  un  grand  nombre  d'audiences.  Mes» 


thevanx.  n  en  sera  fait  rapport  à  l'Insti-  sienrs  Merilhou  et  Tripier  ont  plaidé  dan» 

at,  pour  prévenir,  s'il  est  possible,  des  l'intérêt  du  prince  Charles  et  de  la  prip^ 

locidens  qui  se  renouvellent  souvent  cesse  son  épouse.  M^  I^rquki  a  sonteon 

zx.  Malte,  —  n  vient  de  se  passer  ici  la  c^se  des  princesses,  scenrs  du  deman- 

ine  catastrophe  épouvantable.  On  y  est  deur.  M.  le  prince  Oiarles  de  Rofaan  pré- 

lans  l'usage,  le  mardi  gras,  de  rassembler  sentait  un  système  alternatif^  il  préten** 

ous  les  mfans,  et  de  leur  servir  un  petit  dait  d'aboxd    qu'héritier    x«nonçant,   il 

égal,  afin  de  les  empêcher  de  courir  n'en  avait  pas  moins  le  droit  de  prendre 

ta  milieu  des  masses  et  de  causer  du  un  tiers  dans  les  biens  qui  ont  été  non  pas 

lesordre.  Sept  cents  de  ces  pauvre  onfans  restitués,  mais  remis  à  l^JamilU,  sans 

urent  donc  conduits  dans  un  couvent;  et  qu'il  fût  besoin  de  se  portev  héritier.  Dans 

n  attendant  l'heure  de  la  distribution  des  l'autre  hypothèse,  celle  de  la  nécessité 

iomestibles,  on  les  enferma  dana  un  vaste  d'une  acceptation,-  il  prétendait  s'affiran» 

iloftre  ou  corridor.  Mais  il  n'y  avait  point  cbir  encore  de  l'obligation  du  rapport,  et 

lo  fenêtres,  où  elles  étaient  trop  hautes  pouvoir  exercer  les  droits  résu|tans  de 

K>ur  que  les  enfans  pussent  les  ouvrir,  son  institution  contractuelle.  M.  Delapal* 

in  bout  d'un  certain  temps  on  entendit  me,  avocat  du  Roi,  a  donné  ses  concbr 

les  cris  et  des  gémissemens  affreux.  Le  sions  mercredi  dernier.   Le  tribunal    a 

oncierge  était  absent,  et  l'on  ne  trouvait  rendu  son  jugement  aujourd'hui.  Nous 

>oint  les  clefs  pour  ouvrir  les  portes.  extrairons  de  ses  nombreux  eonsidérana 

Un  ouvrier,  dont  le  fils  était  enfermé  seulement  la  partie  relative  à  l'application 

lans  ce  cloître ,  parvint  à  faire  sauter  la  de  la  loi  du  5  décenilu<e. 
errure.  Mais   qnel  spectacle   horrible  I  «  Attendu  que  la  loi  du  5  décembre 

»las  de  deux  cents  enfaa^  étendus  à  terre  1S14 ,  en  maintenant touslesdroitsaoquia 

ans  mouvement!  On  s'est  hâté  de  les  par  des  tijcrs ,  a  fait  cessée ,  pour  l'avenir , 

torter  an  grand  air  ;  plus  de  cent  d'entre  et  à  compter  de  sa  publication ,  reffot  de 

ux  avaient  déjà  cessé  de  vivre.  eonfiscation  à  l'égard  des  biens  non  vendus 

Le  gouvernement  a  ordonné  nne  en-  des  émigrés  qui  faisaient  alors  partie  du 

pi  été  sévère  sur  les  causes  d'un  événe-  domaine  de  l'Etat; 
nent  qui  plonge  toute  la  ville  dans  ki         «  Attendu  que  cette  loi  a  ordonné  la 

ousternation.  Ou  l'attribue  à  des  hommes  remise  desdits  biens  à  ceux  qui  en  étaient 

[ui ,  sans  avoir  droit  à  cette  distribution,  propriétaires,  ou  à  leurs  héritiers  ouayans^ 

'étaient  introduits  dans  le  cloître,  an  cause;  que  cette  expression  A^rif/erj,  dans 

ailicu  des  enfans.  l'acception  qui  lui  est  donnée  dans  le  laiv 

33.  Paris,  —  Tnhunal  de  première  ins-^  g^c  législatif  et  judiciaire,  ne  s'entend 

once.  —  Question  de  restitution  de  biens  pas  indistinctement  des  parens  des  per- 

Vênùgrés,  ~-  M.  le   prince  Cbaries  de  sonnes  décédées,  mais  s'appUgueuniqœ- 

Lohan  avait  obtenu  de  son  père,  par  in-  ment  à  ceux  qui  sont  appelés  à recuciUir, 

titation  contractuelle  et  par   donation  et  acceptent  sa  succession  ; 
ntre-vifs,  avant  la  révolution,  la  belle         «  Attendu  que  les  lois  spéciales  doivent 

erre  de  Rochcfort.  Le  père  du   prince  être  entendues  et  appliquées  dans  le  jens 

yant  émigré,  décéda  en  i8ix  ;  le  prlncç  le  plus  conforme  aux  principes  du.droi^ 

içqvanç^  à  s^  succession  pour  s'en  tenir  à  comipun,  lorsqu'elles  n'y  opt  pas  expres- 

a.donAtîjOA,sanf  ta  légitime  .accordée  par  sèment  dérogé  ; 
e  Code  civil  aux  princesses  ses  sœurs.  «  Attendu  qn'U  n'existe ,  dans  la  loi  du 

Annuaire  hist,  pour  i8a3.  56 
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5  décembre  1 8 i4>ancnne disposition  d'où  tant  en  terminant  sa  défeasc^  eoTCfro- 

Fon  puisse   inférer  que  le  partage  des  tous  dans  mi  cachot  cdai  qpoi  a  dê/endaec 

biens  dont  le  défunt  était  propriétaire ,  à  qu*il  devait  défendre  ,  colni  qui  a  fait  ce 

l'époque  de  son  décès,  et  que  les  princi-  que  tous  vous  auriez  £iit?  Voudres-toas 

pes  d'équité ,  qui  font  la  base  de  tous  les  qu*en  passant  devant  ces  llenx  où  gésm- 

partages ,  doivent  faire  décider  que  Tbé-  sent  confondus  les  homiDes  qui  ont  le 

ritier  donataire  ne  peut  être  âflmis  an  malheur  de  professer  des  opimtaà  qd 

partage  des  uns  et  des  autres,  qu'en  se  déplaisent,  et  les  misérables  flétns  des 

soumettant  an  rapport  des  donations  à  crimes  les  plus  vils,  on  se  demande  poar- 

lui  faites,  etc...;  quoi  j'y  suia  renfermé,  et  qu'on  se  ré- 

«  Attendu  qae  l'acceptation  Êdte, le  19  ponde  :  Ceat  parce  qu'attaqné  dans  toBt 

aoAt  i8i9<,  par  le  prince  Charles ,  de  la  ce  qu'il  avait  de  plus  cher  et  de  pins  sacré 

succession  de  son  père,  postérieurement  à  sur  la  terre ,  il  n'a  pas  subi  cette  adaqee 

sa  renonciation ,  a  en  Ùeu  avec  des  ré-  en  silence ,  il  n'a  pas  abandonne  ce  qa*! 

serves  que  le  tribunid  ne  saurait  admettre  avait  juré  de  ne  pas  abandonner  ? 

comme  étant  contraires  aux  principes  qui  «  Mon ,  messieurs ,  vous  ne  oonsacirTa 

règlent  les  partages,  et  que  ses  conclusions  pas  cet  odieux  système;  voos  ne  voudra 

nouvelles  ont  pour  objet  de  lui  faire  pren-  pas  que  le  diffamé  soit  dans  les  fers,  el 

dre  part  dans  les  biens  ci-devant  confisqués,  que  le  diffamateur  se  promène  froideaetf 

sans  prendre  la  qualité  d'héritier  qui  pour-  autour  de  son  cachot,  fier  de  son  ioipa- 

rait  seule  lui  donner  le  droit  d'être  admis  au  nité  et  triomphant  de  ce  qu'il  a  laiLTooi 

portage  de^ces  biens...  ;  ne  le  ferez  pas,  messieurs;  tous  éiesi»- 

«  Le  tnbniial  déboute  le  prince  Charles  capables  de  le  faire  ;  ce  serait  le  renver- 

de  Rohan  de  sa  demande,  à  fin  de  nullité  sèment  de  tout  ce  qui  est  honnête»  de 

de  sa  renonciation,  et  à  fin  d*ètre  admia  tout  ce  qui  est  moral,  de  tout  ce  qui  est 

à  prendre  part  dans  les  biens  rendus,  et  juste.  » 

le  condamne  aux  dépens  envers  ton  tes  les  La  Cour ,  après  une  heure  et  deaue  de 

parties;  ordonne  que  les  parties  de  Mé-  délibération,  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

rilhou ,  Tripier  et  Parquiu  contesteront  »  La  Cour ,  considérant  que  Benjamm 

plus  amplement  sur  les  autres  points  de  la  Constant  a  excédé  les  bornes  de  la  Ufi- 

canse  qui  n'ont  pas  été  suffisamment  ex-  time  défense ,  en  attaquant  lui  -  même  avec 

pliqués.  »  violence   Carrère  ,  non  -  seulement  sur 

i3.  Paris. — Cour  royale. — Affaire  rela"  les  points  qui  avaient  rapport  au  sqcmr 

tive-k  la  lettre  de  lii.  Benjamin  Constant  de  Benjamin  Constant  à  Sanmur,  maïs 

h   M.   Carrère ,  insérée  dans  les  Quatre  encore  sur  la  partie  de  la  dêpositioB  de 

journaux  de  V opposition,  —  De  même  ce  témoin  qui  lui  était  étrangère  ; 

qu'à  l'audience  de  jeudi  dernier,  un  grand  «  Considérant  néanmoins  que  Beniamin 

nombre  de  dames  élégamment  parées  ,  Constant  avait  été  inculpé  par  Carrère  sur 

d'hommes  de  lettres ,  de  publicistes ,  de  des  points  étrangers  au  procès  dout  la 

pairs  de  France ,  occupent  des  places  ré-  cour  d'assises  de  Poitiers  était  saisie ,  et 

servées.  qu*il  a  répondu  dans  un  premier  monve- 

Ici  se  trouvaient  compromis  les  éditeurs  ment  de  mécontentement, 
des  journaux  de  l'opposition ,  déjà  con-  «  Met  les  appellations  respectives  an 
damnés  en  police  correctionnelle,  pour  néant ,  relativement  à  la  culpabilité  ; 
avoir  inséré  la  lettre.  On  n'eu  rappellera  «<  Et  néanmoins,  vu  Tart.  14  de  b  loi 
point  les  détails.  Comme  dans  la  première  du  a5  mars  1 8aa  ,  et  faisant  applâcatioa 
affaire ,  M.  Benjamin  Constant  se  défendit  de  l'art.  463  du  Code  pénal , 
surtout  par  la  nécessité  de  répondre  à  «  Condamne  pour  toute  peine  Bala- 
des diffamations  dont  le  sous -préfet  de  min  Constaut  à  1,000  fr.  d'amende. 
Saumnr  s'était  rendu   coupable ,  même  «  Statuant  sur  les  appda  des  édileun 
contre  l'épouse  de  M.  Benjamin  Constant  responsables; 

qui  l'accompagnait  dans  son  voyage  à  «  Considérant  qu'ils  ne  peuvent  ai  an- 

Saumur(f).  cun  cas  être  excusés  sous  le  prétexte  de 

«  Messieurs,  dit  M.  Benjamin  Cons«  la  responsabilité  personnelle  de  Tautenr, 


(0,y^f!  ce  qnc  M.   Carrère  avait  dit  à   cet  é^rd  dans   sa  déposition  -.  «  Benjamia  Coas* 
tant  s'était  dêicrinîné  à  partir  sur  nos  instances  rcîtérces  ;  le  jour  fixe  il  t'en  cxcnsa  ,  en  aU«f«*«t 
l'indisposition  de  Madame.  C*est  ainsi  qu'il  désignait  une  dame  qai  raccompagnait,  et  q«'â 
appelai»  son  épouse  :  nous  sûmes  depuis  ce  qui  en  était.  Enfin  la  santé  de  Matimne  se  troana  «■ 
peu  meiilear»,  el  Benjamin  Constant  se  décida  H  partir.  » 
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ni  dana  U  cftose  par  celle  de  Benjamin  «  Tontea  les  personnes  qui  formaient 

Constant  ;  le  cortège  araient  une  énorme  cocarde  de 

«  Met  les  appellations  et  ce  dont  est  crêpe  dépassant  le  chapeau  de  plusieurs 

appel  an  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  pouces;  malgré  une  pluie  battante,  ils 

appel  sortira  sou  plein  et  entier  effet  ;  et  marchaient  deux  à  deux  et  dans  le  plus 

condamne  les  appelans  aux  dépens.  »  grand  silence.  Sur  le  drap  funèbre  qui  re^ 

x5.  Vendée.  —  Observation  du  diman'  couvrait  la  Toiture  était  assis  un  bomme 

che.  —  Plusieurs  maires  de  la  Vendée  déguisé  en  Mercure  :  son  masque  était 

avaient  consulté  le  préfet  de  ce  départe-  pâle  et  livide  ;  on  apercevait  à  ses  c6tés 

ment  sur  la  question  de  savoir  si  la  défense  deux  cornes  d'abondance  d*où  s'écbap- 

faite  par  l'art.  3  de  la  loi  du  i8  novembre  paient  des  protêts  de  lettres  de  change, 

1814  aux  cabaretiers  de  donner  à  boire  des  asaignations,  des  saisies  et  des  rou« 

et  à  jooer  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  leaux  de  papier ,  sur  lesquels  on  lisait  : 

reconnues,  pendant  l'office  y  devait  s'é-  Banqueroute. 

tendre   aux    divers    exercices    religieux  «  En  avant  du  corbillard  marchait  un 

célébrés  ces  jours-là  dans  l'église,  tels  que  individu  qui  lisait  à  chaque  station  des 

la  messe,  les  vêpres,  les  complies,  le  fragmensdudiscoursdeM.dcTalleyrand, 

aalnt ,  etc. ,  ou  si  elle  ne  s'applique  qu'à  prononcé  à  la  chambre  des  pairs.  Sur  le 

ro£Bce  de  la  messe  exclusivement.  Cette  catafalcpie ,  on  lisait ,  en  graudes  lettres 

question  ayant  donné  Ueu  à  des  contro-  blanches ,  ces  mots  :  JUort  du  commerce 

verses,  a  été  soumise  à  Mgr  le  garde  des  en  x8a3. 

sceaux,  qui ,  par  une  lettre  du  29  janvier  «  Un  agent  de  police,  placé  à  la  tète 

dernier,  a  répondu  que  la  disposition  lé-  du  pont  de  la  Guillotière,  em{>éçha  le 

gale  dont  il  s'agit ,  a-yant  évidemment  pour  convoi  de  passer ,  et  voulut  ensuite  arrê- 

objet  de  prévenir  le  scandale  qui  pourrait  ter  sa  marche  dans  la  rue  de  la  Barre , 

résulter  des  bruits  ou  tapages  qui  s'élê-  près  la  place  Léviste  ;  secondé  de  quel- 

reraient  pendant  le  service  divin,  ou  qui  ques  surveillans  de  ville,   il  parvint  à  se 

le   troubleraient  ,  il  est  hors  de  doute  saisir  de  l'individu  qui  représentait  Mer- 

quVlle  doit  s'étendre  à  tout  le  temps  où  cure ,  le  dieii  du  commerce  ;  mais  la  foule 

ae  font  les  prières  publiques  à  l'église.  grossissant,  les  efforts  de  l'autorité  de- 

17.  Lyon.  —  Mascarade.  •—  Les  bruits  vinrent  bieutàt  inutiles ,  et  le  convoi ,  par- 

de  guerre  avec  Vfispagne  ,  ayant  forcé  venu  à  se  dégager,  gagna  le  quai  de 

de  renvoyer  un  grand  nombre  d'ouvriers  Sa6ne.  Arrivé  au  corps-de-garde,  près  le 

des  manufactures  de  cette  ville ,  quelques  pont  de  Pierre ,  il  jeta  à  la  Saôue  le  cor- 

personnes  avaient  imaginé  de  faire  de  cette  billard  avec  le  drap  et  les  attributs  qui  le 

circonstance  pénible  un  sujet  de  masca-  couvraient,  et  se  dispersa  de  suite.  Mais 

rade,  qui  a  eu  lieu  hier,  premier dimauchc  aujourd'hui,  le  corbillard  a  été  rc|)éGhé 

dtt  Carême.           *  et  porté  chez  M.  le  procureur  du  Roi , 

«  La  police,  informée  de  ce  projet,  avait  qui  instruit  cette  affaire  en  raison  de  l'idée 

défendu  les  costumes  religieux,  ceux  des  séditieuse  qui  a  fait  imaginer  cette  rcpré- 

fonctionnaires   publics,   etc.   Cependant  sentation ,  du  reiîis  d'obéissauce  à  Tauto- 

dans  l'après-midi ,   un   assez  nombreux  rite  et  des  voies  de  fait  qui  s'en  sont  sui- 

cortt'ge  est  parti  des  Brotteaux;   il  était  vies.   La  plupart  de  ceux  qui   ont  ac- 

tout  à  la  fois  imposant  et  sinistre.  Il  re-  compagne  le  convoi  sont  connus;  et  les 

présentait  les  Ainérailles  du  commerce  et  auteurs  et  instigateurs  vont  être  traduits 

des  manufactures ,  et  il  se  composait  d'en-  devant  les  tribunaux.  (  Un  des  prévenus , 

viron  trois  cents  personnes  masquées  et  celui  qui  faisait  le  dieu  Mercure ,  le  sieur 

Têtues  en  grand  deuil.  Sur  la  place  de  la  PiUt,  a  été  condamné  à  six  mois  d'empri- 

Comédie,  d'autres  personnes,   dans  un  sonnement  et  600  francs  d'amende.  ) 

costume  aussi  lugubre,  ont  amené  une  17.  Londres.  —  ArtivéeduducdeSan- 

cbarrctte  arrangée  en  forme  de  corbilard  v  Lorenzo.  —  S.   Exe.  avait  débarqué  a 

tralnéeparunchevalétique.  Elle  était  cou-  Douvres  hier.  Aussitôt  que  son  vaisseau 

Terte  do  caisses  étiquetées ,  portant  les  fut  entré  dans  le  port ,  une  personne  s'est 

noms  de   diverses  marchandises ,  et  cou-  avancée  pour  s'informer  si  le  duc  était  à 

Tertes  d'un  long  drap  de  mort,  parsemé  bord,  et  sur  la  réponse  affirmative,  elle 

de  larmes  et  semées  de  navettes  brisées;  porta  trois  cheers  (  saluts  )  à  la  liberté  es- 

les  quatre  coins  du  drap  étaient  portés  pagnole,  qui  furent  répétés  par  la  foule 

par  des  négocians  vêtus  de  noir  de  la  tête  rassemblée  sur  les  quais  de  Douvres, 

aux  pieds,  ayant  des  gants  et  des  mou-  Le  duc  fut  reçu  avec  de  grandes  ac- 

chuirs  blancs.  daiuations,  auxquelles  S.  Exe.  répondit 
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en  tainant  l'mrmnh  e.  Aprèt  un  oovrt  se-  eseroëct  contre  lu  fv  MM.  Aagé , 

jour  à  Donnes ,  S.  Exo.  {Mntit  povr  Lon»  drié  et  Mnssard ,  an  snietd'ane  «fifia 

dies,  et  dans  plnsieim  endroits  sur  son  de  70,000  firaum,  qœ  M.  Coutoe  s'oi 

paMige  le  dac  fut  reçu  par  beanconp  de  tronvç  dans  rinpoiabitité  de  p^rcr  ■■ 

Sersonnes  dlstingoées  qni  l'attendaient  des  opérations  de  rentes  pareoMfttfietifei 
ans  lemu  Toitures,  particnlièreinent  à  M*  Coffinières  a  «onienn  fi^yd  de 
Blackheath,  où  l'aoïindJabat)  aubaasa-  M.  Goolte,  dont  les  adteiaaii'es  ont  clé 
denr  d*Eiipaane  à  Londres ,  s'était  renda  défendus  par  BS«  0«atîer-MéiiiV9^ 
pour  Tatlenue.  Le  duc  y  qmtta  «on  car>  M.  Qnefpiet,  arrocat^én^nd«  a  «oadi 
vosse etmonta  danscehhde  l'amiral.Qnand  4 Tinfirmation  des jngemens^'eta'est  Cond* 
ils  arrivèrent  à  Kent»  la  fonle  devint  A  oùO'  m  ce  qne  Fart.  1985  dn  Code  «Iril  nV- 
sidéradsleqn'il  fntimpossiMede-Aiirearan-  corde  anenne  action  en  jnstioe  poar«n 
oer  la  Toitare;  les  cfaeTanx  furent  déte-  dette  dejen ou  le  paiement  dHm  pari.  L*oi^ 
lés,  et  le  peuple  traîna  la  Toiture,  au  mi*  "gane  du  ministère  petblic  a  réliâtérar^ 
Ueu  d^aodamations  oontinoelleB ,  jusqu'à  ment  tiré  de  la  jurisprodenee  antMrae 
riiôtcl  qui  était  préparé  à  Londres  pour  de  la  Cour,  en  étaMiiêwt  qocjnolafcMet 
reccToir  le  duc.  Le»  acclamations  redoo-  dans  la  fameuse  aflnire  entre  IfM.  Ber* 
bièrent  en  i>assant  à  Portland-Place,  oà  tiier  et  Oelatte,  en  18  ro,  les  rennes  n  «s 
se  trouve  l'bôtel  -de  Tambassadeur  de  tdent  pas  précisément  Tendttes  à  tesme, 
France.  M.  de  .5an-Loren«>  a  dîné  ensuite  nais  stionlées  K^rables  à  la  fin  dai  son, 
chez  M.  Jabat,  aTcc  beaucoup  de  person^  pu  pltuA  à  wUoneé,  ce  qcâ  semblait  dos- 
nages  distingués.  uer  à  ces  couTeatiOnè  te  tènc9ète  de  mm» 

1 8 .  faris. — Cour  roymU.  —  Question  de  c^éê  an  comptant 

marvhé  à  terme. — Une  aftnenoe  prMque  A^rès nne  longue  délib^ratiôB ,  b  Corn 

aussi  considérable  qne  s'il  se  fÙt  agi  d'où  a  Modu  un  arfét  conforme  nu  Y^éqniailoire 

procès  politique ,  s'est  portée  an  der-  de  M.  l'aTocat  générât  Bntre  les  nos- 

uières  audiences  de  la  première  chambre  breox  considérant  de  cet  arrêt,  il  fmi 

de  la  cour  royale ,  présidée  par  M.  Se-  remarquer  ceux-ci  : 

guier,  et  s'y  est  encore  rendue anjonr-  «  Considérant quVn  1785, %n agiotage 


d'hui.  Les  spectateurs    n'étaient  point,  effréné  s'étant  nTanifcaié  par  des 

comme  il  arrïTo  presque  toujours,    de  et  des  achats  à  terme,  tron  arrêts  du 

simples  curieux ,  ni  des  oisifs,  mais  des  seil  d'État  du  Roi,  des  7  'feoAt  et  9  ockH 

agens  de  change,  des  banqniers  et  des  brc  1785,  et  aa  septeînbre   î^M,  ont 

5|>éculateurs  de  bourse  que  la  cause  inté-  rappelé  les  dispontions  de  celm  Âi24  sej^ 

ri'sse  éminemment.  tembre  1704  ,  et  prohibé  tons  ttttKbés  à 

La  questlou  était  de  savoir  si  les  mer-  terme  qui  scMdent  faits  sans  te  Ûêp^  téd 

cbés  d'e£fot8  publics  à  tenue,  et  mémo  an  des  effets  vendus  an  moment  m^me  de  b 

comptant ,  pcurent  être  valables  lorsqu'on  signature  de  l'engagement ,  on  même  ksv 

u'avaitpas,  d'une  part,  les efTeta  vendus,  que  ledit  dépM  excéderait  la  darredc 

ni  de  l'autre,  les  fonds  destinés  à  les  payer;  deux  mois  ;  qu'ainsi  x>our  la  validité  da 

enfin  on  demandait  si  l'agent  de  ohioige  négociations  soit  au  comptiuti,    soit  à 

qui  a  ftattchement  exécuté  le  traité  dont  terme ,  il  doit  y  avoir 'garantie  de  l'cvca* 

il  s'était  rendu  garant ,  peut  exercer  nne  tion  par  les  deux  contractans  ; 
action  en  recours  contresou  propre  client,         «  Considérant  que  les  principe»  de  b 

dé]>ounm  dea  moyens  ou  de  la  volonté  de  législation  ancienne ,  fondes  sur  la  josliee 

remplir  ses  engagemens.  et  même  surriotérètdes  agens  de  cbaagr, 

La  validité  de  ces  marchév  paraissait  ont  été  reconnus ,  consacrés  eC  nuànteam 
avoir  été  reconnue  par  la  jurisprudence  par  l'art.  i3  de  rarrêté  dn  goQvenMmcat, 
uon-senlement  du  tribunal  de  commeroe,  du  27  prairial  an  x  (x8oa)  ;  qu'en  eoosé- 
mais  de  la  conr  elle-même;  et  K.  Coulte,  quenoe,  cbaqne  agent  de  ehicngfc  derart 
qui  attaquait  devant  la  première  chambre  avoir  reçu  de  ses  diens  les  effets  qa^ 
trois  sentences  rendueî  au  profit  de  vend  ou  les  fonds^nécessaires  pour  pater 
MM.  Ange,  Sandrié  etMuteard,  agens  ceux  qu'il  achète*^  est  rcspotû^e  de  h 
de  cliange ,  avait  perdu  il  y  a  qnatre  mob ,  livraison  et  du  padêment  de  ce  qn'îl  anra 
eu  dernier  ressort,  un  antre  procès  cou-  vendu  ou  acheté;  d'où  il  résulte  ia  prê- 
tre un  de  leurs  confrères,  M.  Martin  de  somption  nécessaire  et  légale  que  Figeait 
Longcfaamps.  Il  s*est  pourvu  en  cassation  de  change  ayant  contracté  pour  an  cooi- 
contre  ce  dernier  arrêt,  et  il  a  soivî  de-  mettant  ne  Ta  fait  que  les  mains  ganuc», 
vaut  la  première  chambre  sou  appd  sur  et  que  tonte  action  contre  ce  cûBnaettaBt 
les  trois  autres  accnsaiions  en  recours,  est  légalement  inadmiasibfe ; 
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«  ConsMiénuit  cpie  Fa^pent  do  éhange  dans  sa  possession  les  papiers  posduttaea 

^ ,  au  mépris  de  sa  propre  sAreté  et  des  de  ce  grand  géomètre.  N'ayant  jamais  pu 

ieroirs  de  sa  profession,  n*exige  pas  la  'apprendre  qn'à  tire,  Ànire'et  calculer,  il 

remise  on  le  dépôt  préalable  ponr  assurer  parait  avoir  nne  fidble  intelligence;  et, 

a  validé  dn  contrat,  s'expose  Tolontaire-  dans  sa  vie  champêtre,  il  a  do  plus  pris 

nent  à  n'être  que  l'instrument  d'un  jeu  les  Jiabitndes  les  plus  comiques  et  les 

>n  d'un  pari,  qui,  ni  à  raison  de  la  con-  travers  les  plus  nnguliers.  U  ahne  à  eon- 

rention  primitive ,  ni  à  raison  des  ctaga-  duire  une  charrette  chargée  de  fumier  ou 

jemens  accessoires,  ne  pent  fonder  nne  4® pierres;  il  paie  les  cochers  de  dili- 

sction  judiciaire  ;  gence  pour  lui  permettre  de  monter  sur 

«  La  Cour  met  rM>peUation  et  cïe'dont  leur  stéfie  et  de  conduire  leur  voiture;  il 

»t  aiipel  an  néant,  décharge  Goulte ,  par-  assiste  a  toutes  les  ftmérailles ,  7  chante 

ie  de   Coffinières,  des  eondattnations  l'office  d'une  voix  de  tonnerre,  et  jouit 

sontre  lui  prononcées;  déclare  Sandrié,  du^upréme  bonheur  quand  les  sonneurs 

linssard  et  iai%é  non  recevables  dam  kû  testent  le  soin  de  faire  retentir  les 

enr  action ,  et  les  condamne  aux  dépens.  »  cloches.  Au  snrplns,  il  ira  en  loâété ,  joue 

aa.  Paris.  —  Police  correctionnelle.  —  an  whist,  danse  quelquefois,  et  compte 

affaire  de  /'Album.  {Voy,  ci-de»us,  8  fé-  avec  ses  fermiers  0(Mnmè  tout  «litro  pro- 

TÎer.  )  —  La  7*  cfaaonbre  correctionnelle  priétaire. 

\  prononcé  aujourd'hui  sur  l'aflhire  de  Ce  pauvre  homme,  a3rant  perdu  sa  pï«- 
*  Album,  «  Attendu  que  denombreux  arti-  miére  fbmme ,  qui  parait  l'avoir  gouverné 
des  de  ce  jonnud,  qui  aurait  dA  se  ren-  par  la  douceur,  a  épousé,  en  secondes 
fermer  dans  des  lettres  purement  htté-  noces,  il  y  a  peu  d'années,  miss  Hanson, 
'aires,  ont  évidemment  un  but  politique;  d'utie  famille  aissex  distinguée  et  très-liée 
ttteudu  que  plusieurs  de  ces  articles  sont  avec  le  célèbre  lord  Byron. 
le  nature  à  excitera  la  haine,  au  mépris  M.  Newton-Fellowes ,  i^-ère  de  lord 
la  gouvernement ,  et  renferment  des  ou-  Portsmovth,  prétend  que  la  comtesse ,  ses 
rages  contere  des  fonctionnaires  publics  sœurs  et  ses  frères ,  après  d'être  instaDés 
i  raison  de  leurs  fonctions  on  de  leur  qua-  chez  le  comte,  le  tenaient  dans  une  tutelle 
ité  ;  et  que ,  notamment  dons  celui  qui  a  forcée,  le  traitaient  comme  mi  enfknv  ou 
M>ar  titre:  Scène  de  Bourse,  l'auteur  comme tm fOn , iui refosileot toute  pat-ii- 
'est  permis  envers  plusieurs  officiers  gé-  Cipatiou  à  IVdmftdstration  de  tes  aithires, 
léraux  des  injures  d'autant  plus  répré-  Ini  laissaient  à  peine  dans  êa  poche  l'ar- 
lensibles  one  deparrals'écrits,  s'ils  étaient  sent  qu'on  aoccwde  à  tin  jettne  éeolier ,  lui 
^pandus  dans  l'iAnée ,  pourraient  égarer  faisaient  subir  des  punitions  crdeDes ,  eu- 
es militaires ,  affaiblir  b  confiance  qu'ib  tre  -antres,  des  coups  de  cravache  chaque 
»nt  dans  leurs  che&,  comjiromettre  le  fois  quHl  leur  manquait  d'obéissance.  A 
ervice  dn  Roi  et  du  pays,  et  amener  une  ces  reproches,  on  ajoute  encore  que  lady 
nsnbordination  dont  les  premières  iio-  Portsmouth ,  ayant  établi  k  donficUe  dans 
imes  seraient  les  soUbits  eux-tiiêmes  ;  Ia  maison  un  certain  M.  Ald^ ,  soi-disant 

«  Le  tribunal  a  condamné  le  sieur  Ma-  médeein ,  vivait  piibliquement  eu  adultère 

gallon ,  qui  s'est  k<econnu  auteur  et  éditeur  avec  lui ,  et  que  l'enfant  dont  cette  dàm'e 

le  ces  artides,  à  treise  mois  de  prison  vient  d'accoucher  étaH  le  fWiit  de  cette 

i  2,000  fr.  d'amende.  M.  Alexis  Dumesnil,  liaison  criminelle. 

uteor  'de  l'article  intitulé  :  Tribulations  Partouscesmodf^M.Newton-FtelloWes 

le  L'Homme  Se  Dieu ,  est  condamné  pour  s'est  cm  antorîsé  à  enlever  son  frère ,  le 

DJai'es  envers  les  mûristres  de  lardtgion,  comte,  à  Edimbourg,  où  il  avait  passé 

,  on  mois  d'emprisonuement  et  à  on»  Tété  mvec  la  comtesse.  A  peine  de  retour 

imende  de  r5o  fr.  dans  son  doYntdle  ordinaire,  loVd  Potts- 

a8.  Londres.  —  Procès  relatif  k  lord  ihonth  parait  en  effet avotrcéiifbkfé quel- 

^ortsmouth.  — «  Il  s'est instmlt,  par  Ordre  qnessimes  des  plaintes  portées  contre  Ik 

in  lord  chancelier,  devant  une  commis-  comtesse ,  ses  frères  et  ses  sœurs  ;  il  a  re- 

ion  royale  et  devant  un  jury  spécial ,  tm  fosé  de  ia  tetfevoir  dans  sa  maison ,  Ainsi 

»rocès  deia  nature  la  pTus  singulière  ;  en  que  Tâiifltait  dont  elle  est  accouchée  après 

oici l'objet:  leur  sépatetiou;  11  a  même  exprimé  à 

Le  comte  de  Poltsmontfa  est  le  phu  plusieurs  personnes  le  désb  d'inteïitertine 

;ramid  propriétaire  foncier  du  Hampshlre,  poursuite  contre  uitady,  pour  obtenir  1c 

t  en  général  mi  des  homnïes  les  plus  ri-  divotce. 

lies  de  l'Angleterre.  Il  descend ,  par  les  Mus  le  parti  des  Hansons  prétend  que 

ottatérauxi  da  célèbre  Newton ,  et  il  a  tomes  ces  aérnartAie»  sont  imposées  à  lord 
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Portsmouth  par  M.  Newton -Fellowes,  darerlordPortMnoothcnélatdednBeDee, 

qui  Tciit  s*as9urer  de  U  sacrcasion,  et  qui  M.  Pell,  défeiuenr  du  lord,  oppose  aoa 

tient  son  malheareux  frère    en    charte  indignation  contre  les  Hausoit»,  coatoe 

privée.  Aider  et  contre  lady  Porstmoath ,  il  as- 

M.  Newton  répond  qu*il  ne  fait  qne  nonce  Tintention  des  amis  du  comte  «fin- 

protéger  lord  Portsmoath  ;  que  c*esU  dn  tenter  contre  ces  derniers  im  procès  en 

consentement  de  ce  dernier  qu'il  Ta  tiré  adultère,  et  soutient  qne  le   comte  acsi 

des  mains  de  ses  tyrans,  et  qne,  s'il  l'en-  point  en  état  de  démence, 

toure  d'une  sorte  de  garde,  c'est  parc^  .     En  effet  plusieurs  témoins  respectables 

qu'il  est  lunatique  par  momens,  et  sur-  entre  antres  des  juges  et  des  curés,  al* 

tout  parce  que  les  Hausons  veulent  Yenle^  testent  qu'ils  ont  tu  habituffile-mcnt  lord 

«vr. En  effet,  lord  Portsmoutb  parait  lui-  Portsmouth,    sans  s'aperccToîr    d'aacaa 

même  firappé  de  l'idée  quç  sa  femme  vent  acte  de  folie  de  sa  part.  Il  a  ëerit  de  a 

se  saisir  de  sa  persomie.  main  un  codicUle  tréi-raisoniiable.  lia  cfié 

Enfin ,  sur  les  plaintes  de  M.  Newton-  présent  an  jngement  dé  la  reîae ,  il  a  rotè 

Fellowes ,  le  lord  chancelier  a  nommé  pour  la   condamnation ,   il   a   éoit  wae 

des  commissaires  pour  £ilre  une  enquête  lettre  à  sa  femme  sur  les  séances  daparle- 

sur  la  prétendue  aliénation  mentale  de  lord  ment:  lettre  mal  rédigée  et  telle  qn'sa 

Portsmouth  ;  et  le  jury  a  été  composé  de  homme  illétré,  ou  nne personne  dn  peapk 

personnages  très-distingués,  lord  FitzpRoi,  pourrait  l'écrire ,  mais  où  il  n'y  a 

M.  MelviUe ,  plusieurs  membres  dn  par-  preuve  de  démence.  On  fa  vu  «.Mistn 

lemeot,  etc.  débats  de  la  chambre  des  pairs  et  s'y 

Entre  les  dépositions  qui  ont  occupé  du  duire  précisément  comme  un  autre  i 

I a  au  26  février,  il  faut  distinguer  celles  bre.  Il  a  toujours  eu  l'esprit  fniUe, 

de  M.  Combes  qui  dépose  qu'il  a  entenclb  il  est  d'nne  force  extrordinaire  en  «# 

raconter  par  lord  Portsmouth,  en  présence  méeiçue.  Plusieurs  témoins  Toot  vn 

de  lord  Grantley ,  les  détails   suivans  :  élections  où  il  travaillait  ponr  le  eaodkiat 

Lorsqu'il  était  couché  avec  sa  femme ,  il  ministériel  ;  il   haranguait  les 

arrivait  souvent  que  milady .  se  trouvant  tout  comme  un  autre, 

indisposée,  sonnait  M.  Aider  qui  arrivait  M.    Bankbead    soutient  an 

tantût  en  robe  de  chambre  et  tantôt  sans  aussi  contraire  à  ropinion  de  ceux 

vêtement;  il  se  mettait  dans  le  même  lit  veulent  faire  déchrer  foa  le  comte  de 

du  côté  de  milady.  —  Comment  le  souf-  Portsmouth  ;  c'est,  selcm  Ini ,  on  boome 

friez- vous ,  mylord  ?  -^e  me  gardais  bien  faible ,  sans  éducation ,  sans  inteffigcaœ , 

de  vouloir  le  chasser,  car  il  était  très-fort ,  dégradé  par  des  babitu<fcs  Tîcieases,  mais 

il  m'aurait  battu  ;  d'ailleurs  lady  Ports-  qui  néanmoins  a  l'usage  libre  et  '^^y^pV 


mouth  avait  sous  son  oreiller  une  cravache  de    ses  facultés  intellectuelles,   qui  sait 

dont  elle  se  serait  servie  pour  me  punir.  très-bien  ce  qu'il  dit  et  ce  qu'il  fait,  q«H- 

D'autres    témoins    ont    entendu   lord  qu'il  ne  fasse  et  ne  dise  ordinaîreiDeat 

Portsmouth  dire  que  les  Hansons  et  les  que  des  sottises;  enfin  c'est  on  iadivida 

Alders  lui  donnaient  des  coups  de  cravache  qui ,  placé  dans  les  rangs  obscurs  dn  pen- 

et  des  coups  de  poing.  «  Quelquefois,  di-  pie,  aurait  vécu  tranquille  dans  sa  beo- 

sait-U ,  je  l'avais  mérité.  »  tique  d'épiâer  ou  dans  sonatdierde  eor- 

Dans  les  détails  qu'il  donnait  de  ses  donnier,  et  qui  ne  paraît  imbécile  qn'â 

noces  avec  miss  Hanson ,  il  semblait  igno-  cause  du  haut  Ang  et  de  la  grande  for- 

rer  qu'il  allait  se  marier,  même  en  entrant  tuoe  à  laquelle  sa  naissance  Ta  appelé.  Le 

dans  l'église.  docteur  conviait  que  les  propos  attribas 

Un  témoin ,  James  Capy ,  dépose  qu'il  au  comte  de  Portsmouth ,  «  d'avoirasaisté 

a  vn  M.  Aider  couché  dans  le  même  lit  patiemment  à  l'adultère  qui  se  oommeltaU 

avec  lord  et  lady  Portsmouth.  —  Milord  devant  ses  yeux,  et  même  d*a voir  été  cber- 

était-il  éveillé?  dit  le  président.  —  Je  le  cher  lui-même  l'amant  de  la  eomtesae,  » 

pense.  peuvent  paraître  des  indices  d*ua  dêran- 

Enfin  plusieurs  médecins  dtent  des  traits  gement  d'esprit;  mais,  ajonte-t^il,  ces 

d'aliénation  mentale.  M.  Tuthill  dépose  propos  doivent  d'abord  ê^  prouvés,  et 

que  lord  Portsmouth  lui  a  déclaré  qu'il  ensuite  il  serait  posÂble  qne  lord  Pari»- 

n'avait  jamais  eu  la  moindre  intimité  avec  mouth  eût  dit  tout  cdia  pour  fournir  ks 

l'autre  sexe.  Malgré  cette  déclaration  réi-  prétextes  à  une  accusation  d*aduftère  et  à 

térée ,  il  soutenait  que  l'enfant  de  lady  un  procès  en  divorce.  Un  bomme  dsnssa 

Portsmouth  était  le  sien  ;  etc.  situation  peut ,  par  haine  on  par  d'antres 

A  ces  dépositioQs  tendantes  à  fair«dé-  motifs ,  ùan  semblant  de  pùkr  cône 
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on  foii.Ea  définitive,  le  docteur  Dankliead  et  le  combat  fut  remis,  comme  il  arrÎTO 

déclare,  en  aunàme  etsacooscieucc,  que  toujours  en  pareille  circonstance, 

lord  Portsmouth  n*est  rien  moins  qu*aHé-  Hier  les  deux  généraux  se  rendirent 

né,  et  qu'aTcc  un  bon  intendant  et  un  de  nouveau  sur  le  terrain  ,  à  quelques 

caissier  honnête ,  il  peut  administrer  ses  milles  de  Londres  et  à  peu  de  distance  de 

affaires  aussi  bien  que  beaucoup  d'autres  Kew-Bridge.  En  commençant  le  combat, 

propriétaires  et  d*autres  lords  le  font  le  général  Carascosa  attaqua  arec  la  plus 

Dans  les  plaidoiries  M.  Denman  a  cber-  grande  impétuosité  ;  mais,  après  plusieurs 
ché  à  établir  la  démence;  M.  Pell  a  sou-  coups  portés  des  deux  côt&,  le  général 
tenu  le  contraire  e»-rejetantles  indices  de  Pepe  saisissant  avec  la  main  gauche  Fépée 
démence  apparente  sur  les  chagrins  que  de  son  adversaire ,  le  désarma  ;  et  met- 
miss  Hanson  avait  donnés  à  lord  Ports-  tant  la  pointe  de  son  épée  sur  sa  poitrine, 
mouth,  et  en  annonçant  qu'elle  serait  il  devint  maître  de  sa  vie. 
poursuivie  en  adultère.  Eofin  la  plaidoirie  L'afFaire  se  serait  probablement  tcrmî- 
terminée,  le  jury  a  déclaré  à  Tunanimité  née  de  cette  manière,  si  le  général  Caras- 
qne  Jean-Charles ,  comte  de  Portsmouth ,  cosa ,  en  reprenant  son  épée ,  n'eût  recom- 
est  actuellement  et  a  été  depuis  1809  dans  mencé  le  combat ,  qui  fut  soutenu  avec 
no  état  d'aliénation  mentale  qui  le  rend  chaleur  ,  jusqu'à  ce  qu'enfin  le  général 
incapable  de  veiller  sur  sa  personne  et  sur  Pepe,  ayant  porté  un  coup  à  l'épaule  droi  to 
ses  affaires.  ^  de  son  adversaire,  le  mit  hors  d'état  do 
MÀES.  continuer.  Le  général  Pep^  refusa  de  pro- 
fiter de  son  avantage,  ce  qui  termina  cette 

I.  Constantinople.  —  Incendia  de  To*  affaire. 

fhana.  (F'oj.  p.  517.)  a.    ff^idelhausen  (Hanovre.)  —  Eve* 

Id.  Londres,  —  Duel  remarquable,  —  nement  singulier.  —  11  est  d'usage  ici  de 
D  y  a  environ  deux  ans  que  le  général  ne  faire  les  enterremens  que  le  soir  à  la 
napolitain  Carascosa  manifesta  l'intention  nuit  tombante ,  et  même  plus  tard ,  à  la 
d'appeler  en  duel  le  lieutenant  général  lueur  des  lanternes.  Dernièrement,  lors 
Pepe ,  qui  commandait  les  forces  napoli^  d'un  de  ces  convois  nocturnes ,  qui  était 
tainespeudantlarévolutiondelïaples.  Peu  celui  d'une  pauvre  femme,  dès  qu'on  eut 
de  temps  après  l'arrivée  de  ce  dernier  à  mis  le  cercueil  dans  la  fosse ,  on  s'aperçut 
Londres ,  il  reçut  du  général  Carascosa  qu'il  était  soulevé  avec  bruit ,  et  l'on  en- 
une  lettre  dans  laquelle  ^  après  l'avoir  ac-  tendit  même  quelques  gémissemens  sourds, 
cnsé  d'avoir  tenu  une  conduite  préjudi-  On  ne  douta  pas  que  la  femme  ne  fût  en- 
ciable  à  sa  réputation,  il  déclarait  ouver-  core  en  vie  ,  et  qu  elle  ne  s'agitât  dans  les 
tement  que  les  révolutions  militaires  limites  de  son  cercueil.  On  se  hâta  de  l'on- 
étaient,  dans  tous  les  cas,  contraires  aux  vrir;  mais  tous  les  assistans  se  couvain- 
principes  de  T  honneur;  que  tout  change-  qnirent  que  la  femme  était  réellement 
ment  dans  le  gouvernement  de  Naples  morte ,  et  l'on  remit  sa  bière  dans  la  fos- 
était  inutile,  ainsi  que  dans  celui  d'Espa-  se  ;  aussitôt,  même  mouvement  et  mêmes 

Î|ne.  La  lettre  se  terminait  par  un  cartel  soupirs  que  la  première  fois.  La  frayeur 
brmel.  s'empara  de  tous  les  assistans,  qui  ne  dou- 
^  Le  général  Pepe  répondit  que  tous  les  tèrent  plus  que  le  corps  renfermé  dans  le 
Etats  Ubres  devaient  leur  liberté  aux  ré-  cercueil  ne  fût  encore  animé.  On  appela 
▼olntions  militaires ,  sans  en  excepter  l'An-  un  charpentier  du  voisinage,  qui  avait 
gleterre;  qu'il  avait  employé  l'autorité  que  ,  une  grande  renommée  d'intrépidité,  ce- 
lui donnaient  son  rang  et  son  commande-  lui-ci  ayant  ouvert  le  cercueil ,  et  reconnu 
ment  àNaples,  pour  résister  à  un  système  que  la  femme  était  réellement  morte,  ré- 
qui ,  en  rendant  le  peuple  malheureux ,  solnt  d'examiner  la  fosse ,  et  trouva  qu'un 
n'était  d'aucun  avantage  réelle  à  la  famille  homme  ivre  y  était  couché.  C'étaitun  jeune 
régnante.  Il  terminait  sa  lettre  en  accep-  homme  qui,  en  traversant  le  .cimetière, 
tant  le  cartel.  était  vraisemblablement  tombé  dans  la 
Le  20  février ,  les  généraux  se  rendirent  fosse ,  d'où  son  état  d'ivresse  l'avait  em- 
inr  le  terrain;  le  comte  Santa-Rosa,  ex-  péché  de  se  relever,  et  qui  avait  ainsi 
ministre  de  la  guerre'en  Piémont,  accom-  couru  le  risque  affreux  d'être  enterré  vif, 
pagnait  le  général  Pepe  ;  et  M.  Brunet,  sans  qu'on  p&t  savoir  ce  qu'il  était  devenu. 
Français,  était  avec  le  général  Carascosa  ,  3  mars.  Paris.  —  Troubles  à  la  suite  de 
ils  se  battirent  à  l'épéc;  mais  au  second  Vexclusion  de  M.  Manuel,  {^f^oy.  l'hist. , 
M>up  ,  l'épée  du  général  Pepe  se  brisa  p.  xo6). 
près  de  la  garde  ;  les  témoins  intervinrent,  6  mars.  —-  StUte  des  troubles.  —  Rassem* 
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blemens  à  b  porte  St.-Denia,  plnàeim  placée  sur  le  triWie  de  œ  njjwmme,  je  ■ 

jenncs  gen*  y  sont  arrêtés.  (A^.  i*'  aTril.)  pois  masquer  de  m'inferrcsaer  liiiiiti 

8.  Londres.  -^  Dîner  politique.  —  Hier  tout  œ  qui  liait  asx  lîbcrtét  fMi^ 

a  eu  lieu  le  dîner  offert  anx  ministres  d'Ea-  Apr^  cette  déclaration  ,  je  prierai  rcnes- 

pagoe  et  de  Portagal  et  an  dnc  de  San-  blee  de  me  cnMre  pénétré  de  scniiatBi 

Lorenxô,  dans  la  grande  tareme  de  la  Gii  ane  je  ne  pnis  dércbpper  davantage  »  «t 

de  Londres.  Cette  salle  était  magnifique-  de  me  peimetUe  de  me  rasseoir  en  eqsi* 

ment  décorée  et  ornée  du paTÎllon  espagnol  mant  un  roea  qoi    a   été  génénleBat 

déployé  aa-dessns  dn  fantrail  dn  président  manifesté  à  une  époque  on  le  droit  H- 

dananqnet.  Les  portes B*onrrirent  à  qnatre  mettre  des  opinions  était  pins  Qxama& 

heures  et  demie ,  et  tous  les  sièges  rarent  qn*aujovrd*hni ,  saroir ,  qne  les  pmm- 

immédiatement  occupés,  excepté  les  pla-  nemens  de  France  et  d*Eq>agne  ne  asânt 

CCS  réservées  aux  ambassadeiirs  et  aux  pas  unis  |*ar  un  pacte  de  £unïlle.  » 
commissaires.  Ce  discours  fut  reçu  comme  le  toastaasi^ 

Le  directeur  de  la  banque  et  sir  John  plandissemens unanimes  de  rnsaendilfe^ 

Dyer ,  commissaires ,  étaient  allés  chez  les  ne  s*est  séparée  que  fort  avant  dans  h  sat 
deux  ambassadeurs  d'Espagne  pour  les         ra.  f^ersaiUes.  —  assassinat  et  ab- 

condnire  au  lien  de  la  réunion.  Lors  de  eide,  — -  Il  y  a  huit  ou  dtix  joors  emiroB, 

leur  arrirée ,  ils  furent  reçus  par  une  dé-  orn'un  garde  dn  corps  de  la  iiF«pyif 

pntation  où  figuraient  le  duc  de  Sommeil  de  NoaiUes ,  nommé    Pèlerin ,  â^  éi 

set,  le  marquis  de  Lansdown,  les  comtes  Tingt-qnatre  ans,  qni  s*était  leada  eaa* 

de  Damley  et  d'Essex  ,  plusieurs  antres  pable  d*une  faute  de  diaeipline,  est  Tcn 

nobles  pairs ,  le  président  de  la  tr^bono-  s'établir  dans  un  b6tel  garai  de  cette  Wk. 

rable  compagnie  des  Indes  orientales ,  les  après  s*ètre  échappé  de  F  Abbaye  oé  1 

députés  de  la  cité  de  Londres,  et  d'autres  était  détenu.  Le  12  au  matin ,  rcn  Wt 

membres  de  la  chambre  des  communes,  heures,  ce  furieux  s*est  soicidé  cTan  caaf 

Les  ambassadeurs ,  reçus  avec  enthouûas-  de  pistolet,  après  avoir  tné  d*na  proie 

me ,  exprimèrent  leur  gratitude  pour  cette  coup  une  femme  avec  laquelle  il  virait 

marque  de  respect.  Le  canon  de  Tarme  dont  â  se  servit  s*é- 

A  six  heures  et  demie ,  le  président  du  tantbrisé ,  il  ne  mourut  pas  snr-Ie-daaip; 

dtner,  lord  William  Bcntinck,  çntra ,  con-  il  eut  encore  assez  de  force  ponr  se  Irrer, 

duisant  S.  A.  R.  le  duc  de  Snssex.  On  nV  sortir  de  son  appartement,  et  descendre 

vait  point  invité  l'auguste  personnage  :  Tescalier  en  demandant  dn  secourt:  reae 

mais  il  avait  témoigné  le  désir  de  s'y  trou-  fot  qu'an  bas  qu'il  perdit  conaaisunre, 

ver.  Le  président  lui  fit  prendre  place  à  sa  et  tomba  sur  le  palier.  Transporté  a  fb*» 

droite.  A  c6té  du  prince  était  le  duc  de  pice ,  il  expira  vers  onxe  faenres  et  dcane. 
San-Lorenzo  ;  à  gauche  du  président  était         H  paraît  que  sa  victime  ,  qui  avait  CP» 

l'amiral  Jabat ,  ambassadeur  espagnol  à  naissance  de  son  projet  de  snidde  [ék 

Londres,  et  M.  d'Oliveyra  de  Sarmiento ,  ne  soupçonnait  pas  le  sort  qn*il  ki  réser- 

le  ministre  portugais.  Environ  quatre  cents  yait  ] ,  a  passé  la  nuit  ponr  le  détoamer 

personnes ,  la  plupart  pairs  ,  députés,  de  son  funeste  dessein;  mais  que,  vaia- 

oanquiers ,  avaient  pris  place  à  la  table.  eue  par  le  sommeil ,  elle  se  sera  couelwe 

On,y  porte  des  toasts  a  ta  santé  du  RoU  au  point  dn  jour.  Sa  mort  a  été  mstn^ 

à  la  Conslitutinn  I  a  l* Armée  !  au  Roi  tanee  ;  le  coup  était  dirigé  an  eoor.  EHe 

constitutionnel  d'Esyagne^  et  h  la  Nation  était  enceinte  de  plusieurs  mois. 
espagnole!  au  Roi  de  Portugal  et  à  la         i5.  Londres -^  Expérience  —  MemtA 

Nation  portugaise^  etc.  Tous  ces  toasts,  dernier,  deux  lords  aeramirattté,aecoo> 

et  surtout  les  derniers,  furent  reçus  anx  pagnes  du  contrôleur  de  la  marine,  drnr 

grands  applaudissemens  de  l'assemblée;  ils  Humpfrey  Davy ,  dn  docteur  WoHastoa  et 

furent  entremêlés  de  fanfares  miUtaires  et  autres  personnes ,  se  sont  rendus  a«  &•■ 

de  discours  guerriers  sur  la  question  de  la  reau  de  la  marine ,  ponr  être  témoin» d^nw 

guerre  d'Espagne ,  et  auxquels  les  ambas-  expérience  que  devait  tenter  H.  Binist 

sadcnrs  e^tpaguols  et  portugais  répondirent  de  Plyrooulfa .  Un  petit  batean ,  anié  «Tm 

par  des  remerctmea».  Le  président  ayant  obusier  chargé ,  Ait  stationné  à  qurl^ 

ensuite  porté  la  santé  du  royal  convive,  il  distance  d'une  chaloupe  mitée,  mociBée 

pria  rassemblée  de  considérer  la  situation  devant  Sommcrset-House.  L'objet  de  Tf» 

extrêmement  délicate  dans  laquelle  il  se  périence  était  de  prouver  que  le  ^^ 

trouvait.  «  Vous  savez ,  dit  S.  A.  R. ,  que  électrique ,  déchargé  d'une  batterie  ëfct- 

commc  Anglais  et  comme  membre  d'une  trique ,  et  conduit  par  nne  cïorde  de  fil 

famille  que  la  libre  volonté  du  peuple  a  de  fer  fixée  à  fai  téfe  d'un  mit ,  descca* 
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Inlt  le  long  du  mit  »  traTenertit  le  ma-  benres.  Le  cercaeil ,  ilcliement  orné ,  cou- 
jasin  à  pondue ,  et  arxirerait  juaqpi'à  Tean ,  rert  d'un  Telonn  cramoisi ,  et  sat  leqnel 
laas  caïuer  de  dommage  ni  au  mAt,  ni  on  arait  placé  l'épée,  les  épantettes  et  la 
m  magasin  :  on  croyait  qa*alors  le  fluide  croix  de  Saint-Louis  du  général,  portait 
Qectrique  ferait  partir  l'obusier ,  Teau  sur  une  plaque  en  cuiTre  Tinscription  sui- 
igiasant  comme  conducteor ,  sans  qu*il  j  Tante»  outre  ses  armes  richement  grayées  : 
sût  communication  entre  la  chaloupe  et  Charies^Franeois  Dumotuiez, 

e  bateau ,  et  que  la  communication,  étant  Exogénéral  en  chef  des  armées Jrancaites , 
don  continuée  du  côté  négatif  par  une  Mort  le  14  mars  1823, 

lutre  corde  de  fil  de  fer,  le  fluide  retour-  Agé  de  84  ans. 

lerait  à  une  fenêtre  de  la  chambre  d*où  m.  Paris, — Opéra'-Comiqne.'-Retraile 
1  serait  parti ,  et  mettrait  le  feu  à  une  de  Martin.  —  Après  tm  service  de  trente- 
>etite  quantité  de  poudre.  Le  résultat  a  qnatre  années,  pendant  lesquelles  Martin 
lié  des  plus  satisfaisans,  et  le  moyen  re«  a  fait  briller  sur  la  scène  la  Toix  la  plus 
«knnuin£uUible.L*objetderinrentionest  belle  qni  Jamais  y  ait  été  entendue,  cet 
le  préserver  les  bâtûnens  d*étre  frappés  acteur,  aimé  du  parterre  et  des  composi- 
le  la  foudre  en  mer.  teurs  dont  il  était  le  digne  interprète ,  a 

ig,  Paris. -^Question  testamentaire.'-'  paru  aujourd'hui  pour  la  dernière  fois 
Unie  la  comtesse  JoRiTet,  TeuTC  de  l'an-  dans  le  Nouveau  Seigneur  et  les  P'aitures 
ieu  conseiller  d'État,  avait  établi  la  société  versées.  Est-il  besoin  de  dire  que  la  salle 
l'encouragement  et  d'industrie  sa  léga-  était  remplie  comme  aux  jours  de  repré- 
aire  universelle  (  sa  fortane  est  estimée  sentation  gratis ,  et  que  Martin  a  chanté 
i  k  600,000  £r.  );  les  héritiers  naturels  et  joué  de  manière  à^edoublef  les  regrets 
mt  formé  des  réclamations ,  basées  sur  et  a  rendre  plus  inexplicable  cette  obsd- 
Intérét  général  des  familles  et  sur  une  nation  de  quitter  une  scène  dont  il  est 
raUité  dont  une  substitution  paraissait  de-  l'ornement,  et  un  public  qui  n'a  cessé  de 
'oir  frapper  la  clause  testamentaire.  Deux  lui  donner  pendant  le  cours  de  sa  carrière 
némoires,  dignes  du  sujet,  ont  été  don-  tbéAtrale  les  témoignages  de  la  faveur  la 
lés  en  leur  nom,  l'un  par  M«  Routhier,  plus  marquée  et  la  mieux  justifiée?  Martin, 
kvocat  aux  conseils  du  Roi  et  à  la  cour  qui  avait  ré^  de  la  nature  un  organe  ad- 
le  cassation;  l'autre  par  Me  Letettier,  mirable ,  avait  fini  par  devenir  aussi  bon 
ivocat  à  la  cour  royale.  A  l'opinion  de  comédien  que  bon  chanteur.  Emporté 
«s  jurisconsultes  se  joignait  l'avis  de  d'abord  par  une  facilité  miraculeuse,  il 
kIM.  Billecocq ,  BelacroÎK  -  Frainvillcr  et  avait  fini  par  chanter  avec  un  goût  et  une 
i^eroy.  pureté  qui  serviront  long-temps  de  mo- 

D'après  les  moyens  présentés  par  les  dèle,  et  Ton  ne  savait  ce  qu'il  fallait  ad- 
léritiera ,  et  leur  volonté  manifestée  de  mirer  le  plus  ou  de  cette  voix  timbrée  et 
!onconrir  aux  progrès  de  l'industrie,  et  brillante,  ou  de  sa  méthode,  à  laquelle  on 
ur  la  demande  formée  par  M.  le  comte  reconnaissait  un  musicien  consommé.  Re- 
Ihaptal,  président  de  la  société,  S.  M.  demandé  avec  acclamation  après  le  spec« 
I  rendu  aujourd'hui  une  ordonnance  par  tade ,  Martin  est  venu  recevoir  les  der- 
aqnelLe  elle  autorise  l'acceptation  du  legs  nières  marques  de  satisfaction  et  de  regret 
>our  moitié  seulement.  de  l'assemblée.  Ces  adieux  ont  quelque 

Cette  ordonnance  offre  à  la  société  l'a-     chose  de  solennel  et  de  touchant  ;  il  est 
'«ntaffe  immense  d'une  institution  légale     pénible  de  se  séparer  pour  jamais  de  ceux 
tour  l'aTenir ,  et  les  moyens  d'augmenter     qui ,  comme  Martin ,  ont  parcouru  la  car- 
ncore  les  services  qu'elle  a  déjà  rendus  à    rière  du  théâtre  avec  tant  d'éclat. 
*îadosCrie  française.  aa.  Saùit^QuenUn  (Aisne).  —  Anahap" 

•^z.  Londres. '—' Funérailles  du  général  tistes.  -—  Les  deux  communions  chré- 
^itmouriez. — Aujourd'hui  ai,  les  restes  tiennes,  catholique  et  protestante,  vi- 
In  général  Dumouries  ont  été  déposés  vaient  dans  la  commune  d'Hargicourt  en 
lans  un  caveau  de  Téglise  paroissiale  de  parfaite  harmonie ,  sans  qne  même  les 
>aint-Mary-Henley-on-Thames.  Le  convoi,  quereUes  politiques  altérassent  cette  con- 
•ompooé  d'un  corbillard  attelé  de  six  cbe-  corde ,  quand,  dans  le  courant  de  i8aa , 
raux,  et  suivi  de  trois  voitures  de  deuil,  un  nommé  Porchat,  se  disant  envoyé  par 
kttelées  de  quatre  chevaux ,  de  la  voiture  un  comité  de  Londres ,  apparut  dans  le 
Murticnlière  du  général,  et  des  voitures  psys*  semant  des  doctrines  nouvelles  re- 
le  quatre  antres  personnes  qui  habitent  le  jetées  également  bar  les  catholiques  et  les 
roiainage ,  a  quitté  TurvUle-Parck  à  midi,  protestans.  Ces  derniers  principalement 
bC  est  arrivé  à  l'église  d'Henley  à  dçux     crurent  remarquer  dans  Porchat  rintcn- 

jinnuaire  hist.  pour  1 8a 3.  $7 * 
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tion  de  tcfaâet  une  aoovvQe  égllw  nir  1m         Cent  quatre-vingts  de 

mines  de  la  leur.  Leurs  cbe£s  s'émiirent ,     tinées  en  perde  à  TadièTaiMiit  daLsee^  1 


se  plaignirent,  et  ce  fut  alors  qoe*  malgré  étaient  rentrées  en  la  pooaeKioii  éih 

Topposition  dupastenr,  Porebat  prêche  maine  extreordîneîre  ,   et  devaicatte 

sa  doctrine ,  poisée  dans  Yanabaptismc  «  restituées  à  la  soceeeekwi  da  fea  dae^  ! 

derant  xaoo  personnes,  aoconmcs  tant  lëans.  Les  éTéncmens  de  man  xStie 


des  environs  que  des  arrondissemensToi*  permirent  pas  d*effectuer  eetts 

sins ,  pour  entendre  ce  qn*eUes  appelaient  Les  actions  étaient  encore  dans  k  po* 

V homme  du  Seigneur,  Avertie  de  ces  non-  feuille  de  la  liste  cirile  ,  le  ai  jû  iSd' 

Yeantés  dangereuses,  rantorité  prit  auB-  an  moment  où  Buonaparte,  de  relsv^ 
sitôt  les  mesures  propres  à  en  empêcher     Waterloo,  ae  tU  tout  a  oeiip  foecé  t  m 

le  retonr.  Porebat,  mandé  à  Saint-Qaei^  seconda  el>dicatioa.  Daas  cette  joane, 

tin,  reçut  l'ordre  formel  de  cesser  ses  Napoléon  ne  pamt  eonger  qn^às'^f» 

prédications.  U  promit ,  et  alla  transpor-  prier  les  Taleors  qe'il  avait  aoos  ses  laei^ 

ter  son  prêche  dans  d'antres  commîmes  et  dont  la  pins  grande  portion  pronei 

desarrondissemensToisins.  Pobliqaanent  de  la  Uste  civile  do&oi.  De  ce 

il  pamt  observer  la  défense ,  quant  à  Tar-  étaient  les  fameuses  traites  pour  des  < 

rondissement  de  Saint-Quentin  ;  mais  il  pes  de  bois»  montant  à  plosiean  ; 

répandait  ses  opinions  et  se  formait  des  au  sujet  desquelles  la  maison  de 

adeptes  qu*il  fanatisa  au  point  que  beau-  Barandon ,  de  Londres  »  soutint  et  pcél 

coup  do  protestans  se  détachèrent  de  leurs  un  procès  mémorahLe.  Buooaperte  (hçta 

anciennes  p^tiques  religieuses ,  virent  de  également,  an  profit  de  qnelqoes  fanai, 

mauvais  œil  leur  p|steur,  et  établirent  des  cent  quatre-vingts  actions  sarkscf 

dans  Hargicourt  un  nouveau  schisme  qui  aanx  :  quarante  de  ce»  titres  furent  doseï 

porta  le~  trouble  chez  les  catholiques  et  et  transférés  à  M.  Maret ,  dnc  de  îimm 
chez  les  protestans.  Cette  nouvelle  cou-         Ia  revendication  de  ces  actions  prk 

travention  dénoncée,  M.  le  procureur  du  snocession  d'Oriéans  eet  l'objet  d'à  ]■»■ 

Roi  a  fait  traduire  en  police  correction-  ces  qui  a  été  commenoé  le  19  fénier,  ^ 

neUe  Porebat  et  Méjanel  soncomplioe.  Le  plaidé  dans  plnsieups  aadiencei  potft- 
ministère  pnblic ,  par  l'organe  de  M.  le  .  rienies  devant  la  première  cbatabie  à 

substitut ,  bt  alors  considérer  ces  novatears  tribunal  civil.  M«  Dnpin ,  avocat  de  Mp- 

comme  des  vagabonds,  et  sollicita  contre  le  duo  d'Orléans ,  soutenait  que  Is 

eux,  indépendamment  des  peines  déjà  des  actions  sur  les  canaux  aax 

encourues  pour  leurs  réunions  illicites ,  propriétaires  a  été  irréTocablana 

l'application  des  articles,a69  et  suivansdn  dée  par  la  loi  du  5  décembre  i8f4'  ^ 

Code  pénal.  Faisant  droit  sur  ses  conclu-  quelque  pouvoir  qu^oa  suppose  qae  le^ 

sions,  le  tribunal  de  cette  ville,  dans  son  naparte  se  soit  trouvé  investi  pendaatb 

audience  d'hier ,  a  condamné  Méjanel  et  cent  jours ,  il  n*a  pas  été  mailve  de  tâoltr 

Porchat  en  trois  mois  d'emprisonnement  l'effet  d'une  loi,  en 'disposant  do  hii» 

chacim ,  et  solidairement  en  aoo  fr.  d'à-  d'autrui ,  et  il  a  pu  encore  moins  se  pe* 

mende  :  ils  ont  été  mis  eu  outre  à  la  dis-  mettre  cet  acte  arbitraire  dans  lesdervei 

position  du  gouvernement.  instuis  de  sa  vie  politique ,  lonqst  ^ 

95.  Parts.  —  Tribunal  de  première  Ins"  puissance  allait  lui  échapper. 
tance,  —  Question  de  restitution  d'actions         La  manière  dont%L  le  duc  de  Bsa*^ 

sur  les  canaux. — Depuis  long-temps  l'at-  explique  la  transmission  de  cet»  |)ie* 

tention  publique  est  occupée  d'une  affaire  priété  na  pas  para  satisfaisante  aa  écfta- 

appelée  dès  le  xa  févri»  dernier ,  entre  seur  de  Mgr  le  duo  d*Oriéena.  S'il  £n>  * 

M.  le  doc  de  Basaano  et  S.  A.  R.  le  dnc  croire  M.  Maret,  Buonapartevoelsat es- 

d'Orléans.  U  faut  eu  rappeler  l'objet  i  ter  nn  enfant  naturdl,  Tavait  chargé  (fi- 

Ia  loi  de  18  (4 ,  en  taisant  remise  aux  eheter  &o,ooo  fr.  de  rente  sous  le  vtm  àe 

anciens  propriétaires  ou  à  leurs  liéritiers  ce  fruit  d'un  commerce  adultéiiB.  d^ 

des  bicBs  confisqués  et  non  vendus,  or-  pendant  Bnonaparte  avait  négligé  éem 

donnait  expressément  la  restitution  des  remettre  les  fonds  nécessaires  pearce(>* 

•actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  de  acquisition  ;  il  ne  s'en  serait 

lioiug ,  lorsque  l'État  n'en  aurait  point  près  une  catastrophe  ^pii  devail 

dis])osé  pour  former  des  dotations  au  pro-  ner  bim  d'autres  soacis ,  et  os 

fit  de  divers  particuliers,  ou  lorsque  ces  de  déménager  /  Rien-  ne  proere  V^* 

dotations  auraient  fait  retour  au  domaine  valeur  des  quarante  actions  aitàé  te"*' 


extraordinaire  par  l'extinction  des  titn-     si  la  eanae  allégnée  eûstait,  ce  ^^ 
laires.  cause  honteuse  et  indigne  de  soeleairk* 
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égards  de  U  justice  :  les  principes  ne  disposant  des  quarante  aetloiis  en  favear 

lermettent  pas  que  Bnonaparte  ait  oisposé  du  dnc  de  Bassano ,  aurait  suivi  les  fMmes 

alablenent  du  bien  d^autmi  pour  doter  prescrites,  et  que  ces  sctions»  étant  une 

m  bâtard  adultérin,  et  fait,  en  présence  râleur  mobilière,  n'étaient  point  inalié* 

le  la  loi  de  X  8 1 4  »  ce  que  S.  M .  Louis  XYIII  nables  comme  l'étaient  les  domaines  im- 

BÎ-méme  n^aurait  pu  faire.  Le  défenseur  mobiliers  de  la  couronne ,  en  Terto  du 

oncinait  en  conséquence  à  la  réintégra-  sénatns-coniulte  de  18 10. 

ion  des  quarante  actions  an  profit  de  la  Enfin  l'avocat  du  roi  (  M.  Delapalisse  ), 

liaison  d'Orléans.  portant  aujourd'hui  la  parole  dans  cette 

De  son  c6(é  Me  Mauguin,  avocat  de  affaire,  a  d'abord  établi  avec  clarté  les 

f.ledncde  Bassano,  expose  que,  le  6  juin  prétentions  respectives  sur  les  quarante 

8x5,  Napoléon  remit  au  duc  de  Bassano  actions  provenant  des  cent  quatre  -  vingts 

inqoante-une  actions  au  porteur  des  ca»  actions  de  la  valeur  de  10,000  f.  chacune, 

«nz,  en  paiement  d'une  créance  non  dont  Buonaparte  a  disposé  le  a  x  juin  x  8x5, 

ontestée  dans  la  cause ,  et  antérieure  à  la  la  veille  de  sa  seconde  abdication.  «  Dès  ce 

estauration.  Cette  remise  est  constatée  moment,  iht-il  ajouté,  nous  devons  vous 

tar  pièces  authentiques.  le  dire ,  nous  n'attirerons  pas  votre  at- 

Eulé  par  l'ordonnance  dn  mois  de  juil»  tention  sur  les  circonstances  particulières 

et  suivant,  le  duc  de  Bassano  n'a  pu  qu'on  a  relevées^ pour  entourer  de  défii- 

entrer  en  IPrance  qu'an  mois  de  janvier  veur  la  canse  de  l'une  ou  de  l'autre  des 

Sao.  11  réclama  aussitôt  le  paiement  des  parties.  Nous  ne  parlerons  pas>de  ce  qui 

lividendes  échus.  Une  lettre  de  l'adminis*  a  été  dit  du  duc  d'Orléans  et  du  doc  de 

rateur  général  des  canaux,  à  la  date  du  17  Bassano  ;  nous  dirons  seulement,  à  l'égard 

in  même  mois,  lui  apprit  qu'une  oppo*  de  S.  A.  S.  Mgr  le  duc  d'Orléans,  qu'il 

ition  administrative  avait  étâ  formée,  et  semble  qu'on  ne  doit  attendre  rien  que 

[ne  postérieurement  lesdividendesavaient  de  grand  et  d'élevé  d'un  prinee  qui  ,.pon- 

tté  payés  à  S.  A.  S.  Mgr  le  duo  d'Orléans,  vant,  à  la  faveur  de  la  loi  qui  protège 

1  s'est  alors  pourvu  auprès-  du  ministre  rhéritier  bénéficiaire ,  repousser  tous  les^ 

les  finances  contre  cette  opposition.  Une  créanciers  de  la  succession  paternelle  après 

lécision  du  i8  février  suivant  ayant  sta-  l'épuisement  des  biens  de  la  succession, 

ué  qu'il  n'y  avait  ^e  Vautorité  judiciaire  a  cependant  voulu  satisfaire  à  tous  ses 

ritt,  a  défaut  d'une  transaction ,  pût pro^  créanciers,  et  n'a  pas  voulu  qu'une  seule 

\oncer^  le  duc  de  Bassano  easaya  la  voie  toîx  s'élevât. 

le  la  transaction.  Trois  années  y  ont  été  «  Nous  dircms  à  l'égard  du  duo  de  Bas- 

imployées ,  et  plusieurs  négociations  suc-  sano  que ,  considéré  comme  homme  pu- 

sessives  avouées  parle  prince  étant res*  bic,  l'histoire  le  jugera,  parce  que  son 

;ées  sans  résultat ,  il  a  ûdlu  se  conformer  nom  se  trouve  mêlé  à  de  nombreuses 

.  la  deuxième  partie  de  l'alternative  posée  pages  de  notre  histoire  ;  mais  que,  comme 

lans  la  décision  ministérielle ,  et  recourir  homme  privé,  il  ne  parait  pas  qu'on  puisse 

mx  tribunaux.  élever  contre  lui  aucune  imputati<m  qui 

Quant  au  droit  de  son  client.  Me  Man-  motive  le  plus  léger  soupçon  d'indélicat 

;ain  établit  que ,  i"  la  maison  d'Orléans ,  tesse...  » 

léponillée ,  par  les  sénatns-consultes  qui  Pénétrant  dans  le  fond  de  la  -cause , 

mt  réglé  le  domaine  extraordinaire,  de  la  M.  l'avocat  du  Roi  a  reconnu  que  les  ac- 

Mropriété  dont  il  s'agit,  n'aurait  pas  eu  le  lions  sur  les  canaux  n'ont  pas  été  transfé- 

Boindre  droit  sur  les  actions  avant  18x7,  ,  «ées  à  M.  de  Bassano  suivant  les  formalités 

Ipoque  à  laquelle  une  ordonnance  royale  établies  par  le  décret  de  18 11  pour  la 

'*  subrogée  aux  droits  de  la  liste  civile  ;  -négociation  de  cette  sorte  d'effets ,  et  que 

a^  Que  Napoléon,  souverain  de  fait  les  cent  quatre-vingts  actions  ayant  été. 

tendant  les  cent  jours ,  a  pu  disposer  lé-  par  l'effet  des  lois  postérieures  à  la  res- 

Halement  do  ces  mêmes  actions.  En  cela  ,  tauration,  rendues  à  la  famUIe  d'Orléans, 

1  «urait  agi  d'après  un  principe  du  droit  Bnonaparte  n'a  pu  en  disposer  »  surtout 

ias  gems.  Lorsque  Napoléon  est  revenu,  dans  son  intérêt  privé,  que  par  l'abus 'de 

va  ao  mars ,  il  y  a  eu  ,^  dit  Me  Mauguin,  4a  force.  «  La  violence  ayant  cessé ,  le  bon 

'évolte  de  la  part  des  sujets  qui  se  sont  dioit  reprend  son  empire.  C'est  en  vain 

oûsis  à  lui  ;  mais  dé  sa  part  il  y  a  en  droit  que  M.  de  Bassano  invoqne  sa  possession 

le  eonoueie.,,  de  bonne  foi.  Il  a  pu  être  de  bonne  toi 

Apres  cette  assertion  qui  le  fit  répri-  par  ignorance  des  uiits  ;  mais  l'erreur  de 

mmifT  par  le  président.  Me  Mauguin  en-  de  droit  n'est  jamais  admise.  » 

rqMrit   de  prouver  que  Napoléon  «en  En  conséquence ,  l'organe  du  ministère 
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publie  ft  condu  à  ce  qae  M.  le  dao  de  gendamies  et  d*arolr 'outrage  mii 

Bassano  fût  déboaté  de  sa  demande  contre  aaire  de  pdice  duu  ses    fonctioaa.  Ls 

BL  le  dno  et  contre  MU«  d'Orléans ,  et  à  cinq  antres  d*a:Tolr  joint  des  ois 

ce  qtC'û  Ait  tenu  de  leur  restituer  les  titres  à  cenz  de  yive  Manuel/  tm^  ie 

originaox  des  qoarante  actions  dont  il  est  ehe/  et  fiée  la  tiherté  / 
détenteur.  L'on  des  défenseurs,  M 

Le  tribonal ,  après  une  délibération  qoi  an  client  dncpel  on  ne  reprodiaàt  <f  a 

a  doré  depuis  midi  et  demi  jusipi*à  deux  cri  que  celui  de  4>*Ke  IHanmei/ 

heures ,  a  débouté  M,  le  duc  de  Bassano  que  ce  cri  ne  saurait  étr«  repaie sêdhieai. 

de  ses  demandes ,  et  Fa  condamné  à  re-  «  Yonlei^Toos ,  dit-il ,  faire  me  paît  hrp 

mettre  à  Mgr  le  duod*Orléans  les  quarante  à  l'imputation  ?  ce  cri  n*a  signifié ,  de  k 

actions  dont  il  s'est  reconnu  détenteur,  part  de  ceux  qui  le  proferaient  »  quetecl 

(  Jugement  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  Jfons  protestons  contre  ime  décuioa  qè 

royale  du  5  juillet  )  attaque  FinTiolabilité  de  la  chandne  ds 

a6.  Tribtuyxleorrecfionnel.^-^Ajffaire  du  députés ,  qm  porte  atteinte  à  la  Mbertt  de 

Journal  du  commerce  et  du  Coturierjran"  électeurs.  On  ne  ponrrait  y  Toir  rien  h 

foi».  Délits  de  la  presse,  ~-  On  rient  de  pfaxs.  Dans  tous  là  cas»  les  «UioupaacsB 

traduire  en  police  cprrectionnelle  les  édi-  ne  poaraient  être  dissipés  imaciédiatrarrt 

teon  responsables  du  Journal  du  eom^  et  areo  riolence  par  la  force  anace;  ï 

meree  et  du  Courrier  français ,  prérenns  aurait  falln  qu'un  ofScîer  mmùàpsl  m 

d*aToir  rendu  compte  d'une  séance  se-  présentAt  revétn  de  sa  déooratioo ,  et  ft 

crête  de  la  chambre  des  députés ,  et  d*a-  a  la  foule  trois  sommations  sutcesaiiesde 

Toir  excité  Si  la  haine  et  au  mépris  contre  se  disperser.  Jusqu'ici  nn  nssembleBesl 

le  gouTemement  du  Roi.  Yoici  le  juge-  est  permis  :  c'est  un  droit  de  citorea,  fe 

ment  rendu  contre  eux  :  droit  de  tout  mendire  de  la  cité... 

«  Attendu  que  les  articles  inculpés  et         M.  le  président  :  Vous  ja^hei  h  rê- 

r'  ont  paru  le  9  férrier  dans  le  Journal  aistance  a  la  force  publique  et  le  " 

Commerce  et  dans  le  Courrierjrançais  de  la  souTeriineté  du  peuple.  ~ 

contiennent  nn  Téritable  compte  d'une  tous  dans  Totre  cause, 
séance  secrète  de  la  chambre  des  députés,         M.  Boinrifliers  :  Je  ne  prêrlie 

et  constituent  ainsi  une  contravention  for*  doctrine  subrersitre,  aucune  doctrine  fâ 

melle  à  l'article  7  de  la  loi  du  QJuin  18x9 ;  ne  aoit  conforme  aux  lois  existante»,  as- 

«  Attendu,  en  outre,  que  lesdits  arti*  tamment  à  nne  loi  formelle  décrétée  psr 

des  attribuent  à  M.  le  président  du  oon-  l'Assemblée  constituante  en  1789.  — CeCk 

seîl  des  ministres  un  discours  qui ,  s'il  était  réplique  a  attiré  une  antre  réprimande  t 

▼rai,  étaitde  nature  k  exciter  le  mépris  M.  Boinrillers.  —^^[^uant  an  résultat  de  It 

etla  haine  contrôle  gouTemement  du  Roi;  cause ,  le  tribunal  a  condamné  les  prére- 

•  Et  attendu  que  Cardon  et  Legracieux ,  nus  à  quelques  mois  d'emprisoaneackt  (t 

éditeurs  responsables ,  l'un  du  Journaldu  à  des  amendes  plus  on  moins  fortes,  mr 

Commerce  y  Vxat^  du  Courrier /rancais ,  Tant  la  gravité  de  leurs  délits, 
ont  refusé  de  fiûre  connaître  les  auteurs         a8.  Sehaffhouse{Sjnase). —  Sociétés^ 

desdits  articles ,  fanatiques,  —  H  s*est  passé  demièresMBt 

«  Le  tribunal  déclare  Cardon  et  Legra-  des  scènes  aussi  barbares  que  &nat^o 

cienx  coupables  des  délits  prévus  par  les  an  petit  village  de  Wildispnch ,  sitaédmi 

articles'  7  de  la  loi  du  9  juin  18 18 ,  et  i  x  le  bailliage  d'Andé^gcn ,  canton  de  Za- 

de  la  loi  du  a5  mars  i8aa,  et  les  con-  ricfa.  Déjà,  depuis  l'apparition  de  laa- 

damne  chacun  en  trois  mois  d'emprison-  dame  de  Kmdener  dans  ces  environs,  ce 

nement,  et  par  corps,  en  !i,ooo  francs  d'à-  village  était  le  rendes-vons  d'an  gx«d 

mende  ;   dédarc  la  sai^e  des  numéros  nombre  d'insensés  qui  Tenaient  de  toato 

dn  9  février  dernier  bonne  et  Talable  ;  or-  parts  s'y  réunir  pour  de  prétendas  scM 

donne  que  les  exemplaires  saisis  seront  religieux  dignes  de  figurer  dans  des  pebia 

lacérés,  et  condamne  Cardon  et  Legra-  maisons.  Ces  réunions  avaient  nriaicipsle' 

deux  aux  dépens.  »  ment  lieu  ches  nn  paysan  aise,  nonne 

37.  Paris.  •-— Police  correetionneUe,  "^  Jean-Pierre,  qui  avait  des  filles aakilei 

On  a  traduit  aujourd'hui  devant  le  tribn-  Denx  d'eatre  elles,  dont  Fnne  avait  k 

nal  six  jeunes  gens  arrêtés  dans  les  ras-  surnom  de  .foiiUe-Afama^rvee,  après  afoir 

semblemens  qui  s'étaient  formés  le  3  mars  été  un  certain  temps  absentes  delaanisM 

dernier,  à  la  suite  de  la  séance  de  la  paternelle,  y  étaient  revcnnes  sans  qae  le 

chambre  des  députés.  L'un  des  prévenus  chef  de  la  commune  eût  été  iastonit  dr 

(Blochet)  était  «censé  d'avoir  rénsté  àdes.  leur  retour.  Dana  k  nnit  d«  ta  iMia»  k 
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Bubon  de  Jean-Pierre  étant  exactement  mab  ce  n'est  plus  le  prétexte  d'étaler  on 
rermée,  on  y  entendit  un  bruit  confus  de  Inxe  souvent  imposteur»  car  celui  qui  s'é- 
prières  récitées  à  haute  voix,  de  cris,  de  tait  fait  admij;er  pendant  trois  jours  ne 
j^émissemens,  de  coups  qui  semblaient  être  tarait  quelquefois  pas  le  samedi  matin 
les  coups  de  hache.  Ce  bruit  ayant ,  à  comment  payer  ses  folies.  La  promenade 
|nelques  intervalles  près,  duré  toute  la  de  vendredi,  et  c'est  le  grand  jour,  res- 
xnit,  et  pendant  la  journée  du  lendemain,  semblait  aux  deux  premièi^  :  des  voitu- 
b  baiUi  d'Andellingen  se  re^it  vers  le  res,  des  cavaliers,  beaucoup  de  prome- 
loir  à  cette  maison,  où  il  ne  put  pénétrer  neurs,  mais  peu  d'équipages  brillans.  Le 
zéanmoins  que  le  lendemain  matin,  après  milieu  de  la  chaussée,  réservé  aux  ambas- 
la'on  eût  été  obligé  de  travailler  toute  sadeurs ,  aux  étrangers  de  distinction  et 
b  nuit  à  forcer  les  portes.  On  trouva  aux  personnes  de  qualité ,  n'était  presque 
ïn^  dans  une  pièce  une  douzaine  d'in-  pas  occupé.  Le  coup  d'œil  des  Champs- 
liTidus  des  deux  sexes,  la  plupart  dans  £hsées  était  animé  par  la  foule  des  prome- 
les  attitudes  indécentes ,  les  autres  à  ge-  neurs  et  les  boutiques  ambulantes  des 
lonx,  se. frappant,  poussant  des  cris  et  marchands  forains.  Les  gens  qui  louent 
les  gémissemcnos.  Aux  questions  qui  leur  constamment  le  passé  aux  dépens  du  pré- 
iirent  adressées,  ils  ne  répondirent  qu'en  sent,  parlent  en  soupirant  du  luxe  extra- 
parlant  d'inspirations  divines,  d'esprits  vagant  que  Ton  déployait  jadis  à  cette 
nalins  qu'il  fallait  chasser,  de  résnrrec-  époque.  Quel  malheur  en  effet  que  la  mode 
ion ,  etc...  n'exige  plus  que  l'on  dépense  six  mois  de 

Le  bailli  envoya  son  rapport  aux  an-  >on  revenu  pour  exciter  l'envie  et  briller 

orités  de  police  de  Znrich,  qui  ordonné-  pendant  trois  jours  ! 
■ent  aussitôt  les   mesures  convenables. 

liais  lorsque  ces  ordres  arrivèrent  à  Wil-  AY RI  L. 

lispucb ,  voici  ce  qui  venait  de  s*y  passer 
lans  la  nuit  du  x5  ;  l.  Paris,  —  Tribunal  de  police  eorrec" 

Une  femme  de  cette  société  de  fanati-  iionnelle,'-'Questionde  droit, — Six  jeunes 

pies  dit  que  Buonaparte  lui  étant  apparu ,  S®»  s,  arrêtés  le  6  mars  dernier,  ont  été^ 

ni  avait  déclaré  qu'il  était  l'Antéchrist;  traduits  aujourd'hui  en  police  correc- 

ju*eUe  était  choisie  par  la  Providence  tiounelle,   comme  accusés  d'avoir  fait 

soiir  expier  ses  péchés,  et  délivrer  par  sa  partie  de  rassemblemens  séditieux  près 

nort  volontaire  mille  Ames  du  pi^gatoire;  la  porte  Saiut.Denis ,  et  d'y  avoir  exercé 

naisqu'elle  ressusciterait  trois  joursaprèa.  des  violences  et  des  voies  de  fait  contre 

Slle  persuada  ep  conséquence  aux  autres  1^>  agens  de  la  force  publique.  Cette  an- 

le  la  crucifier,  ce  qu'ils  firent  en  effet,  dience  a  été  remarquable  par  la  nouveauté 

}t  croyant  voir  que  cette  martyre  ne  res-  d'un  incident  peut-être  inouï   dans  les 

tentait  aucune  douleur,  mais  qu'elle  té-  fastes  de  la  magistrature.  Le  jeune  Rouen, 

noignait  même  une  grande  joie  de  son  l'un  des  prévenus,  avocat  stagiaire  près  la 

«orifice,  ils  le  consommèrent  par  son  cour,  commença  par* déclarer  qu'il  pre- 

)rdre  en  lui  enfonçant  dans  le  crâne  un  naît  à  partie  les  juges  du  tribunal  «comme 

loin  à  fendre  du  bois.  Cette  victime  était  ayant  contrevenu  (  par  un  usage  introduit 

me  des  deux  filles  ci-dc&sus  mentionnées  an  palaifà  aux  dispositions  de  l'art.  i3a 

le  Jean-Pierre  ;  en  ouvrant  son  cadavre ,  du  Code  <r instruction  criminelle ,  qui  or- 

m  a  reconnu  qu'elle  devait  avoir  eu  un  donne  que  «  dans  tous  les  cas  de  renvoi, 

mhtnt.  Sa  sœnr  a  été  aussi  victime  d'une  «*  soit  à  la  police  municipale ,  soit  à  la 

Murbarie  semblable,  et  leur  frère  a  été  «  police  correctionnelle,  le  procureur 

langereusement  blessé.  Celui  quia  le  plus  «du    Roi  est    tenu   d'envoyer,    dans 

»ntribné  à  exécuter  ces  horreurs  est  leur  «  les  viugt'Ouatre  heures  au  plus  tard, 

leaorfrère ,  cordonnier    de    profession.  «  au  greffe  du  tribunal  qui  doit  pronon- 

>>in  de  cacher  leur  crime,  lui  et  sescom-  «<  cer,  toutes  les  pièces  après  les  avoir 

>lices  s*en  sont  fait  gloire,  et  ils  ont  «  cotées,»  et  comme  ayant  ^^r/n<f,  dans 

nontré  pendant  leur  interrogatoire  autant  l'ordonnance  de  renvoi,  que  les  pièces 

le  calme  que  de  sérénité.  Ces  meurtriers  avaient  été  déposées  au  greffe;  affirma- 

ont  dans  les  prisons  de  Zurich ,  ainsi  que  tion  qui  lui  paraissait  constituer  le  délit 

oas  les  individus  qui  ont  pris  part  à  ces  de  faux,  positivement  prévu  et  caracté- 

oènes  effroyables.  risé  par  l'art.  146  du  Code  pénal.  Eu 

Paris.  —  Promenades  de  Longchamps.  conséquence  de  quoi  il  déclarait  «  pren- 

-  Définitivement  la  promenade  de  Long-  «  dre  a  partie  MM.  Chrétien  de  Pauly , 

rhffDjM  n'est  plus  qu'un  but  de  réuuion ,  «  Lefèvre,  Try  etFouquet,  juges  subdé«. 
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m  lëguéf ,  et  porter  plaiate  contre  enz  de  rcnt  traités  par  lui  et  ses  eO'mecaUêïïnc 

«  ce  que ,  dans  la  rédaction  de  leur  ja-  le  plas  profond  mépris.  *-  Ik  «e  jUà- 

«  gement,  iU  en  ont  franduleaiemeat  gairent  également  «les  maaTaîs  cnile» 

a  dénaturé  les  motifs ,  en  constatant  mens  qa*iU  armient  reçus  des  gendaiti. 

«  comme  Trai  un  fait  faux.  »  Interpellé  Eninlejeone  Rouen  prononça  hiinnéBe 

de  prendre  ses  conclusions,  le  jenae  pré-  ponr  sa  défense  un  plnidUrfer  pleine 

Tenu  déclara  d'abord  qu'il  laissait  le  tri-  telent  et  d'énergie  ;  et  »   apris  une  s»> 

bunal  juger  dans  sa  prudence  s'il  der^t  dience  fort  animée,  le  tribunal  a  eea- 

sc  récuser  ou  non.-^ Pressé  plus  Tivement  damné  le  jeoneRonen  à  un  aud'esaprisoi- 

{>sr  l'avocat  du  roi  (M.  Billot) ,  qui  s*é-  nement  et  à  cinq  cents  frunca  d'amende: 
eva  énergiquement  contre  cette  plainte  Seucier  à  six  mois  d'emprisonneoMai 
seandaUuse,  et  soutint  qu'il  n'y  avait  et  cinquante  francs  d'amende,  et  il  a  ar- 
pas  lien  à  l'envoi  des  pièces  an  greffe  quitté  les  quatre  autres  prévenus,  Qaiat 
lorsque  la  chambre  ^ui  avait  prononcé  à  la  prise  à  partie ,  elle  n  été  rejetée  p^ 
I*srrèt  de  renvoi  était  la  même  qne  le  la  cour  de  cassation, 
tribunal  qui  devait  juger;  — <  qu'on  pou-  z.  Montpellier  (  Hérault  }.  —  RMt 
vait  en  prendre  des  copies  ;  mais  qne  la  de  prisonniers.  —  Cette  TtUe  leufmae, 
communication  des  pièces  originales  n'é-  dans  une  maison  centrale  de  déteatÎM, 
tait  autorisée  qu'à  l'égard  des  individos  environ  quinze  cents  malfaiteurs.  As* 
traduits  devsnt  les  cours  d'assises ,  etc.  jourd'faui ,  entre  sept  et  huit  heum,  ib 
Après  de  longs  débats  sur  cette  question ,  ont  fait  une  tentative  de  rérolte  et  fê- 
le prévenu  Rouen  ayant  conclu  à  de-  vasion.  Le  poste  de  la  prison  était  faible; 
mander  la  récusation ,  le  tribunal  pro-  on  alla  demander  main-fbrte  an  régi- 
nonça  le  jugement  suivant  :  ment  du  génie.  Un  détacbement  de  da- 

«  Attendu  qne  le  Code  d'instruction  quanta  hommes  et  beaucoup  d'offidcis, 

criminelle  ne  renferme  aucune  disposi-  le  commandant  du  département,  lepn»> 

tion  relative  à  la  récusation  en  matière  cureur  du  Roi ,  etc.,  etc.,  s'y  transpor- 

criminelle ,  d'où  il  résulte  qu'il  faut  re-  tèrent.  La  troupe  étant  entrée  dans  h 

courir  aux  dispositions  du  Code  de  pro-  cour ,  un  coup  ae  pistolet  fut  tiré  parles 

cédure  civile  ;  prisonniers ,  qui  se  mirent  en  deÎFeBM, 

«  Que  la  récusation   proposée   par  armés  de  bAtons ,  jetant  aux  soMsts, 

Rouen  est  fondée  sur  ^  qu'une  plaiate  pierres,  gamelles,  et  toutee  qu'ils  troa* 

par  lui  déposée  au  parquet  du  procu-  vaient  sous  la  main;  et  résistant  à  toats 

renr  général»  près  la  cour  de  cassation ,  les  sommations.  Alors  on  ordonna  aae 

établirait  un  procès  criminel  entre  lui  et  charge  à  la  baïonnette,  en  tira  deux  m 

le  tribunal;  trois  coups  de  feu,  et  on  parrint,  asa 

«  Que  l'article  878  du  Code  de  procé-  sans  fusion  de  sang ,  à  faire  rentrer  kf 

dore  civile  n'admet  comme  cause  de  ré-  détenus.  Les  soldats  Ont  parfaitement  fait 

cusation  l'existeuce  d'un  procès  criminel  leur'devoir.  Dix-neuf  détenus  ont  été 

entre  l'une  des  parties  et  le  tribunal,  blessés, plusieurs assea grièvement, qad- 

^'autaut  qne  le  procès  aurait  été  in-  ques-uns  sont  morts  peu  après.  Da 

tenté  avant  l'iostance  à  laquelle  procède  baïonnettes  ont  été  cassées  ;  mais  saan 

le  tribunal  ;  militaire  n'a  été  blessé  sérieuicmeot  > 

««  Que,  s'il  en  étsit  autrement,  tout  2.  Brest,  "^  Troubles.'^  Cette  jiUfttA 

prévenu  pourrait,  soit  eu  élevant  des  depuis  trois  jours  dans  la  pins  rive  a^- 

incidens,  soit  en  y  puisant  des  matières  tatioo  à  la  suite  d'une  rixe  entre  des  h»- 

de  plainte  sans  aucun  fondement,  sus*  bitans  et  des  soldats  suisses.  Des  voies 

pendre  et  mémo  empêcher  le  cours  de  de  fait  graves  et  des  arrestations  ont  ce 

la  justice;  lieu.  Le  maire,  M.  de  Kerbos,  voalaat 

«Par  ces  motifs,  lo  tribunal,  sans  rétablir  l'ordre,  avait  semblé,  dans  «ae 

8*arréter  ni  avoir  égard  à  la  récusation  proclamation  publiée  à  ce  sujet,  donacr 

proposée  par  le  prévenu  Rouen ,  ordonne  tort  aux  soldats  suisses  ;  mais  le  préfct , 

qu'il  sera  passé  outre  aux  débats,  n  arrivé  aujourd'hui  dans  nos  murs,  a  hh 

Quant  à  la  cause  en  elle-même,  moins  publier oneproclamaliontontecontrvre, 

intéressante  que  cet  incident ,  elle  donna  qui  attribue  le  désordre  à  l'esprit  éebc- 

encore  lieu  à  d'autres  circonstances  sin-  tion,  et  qui  loue  les  Suisses  de  leuriBe 

gulièrcs.  M.  Rouen  voulait  s'opposer  •  et  de  ce  qu'ils  ont  fait  ponr  le  maiotieB 

ce  qu'on  admit  à  la  prestation  du  ser-  de  l'ordre.  (  Le  maire  de  Brest  a  été  def 

ment  des  agens  ou  officiers  de  police  qui  titué  par  ordonnance  du  8  avril.  ) 

devaient  déposer  contre  lui,  et  qui  tu-  4.  Londres.  —  La  célèbre  daism* 
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Maria  Mercandottî ,  dont  révasion  con^  tir  Tair  des  cris  àeFive  le  Roi/  wve  Ma- 

tÎDoe  à  faire  l'entretien  de  tonte  la  Tille  dame!  lesquels  étaient  répétés  arec  le 

de  Loodres  •  n^a  pn  trouver  qu*à  Aber-  pins  pur  enthousiasme  par  les  habitans 

deeo ,  en  Ecosse ,  un  homme  qui  consen-  de  toute  condition  qui  occupaient  les 

tit  à  la  marier  avec  le  millionnaire  M.  Bail,  avenues  de  la  place  Bourgogne, 

dit  la  BaUe  d^or  (  Golden  bail  ).  L'heù-  Lorsque  le  signal  a  été  donné  pour 

roux  couple  a  repris  aussitôr  la  route  de  accompagner  Ma.damk  au  château ,  une 

Leith ,  pour  retourner  à  Londres.  foule  de  Bordelais  ont  dételé  en  un  rnS' 

6.  Bordeaux.  —  Arrivée  de  MADA.MI.  tant  les  cheyanx,  et  la  calèche  a  été  trat- 

—II  est  enfin  rempli  le  plus  doux  de  nos  née  jusqu*au  palais  par  ces  fidèles  roya- 

▼œux  !  MA.DÀMB  est  dans  nos  murs  1  listes  qui  jouissaient  d*une  faveur  que 

MaDAMK  est  an  milieu  de  ses  fidèlies  Bor-  tant  d'autres  leur  enviaient.  An  moment 

délais!  Bordeaux  est  dans  la  joie!...  de  quitter  la  place  Bourgogne,  tons  ceux 

La  journée  du  6  avril  brillera  parmi  qui  avaient  le  bonheur  d'entourer  S.A.  R. 
les  jours  les- plus  heureux  dans  les  fastes  auraient  aussi  désiré  de  traîner  son  lan- 
de la  cité  fidèle  par  excellence;  et,  s*il  dan;  on  a  «même  remarqué  M.  le  capi- 
fallait  encore  un  exemple  éclatant  pour  taine  en  non-activité  de  Bois-Saint«Lys , 
paontrer  combien  la  France  adore  ses  dont  le  dévouementaux  Bourbons  ne  s*est 
princes  légitimes ,  Bordeaux  l'aurait  don-  jamais  démenti  un  seul  instant  durant  sa 
aé  dans  ce  jour  mémorable.  On  avait  an*  carrière  militaire,  se  précipiter  avec 
nonce  queMÀDAXx  n'arriverait  que  vert  beaucoup  d*antres,  et  aider  à  faire  rou- 
les six  heures  du  soir.  Impatiente  de  voir  1er  la  calèche  de  Madame. 
cette  auguste  princesse,  une  grande  par^  Cette  entrée  de  Ma.djlme  a  été  une 
tie  de  la  population  bordelaise  et  des  entrée  triomphale,  où  l'on  ne  remar* 
campagnes  situées  fur  la  rive  gauche  de  qnaît  aucun  appareil  militaire;  mais  on 
la  Garonne,  s'est  mise  en  mouvement  j  voyait, en  revanche, l'expression  una- 
pour  se  porter  au  devant  d'elle.  Malgré  nime  des  mêmes  sentimens  de  joie,  d'a- 
les  raffales  et  les  menaces  d'une  matinée  mour  et  de  respect.  'Tous  les  rangs  étaient 
pluvieuse,  une  grande  foule  se  pressait,  confondus;  les  premiers  magistrats  de 
dès  neuf  heures ,  au  passage  du  pont  ;  ce  département ,  toutes  les  autorités  mi- 
ellé n'a  point  discontinué  jusqu'à  trois  litaires,  une  foule  de  Bordelais,  entoa- 
tienres  de  l'après-midi.  raient  la  voiéure  de   Madame  ,  et  ce 

M.  le  comte  de  Bretenil,  préfet  de  la  bean  désordre  exprimait  bien  mieux  que 

Gironde ,  était  parti  le  matin  jpour  aller  nous  ne  pourrions  dire  combien  tous  lea 

recevoir  la  princesse  an  delà  die  la  Dor-  cours  sont  dévoués  au  Bourbons, 

logne.  Un  détachement  de  la  garde  na-  (  Mémorial  bordelais.  ) 

ionale  à  cheval  a^valt  pris  depuis  midi  li  Id.  —  Jassjr  (  Moldavie  ).  —  Police 

•oate   du   Carbon  -  Blanc ,  précédé  de  turque.  — -  Depuis  l'installation  du  non- 

tf .  Gauthier ,  son  commandant.  ■  yel  hospodar  de  la  Moldavie ,  les  coups 

Toutes  les  maisons  de  Bordeaux  étaient  de  bâton  pleuvent  ici  sur  tous  ceux  qui 

lavoisées,  ainsi  que  les  bâtimens  de  la  commettent  quelque  faute;  et  c'est  tou- 

■ade,  et  le  buste  de  Madame  était  pro»  jours  en  public  que  s'administre  cette 

nené  dans -les  rues  an  son  du  tambour,  correction.  Dernièrement,  le  directeur 

A  trois  heures ,  la  grosse  cloche  et  le  de  la  police  turque  de  cette  ville  a  eu  la 
■anon  annoncent  que  5Iadame  est  sur  fantaisie  de  rendre  un  ordre  qui  défen- 
e  pont  :  à  trois  Iicures  un  quart,  S.  A*  R.  doit  aux  dames  moldaves  et  étrangères 
tst  arrivée  sur  la  place  Bourgogne ,  dans  d'aller  se  promener  en  voiture  au  cou- 
ine calèche  découverte  que  M.  le  vi-  vent  de  Golgatha ,  en  leur  enjoignant  de 
:onite  de  Gourgues ,  maire  de  Bordeaux ,  rester  à  la  maison  ,  et  de  se  contenter  de 
*était  empressé  d'envoyer  à  la  princesse,  se  divertir  dans  leurs  jardins  *  à  l'exemple 

A  peine  la  voiture  de  Madame  est-  desfemmestnrques.  Mais  le  consul  d'Au- 

dle  arrêtée,  que  M.  le  maire,  à  la  tête  triche  ayant  réclamé  en  faveur  de  son 

le  tous  ses  adjoints  et  du  conseil  muni-  épouse  et  d'antres  dames  de  sa  nation  « 

ipal ,  s'approche  de  S.  A.  R.  et  se  dis-  cet  ordre  a  été  révoqué,  an  grand  con*» 

»06e  à  lui  adresser  un  discours;  mais  il  tentement  de  tontes  les  femmes  de  Jassy. 

i*a  pu  haranguer  la  princesse ,  parce  que  lo.  Cour  royale.  —  Procèa  de  MM.  Jay 

oures  les  autorités  civiles  et  militaires,  et  Joujr,  éditeurs  de  la  Biographie  des 

'état-major  de  la  garde  nationale,  beau-  Contemporains.  —  Un  jugement  du  tri* 

■ou p  d'officiers  du  igc!  régiment  d'infan-  bunal   de    police' correctionnelle  avait 

erte  légère ,  ne  cessaient  de  faire  reten-  condamné  M.  Jony  à  un  mois  d'empri* 


Z9^ 


APPENDICE. 


son iK*niPnt  et  i5o  fr.  d'ainrodc, comme     •ienra;  et,    quo\qae   je    ne  «oit  ^j 
Vétaut  reada  coupable  tVo(Ten.«e  CDTers     modoate   légiste,  j*ai  trop    d'ho 


le  goDTomenient  du  Roi  dans  un  •rticle  messieurs,  poar  ne    pas    tobs  dire  b 

Ac  Isi  Biographie  relatif  aux  frères  Fau-  Terité    :  aussi  ^attends   votre    dédsk» 

cher,  et  dont  il  s'est  reconan  Tautenr.  arec  une  entière  confiance.  >• 

M.  Jay,  incriminé  en  même  temps  an  Après    un  jdélibéré    de    plos  d'oae 

sujet  d'un  article  par  lui  rédigé,  et  re-  heure  à  la  chambre  dn  conseil»  la  Cœr 

latif  à  M.  Boyer-Fonfrède ,   avait  été  étant  rentrée  dans  la  salle  d'andicBcr, 

renvoyé  de  la  prévention  par  le  même  M.  le  premier  président  prononce  nn 

jugement.  arrêt  qui  confirme  purement  et  simple- 

M.  Jonj  s'étant  rendn  appelant  de  ce  ment  le  jugement  de  première  instance 

jugement,   et  le  ministère   public   en  à  l'égard  de  M.  de  Jony;  et«  statnaat 

nvant  lui-même  hiterjeté  appel  ;  tant  i  sur  l'appel  du  ministère  public  coaliv 

l'égard    de   M.    Jay    qu'à    l'égard    de  M.  J^y,  le  condamnç  à  un  mois  d'ei^ 

M.  Jony,  comme  ne  lui  ayant  pas  ap-  prisonnement  et  i6fr.  d'amende,  coame 

pliqné  une  peine  assez  sévère ,  la  cour  s'étant  rendu  coupable  d'an  outrée  à  la 

a  statué  snr  ces  divers  appels.  morale  publiaue. 

L'un  et  l'autre  ont  terminé  leur  dé*  (C'est  dans  la  prison  où  ils  ont  easaàe 

fense  par  une  péroraison  remarquable  :  été  conduits»  i  Sainte-Pélagie,  ^e  ces 

«  Les  temps  sont  encore  changés ,  dit  deux  ingénieux  écrivains  ont  compoeé 

M.  Jouy  :  à  la  dictature  dn  génie  de  la  leur  ouvrage  :  i^s  Hermites  en  Prisa».  A 

guerre  ,  au  despotisme  de  la  gloire  a  quelque  chose  malheur  est  bon.) 

succédé  le  règne  des  lois  :  le  régime  zx.  Falenciennes,  —   Déiomaikm  ée 

constitutionnel   est  rétabli;   la  liberté  gaz    inflammable.    ^—    Un    éfcacment 

légale  est  fondée  sur  des  principes  que  des  plus  déplorables  vient  de  j^rr  la 

j*ai  constamment  défendns;  et  cepen-  consternation  dans   le  village  d'Anxia 

dant  les  plus  fermes  appnis  du  gouver-  et  dans  notre  ville.  Mercredi  dernier, 

nement  représentatif,   an  nombre  des-  vers  six  heures  et  demie  da  matin ,  onc 

quels  j'ai  l'orgueil  de  me  compter,  sont  forte  détonation   se  fit  entendre  dans 

journellement  en  butte  aux  traits  em-  la  houillère  la  plus  voisine  de  doUC 

poisonnés     que    dirige    incessamment  porte  de  Lille;  cette  détonation  était 

contre  eux  une  main  invisible.  C'est  an-  produite  par  le  gaz  inflammable ,  coano, 

près  de  vous,  messieurs,  c'est  dans  le  sons  le  nom  àt  feu  grisou^  qui  venait 

sanctuaire  delà  justice,  d'où  ne  doivent  de  s'allnmer  avec  une  forte  explosioa. 

jamais,  approcher  ni  les  passions  hai-  On  se  porta  avec  empressement  à  Ten- 

neuses,   ni  les  caprices   du   pouvoir,  droit  où  cet   accident  était  arrivé,  et 

que ,  privés  de  tout  autre  refuge ,  ils  toutes  les  précautions  usitées  en  pareil 

viendraient  encore  chercher  un  dernier  cas  furent  prises  pour  porter  des  secoart 

asile  !  »  aux  malheureux  qui  se  trouvaient  daas 

Ensuite  M.  Jay  a  pris  la  parole  en  cette' fosse.  Des  hommes  munis  de  boa- 

annonçant  que  la  futilité  de  l'accusation  teilles  remplies,  les  unes  de  mercare, 

portée  contre  lui  Ta  déterminé  à  ne  pas  les  autres  d'alkali  volatil,  descendirent 

charger  de  sa  défense  M*  Dnpin  son  dans  ce  lien  de  mort.  On  ne  cessa  point 

ami.  de  travailler,  et  le  jeudi  au  soir  cm  atait 

«  Je  suis  poursuivi ,  dit-il ,  pour  avoir  retiré  à  peu  près  toutes  les  tristes  vie* 

bl&mé  la  mort  de  Louis  XYL  Une  telle  times  de  cette  terrible  catastrophe. 

poursuite  s'expliquerait  aisément  si  elle  Les  cadavres  de  dix -neuf  oa  vû^ 

eût  été  portée  devant  un  tribunal  révo-  ouvriers  gisaient  étendus  aar  la  terre , 

lutionnaire,  et  j'y  aurais  sans  doute  été  et  il  était  impossible  d'avoir  sons  les 

condamné  comme  complice  de  Pitt  et  yeux  un  spectacle  à  la  fois  pins  afilt* 

de  Cobourg  ;  mais  ,  -je  ne  crains  pas  de  géant    et   plus    hideux.  Aacnn    d'eex 

le  dire,  une  telle  poursuite  est  inezpli-  n'était  reconnaissable,   et  leurs  meai- 

cable,  ou  du  moins  elle  ne  peut  s'expli-  bres  même  ne  ressemblaient  plus  à  ce 

quer  que  par  l'esprit  de  parti,  lors-  qu'ils  sont  dans  l'état  naturel  :  les  nuias 

qu'elle  est  portée  devant  des  magistrats  et   les    pieds   surtout    étaient    cosne 

rendant  la  justice  au  nom  du  Roi.  J'ai  crispés  et  repliés  sur  eux-mêm«.  Le 

cm  pouvoir  dire  à  mes  contemporains  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  été  retiré» 

que  le  sang  des  rois  monte  vers  le  eid,  vivans  sont  horriblement  mutilés. 

et  appelle  sur  la  terre  des  calamités  de  Lorsque   le  grisou   s^e  manifeste,  il 

tout  genre....  Voilà  mon  crime,  mes-  n*oceasione    ordinairement     que    des 
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h/téîhfti  éxse  lé  coT^'f  de  ceux  qui  en 
Mmt  atteints  ;  mais  daot  eette  circons- 
rMee,  la  hitoTtnnéê  oat  eu  en  oatre 
leorn  membres  hriiiés  k  phrsienrs  places, 
sâtts  aroir  été  froissés  par  atiean  corps 
iur,  et  peat-étre  seulement  à  cause  de 
[«  tiolence  de  Pexplosioû.  Il  n'y  arait 
liitf  ureusemeat  ce  jour-là  dans  cette  mrne 
|ae  le  tiers  du  monde  qui  devait  s*y 
:roarer.  * 

Voici  à  qttôi  on  attribué  cet  acd- 
ieot  :  Un  jeune  garçon  de  Tige  de  dix 
I  donae  ans ,  nommé  Carette ,  pressé  de 
(dtisfnre  à  nn  besoin  de  U  nature, 
ilaça  sor  le  sol  son  petit  chapeau  garni 
Ifnne  cbandeNe  allumée  ;  le  gat  iuflam- 
anMe  qui  circule  ordinairement  à  la 
larlace  du  sol  d*oi2k  il  se  dégage ,  s'al* 
unsa  par  l'effet  du  contact  de  cette 
ikandelTe,  et  l'explosion  eut  lieu.  Ce 
^n«  garçon  a  été  retiré  vivant ,  mais 
lyant  les  bras  et  les  jambes  cassés.  H  a 
imrrécn  huit  heures  environ,  et  c^est 
ni  qui  a  donné  ces  détaill. 

Les  ouvriers  qui  ont  péri  ne  sont 
>as  tous  d'Anzin,  il  y  en  «  de  Beu* 
rrages,  de  Taleneiennes ,  etc.  Aujour- 
Plioi ,  tt  avril ,  on  a  vu  passer  sur  la 
j^ace  de  cette  ville  huit  cercueiTs ,  for- 
tfant  nn  seul  convoi ,  et  se  dirigeant  de 
'église  de  Saint- Nicolas  à  notre  ct- 
nctîêre. 

la.  Ifajttes.  —  Police  eoffectionnéUe, 
-^  Un  individu  de  cette  Tille  avait  fait 
Bsérer  dana  le  journal  intitulé  VAmi 
te  la  Charte ,  une  lettre  où ,  sous  nue 
ignatnre  pseudonyme  et  sous  le  voile 
res-transparent  d'une  allusion  bannale 
m  commerce ,  «  on  présentait  Particle 
(  Mercier  comme  jouissant  seul  d'une 
r  grande  faveur  À  Paris,  et  Ton  invitait 
i  les  Nantais  à  faire  aussi  lenrs  con- 
t  sîgnatîons  en  ce  genre.  » 

Le  tribunal  jugeant  en  audience  ^e 
lofke  correctionnelle,  a  condamné  an* 
onrd'hni  l'auteur  et  l'imprimeur  de 
iette  insertion  chacun  i  nn  mois  d*em- 
»rÎ80nnement  et  x5o  fr.  d'amende,  se 
hndanV,  entre  autres  considérations , 
ur  la  provocation  à  la  désobéissance  aux 
tispositions  de  la  loi  du  ag  septembre  y 
le  celle  dn  lii  octobre  1791  et  de  for- 
lonnance  du  10  juillet  t8£6,  que  reo- 
erme  visiblement  nn  article  de  cette 
latnré;  genre  de  provocation  prévu 
»ar  la  loi  dn  a5  mars  xSaa. 


x5.  Paris.  —-  On  annonce  que  M.  A^- 
eelot ,  auteur  de  Ejouis  IX  et  du  Maire  dm 
Palais ,  vient  de  recevoir  des  lettres  de 
noblesse;  et  que  M.  Casimir  Delà  vigne, 
son  compatriote ,  auteur  des  Vêpres  .Sî- 
cUiennes ,  du  Paria ,  des  Jtfesséniennes  , 
vient  de  peMre  sa  place  de  bibliotbé» 
Caire  (an  ministère  dç  la  justice.) 

(Journal  de  Paris^ 

Id,  Londres,  •^'Cour  d'assises  de  Gto^ 
tester.  —  Procès  du  Roi  contre  A.  Man" 
^J  (0*  —  ^  défendeur,  engagé  dan# 
de  grands  établissemens  dans  le  comté 
de  StafTord  ,  est  accusé,  a  dit  le  procu- 
reur du  Roi ,  d'avoir  séduit  des  ouvriers 
et  attisans  dans  la  fabrication  dn  fer,  de 
quitter  TAngleterre  pour  aller  s'établir 
en  France.  Ce  procès  est  de  la  plus 
haute  importance  aux  intérêts  d'ua 
pays  commerçant,  dont  les  manufac- 
tures contribuent  tant  à  sa  richesse. 

La  loi ,  passée  la  24*  année  dn  règne 
de  Georges  HT ,  chap.  lxvix  ,  déc&re 
formellement  «  que  de  séduire,  per* 
snader  ou  engager  un  ouvrier  employéi 
dans  les  manufactures  de  fer  on  d'acier^ 
de  quitter  le  royaume  pour  aller  en 
pays  étranger,  est  puni  d  une  année  de 
prison  et  de  cinq  cents  livres  sterling 
d'amende  pour  une  première  ofSense,  et 
de  peines  plus  graves  en  cas  de  réci- 
dive. » 

L'individu  que  tt.  Hanby  cherchait 
à  faire  passer  eu  France  pour  y  exercer 
son  industrie ,  s'appelle  François  Raisie, 
monteur  et  modeleur  habile.  Il  serait 
inutile  de  troubler  le  jury,  disait  Tavocat» 
de%  détails  de  cette  affaire ,  puisque  le 
défendeur  ne  prétend  pas  pouvoir  se 
justifier,  ayant  donné  Tordre  à  son  con- 
seil de  laisser  prononcer  jngenientcontra 
lui. 

M.  Campbell ,  conseil  de  M.  V^nlSy, 
'a  répondu  que  M.  Manby,  qu'il  avait 
rhonneur  de  représenter  devant  la 
Cour,  était  une  personne  d'nn  grand 
mérite  et  d'une  hante  réputation.  Peu 
d'hommes  avaient  fait  autant  que  lui 
pour  améliorer  Findustrie  du  pays  et 
encourager  les  gens  industrieux.  Je  ne 
suivrai  pas,  a-t-il  dit,  l'avocat  du  Koi 
dans  l'analyse  des  maximes  d'économie 
politique  sur  lesquelles  la  loi  est  fondée; 
mais  je  dirai  sans  penr  d'être  démenti, 
que  M*.  Manby,  Bien  loin  d'avoir  des* 
servi  le  comté  de  Stafford,  a  beaucoup 


■••*# 
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(i)  M.  Manby  ré»icle  en  France  depuis  deux  annéra,  et  U  y  a  fead^,  avec  M.  WiUon  la 
Mmiste.  les  grands  éfabUsiedkeos  dé  fiwdBtiè  da  Chattntett. 


Annuaire  hist.  pour  i8a3. 
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rirhnKi   rt  <t«a<Ia   l>  btbey.  Le  neond  n  dlsfiaca*  par  H 

indiiitrie.  H  ai  {«nuit  da  coricon  et  ItiaUleté   de  Feuot 

it  actuel  il»  TFlulisDi  d*  L'iusdIiod  n'ttt  portée  enuiitc  ^rr  dL 

l'induitric  ruire  In  deui  rem  gianpa,  (Idd  lerTici  ,    _ 

lijirnliiliiti'Ciiat  Un  in-  orné  de  Beunpmetde  la  Flore  n 

lai^  il  »l lomb^ dm* une  Pullu. 


L«  prétid^Dt  ■  fiit  ohicner  que  l'on  >s  cbliean  de  l'Uc  de  Telagoin,  qm  ni 

ne  deiill  élefer  aucua   doute  inr  la  habité  par  S.  A    1.  U  grwtde  duché— 

bODBB  polîliqde  qui  a  prétïdé  à  l'idop-  l^icola». 

lion  de  il  lui,  et  que  le  Jury  o'avait         ii.Ptrù, — liulilml  ntfmt, — Simmain 

^'â  ppoDOneer  UD  terdirt  de  coupeble.  qtifiire  taniéniei  réuiùei.  —  Cette  tàmca 

Ub  TerJîcl  «le  culpabitité  t  cté  alors  ' .  Boletutelle  dettiui^  à  céléiircT  l'époque  & 

reodii ,   et  H.  Manb]'  a  été  condamna  retour  do  Roi  diDi  tei  Ëtats  a 

par  la  Cour  à  la  peine  portée  i>ar  la  loi,  hrenie  et  hrillute ,  elle  tta' 

{/aarnalJt  Sirminghan.)      ■  M.  Cartellier  memlire  de  1 

iS.  PéUrihnarg.  —  Iiuùulnt  mue.  —  beani-artt,  qui  l'a  ouTCTle  [ 

Le»  fabriquesinipérialei  deporrelaineaet  aiinple.ca — '  — - 

de  aistauï  Mut  daU  l'iuage  de  tire,  '  '"    ' 

Bm  rétes  de  Mquei,  bominige  de  qael- 

qnea-um  de  Irun  prodiTJb  à  l'Empereur.         ^_  . , 

Ceux  qni  oei  été  oITecU  celte  année  i  au  prix  fondé  par  (en  M.  de  Vutney.  ta 

S.  M. ,  étanl  égalemeui Tcmarqueliln  par  lujctdu  concoun  ^tail  de    ' 

leur  qualité  et  le  njet,  «ont  uae  nourelle  el  exècutioa  â  la  méthode 

prcure  de  la  parrcctian  à  laquelle  vint  k  iondateor.  Je  iraïucrirc  lèm  li 

parTenuacesdeoE  établiieeuieui  touj ''"'  -:-_-.  —  *^-,^__ s _ 

minlatratiaD  de  M.  le  comte  de  Goi 
tt  la  directioD  de  M.  Komaroit 

à  S.  H. ,  a  la  Koi  de  Bariiie.  L' 


lii  Tiaea  de  U  pluji  grande  dimei^     trouré  dana  H.  Schen 
de  Airmea  difTcrentet.  Indépen-     plète  do  pt«blème  piopi 
II  de  la  matitre  pure  et  brilkute     aeuIeDieut  que  rauteur 


, j  a  partiouiièreinent  admiré  proche  do  but  poor  mériter  le  prix,  fil 

le  fini  do  travail,  qni  lurpasH  l'art  de  ■  voulu  «Émoigoer  riotérét  qu'elle  pnad 

».:n»  I.  '^[^ui  jujqu  iri  empluyé  daiu  tea  à  la  pabllcatton  d'nn  D^Taïl  cïtrADomat 

lei  plut  rmomméet  de  l'éliaB-  remarqutbie,  auqud  il  ne  manque  pral- 

Fujeu  que  renrétentenl  ces  cria-  être  que  la  Haction  dn  tcoips  et  de  rca- 

t  d»  cariatide!  et    difréreutet  périence. 

relief;  li  corrertiou  el  U>  déUu-         On  a  enlendn  arec  atteaboo  le  rapport 

leiqDellea  cca  £gnret  aonc  exAciH  de  M.  Fourrier,  sur  te  prbçrèa  dei  ki^ 

al-  font  le  plui  grand  honiieur  i  cei  maihrmatiquei  depuii  le  coBBeaec- 

ireicnl  ineunnu  ;  et,  à  en  jogor  ce*  progrès  sont  trè»4anaibles  dau  toont 

>  a  lec  lequel!' adJuiDistrilioD  en-  les  parties,  et  qu'au  boa  nombre  ikdé- 

ioi  Uleni  et  tes  irsTani,  on  a  conTeriei  eu  Béouiqne,  en  astmioaie, 

despérer  que  celle  ioTcnlion  at-  en  plijsiqnr  générale ,  mint  dues  n  i^ 

*      drgré  de  pcrfeeliau,  et  infitigablr  de  nos  acgdémildms.  parw 

les  ouiragei  en  cristal  iesquck  on  a  dit  remarquer  BIM.  Poinna. 

brique.  Le» autres ouïragM  en  Poinjol,  Airago,  Canchy,  Biol,  Fknd 

ipouienl  de  sertice  d'un  goilt  et  Dupin  La  maliire  de  ce  rapport  lea- 

blaii  derolr  tire  sèche  etobscme.  M.  Fonr- 

'sujets  en  porcelaine  ne  sont  pia  ner  a  trouré  nboyen  d'y  répandre  na 

-'    -  " -i-^.i  j- plus  saliiîi»anie  qu'on  l'y 

■  '^•'■ 

iI.Meacheraiun  etGoluff.Onpeut         Le  secrelvre  perpétud  de  TAradrina 

-   Ifi  taleui  de  dei  beanx-aru,  U,  Quatrsuèn  deQù- 

le  cèdent  en  cy ,  a  la  quelques  fiagmens  d'un  âofi 

deCuwTi    -■         •    ■ 


des  plus  habile*  dana  le  même     bialenqnfideCuka¥i.L'exonlede' 

^ 'iuceau  du  premier  a  cette  tau-  *'      '  '       *   " 

carict^iii*  le  pinceau  du  délèbn 


Le  pinceau  du  premier  a  cette  tau-     oeaa  *  pem  à' 
'       '     ■  ---     *--"■■—    -=— '-iceDet 
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i  ^êaMbtaatki  «pplandi  au  g o&t  exquis  Voici  le  résumé  mpide  de«  hhs  re- 

avec  leq[uel  M.  Qoatremère  de  QQincy  â  caetllis  dans  raccosation  : 
ensuite  caractérisé  le  genre  de  talent  qoi    .     Henri  Feldtmann,  onTricr  Caillear, 

a  mérité  an  statuaire  yenltien  le  samoni  de  aajourd'bai  âgé  de  cinquante-sept  ans , 

moderne  Praxitèle.  Ce  n'est  pas  non  pltfé  avait  en  de  son  mariage  une  fiUe  nom- 

sans  un  TÎf  intérêt  qu'en  entendant  parler  mée  Victoire ,  qui  se  troorait  encore  en 

des  grandes  richesses  do  ce  célèbre  ar*  nourrice  àTépoque  du  décès  de  sa  mère, 

^te,  nons  arons  appris  qu'aucun  mil-  en  f8oi. 

lioimaire  ne  Tarait  égalé  en  libéralité ,  et  Peu  de  temps  apr^  son  Tenvage , 
qu'eu  Ode  seule  année  il  arait  répandu  Feldtmann  forma  une  liaisou  illégitime 
dans  le  peuple  de  Kome  pins  de  400,000  arec  Madeleine  Léger.  II  en  eut  une  fille 
firaacs  d  aumônes.  naturelle ,  nbmmée  Élisabeth-Coostance. 
Après  M.  Fourrier,  M  «  Raoul  Ro-  Au  Tice  près  q^  avait  présidé  à  cette 
<^tle  a  lu  des  considérations  sur  Ucarac-  seconde  nnitfn ,  le  ménage  de  Feldtmann 
têre  du  arts  de  l'antique  Egypte,  où  il  avait  toutes' les  apparences  de  la  régala- 
retrouve  partout  une  constante  unifor*  rîté.  Madeleine  Léger  remplit  les  de* 
mité.  L'assemblée  était  déjà  fatiguée  de  Toirs  d'une  mère ,  non-senlemont  à  fè- 
ces diMussioos  scientifiques  lorsque  M  JUy*  gard  de  sa  fiiV»,  mais  à  l'égard  de  la 
nouard  est  venu  réveiller  l'attention  par  jeune  Victoire. 

ÎDeiques  fragmens  d^un  po^me  intitulé  :  Feldtmann  donna  pendant  plusieurs 

êiUion  et  le  duo  de  Bourgogne,  dont  o&  années  des  leçons  et  des  exemples  de 

a  viremeot  applaudi  la  mile  poésie.  vertu  à  ses  denx  filles.  Professant  la  re* 

24.  Chaunnoiu  (  Bante-Mame  ).  —  As*  ligion  réformée ,  il  eonfie  ses  deux  filles 

sassinat.  —  Le  boucher  Maselin ,  de  la  aux  soins  de  M.  le  pasteur  Goeppe.  Cet 

commune  de  Varennes  (Haute-Marne ),  homme  respectable  f&t  frappé  des  ezcel- 

▼ivant  depnia  long-temps  en  concubi*  lentes  qualités   qui  dislioguaifnt  Vic- 

vage  avec  la  veuve  F ,' conçut  l'hor-  toire,  de  sa  ibode^tie,  de  sa  candeur  et 

rible  projet  de  la  mettre  à  mort,  dans  de  son  sincère  désir  de  pratiquer  la  vertu. 

)a  crainte   que  Teufant  qu'elle  portail  A  l'époque  où  il  lui  fit  faire  sa  première 

dam  son  sein  ne  fàt  un  obstacle  aux  communion,  M.  Goeppe  lui  promit  so- 

Aceuds  qu'il  avait  le  projet  de  former  lennellement  de  l'entourer  de  sa  bien- 

avec  une  autre  personne»  Le  dimanche  veillance  et  de  sa  protection, 

ao  octobre  dernier,  ce  monstre  se  rend.  Victoire  ayant  cessé  d'ôtre  «nfant, 

yen  les  huit  heures  du  soir ,  au  domi-  pour  entrer  dans  l'adolescence ,  eut  le 

cile  de  la  veuve  F ,  et,  à  dix  heures»  malheur  d'inspirer  à  son  père  les  pre- 

«a  sortir  du  lit  et  des  bras  de  celte  in-  miers  sentimens  d'une  passion   inces« 

fortunée ,  il  lui  plonge  dans  le  sein  le  tnense. 

couteau  de  boucher  dont  il  avait  en  la  Ici  l'acte  d'accusation  retrace  les  dé- 
criminelle  précaution  de  se  aranir.  veloppemens  progressifs  de  cette  horri- 
-  Traduit  aujourd'hui  devant  la  conr  ble  passion  dans  le  cœur  de  Feldtmanq  ; 
«l^assises  de  eette  ville ,  il  a  été  condamné  les  efforts  de  sa  jeune  fille  pour  cacher  à 
A  la  peine  capitale.  Le  scélérat ,  loin  tous  les  yeux  la  turpitude  de  sou  père  ; 
d'inspirer  quelque  pitié  aux  nombreux  sa  résistance  à  toutes  ses  tentatives  cri- 
supectateura  qui  remplissaient  la  salle  minelles  ;  sa  retraite  de  la  maison  pater- 
«Taudiénce ,  a  porté  l'horreur  et  Tépou-  nelle ,  accompagnée  de  sa  sœnr  et  de 
Tante  dans  tous  les  cceurs,  en  répondant  Madeleine  Léger,  lorsqu'elle  eut  acquis 
par  des  imprécations  contre  tes  témdfrns ,  '  l'affreuse  conviction  que  la  fuite  seule 
«iixexhortationsqueM.leprésid|ntde4a  '  pouvait  la  soustraire  à  la  brutalité  de 
Cour  loi  a  adressées  après  avoir  prononcé  ^  Feldtmann. 

•oa|arrét  demort.(f^o;^ez  i6dmmbre.]  Celui-ci  parvint,  après  beaucoup  de 

a5.  Paris. '•^  Cour  d'assises-» — Père  in^  recherches,  à  découvrir  le  domicile  où 

^estueux  et  assassin  de  iaJUte.  —  Depms  ses  filles  et  Madeleine  Léger  s'étaien  t 

loog-tem^M  la  cour  d'assises  n'avait  reùù.  retirées.  Il  se  présenta  à  plusieurs  fois 

sais  aussi  nombreux  auditoire  ;  mais  de-  chex  elles  ,  pour  les  engage»  de  rentrer 

puis  long-tempa  aussi  le  jury  n'avait  été  avec  lui.  Elles  s'y  réinsèrent  obstiné- 

a^ipelé  à  prononcer  sur  une  accnsalion  •  ment,  et  particulièrement  Victoire.  En- 

•uaai  épouvantable.  Il  s'agit  d'un  .père  fin'  il  s'y  rendit  une-  dernière  fois ,  le 

qui  y    après  avon>  livré  son  Ame  à  une  lundi  a4  n;ars ,  et  voici  en  quels  termes 

passion  incestueuse  ^  est  deventu^l'assas-  l'acte  d'accusation  retrace  la  catastrophe 

s«n  de  sa  pvopre  fille.  qui  termina  cette  litale  entrevue  : 
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Aprè«  avoir  adieté  «n  coateaa  df  ««i-  pue  josqa'an  momaat  o&  <c]l«  a  pa  •»• 

•tne  sur  le  qu^  de  U  Ferraille ,  Feld|r-  trer  a  l'audieiice. 

ii^ann  te  rendit  chex  ses  ^Weê.  Celles-ci  L^interriOgatoire  df  Taeira^s  a  ciéi»» 

étaient  levées  ;  U  fille  Léger  était  eocoro  D»arqiijd>lB  par  e^m  CMh»e  ÛBpei  larfca- 

couchée  ;  elle  se  leva  anssit6t.  On  lui  h\t,   par  ri»cobér«Bca  <i«  ses  ev^ikip 

offrit  de  concert  à  déjeuner  ;  il  accepta ,  tions  »  et  par  le  acauadffJe  do  filuiisiwi 

et  prit  cumme  elle  une  tasse  de  café  au  impotationa  qu'il  a  prruinféci  oobob 

lait.  Après  ce  repas,  Feldtmann  entama  jBoyons  de  défenae. 

le  sujet  ordinaire  de  ses  conversations  ;  Feldtoiaofi  a  nié  STec  pcraévcpanoa 

n  pressa  y  iupplia  ses  eu  fans  et  la  fi  Ua  qu'il  eAt  épronvé  qn  acptiipcpt  conpihit 

Léger  du  rentrer  avec  lui.  Même  refuf  pour  sa  fiUe  Victoire,  il  «t'a  pas  ^ 

de  chacune  d'ellea;  même  opposition  de  lui  imputer  de  graves /âéaordnea 

calme  y  respectueuse,  pais  invariable  de  »a  conduite,  aous  le  ra|irpurt  dea  mt 

Tictoire.  pt  de  la  probité;  it  a  s^uwaulê  mnm  Isa 

La  famille  était  réunie  autour  de  la  imputations  lea  plue  graves  contie  Ma- 

cheminée;  Tictoire  était  assise  d'an  cA-  daie^uf  Léger. 

té,  U  fille  Léger  était  au  coin  vis-àfvia^  Entre  toutea  le$  dépMÎlioaa^  crlle  d» 

et  la  jeiine  Elisabeth  se  trouvait  an  mi-  M*  If  pasteur  Goeppe  a  eiwlé  um  ialé* 

lieu.  Feldtmann  était  debout  i  le  do«  ré^  particulier,  lia reodu  compte  de sca 

f  ppuyé  contre  la  dieminée;  tous  avs  re-  rapports  arec  la  faorilla  FeldlnaBii*  daet 

gards  étaient  concentrés  sur  sa  fille  atuée,  il  fut  le  bien^it^r  ;  dea  pc«i|dea  eeei 

Après  environ  deux  heures  de  débats  p  dences  qui  lui  furent  laitea  »  aoit  pir  la 

Tictoire  déclara  a?ec  fermeté  à  son  père  mère  de  Feldtmaaa  •  aoit  par  Ticteira 

qu'elle  aimerait  mieux  mourir  que  de  .fUe-méme,  au  sujet  des  feotatÎTea  cr^ 

retourner  avec  lui.  — •  Tu  seras  cause  qua  minelles  dont  cette  denûèi«  était  foèijrti 

Je  mourrai  sur  VéchafaudJ  répliuua  l'ac*  des  déma^ea  qu'il  cnat  devoir  &tfe  à 

çusé ,  avec  une  fureur  conceptree.  la  préfeetpre  de  police ,  poar  peéveur 

Çefte  menace  bien  directe  d*oi|  assaa*  les  excès  auiqudc  l'accueé  inMtvaii  aa 

aîpat  prochain  n'ayant  point  ébranlé  cette  porter.  M.  G»eppea  ajouté  qu'à  direrate 

jeune  et  vertueuse  fiUe ,  Feidtmann  rev  époques,  et  surtout  Imra  de  U  deraièie 

prit  ;  Tu  es  ohsUru^^..^  tu  seras  cause  d$  entrevue  qu'il  eut  aree  lui  (  la  veille  du 

saa  perUi  et  aussjt^t  il  tira  de  sa  poçhf  criuM  ),  Feldtipann  ne  lui  evaât  pae  êsol» 

de  c^té  le  cuuteaa  de  cuisine  qu'il  j  le-  blé  jouir  de  la  plénitude  de  se»  facnltéa. 

paît  cachet  et  le  plongea  tout  entier  daM  lorsqu'il  ^'{^gissait  de  aea  reletiova  awe 

la  poitrine  de  Tictoire,  sa  fiUe  i  qu'il  l'avait  çpmndérê  conme  un 

La  stupeur  rend  Elisabeth  imipobilei  de  ca«  bomnea  dominés  par  une  idée 

Feldtmann  retire  le  couteau  du  sein  de  fiye ,  et  qui  ne  «ont  pluf  mattrea  de  Icuxe 

aa  fiUe  atuée»  et  le  din||e  sur  sa  scenr  étions lorfqiitle«rMiiagia«ti«B  ae  porte 

cadette,  A  cette  vpe,  sa  mère  te  jette  sur  aur  ce  ooiuL 

le  bras  de  l'asaassiQ  »  déraage  la  direa«  Aprt*   quelque*  autrea  dépoaiUa— 

don  du  coup,  et  eu  atténue  la  violence,  moins  iaiportante*»  M*  Boargujgnit , 

Elisabeth  est  frappée ,  mais  moina  d^o-  avocat  général  chargé  de  aonienir  Fac» 

gereuaement.  Une  lutte  affreuse  s'ét%-    eucaiioa»  discutant  d'avenee  le ~ 


Elit  entre  la  fille  Léger  et  Élisabethfd* une  imiquf  oui  pouvait  être  préaencé  aa 
part,  et  Feldtmaon  de  l'autre.  La  fille  non  de  1  accusé»  a  pronvé  qn'one  pas* 
Léger  est  percée  à  son  tour,  mais  lé{|è-  aion,  une  passion  lufibne,  à  qveîfua 
requent.  Ses  voisins  accourent  au  brujt ,  degré  qu'elle  f4t  portée ,  ne  ponvaia  ace* 
et  mettent  la  main  sur  le  collet  de  l'as-  vir  d'expuae  4  nn  crime.  En  veia  M*  Pé- 
sassin  :  celui-ci  laisse  échapper  le  cou»  ri^non  jeune ,  avocat  nomaaé  d'ottee  » 
teau  ensanglanté,  et  proteste  qu'il  a'a  fit -il  ton*  tea  efforta  pour  aoua 
pas  envie  de  fpir.  La  mallieoreuae  Tic*  Feidmann  à  la  peina  capitale,  en 
toire  eut  la  force  d'puvrir  U  porte ,  et  tant  les  circonstaaoea  de  la  prém 
de  «e  traîner  jusqu'au  palier  du  premier  tion  »  et  en  cherchant  à  établir  qn'îi  avaà 
étage,  oà  elle  tomba  à  la  renverse  et  été  entratué  à  ce  crime  par  an  ascendant 
aans  conoaissance.  Peu  d'instana  après*  ifré«î»tible  pîntAt  que  par  l'efiet  de  sa  mo- 
elle avait  cessé  d'exitter.  looté,le  jury,  à  la  s«ite  d'vâue  délibéraiien 
Pendant  la  lecture  de  Tacte  d*accp*  oui  a  duré  depuis  onae  heures  et  demie 
aati'ou  ,  Madeleine  Léger,  appelée  an  on  soir  jusqu'à  une  heore  du  matia,  a 
nombre  des  témoins,  s'est  trouvée  mal,  déclaré  Feldtmann  coupable  aor  loaMa 
et  la  lecture  de  cet  acte  a  été  interrom-  les  questions ,  tai^t  d'aaaaaainat 
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Ihé,  eomtomné  m  U  persoQD«  d*  Yic-  d'artklM  con^^férable,  «pUtUa  turtoiit  k 

ipire,  que  de  teAtatîyesaboinicide  contra  U  gouerre  d'E«pagDe.  jûcf  défrnseun  op 

(on  antre  fiHe  Élutbeth  e|  oonti»  liUiie-  coDMilta#>f  ,  SiJM.  JHéiilhtfu ,  Is^ml>ert , 

eîoe  Le^er  ;  et  U  a  été  tpnâMmui  k  la  pret^iMbiecU  «q  ivri»  reje^r  4'a)M>r4i 

peioe  de  mort.  ceux  qai  remontaient  à  une  époqua  «i^ 

L'incoDcer«bl«  «ang-froid  qn*il  a  mon-  térieju-a  as  délai  de  aiz  0oia»  énabli  |>ar 

tré  dans  le  conradeadébatt  ne  »*eat  point  la  loi  dn  26  mara  18 19,  w»mme  étsant 

lémepti  en  cet  inatant  fatal. Il  a  anpcnscé^  tombés  daua  la  preacription ,  et  ceux  re^ 

9e  loatiu.  à  dix  hcnrea  et  demie,  qu'il  ae  lati/s  à  la  guerr«  d'Kkpagno ,  oà  Ton  90 

^oofToirait  en  caaaation.  fai&ait  qu'examiner  cette  question  romma 

{ I<e  ponryoi  ayant  été  rejeté,  il  a  aubi  l'aTait  lait  le  Journaldes  /)<l^/^aux  pu>ia 

ion  anpplice  le  2x  mai,  en  place  d»  deno7embreetdéc<îmbredermer8.M.rii- 

Orève.  Né  dana  la  religion  Tviberienne^  vocat  général  Quequet,  chargé  de  aoiv 

1  a  reçu  les  aeconra  d*up  jsiniatre  de  ce  tenir  l'accnaatioa ,  examinant  cea  deux 

^te.  Arrivé  à  Téchafand,  il  a  fallu  qna  pointa  principaux  de  La  défende ,  éiablU 

ea  exmitenra  Taidaiaent  à  en  monter  que  le  délai  da  aix  moia  détennia^  iHr 

ea  degrés f  et  «n  peut  dire  qu*il  était  la  loi  du  ^  mai  1819,  B*a  été  introauic 

aort  arant  de  reccToir  le  coup  fataL.^  que  ponr  lu  pourauite  dea  délita  ordi^ 

^a  ibule  dea  apectateora  était  immenae^  naîrea  de  la  prease  ;  mais  que  dana  «eftn 

n  «e  apectacle  a  iait  uoe  profonde  im<>  eauae .  il  ne  a*agit  point  d'un  délit  pro- 

iression .  )  prement  dit  ;  qne  la  Cour  ne  aaurait  pr«v- 

27  JÀèg€  (  Pajra-Baa  ).  •<-  XJn  évanepieaf  jaoncer  aucn ne  peine  d'empriaonnemeai 

alna  déplorable  encore  par  le  j(H>mbr«  ni  d'amende;  que  cette  action,  an  aurpluc» 

Ica  Yictim«a  que  eeliû  dea  ininea  d*'4n-  Tentrerait  dana  la  claasede  ce  qu'on  nomi- 

(in,  préa  Yalenciennea  ,  yient  d'avoir  t^*^  anire£i>ia  let  délitt  swxessifsf  et, 

ieu  dana  une  dea  hoalllièrêa  voifinea  à$  pour  les  délita  auccessifa,  ranirienne  jur 

l^ége.  xiaprodanee  n'entralvait  aucaoe  ftts^ 

£ier  ,    lea  onvriera  de  la  fi>aae  d^  ^iption. 

ilhajnpay,  prèaSaint-Gillea,  an  nombre  Sur  le  aecond  point  de  djacaaaiov^ 

le  qnatre-Tipgta ,  à  une  profondeur  de  M.  Quequet  iétablit  €^9  lea  défia)tion# 

leujL  cenla  toiaea,  exploitaient  le  £Loq  et   lea   clasaiBcationa  adoptéea   par  le 

lit  Tcine  blancbe ,  lorsqu'une  exiiIoaioQ  miniature  public ,  loin  de  aortir  dea  teiw 

errible ,  produite  par  le  gaz  hydrogène,  mt%  de  Tart.  3  de  la  loi  du  95  inarf,  fa- 

!n  tna  vingt^nn ,  et  en  blessa  •  plua  du  piiitent  au  contraire  Tapplicatioa  de 

Boina  grièvement,  à  peu  prèa  le  mjème  cette  disposition  dans  une  aftaire  où  lea 

lombre  :  depuia  il  en  est  mort  troia  dea  inagistrata  ae  trouvent  ea  quelque  a4>rte 

uitea  de  cet  accident  ;  Ton  n'a  encorf  i  U  fioia  jugea  et  juréa* 

;>n  ae  procurer  aucun  renseignement  sur  Quant  anx  artidea  incriminéa  eoneew 

a  cauae  de  rinflammatioo  du  gai,  lea  nant  les  événemeP8derEapagne,«iJao 

propriétaires  de  cette  explpitation  eai>«  a'agit  point,  dit  M.  l'avocat  général  4# 

>loyAnt  tonalea  Jino^eoa  e«)fur pouvoir  la  queation  de  pais  on  de  guerre,  naia 

^ur  la  prévenir.  de  la  manière  dont  cette  qpeatioA  a  été 

a8.  Parif,  —  Ccuir  royalf,  -^  ProcM  d$  traitée.  » 

\0ndaac0,  Déiii  4$  la  pref(0  /fétiçdim^  •  D'antrea  joiiniaa;^ ,  notamment  It 

4ffiùn  4»  Counûrfruncqif  Mi  du  PiJot^*  fournal  de*  Véhau^  put  maniliaaté  dane 

—  C'est  la  première  foia  que  la^pup  le  temps,  contre  la  guerre,  une  oppor 

royale  ao  Toyaît  «kvée  du  rang  d'inati-  aition  son  moina  ymie  qoe  celle  d«  ^qu^ 

:niioit  parement  judiciaire  an  rasg  d'i«a«  rier^  maia  ila  ont  employé  un  mode  d*arv 

tilutioB  politique ,  et  que  l'ooGaaion  ae  gvmestation  bies  diOérent. 

Sréaestait  de  faire  ramlicatioo  de  la  Wi  «  Pourquoi  le  Journal  (UsDéhaU  n'eatt 

n  9$  «ai  iSa»,  e'eat^a'^yire  de  pronon^  i^  paa  pourauivi  devant  voua  à  raiaon  d« 

rer  anr  la  tendance  d'pa  écrit  périodi**  *^^  articles  contre  la  guerre  d'Espaga»? 

Îne  1  4'aprèa  une  avite  d'articlea  »  aorte  C*«at  parce  qu*U  a'eat  renfermé  dana  les 

e  matière  mixte  qui  ti^st  à  la  /oia  dn  bornea  d'une  discnasion  décente  et  mo^ 

civil  et  du  criminel  :  du  civil ,  quant  à  dérée.  U  n'y  a  eu  dasa  ce  josrniJ  >«4H)ino 

la  auppression  ou  à  la  suspension  d'un  provocation ,  aucune  calomnie  coatra 

journal  ;  et  du  criminel ,  quant  à  la  peine  lea  iotestiona  dn  gouTernemftit. 

vue  peut  encourir  un  éditesr  ou  rédac-  «  Ce  n'est  point  pour  a^oir  diacuté  la 

tear.  paix  on  la  guerre ,  ce  n'est  point  pour 

Cette  accnaation  ambraaa«it  91»^  «cri«  «YPir  parlé  de  tel  on  tel  événement,  qoa 
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le  Q^mMâr  •  ét#  pourrait  ;  c'est  pour     lui-viéime  dtot  la  dë^m^e.  H  le  fie  o  efr 
aroir,  à  ToccaiioB  de  ces  iréntmtua ,     fet,  et  s*app!iqiim  eortovt  â  fainr  toi 


que  la  plopart  des  artv<;ies  incidpês  sr 
m  question  de  la  guerre  étaient  ht» 
mnios  bardis  que  ceux  qui  a  raient  cie 
insérés  dans  le  Jowwnal  des  Déèats  six 
mois  de  norembre  et  décembre  deraicn. 
Son  défenseur,  M.  Legooîz  ,  iasiiti 
aussi  sur  les  moyens  prrjndicielB  de  h 

I. 


•outenn  soit  dea  doctrines ,  soit  des  opi- 
nions de  nature*  à  troubler  la  paix  pu- 
blique. 

On  ne  saurait  méconnaître  ee  dange- 
reux caractère  dans  les  articles  o&  le 
Courrier  présente  la  prochaine  guerre 
d'Espagne  comme  appelée  par  un  senti- 
ment ariitocratique ,  et  dans  lesquels  il  prescription  et  de  laelassificatioa 
dit  que  les  premiers  fruits  de  rinvasion  sur  les  conclusions  de  l'aTocaC  gr 
d*Esnagne  seront  pour  nous  la  contre-  bi  Cenr  a  rendu  nn  arrêt  text 
rérolotioB.  cenferme  à  celui  de  la  Teille. 

B  Pourquoi  donc  nons  présenter  sana         3o.  Paris,—  L'exécution  dn  jageacnC 

cesse  cet  éponvantail  chimérique  d'arts-^  prononcé  le  aa  février  en  police  coffrée^ 

tocratieftdecontre<érolution?Rhqttoi1  tionuelle,  et  con6rmé  en.  appel  contre 

Messieurs»  sorti  de  la  clssse  plébéienne,  M.  Magallon ,  propriétaire  et  rédactnr 

parlant  devant  des  magistrats  qui  appap-  de  VA^um ,  a  eu  lieu  arec  nne  aévéntt 

tiennent  presque  tous  k  la  même  caste ,  qui  a  excité  une  sorte  de  acaadnIe.Taki 

vous  déférerions  «nous  les  articles  du  comme  une  lettre,  insérée  daaa>  le /«■?«• 

Courrier  contre  Taristocratie,  si  les  craiu-  nal  de  Paris,  rendait  compte  de  sa  tfw*- 

tes  qu'il  manifeste  étaient  fondées»  on  latîonde1apmondeSaiBte>Pâagîedans 

ai  elles  n'étaient  pas  au  contraire  de  na-  celle  de  Pousj. 

tnre  à  troubler  la  tranquillité  publique         *Ge  jeune  avocat  stagiaire  est  parti  da 

de  la  manière  la  plus  grave  et  la  phu  Paris  à  pied  »  les  mains  liées ,  et  attaché 

funeste!  »  à  un  forçat  condamné  aux  ealèrea  p^ 

Après  quelques  autres  réflexions  snr  réeidive^Ot  misérable,  qui  était  ivre,  v»- 

les  antres  points  de  droit,  M.  l'avocat  eiférait  des  cris  têts  que  ceux-ci  :  Fiptmt 

çénérsl  persiste  dans  les  eoncinslans  du  h*  gulérienei  honneur  aux  galêriems/Vt 

réquisitoire ,  qui  sont  :  la  suspension  du  était  dévoré  de  la  gale.  M.  Magalloa  cit 

Conrriery/vinçaû  pendant  un  mois .  et  la  arrivé  à  Poissjr  le  même  jour,  à  denx 

condamnation  de  l'éditeur  aux  dépens,  heures;  on  Ta  contraint  immédiatanent 

Ici  M.  Mérilhou  voulait  répliquer  en  à  revêtir  l'habit  de  l'établiasenent.  Son 

se  bornant  aux  seules  questions  de  près-  oocopation ,  dans  cette  priaoo ,  est  de 


cription  et  de  classincation  ;  mais  la 
Cour,  qui  n'est  point  dans  l'usage  d'ac* 
corder  de  réplique  après  le  ministère 
public  en  matière  civile,   s'est  retirée 


tresser  des  chapeaux  de  paille;  il  est 
nourri  k  la  gamelle  g  tonte  nonrritaie 
venant  du  dehors  lui  a  été  refusée. 
■  Quoique  dans  un  état  de  aouffrance 


dans  la  chambre  du  conseil»  et,  aprèa  très-visible,  M.  Magallon  a'eat  soomUà 

nne  délibération  qui  s'est  prolongée  de-  ces  mesures  inouies  avec  nne  réaignatatm 

puis- une  heure  jusqu'à  trois  heures»  elle  béroIfi|^  Toîlà  le  plus  aimple  exposé 

a  rendu  Farrét  suivant  :  des  fmK  dans  cette  sdffaire;  voilà  TahlBC 

«  Considérant,  sur  le  moyen  préjudt-  de  maux  oè  est  jdongé,  pour  lus  jû^ 

ciel,  que  la  prescription  de  six  mois,  délit  Utiiraire^  nn  Jeune  littératear  de 

établie  par  l'art.  29  de  la  loi  du  a6  mai  mœurs  donoea,  d'nn  caractère  noble»  et 

1819,  n  est  pas  applicable  à  nne  succès-  distingué  par  ses  études,  i» 

aion  d'articles  continués  jusqu'anjonr  de  11  est  juste  d'ajouter  à  ce  réc%  que 

la  poursuite;  Tadministration ,  que  les  journaux  oîi« 

«  Considérant  an  fond  que  la  sucées-»  ciels  ont  voulu  justifier  de  cette  itgucer, 
aion  des  articles  du  Courrier/rançais  dé-  en  disant  qu'elle  avait  aniri  Tneage  pré- 
férés à  la  Cour  est  de  nature  à  porter  tioné  envers  toua  lerindivîdna  conoui- 
atteinte  a  la  paix  publique  4  nés  à  plus  d'une  année  de  prison  ,  étant 

«  La  Cour  suspend  le  Courrierjhancaîe  ensuite  informée  de  la  maleaie  de  M.  Ma- 

pendant  quinxe  jours ,  à  dater  du  len-  gallon ,  Fa  fait  revenir  à  SainteJNIagib 
demain  de  la  signification  du  présent 
arrêt.  » 

29.  Paris,  — ^  Cour  royaU.  —  L'affaire 
du  PHote,  remise  au  lendemain,  avait  ex- 


cité d'autant  nlns  d'intérêt  que  M.  Tis- 
sot»  éditeur  de  ee  journal,  devait  parler 


UAI. 

r.  Skint-Ouen  (Seine).  —  expérinees 
d'économie  rurale.  —  On  a  ouvert  anjoa^ 
àlaà  àm»  rétabliasamcnt  de  M.  Tènaax, 
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tt  pTéseBce  tTim  pud  nombre  dr  Mytns,  Oncn  étsitsnr  U  roiitt dut  r«p^niwe  à% 

*agricvilteiirset  de  penônnes  qniii'iiiiéree»  Toir  le  &OÎ  »  mab  ton  attente  a  été  trom* 

lient  à  l'amélioratioii  des  prcMsédés  agro-  pée»  eomme  «elle  d'antrce  personnages  ( 

omiques ,  deux  silos  revpUs'de  blés  dea  la  promenade  de  S.  If.  avait  été  dirigée 

écoltesdeiS r8  et  i8a(> contenant chacnn  dn  cÂlé  de  Choisy« 

à  3oo  septiers  de  blé.  VL^  ont  été  trovrés,  '    Paris.  --  Iiutitut  royal,  —  L* Académie 

artout  ceux  de  i8  c8,  sains,  secfl>  cassant»  royale  des  beaux  -  arts  (quatrième  dassft 

M  bonne  odeur  et  sans  ancone  moisissnre.  de  Tlnstitnt  ) ,  s'est  réunie  hier  pom*  nom- 

«   même  jour  U  a  été  Tendu  un  grand  mer  à  la  plaoe  Taoante  dans  son^sein  par 

ombre  de  cbcTres  du  Thibet ,  dont  la  race  la  mort  de  M.  Peyre ,  ardiitecterLes  ca» 

st  maintenant  acdimatée  en  ¥Vanee  »  et  didats  étaient  MM.  de  TÉpine ,  Taodoyer, 

istribné  aux  assistans  des  soupes  éoo*  Molinos,  Rousseau,  Peyre  neren,  DebreC 

tomiqncs;  qui  ont  été  trouvées  excelientei  et  Père.  À  la  suite  des  six  scrutins ,  M.Ya» 

t  qui  ne  reriennent  qn*à  lo  centimes.  doyer  a  réuni  la  majorité  absolue  des-sof* 

a  tf*  3.  —  Anttwsf taire  de  l'entrée  H»  frages,  qui  était  de  dix-buit  BL  de  l'É- 

XoL  —  Tout  Paria  a>ntretient  d'one  fête  plue  en  a  obtenu  seiae. 

Lonnée  liier  par  madame  U  comtesse  da  5,    TxtuloHse.  —  Séance  publique  de 

layla,  à  Saint-Ouen,  pour  célébrer  l'anni-  VAcadêmia  des  jeux  f  oraux,  pour  la  dis* 

crsaire  de  la  journée  que  Loois  XVHI  a  nibution  des  prix,  —  Cette  séance  devait 

kassee  en  ce  chAtean ,  U  veille  de  son  en»  ,^^  lien  le  3  mai  ,   conformément  à 

ree  dans  U  capitale...  Elle  avait  dit  avec  rnsagc;  mais  S   A.  R.  Madame  arrivait 

»eancoup  de  grAce  et  de  bonheur ,  assure  ce  jour-là  même  à  Toulouse ,  et  F Acadé- 

t  journal  des  Débats  :  «  Saml-Ooen  est  le  niie  avait  conçu  l'espoir  qu'en  la  remettant 

lenx  mai  à  toute  la  Fïancc.  Je  n'en  suis  ,„  lendemain .  elle  serait  assez  heureuso 

»aa  la  propriéuirc  :  je  n'en  suis  que  la  pour  obtenirlafaveurinsigneqn'eUe  devait 

soncicrge.  »  En  eftet  »  elle  en  a  &it  ce  soDiciter 

oui-là  les  bonneum  à  l'éUte  de  la  société.  j^  ^^  a  en  lieu  le  4 .  à  ^e  benre 

ue  corps  diplomatique,  les  muutres,  les  m^^  midi 

narécbanx  de  Firance,  un  grand  nombre  'V^      .  '         ,         «       ^       j 

le  pairs  de  France,  députés ,  magistrats ,  ,  ^  '^  '**°"'  •  .*"  •<»•"■*><«»  d»  P«>- 

lesV^ats  même,  e.£n  quatatTà  cinq  P*«  T"  co^?»*    Jl  ^^^  .^Z***  ,*>?* 

'^                    --   -       -^          -         ^  annoncé  ramvee  de  Mao  AMK.L  Académie 


emmes  de  la  haute  classe  s'y  ét;dent  ren-  •"*  **Lr;*^  *"  "'ÎT  **•'  .«PPl^^ï^^ 

lus  dans  de.  équipages  et  dans  des  toi.  "^et  des  transports  miammes  de  1  as- 

ettes  magnifiques.  — La  fête  a  commencé  »  tf-'       «           /    .             1     % 

»ar  na  deie*ner  servi  comme  par  encban-  ^-  P"**™  '  ■•«^•»»"  perpétuel,  a  an- 

ement  sous  une  tente ,  et  splendide  ,  »^«^  T»?  ï«»  o«7«ge*  «»  ?'<>»•  »«  de- 

nalgré  toutes  les  rigueurs  du  vendredi  ^°»«'**  P<*"»^  ^^  "»  <"ns  cette  séance,  le 

empuleusement  observées  ;  de  là  on  a  "ppof*  «>r  le  concours  de  i8a3  ayant  été 

Mssé  aons  une  seconde  tente  préparée  en  ^ej*  ^"5  J"*  *'•*? "lî*îff  **°  P^mier  mai. 

aUe  de  spectacle ,  ak  les  artistes  réunis  9"Î"L*  '  auteur  de  l  Eloge  du  navigateur 

lestfaéitreslyriquesontjouédeuxpièces,  ^  ^  Per^e,  s  d  ne  jouissait  pas  de  1  a- 

lont  l'une,  le  deux  mai  de  M.  Chaael,  était  ^»*Î8«  d  cnlcndre  U  lecture  pubhque  de 

aite  pour  b  circonstance  .  et  qui  fut  ter-  ^J\  discours ,  c  euit  pour  hii  un  complet 

ainée  par  l'arrivée  d'un  courrier  qui  ap-  dédommagement  de  voir  non  nom  pro- 
K>rtaitlanouTeUcdeUprisedeSarago8se. .  «amé  en  présence  de  S.  A.  R.  Madame. 

IprèslespccUcle,  on  a  fait  l'inauguration  p'  ^l^e®»  T*  *  °^'^°"  ™  ^°/  ET? 

l'un  magnifique  portrait   du  Roi  ,  par  (""•  eelanlme  rescrrce) ,  est  de  M.  ViU 

4.  Gérard,  dans  le  salon  du  nouveau  Pa-  °*7»  d«  X^"*»^  »  employé  au  ministère 

iUon.  C'est  un  tableau  d'histoire  où  le  ^e  U  marine. 

oonarque  est  représenté  méditant  assis  à  ^^^  pièces  de  poésie  couronnées  ont 

on  bureau,  dans  un  cabinet  du  CbAteau  seules  occupé  cette  séance  :  deux  odes, 

le  Saint-Onen,  la  fameuse  déclaration  qui  dont  l'une  est  intitulée  de  la  Pérouse,  par 

e  rendra   éternellement  célèbre.   Cette  ^>  Saint-Yalory,  et  l'autre  a  pour  titre; 

nauguration  faite  aux  accords  d'une  mu«  ^  Gloire,  par  M.  Durand  Yandraulmon* 

iqne  délicieuse  a  dignement  oooronné  la  ^^^  obtenu  chacune  un  prix  réservé.  J»» 

uumée.  dith ,  poème  de  M.  Bignan ,  a  remporté  le 

La  population  des  environs  de  SaioU  V^  ^"  genre;  deux  élégies  ont  obteun 


] 
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ài»pg^téiertéa,BKtkm:UVênmgfJtmt  i5.  Paru.  «>   TWlMflt  lik/Ml» 

de  VtoMêe,  par  Bfnw  Aiiuibl» Tacti ,  et  U  imtÊttteê,  -^  QaëgtiÊM  d*Mai  tmi-U 

Focle  am  Chatety  fmt  M«e  F^lki»  d'Ay^  «3  am»  éwaier,  I0  «étf^t  Go*H 

ne,  «boM  de  ht  mâiBOtt  tcpyale  è>  k  Lé*  |M4>tttM  m  htÊtimn  éé  tim.  éni  k 

gion  d'UoDnenr,  à  Saiat«]>niis  ;  tnia^  ler'  «  fwdiinmeat  de  F»i»  «afcrt 

une  bymee  à  la  Ticrge»  par  Bi.  Àjod^le  dv  Mte  iiiaséulki ,  deet  MaépotirèÉ 

TasiB.  atfcoacivée  le^irilie.  Dena  ITactftpite 

11.  la  Barfûa  d'AgnUar  »  a'arraefaat  aédigé  parle  «oMnrta  da  k  aniiiep»' 

aprfala  leatare  das  owTrag«e coarenaga,  à  poaé  à  cet  affifT,  le  giéeérat  GooJMt 

la  téta  dte  loQla  l'aeedéttie ,  vint  préaaater  ori«  la  ^amtlitd  d'mnekw  mie  et  «uf  k 

à  S.  A.  R.  la  reeneii  dea  fdècea  eenron-  ,  eêmfMifmf  PfmpoUan;  «t  l'eaCua  wt 

néca,  aree  oae  bootse  ifti  oonieDait  dea  Teaa  aé  re«ot  tea  préaeat  4c  Uét 

jetoBs  d'argent  m  Vaeadémie  est  dana  iÊafie'ff0foUen''StùiUê'Bélèm. 

TusagiQ  de  dialribaer  à   tea   menibrea.  Le 5 avril ,  le  maire  de  i«rinMi^ 

M>eamF  daigna  les  accepter  avea  benté ,  -  teaient  éerÎTii  ai  géaénd  Gearpil^ 

et  en  même  temps  elle  témoigna  la  aati»-  la  déelaratie*  de  naitMiice  a*i3«i(  p 

lactiondelaroanUtrelaphisfiatteaM,  elle  été  fWta  a»  éa  préaeaoa,  ea  e«  pièciei 

dit  à  l'académie  :  de  ITan  de  tes  adjeiarCs,  et  TidcM- 

«  Je  connais  le  bon  esprit  des  babitaua  tenaut  d'aillenn  de<  éaeadaiiMi  fi 

«  de  Tonlouse;  mais  dans  ce  moment  j'é-  v'aaraienc  pas  dà  a'y  traoter.  I  ■ 

m  prouve  nn  sentiment  qu'il  m'est  diifieile  aarik  pa»  sigdé,  mais  qa'H  wetét  n 

«  d'exprimer.  »  contnilve  biHé  des  registMi  et  fèâ 

S.  À.  &.  a  désiré  que  le  proe^  verbal  tAf'A, 

de  cette  séance  Ini  Ait  aransmia.  Son  iA*  Dea    démaeehea   ianlSes  tnrt  ^ 

tention  est  de  le  faire  connaître  au  Boi.  fakea  auprès  de  M.  le  tuâf€,  ptmlf 

10.  AoftocA.  (Mecklembourg.)  —  AV}S*  déterminer  à  régnkriser  ractéppa 

gfiancê  horrible,  —  «  Il  rient  de  se  com-  signatare ,  le  général  OwtrpnA  1  ■  ^ 

mettre  ici  un  crime  qui  est  sûrement  assigner  derant  le  tribunal  po«rli6i* 

jusqu'à  présent  sans  exemple.  Un  jour-  condamner  à  sppoaer  m  sifaitait  n 

nalier,  nommé  Bcckmaon,  hsbitsit  une  baa  deTaete  dont  il  s*sgit,  «MJpm* 

maison  devant  la  porte  Krceplln ,  avec  de  le  rendre  responsable  de  Ma  I» 

sa  femme  qui  étsit  enceinte,  trois  en-  dMnftaagea  qui  penrrakat  réirittr^ 

fans  et  une  sœur,  sinsi  que  son  père  qui  déiknt  de  oenstsfatien  de  rétilérifl 

restait  cher,  son  fils.  Ces  deux  derniers  fib. 

étaient  constamment  en  querelles,  et  le  Ms  Mangnin  a  porté  kpankff 

10  de  ce  mois ,  ils  en  vinrent  vivement  justifier  cette  demande  denat  k  V^ 

aux  coups  Le  père  qui ,  comme  le  plus  bnnal. 

fsible ,  avait  été  obligé  de  céder,  en  fut  II  s*e«t  atfacbé  d*abofd  à  kM^ 

si  irrité ,  qu'il  se  leva  la  nuit ,  fermâtes  téfét  Mi*avait  son  elient  ifsifvn*^ 

portes  en  dehors,  et  les  barricada ,  ainsi  tater  d  une  manière  légafe  rétti  ^^ 

que  les  fenêtres,  aussi  solidement  qae  lik,  à  l'époque  même  où  k  érftUi** 

possible,   ensuite  il    mit    le  fen   aux  de  naissance  avait  écé faite  à  b ■»**' 

qnstre  coins  de  cette  misérable  chau*  m  Trois  jonrs  après  la  naissiaCT  éf  T» 

mière,  sauta  dans  la  Wame  qui  coulait  fant,  a-t-il.  dit,  réponse  da  gtiô* 

aujirès  et  s'y  noya.  La  maison  brûla  de  Goviigand  est  décédee  ;  de  teft»  **| 

fond  en  comble,  et  les  trois  enfana,  qn'one  déckratioa  de  oaifema^P*^ 

ainsi  que  Ta  scenr  du  propriétaire ,  non-  rievre  an  décès  de  1»  mère  •eisicsv'i 

st^ulement  périrent  dans  les  flsmmes,  on  du  mohia  pourrait  être  coatut**-^ 

maiiT  furent  réduits  si  complètement  en  L'avocar  a  diaeuté  ansaite  k  e** 

cendres ,  qu'on  ne  put  même  trouver  de  réel  qui  avait  déterminé  le  ^"^j^ 

trsres  de  leurs  os.  On  trouva  l'homme  pas  signer  Facte  de  naimsare  '^^ 

et  la  femme  encore  vivans ,  mais  dans  donné,  a^^^il  dit ,  ao  geaérùv^^. 

wa  si  pitoyable  état,  que  celle^i  monmt  lifé  qni  M  avait  apparteaa ,  ■■■  ^ 

le  ri  et  le  mari  hs  i3.  On  a  enterré  aana doute  a  choqeé  M.  le ****•  ^ 

bier  ensemble  ces  malheureuses  victimes  •'  Il  est  des  souvenirs  ffsi  ■♦P^'^ 

de  la  vengeance:  quant  an  cadavre  du  s'efTacer  de  l'biatmre;  it  tum*^ 

père  dénaturé,  qu'on  avait  retiré  de  la  l'intérêt  de  PÉttit  nepeantity^ 

Wame,  il  a  été  abandon  lié  à  Tamplii-  pmmis  peive  an'ov  a>  dtonaé  à  If  ip*!^ 

théâtre    d'anatomie  pour  y   être   dis-  nn  titre  qui  lui  avait  *P^^\^ 

séqué.  •  rate  k  géa^l  a  CM  devoir  ^''^ 


CHROlSÏQUE.  {Mai  i8a3.)  Soi 

"jganl^tneoooceMÎon  à  M.  le  maire,  en  nu  acte  rédigé  ea    son   absence ,   ce 

'Cooteaisnt  que  \e»  mots  Napoléon  Bo-  serait,  a-t-il  dit,  Tobliger  à  commettre 

'  napattte  fussent  substitués  à  ceux  qu*o/i  un  faux,  et  l'usage  abusif  qui  a  pu  s'in- 

•  aratt  consignés  dans   Tacte  de  nais*  troduire  à  cet  égard  né, 4oit  pas  étrf 

sance.                                   /  sanctionné  par  les  magistrats. 

Quaut  aux  prénoms  donnés  à  l'en-  En  conséquence ,  M.  Tavocat  du  Roi 
fant,  ils  appartiennent  à  la  légende  et  a  conclu  à  ce  que  le  général  Gourgaud 
à  l'histoire  ;   dis*iors   ils  ont  pu  être  fût  déclaré  nou^reoevable  dans  sa  de- 
consigaésdans  l'acte  ciril,  aux  termes  de  mande,  sauf  à  ce  général  à  se  pourvoir, 
'  la  loi  de  ventôse  an  1 1  ;  et  personne  ainsi  qu'il  aviserait  «  pour  taire  cous- 
ue peut  trouver  extraordinaire  qu'un  tater  Tétat  de  son  fils, 
bomme  qni  a  partagé  l'exil  de  celui  qui  Le  tribunal  a  rendu  un  jugement  cqn- 
futson  itaattre,  ait  donné  à  aa  mémoire  forme  à  ces  conclusions. 
ce  dernier  témoignage  de  dévouement  17.  Paris.  — ^  Tribunai  de  police  cor» 
Me  Mauguiu  discute  en  terminant  le  rectionnelle.  •— •  Affaire  de  M.  Kœchîin, 
*•  motif  de  droit  sur  lequel  M.  le  maire  a  —  La  dernière  session  finie,  M.  Kœchlin 
fondé  son  refus.  U  soutient  que  l'ab-  assigné  devant  la  sixième  cbambre  cor- 
*  sence  du  maire  lors  de  la  présentation  rectionuelle  de  Paris,  avait  sollicité  une 
de  l'enfaut  n'empêche  pas  la  régularité  remise;  mais  il  ne  s'était  point  présenté 
de  l'acte ,  puisqu'il  est  constant  que  ces  au  jour  indiqué.  Comoie  il  était  impos» 
-  sortes  de  déclarations  se  font  toujours  à  sible ,  dans  cette  circonstance ,  de  reudre 
l'employé  qui  est  préposé    à  cet  effet  un  jugement  par  défaut,  il  fallut  re- 
daus  chaque  mairie.  L'avocat  demande  commencer  toute  la  procédure  «  en  ob- 
•absidiaircment  à  établir  que  le  maire  aeryant  les  délais  nécessités  par  l'éloigne- 
ou  son  adjoint  signent  tous  les  actes  de  ment  du  domicile  du  prévenu,   et  la 
naissance  rédigés   dans  leur  alToodis-  cause  ne  se  trouva  de  nouveau  en  état 
sèment,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  pré-  que  le  8  janvier.  Ce  jour-là,  un  juge- 
aena  à  la  déclaration.  Il  articule  en  par-  ment  rendu  par  défaut  contre  M.  Kœ- 
•  ticolier  qu'au  moment  même  où  le  gé-  cliUu ,  mais  contradictoire  à  l'égard  de 
lierai   Gourgaud   présenta    son   fils  au  M.  Constant  Chantpie,  injprimeur,  côn- 
bureau  de  la  mairie,  un  autre  enfant  y  damna  celui-ci  à  un  mois  d'emprison- 
*£ut  présenté,  et  que  son  acte  de  nais-  nemeotetSootr  d'amende,  etM  Koech- 
«axice  a  été  sigoé  par  le  maire.  Un  à  5,QQofr.  d'amende  et  une  année  de 

Ainsi  le  maire  du  premier  arrondis-  prison, 

sèment  ne  peut  échapper  à  cette  alter-  M.  Kœcblin  forma  opposition  à  ce  jn- 

native  :  ou  fbieti  lui  et   ses  collègues  gement  dans  le  terme  fixé  par  la  loi» 

commettent  tous  les  jours  des  faux  ,  en  L'ouverture  de  la  nouvelle  session,  ne 

signant  des  actes  de  l'état  civil  rédigés  permettant  plus  de  poursuivre  un  4^- 

en  leur  absence,  ou  bieu'M.  le  maire  a  puté,  à  moins  d'avoir  demandé  et  ob- 

snanqiié  a  son  devoir  en  se  refusant  à  tenu  l'autorisation  de  la  Chambre ,  il 

signer  l'acte  de  naissance  du    ^s  du  parait  que  l'on  préféra  attendre  qu'elle 

général  Gourgaud.  fût  terminée.  Le  leudemain  même  de  la 

M.  de   la  Palme,   avocat  du  Roi,  a  séance  de  clôture,  M.  Kœchlin  fut  cité 

onnonré,  en  commençant  sa  plaidoirie,  à  comparaître  le  14  de  ce  mois... 

4que  l'état  de  l'enfant  ne  pouvait  être  Cette  affaire ,  qni  a  occupé  plusieurs 

«Toin promis,  et  que  s'il  était  nécessaire ,  andienres  et  attiré  les  personnages  les 

le   ministère  public  le  ferait  constater  plus   distingués  de  l'opposition ,   offre 

Jaî-même  ,  dans  l'intérêt  de  la  société.  des  détails  trop  connus  pour  les  repro- 

M.  l'avocat  du  Roi  a  ajouté  que,  sans  duire  ici.  (Voy.  l'Annuaire  Historique 

avoir  besoin  d'examiner  si  le  refus  du  pour  1822,  pag>  ai2-ai6.)  M«  Barthe, 

xnaîrc  de  signer  l'acte  de  naissance  avait  défenseur  de  M.  Kccchlin  ,  et  M.  RoechUu 

«té  bien  ou  mal  fondé,  on  n'avait  qu'à  lui-même,  s'attachèrent  surtout  à  prouver 

décider  si  le  tribunal .  pouvait  le  cou-  la  vérité  des  faits  qu'il  avait   énoncés 

traiadre  à  signer  cet  acte,  et  il  s'est  dans  sa   Relation  Historique  des  évène* 

prononcé   pour  la  négative,  en   invo-  mens   de  Coltnar ,   sur  la  conduite  des 

«jaant  les  divers  articles  du  Code  civil,  deux  escadrons  ,  sur  les  cri^  et  les  pro- 

«2ui  TCiilent  que  les  déclarations  de  nais-  pos  séditieux  qu'on  leur  attribuait  :  d'un 

ssoces  aoient  faites  a  V officier  de  l'état  autre  côté,  l'avocat  du  Roi,  M.  Baveux, 

d*nt.   Contraindre  un  officier  public  à  s'appuya   beaucoup    sur  la  culpabilité 

tà^vter^  comme  s'il  y  eût- été  présent ,  réelle  de  Carou,   qui  u'hvalt  pu  être 

Annuaire  hist.  pour  1823.  5^ 
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tédoît    ptr   de  iimples   soof-officierâ  comuit  déj»  le  fead  de  e»  praeèi  ■sp' 

diargës  de  suivre  le  complot.  lier.  On  sait  que  ce-  grand  coopouiv 

Fufiu  ,  après  trois  audiences  sniries  ayant  témoigne,  avamt  de  moarîr,h<f 

•Tec  un  égal  intérêt ,  le  tribunal  a  rendu  looté  que  son  cœnr  fût  offert  conne  ■ 

aujnurd'liui  le  jugement  suiraut  :  bommage  à  la  ville  de  Liège ,  a  più 

Attendu  que  l'écrit  ne  renferme  pas  cependant  des  difiicnltt^  «'«étaient  ikfn 

seulement    une  critique    même   séyère  sur  sa  tran&l.ttiou,  entre  la  ville drUi^ 

des  actes  du  gouvernement  ;  qui  eu  réclamait  la  pos&cssioa ,  et  H.  Flr 

Que ,  sans  preuves  et  Contre  l'évidence  maut,  époux  d'une  nière  de  Grrtnr,  fs 

des  faits ri^auleur  im|>ote  aux  autorités  persista  a  le  gardera  fermitage dr 3ki<- 

locales  et  aux  ministres  du  Roi  d'avoir  morency,maiAoodecain{>agnedeGrvtt7« 

ordonné  le  mouvement  des  deux  esca-  déjà  si  célèbre  par  le  séjour  dei-4.  Boa*' 

drons,  dans  le  but  criminel  de  provo-  seau.  Le  tribunal  de  Puut«Hse,onbcs« 

<qner  à  la  révolte  les  bahitans  du  dépar-  fiit  d'abord  plaidée^  avait  pronoDCe  a 

tement  du  Haut-Rhin ,  notamment  ceux  faveur  de  M.  Flamaut;  mais  la  €0010*^ 

de  la  ville  de  Mulliauseu ,  suspects ,  dit-  de  Paris  devaut  laquelle  l'affaire  s  atéa 

il ,  à  raison  de  leurs  opinions  et  de  leurs  été  f)ortf*e ,  vient  d'en  juger  aotreMBL 

TOtes  électoraux;  Me  Hennequin,  avocat  des  boar^ 

Que,  si  l'art.  4  de  la  loi  du  a5  mars  me»trcs  de  la  ville  de  Liège  a  £ùt  viiair 

•  x83a,sousla  dénomination  du  gouver-  (  audieuce  du  a6  avril)  quelques  6^ 

neroent  du  Roi,  ne  protégeait  pas  le  encore  peu  connus  sur  cette  coutesta^sB. 

ministère  dans  son  ensemble,  cette  au-  Grétry  était  décédé   le  3  septts^ 

torité  ne  serait  protégée  par  aucune  dis-  181 3;  ce  fut  senleiuent  le  38  ooreob* 

^position  légale;  de  la  même  année  que  le  maire  de  Ijrp 

Que    d'ailleurs    l'exoeption    admise  reçut  de  sa  fanûlfe  une  lettre  où  oa  ■ 

daus  le  second  alinrh.  de  l'art.  4«  par  annonçait  qu^on  venait,  avec  ravtoo^ 

lequel  la  discussion   et  la  censure  des  tion  du  préfet  de  police,  d'exliaoer  » 

actes  du  ministère  ef.t   reconnue   légi-  restes  mortels  de  Grétry,  et  d'eitraifc*" 

time,    prouve    que   les  ministres   sont  cœur  pour  eu  faire  bamraage  a  sapsti^i 

compris  dans   la    disposition    générale  suivant  le  vœu  manifesté  par  lui  de  m> 

établie  dans  le  premier  alinéa  du  même  vivauL  II  demanda  en  métne  temps  ^ 

article,  d'où  il  résulte  que  ladite  împu-  était  le  mode  suivant  lequel  on  oonpO» 

~tation  .  en  ce  qui  concerne  le  ministère,  recevoir  ce  précieux  dépôt, 

doit   être  réprimée   par  la   disposition  A  cette  époque  de  novembre  iS(3." 

jpéoale  dudit  article:    qu'au  surplus  le  ville  de  Liège  était  menacée  de  h  fv»* 

sieur    Kœclilin    a    employé    de    même  chaîne    arrivée   des    troupes  aSiées.  it 

Y ex\tTQ%s\<M  gouvernement  qui  ne  \w\x\,  maire,  M.  Bailly,  ne  ré{>onditpas;€et» 

s'appliquer  d'après  tout  ré  qui  précède  sun  successeur,  M.  DesuCT",  qui»  aa*"^ 

qu'au  gouvernement  du  Roi,  qu'aiusi  le  de  janvier  i8i4«  annonça  à  V  Fis*''* 

sieur  KœchUn  s'est  rendu  coupable  du  qu'on  acceptait  l'hommage  avec  icc^' 

délit  prévu  parles  art.  4  et  5  delà  loi  naissance.  Sa  lettre,  remphe  des  cx{iR>' 

du  iS  mars  182a  ;  sions  du  plus  vif  eutliunsiasme,  se  ttram 

Le  tribunal  reçoit  ledit  Kœchlin  op-  malheureusement  par  la  prière  d'eawj* 

posant  au  jugement  par  défaut  du  8  jan-  -la  boue  par  le  premier  courrier. 

vier;  faisant  droit  sur  ladite  opposition.  Me  Heaneqnin  a  soutenu  9"^^'\r 

condamne    le   sieur  Kœrhlin  à  6  mois  circonstauce»  d'alors ,  ce  mode  f'.^"^ 

d'emprisonnement,     et    par    corps    à  raUsiou  était  la  voie  la  plus  expédit^* 

3,000  fr.  d'nmende.  la  plus  sûre.  Cest  cependant  sur  !»»«■*• 


M.  Korclilin  était  resté  jusqu'après  le     ressc  des  expressions  dont  »'«t  *7Jj 
ononcé    du    jugement.    Un    groupe     maire  de  Liège  que  M.  Flanianl  ■ ''*^ 
nombreux   de    députés    et    d'individus     depuis  son  refus,  et  que  le  triwiB» 


Tout  eseorté  jusqu'à  sa  voiture,  aux  cris  PontoLse  y   a  trouvé  son  prioop* 

de  f7i'tf  A'œcA/*/»/ L'artroujjcmcnt  s'est  gnmeut. 

ensuite  dirigé  vers  le  Pont-au-Change,  Un  autre  motif  des  premiers  j'm® 'T 

'      et  comme  il  a  refusé  de  se  séparer  sur  siste  à  dire  que  les  bourgoem*»''^^ 

la  sommation  du  poste  qui  avait  pris  les  Liège  u'ont  aucun  titre,  et  fpt  '^r\[ 

armes,  plusieurs  personnes  ont  été  ar-  de  Grétry  n'est  attesté  par  *'**^'**  ^^ 

rêtées.  (fo;'.  l'jjuiHei)  sitiontestamenUire.M.Henneqrin*'f"J| 

X  7.  Paris. — Cour  royale.  —  Procès  pour  d'après  les  principes  de  l'aDcienDe  J^ 

U  possetsion  du  cœur  de  Griwy,  —  On  pradeoeCy  que ,  pour  constater  ■■<*"'^ 


CHBONIQUE.  {Mat  i8a3.)  8oS 

timieséputturêf  il  saffit  que  le  défant  ait  caaot»  abord  duvaissean  l'jinrûùal^'potxf 

exprimé  ce-  Tora  en  préseuce  de  témoins,  jonir  du  spectacle  d'un  simolacre  de  com» 

Cette  affaire  ayant  été  rcmi&e ,  M.  Co-  bat  naTal. 

lomb  ,  premier  avocat  général  près  la  «  Le  soir ,  toute  la  -ville  fut  illumina 

cour  royale ,  a  porté  aujourd'hui  la  parole,  spontanément ,   et  de  la  manière  la  ploa 

Voici  l'arrêt  qui  a  été  pronoucé  par  britfaute. 
M.  le  premier  président  Séguier  y  au  nom  »  Le  lendemain ,  à  huit  heures  du  matin», 
de  la  (Lour,  qui  a  délibéré  euvirou  une  S.  A.  R.,  dans  une  calèche  élégante,  passa 
demi-henre.  en  revue  toutes  les  troupes  de  là  garnison 
«  La  Cour,  considérant  que  Textraction  et  de  la  marine,  réunies  sur  la  place  d'àr* 
du  cœcr  dr  Grétry  n*a  été  demandée  au  mes.  Elle  entendit  ensuite  fa  messe  k  la 
nom  de  sa  famille  que  pour  eu  faire  hom-  cathédrale,  où  M.  l'archcréque  d'Aix  of«- 
mage  à  la  ville  de  Liège  qui  en  a  accepté  ficia  pontificalement.  La  sainteté  du  liea 
le  don ,  met  Tappellation  et  ce  dont  est  ne  put  retenir  les  acclamatioas  dbs  fidèles, 
appel  au  néaut;  qui,  à  l'arrivée  de  S.  A.  R. ,  firent  reten* 
u  Ordonne  que  le  coeur  de  Grétry  sera  tir  les  voûtes  du  temple  des  cris  redoublés 
retiré   de  TErmitage,   en   présence    du  àeyiveleRoi!viveMadameI'ùe\aieVL9- 
maire  de  la  ville  d'Eughieu-Montmorency,  se  rendit  de  nouveau  à.rar&enal  de  la  ma« 
^  et  de  celui  de  la  ville  de  Liège.  »  rine  royale ,  on  elle  vit  lancer  à  la  mer  la 
(On  sait  que  ce  jugement  n*a  point  frégate  du  Roi  la  Marie-^Thérète ^  de  60 
terminé  l'affaire.'  R  y  a  eu  recours  en  cas^  pièces  de  càbon ,  et  sortir  du  bassia  I9  * 
sation,  et  le  pourvoi  a  été  rejeté;  mais*  vaisseau  de  74  le  Scipion.. 
au  moment  de  l'extraction  du  cœur  de  «  A  dix  beures>.M'ADABiB^  s'étant  em*- 
Grétry.  l'autorité  administrative  est  in-  barquée  dans  son  canot,  snivie  de  ceux 
tervenue,  quant  au  mode  d*cxécntion,  et  des  autorités  maritimes;  sortit  de  Tarse* 
snr  ce  conflit  de  juridiction  qui  a  été  porté  nal ,  et  entra  dans  la  vieille  Darce ,  pour* 
au  conseil  d'État,  le  cœtir  de  Grétry  est  venir  débarqncr  sur  le  quai.  La- princesse 
provisoirement  resté  à  l'Ermitage.  )  monta  ensuite  à  la  salle  consulaire,  et  ae 
18.  Touln/if  —    f^ojage  de  Madame,  plaça  au  balcon  de  l'hôlel-de-ville,  pour 
duchesse  d\4ngottlème.  —  S.'  A.  tR*  est  jouir  du  spectacle  de  la  joute;  e^  après 
arrivée  ici  le  i(),  à-  dix  heures  et  demie  une  visite  faite  à  Thospice,  où  elle  a  laissé 
do  matin.  Les  fenêtres  de  ti)ute8  les  mai-  des  marques  de  8a-<;liarité ,  S.  A.  R.  s'est 
sons  étaient  ornées  de  tenteres  et  de  dra-  remise  eu  route  à  midi  pour  Marseille, 
jpeau^btaucs.  IVf  A  DAME  descendit  à  l'hôtel  ig.  Paris,  -r   Effets  tragiques  d'une 
do  commandant  de  la  marine;  et,  après  poursuite  pour  dettes  — Un  médedn  res- 
avoir pris  qndqiies^  momens  de  repos,  pectable  de  Paris  était   débiteur  d*une 
S.  A.  R.  daigna  recevoir  toutes  les  auto-  somme  de  900  fr. ,  qu'une  perte  considé* 
rites  et  les  corps  civils  et  militaires  de  rable  qu'il  venait  d'éprouver  l'empêchait 
-terre  et  de  mer.  M.  le  maire  fut  admis  à  de  payer   Sou  créancier  le  fit  poursuivre. 
déposer  à  ses  pieds  la  corbeille  des  gâ  teaux  L'avoué  et  Thuissier  mirent  dans  l'exercice 
et  vins  d'honnenrdont  la  ville  fbisait  hom-  de  leur  ministère  tous  les  roéuagemens  et 
mage  à  S.    A.    R. ,  et  à  lui  présenter  le  tous  les  égards  qu'ils  devaient  à  un  homme 
«orpfl  municipal  etl'état^majordela  garde  qui  u'avait  pas  mérité  ,  par  incouduite,  la 
nationale.  .Madame  daigna  leur  faire  l'ao-  position  ftchctise  où  il  se  trouvait,  et  ils 
cneiilc  plus  flatteur,  et  adresser  à  plusieun  lui  accordèrent  des  délais.  Mais  Tintrai- 
xnerobres  de  ces  corps ,  ainsi  qu'a  M.  le  table  créancier  exigea  que  Ton  recom* 
président  du  tribunal  de  première  instan-  mençât  les  poursuites  avec  rigueur:.  A* 
«e,  des  questions  sur  les  «vénemeus  qui,  cette  nouvelle,   la   femme  du   médecin 
«n  1793,  précédèrent  et  suivirent  la  re-  tombe  en  paral5rsie.' Son  mari  désolé  sol- 
«onoaiasauce  de  Louis  XVII  par  les  Ton-  licite  un  répit  de  quelques  heures,  ponr 
lonais.  avoir- le  tempn  d'aller  prier  un  riche  ban- 
«c  Madame  se  rendit  ensuite  à  l'arsenal  quier  de  se»  amis  de  venir  à  son  secours. 
de  la  marine  royale,  où  elle  visita  dans  le  L'huissier  prend  sur  lui  de  souscrire  à  ce 
plus  grand  détail  les  superbes  établisse-  rœu.  Mais  la  démarche  flu  docteur  est 
snens  que  ce  port  renferme,  et  qu'il  doit  sans  résultat  satisfaisant-  car  le  banquier 
à  la  munificence  de  Louis  XIV  et  des  rois  est  à  la  campagne.  L'huissier  se  voit  alora- 
aes  successeurs.  Après  avoir  également  vi-  contraint   d'obéir   au   créancier,   et  de 
«ité  r  hôpital  royal  de  la  marine,  suivie  mettre  à  exécution  son  mandat.  A  regret 
de  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires,  fl  s'y  résigne,  et  sa  présence  produit  snr 
S.  A.  &.  fiit  conduite^  sàta»  on  snperbt  le  docteur    nne  ai   terrible  impressios 
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<|u*il  tombe  mort  Doolonreaftcment  ému ,  aviit  laissée  en  gage.  L'aotre  différa  ie  b. 

l'hnîsiier  se  retire  sans  rerbaliser ,  et  Ta-  rendre ,  et  finit  par  aasurer  qu'il  lavât 

Toné  approuve  sa  conduite.  déjà  rendue.  On  en  Tint  à  one  coqnèb 

Deux  heures  après ,  instruite  de  la  perte  criminelle,  et  le  négociant  ayant  prûdais 

irréparable    cpiVUe   rient   de    faire ,    la  deux  témoins  ^i  assurèrent  par  scmrst 

femme  du  doctenr  expire  elle-même.  qu'il  avait  rendu  la  cassette,  cdni  qùra* 

Mais  ce  qui  ajoute  à  la  fatalité  de  ces  vait  mise  en  gage  fut  condamne,  coaatc 

déplorables  scèues  ,   c^est    que  pendant  fourbe ,  à  être  reclua  dans  une  maison  de 

qu'elles  se- passaient ,  le   banquier  était  correction.  Un  de  ces  Vémoius,  qui moai< 

revenu  de  la  oampague.   Apprenant  la  dernièrement,  avoua,  aux  approcbes^ 

demande  faite  par  le  docteur,  il  s'était  la  mort,  à  son  confesseur,  qpie,  danssoa 

empressé  d*y  souscrire,   et  avait  chargé  témoignage,  il  s'était  reodn  coupable  de 

An  de  ses  commis  de  lui  porter  les  neuf  parjure.  L'empereur,  informé  par  le  cos- 

cents  francs.  Malbeureuftmeut  il  n'était  lesseur  de  cette  déposition,  ordonna  Feo- 

plns  temps!  Eu  eutrant  dans  Tapparte-  quête  la  plus  sévère,  et  accorda  pronaû- 

ment,  le  spectacle  qui  se  présente  aux  re-  rement  au  négociant  Ic^  dans  son  haoaev 

gards  de  ce  commis,  c'est  le  corps  ixuni-  et  ses  bieus,  la  permission  de  s'établir  eà 

mé   de  celui  dont  il  croyait  qnil  allait  Uvoudraitdaos  tonte  retendue  de  ]amoair> 

calmer  les  inquiétudes ,  et  il  voit,  près  de  chie  :  il  a  demandé  en  indemnité  une  tôt*' 

ce  corps ,  celui  de  la  malheureuse  épouse,  me  d'un  million  de  florins  sur  tons  ks 

également  privée  de  l'existence.  A  cet  as-  biens  de  son  adversaire  ,  laquelle  a  été. 

pect,  il  fuit  épouvanté.  inscrite  sur  le  livre  des  hypothèques,  ea 

Ce  n'est  pas  tout;  k  peine  rentré  chez  attendant  la  décision  fiiuûe  de  cette  af* 

hii,  rhuissier,  dont  toutes  les  facultés  faire. 

sont  bouleversées,  est  frappé  d'une  apo-         3i  Cracovie  (Pologne).  —  Gêmiroài 

plexie   nerveuse.    Pendant    vingt-quatre  conjugale,  —  Le  trait  suivant  fait  id  Je 

heures  son  état  est  désespéré.  Sa  mort  eût  sujet  de  toutes  les  conversations, 
été  certaine    sans   les  secours   les   plus         Une  veuve  estimable  d'un  âge  trè»a« 

prompts ,  les  plus  suivis  et  les  plus  éclairés .  faisait  administrer  ses  bien»  conaidénbies 

Sk6,  Lyon.  ~-  Tioubles  au  spectacle.  —  situé  dausnosenvirous,paranjranefaoinn« 

Une  actrice  engagée  dernièrement  par  la  qui,  par  son  activité  ,i>a  droiture  etsa  fid^ 

direction  (Mme  Léon  Fau  vet)  était  devenue  lité,  lui  donnait  depuis  plusieurs  wanéfiàn 

depuis  quelque  temps  un  objet  de  que-  preuvesd'unvéiitablcaévouemeutasapcr* 

relies ,  les  uus  (  officiers  do  la  garnison)  la  sonne  et  à  ses  intérêts.  Voulant  hii  mar* 

protégaient  de  leurs  applaudissemens,d*au«  quer  de  la  manière  la  jdns  distinguée  soa 

très  (jeunes  gens  du  jiarterre)  la  sifflaient  à  estime  et  sa  reconnaissance  ,  elle  loi  ofrit 

la  moindre  occasion  qu'elle  eu  donnait.  En*  sa  main  et  son  cœuir,  et  elle  vivùt  ane 

fin  aujourd'hui  les  choses  en  sont  arrivées  lui  depuis  cinq  ans  dans  la  pins  heareest 

au  point  qu'on  en  est  venu  aux  mains  dans  le  union.    Dernièrement   elle    lui  aanonoe 

parterre,  et  qu'après  plusieurs  sommations  qu'elle  ne  peut  tarder  plus  long-tenpi  À 

faites  par  l'ordre  du  maire  ;  la  force  armée  lui  faire  une  proposition ,  et  cpi'cJle  exige 

est  entrée  dans  la  salle  et  a  arrêté  cinq  qu'il  l'acceptera  en  renigibasant  un  detf 

à  six  jeunes  gens;  (ils  ont  été  depuis  tra«  dont  l'accomplissement  lui  tient  fort  sa 

duits  en  poUce  correctionnelle  et  quatre  coeur.  Le  mari  ayant  fait  la  promesse  q|i'<* 

4*eutr'enx  ont  été  condamnés  à  cinq  jours  lui  demandait ,  quel  fot  son  étoooeÎBeat 

de  prison  et  a  i5  fr.  d'amende;  mais  la  en  entendant  la  proposition  snhraol»: 

dame  Léon  Fauvet  a  eufin  été  forcée  de  .  «  Mou  attachement  et  mon  estime  a'<at 

quitter  le  théAtre  de  cette  ville.)  fait  que  s'accroître  pendant  les  àaH  as* 

a8.  tienne.  —  Remords  d'un  parjure,  nées  de  notre  union.  Je  veux  meure  la 

-^  Un  négociant  de  Vienne  (  Autriche)  comble  à  ma  reconnaissance  :  j*ai  pin*  ^ 

reçut,  il  y  a  quelque  temps,  d'un  autre  cinquante  ans;  tu  en  compte*  à  pcis« 

négociant,  une  lettre  de  aoo,ooo  florins  trente  :  je  devrais  être  plutôt  ta  mère  9* 

sur  Leipsick ,  pour  laquelle  il  donna  en  ta  femme.  Il  faut  que  tu  jooîsaes  '<■* 

Sage  des  billets  de  la  loterie  d'Éut ,  et  bonheur  qui  t'est  dû ,  celui  d'avoir  v» 

es  bijoux  de  prix,  qui ,  après  avoir  été  femme  d'un  âge  assorti  au  tien ,  et  da «■ 

examinés,  furent  mis  dans  une  cassette  et  fans  que  je  ne  puis  te  donner.  CoBemi  à 

scellés  par  les  deux  intéressés.  A  son  re-  notre  divorce,  et  choisie  une  jeaoe  tê»< 

tour,  l'eçiprunteur  reudit  les  200,000  flo-  me;  je  te  cède  la  moitié  de  ma  fuiUaf 

rius  il  celui  qui  hii  avait  déUvré  la  lettre  l^e  me  refuse  par,  je  serai  amplanort^ 

de  crédit ,  et  redemanda  la  cassette  qu'il  dommagéc  do  mon  sacrifice  par  It  s4i^ 


CHRONIQUE.  (/otVi  i8a3.)  doS 

action  d*étre-  témoin  de  ton  bonbeor  et  chassenrs  k  leur  retoor.  Jiuqu*à  dose  beo« 

é  celui  de  ta  famille.  »  rcs ,  il  y  a  en  des  attroopemens  devant  lé 

Ii'époax ,  après  s'être  long-temps  dé-  coq)9-de<-garde.  Sans  la  prudence  des  of- 

ndo  eu  vain  d'accéder  à  nue  aa^si  étrange  liciers  commandant  ces  détachemens,  cette 

roposition,  fa  enfin  acceptée  avec  une  aûaire  pouvait  avoir  des  suites  Acbeuses. 

sconuaissance  proportionnée  au  bienfait.  Les  quais,  la  me  de  la  Barré,  le  ptontv 

▼it  maintenant  avec  uue  jeune  épouse  tout  eUit  encombré  ;  et  il  a  falln  tonte  1* 

ne  sa  première  femme  Fa  aidé  à  choisir;  osaiute  qu'inspire  une  charge  de  cavalerie^ 

t  celle-ci,  loin  de  se  repentir  de  sa  réso-  pour  dissiper  les  asaaillans,  qui  sans  oeU» 

ition ,  jouit  de  la  satisfaction  d'avoir  fait  seraient  peut*étre  parvenus  à  dégager  Ito 

i  bonheur  d'un  couple  qui  a  pour  elle  une  prL  ouuicrs. 

raie  tendresse  filiale.  a.  Paris.  —  Institut  royal.  — L'Acadé» 

3i.  Paris. —  Empoisonnement  de  BaU  mie  des  sciences  a  tenu  aujourd'hui  sa 

tt,  {y oy.  novembre.)  "séance  annuelle.  On  a  d'abord  entendir 

Téloge  de  M.  Delambre,  célèbre  astro.^ 

JUIN.  nome  ,'ancien  secrétaire  de  l'Académie.  GeC 

éloge,   écrit  par  M.  Fourrier  avec  nne 

1.  tjron.  —  Troubles,  Emeute,  —  An-  noble  simplicité ,  malgré  son  austère  gra« 

^urd'hni ,  vers  huit  heures  du  soir,  le  sert  yité ,  a  fortement  captivé  l'attention  et 

ent  du  poste  du  pont  de  b  Guillotièrp ,.  l'intérêt  d'un  auditoire  où  l'on  comptait 

yant  été  appelé  par  un  marchand  forain  encore  plus  de  dames  qu'aux  brillantes 

•our  arrêter  des  individus  qui  avaient  réunions  de  l'Académie  française, 

assé  ses  vitraux  et  bouleversaient  sa  bon-  M.  Magendie  a  présenté  'sur  les  fono» 

îque,  deux  de  ces  hommes  furent  saii^s;  tious  du  mouvement  et  de  la  sensibilité 

sais,  dans  le  trajet,  le  peuple,  appelé  au  des  expériences  très -neuves  et  très -pi*' 

ecours,  tomba  à  coups  de  bâton  sur  le  quantes  qui  font  enfin  connaître  à  quels 

ergent  et  les  deux  soldats ,  et  ce  fut  avec  systèmes  d'organes  se  rapportent  ces  dema 

»eaucoup  de  peine  qu'ils  firent  entrer  les  grandes  fonctions  de  la  vie.  M.  Cuvier  m 

»risouniers  au  corp5-de-garde  ;  Li  foule  se  hi  l'éloge  de  M.  l'abbé  Haùy  qui ,  do  nio*> 

[rossit  alors  tellement,  les  menaces  et  les  destc  enfant  de  cliœur,  devint  un  célèbre 

oups  se  succédant,  que  le  sergent,  après  minéralogiste.  Cet  éloge  un  peu  surabon- 

voir  sommé  plusieurs  fois  les  assai^ans  dant  peut-être  en  détails  purement  «cclé« 

le  se  retirer,  fit  croiser  la  baïonnette  ;  siastiqucs ,  est  d'ailleurs  écrit  avec  l'intérêt 

m  détachement  de  doute  hommes  rêve»  et  le  charme  que  M.  Cuvier  sait  répandre 

tant  des  Broteanx ,  et  voyant  le  danger  sur  tous  ses  éloges. 

lu  poste,  se  réuuit  à  loi  ;  mais  cette  force  La  séance  s'est  terminée  par  des  cousin 

tait  encore  insuffisante;  le  piquet  de  la  dérations  sur  la  force  commerciale  et  suir 

[ouane   averti,   envoya  de  suite  trente  les  travaux  public»  de  la  France  et  de 

lommes  d'infanterie  et  une  vingtaine  de  l'Angleterre,  par  M.  Charles  Dupin.  U  s 

tbasseurs  à  cheval;  il  fut  possiole  alon  trace  le  plan  qu'il  se  propose  de  suivre 

l'éloigner  un  peu  la  foule  du  corps-de-  dans  la   partie   de    sou  ouvrage  sur  le 

farde.  Le  commissaire  de  police  do  qiiar*  Grande-Bretagne  où  il  doit  traiter  cetCA 

ier,  en  indiquant  le  motif  de  l'arrestation,  matière.  Il  a  présenté  le  contraste  le  plot 

)arla  vainement  au  peuple  et  le  somma  frappant  de  ce  qu'ont  fait  d<^à  nos  rivaux, 

le  se  retirer;  il  ne  fut  point  écouté ,  et  et  de  ce  qui  nous  reste  à  faire,  non-senn 

es  menaces  continuèrent.  Un  fiacre,  qu'on  lement  pour  les  égaler,  maia  pour  les  sur- 

ivait  envoyé  chercher  pour  emmener  les  passer. 

msoaniers,  ent  beaucoup  de  peine  à  lo.  Paris.  —  Mesures  de  police,  — > 
irriver  au  corps-de-garde  ;  les  cris  et  les  Trois  dames  étrangères ,  connues  par  leun 
nenaces  redoublèrent.  Enfin  les  prison-  idées  libérales,  et  chez  lesquelles  se  tô- 
liers y  étant  montés,  et  Toflicier  qui  com^  naient  de  nombreuses  et  brillantes  réu* 
mandait  et  avait  donné  six  chasseurs  d'es-  nions,  Min«  Hutchiason,  miiady  (^ford 
:orte ,  voyant  la  foule  se  précipiter  sur  et  la  comtesse  de  Bonrckc ,  veuve  du  mi^ 
!a  voiture  et  lancer  des  pierres  aux  chas-  nistre  de  Danemarck ,  mort  l'année  de^ 
»eurs ,  enleva  sa  troupe  au  galop ,  dissipa  nière  à  Paris ,  viennent  de  recevoir  l'ordre 
!es  assaillans,  et  arriva  ainsi  à  l'iiôtcl  de  dp  quitter  Paris.  On  assure  que  les  mi* 
rille.  Le  bruit  de  la  voiture  et  de  l'es*  nistres  étrangers  ayant  demandé  la  révo* 
;orte  attira  bientût  sur  la  pl^ee  une  foule  cation  de  cet  ordre  poor  la  veuve  de  Icpr 
considérable  ;  les  er'is  et  les  menaces  re»  .eoUègue,  ont  obtenu  un  sursis  indéfini,roai» 
poimnencèrent  encore  ,  et  soivirent  les  'que,  quant  aux  dames  anglaiseâ,  Fordr» 
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ft  été  natntenn  malgré  In  représentations  debout  derant  l'autel.  Apr^  one  eoaV 

de  l'ambassadeur  d'Angleterre.  liaraogue ,  rarchevéqiic  aocompEt  li  or* 

12.  Paru.  —  Cour  lojate.  —  DélUs  de  rétnooie,  et  donna  à  Tangnste  cuepIeW 

la  presse.  —  Ua  jugement  de  la  septième  bénédiction  -nuptiale.  TX.  AA.  RR.  i'^ 

chambre  corrpt'tiuaueUe  avait  condamné  proclièrent  de  LL.  MM.  pour  leur  prt- 

M.  Berracli-RiMiUou,  édîteur  d'un  abrégé  senter  leurs  hommage»,  et  elles  nrorcat 

de  Rayual ,  a  six  mois  de  prison ,  et  5oo  f.  ensuite  les  félicitations  de  la  priocesic  S»> 

d'amende,  atteudn  le  soin  qu'a  pris  cet  phie-Albertine ,  des  difTércntes corpon- 

éditeur  d'extraire  de  VffUtfHie  philoso"  tions,  etc...  Le  cortc'ge  ae  mit  en  maitk 

phique  les  passages  les  plus  contraires  à  dans  le  même  ordre  uà  il  était  Tenu ,  a- 

la  morale  publique  et  au  maintien  de  toute  cepté  que  les  deux  époux  marchaicat  i«- 

•ociéte.  médiatement  arant  L.L.  MM.  De  ztmt 

M*  Bertille  a  soutenu  Tappel  du  pré-  daus  le  château ,  la    famille  r<iyale  dtaa 

Tenu  devant  la  cour  royale  en  audience  dans  les  petits  appartemens  dn  RoLVas 

formée  de  la  réunion  de  la  premièrecham-  toutes  les  personnes  qni  arairat  ètê  h 

brecirile  et  de  ia  chambre  correctionnelle,  cortège  furent  invitées  par  S.  M. .  et  dl- 

M.  de  Broé ,  arocat  général ,  a  conda  nèrent  dans  les  apjMirteinens  séparés, 

à  la  confirmation  du  jugement.  aa.  Londres,  —  Parricide  —  M.  Grif" 

La  Cour,  adoptant  les  motifs  des  pre-  fiths  père ,  riche  colon  de  la  Barbade,  neit 

miers  juges ,  a  confirmé  le  jugement,  mais  dVtre  assassiné  aujourd'hui  par  SsM  ibt 

réduit  Femprisonnement  a  trois  mois.  qui  s*est  entuite  suicidé.   On  attribae  et 

19.   Stockholm,  —  Mariage  du  prineê  double  crime  an  refns  qne  ce  maiimrm 

rojral  Oscar  avec  la  princesse  AUtertine  père  avait  fait  de  fouruir  assex  abowliB- 

de  Leuchtemberg.  —  L'entrée  et  la  céré-  ment  aux  débauches  de  son  fils, 

mouie  des  noces  de  S.  A.   la  Princesse  a3.  iVoûjae  (  Lot-ct  Garonne).— ^<'' 

royale  ont  eu  lieu  aujourd'hui  de  la  ma-  de  diligence.  —  Hier  ,  à  onze  heurts  a 

nière  la  plus  sulcnnelie.  Le  brillant  cor-  soir,  la  diligence  allant   de    B«>rJenx  t 


tége  se  mit  en  marche  à  midi  et  demi. 
Arrivée  an  chAteau,  la  Princesse  fut  reçue 
à  l'escalier  par  le  Priucc  royal ,  par  LL. 
EExc.  les  seigneurs  dn  royaume ,  les  cou- 


Toulouse  a  été  arrêtée  dans  le»  côte»* 
Malose,  entre  Valence  et  Moisssc,  p« 
neuf  à  dix  hommes  armés.  Les  Tolwn 
ont  fait  descendre  de  voiture  les  voy*» 

•eillers  d'Éta't,  les  chevaliers  des  Sera-  genrs,  etlesontforcés  deseconcbcrdjii 

phins,  le  gouverneur  général,  etc.   Le  un  fosse.  Apres  avoir  ensuite  promis  « 

Prinqe  royd  conduisit  la  Princesse  chez  le  eondnctenr  de  ne  point  loucher  avx  pco- 

B.oi ,  où  se  trouvait  aussi  S.  M.  la  Reiue  priétés  particulières,  ils  lui  .ont  dit  (p*t 

•▼ec  S.   A.   R.   la   Princesse   Albertine.  comme  ils  étaient  certains  qu*il  y  >*>^ 

Après  que  la  Princesse  eut  rendu  ses  de-  dans  la  diligence  des  fonds  api>arteiuatâ 

voir»  il  LL.  MW.  ,  le  Prince  royal  la  con-  TÉtat,  il  fallait  leur  déclarer  surJech*"? 

duisit  à  l'appartemcutqui  lui  était  destiné,  la  somme  remue  pour  le  compte  dn  ffHi^ 

où  S.  A.  R.  lui  présenta  les  seigneurs  du  vernement  et  le  lieu  où  elle  éuit  rraft*** 

royaume,  le  maréchal  du  pays,  le  conseil  mée.  Le  conducteur  s'est  henren««"<* 

d'Etat  de  Suède  et  de  Norwègc,  les  che-  couteuté  de  leur  remettre  deux  cai»»» 

▼aliers  des  Sérapliius,  les  oratenrs  de  la  contenant  ensemble  33,ooo  fr  .  et  «  » 

Diète ,  la    grande   maîtres^  ,  les  dames  sotistrail  quatre  antres  à  leurs  rechrttb» 

d'honneur,  celles  de  la  cour,  etc.  La  Prin-  Ou  est  à  la  poursuite  de  ces  bandits,  * 

cesse  royale  dlua  ensuite  dans  son  appar-  Tonl  dit  même  qu'on  a  arrêté  deux  lio>' 

temeut  me8\fo.-teraent  soupçonnés  d'être  coffl]*" 

Dans  l'après-midi,  les  ministres" d'État  ces  de  cet  enlèvement. 
de  Suède  et  de  Norwège  conduisirent  le         27.   Paris.  —  Assassinat  et  smiÔM.— 

Prince  roval  chez  le  Roi;  et  la  priucesse  Hier,  vers  les  huit  heures  do  soir,  M.  S»* 

Sophie-AIhertiue  mena  la  Priuceiwe  royale  tibanex,  ancien  officier  de  marine,  &!•• 

chez  la  Reine.  S.  M.  mit  à  S.  A.  R.  la  cou-  gnol,  qui  avait  servi  avec  beaocoap* 

ronne  nuptiale,  et  l'accompagna  ensuite  distinction  sous  le  général  MoriDoi  ^ 

avec  la  princesse  Albertine  cher  le  Roi.  Amérique,  et  qui  vivait  à  Paru  »fP"* 

Ensuite  le  cortège  se  rendit  procession-  environ  un  an,  s'est  rendu  cbesnaej*"* 

neliement  à  IVglise.   Le  Roi   conduisait  femme  demeurant  rue  de  Provence,  ••* 

le  Prince   royal,    et  la  Reine,  S.  A.  la  laquelle  il  avait  des  Uaisons  intûn»»  *** 

Princesse  royale.  L'archevêque ,  entouré  de  trois  pistolets  et  un  contean  ài  e*»*» 

de  quatre  évèques  et  de  plusieurs  ccclé-  et  après  Tavoir  tuée  d'un  coup  ^  P^ 

«astiques^  enftns  da  cfaonr,  etc. ,  était  let,  û  s*est  brûlé  la  cerveHe.  Cnwi^ 
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rénem^t  ne  peot  être  attribue  qu'à  U  tftils,  et  a  témoigne  le  d^ii'  de  roîr  re- 

ilotiAÎe,  attenâti  que  M.  Santibanex  joui^  parer  cette  antique  demeure  des  princes 

lit  d^one  grande  aisanoe.  Il  était  Agé  de  du  Béam.  Elle  a  surtout  paru  frappée 

uarante-six  aus,  et  sa  Tictime  qui,  dit-  de  la  rue  magnifique  qu'on  découvre  des 

n,  était  au.s8i  aimable  que  jolie,  n'en  avait  terrasses  du  cÀté  du  midi. 

lie  dix»  neuf.  Après  avoir  visité  toute  cette  partie  do 

On  prétend  que  la  police,  ayant  fait  cLâteau  et  adressé  les  paroles  les  plus  obli- 

ne  visite  chez  ce  malheureux,  a  trouvé  géantes  à  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  d'ap- 

lans  son  secrétaire  un  écrit  conçu  en  ces  procber  de  sa  personne.  S.  A.  R.  s'est 

rrmes  :  «  Je  ^ais  sortir  pour  accomplir  retirée  à  se[\^  heures ,  en  promettant  de 

mon  projet;  'dans  une  heure  ni  moi,  ni  revenir  au  château  à  son  retour. 

eUé  nous  ne  serons  plus.  »  Le  village  de  Bilhèrc,  que  la  mémoire 

de  Henri  IV  a  consacré  à  jamais,  se  trouve 

JUILLET.  à  dix  minutes  de  Pau ,  sur  la  gauche  de  la 

grande  route  en  venant  de  Bayonne.  Dès 
X,  Pètershourg, —  Longévité,  — D'après  queS.  A.  R.  fîit  parveuue à  l'arc  de  triom- 
m  relevé  publié  dernièrement  ici ,  il  est  phe  oi!i  les  habitaus  de  cette  commune  se 
Dort  en  Russie  pendant  l'année  iSsa,  qua-  trouvaient  réuuis ,  elle  s'mforma ,  avec  le 
orze  individus  centenaires  des  deux  sexes,  pins  grand  empressement,  du  lieu  où  est 
es  plus  âgés  avaient  de  cent  dix  à  cent  située  la  maison  dans  latpielle  Henri  IV 
^ingt  ans;  un  seul  allait  atteindre  à  cent  avait  été  nourri.  On  ne  la  hii  eut  pas  plu- 
ringt-cinq  aus;  il  ne  lui  manquait  que  t6t  fait  remarquer,  qu'aussitôt  cette  au- 
yen  de  jours.  guste  Princesse  s'élance  de  sa  voiture;  le 
a.  Pau.  —  f^oyage  de  Madame,  /^i-  maire  delà  commune  se  présente,  et  s'of- 
nte  de  S.  A.  R.  au  berceau  d'Uenriir.—  fre  à  la  conduire  ;  on  se  rend  à  la  maison 
Le  jour  de  son  arrivée  à  Pau ,  S.  A.  R.  de  Lassensau ,  au  milieu  d'une  population 
Madame  avait  résolu  de  visiter  le  château  ivre  de  bonheur  de  retrouver  dans  une 
le  Henri  IV,  de  voir  le  berceau  du  bon  lilIed'Henri  IV  cette  confiance,  cette  bonté 
Roi  ;  mais  là  pluie,  qui  ne  cessa  de  tom-  dont  le  graud  Roi  aimait  ^ussi  à  donner 
ber  depuis  le  moment  de  son  arrivée  à  des  preuves  à  ses  fidèles  Béarnais.  On  ar- 
ia préfecture,  ne  lui  permit  pas  de  réali-  rive;  rien  n'avait  été  préparé  pour  rece- 
ler sou  projet.  Le  lendemain ,  à  six  Iieures  voir  S.  A.  R  ;  on  ne  s'attendait  pas  à  un 
an  matin.  Madame,  accompagnée  des  si  grand  honneur...  Le  maire  s'excuse... 
premiers  officiers  de  sa  maison  et  de  — Tant  mieux  ^  mes  bons  amis^  la  simpli" 
M.  le  préfet,  s'est  rendue  au  château,  eilé  de 'votre  accueil  me  sufjfil  ;  et  Siwssxiàt 
S.  A.  R.,  qui  est  restée  long-temps  de-  la  Princesse  pénètre  dans  la  modeste 
vaut  le  berceau  de  scm  iUnstre  aïeul ,  a  maison. 

paru  voir  avec  le  plus  vif  intérêt  ce  pré-  Un  escalier  eu   très -mauvais  état  se 

cieux  monnmcot  où  le  grand  Henri,  le  présente,  S.  A.  R.  fait  passer  devant  ello 

père  des  Bourbons,  reposait  dans  son  M.  le  maire,  et  sans  balancer  elle  fran- 

enfancc.  chit  les  degrés  vacillans  avec  le  plus  grand 

Après  avoir  visité  les  appartemens  du  empressement  Elle  entre  dans  la  princi- 

premier  étage,  S.  A.  R.  a  demandé  avoir  pale  chambre;  là,  tournant  ses  regards 

ui  chambre  où  Henri  IV  est  né.  Arrivé  de  tous  côtés,  elle  s'informe  avec  émotion 

dans  cette  pièce,  S.  A.  R.  a  eu  l'extrême  des  moindres  particularités:  le  large  foyer 

bonté  de  se  tourner  vers  les  personnes  à  l'antique .  les  pierres  où  l'on  voit  en- 

qui  ont  en  l'hunuenr  de  l'accompagner  core  des  traces  d*inscription ,  les  meubles 

dans  le  château  ,  et  leur  a  dit  :  Cest  ici  rustiques ,  tout ,  jusqu'au  bâton  qu'on  as- 

que  la  reine  Jeanne  a  chanté  sa  petite  sure  avoir  servi  à  Henri  IV  dans  son  en- 

chanson:  NousTX  Dame  deû  cap  deû  fance,devientponr  Madame  l'objet  d'une 

POUV;  ensuite  on  frotta  les    lèvres   du  attention  particulière.    Elle  vent  surtout 

prince  avrc  de  l'ail ,  et  on  luijît  hoiie  du  savoir  s'il   existe  dans  le   pays  d'autres 

/vin  du  Jurttncon.  Pnis  Madame  ajouta,  membres  de  la    famille  Lasseusau  ;  elle 

avec  un  air  de  bonté  dont  tout  le  monde  n'iguore  pas  que  deux  de  ses  descendans 

fut  pénétré  :  On  a  fait  de  même  au  duc  servent  avac  distinction  dans  la  maison  du 

de  Bordeaux;  il  est    bien  fort ,  c*est  un  Roi  :  un  autre  se  trouvait  alors  dans  la 

bien  bel  enjant  que  le  duc  de  Bordeaux!  garde  à  cheval  de  Pau.  Après  avoir  tout 

$.  A.  R.  s'est  ensuite  long-temps  entrete-  visité  dans  le  plus  grand  déuil,  la  Priu- 

nue  avec  M.  Latapie  fils ,  architecte  du  cesse  se  retire  eu  s'entretenant  familière- 

ehâteao,  est  entrée  dans  les  moindres  dé-  ment  avec  le  maire*  simple  laboureur; 
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cUc  demautle  à  Toir  mt  fiUe,  qui  se  trouvait  tenda  traité  secret ,  le  gauveinemcnt  de 

au  milieu  d*uu  groupe  noinbreux  de  jo«  S.  M.  j>anilt  â*eiigager  earers  les  poîf- 

lies  paysaones.  S.  A.  R.  a  daigné  lui  par-  saoces  étrangères  à  supprimer  la  liberté 

1er  avec  une  bonté  touchante,  sourit  à  ces  de  la  presse  en  France,  et  à  s^enttndre 

jeunes  filles  et  remonta  en  voiture  en  pro-  avec,  eues  pour  étendre  cette  sappression 

nouçant  ces  paroles  bienveillantes  :  AI.  le  à  toute  l'Europe  ; 


maire ,  sojvz  assuré  que  Je  me  souviendrai  «  Considérant  qn*il  est  dit  dans  le 

dd  Bilhère.  prétendu  traité ,  que ,  dans  la  vue  de  con- 

Nous  n'essaierons  pas  de  décrire  la  joie  tenir  les  nations  dans  rcd)éissaoce  pa&Mve, 

de  tous  les  babitans  de  ce  village  ;  c'était,'  les  puissances  signataires  dudit  traité ,  et 

d*après    leurs    expre&sionsi   comme    au  par  conséquent  le  gouvernement  du  Roi , 

temps  de  Benri  lY.  (  S.  A.  R.  a ,  depuis  déclarent  être  dans  l'intention  de  soutenir 

cette  visite ,  acquis  la  maison  de  Lassen^  les  mesures  que  le  clei^é.adoptera  dans  le 

sau.)                  (  Mémorial  Béarnais.  )  but  d'amélioref  ses  propres  intéféta,  in- 

4.  Metz.  —  Somnolence  opiniâtre.  — -  timement  liés  à  la  ebnservation  de  ranftH 
Une  affection  singulière  vient  d*étre  ôb-  rite  des  princes  ; 

servée  chez  un  mendiant  âgé  de  soixante-  «  Considérant  que ,  par  rinsertian  d*ail 
dix-neuf  ans  admis  à  Tinfirmerie  de  la  mai-  tel  article ,  et  la  publication  de  cette  fausse 
son  de  correction  de  Metz.  Cet  homme  a  pièce  diplomatique  dans  son  joom^, 
éprouvé  un  sommeil  consécutif  de  vingt-  Orsa,  éditeur  responsable ,  a  évidemment 
quatre  jours.  Lorsqu'on  cherchait  à  le  ré'»  imputé  au  gouvernement  da  Roi  rinMii«* 
veiller  en  le  secouant  vivement,  il  rendait  tion  et  la  volonté  de  détruire  la  Charte 
quelquefois  un  sou  inarticulé,  rccevaîtdans  constitutionnelle ,  et  que ,  par  ce  moyen , 
la  bouche  quelques  cuillerées  de  vin  ou  de  il  a  excité  la  haiue  et  le  mépris  des  ci- 
bouillon,  qu*on  lui  introduisait  pour  ainsi  toyens  contre  le  gouvememeat  du  Roi. 
dire  par  force,  et  il  retombait  aussitôt  «Le  tribunal  condamne,  etc...» 
dans  son  état  accoutumé.  Divers  excitans  5.  Juillet.  —  Question  de  tcstitntiQn 
furent  employés  sans  succès  contre  cette  des  actions  àe&canaux^  aflaire  entre  M.  le 
inscDsibilité  générale  ;  enfin,  le  vingt-  doc  de  Bassano  et  S.  A.  R.  le  dnci/'Or< 
quatrième  jour,  la  vie  s'étciguit.  éans.  Cetteaffaire  jugée  en.  premièie  in»> 

5.  Paris.  —  Tribunal  correctionnel.  —  tance  (  V.  a5  mars) ,  avait  été  portée  en 
Délits  de  la  presse.  —  Le  directeur  du  appel  devant  la  cour  royale ,  elle  n'y  a 
Pilote  (M.  Orsa)  traduit  aujourd'hui  en  guère  excite  moins  d'intérêt. 

police  correctionnelle  pour  avoir  in-  M.  Mauguiu ,  avocat  de  M.  le  duc  de 
séré  dans  son  numéro  554,  du  i5  jninder-  Bassano  ,  s'est  livré  de  nouvean  à  l'his- 
nier,  un  prétendu  traité  secret  conclu  à  torique  de  la  description- qui  a  été  faite 
Vérone  entre  les  puissances  signataires  de  sous  Napoléon  des  canaux  d'Orléans  et  de 
la  sainte  alliauce,  le  11  novembre  i8att,  Loing,  et  de  la  conversion  en  effets  an 
comme  étant  extrait  des  journaux  anglais  porteur  d'une  partie  des  actions  qui  en 
<]c  Times  et  le  Morning  chronicley  a  été  représentaient  la  valeur.  Il  a  expliqué  en- 
condamné  à  un  mois  d'emprisonuement  et  suite  avec  plus  de  détails  que  devant  les 
3,000  francs  d'amende,  etc.  Voici  quel-  premiers  juges  la  manière  dont  M.  le  dnc 
qucs  -  uns  des  nombreux  considérant  du  de  Bassano  s'est  trouvé  détentenr  de  qua< 
jugement.  ranto  de  cen  actions  appartenant  à  la 
«  Considérant  qu'il  résulterait  de  ce  pré-  maison  d'Orléans,  et  de  onze  autres  appar- 
tendu  traité  secret ,  que  la  France ,  par  teuant  à  M.  de  Caraman.  Na{>oléon  von- 
l'intermédiaire  de  l'uu  des  ministres  de  lait  favoriser  une  femme  et  son  fils,  et 
S.  M.  au  dit  congrès,  aurait  reconnu  que  'constituer  àleur  profit  une  rente  de  24,000 
le  système  du  gouvvrnemcnt  représeulatif  francs.  On  a  prétendu,  dit  M*  Mau^in, 
est  incompatible  avec  les  principes  mouar-  qu'il  s'agissait  d'un  enfant  naturel,  c'est 
«biques,  et  que ,  de  concert  avec  les  goiT-  possible,  i^ais  je  l'iguore  ;.et  M.  de  Bas- 
vernemeqs étrangers ,  le  gouvernement  du  sano,  dans  la  position  o&  il  se  trouvait. 
Roi  se  serait  engagé ,  de  la  manière  la  plus  n'avait  point  à  s'en  informer  :  il  ne  pon- 
«olenncllc,  à  faire  tous  ses  efforts  pour  vait  qu'obéir  au  mandat  qui  lui  était 
mettre  fin  an  gouvernement  représentatif,  donné..  Il  a  abandonné  à  ces  deux  per» 
«n  quelque  lien  qu'il  puisse  exister  en  sonnes  io,5oo  francs  de  rente  qu'il  pos- 
en  £uroi>e,  et  pour  empêcher  sou  iutro-  sédait  sur  le '  grand-livre ,  et  a  constîtaé 
duction  daas  les  États  où  il  ne  serait  pas  par  hypothèque  sur  ses  propriétés  une 
.encore  reconnu;  autre  rente  de  i3,5oo  francs. 
'  c(  Considérant  que ,  dans  le  même  pré*  M.  Dupiu,  répliquant  jf  ctA  argomens,  à 
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développé  les  principes  qii^U  avait  défen-  heure  avant  la  nuit  :  les  moines  étaient 

dos,  et  le  tribima]  taisant  droit  à  sa  dé-  absens  à  cause  dn  manvais  air  (^ariat  cal» 

fense,  a  mis  l'appel  an  néant,  confirmé  le  tiva)  qui  règne  en  cette  saison  à  Rome, 

jugement  et  oondamné  le  dnc  de  Bassano'  Le  sacristain  de  garde  avait  visité  le  soir 

aux  frais  de  Tappel.  tout  Fintérieur,  et  personne  des  passans 

10-17.  P'^'^'  —  Cour  royale.  — •  /iu'  n*avait  aperçu  le  moindre  indice  de  feu, 

dience  solennelle  de  la  première  chambre  lorsque  vers  quatre  heures  de. la  nqit  un 

et  delà  chambre  des  appels  de  police  cor-  gardien  de  bestiaux  qui  se  trouvait  dans 

rectionnelle.  —  Affaire  de  M.  Kœchlin. —  le  grand  pré  sous  les  murs  du  monastère. 

Après  plusieurs  audiences  qui  ont  cons-  vit  le  feu  sur  le  toit  de  la  basilique ,  et 

tamment  excité  le  plus  vif  intérêt  et  attiré  courut  aussitôt  avertir  les  domestiques  et 

la  plus  nombreuse  affluencé  ;  après  des  le  jardinier  du  monastère.  Un  garçon  jar- 

1>laidoyers  qu'il  faudrait  rapporter  textuel-  dinicr  fat  euToyé  dans  la  ville  pour  don- 

ement  pour  faire  justice  à  tout  le  monde,  ner  l'alarme  aux  moines  qni  étaient  à 

la  cour  royale  a  rendu  aujourd'hui ,  sur  San-Calisto ,  aux  pompiers  et  à  tous  ceux 

rappel  du  jugement  de  la  police  correo-  qui  pouvaient  porter  du  secours.  A  six 

tionnelle ,  un  airét  conçu  en  ces  termes  :  heures  et  demie  de  la  nuit,  il  arriva  six 

«  En  ce  qui  touclie  rappel  de  Constant  pompiers  avec  leurs  pompes,  qui  firent 

Chantpie,  considérant  que  ledit  Chantpie,  immédiatement  tous  les  elTbrts  possibles 

en  imprimant  Fouvrage  portant  la  signa-  pour  sauver  au  moins  les  parties  qui  n'é- 

tnre,  de  Kcechlin ,  députe  du  Haut-Bhiu ,  taient  pas  encore  atteintes  du  feu.  D'autres 

n  pu  agir  de  bonne  foi,  la  Cour'a  mis  et  compagnies  de  pompiers,  ainsi  que  de 

net  TappcUation  an  néant ,  et  renvoie  Flnfanteric ,  de  la  cavalerie  et  des  carabi- 

Cfaantpîe  de  la  plainte.  mers  arrivèrent  successivement.  Rien  ne 

•(  En  ce  qui  touche  Fappel  de  Kœcblin,  fut  négUgé  pour  saurer  ce  précieux  mo- 

adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  nument  de  la  piété  des  premiers  empe- 

met  Fappellation  au  néant,  ordonne  que  reurs  chrétiens.  Mais  Te  toit  écroulé  au 

ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  en-  milieu  de  la  nef  principale  formait  un 

tier  effet  (six  mois  de  prbon  et  3,ooo  fr.  brasier  qui  calcinait  les  colonnes  et  les 

d'amende) ,  eteondamne  Kœchlin  aux  dé-  faisait  tomber,  ce  qni  entraîna  Fécroule- 


pens. 


ment  des  voûtes. 


Faisant  droit  sur  les  réquisitions  du  Cest  avec  la  plus  grande  peine  qu'on  a 
ministère  public  :  pu  sauver  les  deux  chapeUes  du  Saint- 
ce  i^  A  l'égard  du  Mémoire  signé  Kcïch-  Sacrement  et  du  Saint-Crucifix ,  le  monas- 
lin ,  et  distribué  dans  la  cause ,  consi-  tère  et  quelques  autres  débris  de  Fédificc. 
dérant  que  ce  Mémoire  reproduisant  en  Un  des  plus  grands  mérites  de  cette 
tout  on  en  partie  les  imputations  de  la  antique  basilique  était  d'avoir  conservé 
brochure  de  Kœcblin,  loin  de  servir  à  la  sa  forme  primitive,  et  de  n'avoir  été  ni 
défense ,  a  été  une  aggravation  du  délit  :  restaurée  ni  changée  par  l'architecture 
«€  a**  A  Fégard  de  Barthe,  avocat,  con-  moderne ,  ce  qui  n'était  encore  arrivé  à 
sidérant  qn'il  a  abusé  de  son  ministère  et  aucun  temple.  Environ  un  mille  hors  la 
dn  droit  de  la  défense  pour  continuer  le  porte  d'Orteo,  sur  le  cimetière  de  Lucinc, 
délit  de  Kœchlin  sa  partie,  en  plaidant  matrone  romaine,  Constantin  avait  fait 
contrela  preuve  légale  qui  a  fondé  la  con-  fabriquer  une  basiUque  en  Fbonneur  de 
damnation  de  Caron,  et  méconnu  ainsi  les  Fapôtre  saint  Paul,  qui  avait  été  enterré 
principes  essentiels  de  la  profession  qui  en  cet  endroit.  Mais  il  n'est  resté  ni  trace 
prescrit  le  respect  pour  la  chose  jugée ,  en  '  ni  souvenir  de  ce  premier  édifice.  On  sait 
présentant  dans  sa  plaidoirie  les  actes  dn  seulement  que  les  empereurs  Yalentinien , 
ponvoir  judiciaire  sous  un  aspect  contraire  Théodose  et  Arcadins,  firent  élever  la  basi- 
I  son  indépendance- de  fait  comme  de  liqne  actuelle  sur  le  même  emplacement , 
droit  ;  après  avoir  détruit  celle  bâtie  par  Cons- 
«  G^onne  que  le  Mémoire  signé  Kœ-  tantin.  Honorius,  devenu  souverain  de 
slilio  est  et  demeure  supprimé  ;  ordonne  Fempire  d'Occident,  fit  terminer  ce  vaste 
ïl^alement  que  M*  Barthe ,  avocat ,  est  et  édifice ,  commencé  par  son  père  Tliéodose, 
iemenre  suspendu  de  ses  fonctions  peu-  ainsi  que  Fatteste  Fiuscription  conservée 
lant  on  mois.  »  sur  le  grand  arc  triomphal. 

16.  Rome.  —  Incendie  de  la  basilique  17.  Konich,  (Anatolie). —  F'engeance 

Saint'Paul.  —  On  était  occupé  hier  à  ré-  d'une  femme  grecque.  —  «  Un  Turc  de 

parer  les  gouttières  de  ce  bel  édifice.  Les  cette  ville,  qni  s'était  trouvé  au  sac  de  la. 

plombiers  avaient  qnitté  leur  travail  une  malheureuse  Ghio ,  avait  amené  de  cette 
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fie  uoe  Grecque  qu'il  aTsit  fait  escUiTe , 
et  qa*il  a  ensuite  eponsée,  après  l'aToir 
forcée  d*embrasserrislamisme.  Une  nuit, 
tandis  que  le  musulman  se  lirrait  aux  dou- 
ceurs du  sommeil,  la  Grecque  se  saisit 
d*nn  coutelas;  et,  daus  ud  moment  de 
délire  causé  par  les  plus  horribles  souve- 
nirs, elle  le  plonge  dans  le  sein  de  son 
rariaseur,  puis  eUe  Fen  retire  pour  lui 
couper  la  tête. 

t*  De  ce  moment,  toutes  ses  vengeances 
sont  satisfaites,  e^ls  nature  reprenant  son 
empire  sur  un  cœur  qu'elle  avait  formé 
pour  l'amour  et  non  pour  le  crime,  la 
jeune  Chiote  tombe ,  et  reste  long-temps 
évanouie.  Revenue  à  elle,  le  tableau  qu'elle 
a  devant  les  yeux  lui  glace  le  sang ,  lui  ôte 
le  courage  de  fuir;  cUe  perd  une  seconde 
fois  connaissance ,  «t  reste  dans  cet  état 
bien  avant  dans  le  jour. 

«  Enfin  des  personnes  se  déterminent 
avec  inquiétude  à  ouvrir  cette  chambre 
fatale.  Ou  voit,  d'un  côté,  le  cadavre  du 
Turc ,  et  de  l'antre ,  une  femme  qui  sem- 
blait attendre  qu'on  vint  l'arrêter.  «  Vous 
pouvez  di&poser  de  moi ,  leur  dit-eUe ,  c'est 
moi  qui  l'ai  tué.  m  On  se  saisit  de  cette 
femme  en  poussant  des  cris  d'horreur,  et 
on  l'emmène  devant  le  pacha.  «Est-ce 
vous  qui  avez  égorgé  votre  mari? — Oui, 
c'est  moi  qui  ai  tué  un  monstre  qui ,  dans 
ma  maison  à  Chio ,  a  eu  la  barbarie  d'é- 
gorger mon  père,  ma  mère,  mon  époux 
et  mon  enfant;  qui  ensuite  m'a  enlevée, 
traînée  jusqu'ici ,  et  a  cru  me  faireTurque , 
tandis  que  je  ne  suis  en  effet  et  ne  veux 
être  que  Grecque.  »  Le  peuple  était  ac- 
coum  pour  assister  au  suppUce  de  cette 
Chiote  ;  mais  le  pacha ,  après  l'avoir  écou- 
tée attentivement ,  lui  a  fait  grâce  et  l'a 
renvoyée  chez  elle ,  an  grand  etonnemeut 
des  musulmans,  qai  cependant  auraient 
dà  en  cette  occasion ,  comme  dans  tant 
d'autres ,  reeonnaltre  la  volonté  de  h 
Providence.  » 

i8.  Paris. '^Tribunal  correctionnel. — 
Passion  malheureuse.  —Une  cause  remar- 
quable par  ses  détails  romanesques  a  été 
portée  à  la  sixième  chambre  correction- 
nelle. Le  sieur  Azzolan,de  Bergame,  Agé  de 
vingt- trois  ans,  avait  été  forcé,  en  iSax, 
par  suite  des  événemens  politiques  qui  agi- 
tèrent alors  le  Piémont,  de  quitter  la  viUe 
de  Turin,  où  il  étudiait  la  médecine.  Ré- 
fugié en  France,  il  se  fixa  à  Paris,  et  se 
logea  chez  un  serrurier  qui  avait  une  fille 
jeune  et  jolie ,  âgée  de  dix-sept  ans.  Azzo- 
lari  abusa  de  l'hospitalité ,  et  rendit  cette 
jeonè  personne  victime  de  ses  sédsctiont. 
Le  père  y  ayant  découvert  cette  intrigoe. 


fit  à  Azxoliiri  des  rcprocbes  iDr  sa  con- 
duite :  il  s'ensuivit  entre  eox  nne  qnerdie. 
Azzolari ,  dans  sa  fureur,  mondit  le  pouce 
de  son  bâte  avec  tant  de  violence  que 
l'ongle  tomba  aussitôt. 

Aprèa  cette  scène,  Azzolari  enleva  la 
jeune  fille  et  l'emmena  à  Versailles.  Ils  y 
restèrent  ensemble  quelques  jours  ;  dénués 
de  moyens  d'existence ,  et  ràlnits  an  dé- 
sespoir, les  deux  amans  arrêtèrent  entre 
eux  la  résolution  de  mettre  fin  à  leurs 
jours.  Ils  hésitèrent  entre  un  pistolet  et  le 

5 oison;  et,  se  déclarant  enfin  ponr  ce 
emier  parti,  ils  prirent  an  brenvace 
composé  de  vitriol  blanc  infusé  dans  de 
l'eau.  Les  gens  de  l'art  ont  attesté  depuis 
que  ce  breuvage  n'était  point  dans  le  cas 
de  donner  la  mort  Azzolari  et  sa  mai- 
tresse  en  furent  quittes  en  effet  ponr  des 
Tomissemens.  Cet  événemoit  mit  la  justice 
sur  leurs  traces;  on  arrêta  AnoUrL  La 
chambre  d'accusation ,  saiae  de  cette  af- 
faire ,  a  écarté  le  chef  d'empoisonnement 
et  même  celui  de  rapt,  attendu  que  la 
jeune  fille  avait  plus  de  seize  ans  au  mo- 
ment où  elle  a  suivi  volontairement  son 
séducteur.  Le  seul  chef  de  préventieiii 
pour  leqnd  on  l'a  traduit  à  la  police  cor- 
rectionnelle ,  était  celui  de  voies  de  fidt. 
M.  Claveau  a  plaidé  la  cause  du  iBaUien<- 
reux  père,  agissant  comme  partie  civile. 
M.  Berville  a  présenté  la  défense  d'A^oo- 
lari ,  qui  a  été  condamné  par  le  tribunal 
à  un  au  de  prison  et  5o  fr.  d'amende. 

19.  Madrid,  —  Incendie  à  l'église  de 
Clerigos  Minores,  {f^oy.  l'bist.,  p.  455.) 
9 1  Sonrg,  (  Ain.  )  —  Malheurs  sur 
tnaVusurs. — A  Saint-U6nge,près  Lovhans, 
un  cnltivsteur  travaillait^  aux  cfaampa 
avec  sa  femme  ;  leur  jeune  enfant ,  cou- 
ché dans  son  berceau,  avait  été  plaeé 
par  eux  près  d'un  buissop ,  à  quelque 
distance.  Tout-à-coup  cet  eniant  ae  met 
r  à  crier.  Le  père  dit  à  sa  fenune  d'aller 
voir  :  celie-ci  répond  que  ce  n'est  rien, 
qu*elle  ira  quand  elle  sera  an  bout  du 
sllton  où  elle  travaille.  Cependant  l'en- 
fant continuait  de  Crier  ;  la  mère  se  dé- 
termine enfin  à  aller  auprès  de  lai.  EUe 
découvre  le  berceau ,  et  qu'on  juge  de 
son  effroi  1  un  serpent  était  entré  dans 
la  bouche  de  son  enfant;  elle  jette  ma 
cri ,  le  père  accourt  ;  il  veut ,  pour  dâi* 
vrer  son  fils ,  arradier  de  sa  bouche  la 
bête  venimeuse ,  mais  en  même  teaaps  il 
arrache  la  langue  de  l'enfrat  qui  avait 
été  saisie  par  le  reptile. 

Transporté,  hors  délai, il  se  retourne 
aussitôt  vers  s»  femme,  et,  dans  l'éga- 
rement de  son  désespoir,  •*«»  prosant  i 
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elle  de  Taffreiix  accident  qui  ett  «rriTé  , 
il  la  frappe  avec  rinstrumeut  qu'il  te- 
nait à  la  main ,  comme  ponr  U  punir  de 
aa  négligence,  et  cette  infortunée  tombe 
morte.  L'enfant,  quoique  prirë  de  sa 
langue,  tie  meurt  point;  il  snrTÎt  à  sa 
mère.  Accablé  de  tant  de  maux  réunis, 
le  malheureux  enltiratenr,  tout  ft  la  fols 
père  et  époux  si  à  plaindre ,  court  an 
milieu  des  champs  comme  un  insensé , 
et ,  quand  il  est  rerenu  un  peu  à  lui , 
réfléchissant  i  la  faute  dont  son  égare- 
ment l'a  rendu  coupable ,  il  ra  à  Lou- 
hansy  de  son  propre  monTement,  se 
constituer  prisonnier. 

aS  LonJ^.  —  Fet^e  des  livres  de  Ffa- 
poléon.  —  La  bibliothèque  de  N.  Bona- 
parte a  été  Tendue  aujourd'hui  par  H. 
Sotheley  ;  un  grand  nombre  d*amatenrs 
étaient  accourus  à  cette  Tente,  et  M.  So- 
thelej  a  eu  soin  d'exciter,  par  aes  com- 
mentaires ,  U  curiosité  natut'ellement 
attachée  à  ce  qui  avait  appartenu  au 
grand  homme.  Les  livres  étaient  enrichis 
de  courtes  notes  marginales  écrites  de 
la  main  même  de  Bonaparte.  Cependant, 
flialgré  ces  notes  et  les  habiles  remar- 
ques du  crieur,  le  prix  de  ces  Uttcs  ne 
8*est  point  élevé  antadt  qu'on  l'aurait 
cru.  Les  auvres  de  Bufron ,  en  cent 
TÎngt-sept  Toldmes ,  ornés  de  deux  mille 
cinq  cents  graTUtvs,  ont  été  Tendues 
24  livres  sterl.  x3  s.  6d.;  la  Correspbu- 
dance  de  Bonaparte  avec  les  cours  étran- 
gères, en  sept  volumes,  9  liTfes;  le 
Cenrs  de  mathématiques  de  Lacroix ,  en 
neuf  volumes,  5  livres  10  s.;  à  la  fin  du 
Tolume  qui  renferme  l'algèbre  se  trou- 
Tsîeat  quelques  psges  de  calculs  faits 
par  If  apoléon  ;  le  Théâtre  français ,  en 
ânqnante  Tolumes ,  a  été  donné  ponr 
ê  livres  10  s.  6  d.  ;  l'Histoire  ds  Servan , 
en  7  volumes,  pour  10  livres  10  s.;  le 
Toysge  deTolney  eu  S^e  et  en  Egypte, 
deux  volumes ,  pour  53  livres  1 1  s.  ;  la 
Description  de  l'Egypte ,  publiée  par 
ordre  de  Napoléon  ,  pour  34  livres 
i3s.,  etc.  Plusieurs  lettres  signées  pir 
Bonaparte  ont  été  vendues  à  des  prix 
dÎTcrs,  dont  le  plus  élevé  n'a  pas  extédé 
f  livre  16  s.  Sa  canne,  en  écaille  de 
tortue ,  d'une  longueur  extraordinaire, 
et  garnie  d'un  pommeau  organisé,  n'a 
été  que  jusqu'à  38  livres  17  s.  Si  ces 
difTérens  objets  eussent  été  mis  en  vente 
il  7  a  quelques  années ,  on  j  eût  pro- 
bablement aïs  un  prix  plus  élevé. 

a5.  Paris.  —  Tribunal  de  première  inS' 
tance.  Procès  intenié  contre  MoirscRUR. 
—  I}n  sieur  Bacctoccfai,  sujet  de  l'élec* 


teur  de  Cologne,  et  n'ayant  non  de 
commun  avec  la  personne  de  ce  nom 
qui  a  épousé  une  sœur  de  Bonaparte, 
était  avant  la  réTolution  créincier  d'une 
rente  viager^  sur  les  apanages  de  S.  A. 
R.  Mgr.  le  comte  d'Artois.  Sel  hériti^s 
ont  poursuivi  dernièrement  contre  5. 
A.  R.  MoMsiBUR  ,1e  paiement  des  arré- 
rages échus  pendant  Témigration  du 
sieur  Baccioochi,  et  jusqu'au  moment 
de  son  décès.  Leur  cause  a  été  plaidée 
par  M.  CofBnières.  H.  Tripier,  aTocat 
de  S.  A.  R.,  a  opposé  des  moyens  tirés, 
les  uns  de  la  connision  opérée  entre  les 
mains  de  l'État  par  l'émigration  du 
créancier  et  du  débiteur^  les  antres  des 
Iqis  particulières  sur  les  apanages.  Ces 
derniers  out  été  admis  par  le  jugement 
prononcé  aujourd'hui  à  l'audience  de  la 
première  chambre  du  tribunal  de  pre- 
mière'instance,  présidée  par  M.  Jarrt. 

Le  tribunal  a  considéré  que  la  loi  du 
6  aTril  1791 ,  en  révoquant  les  conces- 
•ions  d'apanages  faites  aux  princes  du 
sang,  y  a  substitué  des  rentes  apana- 
gères;  et  que  l'effet  de  cette  loi,  en 
dépouillant  le  prittce  de  ses  apanages ,  a 
été  de  le  décharger  des  reutes  viagères 
par  lui  dues,  et  de  substituer  rÉtat  aux 
engagemena  précédemment  contMctés 
envers  les  rentiers  ;  qu'on  ne  saurait  ap- 
pliquer à  un  acte  émané  de  la  pnissance 
législative  les  principes  sur  les  novationa 
qui  peuvent  s'opérer  par  le  consente- 
ment mutuel  et  spontané  des  particu« 
liers;  que  la  loi  du  6  avril  1791  étant 
dereune  obligatoire  pour  le  prince,  l'est 
dcTenue  également  pour  lea  rentiers  via- 
gers qui,  depuis  la  promulgation  de 
cette  loi ,  ont  dA  s'adresser  à  l'État  ponr 
le  paiement  de  leurs  rentes  viagères. 

Enfin,  le  tribunal  a  reconnu  qu'il  ré- 
sulte des  faits  de  la  cause  et  de  la  repré- 
sentation'des  quittances,  qu'à  partir  de 
cette  loi,  et  pendant  les  six  premiers 
kuois  de  1792 ,  le  sieur  Bacciocdii  a  tou- 
ché ses  arrérages  &  la  caisse  du  sieur 
Saint- Luc ,  l*un  des  payeurs  des  rentes 
de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris  ;  et  que,  s'il 
n'a  pas  touché  le^  arrérages  échus  pos- 
térieurement,  c'est  parce  qu'il  n'a  pas 
fourni  les  pièces  nécessaires,  et  k  cause 
de  son  inscription  sur  la  liste  dés  émi- 
grés En  conséquence,  le  tribunal  a  dé- 
bouté les  héritiers  Baeciocchi  de  leur 
demande. 

Id.  —  Institut  royal.  —  Il  y  a  eu  au- 
jourd'hui séance  publique  à  l'Académie 
des  Inscriptions  et  belles-lettres.  L'aca- 
démie avait  proposé,  ponr  sujet  du  prix 
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qa*elle  d«Tait  a^uger  dans  cette  séance, 
«  d'examiner  quel  fat  Tétat  des  JuiCi  en 
Franee ,  en  Espagne  et  eu  Italie ,  depuis 
le  commencement  du  cinquième  siècle 
de  rère  vulgaire,  jusqu'à  la  fin  du  sei- 
lîème ,  tous  les  dÎTers  rapports  du  droit 
civil,  du  commerce  et  de  la  littérature.  » 

Le  prix,  consistant  eu  une  médaille 
d*or  de  la  valeur  de  i,5oo  fr. ,  a  été  ad- 
jugé au  mémoire  enregistré  sous  le  n<*  5, 
et  qui  porte  pour  épigraphe:  «  Cette 
malheureuse  peuplade  atteste  par  son 
existence  U  vérité ,  le  triomphe  et  la 
perpétuité  de  la  religion.  •  Passage  d'une 
bulle  du  pape  Paul  IV. 

L'auteur  est  M.  Capefigoe,  de  Mar- 
seille ,  élève  do  l'école  royale  ^de 
Chartres. 

Son  Excellence  le  minbtre  secrétaire 
d*État  de  l'intérieur,  ayant  jugé  à  pro- 

Sos  d*aocorder  trois  médailles  d'or  de 
oo  fr.  chacune  aux  trois  auteurs  qui , 
au  jugement  de  l'Académie,  auront  en- 
voyé les  meilleurs  mémoires  sur  les  an- 
tiquités de  la  France;  l'Académie  a  dé- 
cerné ces  trois  médailles  à  MM.  Artaud» 
correspondant  de  l'Académie,  directeur 
du  musée  de  Lyon;  JoUois,  ingénieur 
en  chef  du  département  du  Loiret , 
membre  de  l'institut  d'Egypte  ;  de  Saint* 
Aflians ,  à  Agen. 

AOUT. 

I.  Munich,  —  Invention  d'unparagréle. 
— -  Le  magistrat  de  Msrkt-Triftern  a  fait 
publier  qu'au  mois  de  juin  dernier  une 
forte  grêle  avait  causé  beaucoup  de  dom- 
mages dans  les  environs  de  cet  endroit , 
mais  que  les  possessions  d'un  proprié- 
taire nommé  Lnginger  en  avaient  été 
préservées  par  àen paragréles  d'une  nou- 
velle invention  qu'il  avait  fait  placer 
dans  ses  champs. 

Ce  paragréle  consiste  en  une  perche 
de  bois  de  trente  pieds  au  plus  de  hau- 
teur, terminée  par  une  pointe  de  laiton. 
Depuis  cette  pointe  jusqu'à  l'extrémité 
opposée,  la  perche  est  couverte  d^un 
tissu  de  paille  de  froment;  au  milieu  est 
un  cordon  mince ,  formé  de  dix  à  douze 
fils  de  lin ,  qui  pend  jusqu'à  terre.  On 
plante  ces  perches  de  huit  à  neuf  cents 
pieds  l'une  de  l'autre,  de 'manière  que 
deux  suffisent  pour  garantir  seize  .à  vingt 
journées  de  terrain,  et  ne  demandent 
que  deux  à  trois  florins  de  frais.  En  au- 
tomne ,  on  peut  les  retirer,  et  les  mettre 
à  l'abri  pour  servir  de  nouveau  le  prin- 
temps suivant. 


A.  Londres.  —  Dieomerte.  — >  M.  Per- 
kins  a  présenté  derniàrement  à  U  So- 
ciété royale  de  Londrea  une  décooTerte 
très-importante,. et  qui  consiste  s  faire 
cristalliser  le  sel  contenu  dans  l'esa  éc 
la  mer  et  dans  d'antres  solutions  uU- 
nés ,  en  faisant  éprouver  à  ces  liquides 
une  pression  égale  à  eelle  de  14.000 
atmosphères.  Si  cette  cristallisation  da 
sel  pouvait  être  complète»  le  moyen  de 
se  procurer  de  l'ean  douce  en  mer  se- 
rait tout  trouvé. 

4.  Caen.  —  F'orage  dm  due  de  Gleeu» 
ter  en  France,^'  Méprise  d*un  gendarme. 
— Hier  est  arrivé  M.  le  duc  de  Glooester, 
cousin  germain  et  beau-frère  de  S.  M. 
le  roi  de  la  Grande ->  E^tagne ,  voya- 
geant sons  le  nom  de  dnic  de  Connsog^, 
et  venant  des  départemens  de  la  Breta- 
gne. Peu  d'instana  apcès  son  arrivée. 
S.  A.  R.  est  repartie  pour  aller  voir  U 
cathédrale  de  Bayeux,  ensuite  elle  est 
revenue  à  Caen^  et  elle  y  a  dîné  cfaa 
M.  le  préfet.  Le  soir,  il  y  a  en  à  la  pré- 
fecture  une   nombreuse    réonion    de 
Français  et  des  Anglais  les  plus  dislia- 
gués  qui  habitent  la  ville  de  Caen.  Le 
lendemain  matin ,  S.  A.  R.  a  visité  le 
tombeau  de  Guillaume-le-Conquéraot, 
celui  de  la  reine  Matliilde  et  les  mona- 
uens  de  la  ville  ;  puis  elle  s'est  remisa 
en  route,  se  dirigeant  sur  le  Havre.  Mal- 
gré l'incognito  que  gardait  S.  A.  R.,  une 
garde  d'honneur  lui  avait  été  ofierte; 
mais  elle  l'a  refusée.  Dans  le  cours  de 
son  voyage ,  le  prince  a  éprouvé  un  petit 
incident  dont  u  a  été  le  premier  à  rire, 
ainsi  qu'à  rendre  justice  à  la  gendar- 
merie qui  n'avait  fait  que  remplir  son 
devoir.  Il  traversait  le  département  de 
la  Mayenne ,  lorsque  des  gendarmes  ren- 
contrant la  voiture  demandèrent  aux 
voyageurs  l'exhibition  de  leurs  passe- 
ports; on  ne  put  les  satisfaire,  le  coor- 
rier  du  prince  étant  portent  de  ces  pas- 
se-ports.  Les  explications   mêmes  ^ 
furent  données  aux  gendarmes  leur  don- 
nèrent la  crainte  que  qnelqne  person- 
nage dangereux  ne  vonUkt  leur  en  im- 
poser en  prenant  le  nom  d'un  prince 
étranger.  Ils  se  déterminèrent  done  à 
pe  point  rel&cber  la  voiture,  et  ils  l'es- 
cortèrent jusqu'au  prochain  relais,  oi, 
malgré  le  défaut  de  passe-ports  qne  le 
courrier  emportait  toujours  en  avant, 
les  autorités  du  li<w  trouvèrent  la  qoa- 
lité  de  l'illustre  voyageur  assez  bien 
établie  d'ailleurs. 

5.  Paris.— ^  Cour  de  etusation,  —  Qees- 
tionde  droit  civil. —  La  section  civile  da  la 
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cour  de  cassatiou  a  rendu  aujourd'hui  « 
sons  la  présidcuce  de  M.  le  comte  de 
Sèze,  un  arrêt  extrêmement  important, 
parce  qu'il  juge  noo  question  absoln- 
ment  nouyelle»  et  dans  une  matière  in- 
finiment grave.  Cette  question  était  celle 
de  savoir  si  un  étranger  pouvait  être 
adopté  par  un  Francaû*.  Uu  arrêt  de  la 
cour  de  Colmar  avait  décidé  que  la  fa- 
culté d'adopter  des  étrangers  était  per- 
mise aux  Français.  La  cour  de  cassation , 
après  une  mûre  délibération ,  en  a  pensé 
autrement,  et  elle  a  cassé  Tarrêt  de 
Golmar. 

7.  Id,  •—  La  même  cour  vient  de  juger 
une  question  encore  plus  grave.  11  s'a- 
giasait  de  savoir  si  le  mari  était  receva* 
ble  à  dénoncer  l'adultère  de  sa  femme 
après  s'être  réconcilié  avec  elle,  et  si 
\^%  tribunaux  pouvaient  condamner  la 
femme  sur  la  poursuite  du  ministère 
publie,  tont  en  reconnaissant  qoe  le 
mari ,  par  la  réconciliation ,  s'était  renda 
non-recevable  à  suivre  sur  sa^plainte. 

M*  Odillon-Barrot  a  soutenu  pour  la 
femme,  demanderesse  en  cassation ,  que 
le  mari  étant  non-recevable,  l'action  du 
ministère  public ,  qui  ne  peut  être  exer- 
cée qne  concurremment  avec  celle  du 
mari,  doit  être  soumise  aux  même»  fins 
de  non-recevoir.  Me  Dufour  d'Astafort 
a  répliqué  pour  le  mari  ;  il  a  soutenu  que 
Ia  réconciliation  ne  constituant  qu'une 
transaction  sur  l'action  civile,  ne  pou- 
vait avoir  pour  effet  de  dessaisir  le  mi- 
nistère public  ;  que  le  seul  moyen  qu'eût 
le  mari  de  mettre  sa  femme  à  l'abri  de 
la  vindicte  publique  était  de  garder  le 
silence;  mais  que,  la  plainte  étant  une 
fois  rendue, il  n'appartenait  pointa  l'une 
des  parties  d'arrêter  dans  sa  marche  le 
ministère  public  vengeur  de  la  société 
outragée.  Ce  système  n'a  pas  prévalu 
devant  la  cour  de  cassation ,  qui ,  en  cas- 
sant l'arrêt  attaqué,  a  jugé  que  la  fin  de 
non-recevoir  acquise  contre  le  mari 
devait  produire  tout  son  effet,  même 
contre  le  ministère  public. 

9.  Pans. —  Cour  royale. ^^  Question  des 
.  marchés  à  terme, — Depuis  long-temps, 
an  milieu  des  plus  grands  intérêts  poli- 
tiques, le  public  est  occupé  du  procès 
qui  s'est  élevé  entre  M.  Perdonnet, 
agent  de  change,  et  M.  le  comte  de 
Forbin  -  Janson ,  débiteur  du  premier 
d'une  somme  de  28i,3a5  fr. ,  perte  ré- 
soltant  d'opérations  de  bourse  sur  une 
masse  de  i5o,ooo  fr.  de  rentes  achetées 
à  terme  par  le  ministère  do  M.  Perdon- 
nct.  S'il  faut  en  croire  aux  assertions 
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du  plaignant ,  M.  de  Forbin-Janson  de- 
vait à  cinq  ageos  de  change  plus  de 
1,200,000,  fr.  pour  mêmes  opérations; 
il  avait  promis  hypothèque  sur  tous  ses 
biens, même  sur  ses  successions  à  venir, 
pour  les  sommes  qu'il  se  trouverait  hors 
d'état  de  payer.  Mais  son  actif  ne  s'éle- 
vait actuellement  qu*à  800,000  f.,  et  il 
avait  été  impossible  d'arriver  à  une  con- 
ciliation. 

Le  tribunal  de  commerce,  où  la  cause 
avait  d'abord  été  portée,  avait  admis 
l'action  intentée  par  M.  Perdoonet  con- 
tre M.  le  comte  de  Forhtn-Janson.  Sur 
l'appel,  après  avoir  décliné,  mais  sans 
insistance,  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce,  M.  le  comte  de  Forbin- 
Xanson  a  soutenu  que  l'action  judiciaire 
dirigée  contre  lui  n'était  jamais  entrée 
pour  rien  dans  les  spéculations  et  dans 
les  conventions  intervenues;  que  les 
lois  ne  permettaient  pas  ii  un  agent  de 
change  d'appeler  son  ancien  client  de- 
vant les  tribunaux  ;  qu'il  avait  offert 
hors  de  l'audience  tonte  sa  fortune  pré- 
sente et  à  venir;  qne  cette  offre  avait 
été  rejetée  par  les  agens  de  change  dans 
une  lettre  lue  à  l'audience ,  et  où  ils  di- 
sent en  termes  formels  qu'il  fallait  faire 
faire  à  la  famille  tous  les  sacrifices  pos- 
sibles ;  qoe  dès- lors  il  s'était  vu  dans  la 
nécessite  de  défendre  sa  liberté  compro- 
mise et  sa  famille  indirectement  me- 
nacée. 

Cette  cause  a  offert  la  théorie  des  spé- 
culations fictives  sur  les  effets  publics, 
n  a  été  reconnu  de  part  et  d'autre  que 
dans  ces  sortes  de  marchés  le  vendeur 
n'avait  point  les  rentes  et  l'acquéreur 
n'avait  point  les  fonds.  Ni  l'un  ni  l'autre 
n'ont  l'intention  de  réaliser;  il  ne  s'agit 
que  d'une  simple  différence,  qui  se  fixe 
par  la  comparaison  du  cours  au  jour  do 
la  vente  avec  le  cours  au  jour  de  la  li- 
vraison. 

On  ne  reviendra  point  sur  les  déve- 
loppemens  déjà  donnés  à  cette  question  ; 
il  suffit  de  dire  que  l'avocat  général 
(M.  Qneqnet)  a  soutenu  le  principe  de  la 
nullité  des  marchés  à  terme,  comme  étant 
toujours  fictifs;  et  qne  la  Cour,  tout  en 
taxant  le  comte  Forbin-Janson  de  /?uii(- 
vaisefoi^Vai  déchargé  des  condamnations 
contre  lui  prononcées,  et  a  déclaré  Per- 
donnet  non  rece?able  dans  sa  demande , 
en  le  condamnant  aux  dépens  de  pV«miè- 
re  instance  et  d'appel.  Cependant  cette 
affaire  n'en  est  pas  demeurée  là  ;  les 
deux  parties  se  sont  pourvues  en  cassa- 
tion. M.  Perdonnet ,  sur  le  fond  de  Tar- 
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rèt,  «t  M.  le  comte  de  Forbin-Jantoii ,  Les  deux  éditeurs  prérenas,  préieDS, 

pour  obteuir  la  radiation  du  paragraphe  entêté  condamnés,  savoir:  M.  Rons- 

qui  rinrulpe  de  mauvaise  foi.  Mail  la  sean,  éditeur  da  ConstihUionnel/tàKOM, 

haute  coar  a  rejeté  les  deux  |>Ottrvois»  mois  de  prison  et  a,5oo  fr.  d'smeode; 

et  a  ainsi  consacré  l'illégalité  des  mar-  et  M.  Legracieux ,  éditeur  du  Cnwtwv, 

elles  à  terme  A  principe  encore  rec^mon  à  trois  mois  de  prison ,  a  3,ooo  fr.  d*a- 

dans  des  affaires  postérieures.  mende ,  et  aux  dépens  en  ce  qui  les  con- 

za.   Paris.  —  Présence  d'esprit  d'un  cerne. 

gendarme.  —  Hier,  nue  jeune  fille  de  i4>  Idem.  •—  Cour  de  eassoHom  —  Le 

x6  à  17  ans  puisait  de  l'eau  dans  la  Seine,  pourvoi  de  H.  Kœehlin  contre  rsrrèt  de 

près  le  quai  des  Orfèvres  ;  le  pied  lui  la  cour  royale  qui  l'avait  coudamné  à 

ayant  glissé ,  elle  tomba  daus  Veau  :  elle  six  mois  de  prison  et  3,ooo  fr.  d'amende 

allait  périr,  quand  nu  homme  de  27  à  rient  d'être  rejeté;  et  attendu  ^u'il  n*a- 

a8  aus  se  jeta  dans  la  Seine ,  et  parvint  Tait  point  déposé  les  x5o  fr.  prescrits  paf 

à  la  ramener  saine  et  sauve.  Il  Ta  im-^  l'art.  4 19  ^^  Gode  d'instruction  rrimi- 

médiatement  transportée  au  corps  de  nelle ,  il  a  encore  été  condamné  à  une 

garde  de  l'état-major  des  supeurs-pom-  nooTclle  amende  de   i5o  fr.  f  Ensuite 

piers.  Pendant  la  rédaction  du  procès  de  cette  sentence,  il  s'est  constitué  pri- 

▼erbal ,  un  gendarme   ayant   reconnu  son  nier  à  Sainte- Pélagie.  ) 

cet  homme  pour  un  soldat  déserteur  r6.  Bourg  (Ain).  —  Cour  éPassîses.  •— 

dont  il  avait  le  signalement,  l'arrêta.  Assaaainat  d'un  mari  par  sa  femme.  — 

Cet  homme  est  actuellement  dans  la  pri-  Une  cause  d'assassinat ,  dont  rient  de 

•on  militaire.  s'occuper  la  cour  d'assises  de  l'Ain ,  a 

xa.  Mdcon.  (Seine-et  Loire).  ^  Tribu-  présenté  une  circonstance  remarquable. 
nal  correctionnel.  -^  Délias  de  la  presse.  —  La  nommée  Ma  rie>Claodtn«  Regard , 
Le  3o  avril  dernier,  le  Courrier Jrançai»  reure  Meunier,  était  accusée  d'avoir  ai- 
et  le  Constitutionnel  publièrent  uue  let-  sassiné  son  mari  sur  une  grande  rente, 
tre  de  trente-huit  citoyens  de  Tonrnns  dans  la  nuit  dn  t3  avril  dernier,  de  eom- 
en  réponse  à  un  article  de  la  Gazette  de  plicité  avec  un  cultiraleor  BOauné  Jean 
France ,  où ,  selon  eux ,  00  arait  raconté  Pugin ,  son  amant, 
avec  des  détails  inexacts  et  exagérés  une  Malgré  la  force  des  présomptions  de 
rixe  snrrenue  dans  un  café  de  cette  ville  culpabilité  qui  s'éleraient  contée  Tsc- 
entre  denx  ofEciers  et  nu  habitant.  Cette  cusée ,  tel  arait  été  F  effet  des  argnmeai 
lettre  est  derenue  l'objet  des  poursuites  victorieux  employés  arec  talent  par  soa 
de  M.  le  procureur  du  Roi,  qui  a  trouré  défenseur  que  les  esprits  semblatebt  de- 
dans plusieurs  des  passsges  ou'elle  con«  meurer  en  suspens,  lorsqu'un  incident 
tient  des  délits  prévus  par  des  lois  ré*  impréru  est  renu ,  4  la  fin  des  débats , 
presfiives  de  la  presse.  En  conséqurnice*  fixer  toutes  les  irrésolutions  et  détermi- 
les  signataires  de  la  lettre  et  les  éditeurs  ner  la  conviction  la  plus  intime.  Pugin , 
responsables  des  deux  journaux  ont  été  supposant  qu'en  détendant  lu  cause  de 
renvoyés  derânt  le  tribunal  de  police  la  reure  Meunier,  on  arait  rejeté  sur  Im 
correctionnelle  de  Màcon.  tout  le  poids  du  crime ,  se  1ère  sponts- 

L'afTaire  a  été  jugée.  Aucun  des  habi*  nément,  et  impute  fin  noureau  forfait  à 

tans  de  Tournus  ne  se  trouvait  à  Tau-  sa  complice ,  afin  de  Tetatratuer  arec  lui 

«lieuce.  sur  Téchafaud.  Celte  femme ^  dit-il,  a 

Le  tribunal  les  a  condamnés  par  dé-  d^uxJxÀs  tenté  d'empoisonner  eon  mari. 

/sut ,  saroir  :  MM.  Beudier  et  Chapui-  AussitAt  l'on  fait  retirer  Pugin;  la  veuve 

set,  avocats;  Boussin,BomparetBessard,  Meunier  est  interrogée  ;  elle  fait  Tavea 

notaires  ;  Cornille ,  ofSeler  en  retraite ,  du  crime  dont   on   l'aecuse  ;  mais  f Ue 

«t  M.  le  président  du  tribunal  de  com-  persiste  à  ne  point  inculper  celui  qm 

merce,  a  six  mois  deprisoA  et  1,600  fr.  rient  do  la  trahir;  elle  garde  le  sîlen- 

d'amende ,  individuellement  ;  et  les  au'  ce  ;  elle  pleure  et  attend  son  arrêt  de 

ires  signataires,  à  trois  mois  de  prison  et  mort. 

1,000  fr.  d'amende,  aussi  individuelle*  Les  denx  accusés  ont  été  déclarés  cou* 

ment.  Quant  à  MM.  le  baron  de  Cbapuis  [laUes  et  condamnés  a  la  peine  capitile. 

et  Terrasson,  qui  ont  justifié  de  certi-  tS.   Paris.  —  Distrièution  soleanclle 

ficats  de  maladie,  ils  ont  été  condamnés,  des  prix  de  l'Uuirersité  an  coneoors  gé* 

le  premier,  à  x,ooo  fr.  d'amende ,  et  le  nérsl.  —  Les  premiers  fonctionuairef  àe 

second  à  5o  fr.  ;  enfin  ,  tons  solidaire-  l'Unirersité  réunis  et  groupés  eu  cos* 

ment  y  ont  été  condamnés  aux  dépens.  tume  autour  du  grand  maître  ^  les-eiaq 
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Ficnltéfl  de  r Académie,  disHngaées  en-  du  êouverain  pontée.  —   Le   cardinal 

tre  elles  par  leurs  insignes  de  diverses  Pacca  ,  ciineriîngae  ,    informé   de   l.i 

ronleurs;  les  ehefs,  les  professears,  les  mort   da    Pontife,  réunit   la  chambri» 

élèves  des  sept  collèges  admis  an  con-  apostolione,  et  se  rendit  hier,  à  neuf 

eonrs ,  et  la  foule  empressée  des  curieux  heures   an  matin  •,  dans   rappartement 

qui    remplissaient   tontes  les  tribnnes  où  le  Pape  avait  rendu  le  dernier  son - 

(parmi  lesquels   on  distinguait  Mgr  le  pir.  Après  avoir  fait  à  genonx  les  priè- 

ouc  et  madame  la  duchesse  d'Orléans)  res  pour  l'auguste  défunt,  il  reconnut 

présentaient  k  la  fois  le  spectacle  le  plus  le  corps ,  dont  deux  aides  de  chambre 

pompeux  et  le  plus  digne  d'intérêt.  découvrirent  le  visage.  Le  cardinal  ca- 

S.  Exe.  '  le  grand  maître  a  ouvert  la  merliugue  reçut  du  mAtre  de  la  chambre 

séance  par  un  discours  oà  Tesprit  reli-  l'annean  du  pdcheur,et  le  notaire  secré- 

gieux  et  monarchique  s'alliaient  si  bien  taire  de  la  diambre  Int  à  genoux  l'acte 

avec  les  bonnes  doctrines  littéraires  et  de  cette  cérémonie, 
philosophiques ,  qo*il  a  réuni  les  éloges         fin  retournant  à  son  palais ,  le  camer- 

de  tous  les  partis.  lingue  fut  escorté  par  la  garde  suisse,  et 

Ensuite  on  a  fait  la  distribution  des  reçu  avec  les  honneurs  suprêmes  par  les 

deux  grands  prix.  Les  deux  élèves  cou-  postes  militaires. 

ronnés  sont,  en  philosophie ^  Dissertation         Le  sénateur  de  Rome ,  instruit  par  le 

Utînct  prix  d*honneur,  premier  prix,  camerlingue  du  triste   événement,   fit 

Antoine  -  Auguste  Carette,  dn  ooUége  sonner  la  grande  cloche  du  Capitole  et 

roval.de  Saint-Louis.  toutes  les  antres  cloches  de  la  ville.  Le 

En  rhétorique,  grand  prix  d'honneur,  sénat'  romain  réunit  la  milice  du  Capi- 
Composiaon  latine ,  premier  prix  nou«  tôle ,  fit  appeler  auprès  de  lui  les  pré- 
venu, Edouard- Félix  Drouin  (de  Louis-  sidens  de  police  des  quartiers  de  Cam- 
le-Grand).  pitelli  et  du  Pont,  et  ordonna  au  colonel 

On  a  remarqué  parmi  les  autres  élèves  de  la  milice  d*ouvrir  la  prison  dite  Netwe 

qni  ont  été  conronnés  dans  les  hautes  et  celle  du  Capitole,  où  sont  détenus 

dUsses  :  les  individus  coupables  de  simples  délits. 

M.  Natalb  de  Wailly  (du  collège  de         Dans  la  soirée  du  ao,  le  cardinal  Soro- 

Sainte-Barbe)  ,  premier  prix  de  rhéto-  maglia,  doyen  du  sacré  collège,  réonit 

riqne,  discours  français.  chez  lui  une  congrégation   des   chefs 

M.  Boitard  (  dn  collège  de  Lonis-le-  d*ordres  préseos  à  Rome.  Outre  le  car- 
Grand),  premier  prix  de  philosophie,  ^dinal  camerlingue,  qui  de  droit  est  de 
dissertation  française.  toutes  lès  congrégations  ,   il  y  eut  de 

M.  Joubert  (  du  collège  royal  de  Hen-  présens  à  cette  réunion  le  cardinal  Fesch, 

ri  IV) ,  premier  prix  de  vers,  de  rhéto-  de  Tordre  des  prêtres  ;  le  cardinal  Gon- 

rique,  et  premier  prix  de  grec.  salvi,  de  celui  des  diacres,  et  Mgr  Ma- 

H.  Tripier  (de  Ste- Barbe),  deuxième  zio,  secrétaire  du  sacré  collège. 
prix  de  vers.                                            ^  Les  pères  pénitenciers  dn  Vatican  res-  ' 

M.  West  (de  Lonis-  le -Grand)  ,  pre-  tèrent  sans  interruption  auprès  du  corps 

mier  prix  de  physique.  dn  pape  défunt,  récitant  les  prières  d*u- 

Le  premier  prix  de  mathématiques  sage. 
spéciales  a  été  remporté  par  on  élève  du        Dans  la  matinée  du  ai ,  le  corps  fut 

collège  royale  de  Versailles ,  dont  nons  embaumé ,  revêtu  d'une  soutkne  blan- 

n*avons  pn  retenir  le  nom.  che ,  de  l'aumnsse  rouge  et  de  la  bar- 

On  a  en  général  remarqué  que  les  rette.  Il  fut  ensuite  exposé  sur  un  lit  et 

nouveaux  avait  eu  un  avantage  sensiblji  sous  un  baldaquin  de  couleur  rouge , 

snr  lei  vétérans.  dans   une  des  antichambres  du  palais 

Un  accessit  d'histoire  ayant  été  ob-  Qnirinal.  Quatre  cierges  brûlaient  à  c6t» 
ttnc  par  le  jeune  duc  de  Chartres,  a  du  corps,  gardé  par  quatre  gardes  no- 
vain  à  cet  élève ,  qui  était  placé  au  mi-  bles.  Le  peuple  fut  admis  à  rendre  att 
lien  de  ses  condisciples ,  des  applaudis-  défunt  pontife  le  tribut  de  sa  douleur 
sonens  unanimes.  On  a  aussi  donné  des     respectueuse. 

marques  d'une  vive  satisfi^ction  en  en-  Dans  une  congrégation  extraordinaire, 
tendant  prononcer  les  noms  de  MM.  Ter-  tenue  dans  la  même  matinée,  et  à  la- 
nanx  et  Camille  Jordan.  quelle  assistèrent  tons  les  cardinaux  pré-' 

9o.  RoMB Mort  du  Pape  Pis  VII.     sens  à  Rome,  il  fat  décidé ,  à  la  presque 

{f^ojr.  rhistoire,  p.  33a,  333.)  unanimité,  ane  le  conclaTc  se  tiendrait 

aa.  Cérémamcs  ohtervéet  après  la  moH    an  palais  Qnirinal. 
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Le  23 ,  le  corps  du  Saiut  Père  conti-  trouvaient  déposés  depais  sa  mort,  et 

nna  à  être  exposé  comme  le  joar  précé-  transportés  dans  le  OMosoiéeéleTé  pour 

dent.  Le  vase  couteuanl  le  cœar  da  dé-  les  recevoir,  et  qni  est  un  oavrage  da 

funt  fut  transporté  dans  un  carrosse  à  célèbre  Canova.  Ce  mausolée  eit  pUeé 

réglise  de  Saint -Vincent  et  de  Saint-  dans  la  partie  de  Téglise  de  Saiat-Pi«rre 

Anastase ,  où  il  fnt  reçu  à  la  porte  par  appelée  la  Confession,  C'est  Tosage  d« 

le  curé  et  sou  clergé.  déposer  ainsi  les  restes  des  sonversios 

A  une  heure  de  nuit  (nfuf  heures  da  pontifes  dans  ce  tombeau  provisoire, 

soir),  le  corps  du  Saint  Père  fut  trans-  qui  est  une  grande  niche  ouverte,  près 

féré  solennellement  de  Quiiinal  au  Va-  le  yestiaire  àti  chantres  :  ils  y  sontcon- 

tican.  11  était  plac«  sur  uoe  litière  cou-  serves  josqn*à  ce  que  le  mausolée  soit 

verte  d'un  drap  cramoisi  et  porté  par  complétementachevéoisjusqu*àUBort 

deux  mules  couvertes  de  riches  housses,  de  leur  successeur. 
Sur  le  corps I  revêtu  de  la  soutane  et  de         Le  a5,  dans  la  matinée,  une  congre- 

Taumusse,  était  placée  une  croix  bro-  gatiou  générale  élut  pour  coofesseor  da 

dée  en  or.  La  garde  noble  le  suivait  im-  conclave  le  très-révérend  P.  LuigiTomi, 

médiatemeut.  D*autres  détachemens  de  examinateur  du  clergé  romain, 
la  mémo  garde ,  du  corps  des  hussards         Le  même  jour,  après  VAve  Maria  ^v^ 

de  la  ville,   des  chevau-iégers  ,  des  ca-  rent  lieu  les  cérémonies  de  la  sépaltare 

rabiniers  et  de  la  garde  suisse,  ainsi  que  solennelle  du  corps  de  Pie  VII.  Après 

sept  pièces  d'artillerie,  accompagnées  de  les  hymnes  religieux  d'usage  dans  ces  oc- 

Icurs  artilleurs  avec  les  mèches  allumées,  casions ,  Tarcbevéque  d'Athènes  béait , 

faisaient  partie  du  cortège.  La  troupe  de  aspergea  et  encensa  un  cercueil  en  bois 

ligne ,   dite  civique,  formait  la  double  de  cyprès  où  les  prêtres  déposèrent  le 

haie  dans  les  rues  qui  séparent  le  Qui-  corps,  enveloppé  a  un  drap  rouge  à  la- 

riual  du  Vatican.  Arrivé  près  de  la  sta-  mes  d'or,  et  vêtu  de  tous  les  habits pon- 

tue  de  Coujttautlo  ,  le  corps  fut  porté  tificaux,  tels  que  la  soutane,  le  camall, 

par  les  pères  péuiteucierG  daus  la  cha-  la  dalmatique,  le  palliimi  et  le/anont, 

pelle  Sixtiuc,  où,  revêtu  de  tous  les  or-  aiusi  que  les  sandales  rouges  et  la  mitre 

uéinens  poutificaux,  il  fut  exposé  de  en  tissu  d'argent.  Le  cardinal-camerlin» 

nouveau  aux  yeux  du  peuple.  guo  couvrit  le  visage  d'un  voile  blanc; 

Le  concours  des  spectateurs  était  im-  le    majordome   étendit   un  antre  voile 

meiiSCi  et  partout  éclataient  les  signes  blanc  sur  tout  le  corps.  On  déposa  anx 

d'une  douleur  profonde.  pieds  du  défunt  une  bourse  de  velours, 

25  [ft. — Inhumation. —  Le  a3,  après  renfermant  trois  autres  bourses,  dans 
la  tenue  de  la  première  congrégation  or-  lesquelles  étaient  des  médailles  et  drs 
dioaire  ,  LL.  EEm.  les  cardinaux  se  ren-  monnaies  relatives  à  son  pontificat.  Un 
dirent  ensuite  dans  la  chapelle  Sixtine  Mémoire  sur  le  défunt ,  placé  dans  une 
auprès  des  restes  de  Pie  V((.  Le  clergé  botte  cylindrique,  fut  également  déposé 
de  la  basilique  vaticane  s'y  rendit  et  fit  dans  le  cercueil.  LL.  EEm.  firent  la  re- 
Tabsoute  sur  le  corps,  qui  fut  ensuite  mise  du  cercueil  aux  chanoines  de  Saint- 
porté  soUennelleroent  dans  l'église  de  Pierre.  Le  cercueil  en  cyprès  fut  es- 
Saiut-Pierre  ;  tous  les  cardinaux  en  for-  fermé  dans  un  autre  de  plomb  sur  le- 
maient  le  cortège.  quel  était  gravée  une  inscription ,  con- 

Le  corps  fut  d'abord  placé  dans  la  tenant  le  nom  du  défunt  et  les  détails 

grande  nef,  où  Tarchevêque  d'Athènes,  de  sa  vie ,  scellée  du  sceau  du  cardinal 

Mgr  Tilouard,  répéta  l'absoute.   Il  fut  camerlingue,  de  l'archi-prêtre ,  dumt* 

ensuite  placé  dans  la  chapelle  du  Saint  jordome  et  du  très-révérend  chapitre. 

Sacrement  »  près  de  la  grille,  de  manière  Ce  deuxième  cercueil  ayant  été  renfermé 

que  les  fidèles  pussent  s'en  approcher  dans  nn  troisième  en  bois ,  le  tout  fnt 

pour  baiser  les  pieds  du  défunt  pontife,  placé  au  même  endroit  où  étaient  les 

Le  nombre  des  personnes  qui  rendirent  restes  de  Pie  VI ,  et  resteront  là  jnsqu'i 

cet  hommage  pieux  au  défunt  chef  de  la  mort  du  pape  prochain,  on  jusqu'à 

rÉglise   universelle  fut   en  effet  très-  ce  que  le  nouveau  pape  en  ordonne  la 

considérable.  translation  dans  un  mausolée. 

Les  neu vaines  funéraires  commencé-         a5.  Paris,  —  Célébration  de  la  SaitU» 

rent  le  24.  Louis.  —  Académie  française,  —  JWff*^ 

Dans  la  soirée ,  les  restes  mortels  de  lution  de  prix,  —  La  fête'  du  Roi  a  été 

Pie  VI ,  prédécesseur  de  Pie  VU ,  furent  célébrée  avec  la  même  pompe ,  arec  la 

enlevés  du  tombeau  provisoire  où  ils  se  même  munificence ,  ayec  la  même  allé- 
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Srcftse  que  les  années  pnécédeates  ,  par  ou  la  bizarrerie  des  mots,  la  faiblesse  on 

es  revaes  militaires ,  des  jeux,  des  dis-  la  nullité  des  pensées, 

tributious  de  comestibles  ,  des  banquets  «•  Dans  la  pièce  .couronnée,  dont  le 

dans  les  casernes,  des  spectacles  publics,  style  est  plus  soutenu,  divers   détails 

des  illuminations  générales ,  un  feu  d'ar*  sout  exprimés  d'une  manière  élégante  el; 

tiEce  magnifique  tiré  sous  les  yeux  de  poétique ,  plusieurs  images  ont  toute  l'é- 

la  cour ,  et  des   danses  qui  durèrent  nergie  que  le  sujet  pouvait  exiger  on 

toute  la  nuit.  Mais  la  plus  belle  partie  permettre.  » 

de   cette  fête,  c*était    l'ouverture    des  L'auteur  est  M.  Victor  ChanTet,  qnl 

salons  du  Louvre  pour  Texposition  des  avait  obtenu,  l'année  dernière,  le  pr£- 

produits  de  Tinduatrie   française  dont  mier  «cctfjjii  dans  le  concours  sur  le  Z?<^ 

nous  rendrons  compte  dans  un  article  voument  des  médecinsjranoais  et  dos  sœurs 

spécial.  (Voy.  la  Revue.)  de  SaUite-CamiUe  ^  dans  la  peste  de  Bar* 

L'Académie  française  avait  anssi  dé-  celone. 
ployé  ce  jour-là  toutes  ses  pompes  litté-  La  pièce  lue  ensuite  par  M.  Picard 
raires  devant  la  plus  brillante  assemblée,  ne  semble  être  qu'une  épisode  anecdo- 
C'est  encore  M.  l'évêque  d'Uermopolis  »  tique  tirée  d'un  poëme.  Elle  nous  repré- 
le  grand  maître  de  l'Université,  qui  en  sente  une  jeune  Africaine  dont  l'époux  \ 
•  ouvert  la  séance  par  un  discours  où  est  devenu  la  propriété  d*un  négrier,  et 
respirait  l'amour  des  lettres.  Le  sujet  de  qui ,  poursuivie  par  la  brutale  passion 
poésie  mis  au  concours  était  V Abolition  ae  ce  barbare,  se  donne  elle-même  la 
de  la  traite  des  Nègres.  L'Académie ,  crai*  mort.  11  y  a  de  l'énergie  et  de  la  cbaleur 
gnant  refTervescence  d'un  sentiment  si  dans  beaucoup  de  {Mssages ,  une  cor- 
naturel  aux  jeunes  cœurs  que  la  bociété  rection  de  style  soulenue.  La  pièce  de 
n'a  point  façonnés  à  ses  conveuances  ,  M.  Bignsn,  qui  a  obtenu  le  premier  ac- 
avait  recommandé  la  modération  aux  cessit,  offre  peut-être  plus  do  beaux  Ters, 
concurrens.  La  plupart  d'entr'cux  n'a-  mais  elle  a  paru  pécher  par  le  plan  ;  et, 
Taient  pas  deviné  l'intention  de  l'Acadé-  en  résultat ,  les  fragmens  qu'on  en  a  lus 
mie  ;  son  secrl^taire  perpétuel,  M.  Ray-  ont  justifié  le  rapporteur  et  le  jugement 
nonard ,  lenr  en  a  fait  un  reproche ,  et  de  TAcadémie.  —  Enfin ,  pour  conclu- 
cependant  il  s'est  bientôt  après  livré  sion de  la  séance,  M.  l'évêque  d'Hermo- 
lui-même  aux  plus  nobles  élans  de  l'in-  polis  a  fait  la  distribution  de  cinq  prix 
dignation  poétique  sur  un  trafic  réprouvé  de  vertu  fondés  par  M.  de  Monthyon. 
par  la  philosophie  et  par  la  religion.  —-  Voici  le  nom  des  cinq  personnes  con- 
En  rendant  compte  du  résultat  du  con-  ronnées  :Pierre-François-JosephBécarty 
cours,  il  a  fait  observer  que,  dans  les  brocanteur^  âgé  de  soixante  -  huit  ans, 
cinquante  -  quatre  ouvrages  envoyés  à  demeurant  à  Paris  ,  rue  de  Grenelle- 
l'Académie  ,  très -peu  de  concurrens  Saint-Germain,  n.  aS,  qui  a  obtenu  nne 
avaient  trouvé  l'art  de  resserrer  le  sujet  médaille  de  i,5oo  fr.  ;  la  femme  du  nom- 
dans  un  cadre  heureux  ,  et  qu'aucun  nié  Jacquemin,  porteur  d'eau,  demea- 
d'eux  n'avait  saisi  le  sujet  sous  le  point  rant  rue  des  Quatre -Fils,  au  Marais, 
de  vue  moral  et  philosophique.  Partout  n.  17;  la  demoiselle  Adèle  Caillet,  ou- 
il  était  question  de  la  traite  des  Nègres;  vrière  en  linge ,  à  Paris,  rue  des  Deux- 
nulle  part  de  l'acte  qui  l'abolit.  Écus,  n.  18;   Marie  Cartier,  à  Paris, 

«  En  général ,  dit  M.  le  secrétaire  per-  me  du  Pot-de-Fer  ,ix,5i  et  Marie-Barbe 

pétuel ,  l'Académie ,  après  avoir  examiné  Aujemeut,  portière,  rue  Saint- Louis, 

les  pièce*  de  ce  concours,  a  eu  à  regret-  au  Marais,  u.  4o.  Ces  quatre  personnes 

ter ,  d'une  part ,  que  les  pièces  écrites  ont  obtenu  chacune  une  médaille  de 

avec  correction  et  avec  élégance ,  mau-  x,ooo  francs. 

quassent  souvent  de  la  couleur,  du  mou-  Toutes  ces  personnes ,  nées  dans  une 

vement,  delà  verve, qui  doivent  animer  classe   voisine  de  l'indigence,  avaient 

les  compositions  poétiques;  et,  d'autre  trouvé  moyen  de  soutenir  des  pauvres, 

part,  que  les  pièces  où  brillaient  quel-  des  infirmes,  des  vieillards,  do  produit 

quefois  ces  heureuses  qualités ,  fussent  de  leur  travail. 

souvent  déparées  par  des  images  inco-  27.  ifoudan  (  Seine-ct-Oise  ).  —  Mé' 

hérentes,  par  des  expressions  audacieu-  téore  extraordinaire.  —  Hier,  vers  trois 

sèment  néologiques ,  qui  montrent  dans  heures  de  l'après  midi ,  la  chaleur  vive  et 

les   auteurs  plus  de  prétention  que  (^  snbite  de  l'atmosphère    détermina   un 

goàt,   et  ue  servent,  le  plus  souvent,  orage  qui  se  dirigea  sur  le  village  de 

qu'a  déguiser,  sons  le  vague  des  images  Boncourt  (canton  d'Anet)  ;  il  te  mani- 

Annuaire  hist,  pour  i8a3.  6x 
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lesta  ,   ooa  loin  de  cet  endroit ,  une         3o.  Diett  (  Pays-Bas  ).  —  Suidées.  — 
trombe  remarqoable  par  son  étendue  et  Une  aventure  tragique  qui  rappelle  celle 
sa  rapidité.  Elle  déracina  ou  brisa ,  dans  des  deux  amans  de  Lyon ,  que  plasiears 
l'espace  d'une  lieue,  sept  on  huit  cents  muses  françaises  ont  déplorée  dans  le 
arbres   de  direrses  grtodeurs,  et  Tint  temps,  vient  d'épouvanter  ce  pays.  Un 
fondre  avec  impétuosité  sur  le  village  de  jeune  bomme  appartenant  à  U  milice, 
Marchefiroy,  dont  la  moitié  des  maisons  et  qui  était  en  permission,  avait  ionti- 
fnrcMt  détruites  en  un  instant.  lemeot  demandé  sa  maîtresse  en  ou- 
■    Qnelquevons  des  liabitans  qui  restent  riage.  Les  parens  avaient  cru  devoir  re- 
dans les  villages  sont  écrasés  ou  blessés  fuser  ou  ajourner  la  conclusion  de  cette 
par  la  chute  des  mai>ons  ;  ceux  qui  sont  affaire.  Le  17  de  ce  mois,  ces  infortauéa 
occupés  aux  travaux   champêtres  (  et  jeunes  gens  »  désespérés  de  ne  poaToir 
c*est  heureusement  le  plus  grand  nom-  vivre  ensemble,  prirent,  à  ce  qu'il  pa- 
bre  )  sont  renversés  ou  enlevés  par  le  ralt ,  la  résolution  de  mourir.  Le  même 
tourbillon  qui  entraîne  aussi  les  gerbes ,  jour,  au  retour  d'une  kermesse,  1« jeune 
confond  les  récoltes,  terrasse  on  tue  les  personne  rentra  chez  elle  pour  y  dépo- 
animaux.  Des  grêlons  presque  aussi  gros  ser  ses  habits  de  fête;  elle  ressortit  né- 
que  le  poiug,  des  pierres  et  d'autres  gligemroent  vêtue,  et  alla  rejoindre  son 
corps  étrangers,   lancés  avec  force  par  amant.  Ou  n'avait  p'us  entendu  |>ar1er 
cet  ouragan  impétueux,  atteignent  quel-  d'eux,  lorsque  jeudi  dernier  un  berger 
ques  individus  auxquels  ils  font  de  graves  ayant  trouve  un  bonnet  de  milicien  sur 
contusions.  les  bords  de  la  Demer,  fit  pressentir  leur 

Des  voitures  pesamment  chargées  sont  triste  sort.  On  fit  des  recherches  dans 

mises  eu  pièces,  et  ce  qu'elles  coutien-  U  rivière,  et  l'on  trouva  le  malheureux 

nent  est  entièrement  dispersé.  Un  cIo-  coople  les  bras  entrelacés.  La  mort  ne 

cher,  plusieurs  hameavx»  diverses  mai-  les  avait  pas  séparés, 
sons  isolées,  des  murailles  neuves  sont 

renversas  ,  d'autres  villages  considéra-  SEPTEMBRE, 

blement  endommagés  lorsqu'ils  se  trou- 
vent dans  la  direction  de  la  trombe ,         3.  Rom^.  —  Clôture  du  Coneiave.  — 

laquelle  avait  environ  cent  toises  de  dia-  Les  neuf  jours  des  obsèqnes  du  Pape 

mètre  à  sa  partie  inférieure  ,  si  on  en  Pie  VIT  étant  expirés ,  les  cardinaux  arri- 

juge  par  les  effets  désastreux  et  mal-  vés  ici  se  sont  rendus  à  la  Basilique  de 

heureusement  trop  durables  qu'elle  a  Saint-Pierre  :  le  cardinal  doyen  a  dit  la 

laissés  sur  son  passage.  messe  du  Saint-Esprit,  ponr  l'élection  du 

90.  Paru.  —  Sculpture.  —  Concours  nouveau  pape ,  et  les  cardinanx  se  sont 

des  élèves  de  l'Académie.  — On  avait  reodusprocessionnellemeut,  en  chantant  le 

proposé  cette  année  ponr  sujet:  Évandre  n/eni  creator^  an  conclave  qni  leur  est  pré- 

se  précipitant  sur  le  corps  inanimé  de  son  paré  dans  le  Vatican  dont  U  occupe  la  pai^ 

Jils.  Rien  de  plus  propre  à  exciter  le  gé-  tie  droite. 

aie  des  jeunes  artistes;  mais  comment         II  y  a  dans  tonte  la  longuem*dn  pre- 

espérer  qu'ils  pourraient ,  dans  le  court  mier  appartement  et  des  corridors  qu'il 

espace  de  temps  qui  leur  est  accordé,  renferme,  plusieurs   salles   très-Tastes^ 

le  traiter  de  manière  à  satisfaire  l'attente  que  Ton  sépare  par  des  cloisons  faites 

des  admirateurs  de  Virgile  ?  —  Cepen-  de  simples  planches.  On  appelle  celfade 

dant  plusieurs  élèves  nut  tconvéle  moyen  l'espace  qne  ces  cloisons  renferment:  dia- 

de  faire  des  bas-reliefs  dont  la  composi-  que  cellule  est  composée  de  difTércntes 

tion  offre  une  variété  remarquable,  et  petites  pièces  et  cabinets,  et  chaque  car- 

dont  quelques-uns  ne  perdraient  que  diaala  la  sienne,  pour  lui  et  ses  coacta- 

peu  à  être  transporté  sur  la  toile.  vistes;  la  chambre  qu'il  y  occupe  n'a  pas 

L'Académie  a  décerné  deux  premiers  plus  de  grandeur   qu'il  n'en  tant    pour 

frands  prix  :  le  premier  à  M.  Dumont,  contenir  un  lit,  cinq  à  nx  chaises  et  une 
lève  de  son  père  et  de  M.  Cartelier  ;  le     table. 

second  à  M.  Duret,  élève  de  M.  Dosio.         Lorsque  les  cardinanx  sont  arrivés  au 

Le  premier  des  seconds  prix  a  été  dé-  conclave,  tA%  entrent  dans  la  chapette  de 

cerné  à  M.  Debay,  élève  de  son  père  et  Sixte.  On  y  fait  la  lecture  des  bnUcs  con- 

de  M.  Boftio  ;  et  le  deuxième  à  M.  Den-  tenant  l'élection  du  pape,  et  les  cardinaux 

tan ,  élève  de  M.  Bosio.  jurent  de  les  observer.  Ensuite  le  doyen 

Il  n'y  avait  que  huit  concarrens,  toua  du  sacré  collège  représente  à  cette  xsaem- 

mériteraient  d'être  nommés.  blée  de  quelle  conséquence  il  est  de  suivie 
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ce  qne  les  bnUes  prescrÎTcnt  Cela  fait ,  An  milieu  de  la  cbapeDe  de  Sixte,  dont 

les  cardinaux  qui  Tculent  aller  dJner'à  on  vient  de  parler,  est  une  longue  table» 

leur  palais  ont  la  permission  de  sortir  du  aux  deux  bouts  de  laquelle  il  y  a  deux, 

conclave,  après %Toir  promis  d'y  retour-  bassins  remplis  de  bulletins  pour  le  scru^ 

ner  le  soir.  Le   maître  des  cérémonies  tin  et  pour  Tacoessit. 

leur  représente,  dans  ce  moment,  qu*ils  Denxcalicessontaumilieopourcesdeua 

ne  doÏTCut  pas  8*y  enfermer ,  s'ils  ne  ven-  sortes  de  bulletins.  Le*  cardinaux,  étant 

lent  pas  y  rester  tout  le  temps  qu'il  durera,  tous  assemblés ,  vont  par  ordre ,  en  oom*- 

comme  les  bulles  Tordonuent.  meoçant  par  le  doyen,  porter  chacun  leur 

L'heure  de  la  clôturé  du  conclave  étant  bulletin  dans  le  calice ,  et  dans  le  même* 

▼enue,  le  premier  maître  des  cérémonies  temps  les  inllrmien  Tont  reocToir  c^ux 

sonne  la  clochette  pour  faire  retirer  les  des  malades  dans  leurs  cellules, 

ambassadeurs,  princes  et  prélats,  et  au-  Tous  les  buUetius  étant  dans  le  calice» 

très  personnes  de  marque  qui  pourraient  un  des  cardinaux  chef  d'ordre,  c*est-à-> 

encore  s'y  trouver.  Tout  le  monde  étant  dire  onévéque,  ou  prêtre,  ou  diacre,  ren- 

sorti ,  on  achève  de  murer  les  portes  et  verse  le  calice  sur  la  table,  et  un  des  sor»* 

feuétres  ,  excepté  un  panneau  pour  les  tateurs  ouvre  le  bulletin  par  l'endroit  où 

écbircr  ;  ce  qui  porte  dans  tout  le  conclave  est  écrit  le  suffrage,  et  lit  tout  haat  la 

une  lumière  fort  sombre.  On  pratique  une  nom  de  cdui  qui  est  nommé.  Dans  le 

communication  avec  le  dehors  par  des  même  temps  les  autres  scrutateura  m«r<* 

tours,  dans  la  même  forme  à  peu  près  quent  à  côté  du  tableau  où  les  noms  des 

que  ceux  des  couvens  de  religieuses.  cardinaux  sont  par  ordre  d'ancienneté,  et 

Si  quelqu'un  des  cardinaux  veut  softir  qu'on  renouvelle  tous  les  jours,  lenomb^ 
du  conclave ,  soit  par  maladie ,  ou  quelque  de  voix  que  chacun  se  trouve  avoir  ;  si  im 
antre  raison  sérieuse ,  cela  lui  est  permis;  cardinal  se  trouve  avob  les  deux  tiers  des- 
mais il  perd   le  droit  de  voix  active,  voix,  il  est  réputé  élu  canoniqnemettt. 
Ceux  qui  n'y  sont  point  encore  entrés ,  liC  sujet  qu'on  propose  ne  peut  se  trouv- 
ent trois  jours  pour  s'y  rendre,  depuis  ver  dans  des  circonstances  qui,  par  die»* 
l'ouverture  du  conclave,  passé  lesquels  ils  mêmes,  sont  des  OMtifs  d'exclusion.  Ces 
Ae  le  penven  t  plus ,  et  ils  sont  censés  alors  motifs,  entre  autres ,  sont,  i  ®  d'avoir  moins-, 
être  incognito  dans  Rome.  Ceux  qui  arri-  de  55  ans  ;  a**  d'être  né  prince,  ou  allié 
vent  ont  de  même  trois  jours  avant  d'entrer,  à  une  maison  souveraine,  de  peui|  qu'un 

Le  lendemain ,  le  cardinal  doyen  fait  tel  pape  ne  démembrêt  le  patrimoine  de- 
mi discours  aux  cardinaux,  pour  les  exhor-  de  saint  Pierre  pour  en  investir  quelqu'ia 
ter  à  travailler  sérieusement  à  l'élection  de  sa  maison ,  et  qu'il  ne  sortit  de  la  neu- 
d'un  pape.  Le  jour  même  on  procède  à  tralité  qu'un  père  commun  doit  garder 
rélection ,  et  les  cardinaux  s'assemblent  à  avec  tous  les  princes  chrétiens,  ou  enfin 
la  chapelle  du  scrutin,  sans  discontinuer  qu'il  ne  traitai  les  cardinaux  avec  trop  do 
soir  et  maUn.  hauteur  ;  3^  d'avoir  été  promu  cardinal  îl 

La  convocation  de  l'assemblée  se  fait  la  nomination  de  quelque  couronne ,  sw« 

de  cette  sorte  :  un  des  maîtres  des  céré-  tout  celte  de  France  ou  d'Espagne,  on 

munies  va  tous  les  jourt  par  tout  le  con-  d'être  né  sujet  de  quelqu'une  de  ces  pnis« 

dave ,  le  matin  à  six  heures,  et  Taprès-  sances,  de  peur  que  la  reconnaissance  ou 

midi  à  deux ,  pour  avertir  les  cardinaux  l'affection  nationale  ne  les  rendissent  trop 

en  sonnant  une  docbette',  et  en  disant  :  dévoués  aux  intérêts  de  l'une  on  de  l'autre; 

ad  capellam ,  Domini.  Tous  les  soirs  sur  et  c'est  la  raison  pour  laquelle  les  cardi- 

les  neuf  heures ,  le  même  analtre  des  céré-  naux  usent  d'une  extrême  circonspection, 

monies  annonce,  avec  sa  dochette,  la  re<-  et  dissimuleut  profondément  lears  vérita» 

traite,  en  disant  ces  mots:  ad  cellam,  blés  sentimens,  de  peur  qu'on  ne  les  sonp- 

Domini.  çonne  de  favoriser  quelque  couronne  ati 

On  compte  quatre  formes  d'élections  préjudice  d'une  autre, 

pratiquées,  les  unes  dans  un  temps,  les  Lorsque  les  scrutateurs  ont  reconnu  et 

autres  dans  un  antre.  La  première  est  ap-  vérifié  qu'un  tel  cardinal  avait  les  deux 

pelée  par  compromis  :  la  seconde ,  par  tiers  des  voix ,  alors  un  d'entr'eux ,  éle- 

adoration  ou  iuspiration  ;  la  troisième,  vant  fortement  la  voix ,  comme  par  une 

par  le  scrutin,  et  la  quatrième,  parl'ac*  grave  intonation,  ^iiroclame  le  nom  de  ce 

cestit ,  on  accès.  cardinal.  Dans  le  moment,  tous  les  cardi<«- 

La  troisième;  qu'on  appelle  par  scrutin  naux  qui  sont  à  sa  droite  et  à  sa  gauche- 

seeret,  on  bulletins  fermés,  est  celle  qui  s'éloignent  de  lui  et  quittent  leur  plaoe^ 

se  pratique  aujourd'hui.  Les  chefs  d'ordre  viennent  aussitôt  Inida— 
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mander  son   coiueiitemeiit   à  élection 

S*OD  Tient  de  faire  de  sa  personne.  Cela 
t ,  les  cardinanz ,  en  commençant  par 
le  doyen.  Tiennent  lui  faire  la  première 
adoration,  cVst-à-dire  qn*ils  lui  baisent 
le  pied,  pais  la  main.  Alors  le  premier 
carainal-diacre,  précédé  du  premier  mat« 
tre  des  cérémonies,  et  de  la  musique  qui 
chante  l'antienne  Eece  sacerdos  magnus^ 
Ta  à  la  loge  de  la  bénédiction ,  pour  arer- 
tir  le  peuple  assemblé  derélection  du  pape, 
ce  qo*il  fait  par  ces  paroles  :  »  Je  tous 
annonce  une  grande  joie  ;  nous  aTons  un 
pape  ;  c*est  réminentissime  cardinal  N. . . 
îf . . .  qui  a  pris  le  nom  de  N. . .  >•  On  en- 
tend ak>rs  la  grande  couleuTrine  de  Saint* 
Pierre ,  qui  sert  de  ngnal  au  cliAteau  Saint- 
Ange,  pour  faire  la  décharge  de  toute 
Tartillerie,  et  toutes  les  docbes  de  la  Tille 

r'  sonnent  Le  peuple  rompt  les  dôturefl 
condaTe ,  et  pille  tout  ce  qu'il  peut  at* 
traper  ;  aussi  les  cardinaux  font-ils  nsettre 
à  couTcrt  tout  ce  qu'ils  Teulent  sauTer. 
(Voy.  a8  septembre), 

3.  Paris.  •—  Police  correctionnelle,  — 
Depuis  quinze  jours  tout  Paris  est  oc- 
cupé de  la  querelle  de  M.  l'abbé  de  La 
Mennais  aTcc  rCniverAité.  On  était  in- 
quiet de  ssToir  comment  le  ministère 
public  s*y  prendrait  pour  faire  justice 
an  corps  unÎTcrsitaire  sans  attaquer 
directement  un  homme  du  talent,  du 
caractère  et  du  rang  de  Tabbé  de  La 
Mennais  dans  nu  parti  puissant.  Lors* 
qu'on  a  su  que  l'éditeur  du  journal , 
{le  Drapeau  blanc)  dans  lequel  STait  été 
insérée  la  fameuse  lettre  «  était  cité  en 
police  correctionnelle ,  cet  éditeur 
(M.  Pesson)  en  se  présentant  à  Tau- 
dience  d'aujourd'hui ,  comme  préTCnn 
de  diffamation  eiiTcrs  le  corps  uni- 
Tersitaire,  a  produit  un  moyen  pré- 
judiciel, disent  que  comme  l'article  in- 
criminé, était  signé  de  M.  Tabbé  de  La 
Mennais  ,  il  se  croyait  déchargé  de  toute 
responsabilité ,  et  il  demandait  en  con- 
séquence qu'il  pldt  au  tribunal  de  dé.- 
ctarer  qu'il  n'y  aTait  lieu  à  ouvrir  les 
débats  en  ce  qui  le  concernait.  Cepen- 
dant ,  attendu  qae ,  d'après  la  loi  du  19 
juin  1819,  la  responsabilité  de  l'éditeur 
d'un  journal  s'étend  même  an  cas  où 
l'auteur  de  l'article  est  connu.  Le  tri- 
bunal a  passé  outre,  et  l'éditeur  s' étant 
retiré  ou  plutAt  confondu  parmi  les  au- 
ditcnrs,  le  tribunal  a  donné  défaut 
contre  lui. 

Après  un  long  réquisitoire  où  TaTocat 
général  déplora  surtout  la  nécessité  où 
il  se  trouTait  d'attaquer  ceux  qui  a?aient 


figuré  long-temps  aTec  honneor  dans 
les  rangs  de  la  fidélité,  le  tribanal  a 
prononcé  le  jugement  sniTant,  qni 
donne  une  idée  suffisante  de  la  lettre 
de  M.  de  La  Mennais ,  et  du  scandai* 
qu'elle  aTait  d&  produire. 

«  Le  tribunal ,  après  avoir  délibéré 
conformément  a  la  loi,  etc.; 

«  Considérant  que  Jacques-Théodore 
Pesson  de  Maisooneuve,  rédacteur- 
éditeur  responsable  du  journal  intitulé 
le  Drapeau  blanc,  a  inséré,  dans  le 
numéro  de  cette  feuille  qui  a  paru  le 
ai  août  dernier,  un  article  ayant  ponr 
titre  :  Lettre  à  M.  Vévé^ue  d*HermopoUs^ 

frand  maître  de  l* Université,  et  signé 
*abbé  de  [La  Mennais,  dans  laquelle 
lettre  on  Ut  les  imputations  suÎTantet 
contre  le  corps  universitaire! 

«  Quand  beanconp  d'établissemens, 
non-seulement  ferment  les  yeux  sur 
les  plus  énormes  excès,  qu'on  Ica 
excuse»  qu'on  les  justifie  comme  iné- 
Titables;  que  tout  récemment,  dans 
nu  chef-lieu  de,  département ,  le  pro- 
TÎseur  et  les  professeurs  d'un  collège 
ont  signé  la  promesse  de  se  retirer, 
sur  la  menace  qui  leur  a  été  faite  par 
le  maire  de  cette  ville  de  les  tra- 
duire criminellement  devant  les  tribo* 
nanx  ; 

«  Qu'il  existe  en  France  des  maisons 
soumises,  d'une  manière  plus  om 
moins  directe,  à  l'Université ,  ^i  où 
les  enfans  sont  élevés  dans  l'atliéisme 
pratique  et  dans  la  haine  du  christia- 
nisme ;  et  que ,  dans  un  de  ces  hor» 
ribles  repaires  du  vice  et  de  Tirréli- 
gion ,  on  a  TU  trente  élèves  aller  eu« 
semble  à  la  table  sainte,  garder  l'hostie 
consacrée,  et  en  cacheter  les  lettres 
qu'ils  écrivaient  à  leur  parens; 
«  Qu'une  race  impie ,  dépravée ,  ré- 
volutionnaire se  forme  sons  fioflaence 
de  l'Université  | 

t>  Qu'on  pallient  quelquefois  •  6ter 
aux  élèves  jusqu'à  la  possibilité  de 
remplir  leurs  devoirs  religieux  ; 
qu'ainsi,  le  chef  d'un  collège  ayant 
réglé  le  nombre  d'enfans  que  i'an- 
mônier  devait  confesser  diaos  une 
heure,  et  l'un  de  ces  enfans  ayant  dé- 
passé le  temps  fixé ,  et  voulant  achever 
sa  confession,  fut  enlevé  de  force  de 
confessionnal  par  un  des  maîtres 
d'études;  » 
«•  Considérant  que  toutes  ces  alléga- 
tions et  imputations  sont  émiaemramt 
de  nature  à  porter  atteinte  i  Tboanenr 
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et  à  la  -contid^ation  da  corps  uniTersi- 
taire; 

«  Contidérant  encore  que  les  écoles 
de  rUoirersité  sont,  dans  le  même  ar- 
ticle, qualifiées  de  séminaire  de  Va- 
théistne  y  et  de  'vestibule  de  l'enfer;  que 
cette  expression  outrageante,  qui  ne 
reoferme  Timputation  d'aucun  fait,  est 
une  injure  envers  le  corps  universitaire  ; 

m  Cousidéraut  que  si  la  loi  accorde 
aax  écrirain^  le  droit  de  discuter  on 
de  censurer  les  actes  de  l'adroinistra- 
tîoo  »  ce  droit  ne  peut  emporter  celui  de 
sabslî'.uer  à  la  discussion  et  à  la  cen- 
sore  de  ces  mêmes  actes  des  assertions 
de  faits  injorienx  et  diffamatoires  ; 

«  Mais ,  considérant  que ,  si  Particle 
dont  il  s'agit  est  coupable ,  Pesson  de 
MaisonilenTe  avait,  en  l'insérant  dans 
son  journal,  une  garantie  qui  résultait 
da  nom,  du  caractère  et  de  la  réputa- 
tioa  du  signataire  de  la  lettre ,  et  que 
'cette  circonktance  doit  être  prise  en 
considération  poar  la  fixation  de  la 
peine  : 

«r  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare 
Jacques-Théodore  Pesson  de  Maison- 
neuve  coupable  dn  délit  prévu  par  les 
articles  i*'  et  i3  de  la  loi  du  17  mai 
18 19,  a,  10  et  II  de  la  loi  dn  9  juin 
i8r9 ,  et  5  de  la  loi  dn  35  mars  182a; 
le  tribunal  faisant  Tapplication  de  ces 
articles,  condamne  Pesson  de  Maison- 
neave»  éditenr  responsable  du  Dra/teau 
blanc/  à  quinze  jours  d'emprisonne- 
ment et  il  i5o  francs  d'amende  ;  ordonne 
que,  dans  le  mois,  à  partir  de  ce  jour, 
Pesson  de  Maisonneuve  sera  tenu  d'in- 
sérer dans  son  jnnrnal  les  motifs  et  le 
dispositif  dn  présent  jugement; 

«K  Condampe  Pesson  de  Maisonneuve, 
par  corps,  au  paiement  de  Tamende  et 
des  frais  dn  procès.  » 

4.  Paris,  —  Institut,  —  L'Académie 
royale  des  beanx-arts,  dans  sa  séance 
d*hier,  après  avoir  procédé  à  Texameu 
du  concunra  de  composition  musicale, 
a  décerné  le  premier  grand  prix  à 
M.  Boilly,  fils  du  peintre  de  ce  nom, 
élève  de  MM  Boyeldien  et  Fétis ,  et  nn 
deuxième  premier  grand  pria  à  M.  Er- 
mel ,  élève  de  M.  Lesueur.  Le  second 
p-and  prix  a  été  partagé  entre  M.  La- 
îiarre,  élève  de  MM.  Boyeldien  et 
Fétis ,  et  M.  Simon ,  élève  de  M.  Le- 
aoeor. 

6.  Paris.  —  Courses  de  chevaux.  — • 
.Prtjr  royal.  Les  courses  de  chevaux  pour 
le  pria  de 6,000  francs,  dit  prix  royal, 
ont  en  lien  aujourd'hui  au  Champ  de- 


Mars.  On  attendait  ponr  l'ouverture 
Parrivée  de  S.  A.  R.  J^onsieur.  Immé- 
diatement les  courses  ont  commencé. 
Lès  chevaux  étaient  au  nombre  de  dix. 
Au  premier  tour,  la  Nell»  jument  appar« 
tenant  à  M.  le  duc  de  Guiche  ,  qui  avait 
déjà  triiim]ihé  dans  les  courses  précé- 
dentes, a  fourni  la  carrière  en  cinq 
minutes  viugt-denx  .secondes,  et  a  eu 
l'avantage  de  cette  épreuve;  elle  avait 
été  suivie  de  près  par  la  Rosière ,  jument 
de  M.  Drack,  et  Agée  de  quatre  aus  et  * 
demi.  Dans  l'intervalle  S.  A.  R.  Mon- 
sieur  s*est  promené  dans  l'enceinte,  et 
a  voulu  voir  cette  jument  et  son  heu- 
reuse rivale. 

Au  second  tour,  le  nombre  des  che- 
▼aux  étant  le  même ,  le  prix  a  été  vive- 
ment disputé  par  la  Nell  et  la  Rosière, 
mais  il  est  encore  demeuré  à  la  Nell^ 

2 ni  est  arrivée  an  but  en  cinq  minutes 
ix-neuf  secondes  quatre  cinquièmes, 
tandis  que  la  Rosière  a  mis  cinq  minutes 
vingt-trois  secondes. 

Cependant  comme  il  s'était  élevé  des 
difficultés  sur  l'origine  de  la  Nell^  que 
des  connaisseurs  soutiennent  être  an- 
glaise ;  les  6,000  francs  muutant  du  pria 
royal  out  été  adjugés  au  propriétaire  de 
la  Rosière,  et  celui  de  la  Nell  s'cbt  con- 
tenté de  l'Iionoecr  de  la  victoire.  Cet 
arrangement,  fait  sous  les  auspices  de 
S.  A  R. ,  a  satisfait  à  toutes  les  préten-^ 
tions  et  à  toutes  les  rivalités. 

II.  Paris.  —  Disputes  sur  le  gaz.  — 
Toutes  les  découvertes  ont  donné  lieu  à 
des  contestations.  Il  s'en  était  élevé  de 
si  grandfs  à  Londres  sur  l'établibsement 
de  l'éclairage  par  le  gaz  hydrogène,  que 
le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Peel,  avait 
cru  devoir  nommer  une  commission 
choisie  parmi  les  membres  de  la  société 
royale,  chargée  de  visiter  ces  établisse- 
mens  et  de  constater  leurs  avantages  on 
leurs  dangers.  Le  rapport,  fait  par  sir 
William  Congre ve ,  ne  leur  a  pas  été  fa- 
vorable. 11  a  prétendu  qu'il  y  avait  dan- 
ger pour  la  sûreté  pubilque,  et  particn- 
lière ,  lO  par  rétablissement  des  gazo- 
mètres, a^  par  la  circulation  du  gas 
daus  les  rues,  3°  par  le  dépôt  du  gss 
dans  les  maisons. — ^Une  contestation  pa- 
reille s'était  élevée  à  Paris  entre  les  prin- 
cipaux propriétaires  du  fanbourg  Pois- 
sou  nière ,  et  M.  Pawels,  directeur  du 
vaste  établissement  d'éclairage  par  le 
gax,  qui  e^t  en  construction  daus  ce 
faubourg.  M.  le  garde  des  sceaux  a  or- 
donné la  visite  de  l'établissement  par 
des  membre»  de  l'institat  ;  et ,  sur  les 


6aa  APPENDICE. 

mémoires  des  parties,  et  les  ans  de  trois  tîqae  de  M.  Cancbolzs  cet  artiste  a  c« 

membres  de  TAcadémie  des  sciences,  la  riiooDenr  de  montrer  à  S.  M.  son  ob- 

contestation  portée  au   conseil  d*£tat,  jectif  de  onxe  pouces  deux  lignes  de 

Tantorisatiou  accordée  à  la  compagnie  diamètre,  destiné  pour  une'lunette  de 

Pawels,  en  182 1 ,  par  arrêtés  da  préfet  dix-huit  pieds.  Après   SToir  fait  eoa- 

de  police  et  du  conseil  de  préfecture  de  naître  au  Roi  que  cet  instrument  sera  le 

la  Seine,  a  été  anuulée  comme  excédant  plus  considérable  de  tous  ceux  qui  cxis- 

leur  piiuToir  à  cette  époque.  Cependant  tent,  M.   Caucboix  lui  a  fait  remarqoer 

rétablissement  n'a  pas  été  détruit;   les  le  grand  pied  qui  est  au  fond  dn  pallier, 

entrepreneurs  Tout  ouvert   au   public  et  qui  supp<»rte  en  ce  moment  une  lunette 

})onr  faire  voir  que  la  construction  n'of*  de  douze  pieds.  Il  a  eu  Thonnenr  de  loi 

rait  aucun  vice;  ils  ont  publié  de  nou-  expliquer  qu*au  moyen  de  cet  appareil 

▼eaux  mémoires  àcesujet,  tst  ad/iuc  sue  tout  récemment  imagiué,  Tcmplui  dea 

judice iu est,  nlus  grandes  lunettes,    qui  jadis  était 

i5.  Paris,— f^isite  du  Roi  a  Vexposi'  mipo»sible  on    du  moins    fort   lucam- 

tion  des  produUs  de  C  industrie  française,  mode,  devenait  en  ce  moment 'trèa-£[H 

—  A  une  heure  moins  un  quart,  S.  M.,  cile  pour  un  seul  homme,  ce  que  M. 

accompagnée  du  ministre  de  l'intérieur,  Arrago  a  confirmé  à  S.  M.  en  lui  disant 

du  premier  gentilhomme  de  la  chambre,  «  qu'il  s'était  srrvi  de  ce  pied,  qu*il  Ta- 

du  capitaine  de  ses  gardes,  et  des  autres  Tait  sorti  des  cabinets  de  l'Observatoire* 

grands  officiers  de  la  couronne,  estsoi^  conduit  sur  la  terrasse,  et  qu'il  Tavait 

tie  de  ses  appartemens,  et  s'est  rendue  rentré,  le  tout  avec  la  plus  grande  la- 

par  la  galerie  des  tableaux  au  salon  du  ciJité.  » 

Louvre,  où  sont  exposés  les  produits  S.  M.  s*est  informée  de  TefTet  qii*oi\ 

de  l'industrie  française.  pouvait  espérer  de  cette  lunette,  com- 

Le  Roi  était  encore  accompagné  de  parativement  au  grand  télescope  d'Hcr- 

M.  de  Castelbajac,  directeur  général  dn  schell.  M.  Arrago  lui  a  répondu  :  «  que  1« 

commerce;  de  M.  le  duc  de  Oondeau-  grand  télescope  anglais  taisait  son  effet 

ville,  président  du  jury  central  d'admis-  par  réflexion  ,  et  que  par  cela  même  il 

sion  à  l'exposition;  de   M.  le  vicomte  perdait  beaucoup  de  lumière;  qu'il  fal- 

Héricart  de  Xhury,  vice-président,  et  lait  par  la  pensée  réduire  beancoop  d« 

de  M.Gérard,  son  premier  peiotre.  ses  dimensions  apparentes,  taudis  qae 

S.  M.  est  entrée  dans  les  salles  oik  celui  de  M.  Caucîioix  étant  composé  de 

sont  exposés  les  produits  de  l'industrie  Terres,  laissait  espérer  des  résultats  plus 

française,  et  où  elle  a  été  ïeçue  par  considérables.  *> 

MM.  les  membres  du  jury.  A  cinq  heures,  S.  M.  est  rentrée  dans 

Tous  les  fabricaos  et  leurs  familles  ses  appartemens ,  laissant  tous  les  cœors 

araient  pntfité  de  cette  occasion  solen-  émus  de  sa  bonté.  Les  exposans  paraia- 

uelle  pour  jouir  de  la  présence  du  Roi,  saienc  pénétrés    de  reconnaissance   de 

et  ce  jour  a  été  réellement  pour  toute  la  Tauguste  suffrage  dont  ils  ont  été  bo- 

France  la  fête  de  l'industrie.  Le  Roi  a  norés. 

{tarlé  à  tous ,  s'est  arrêté  devant  toutes  i5.  Bordeaux.  —  Départ  de  Madame. 

es  cases  où  sont  renfermés  les  produits,  17-19*  Bourhon'f^endée.  -^  f^tsite  de 

et  paraissait  jouir  comme  un  père  des  Madams  aux  Vendéens. — S.  A.  R.  avait 

travaux  de  ses  enfans,  s'arrêtait  devant  promis  d'honorer  de  sa  présence  le  sol 

tout,  et  tournait  encore  ses  regards  vers  classique  de  la  fiidélité ,  et  cet  espoir 

les  choses  qu'il  quittait  pour  porter  pins  s'est  réalisé. 

loin  ses  augustes  suffrages.  Aucun  objet  Partie  de  La  Rochelle  le  17  aa  matin, 

D*a  échappé  à  son  attention  ;  mais  il  s'est  Madamb   est  arrivée  à    Bourbon  rera 

particulièrement  entretenu  avec  M.  Ter-  midi.  La  garde  d'honneur  y  était  accoa- 

naux  sur  les  procédés  employés  par  ce  rue  de  tous  les  points  du  département, 

fabricant   dans    la   fabrication    ae  ses  A  quelque  distance  de  la  ville,  elle  avait 

schalls,  façon-cachemire,  a  trouvé  ses  été  reçue  par  le  corps  municipal,   le 

produits  supérieurs  à  ceux  qui  figuraient  préfet ,  le  lieutenant  général  Dcspinoy , 

a  la  dernière  exposition ,  et  Ta  surtout  commandant  la  la^  division  militaire,  et 

félicité  de  la  diminution  de  ses  prix.  le   maréchal  de  camp  Du  Pérat,   com- 

En  sortant  des  salles  du  nord  pour  mandant    le  département.   Immédiate- 

Tisiter  celles  de  l'est ,  le  Roi  s'est  dirigé  ment  après  son  arrivée,  les  autorités  1ns 

▼ers  le  pallier  de  l'escalier  où  sont  pla-  ont  été  présentées,  et  les  cbefs  de  corps 

oés  les  lunettes  et  les  iustromens  d'op*  ont  été  admit  à  la  complimenter. 
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Aprèt  quelques  momeof  de  repos ,  tfnw  Boe  bienveilUDce  qal  a  fiiit  oublier 

S.  A.  E.  est  sortie  pour  visiter  tes  édi*  à  tous  les  vétérans  de  le  fidélité  leurs 

fiocs  publics,  et  placer  la  première  pierre  blessures*  leurs  peines  et  leur  travaux 

d*ane  colonne  qui ,  bâtie  sur  la  prtnci*  passés  :rémotion  gagnait  tonales  ccrurs. 

pale  place  du  chef-lieu  du  département.  Il  est  imposaible  de  se  faire  une  idée  de 

indiquera  aux  étrangers  l'époque  où  la  Teffet  que  produisait  à  chaque  instant  le 

fille  de  nos  rois  vûita  le  peuple  dont  le  touchant  intérêt  des  questions  et  la  uaî- 

dévonement  ponr  ses  maîtres  sera  redit  Teté  des  réponses.  Ou  surprenait  dans 

aax  générations  futures.  tous  les  yeun  des  larmes  de  joie  et  d*at- 

Le   i8,'à  six  heures  du  matin,  Mi.-  tendrissement.  Cette  revue  a  duré  plus 

DAMB  ,  duchesse  d*Angauléme,  accom-  d'une  heure,  et  il  fallait,  pour  que  Ma* 

pafçnée  de  Mme  la  comtesse  de  Béarn,  i>4MB  n*en  fût  pas  excédée,  toute  la  sol- 

et  de  MM.  le  marquis  de  Vibraye  et  le  licitude  quelle  a  témoignée  aux  Yen- 

vtconite  d'Agoult,  est   partie  pour  se  déens.  La  réunion  eût  encore  été  pins 

rendre  au    delà    des  Herbiers,  sur   la  nombreuse  si  les  Angevius ,  accourus 

moxitagnedesAllouettes,  point  d*où  Ton  déjà  aux  Herbiers ,  n'étaient  retournés 

découvre  une  grande  partie  de  la  Vendée  en  tonte  hAte  dans  leur  pays ,  dans  Tes- 

militaire.  De  distance  en  distance ,  sur  poir  d*y  posséder  aussi  l'objet  de  leur 

tonte  la  route,  les  anciens  soldats  ven-  vénération. 

déena  étaient  réunis  en  corps  pour  la  Plusieurs  fois  on  a  voulu  fixer  Tatten* 
saluer.  A  l'entrée  de  tous  les  bourgs,  se  tiou  de  Madame  sur  le  coup  d*«il  le 
troavaient  des  arcs  de  triomphe.  On  plus  enchanteur  qu'offre  le  point  le  plu» 
doit  mentiooner  particulièrement  celui  élevé  du  pays,  mais  elle  s*y  eat  toujours 
dea  Quatre^Chemins ,  non  -  seulement  à  refusée,  en  rvppelant  que  ce  qui  la  ton- 
cause  de  son  élégance  ,  mais  encore  chait  uniquement  était  la  vue  des  braves 
parce  qn'il  était  élevé  sur  un  lieu  illustré  véunis  autour  d'elle.  Elle  a  bien  voulu 
par  les  succès  des  Tendéens  tontes  les  .  consacrer  son  passage  sur  ce  mont  gra- 
Ibia  qu'ils  y  ont  combattu  :  quatre  vie-  nitique,  par  une  fondation  qui  sera 
foires  complètes  y  ont  été  remportées.  éminemment  précieuse  pour  un  peuple 

Après  avoir  été  visiter  l'église  des  aussi  religieux  qu'il  est  royaliste.  Une 

Herbiers ,  Madame  a  monté  à  cheval  chapelle  sera  construite  sur  ce  point 

pour  aller  à  la  montagne  des  Allonettes.  élevé ,  ponr  consacrer  une  époque  qni 

Là  était  la  véritable  fête  de  la  journée,  ne  8*oublira  jamais.  S.  A.  R.  a  daigné 

et   le  caractère  vendéen   8*est  déployé  affecter  5,ooo  francs  pour  la  censtruc^ 

font  entier  aux  yeux  de  S.  A.   R.  Une  tion  de  ee  monument.  S.  A.  R.  est  par- 

maaae   dépopulation  d'environ  douze  tie  poor  Nantes  aujourd'hui;  mais  avant 

mille  âmes,  dont  pins  de  cinq  à  six  mille  de  nous  quitter,  elle  a  remis  à  M.  le 

bom mes  sous  les  armes,  a  fait  rcteulir  préfet  uue  somme  de  20,000 francs  ;des- 

l'air  de  ses  acclamations.  Snr  ce  magoi"  tinée  aux  hôpitaux,  aux  Vendéena  blea- 

fiqoe  plateau,  nue  tente  élégante  était  ses,  aux  veuves  et  or^thelins»  etc. 
dreaaée,    et  la  moderne   Antigone  y  a         II  a  été  arrêté   qu'une  médaille  en 

joui  d'un  point  de  vne  digue  d*un  aussi  bronze  serait  frappée  pour  perpétuer  le 

beao  jour.  Le  général  Sapiqfsud,  ancien  souvenir  de  ce  voyage  mémorable, 
généralissime  vendéen,  qui  présidait  la         19.  Paris,  — Cour  d*assises\^'  Il  vient 

fête ,  a  reçu  Madamr  ,  et  lui  a  présenté  de  se  juger  un  procès  criminel  pour  vol 

mie  réunion  de  deinoiseiles ,  dont  l'hom-  avec  effraction,  très-remarquable  par  Ja 

viage  a  été  une  corbeille  de  fleurs.  qualité  des  accusés.  Deux  d'entre  eux 

A  la  suite  d'un  déjeuner  offert  à  S.  (  Berrhelet  et  Peyoia  )  avaient  été  agena 

A.  R.  t   Madame  a  bien  voulu  combler  de  police,  et  prétendaient  a'excuser  en 

les  To>ux  des  Vendéens  impatiens,  qui  cette  qualité  comme  ayant  été  employé» 

jeBqtt*alors  s'étaient  tenus  derrière  l'en*  è  découvrir  la  compagnie  à  laquelle  ila 

ceinte   qui  leur  avait  été  tracée;  elle  a  s'étaient  associés.  Ce  moyen  de  défense 

parcouru  tontes  les  lignes  du  carré ,  ac-  ne  leur  a  pas  réussi  :  ils  ont  été  con- 

com|>agnée  des  principaux  personnages  damnés  anx  travaux  forcés,  l'un  (Ber- 

de  la  réunion,  et  elle  a  eu  Textréme  thelet)  pour  vingt  années,  rautre(Peyoi8) 

bonté  d'adresser  la  parole  à  un  grand  pour  sept  mois.  Les  dépositions  faitea 

nombre  de  soldats,  de  considérer  les  par  des  agens  de  police,  restés  en  place, 

drapeaux  dea  différentes  paroisses ,  et  de  confrontes  avec  les  prévenus ,  ont  donné 

remarquer  les  diverses    armures  ren-  sur  les  procédés  de  ees  messieurs  ponr 

déennes ,  joignant  à  toutes  ses  remaiw  découvrir  les  Tols ,  les  détails  les  plus 
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diTertÎMans.  Il  est  a  pea  près  prou  ré  lions.  La  mnsiifae  des  gardes  da  corps 

qae  leur  aèle  allait  jnsquà  fouruir  des  aexécatéySoaslesfeoétresdeS.  A.E.,des 

pinces  aux  Tolears  qui  ne  pouTaieotft'ea  marches  et  des  symphonies.  BIadamk, 

procurer  pour  faire  leurs  expéditions.  après  s'être  reposée  quelques  ÎDStaaa, 

ai.  Irkutzk  {Sihèi-ie).  —  Voyageur  est  allée  préseuter  ses  respects  aa  Eot 
aptfii^/!e.— Nous  sTons  actuellement  sons  et  â  S.  A.  R.  MoKsisua. 
les  jeux  un  phéuomèue  sans  exemple.  ^(î.  Rnche/ort.  —  Poicmt  mrstèrieusc,-^ 
Le  16  de  ce  mois,  nous  arons  vu  arriver  La  chaîne  rient  d'amener  ici  plusieurs 
ici  M.  Jacques  Uolimann ,  lieuteuant  au  condamnés.  Parmi  ceux-ci  se  trouve  /v» 
service  d'Angleterre,  areogle  depuis  seph ,  enfant  naturel,  âgé  de  a3  ans, 
l'âge  de  douze  ans.  Il  a  acheré  sans  condamné  à  Cahors,  par  la  cour  d'assises 
guide  le  long  et  hardi  voyage  qu'il  a  en-  du  département  du  Lot,  à  la  peine  des 
trepris  avet*  un  incoucerable  courage,  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  la  Bar- 
il est  parti  d'Angleterre  pour  la  Russie  que  T,  P. ,  pour  complicité  de  toI  d*ai^ 
tout  seul ,  n'ayaut  avec  lui  que  des  re«  gent  sur  un  grand  chemin, 
commandations  pour  des  personnes  mar'  Il  est  d'usage  au  bagne,  quand  im 
qnantes.  Cependant  il  a  fait  cet  immense  revêt  nu  condamné  des  .hahillemens  de 
trajet  sans  éprouver  de  retard,  vu  les  la  chiourme,  de  le  mettre  dans  Tétatde 
obstacles  qui  auraient  dû  naître  de  sa  '  nudité,  pour  le  laver,  et  reconnaître  s'il 
cécité  et  de  la  dîflQculté  qu'il  a  de  s* ex-  n'a  pas  quelque  maladie  cutanée. 
primer  eu  russe  ou  en  français.  Quel-  «  Lors  donc  qu'il  a  été  question  d* 
qii'uu  l'accompagne  d'une  ville  à  Tautre  déshabiller  Joseph,  il  a  fait  résistance; 
en  lui  servaut  do  truchement;  il  écrit  mais  comme  elle  ne  pouvait  être  loogoe, 
son  voyage  eu  anglais  d'après  les  récits  Joseph  a  avoué  qu'il  était  Marie.  Le  fait 
qu'où  lui  fait.  Il  se  sert  à  cet  effet  d'une  a  été  constaté  de  suite  par  le  médecin 
machine  à  écrire  inventée  en  Angleterre,  du  bagne,  et  Marie  a  été  mise  à  la  dis- 
et  en  usage  dans  beaucoup  d'écoles  po-  position  de  M.  le  procureur  du  Roi. 
ly techniques.  «  Marie  raconte,  de  pins,  avoir  été 

U  est  de  petite  taille,  Agé  de  3o  ans;  élevée  sous  ce  nom  à  l'hospice  civil  de 
il  a  une  physionomie  ouverte  et  agréa-  Ficeac  :  en  étant  sortie,  elle  a  pris  des 
ble.  On  ignore  si  c'est  à  ses  dépens  qu'il  habits  d'homme,  et  a  travaillé  ooname 
a  entrepris  ce  voyage.  U  reste  encore  à  garçon  tailleur.  Sons  ces  mêmes  Tète* 
Irkutzk ,  et  cherche,  à  lier  connaissance  mens ,  elle  s'est  trouvée  comprooiiae 
a vec les  habitaus  les  plus  notables.  Il  a  dans  ce  vol  de  grand  chemin,  sams» 
éprouvé  nu  vif  plaisir  en  trouvant  ici  dit-elle,^  acoirpanfiiei/i^.  Elle  est  resté» 
plusieurs  de  ses  compatriotes,  avec  i\.f  treize  mois  dans  les  prisons,  avec  pin- 
quels  il  peut  couverser  sur  ces  lieux,  sieurs  détenus  qoi  l'ont  toujours  cme 
Les  Annales  des  f^ojrages  ne  citeront  du  sexe  masculin, 
pas  sans  étonnement  et  peut-être  sans  «  Sous  ses  habillemens  de  fename  , 
exprimer  quelque  doute,  la  course  d'un  Marie  n'est  pas  précisément  jolie  :  elle 
insulaire  étranger  faite  sans  yeux»  sans  a  les  yeux  bleus  et  la  ]>cau  très-Uancbe. 
guide,  et  saus  parler  d'autre  langue  que  II  est  possible  que  quand  elle  a  été  naar- 
l'Mnglais.  quée ,  son  sexe  n'ait  point  été  trahi ,  vu 

24.  Paris.  —  Ijielour  de  Ma.da.mr.  —  les  précautions  qu'elle  avait  prises.  Ce 

Madamk,  duchesse  d'Angoulêmc,  ab-  qui  ajouterait  au  curieux  de  cet  événe- 

sente  de  Paris  depuis  le  a  avril,  est  de  ment,  c'est  qu'on  prétendrait  que  le ii> 

retour  du  voyage  qu'elle  a  fait  dans  les  gnalement  qui  accompagne  le  jugeoMut 

départemens  du  Midi,  et  terminé  par  du  condamné  Joseph  ne  se  trouve  nul- 

uue  visite  à  la  Vendée.  S.  A  R.  est  arri-  lement  conforme  à  l'individu  de 


vée  aux  Tuileries  à  deux  heures  pré-  Dans  tous  les  cas,  le  fait  parait  au 

cises.  Elle  a  été  reçue  dans  la  salle  des  bre  de  ceux  qui  n^ont  pas  été  prévus 

gardes  par  les  grands  officiers  de  la  mai-  par  le  Code  pénal.  » 
sou  du  Roi  et  des  princes  et  princesses  ;         (Une  lettre  écrite  dans  les  journaux 

arrivée  dans  ses  appartemcns,  S.  A.  R.  du  temps  par  l'avocat  qui  avait  été  cliar- 

a  trouvé  M*nc  la  duchesse  de  Berri  et  gé  de  défendre /o#«;>A ,  en  soutenant  Tia* 

les  enfans  de  France,  à  qui  elle  a  pro-  nocence  de  ce  condamné,  donne  à  croire 

digue  les  plus  tendres  emhrassemens.  que  Marie  se  serait  substituée  à  sa  place 

La  cour  du  château  étoit  remplie  d'une  après  sa  condamnation;  Biais  par  quels 
Ibule  immense ,  qui  a  salué  l'auguste  ■  moyens  7  le  secret  n'en  est  pas  «oacore 

princesse  par  les  plus  yives  acclamt-  connu.) 


CHRONIQUE.  {Septembre  i8aB.)  8l5 

^7.  Cad»»,  —  DétaiU  da  Ui  yrisê  dâ  magistnti,  et  qa'Û  poorsll  {En  qu'Ut 

Biégo.  ~-  Un  témoin  oculaire  de  Taires-  étaient  prêts  à  faire  lenr  deroir.  Mateo 

fation  dn  général  Riego  noas  a  commn*'  convint  de  la  manière  dont  il  se  condoi* 

niqné  les  détails  suivans  for  cet  événe-  rait,  et  il  promit  de  faire  en  sorte  qnece 

saeot  :  général  fût  à  déjeuner  quand  la  force  ar- 

«  Le  général  Riego  errait  dans  les  mon-  mée  entourerait  la  maison.  EffectiTement 

tagnes  avec  environ  vingt  de  ses  compa-  Riego  se  mit  à  table  aussitôt  qu'il  eut  ap- 

Sons  d'armes,  à  cheval,  dont  quinze  pris  de  Mateo  que  le  marécbal-ferrant 

lient  des  officiers  supérieurs.  Épiusé  de  s'approchait;    mais   l'Anglais,   touioura 

fatigue  et  de  faim ,  il  rencontra  l'ermite  méfiant ,  ne  quittait  pas  la  fenêtre  aon , 

de  la  Torre  de  Pcdrogil  et  un  habitant  de  avec  une  lunette  d'approche,  il  exami- 

Yilches,  nommé  Lopez^Lora.  Il  les  prit  à  naît  tous  les    oivirons.  Tout  à  coup  il 

récart  et  il  leur  dit  :  «  Mes  amis,  voua  s'écria:  *  Général,  nous  sommes  perous, 

ares  maintenant  l'occatton  de  faire  votre  voilà  des  hommes  armés  qui  s'appro- 

lortnne  et  celle  de  vos  familles  ;  il  ne  s*a-  chent.  » 

git  que  de  me  conduire ,  sans  être  vu  de  «  Aux  armes  !  cria  Riego  ;  mais  dans  le 
qui  que  ce  soit,  k  la  Caroline,  à  Cax^  même  moment  Lopeset  Mateo  saisirent 
boncras  et  à  No  vas  de  Lolosa ,  j'y  ai  des  des  carabines  et  les  couchèrent  en  joue, 
amie  qui  me  procureront  un  guide  pour  en  disant  :  «  Le  premier  qui  fait  un  mou- 
TEstramadure ,  où  je  désire  me  rendre.  »  vement  est  mort.  »  Riego  ne  put  résister  : 
I/ermite  et  son  compagnon  refusèrent;  on  lui  attacha  les  mains  derrière  le  dos» 
mais  Riego  les  fit  arrêter  et  les  força  k  et  il  engagea  Lopea  à  dire  à  la  troupe  qui 
monter  sur  deux  mules,  en  lenr  décla-  arrivait  de  ne  pas  leur  faire  dn  mal,  puis- 
rant  en  même  temps  que ,  bon" gré ,  mal-  qu'ils  étaient  prisonniers^ 
gré,  ils  serviraient  de  guides  à  sa  troupe.  L'alcade  entra,  suivi  de  la  force  ar- 
Lorsqu'il  fut  nuit ,  il  se  mirent  en  route,  mée  ;  Riego  le  supplia  de  nouveau  de  ne 
Riego  entretenait  ses  compagnons  de  son  point  le  maltraiter  et  de  l'embrasser  :  ce 
Toyage  de  Madrid  dans  F  Andalousie,  des  lut  avec  peine  que  l'alcade  y  consentit, 
endroits  où  il  avait  trouvé  des  connais-  Riego  offrit  alors  à  la  troupe  fargent  qu'il 
sances ,  etc.  Les  guides  conclurent  de  cette  avait  sur  lui  pour  qu'on  le  traitât  avec 
conversation  imprudente  qu'il  était  le  ce*  humanité ,  mais  l'alcade  défendit  de  rien 
lèbre  général  Riego.  Dès  ce  moment,  Lo-  accepter,  et  dit  aux  prisonniers  que  la 
pex-Lwa  ne  s'occupa  que  des  moyens  de  justice  déciderait  de  leur  sort. 
le  remettre  entre  les  mains  de  la  justice.  Un  instant  après ,  le  commandant  civil 
An  jour,  ils  se  trouvèrent  près  de  la  d'Arquillos  arriva  avec  une  garde  à  che- 
ferme  de  Baqnevizones.  Riego  annonça  val,  et  emmena  les  prisonniers. 
qu'il  allait  demander  un  asile.  Lara  frappa  A  son  arrivée  à  Andnjar,  le  peuple  vou- 
à  la  porte,  et  le  sort  .voulut  que  ce  fût  un  lait  le  mettre  en  pièces.  Quand  il  fut  ar- 
da aes  frères,  nommé  Mateo ,  qui  vint  rivé  sur  la  place,  en  &ce  du  balcon  d'où, 
rouvrir.  l'année  dernière ,  il  avait  harangué  le  peu- 
m  Riego ,  craignant  qu'une  escorte  trop  pie ,  il  se  retourna  du  c6té  d'un  officier 
nombreuse  ne  le  trahit,  ne  voulut  per-  français  qui  l'accompagnait,  et  lui  mon- 
mettre  qa'à  trois  de  ses  compagnons  d'en-  trant  la  foule  qui  les  environnait,  il  lui 
trer  avec  lui.  Un  de  ceux-ci  était  un  co-  dit  : 

tond  anglais ,  qui ,  extrêmement  méfiant ,  «  Ce  peuple  que  vous  voyez  aujourd'hui 

ferma  promptement  la  porte  derrière  lui  si  acharné  contre  moi  ;  ce  peuple ,  qui 

et  s'empara  de  la  clé.  Ils  donnèrent  l'a-  sans  vous  m'aurait  déjà  égorgé ,  l'année 

voine  à  leurs  chevaux ,  et  se  reposèrent  dernière  me  portait  ici  même  en  tpiom- 

dans  rétable,  l'épée  nue  à  c6te  d'eux,  phe;  la  ville  me  força  à  accepter  malgré 

Riego  en  s'éveillknt   ordonna  à  Lopez-  moi  un  sabre  d'honneur.  Toute  la  nuit 

Lara  de  faire  ferrer  son  cheval  :  «<  Fort  que  je  passai  ici ,  les  maisons  furent  illu- 

bien,  répondit  celui-ci,  je  vais  le  faire  minées,  le  peuple  dansa  sous  mes  fenê- 

ferrer  à  Arquillos.  »  Riego  refusa  et  ma-  très  et  m'assourdit  de  ses  cris.  » 
nifesta  le  désir  que  son  frère  Mateo  se 

chargeât  de  cette  commission,  non  pas  OCTOBRE, 
en  conduisant  le  cheval  à  Arquillos ,  mais 

en  allant  chercher  un  maréchal-ferraut  i.  Délivrance  du  roi  d'Etpagne,'^  Ar- 

Lopez  n'eut  que  le  temps  d'annoncer  se-  ri»ie  a   Port-Sainte^Marit,  (  F".  Tbist. , 

crètement  à  son  firère  que  Riego  était  chez  p.  472.  ) 

lui,  qu'il  fallait  qu'il  en  donnât  avis  aux  4.  Paris. -^-Institut  royal.  Académie  de* 

jinnuaire  kist.  pour  1^2^.  62 
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heaux-artt,  —  SèÊttee  pubU^us  ûmAuêUe  en  bonntis  «Entres  le«  fraU  <{a*(ift  eût  eoo- 

pomr  la  distribution  des  grands  prix.  —  sacr^  à  rOlomiiiatioD  dn  dôme  et  à  U 

Une  fonk  co&aidérable  assiégeait  les  por-  girandole,  s'est  âttHoé ,  à  Fexempfe  de 

tes  de  rinstxtnt^  malgré  le  mantais  temps ,  ses  saints  prédéeesseuv ,  ^ers  la  première 

long-temps  avant  Thenre  de  la  séanee.  basilique  dn  monde ,  comblé  des  bénedie- 

Elle  a  été  ouverte  par  une  cantate  de  tions  dn  panrre ,  et  des  vcéox  de  tons  ses 

M.  Constant  Ermel  qui  a  remporté  le  sujets. 

deuxième  premier  prix  de  coâipoMtiott  A  huit  heures  dn  matin ,  tous  Ifcs  car- 
musicale,  chantée  par  MUc  Qnti  de  l'O-  dbiaux  prés^is  à  Rome^  an  nombre  de 
pera-Buffti.  Ensuite  M.  Qilatremère  de  qcraraDte-bnit,  s'étaient  rendus  dans  U 
Quincy,  secrétaire  perpétuel  delà  classe,  salle  du  Vatican,  appelée  h  saOe  dtss  Or^ 
a  lu  une  notice   historique  sur  la  vie  nemens.  Le  Pape  y  arriva  une  demi-famre 
et  les  ouvrages  de  M.  Peyre,  architecte  après;  LL.  E&n.  les  cardinaux  Ruffo' et 
célèbre  mort  il  y  a  quelques  mois ,    et  (Vonsalvi  lui  itèrent  le  rochet  et  là  mo- 
tine  autre  notice  sur  le  fameux  graveur  sette ,  et  le  rerétireût  de  ses  habita  pon- 
Bervic.  Entre  ces  deux  morceaux,  M.  IIn3rot  tificaux.  S.  S.  passa  eàsnite  dans  la  sotte' 
a  présenté  nn  rapport  sur  les  ouvrages  appelée  la  saOe  ÙueaEe,  elle  monta  sur 
envoyés  par  les  pensionnaires  du  Roi  à  son  trône  portatif;  les  cardinaux  piréoé- 
Rome,  qui  serait  pltts  intéressant  à  atm*  daient  deux  à  deux,  revêtus  de  leurs  ro- 
sidérer  pour  apprécier  la  direction  que  cbcls  et  de  leurs  manteaux  de  cérémonie, 
prend  l'École  française  ;  mais  on  y  voit  Le  trônt  oà  le  Saint  Père  était  assis,  était 
qne  Tacadémie  tena  à  conserver  les  prin-^  porté  par  douze  hommes,  vétns  et  armés 
cipes  de  ceUe  que  Tien  et  David  ont  fon-  a  Tantique.  Devant  les  cardinaux  mar- 
dée ,  et  d'où  sont  sortis  les  maîtres  qui  chaient  les  prélats  assistans  dn  tr&ne  poa- 
qui  font  aujourd'lrai  sa  gloire.  La  séance  tifical ,  les  prélats  de  la  Rote  et  ceux  de 
a  été  terminée  par  la  distribution  des  Saint -Pierre,  les  protonotaires,  les  cba- 
prix ,  dans  Tordre  qui  suit  :  pelains  de  S.  S.,  et  tous  les  ofiGciers  de  sa 
Le  premier  grand  prix  de  peinture  a  cour.  Ce  beau  cortège  se  rendit ,  par  Tt^ 
été  remporté  par  M.  Augustc-Hyacinrïie  calier  de  Constantin ,  sous  le  vaste  pot* 
Debay,  natif  de  Nantes,  dépATtement  de  tique  de  la  basilique  de  Saint-iHeire ,  et 
la  Loire-Inférieure ,  âgé  de  dix-neuf  ans,  '  offrit  alors  un  coup  d^œil  dont  on  ne  peut, 
élève  de  M.  Oros.  guète  donner  une  idée.  La  musique  chants 
Le  premier  grand  prix  de  sculpture  a  rantienne  :  Tu  es  Petrus.  Vu  b^ne  ffviit 
été  remporté  par  M.  Augustin- Alexandre  été  dreàsé  sous  lé  portique,  vis-ii-vU  li 
Dnmont,  de  Paris,  âgé  de  vingt-deux  ans,  porte  d<f  la  basilique ,  appelée  la  Parte 
élève  de  M.  son  père  et  de  M.  CartelIieT.  Sainte ,  et  qni  reste  moree  dans  Tinter- 
Le  premier  grand  prix  d*architecture  a  valle  d*un  jnbilé  à  un  autre.  Vis-à-ris  le 
été  remporté  par  M.  Félix-Jean  Duban ,  trône  étaient  les  banquettes  élevées ,  où 
de  Paris ,  âgé  de  vingt-cinq  ans  et  demi ,  les  cardinaux  prirent  leurs  places,  siâon 
élève  de  M.  Debret,  architecte  du  gon-  leur  rang  d'ordre  et  d^ancienneté. 
vememept.  Le  Pape  étant  assis ,  le  cardinal  (kdeffi. 
Le  premier  grand  prix  de  composition  archiprétre  de  Saint-Pierre ,  lui  adresia 
musicale  a  été  remporté  par  M.  Edouard  un  discours ,  et  lui  demanda  de  votdôir 
Boiliy,  de  Paris,  Âgé  de  vingt  quatre  ans,  bien  admettre  an  baisement  de  pieds  les 
élève  de  M.  DoWldieu.  pour  la  composi-  prélats,  chanoines  de  la  ba&ilique,  et  lès 
tion,  et  de  M.  Fétis  pour  le  contre-point,  autres  membres  du  dcrgé  de  cette  église. 
Cétait  une  cantate  dont  l'exécution  par  Après  cette  cérémonie ,  le  cortège  entra 
Torchestre  de  l'Opéra  a  dignement  ter-  dans  la  basilique ,  le  pontife  étant  porté 
miné  la  .séance.  sur  son  trône.  S.  S.  oescendit  devant  la 
B.Rnme. — Couftnnêmentde LéonXÏI.  chapelle  du  Saint-Sacrement;  ou  lui  OU 
*—  Le  couronnement  du  nouveau  pape  sa  mitre ,  et  il  fit  sa  prière.  De  li  il  lut 
Léon  XII  s'est  fait  aujourd'hui  dimanche,  transporté  dans  la  chapelle  de  Sainl<Oré- 
à  la  basilique  de  Saint-Pierre.  Dès  l'aube  goire,  o&  ayant  fait  sa  prière,  revêtu  de 
du  jour,  le  canon  du  chAteao  Saint- Auge  sa  mitre,  il  reçut  du  cardiual-doyeu  Tau- 
annonça  à  la  ville  et  aux  environs  cette  noau  pontifical.  Après  qu'on  eut  chanté 
fête ,  qui  en  est  une  aussi  pour  tous  les  XUenrâ  de  tierce ,  tous  les  assistant» ,  reve- 
fidèles.  D'abondantes  aumônes  avaient  été  tus  dci  omemens  propres  à  leur  dignité, 
distribuées  la  veUle  :  quelqaes  diminu-  s'avaucèrctnt  -v^ts  U  chapelle  papale ,  qui 
tjons  s'étaicut  faites  dans  les  impôts  ,  et  était  préparée  derrière  le  grand  anlel  de* 
1  e  nouveau  pape ,  qui  a  voulu  convertir  Téglise  ;  au  fond  de  la  chapdie  éuit  dressé 


CHRONIQUE.  {Octobre  i8a3.)  8*7 

1«  trtee  dtt  SainUPère.  Les  diapeUins  de  et  tvgum^  r^^ftorem  orhis ,  m  tgrrd  weo'^ 
S.  S.,  les  prélats  non  assistans .  marchaient  ri^m  Salvatoris  N.  S,  J,  C,  eui  €st  fionor 
les  premiers.  Les  évêqnes  assistans  aTaieo^  etgloria  in  sœcula  smculorum. 
i  leur  tête  nn  prélat  de  TégUse  grecq|De«  Après  une  courte  prière,  le  Pontife  se 
unie ,  avec  ses  diacre  et  sons-diacre.  Tons  lera  de  son  tr6ne«  et  donna  la  bénédUction 
les  prélats  et  tons  les  cardinaux ,  même  solennelle  tubi  et  orlfi.  Ensuite  les  deux 
ceux  qui  n*ont  qnc  Tordre  de  diacre ,  por^  cardinaux-diacres  lurent  succesoÎTement 
taient  la  mitre  :  ceux-ci  étaient  icvétusde  un  lircf  d'indulgences  aroordées  en  cette 
la  dalmatiqne,  les  autres  de  la  chasuble,  occasion  par  le  nouveau  p4pe,  et  laissè- 
Un  des  maîtres  des  cérémonies  brû.la  par  rent  tomber  sur  les  assistans  le  papier  où 
trois  fpis  devant  le  Saint  Père  une  étoupe,  ce  bref  était  écrit.  Le  Pontife,  avant  de 
en  ini  disant  :  é*ater  sancta,  sic  transit  se  retirer ,  donna  encore  nne  fois  la  béné- 
gloria  muadi.  Cette  cérémonie  eut  lieu,  dictîop.  Le  moment  du  couronnement  et 
d'abord  en  entrant;  et  elle  se  renouvela  de  la  bénédiction  papale  fut  annoneé  par 
deux  fois,  en  se  rendant  de  la  chapelle  des  salves  d'artillerie  du  cbAteau  Saint- 
Saint  -  Grégoire  au  grand  «autel  appelé  la  Ange  et  par  le  son  de  toutes  les  cloches. 
Confession  de  Saint^^  Pierre.  La  vaste  place  de  Saint-Pierre  était  con- 

Après  le  Confiteor,  le  premier  cardinal  verte  d'une  multitude  immense  qui  té- 
diacre  donne  au  Pape  le  pallium ,  en  lui  moigna  par  ses  acclamations ,  et  la  joie 
disant  :  Accise  pallium  ^  scilicet  plemin-  que  ini  causait  l'élection  du  Pontife  ,  et 
dinem  pontij^calis  f>Jjficii  ^  ad  honorem  l'impression  qu'elle  éprouvait  à  la  vue 
omnipotentis  D^i,  et  gloriosissimae  virgi-  d'un  spectacle  si  imposant  pour  ceux 
nis  Maria  ^  matris  ejus^  et  BB.  nposio-  même  qui  eu  ont  pu  être  .déjà  témoÀns.  Le 
(orum  Pétri  et  Paulin  et  S.  R.  £. Pendant  soir,  la  vUIe  a  été  ilUiminéf. 
le  Kj-rie  de  la  messe ,  les  cardinaux  et  les  6.  ChaniiUjr.  (Selne-et^ise.  )  -^  Acci^ 
prélats  rendirent  un  nouvel  hommage  an  dent  arrivé  à  S.  A.  S<  le  duc  de  Bourbon. 
Saint  Père«  les  cardinaux  par  le  baisement  —  Le  Prince  chassùt  dans  la  forêt  d'AUot, 
du  pied,  4e  la  maiu,  et  pdr  l'accolade;  depuis  neuf  heures  du  matin.  Vers  midi , 
les  prélats  p^r  le  baisement  du  pied  et  S.  A.  S.  se  trouvait  à  l'endroit  dit  la  Butt^ 
des  genoux.  L'évangile  fnt  chanté  en  d'Aumoat  quand  son  chevail  s^étant  em- 
grec  et  en  latin  par  un  diacre  du  rit  grec  porté  s'est  jeté  dansunxnaraia,  où  il  avait 
et  par  le  premier  des  cardinaux -diarrcs.  de  la  vase  jusqu'au  poitrail;  l'animaA  ayant 
A  la  communion ,  le  Saint  Père  se  rendit  à  fait  un  effort  \Mm  re  dégager  a  renversé 
spn  trône,  et  l'un  des  qardinaux'diacres  lui  le  Prince,  est  tombé  sur  lui  de  tout  sou 
porta  la  communion  sous.lcs  deux  espèces*  poids,  et  lui  a  cassé  la  cuisse  gaudie.  Tout 

La^esse  étant  Gnie,  le  Saint  Père  re-  cela  a  été  fait  si  précipitamment  que  les 

monta  sur  son  trône  portatif,  et  le  car-  gens  de  la  suite  de  S.  A.  S.  n'ont  pas  en 

dinal  archiprêtrc  de  Saint-Pierre,  accom-  le  temps  dç  venir  à  son  secours  pour  pivé- 

pagpé  de  deux  chanoinçs-sacristains,  lui  venir  ce  fatal  accident, 
présenta  nne  boarsc  de  lames  d'argent,         La  Cracture  est  simple  et  sans  compli- 

où  évùent  viugt-ciiq  pièces  d'or.  Cette  cations  d'aucune  antre  blessure.  Le  Prince 

bourse  fut  donnée  au  pontife ,  selon  l'an-  a  été  pansé  sur  le  lieu  de  L'accideut  par 

ôen  usage,  oro  missdbene  cantaid.  M.  Fleury,  chirurgien  de  SenUs.  Su  A.  S. 

Pendant  la  mesçe,  trois  mitres  curi-  a  été  transportée  immédiatement  à  Gian- 

chies  de  pierreries  ctaiemt  exposées,  sur  tilly.  MM.  honnie  et  Dupuytren,  mandés 

Tantel ,  du  c6té  de  l'Évangile,  deux  tliiarcs  de  Paru  ont  tout  visité ,  tout  examiné.,  et 

dn  cÀté  de  l'épttre.  Après  la  messe,  une  .ont  trouvé  le  Prince  dans  l'état  le  plus  sa- 

des  mitres  et  une  des  tiares  ont  été  por-  tisfaisauL 

tées  sur  le  bord  de  la  tribune  du  portail  9.  Paris.  —  Police  correctionnelle.  — 

de  \aL  basilique ,  qui  donne  sur  la  place  de  Affaire  du  Journal  National.  — On  a  saisi 

Saint-Pierre  Bientôt  on  y  vit  paraître  le  au  domicile  d'un  sieur  Lamotte ,  médecin, 

Souvierain  Pontife  lui-même.  On  clianta  à  qui  a  disparu ,  nue  imprimerie  clandes- 

Bon  arrivée  l'antienne  :  Corona  aurea  su-  Une ,  et  trois  numéros  imprimés  d'un  écrit 

ver  caput  e^jus.  Le  cardinal  doyen  chanta  esscotiellenieut  séditieux  ,  contenant  les 

foraisoB  :  Omnipotens  sempiterne  Detis  imputations  les  plus  outrageantes  à  la  ma- 

dignitatif  sacerdotii ,  et  le  second  cardinal  jesté  royale ,  les  provocations  les  plus  viô- 

diacre  ôta  la  mitre  au  Saint  Père,  et  le  lentes  à  la  révolte. Cet  écrit  consistait  dans 

l^remier  Ini  posa  la  tiare  sur  la  tète ,  en  les  premiers  ntunéros  d'un  libelle  intitulé 

disant  :  Accipe  thiaram  tribus  coronis  or-  Journal  National.  Beaucoup  de  personne» 

natam,  et  sciu  le^tse  pat/^çm  principum  avaient  reçu  des  exemplaires  de  cetou". 
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fnig9*  On  «n  vnilt  même  adrené  a  Fanto-         i5.  ToiUoute.  —  Lettn  paêtonk.  —  H 
rite,  aux  ministres  et  à  M.  le  préfet  de  Tient  de  paraître, à  roccanondcrëlec- 
polioe.  Cet  derniers  faits  ont  donné  lieu  tien  da  nonreau  pape»  une  lettre  pas- 
à  une  procédure  dans  kqudle  ont  été  torale  de  6.  Exe.  monsergneur  Tarthe- 
impli<|aes  d'autre»  indiridus ,  ceux  «  ci ,  réque  de  cette  Tille ,  qui  cause  ici  une 
dbez  lesquels  il  avait  aussi  été  trouré  des  grande  sensation  par  les  propoûtîoo» 
numéros  du  Journal  National  ont  été  ac-  ultramontaines ,  contraires  aux  droits 
quités  attendu  qu'il  n*y  arait  pas  preuTc  du  tr6ue,  aux  libertés  de  Péglise  galli- 
de  distribution;  mais  Bertrand  Lamotte  a  canes,  et  aux  doctrines  professées  dans 
été  condamné  par  contomace  à  quatres  nos  écoles  de  théologie  »  depuis  la  cê- 
années  d'emprisonnement,  10,000  fr.  d'à-  lèbre  déclaration  de  i68a.  (On  sait  que 
mende ,  à  l'interdiction  dès  droits  cinls  cette  lettre  pastorale  a  été  supprimée 
pendant  quatre  années;  et  U  destruction  par  ordonnance  du  xo  jauTier  x8a4-) 
des  écrits  etustensiles  saisis  a  été  ordonnée.         1 9.  Londres.  — ^  yojrage  de  déamKrtet. 
z5.  Paris»  —~  Expérience*  contre  la  '—  Tri3u  d'Esquimaux,  -^  Le  Vapitaiae 
rage,  <—  Un  éTénoment  d'un  haut  intérêt  Parry,  qui  commandait  rexpédition  du 
pour  Thumanité  se  passe  en  ce  moment  nord-ouest,  est  anÎTé  ce  matiu  à  Tami- 
à  rH6te1-Dien  de  Paris.  On  a  apporté  nuté  ;  il  a  d'abord  débar(|ué  à  WhitbT, 
lundi  soir,  à  cet  hôpital,  un  boulanger  d'où  ses  bâtimens»  la  Forte  et  l'Beda, 
qui ,   dans  la  journée ,  avait  éprooré  ont  fait  Toile  pour  la  Tamise.  Le  capi» 
plusieurs  accès ,  qu'un  médecin  de  Paris  taine  Parry  n'a  pu  découTrir  le  fameux 
n'avait  pas  caractérisés.  Mardi  matin ,  passage  du  nord-ouest.  Kn   i9ai  sou 
M.  Gaillard,  médecin  sédentaire  de  cet  expédition  a  exploré  la  baie  da  Refus, 
établissement,  reconnut  de  suite  Texis-  la  Bien  «Venue  de  sir  Thomas  Roe,  et 
tence  de  la  rage  ;  et ,  en  effet ,  quelques  le  détroit  glacial  de  Middleton,  ainsi 
heures  après  la  maladie  parvint  à  son  que  les  environs  ;  et  ne  trouvant  de  pas- 
plus  haut  degré  :  la  fureur,  l'envie  de  sage    ni  an  nord   ni   à  l'ouest ,  il  a 
mordre ,    les   cris  ,   et  l'horreur  pour  hiverné  dans  la  baie  méridionale  d'nae 
toute  espèce  de  liquide  étaient  à  leur  lie  appelée  Ile  de  l'Hiver,  à  66  degrés 
comble.  Après  avoir  pris  Tavis  de  son  xi  minutes  de  latitude,  et  83  degrés  de 
respectable  confrère,    M.   le    docteur  longitude. 

Petit,  M.  Gaillard  fit  pratiquer  plu-  En  x8aa,  Texpédition,  guidée  et  en- 
slenn  fortes  saignées  qui  n'eaaent  com^gée  par  les  renseignemens  qu'elle 
aucun  effet  sur  l'iotensité  extrême  du  avait  reçus  pendant  l'hiver,  d*un  déta- 
mal ,  dont  la  gravité  était  telle  qu'on  ne  *  cheinent  d'Esquimaux  qui  avaient  établi 
liouvait  espérer  que  le  malade  vécût  quelques  relations  avec  elle,  continoa 
plus  de  deui:  heures.  M.  Gaillard  sachant  sa  route  vers  le  nord,  fille  explora 
que  M.  le  docteur  Magendie  a* était  oc-  toutes  les  ouvertures  ven  l'ouest ,  jns-> 
Cupé  de  recherches  sur  l'hydrophobie,  qu'à  son  arrivée  dans  un  détroit  qui 
le  fit  prier  de  donner  ses  soins  à  ce  sépare  la  côte  septentrionale  de  FAnié- 
malheureux.  Sana  perdre  un  instant,  rique  de  ce  que  le  capitaine  Parry  re- 
M.  Magendie,  guidé  par  des  essais  an-  garde  comme  le  groupe  d'tles  quis'éten- 
téeédeos,  assisté  des  élèves  de  la  maison,  dent  vers  le  nord  jusqu'à  l'endroit  ou 
infecta  emnron  une  pinte  d'eau  tiède  dans  il  pénétra  lors  de  sou  premier  vojage. 
les  veines  du  malade.  Cette  o^érBtion  dif-  Le  cspitaine  Parry  ayant  ainû  réussi  à 
fieile,  à  raison  des  cou  vuhions  effrayantes  déterminer  la  limite  aeptentrionale  da 
du  patient,  a  eu  jusqu'ici  les  plus  lien-  Cnutinent,  s'éleva  ven  l'ouest  avec  Tes- 
reux  résultats.  Une  demi-heure  après  poir  de  réussir  complètement  dans  son 
l'injection ,  le  malade  reprit  sa  raison  ;  entreprise  ;  mais  dans  nue  partie  étroite 
les  convulsions ,  l'envie  de  mordre  ces-  du  détroit  il  trouva  de  la  glace ,  fiace 
aèrent ,  il  put  boire  ;  enfin  tous  les  d'une  manière  particulière ,  et  qui  in- 
symptômes d'hydropliobie  disparurent  dique  qu'elle  est  perpétuelle  et  qu'elle 
comme  par  encluntement ,  à  la  grande  ne  se  sépare  dans  aucune  saison  ai 
surprise  des  aasislans.  Il  y  a  aujourd'hui  dans  aucune  circonstance.  L'expédition 
quatre  jours  que  l'opération  a  été  faite  ;  fut  doue  obligée  d*liiverner  à  69  degrés 
on  n'ose  encore  rien  aflirmcr  sur  son  910  minutes  de  latitude,  et  81  d^és 
issue  définitive ,  mais  tout  semble  pré-  5o  minutes  de  longitude, 
sager  que  ce  malheureux  échappera  à  Dans  le  courant  de  Tété  de  cette 
l'horrible  mal  qui  jusqu'à  présent  n'avait  année ,  voyant  que  la  glace  restait  atta- 
épargné  aucune  de  ses  victimes^.  chée  aux  côtes   de  manière  à  ôtct  lot ^ 
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npoir  d«  faire  ancan  progrès  de  ce  de  femmes  qa*il  est  en  état  d'en  noarrir 

côté ,  le  capitaine  Parry  jugea  à  propos  par  le  produit  de  sa  châsse.  Il  est  reçu 

d'abandonner  l'entreprise  et  de  rcTcnir  entre  amis  d'échanger  ses  femmes  pour 

en  Angleterre.  un  certain  temps  ;c*e8tméme  une  grande 

L'expédition    n'a    perdn    qne    cinq  marque  d'estime.  Celles  qu'ils  ayaient 

hommes ,  dont  quatre  par  maladie  et  arec  eux  dans  leurs  yisites  parurent  d'a- 

nn  par  accident.  bord  très-timides ,  mais  elles  firent  peu 

D*après  les  détails  déjà  recueillis  de  k  peu  connSissaDce  avec  les  matelots. 

la  bonche  des  officiers,  le  but  du  Toyage,  Le  prix  d'une  femme  fut  d'abord  nii 

la  découTerte  d'un  passage  an  nord-  clou ,  et  plus  tard  nu  mauvais  couteau, 

ouest,  plus  méridional  et  plus  accès-  Ils    ont    une  immense    quantité   de 

sible  que  celui  de  Barrow,  n'a  pas  été  chiens  qui  leur  serrent  d'attelage.  Ces 

atteint.  IL  a  seulement  été  reconnu  que  animaux*  au  lieu  de  poil,  sont  cour^ts 

le  continent  d'Amérique  parait  se  ter-  d'une    laine    épaisse    et    extrêmement 

miner  à  6g  degrés  40  minâtes  de  lati-  douce.  Ils  sont  un  peu  moins  hauts  que 

tude  nord,  et  8a  degrés  5o  minutes  de  le  chien  de  Terre-Nevre.  Le  capitaine 

longitude  ouest  de  Greenwich ,  par  un  Parry  en  a  rapporté  seixe. 

détroit  qui  tourne  à  l'ouest  et  au  sud-  Ces   Esquimaux  sont   en  proie  aux 

ouest;  mais  qui  est  rempli  d'une  bar-  opinions  religieuses  les  plus  fatales  :  ila 

rière  de  glace  «  large  de  dix  milles ,  et  .  n  ont  aucune  idée  du  créateur,  mais  ils 

qui  parait  y  être  fixée  à  perpétuité  ;  ce-  croient  à  des  esprits  malfaisans ,  et  les 

pendant  elle  offre  des  crerasses  où  il  plus  rusés  de  la  peuplade  font  semblant 

coule  des  courans  d'eau.  Au  liord  de  d'être  en  relation  avec  ces  esprits.  Leur 

ces  détroits  sont  des  terres  qui ,  selon  langage ,  qne  nos  marins  comprenaient 

les  indigènes ,  sont  coupées  en  plusieurs  un  peu  an  bout  d'une  fréquentation  de 

lies ,  et  qui  s'étendent  sur  la  baie  de  sept  mois ,  offre  quelque  ressemblance 

Baffin  et  Ters  le  détroit  de  Barrovr.  avec  le   chinois.   Us   se  creusent  '  des 

.   Le  capitaine  Parry  n'a  pénétré  qne  buttes  dans  la  neige ,  et  ils  s'éélairent 

dix  ou  quinze  mille  dans  l'intérieur  de  arec  de  l'huile  de  poisson.  Il  en  Résulte 

ce  détroit  ;  mais  il  a  réitéré  sa  tentative  que  l'air  qu'ils  respirent  dsns  ces  huttes 

{Jnsieurs  fois  dans  deux  été  consécutifs,  est  à  la  fois  chaud  et  humide.  Le  passage 

l  était  décidé  à  passer  encore  un  lÛTcr;  subit  du  froid  au  chaud  cause  souvent 

mais  le  dégel  n  ayant  commencé  cette  chez  eux  des  inflammations  de  poitrine, 

.année  que  le  xi  août,  il  a  désespéré  de  Leur  malpropreté  est  extrême  ;  jamais 

pouvoir  tirer  aucun  parti  d'un  été  aussi  ils  ne  se  baignent  ni  ne  se  lavent ,  et  ils 

tarcUf,  et  il  est  revenu  en  Angleterre.  sont  dévorés  par  la  vermine.  Cest  avec 

Le  reste  de  la  navigation  du  capitaine  des  os  d'animaux  ou  des  arrêtes  de  pois- 

Parry  a  été  consacré  à  reconnaître  les  sons  qu'ils  construisent  leurs  filets  et 

c6tes  et  les  baies  déjà  entrevues  par  leurs  ustensiles  de  chasse.  Ils  n'attachent 

Middleton  et  d'autres  navigateurs.  TVulle  de  prix  aux  choses  que  snivant  lenr 

part  un  passage  ne  se  présenta.  Seule-  utilité  ;  aussi  font-ils  grand  cas  de  eou- 

ment  il  vit  une  rivière  sortant  d'un  lac ,  teanx ,   marteaux    et   clous   d'Europe, 

duquel ,  selon  lea  indigènes ,  une  autre  Toute  cette   population   n'excède  pas 

rivière  descendait  du  côté  opposé,  pro-  deux    cents    cinquante   individus.    Ils 

bablement  vers  la  mer  Polaire.  n'ont  de   communication  avee  ancune 

L'équipage    eut    deux  fois  la   visite  autre  tribu  ;  mais  ils  ont  entendu  parler 

d'une  tribu   d'Esquimaux  d'une  taille  des  sauvages  de  l'Amérique  septentrio- 

usez  avantageuse  ,  mais  très-sales.  nale ,  et  ils  en  ont  une  peur  effroyable. 

Jamais  ces  sauvages  n'avaient  eu  de  a5.  Copenhague.  (  Danemarck.  )  — -  Le 

communication  avec  les  Européens,  lis  docteur  et  professeur  Herboldt  a  fait 

•ont  de  couleur  enivrée  ;  leur  chevelure  connaître  dernièrement  un  cas  patholo- 

^  longue  et  lisse ,   leurs  yeux  très*  gique  des  plus  extraordinaires ,  dont  la 

noirs.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  extraordi-  certitude  est  constatée  par  le  témoi- 

naire,  c'est  qu'ils  n'ont  aucune  idée  de  gnage   de  trente-quatre  médecins,    et 

la  guerre,  et  qu'aucun  chef  ne  se  fait  qu'a  éprouvé  une  jenne  juive,   d'une 

■percevoir  parmi  eux  :  deux  faits  cou-  constitution  délicate,  mais  qui  jusqu'à 

^ires  à  ce  qui  a  été  observé  jusqu'ici  l'âge  de   x4  ans,   avait   toujours  joui 

chez  tous  les  peuples  sauvages.  d'une  bonne  santé.  Dans  l'intervalle  de 

Ils  contractent  une  sorte  de  mariage,  18  mois,  après  des  douleurs  atrocesia 

^ûs  tout  homme  peut  prendre  autant  on  Ini  a  extrait  de  difiërentes  partièa 
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dn  corps ,  à  de»  iatemlles  de  plaûenn  neot  ratpccts  ;  on  les  arrête  :  Taii  éi€n. 
joars,  semaines  et  mois,  978  aiguilles,  était  Fex- lieutenant  de  marioe  Joha 
Qnelqne  temps  après,  il  en  est  encore  Thortell,  fils  d*un  négociant  considéré, 
sorti  une  centaine  d'nne  tnmenr  qn*elle  nommé  maire  de  Iforwich  ces  jonrs  mè» 
arait  à  Tépaule,  ce  (pi  n*a  pas  eu  lien  mes  ;  et  l'autre  an  certain  Unnt,  chaa- 
sans  des  douleurs  violenres  et  des  ac-  tear  et  musicien  attaché  à  dirers  théi* 
cidens  qui  paraissaient  !a  menacer  d^une  très.  (Il  ne  fant  pas  le  confondre  arec  le 
mort  prochaine.  C'étaient,  pour  la  plu-  célèbre  radical  de  ce  nom).  Ce  dernier 
part,  des  aiguilles  à  coudre,  mais  rom-  avoue  tout;  il  rejette  entlêremeot  Ta»- 
pnes  ,  sans  tète  ni  pointe  ,  presque  sassinat  sur  Thurtell,  en  convensnt  qa*il 
toutes  noires  et  rouillees.  Il  se  trouTsit  en  avait  eu  connaissance  ;  il  indiqoeré- 
parmi  trois  épingles,  ayant  encore  tang,  et  on  en  retire  le  cadavre  de  Wear«. 
ï* éclat  du  cuivre,  et  une  épingle  à  che-  Jusqu'ici Tafîaire  n'nfTratt  quel'sspeet 
▼eqx.  Dans  son  exposé,  le  docteur  a  d*«n  crime  isolé ,  mais  un  certain  Wood 
exactement  décrit  les  endroits  du  corps  rient  informer  les  magistrats  qu'il  a  été 
oà  les  épingles  ont  été  extraites;  mais  attiré  ,  11  y  a  quelque  temps,  dans  aae 
il  n'a  comqiuniqné  aucune  conjecture  maison  ,  située  dans  la  rue  Manchester, 
for  la  manière  dont  elTes  avaient  pu  voisine  ^e  la  Tamise ,  et  qu'on  a  vonk 
entrer  dans  le  corps  de  cette  jeune  l'y  assassiner.  Qui  avait  loué  cette  mai- 
personne.  On  espère  que,  dans  uu  se-  son  ?  John  Thurtell.  Qu'est-ce  qn'oa  7 
oond  écrit  qu'il  annonce ,  il  satisfera  faisait  7  On  y  jouait  aux  jeux  de  hasafd. 
davantage  la  curiosité  du  public.  Comment  Wood  y  avait-il  été  attiré?  Par 

3 1. Londres»-^  Assassinat  ho r/iblâ,  -^^  une  lettre  écrite  au  nom  d'une  certaine 

L'attention  publiqae  de  Londres  est  ex-  miss  Noyés ,  à  laquelle  il  faisait  la  conr  ; 

clusirement  oqcopée  par  un  assassinat  or,  cette  miss  se  trouve  être  la  belle- 

commis  le  '24  de  ce  mois ,  qui  ne  paraît  sœur  de  Probert.  On  arrête  celul-ri ,  sa 

pas  ||re  un  crime  isolé  ,  mais  tenir  à  une  femme  et  miss  Ifoyes.  Leur  înterroga' 

Tastefjj^  horrible  combinaison.  Voici  les  toire  a  été  très-secret,  mais  la  renoansée 

circ«r9stances  déjà  counuea  :  répand  déjà  que  lenrs  dépositions  ont 

Un  M.  Weare,  vivant  à  la  campagne  révélé  les  secrets  d'une  vaste  conspira- 
dans  le  comté  de  Hertford,  venait  babi-  tion  pour  attirer  des  individus  dans  dl^aji 
tnellement  à  Londres ,  où  il  fréquentait  maisons ,  situées  près  de  la  Tamise ,  et  eè« 
les  nombreuses  maisons  de  jeu  dont  cette  après  les  avoir  fait  jouer,  on  les  tue  et 
capitale  est  infestée  ;  il  jouait  avec  beau-  dépouille ,  eu  jetant  leurs  cadavres  dans 
coup  de  lenteur  et  de  prudence,  de  sorte  la  rivière.  Une  liste  des  joueurs  heureax 
qu'a  passait  parmi  les  autres  joueurs  ou  riches  était  dressée  par  les  conjurés; 
pour  savant  en  combinaisons ,  et  on  ceux  dont  le  nom  y  était  porté  étaient 
s'imaginait  même  qu'il  gagnait  beau-  destinés  à  une  mort  prochaine.  Ce  qai 
coup.  Il  parait  cependant  qu'il  ne  pos-  donne  quelque  consistance  à  la  mmenr 
sédait  que  le  mince  capital  de  a,ooo  publique ,  c'est  l'arrestation  d*an  mar- 
livres  sterliug  (  5o,ooo  francs  ) ;  mais  chaud  de  vin,  nommé  Noyés  et  frère  de 
il  devait  faire  un  mariage  assez  avan-  l'attrayante  miss ,  ainsi  que  d'un  autre 
tageux.  Il  y  a  quelques  jours  que  le  marchand,  nommé  Tetaall.  avec  toute  sa 
cadavre  de  cet  infortuné  fut  découvert  famille.  On  a  tronvé  diea'ce  demief  na 
dans  un  étang  de  la  manière  suivante  :  fusil  à  vent ,  appartenant  à  ThurteQ , 
Deux  individus  viennent  demander  à  deê  j^ouvant  tirer  dix  balles  k  chaque  cotp 
,gens  employés  à  réparer  une  petite  route  ftaus  faire  de  bruit. 
pvèsd*£Uestrée,  s'ils  n'avai^entp^s  aperçu  Maia  la  circonstance  la  plus  impôr- 
de  l'argent  perdu  par  un  d'eux.  On  se  .tante ,  si  elle  est  confirmée ,  c'est  qî^  y 
jnet  à  chercher,  quand  nn  des  ouvriers  .#  eu,  dit-on,  il  y  a  «{nelqoes  semaines, 
s'-aperçolt  qu'il  y  a  un  trou  dans  la  haie  une  réunion  de  tous  les  chefs  et  employés 
fait  récemment ,  et  près  duquel  on  re-  des  maisons  de  jeu  pour  consulter  ce 
marque  des  traces  de  sang.  Les  ouvriers  qu'on  devait  faire  à  Tégard  de  quelque 
anivent  ces  traces,  qui  les  conduisent  à  Irlandais  très-violens  et  très-robustes, 
nne  misérable  maison  habitée  par  un  .  qui ,  ayant  perdu  de  fortea  sommes,  ase- 
nommé  Probert,  marchand  failU  ;  on  y  naçaient  de  pénétrer  dans  les  tripots  de 
découvre  une  fosse  récemment  creusée  ,  jeu  pour  assommer  les  banquiers  et  re- 
mais les  traces  de  sang  paraissent  con-  prendre  leur  argent  avec  usure.  Joba 
dnire  pins  loin.  Les  deux  individus ,  qui  Thnrtell  y  fut  présent ,  et  jura  de  brftler 
cherchaient  de  l'argent  perdu ,  devien-  U  cervelle  i  quiconque  lui  serait  dés»-. 
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gné  par  les  cbefii  âe  la  maison. «Cbar»  liés»  et  il  fat  placé  sur  iin«  espèc»  de 

«  gei^moi  de  rextenniner ,  s*écria-t>il ,  daie ,  avec  un  oreiller  ponr  le  soutenir  ; 

m  mais  j'exterminerai  aussi  ceux  qui  me  des  moines  raccompagnaient  pour  loi 

«  trahiraient.  »  donYier  des  secours  spirituels.  Qnelqnes 

^  D'après  ce  trtit,  on  regarde  Passas-  caTaliers  outraient  la  marche  :  Tenaient 

ainat  de  Weare  comme  étant  un  seul  ensuite  les  ageus  de  la  prison,  Timage 

axraeau  d'une  chaîné  de  crimes,  exécutés  du  Christ  sur  la  croix ,  l'âne  qui  traînait 

oii  projetés.  la  claie ,  des  ecclésiastiques ,  des  moines, 

.(De  tous  les  indxrldns  qui  avaient  été  et  nu  corps  de  cavalerie  qui  fermait  la 

compromis  dans  cette  affaire,  les  seuts  marche.  Les  fenétrfs  et  les  balcons  de 

John  Thurtell  et  Hunt  ont  été  traduits  tontes  les  maisons  devant  lesquelles  le 

aux  assises  d'Hertford  le  6  janvier  1824  ;  cortège  devait  passer  étaient  remplis  de 

Tan  et  l'autre,  déclarés  coupables,  ont  monde,  excepté  cependant  les  maisons 

été  condamnés  à  mort;  mais  Hunt ,  n'é-  dont  les  habitans  avaient  été  les  amis  de 

unt  que  complice ,  et  ayant  fait  des  ré-  Riego.  Il  régna  pendant  toute  la  marche 

TélaCtOQS  utiles ,  a  obtenu  l'ajournement  le  plus  profoùd  silence  ;  on  n'entendit 

indéfini  de  la  sentence  de  mort.  Nous  pas   une  seule  injure  ;  ou  ne  pouvait 

reviendrons  Tannée  prochaine  sur  cette  guère  voir  le  général ,  attendu  qu'il  te» 

affaire ,  qui  a  fait  autant  de  sensation  à  naît  la  tète  baissée  sur  sa  poitrine,  et  il 

Londres  que  celle  de  Castaing  à  Paris.)  ne.  la  leva  qu'une  ou  deux  fois  ponr  re- 
garder un  moine  qui  lui  pariait  eons- 

NOVEMBRE.  Umment. 

Arrivé  an  pied  de  l'échafand ,  le  gé- 

7.  Madrid.  (  Espagne.  )  —  Êxicw  néral  fut  enlevé  de  la  claie  et  placé  sur 
tion  de  Riego.  —  Le  4  du  courant,  an  la  première  marche ,  où  il  se  confessa  ; 
milieu  de  la  nuit,  Riego  fut  conduit  du  ensuite  on  le  leva  presqu'au  haut  de  Té- 
sénainaire  des  nobles  à  la  prison  de  la  chelle;  et  tandis  que  le  bourreau  lui  at- 
iour,  et  le  lendemain ,  à  midi ,  lorsqu'il  tachait  la  corde  autour  du  cou ,  le  prêtre 
eat  entendu  la  lecture  de  sa  sentence,  parlait  aux  spectateurs,  et  demandait 
on  le  conduisit  à  ta  chapelle  avec*  deux  ponr  le  général  le  pardon  de  ceux  qu'il 
moines  qui  devaient  l'assister  dans  ses  pouTsit  avoir  offensés,  comme  il  par* 
dévotions.  On  avait  placé  dans  la  rue ,  donnait  à  ma  ennemis.  On  commença 
TÎa-à-visla  prison,  une  table  qui  portait  l'acte  de  foi ,  et  le  général  fut  lancé  At 
un  crucifix;  elle  était  destinée  à  rece-  dessus  l'échelle.  Au  moment  où  Ton  pro> 
voir  les  offrandes  des  hommes  pieux,  et  nonça  le  mot  Jésus-Christ ,  le  bourreau 
le  prodoit  défait  Servir  à  payer  les  frais  lui  sauta  sur  les  épaules ,  et  deux  bom- 
dela  messe  et  des  funérailles.  On  désirait  mes  étaient  plaeés  sous  Téchafaud  pour 
beaucoup  voir  Ud  homme  dont  le  nom  tirer  les  jambes.  Parmi  quelques  milliera 
avait  retenti  dans  toute  rturopcpendant  de  spectateurs,  quelques  centaines  seu- 
les trois  dernières  années,  en  conséquence  lement  crièrent  une  fois  o/iVe  le  Roi!  et 
un  grand  nombre  de  personnes  avaJcnt  un  très-petit  nombre  répéta  le  même  cri 
demandé  la  permission  de  pénétrer  dans  une  seconde  fois.  Dans  la  foule  se  trou- 
sa  prison  ,  avant  et  après  le  jugement  ;  vait  un  homme  qui  fut  assez  cruel  pour 
<  mais  elle  ue  fat  aécordée  À  personne.  frapper  le  corps;  c'est  ta  seule  insulte 

«  Le  7 ,  à  neuf  heures  du  matin ,  la  qui  ait  été  faite  au  général, 

multitude  commença  à  se  porter  autour  Le  soir,  les  restes  mortels  de  Riego 

de  la  prison  et  sur  toute  la  route  qui  furent  transportés  dans  l'église  voisine , 

cundtttsait  an  lieu  de  Texécution  ;  comme  et  enterrés  dans  le  Campo-Santo ,  par  la 

le  général  Riego  avait  demandé  que  les  confrérie  de  la  Charité, 

troupes  espagnoles  fussent  seules  pré-  «  Les  moines  ayant  été  seuls  auprès 

tentes  à  ses  derniers  momens,  le  com-  de  Riego ,  on  ne  peut  rien  savoir  que 

mandant  français  se  contenta  de  placer  par  eux.  Comme  leRui ,  par  un  décret  du 

Quelques  piquets  de  cavalerie  à  l'entrée  x*'  octobre,  avait  6té  au  général  tons 

es  rues  pour  conserver  la  tranquillité,  ses  honneurs ,  et  qu'en  conséquence  il 

A  midi  et  demi,  le  général  fut  amené  k,  avait  été  jugé  par  une  oour  civile,  il  ue 

la  porte  extérieure  de  la  prison  ;  il  était  pouvait  réclamer  les  privilèges  de  tous 

pâle  et  défait;  on  lui  avait  enleté  son  les  militaires,  et  il  sentait  probablement 

habit,  et  il  était  revêtu  d'une  robe  de  plus  que  la  mort  elle-même  l'ignominie 

chambre  attachée  autour  des  reins  avec  a  laqueDe  il  avait  été  condamné, 

une  corde  ;  il  avait  les  pieds  et  las  mains  «  Un  dit  que  le  général  avait  écrit  au 
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Rot  poar  loi  nip|»eler  la  coadaite  qa*îl  âge.  La  maladie  qni  remporta  atih  cen- 
avait  tenue  le  7  jniUet,  époqoe  à  laquelle  nencé  subitement  le  smr  du  Tendredi 
il  avait  assuré  le  salut  personnel  de  S.  M.,  3o  mai ,  lendemain  de  son  arriTee,  iamé- 
en  lui  promettant  de  la  défendre  jusqu'au  diatement  après  avoir  bu  du  via  éauà. 
dernier  moment  ;  et  en  cas  que  cette  Elle  redoubla  le  samedi  matin  après 
considération  ne  pariât  pas  assex  impor-  avoir  pris  une  tasse  de  lait  firtûd.  £Ue 
tante  à  S.  M.»  il  implorait  sa  clémenee.  devint  une  agonie  le  même  joar,  qod- 
II  avait  aussi  écrit  à  différentes  person*  qnes  minutes  après  qu'il  eut  avalé  «se 
nés  qu'il  regardait  comme  ses  amis,  pour  cuillerée  de  potion  cvmante  ;  dès  ce  ■•- 
leur  demander  de  légers  services ,  mais  ment  il  perdit  connaissance.  Il  expba  le 
on  ne  répondit  à  aucune  de  ces  lettres  :  dimanche ,  à  une  hcnre  après  midi,  saai 
ces  prétendus  amis  craignaient  s&ns  Tavoir  recouvrée.  La  maladie  parut  ex- 
doute d*4tre  mal  vus  par  le  gouverne-  traordinaire ,  sa  marche  bien  brasqoe, 
ment.  On  a  envoyé  an  conseil  d'État  les  la  catastrophe  efirayante.  Le  défunt  avait 
déclarations  qu'il  a  faites  avant  son  jn-  exhalé  son  dernier  soupir  loin  de  toas 
gement.  les  siens ,  dans  les  bras  de  son  compa- 

9.  Paris,  —  Anwie  de  Rossiiû,  —  An*  gnon  de  voyage.  Le  vin  chaud,  le  lait 
jourd'hui  à  quatre  heures  vingt-neuf  iroid,  la  cuillerée  de  potion  cahnante, 
minutes  et  demie ,  le  grand ,  Tincompa-  lui  avaient  été  administrés  par  cedemicr. 
rable ,  Timmortel  Bossini  est  arrivé  dans  «  Avant  qu'on  sût  rien  de  plus,  et  de- 
là capitale.  Mais,  6  crime  de  lèse-mù-  rant  cette  courte  maladie,  en  enobscr* 
sique!  aucun  préparatif  n'avait  été  fait  vant  les  symptômes;  et  après  son  issue, 

Sour  recevoir  le  ce^^rrûnomaff^Cro.n  est  en  en  appréciant  les  cÎTOonatances,  aa- 

escendu  incognito  dans  une  maison  de  bergistes^  médecins  ,  roisins  ,  tout  le 

la  rue  Rameau ,  en  passant  nar  la  rue  monde  fat  frappé  de  stupeur.  Tout  le 

Grétry,  on  il  ne  s'est  pas  arrête.  (  Journal  monde  s'était  demandé  ce  que  cela  si- 

de  Paru.)  gnifiait  et  ce  qu'étaient  ces  deux  étran- 

10.  Paris.  —  Cour  d'assises, — Empoi^  gers?  Des  soupçons  affreux,  quoique 
sonnement  de  Ballet  par  Castaing,  —  De-  vagues  encore ,  s'élevèrent  sur  celui  qni 
puis  plus  de  cinq  mois  cette  horrible  survivait.  Une  circonstance  vint  tout  à 
affaire  occupe  tout  Paris.  Enfin ,  après  coup  leur  donner  plus  de  gravité  :  Oa 
une  longue  instruction  préliminaire,  elle  apprit  avec  une  sorte  de  terreur  que  le 
vient  d'être  portée  devant  la  cour  d'as-  jeuoe  homme  survivant  était  légataire 
sises.  On  ne  peut   se  figurer  l'intérêt  universel  du  jeune  prédécédé,  et  ose 

2[u*elle  avait  excité  ;  la  salle  de  l'audience  celui>ci  était  riche.  Même  avant  cette  dé- 
tait remplie  d'une  société  brillante.  Un  couverte ,  les  médecins  du  mort ,  aux- 
frémissement  général  a  saisi  les  specta-  quels,  selon  leurs  propres  expressions, 
teurs  en  voyant  arriver  sui^  le  banc  fa-  les  circonstances  du  décès  paraissaient 
tal,  au  milieu  des  gendarmes,  l'accusé  extraordituiires  et  contre  Vordre  nature» 
Edme-Samuel  Castaing,  figé  de  vingt-  des  choses;  avaient  cru  que  la  justice 
sept  aus  moins  quelques  jours,  docteur  devait  prendre  connaissance  de  cette 
en  médecine ,  né  à  Aleuçon ,  demeurant  affaire.  Le  nouvel  incident  rendait  ce 
à  Paris,  rue  d'Enfer,  n.  3[»  prévenu  devoir  plus  impérieux.  La  justice  vint  et 


d'avoir  consommé  un  double  empoison-  examina,  voici  ce  qu'elle  découvrit  : 
nement  sur  la  personne  des  frères  Ballet ,         Le  mort  était  Claude-Auguste  Ballet, 

et  soustrait,  au  profit  de  l'alné,  le  tes-  avocat,  figé  do  vingt-cinq  ana,  et  fils 

tament  du  plus  jeune  des  frères.  d'un  riche  notaire  de  Paris.  Le  vivant 

L'audience  ouverte  ,   et  le   serment  était  Edme  »  Samuel  Castaing  ,  figé  de 

Iirêté  par  les  jurés,  on  a  procédé  à  la  viugt^ept  ans,  issu  d'une  famille  bono- 

ecture  de  l'acte  d'accusation  dressé  le  rablement  placée  dans  la   société  (son 

1*'  septembre  dernier,  par  M.  le  pro-  malhenreox  père  était  inspecteur  général 

cureiir  général  Bellart  ;  pièce très-remar-  des  forêts,  chevalier  de  la  légien  d'hoa- 

qnable  dont  on  regrette  de  ne  pouvoir  neur  );  quoique  peu  riche,  il  était  doe- 

donuer  ici  que  les  faits  essentiels.  teur  en  médecine... 

J   X.  Le  i*"*  juin  dernier   est  mort,  Castaing,  ainsi   que  le  prouve  uae 

dans  une  auberge  de  Saiat-Cloud,   un  correspondance  qui  est  sons  les  yeux  de 

jeune  homme  qui ,  deux  jours  aupara*  la  justice ,  est  né  ardent ,  impétofox, 

vant,  y  était  arrivé  par  les  petites  voi-  plein  d'ambition;  il  a  toujours  été  dé- 

tures,  bien  portant ,  sans  domestiques,  voré  d'un  violent  désir  de  faire  fortane. 

et  accompagné  d'un  seul  ami  de  son  Un  tempérament  très  vif  doit  l'avoir  en- 
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ttatné  défi  àaoA  de  très-grands  ëcarti.  faisaient  ses  parens  ^tait  très-modîqne; 

On  lit  en  effet  dans  nne  lettre  saisie  ches  enfin  il  arait  une  maîtresse  très-pauTre 

hii  que  sa  propre  mère«  il  y  a  plusieurs  elle-même,  et  si  pauvre  qu'il  était  obligé 

années ,  en  disait  des  horreurs...  Le  père  de  venir  k  son  secours  poor  Taider  à  se 

«tait  aussi  très-mécontent  de  la  conduite  soutenir ,  elle  et  trois  enfans  qu*elie  avait 

de  son  fils.  Cest  encore  dans  les  papiers  d'un  mari  qui  n'existait  plus.  Il  en  avait 

de  ce  dernier  qu'on  en  a  trouvé  des  au  lui-même  deux  autres  enfans.  Ses 

preuves.  Une  lettre  de  ce  père  lui  re«  besoins  personnels»  ceux  de  cette  femme» 

proche  bien  vivemeut  et  la  vie  liceu-  des  enfans  de  celle-ci  nés  du  mariage» 

ciense  à  laquelle  il  se  livre ,  et  les  amers  de  leurs  enfans  nés  de  la  débauche ,  tur- 

cbagrins  dont  il  abreuve  te  cour  de  son  maient  une  masse  de  dépenses  à  laquelle 

père  et  de  sa  mère.  tout  naturellement  il  ne  pouvait  suffire. 

«Telle  est  pourtant  l'organisation  hu«  Castaing  était  d'autant  plus  tourmenté 

naine  que  les  défauts  ont  aussi  leurs  de  cette  idée  qu*on  voit ,  par  la  corres* 

qualités.  Cette  ardeur  de  Castaiog  qui,  pondance  même  qui  a  été  trouvée,  que 

tournée  vers  le  mal,  pouvait  produire  sa  passion  n'était  pas  une  passion  com- 

dei  vices,  pouvait,  tournée  vers  le  bien ,  mune.  Il  faut  le  dire  en  sa  faveur,  parce 

{>rodnire  des  vertus;  elle  engendra  ches  que  la  vérité  l'ordonne  :  ce  commerce, 

ni  nne  grande  application  au  travail,  très-blâmable  assurément  pour  sou  irré- 

Fùt-ce  soif  de  faire  fortune?  fût-ce  go&t  gularité,  ne  méritait  pas  du  moins  d*an- 

de  la  science?  il  est  certain  du  moins  très  reproches.  Ce  n'était  pas  de  la  dé- 

2n*il  voulut  devenir  un  homme  distingué  bauche  grossière ,  c'était  une  union  des 

ans  son  état  ;  et  ^  pour  arriver  à  ce  but ,  cœurs  autant  que  des  sens.  Castaing  ido- 

9  se  livra  à  des  études  aussi  opiniAtres  Utrait  la  mère,  quil  appelait  sa  femme; 

qn'étendnes.  Il  voulut  savoir  et  appro«  il  idolâtrait  ses  deux  enfans ,  ces  trois 

roudîr  la  physiologie, l'anatomie,  labo-  êtres  chéris,  comme  il  ne  cesse  de  lea 

tanique,  la  chimie.  Une  multitude  de  appeler,  occupaient  toutes  ses  pensées 

cahiers  trouvés  dans  ses  papiers ,  tout  avec  une  violence  peu  ordinaire.  11  n« 

couverts  de  ses  observations  et  de  sea  rêvait  qu'à  eux  trois,  qu'aux  moyens da 

extraits  ,  attestent  la  constance  de   ses  leur  assurer  une  existence, 

recherches  de  tout  genre,  relatives  à  ces  «  Des  embarras  pécuniaires  d'une  natnre 

sciences  diverses.  Au  milieu  de  toutes  encoreplus  fâcheuse,  et  résultant  de  pour- 

aea  élucuhrations ,  on  ne  peut  s'empê-  suites  de  créanciers  pour  des  effets  qu'il 

cher,   après  le   déplorable  événement  ne  pouvait  rembourser,  tourmentèrent 

qui  donne  lieu  à  la  présente  instruction,  Castaing,  et  affligèrent  sa  mère  elle-même» 

de  frémir ,  en  remarquant  que  ce  jeune  à  qui  l'on  révéla  ce  secret.  Cependant,  tout 

adepte  avait  aussi  fait  reposer  sou  atten-  à  coup  l'accusé  change  de  position.  Quatre 

tion   sur  les  poisons  :  il  étudiait  leurs  mois  après  la  détresse  qu'il  avait  éprouvée 

différentes   espèces  ,  leurs   effets,   les  en  juin  x8ia,  c'est-à-dire  au  mois  d'oc* 

traces  dénonciatrices  que  les  uns  lats-  tobre ,  Castaing  était  devenu  riche  et  pro« 

'salent  dans  les  parties  du  corps  humain  priétaire  de  gros  capitaux;  et,  sans  suc* 

qu'ils  avaient  attaquées,  tandis  que  d'au-  cession  recueillie,  sans  libéralité  exercée 

très,  aussi  cruels ,  mais  bien  plus  per-  envers  lui,  sans  bénéfices  de  nulle  sorte 

fides,  ne  laissaient  après  eux  nuls  vestiges  faits  ni  dans  son  état,  ni  sur  des  spécula- 

qui  pussent  les  rendre  perceptibles  à  l'oeil  tions ,  ni  même  au  jeu ,  il  prêtait  vers  ce 

de  l'auatomiste  le  plus  exercé...  >•  temps  3o,ooo  fr.  à  sa  mère ,  et  pla^it  sooa 

Après  avoir  fait  observer  qu'on   est  des  noms  supposés  ou  au  porteur  70,000  fr. 

cependant  loin  de  prétendre  que  Cas-  dans  les  fonds  public^ ou  autrement, 

taing  eût  déjà  des  intentions  criminelles  «  Comment  ce  changement  miraculeux 

en  se  livrant  à  ces  études  qui  ont  occupé  s'étaitril  opéré  dans  la  fortune  de  Castaing? 

des  savans  estimables ,  l'acte  d'accusation  C'est  ce  qu'il  faut  chercher, 

continue  en  ces  termes  :  «  Ici  commence  un  autre  ordre  de  faits  : 

«  Mais  il  connaissait  d'autres  goûts,  et,  Castaing  s'était  lié  avec  la  famille  Ballet» 

de  désordre  en  désordre ,  il  arriva  à  une  dont  le  chef  avait  exercé  avec  beaucoup 

passion  qui  put ,  par  la  détresse  qu'elle  d'honneur,  pendant  long-temps,  les  fono- 

produistt,   lui  inspirer  des  idées   que,  tions  de  notaire  à  Paris.  Cette  famille  se 


fruit  de  son  travail  ;  la  pension  que  lui     Martignon ,  conunerçant ,  et  deux  fils  d'm 

Annuaire  hist.  pour  x823.  63      ' 
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aecond  Ht;  Yatné  appelé  Angnst»,  et  le  «La catastrophe n'arait para aaarfttift 

cadet  Hippoly  te  Ballet ,  toas  deux  avocats,  ponr  personne  ;  mais  ce  <fat  \ienatmt  alam 

Cétait  surtout  avec  ces  deux  jeunes  gens,  ne  savait ,  Castaing  le  savait  La  dcmoi- 

tous  deux  plus  jeunes  que  lui ,  que  Cas-  selle  Percillié ,   artiste  dramatique  «  qû 

laing  avait  contracté  amitié.  Il  voyait  aussi  rivait  dans  une  intimité  trè»«troite  avec 

Im  parens  qui  l'accueillaient  comme  les  Auguste  Ballet,  et  à  qui  cette  intimité  a 

pères  et  mères  accueillent  en  général  les  douné  de  fréquentes  occasions  d^étre  ins- 

amis  de  leurs  enfans.  tmite  de  beaucoup  de  particularités  reb- 

'  «Ija  mort  se  mit  dans  cette  famille.  M.  et  tives  à  ce  qui  se  passait  alors,  a  défUié 

Mm'  Ballet  moururent  à  cinq  mois  Tun  de  que  la  vcUle  même  du  jour  où  Htppolyte 

l^autre.  L'oncle  est  mort  aussi  dans  ces  tomba  malade  de  cette  courte  maladie  de 

derniers  temps.  M.  et  Mmr  BaQetlaissèrent  quatre  jours .  si  peu  prévue ,|Ca$taiDg  ca- 

-  i  leurs  enfans  une  fort  belle  fortunC/quÂ  se  tretint  Auguste  au  testament  d*HippoIyte , 

partagea  entre  eux  trois,  à  cause  delà  dif-  lui  dit  qu'il  soupçonnait  Lebret  d'être  dé> 

lérence  des  lits ,  dans  des  proportions  iné-  posi taire  <î'uu  dimble  de  ce  testament,  et 

gales,  et  dont  la  plus  grosse  part  se  dis-  qu'il  savait  d'un  clerc  de  notaire  qn'il  ne 

Iribua  eutre  les  deux  frères.  »  voulait  pas  nommer,  mais  qui  était  on 

L'acte  d'accusation  conatecre  de  longs  de  ses  amis,  que  Martignon  avait  pronùi 

développpmeus  à  démontrer  qu'HippoIyte  80,000  fr.  à  Lebret,  s'il  venait  à  hériter 

iàallet ,  affecté  d'une  phthisie  pulmonaire,  d'Hippulyte.  La  demoiselle  Percillié  ajoota 

se  pi'oposait  de  laisser  toute  sa  fortune  à  qu'Auguste  demanda  sur-lc-cbamp  ce  ^'il 

MmeMartiofuou,  sa  sœur  utérine,  en  lais-  fallait  pour  empêcher  le  projet  de  Mar- 

sant  à  son  frère  seulement  mille  francs  de  tiguon ,  et  que  Castaîng  répondit  qu'il  fe- 

Tente  viagère.  râit  les  demarcbes  nécessaires  auprès-  de 

«  Au  milieu  d'une  maladie  non  encore  Lebret...  >• 

•arrivée  à  son  terme,  un  très-brusque  arci-  Après  avoir  établi  la  probabilité  desdé- 

dent  morbide  est  survenu ,  qui  a  emporté  positions  de  la  dcmoiseÛe  Percillié,  malgré 

Hippolyte  en  quatre  jours ,  comme  depuis  quelques  variations  et  la  fausseté  de  la  fable 

son  frère  Auguste  a  été  emporté  en  trois  imaginée  par  Castaiug  sur  les  prétendue» 

jours.  Hippolyte,  comme  Auguste,  expira  offres,  soit  du  sieur  Martignon,  soit  da 

dans  les  bras  de  Castaing,  qui  venait  tous  sieur  Lebret ,  l'acte  d'accusation  pas»e  à 

les  jours  le  voir  et  maugeait  avec  lui.  un  troiidème  ordre  de  faits,  et  établit  que 

«Hippolyte  même  éprouvaituo  tel  besoin  Castaing  s'est,  an  contraire,  appniprié  la 

-de  sa  présence  et  de  ses  soins,  que  son-  somme  de  100,000  fn  réclamée siiiraut  loi 

▼ent ,  et  ponr  qu'il  fût  dehors  le  moins  de  par  un  autre  ;  ce  dont  Auguste  parait  avoir 

temps  possible ,  il  lui  prétait  son  cabriolet,  ea  soupçon... 

a£n  qu'il  Ht  ses  courses  et  vit  ses  malades  «  On  croit  facilement  que  rattachement 

avec  plus  de  rapidité.  d'Auguste  pour  Castaing  ne  s'était  pas  for» 

<c  An  moment  de  la  mort,  Castaiug  se  tilié  par  toute  cette  bassesse  dont  Castaing 

trouvait  seuldaus  l'appartement  d'Hippo-  venait  de  faire  preuve.  Tout  en  profitant 

lyte,  et  l'un  remarque  déjà  cette  fatalité  de  cette  bassesse,  Auguste,  dans  sa  coo- 

qui  a  voulu  que  Castaiug  fût  toujours  seul  scicuce,  ne  pouvait  repousser  le  sentiiuent 

au  lit  des  mouraos,  et  que  leurs  frères  et  qui  lui  représentait  son  complice  sous  le 

leurs  amis  n'y  fussent  jamais.  La  dame  bideuxaspectd'unfauxamietd'nnbooune 

Martignon  avait  en  vain  deroaudé,  prié,  sans  bouueur... 

supplié  Castaing  lui-même  de  lui  permettre  **  Cependant  il  fallait  vivre  à  côté  deCas- 

de  voir  sou  frère.  Il  s'y  refusa  opiniâtre-  taing;  même  en  l'ayant  pris  en  dégoût,  il 

ment,  alléguant  toujours  la  volonté  et  la  fallait  le  traiter  comme  un  ami,  qouifoe 

faiblesse  du  malade.  toute  amitié  fût  éteinte.  Il  fallait  enfin,  et 

«  Dans  les  temps  qui  précédèrent  la  mort  ^nx.  yeux  du  moudc,  le  traiter  honorableo 

d*Hippolyte ,  Castaing  s'occupait  de  ses  re-  meut,  et  en  secretse  prêter  à  ses  volontés, 

cherches  sur  l'effet  des  poi&ous  végétaux,  pour  échapper  aux  malheurs  qu'un  acte 

11  faisait  des  expériences  sur  les  animaux,  d'indiscrétion  ou  de  vengeance  aurait  pa 

Et  le  18  septembre  182a...  Quelle  date  !  amener  de  sa  part 

le  1 8  septembre  1 82a ,  dix-sept  jours  seu-  «  Personne  ne  sait  ce  qui  s'est  passé  entre 

lement  avant  la  mort  d'Hippolyte ,  Cas-  eux ,  ce  qu'ils  ont  dit ,  ni  ce  qu'ils  ont 

laing  achetait  dix  grains  d'acétate  de  mor-  pensé.  Il  faut  se  contenter  des  résnltati 

pbine;  douze  jours  après,  Hippolyte  est  connus,  et  les  résultats  les  voici:  d' 


brusquement  surpris  par  la  crise  qoi  met     part,  le  i*^  décembre  182a  (si  taniiij* 
fin  à  ses  jours.  que  cette  date  ne  toit  pas  supposée,  comme 
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Uj  a  tU/brtet  raisons  de  U  croire  ) ,  An-  qu'ils  araient  le  leur  avec  etoc  Le  Tin  fut 

goste  fit  un  testament  par  lequel  il  institue  monte  de  huit  à  nenf  heures.  Les  roya» 

Castaing  son  légataire  universel  sans  nulle  geurs  y  mirent  de  leur  sucre  et  des  citrona 

antre  restriction  que  quelques  legs  de  très-  que  Caataing  avait  achetés, 
médiocre  valeur  faits  à  deux  amis  et  à  trois         «  Le  vin  était   aiusi  prépara  lorsque 

domestiques  y  et  qui  est  terminé  par  une  Castaing,  saus  nulle  provocation  de  la. 

dérision  dirigée  contre  la  sceur  unique  du  part  de  personne,  quitta  la  chambre,  et 

testateur,  dérision  qui  sert  à  )»rouver  que  se  trouva  quelques  momeus  après  de- 

le  cupide  suggesteur  du  testameut,  pour  Tant  le  lit  d*un  jeune  domestique  de  la 

snbjuguer  le  faible  testateur,  avait  com-  maison    qui   était  malade,   lui  tâta   le 

xncnce  par  ruiner  dans  stm  cœur  le  senti-  pouls ,  ne  prescrivit  rien ,  et  redescendit 

ment  qu'avait  dû  y  graver  lauature.  D*uue  près  d'Auguste.  Auguste  avait  trouvé  lo 

tmtré  part,  ce  testateur  si  généreux  envers  TÎn  très-mauvais,  et  il  n'avait  pas  bu  ce 

Castaing,  n*en  avait  pas  augmenté  de  ten-  qui  lui  eu  avait  été  versé.  Castaing  a' 

dresse  pour  lui.  Plusieurs  témoins  dépo-  même  dit  à   quelqu'un  qu'il  n'eu  avait 

sent  de  ce  refroidissement  envers  son  corn-  bu  qu'une  cuillerée,  quoiqu'il  eût  dit  à 

plice  devenu  sou  tyrati.  un  autre  qu'il  en  avait  bu  deux  verres  : 

«Castaing  n'ignorait  pas  qu'un  testament  variante  imaginée  après  coup .  et  pour 

est  un  acte  bien  fragile,  et  toujours  des-  affaiblir  la  gravité  des  soupçous.  La  ser« 

tnictible  an  premier  caprice  du  testateur,  vaute  de  la  maison  survint.  Auguste  lui 

«  Le  29  mai  dernier,  dès  six  à  sept  heures  dit  :  J'ai  trop  mis  de  citron  dans  ce  vin; 

da  matin,  Auguste  et  Castaing  allèrent  il  est  si  amer  que  je  ne  puis  le  boire.La, 

ensemble,  par  les  petites  'voitures ^  faire  servante  en  goûta  et  le  trouva  efTective- 

mxe  course  à  Saint^Oermain-en-Laye.  De  ment  bien  sûr;  elle  se  rctixa.  Les  deux 

retour  de  cette  première  promenade,  ils  amis  se  couchèrent.  Cette  nuit  n'a  en 

partirent  vers  sept  heures  du  soir  sans  in*  que  Castaing  ponr  témoin.   L'on   sent 

dtquer  le  lieu  où  ils  allaient.  Auguste  a  dit  que  son  récit  ne  peut  être  admis  qu'avec 

seulement  qu'ils  seraient  absens  un  ou  uoe  «xtrême  circonspection.  Quoi  qu'il 

deux  jours.  en  soit,   voici  ce  dont  lui-même    esfc 

«  Le  lieu  ou  ils  allaient  étaitSaint-Cloud:  obligé  de  convenir.  Auguste  fut  agité 

Us  s'y  rendireut  ^Xkhsi -^ax  les  petites  voi»^  toute  la   nuit,  il   ne  dormitpas.il  se 

tares;  tous  les  domestiques  restèrent  à  plaignit  plusieurs  fois  à  Ca6taing  de  ne 

Paris  sans  qu'on  sût  où  allaient  les  deux  pouvoir  rester  en  place.  Il  eut  des  coli* 

maîtres...  ques  ;  le  matin  enliu  il  déclara  qu'il  ne 

«Deux  jours  après,  arriva  dans  Taprès-  pouvait   sortir   du    lit;   qu'il  avait   les 

dtner,  adressé  au  domestique  d'Auguste,  j^irobes    eufiées  ,    et    qu'il   ne   pourrait 

tmbilletdeCastaingaiusicouçu:  «M.  Ballet  mettre  ses  bottes.  Quant  à  C>astaiug,  il 

se  trouvant  indisposé  à  Saiiit-Ooiid ,  Jean  sortit,  pour  aller,  à  ce  qu'il  dit,  faire 

(le  domcittique  uègre)  viendra  de  suite  le  uu  tour  dans  le  parc.  Il  n'était  cepen* 

rejoiudre  avec  le  cheval  gris  et  le  cabrio-  dant  encore  que  quatre  heuies  du  matin, 

let.  Lui  etla  mère  nuvet(  femme  décharge)  et  les  portes  de  la  maison  étaient  fer* 

ne  parleront  à  personne  de  tout  cela.  On  mées  ,  et  les  gens  non  encore  levés!,.. 
dira  à  ceux  qui  le  dcmauderont  qu'il  estk  <•  Reutré  vers  huit  heures  de  la  longue 

]icatrD\iagne,  et  cela  par  ordi-e  très-exprès  promenade  matinale   qu'il    avait  faite, 

de  M.  Bullet.  »  saus  trop  s'embarrasser  de  l'état  d'un 

«  Que  s'était  il  donc  passé  dans  ce  mal-  ami  qui  avait  été  malade  toute  la  nuit , 

benreux   voyage  ?  Castaiug    et   Auguste  sou  premier  soin  en  rentrant  fut  de  de- 

étairat  arrivés  à  la  Tête-  Soire  à  Saint-  mander  pour  Auguste  du  lait  froid.  Cas- 

Cloud,  le  jeudi  29  mai,  vers  neuf  heures  taiog  a  préteudu  qu'il  avait  demandé  du 

du  soir.   Ou  donna  aux  voyageurs  une  Liit  chaud  :  tous  les  témoins  ont  déposé 

chambre  à  deux  lits  qu'ils  occupèrent  en-  du  contraire.  C'est  du  lait  froid  qu'il  a 

semble,  et  Castaing  paya  5  fr.  d'arrhes,  demandé,  et  il  avait  pour  cela  de  bouues 

Les  deux  amis  se  promenèreut  enscmblb  faisons. 

tonte  la  journée  du  vendredi  3o,  sauf  le  ••  Auguste  prit  le  lait;  fort  peu  de  temps 

temps  du  dîner  qu'ils  viurcut  prendre  à  après   l'avoir   pris   les   vomissemens   se 

raubergc,  et  après  lequel  ils  res^ortireut.  succédèrent  rapidement,  et  les  coliques 

Os  furent  de  retour  de  la  pnimcnade  à  le    snisirent  ;  on  se   débarrassa  sur-le- 

iieuf  heures  dt\  soir.  Castaing  demanda  champ  de  toutes  les  déjections.  Castaing 

alors  une  demi-bouteille  de  vin  chaud,  voulut  sortir  encore.   Pendant  son  ab- 

et  défendit  de  donner  du  sucre ,  attendu  sence ,  la  maîtresse  de  la  maison  et  sa 
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tertante  rendireot  quelques  soins  an  secourt  spirituels.  Casteîng  se  reii£t 

malade ,  qui  empirait  très-sensiblement,  à  ce  conseil  :  il  alla  trourcr  le  curé  qoi 

Castaing  retrouva  son  ami  dans  nn  ëtat  Vint  en  grande  bâte  arec  le  sacristaia. 

alarmant  ;  Auguste  demanda  un  méde-  Le  curé  troura  Auguste  sans  coiiDsis- 

cin.  Castaing  lui  proposa  d*en  faire  re-  sance ,  et  ne  parlant  ni  n'entendant.  Il 

nir  un  â^  Paris;  Auguste  voulut  qu'on  demanda  à  Castaing  quel  était  legears 

en  prit  un  sur  les  lieux  mêmes,  de  maladie  de  ce  jeune  moribond  :  Css- 

«  Ce  médecin,  le  sieur  Pigacbe,  ne  put  taiug  répondit  que  c'était  nne^tfvrv  cé>> 

arriver  que  reT$  les   onse  beures  du  rèbrale,  L*extréme-onction  fut  adminis- 

matin.  Il  paraît  qu'à  cette  beure,  le  mal  trée;  Castaing  resta  à  genoux  pendaot 

arait  un  peu  cédé.  Le  médecin  demanda  toute  la  cérémonie  :  sa  ferveur  frappa 

les  évacuations;  on  lui  répondit  qu'elles  le  sacristain  qui  dit  au  curé,  comme  ils 

avaient  été  jetéea.  «  Il  ordonna  des  émoi-  s'en  allaient  :  Voila  xra  jxuhe  Homa 

liens  que  Castaing  n'administra  point,  bieh  pieux  ! 

Il  revint ,  et  prescrivit  une  potion  cal-  «  M.  le  curé  se  retira  :  Castaing  sortit 

mante  que  Castaing  lut  donna,  et  qui  de  nouveau,  et  resta  dehors  une  on 

empira  l'état  du  malade.  «L'effet  en  tut  deux  heures. 

prompt  et  malheureux  ;  cinq  minutes  «Vers  six  heures  arriva  le  docteur  Pel> 

après  il  eut  une  espèce  d'attaque  de  letan  fils  ;  M.  Pigacbe  fut  averti ,  il  vbt 

serfs.  A  partir  de  ee  moment,  il  n'eat  de  son  côté.  Ils  se  réunirent  â  pcnMr 

S  las  de  connaissance.  Castaing  le  laissa  que  la  maladie  était  sans  ressources.  On 

ans  cet  état  jusqu'à  onte  beures  et  de-  tenta  quelques  derniers  remèdes  qui  &• 

mie  du  soir.  Alors   M.  Pigache ,  averti  produisirent  aucun  effet, 

par  un  domestique  de  l'hôtel  à  qui  Cas-  «  Enfin  Auguste  expira  entre  midi  <t 

taing  avait  dit  que  son  ami  ne  passerait  une  heure ,  au  milieu  des  pleurs  et  des 

pas  la  nuit,  vint  encore  une  fois.  M.  Pi-  gémissemens  de  Castaing,  qui  paraissait 

Sache  trouva  le  malade  couché  sur  le  pénétré  de  douleur.  Quant  aux  méde- 
os ,  le  oon  fortement  tendu ,  la  tète  dé-  .cins,  ils  furent  frappés  de  surprise,  et 
couverte  et  pouvant  à  peine  respirer.  Il  requirent  la  justice  d'intervenir  :  elle  ia- 
avait  perdu  la  faculté  de  l'entendement,  tervint.  Le  sieur  Martignon,  beau -frère, 
et  celle  de  toute  sensation.  Le  pouls  et  à  cause  de  sa  femme,  seul  héritier d'Ao- 
était  petit,  la  peau  brûlante,  les  mem-  guste,  à  qui  Castaing  avait  écrit  lemstia 
bres  fortement  contractés  et  livrés  à  des  pour  le  prévenir  de  la  moit  prochains 
convulsions ,  la  bouche  fermée,  le  ventre  d'Auguste,  était  aussi  venu  à  Saiot-Clond. 
tendu.  Tout  le  corps  était  couvert  Pendant  qu'on  procédait  dans  l'auberge 
d'une  sueur  froide  et  parsemé  de  taches  à  la  recherche  de  tous  les  objets  qai 
bleuâtres.  Le  médecin  fit  une  saignée  pouvaient  jeter  quelques  lumières  snr 
par  les  sangsues  et  la  lancette  :  elle  pro-  les  causes  de  la  mort  de  Ballet,  Castsiog 
duisit  un  peu  de  mieux.  M.  Pigache  »  usa  de  la  liberté  qu'on  lui  laissait  en* 
frappé  de  cet  effet ,  dit  à  Castaing  qu'il  core.  Il  fit  une  assez  lougue  absence; 
regardait  l'état  de  son  ami  comme  à  peu  elle  fut  remaranée.  Dans  rinstrnction , 
près  désespéré ,  mais  que  pourtant  une  il  fut  interroge  sur  les  causes  de  cette 
seconde  saignée  pourrait  faire  du  bien,  absence  très  -  inconvenante  au  moins 
Castaing  fit  des  objections,  et  dit  que,  dans  les  circonstances.  Il  affirma  qu'il 
si  elle  n'était  pas  suivie  de  succès,  avait  eu  besoin  de  prendre  l'air,  et  qu'il 
M.  Pigache  pourrait  recevoir  des  repro-  avait  fait  un  tour  dans  le  bois  de  hu- 
ches. M.  Pigache  alors  demanda  un  mé-  logne. 

decin  de  Paris.  Il  était  une  heure  du  «11  est  temps  de  dévoiler  les  parties  de 

matin.  Castaing  fit  observer  que  l'heure  sa  conduite  que ,  dans  ces  trois  tristes 

était  trop  avancée  ;  on  attendit.  M.  Pi-  journées ,  il  avait  espéré  couvrir  d'an 

gâche  écrivit  deux  lettres  à  deuf  méde-  mystère  impénétrable;  et  pour  cria,  il 

cins  de  Paris  ^  et  Jean,  à  trois  heures  du  devient  nécessaire  de  se  reporter  à  la 

matin ,  partit  avec  les  lettres  pour  ra-  première  de  ces  trois  journées ,  celle  du 

mener  l'un  ou  l'autre  des  deux  méde-  vendredi  3o  mai. 

cins  à  qui  elles  étaient  adressées.  M.  Pi-  «  Castaing  mentait  quand  il  disait  ce 

gâche  se  retira  :   Castaing   l'accompa-  jour-là  ,  à  quatre  heures  du  matin  qu'il 

gna.  allait  se  promeucr  dans  le  parc;  il  slisit 

«M.  Pigache  lui  conseilla  d'aller  su  r-Ie-  à  Paris^  il  prenait  une  voiture  pour  s  J 

champ  chercher  M.  le  curé  de  Saint-  rendre    très-vite  et  pour  revenir  vite 

Cloud  pour  donner  à  Auguste  tous  les  aussi ,  de  mauière  qu'on  ae  s'aper^&t 
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pas  et  soD  absence,  oa  qu'on  ne  Tattri- 
huix  en  effet  qu'à  une  promenade. 

«  Et  qu'allait-il  chercher  si  vite  et  si 

'Biystérieusemept  à  Paris  ?  du   poison. 

Quel  poisoo  ?  du  poison  ,  le  même  que 

celui  déjà  acheté  par  lui,  djx-sept  jours 

avant  la  mort  d'Hippulyte  ;  du  poison 


grand  jour  et  déposé  entre  les  mains  dt 
la  justice...  » 

11  serait  trop  long  d'entrer  dans  les 
détails  de  l'accusation ,  de  suivre  Cas- 
taing  dans  les  terreurs  qui  le  poursuivi- 
reut  lors  de  l'autopsie  du  cadavre,  et 
dans  les  précautious  qu*il  prit  pour  Taire 


▼égétal  qui  peut-être  employé,  suivant  engager  les  témoins,  et  surtout  les  apo- 

qn*il  l'a  dit  lui-même  dans  ses  travaux,  tliicaires  chez  lesquels  il  avait  acheté  de 

en  telle  sorte  qu'il  ne  laisse  nulle  trace  l'ace tate  de  morphine,  h  ne  pas  lecom- 

dans  l'organisation  humaine  ;  du  poison  promettre.  Il  avait  d'abord  essayé  de 

Tégétal ,  dont  les  effets ,  an  dire  des  mé*  contrefaire  le  ft>u ,  mais  toutes  m.%  ruses 

decius,  étant  identique,  ajoute  l'accusa-  avaient  été  inutiles.  En  résumé,  il  se 

lion,  avec  ceux  que  produisent  certaines  trouvait  contre  lui  soixante-seize  chargea 

maladies,  donnent  lieu  de  douter,  en  quant   à    l'empoisonnement   d'Auguste 

présence  des  symptômes ,  s'ils  sont  pro-  Ballet ,  trente^uatre  quant  à  la  vente 

dnita  par  l'empoisonnement  on  parla  du  testament,  et  quinze  quant  à  l'em* 

maladie.  »  poisonnement  d'Uippolyte. 

Ici  l'acte  d'accnsation  expose  com-  Pendant  cette. lecture  qui  dura  trois 
ment  Castaing  acheta  chez  M.  Robin,  heures  et  demie,  tous  les  regards  étaient 
rue  de  la  Feuillade,  douze  grains,  et  portés  sur  la  physionomie  de  Castaing. 
chez  M.  Chevalier,  autre  pharmacien.  Elle  est  restée  constamment  la  même ,  et 
un  demi  gros  d'acétate  de  morphine,  et  n'a  presque  pas  éprouvé  d'altération  aux 
comment  il  a  essayé  d'expliquer  cette  passages  les  plus  déchirans,  ceux  où  M.  le 
démarche  en  disant  que  c'était  pour  procureur  général  a  décrit ,  en  termes  si 
faire  périr  des  chats  et  des  chiens  qui  touchans  et  si  énergiques ,  les  longues 
avaient  fjit  dans  la  nuit  précédente  un  souffrances,  l'agonie  de  Ballet,  sa  mort 
Tacarme  à  empêcher  sou  ami  de  dormir,  après  qu'il  eut  reçu  les  secours  spirituels. 
Mais  il  ajoutait,  que  le  voyant  si  gra-  et  enfin  les  conjectures  des  gens  de  l'art 
▼ement  malade ,  il  avait  été  jeter  le  pa-  après  la  dissection  de  son  cadavre.  Cas- 
que! fatal  dans  les  commodités  de  l'an-  taiog,  d'ailleurs,  n'a  presque  pas  cessé  de 
berge  :  toutes  choses  démenties  par  de  prendre  des  notes  au  crayon  sur  un  cahier 
premières  dépositions.  de  papier  blanc  qu'il  tenait  à  la  main. 

ce  Le  soin  qui  dominait  toutes  les  pen-  A  toutes  les  questions  qu'on  lui  fit  sur 
sées  de  Castaing  était  de  se  bien  assurer  la  mort  prompte  des  deux  Ballets ,  il  ré- 
jusqu'à  la  dernière  parcelle  de  la  succès-  pondit  en  l'attribuant  an  mauvais  état  de 
sion.  Dans  la  matinée  du  Si  mai,  il  s'é-  leur  constitution  :  il  parut  un  peu  décon- 
tait emparé  de  deux  clefs  qui  fermaient  certé  sur  celles  qui  lui  furent  faites  tou- 
les  deux  meubles  de  Paris  dans  lesquels  chant  l'effet  des  potions.  Quant  aux  deux 
Auguste  renfermait  son  argent.  Ces  deux  testamens,  il  imputa  les  dépositions  de  la 
clefs  étaient  en  effet  très  -  précieuses  demoiselle  Percillié  à  la  haine  qu'elle  lui 
pour  le  moment ,  car  dans  la  caisse  exis-  portait  ;  e'.  prétendit  qu'il  avait  fait  tous  ses"^ 
tait  alors  une  très-gro«ise  somme ,  mon-  efforts  pour  réconcilier  madameMartignon 
tant  à  près  de  70,000  francs  en  billets  avec  son  frère  Hipolyte.  Quant  aux  circon- 
de  banque.  stances  de  l'empoisonnement  d'Auguste ,  il 

Maître  de  ces  clefs ,  aussitôt  que  Jean  se  renferma  dans  des  dénégations  vagues  où 

(domestique  de  Ballet  )  fut  arrivé ,  il  les  s'embarrassa  dans  des  contradictions  qu'il 

lui  donna,  en  lui  disant  que  Ballet  les  essaya  ensuite  d'expliquer.  Ici,comroe  cette 

lui  avait  confiées  poua  les  remettre  à  affaire  devait  occuper  plusieurs  audiences, 

quelqu'un  à  Paris ,  mais  que,  ne  pouvant  le  président  termina  la  séance, 
s'y  rendre,  c'était  lui  seul  qu'il  char-  xi. — L'audience  reprise  aujourd'hui  a 

geait  de  les  porter  à  la  personne  dési-  encore  été  remplie  presque  tout  entière 

gnée.    Cette   personne  désignée   était,  par  l'interrogatoire  de  Castaing,  surtout 

comme  on  l'a  su  depuis,  un  sieur  Ma-  relativement  à  son  voyage  à  Paris  pour  y 

lassis,  clerc  de  notaire,  lequel  est  un  acheter  de  l'acétate  de  morphine;  il  répéta 

personnage  important  dans  l'instruction  que  c'était  afin  de  détruire  les  chats  qui 

du  procès ,  car  le  testament  d'Auguste  avaient  fait  du  bniit  toute  la  nuit  et  faire 

s'est  trouvé,  lors  de  sa  mort,  dans  les  des  expérieuces  auxquelles  Auguste  von- 

mains  de  ce  sieur  Malassis  ;  c'est  lui  qui,  lait  prendre  part, 
ftnssitôt  après  cette  mort.  Ta  produit  an         12.  —  SvUe.  —  Il  n'y  avait  pas  i^oii^ 
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^e  qaatre-ringt-onzé  témoins  cités  dans  dicpies ,  faisant  dresser  par  H.  Plgidie  le 

cette  afTaire.  Des  médecins  ont  déposé  journal  de  sa  maladie.  M.  Pigacbe  et  moi 

aujonrd*bui  sor  la  mort  d'Uipolyte ,  cru 'elle  nous  étions  sortis  quand  il  expira, 

pouvait  aToir  été  l'effet  d'uiie  maladie  de  «  Pendant  que  ces  choses  se  passaient, 

Soitriae,  mais  ils  ne  croyaient  pas  qu'elle  j*ai  eu  diverses  conversations,  «oit  arec 
&tétresi prompte. Mlle  Pcrcillié,  M.  Le-  M.  Pîgaclie,  soit  avec  M.  Castaing. 
bret  déposant  sur  Taffaire  du  i*^  testa-  M.  Pigache  me  dit  que  Castaiog  loi  avait 
ment ,  se  sont  accordés  sur  la  remise  des  confié  qu'il  avait  quelque  intérêt  dans  la 
100,000  fr.  que  Castaiug  a  été  obligé  succession  de  Ballet;  mais  il  ne  àavait  pas 
d^avuuer.  s*il  était  légataire  universel  ou  s'il  avait 
Quant  an  3*  chef  d'accusation ,  l'em-  seulement  un  legs  particulier.  An  moniett 
poisonnement  d'Auguste  Ballet,  plu-  où  bous  jugcAmes  le  malade  dans  uu  état 
sieurs  médecins  avaient  déelaré  dans  leurs  désespéré ,  je  vis  M.  Castaing  pénétré  de 
dépositions,  que  l'acétate  de  mor])bme  ne  douleur  et  fondant  en  larmes  :  je  lui  dis, 
laissait ,  comme  tous  les  poisons  végétaux  tous  êtes  vous-même  dans  une  poùtioa 
aucune  trace  d'empoisonnement  :  mais  le  fort  daîigereuse  ;  vous  êtes  venu  avee  t(^ 
docteur  Orfila  émet  une  opinion  contraire:  tre  ami  passer  deux  jours  à  Saint^^ood  ; 
d'ailleurs  il  ne  peut  alBrraer  'd'après  le  vous  êtes  médecin ,  vous  êtes  son  légataire 
procès  verbal  d'autopsie  d'Auguste  Ballet  d*uue  façon  quelconque?  —  Oui,  Mod- 
si  sa  mort  a  été  l'effet  de  causes  naturelles  sîeor ,  c'est  rrai ,  je  suis  même  son  lëga- 
ou  produite  par  des  poisons  végétaux,  taire  universel.  —  Hé  bien ,  Thomnie  qui 
Sur  les  questions  réitérées  de  M.  le  prési>-  vous  a  lègue  toute  sa  fortune  est  au  mo- 
deut,  il  s'exprime  en  ces  termes  :  «  11  m*est  ment  de  mourir  ;  les  symptômes  de  sa  ma- 
Impossible  ,  d'après  toutes  ces  rircon*  ladie  se  sont  annoncés  de  la  manière  la 
stances ,  d'affirmer  s'il  a  eu  ou  s'il  n'y  a  plus  extraordinaire  :  s'il  arrive  qaelqne 
pas  eu  d'empoisounement.  Le  corps  Je  cbose,  vous  allez  vous  trouver  dans  une 
/iàlit  manque,  parce  qu'on  n'a  pas  teuu  eu  horrible  situation, 
réserve  les  matières  vomies  par  Augu&te.  —  «  Comment,  reprit  Castaing,  vous 
Si  l'ou  m'avait  soumis  ces  matières,  ainsi  croyet  que  je  serais  soupçonné?  Je  ré- 
quc  les  liquides  qu'on  a  découverts  dans  pondis  :  Certainement  ;  je  crois  du  moins 
l'estomac ,  j'aurais  pu  fournir  à  la  justice  qu'on  prendra  toutes  les  précautions  iœa- 
des  documcus  plus  positifs.  Mes  cours  de  ginablcs  pour  s'assurer  des  causes  de  la 
médecine  légale  ont  un  but  d'iutérét  pu-  mort  ;  en  ce  qui  nous  couceme ,  nous  dé- 
bile, celui  de  déceler  le  crime  en  démon-  clarerons  que  l'ouverture  doit  être  faite 
trant  l'existence  des  poisons.  Au  moyen  juridiquement  Ah?  Monseur,  s'écria 
d'une  analyse  exacte,  je  découvrirais  aisé-  Castaiug,  c'est  le  plus  graud  service  qae 
ment  un  flemi'grain  d'acétate  de  morphine  tous  puissiez  me  rendre  ;  insistex  l^es* 
dans  une  pinte  de  liquide. . .  »  sus;  demandez  que  Tonverture  soit  faite, 
M.Vauquelin ,  célèbre  chimiste ,  a  parlé  Ofous  me  servirez  de  jfcre  en  cette  occt- 
à  peu  près  dans  le  même  sens.  U  a  analysé  sion ,  n'est-ce  pas?  Telle  est  rexpression 
le  reste  de  la  potion  calmante  commaudéc  dont  il  s*esl  servi.  Comme  il  était  extré- 

Jiar  le  médecin  Pigacbe,  et  dont  uue  cuil-  mement  agité ,  je  lui  dis  :  Ile  vous  troB- 

erée  seulement  a  été  admiuibtrée  par  Tac-  blez  pas  :  la  cJiose  sera  faite  avec  tout  le 

cusé ;  il  n'y  a  trouvé  aucune  trace  de  sub»  scrupule  imaginable;   nous  y  mettrons 

stance  vénéneuse.  .  toute  l'attention  dont  nous  sommes  capa- 

i3.  Suite  de  V affaire  de  Castaing.  —  blés.  Tel  est  le  résumé  de  ma  courersation 

De  toutes  les  dé|>ositions  de  médecin,  avec  l'accnsé. 

nulle  n'était  plus  iutf'rcssante  que  celle  de  «  Le  leudemaîn ,  k  dixheuresdu  matin, 

M.  PcUetan  professeur  à  lÉcolc  de  raéde^  je  revîus  à  Saiat-Ooud  pour  faire  l'an- 

pine,  appelé  par  M.  Pigache  pour  voirie  topsie.  La  veiHe,  on  avait  laissé  faccoié 

malade...  «  Arrivé  à  Saint-Cloud,  à  l'au-  en  pletue  liberté,  mais  ce  jonr-la,  aossi- 

bcrge  de  la  Tete-Voire^  dit-îl,  je  vis  Cas*  tôt  après  l'arrivée  du  procureur  du  Roi, 

taiug  et  le  malade.  Je  m'informai  de  ce  Castaiug  fut  gardé  à  vue  par  des  gendar- 

qn'on  avait  fait  :  une  première  saignée  mes.  Il  paraissait  fort  inquiet  du  résaltat 

avait  été  opérée  avec  succès;  je  crus  qu'il .  de  l'ouverture  du  corps ,  parce  qu'il  était 

aurait  été  à  propos  d  en  faire  uue  secoude,  persuade  qu'aussitôt  a)irès  queTopératioa 

et  je  là  prescrivis;  mais  alors  il  était  trop  serait  faite,   si  aucune  '  trace  de  |)oisa& 

tard ,  et  lé  sang  ne  put  presque  pas  cou-  n'existait ,  on  le  remettrait  en  lil>erté. 

1er.  Voyant  l'état  de  M.  Ballet  empirer,  je  L'ouverture  fut  faite ,  nous  en  rédigci- 

m'occupai  de  préparer  les  opérations  juri-  itaes  des  notes  trc»Hârconstanciées.  !«• 
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ettne  tfare.  ëndente  de  pois'm  ne  se  ren-  ment  et  cruellemeot  trahie?  Quel  liamme 

contra.  M.  le  procureur  du  Roi  ne  vit  religieux  ne  gémirait  pas  au  scandale  de 

point  d'incouvénjent  à  ce  que  je  contmu-  riirimoralité  coQdul«ant  au  crime,  et  de 

ûquaMe  ce  n'^ftultat  à  Castaiug  d'une  ma-  Thypocrisie  enfantant  le  sacrilège  et  U 

nière  générale.  Oistaing  m'attendait  à  la  proJauatiou. 

porte  de  sa  chambre  donnant  sur  Tesca-  «  Quel  citoyen ,  enfin ,  quri^père  de  f»> 

Uer;  il  dit  :  Hé  bien!  arez- vous  terminé,  mille  ne  tremblerait  {las  à  l'idée  qu'an 

T»-t-on  enfin  me  relâcher?  Je  répondis  :  médeciu,  un  homme  initié  par  les  travaux 

rignore  si  Ton  doit  tous  relâcher  ou  vous  dans  les  secrets  de  la  nature  humaine , 

retenir,  mais  la  vérité  est  cfixe  nous  n'a«  abusât  d'une  science  protectrice  pour|)or- 

Tous  trouvé  sur  le  corps  de  Ballet  aucune  ter  dans  Tintérieur  des  familles,  au  lieu  de 

trace  réelle  de  mort  violente.  »  ses  titres  à  une  confiance  nécessaire,  les 

14.  A  cette  audience  les  domestiques  do  calcubi  affreux  d'un  basse  cupidité,  an 

Faubcrge  de  la  Téta^  Woire  ont  déposé  dans  lieu  de  ses  soins  pour  la  conservation  de 

le  sens  de  Taccusation,  sur  les  circonstances  la  vie  ,  la  mort ,  avec  toutes  ses  horreurs , 

du  séjour  de  Castaing  et  de  Ballet  a  Saint-  la  mort   froidement  combinée  dans  ses 

Cloiid.  —  Il  s'est  encore  élevé  eutre  les  mnyeos,  et  surpreuant  les  victimes  sans 

médecins  déposans  des  divergence»  singu-  trahir  le  meurtrier? 

lières  d'opinions  sur  les  effets  de  l'empoi-  ce  11  uous  a  suffi,  Messieurs,  de  dérouler 

fionnement  par   l'acétate    de  morphine,  devant  vous  ce  désolaut    tableau;  vous 

Le  docteur  ChaavMcr ,  cité  comme  témoin  avez  senti  jusqu'à  quel  point  il  iutére&se 

à  décharge,  a  soutenu  que  dans  Tantop-  Tordre  social,  vous  ne  donnerez  pas  à 

ne  on  aurait  Aà.  en  retrouver  la  trace ,  l'empoisonneur  les  riches  dépouilles  qu'il 

Bi*y  en  e6t-il  eu  qu'un  graiu ,  d'où  il  cou-  vieut  réclamer  tenant  de  chaque  mam  la 

ebait  que  la  mort  avait  pu  être    causée  tète  d'un  ami. 

par  d'autres  circonstances,  et  il  ajouta:  u  Vous  ne  donnerez  pas  à  l'empoisou- 

«  point  de  corps  de  délit,  point  de  dé-  nement    uu  brevet  d'encouragement  et 

lit,  c'est  un  axiome  de  droit  criminel.  >•  d'impunité.   La  société  consternée  à  jeté 

Déposition  dont  le  défenseur  de  Castaing  le  cri  d'alarme,  la  société  sera  vengée,  n 

a  ensuite  tiré  grand  parti.  1VI<^  Roussel ,   défenseur  de  Castaing  , 

i5.  Les  dépositions  de  ce  jour  ont  ajouté  prenant  ensuite  la  parole,  a  exposé  en  peu 

peu  de  clartt's  à  la  cau.se ,  mais  M'  Persil ,  de  mots  la  situation  affreuse  de  son  client, 

avocat  de  la  partie  civile ,  en  a  rapporté  11  essaie  de  détourner  les  préventions  iior- 

toutes  les  circonstances  eu  plaidant  pour  ribles  qui  semblent  prévaloir.  Il  examine 

Mme  Martignon ,  sœur  de  Ballet.  i<*  s'il  a  été  commis  uu  délit  ;  "i^  si  l'accusé 

16.  Cette  audience  a  été  cousacr<*e  près-  est  auteur  de  ce  délit  Sur  le  premier 
que  tout  entière  à  entendre  l'avocat  gé-  point ,  il  rappelle  les  maximes  de  Tan- 
nerai (M.  de  Broc).  Il  a  rappelé  avec  nue  cienne  jurisprudence  :  La  uéces.sité  ^u^il 
énergique  précision  les  détails  de  Taccu-  y  ait  corps  de  délit ,  pour  qu'il  y  ait  un 
satiou,  surtout  relativement  à  Tempoi-  coupable.  Il  rapporte  Texeraple  d'un  pro- 
sonnement  d'Auguste  Ballet,  détails  cou-  ces  oA  Ton  avait  failli  condamner  un 
firmes  par  des  témoigu.tges  irrécusables  et  homme  comme  meurtrier,  tandis  qu'il  u*y 
par  les  réponses  même  de  Taccusé ,  dont  avait  point  eu  de  meurtre.  Ainsi ,  dans  la 
M.  Tavocat  géuér.il  a  montré  le  crime  à  cause  actuelle ,  Mo  Roussel  cherche  à  dé- 
travcrt  des  voiles  hy])Ocrites  dont  Cas-  ihontrer  qu'il  n'y  a  pas  eu  empoisonne* 
taiug  avait  essayé  de  le  couvrir.  ment,  et  que  par  conséquent  il  ne  peut  y 

«Vous  connaissez  maintenant  cet  ef-  avoir  d'empoisonneur.  Il  s'empare  et  de^ 

frayant  procès,  dit-il  en  s'adressant  à  la  dépositions  des  médecins,  qui  ont  déclaré 

fin  de  son  discours  aux  jurés,  devons  nous  que  des  maladies  ordinaires  pourraient 

insister  pour  vous  faire  sentir  combien  il  produire  les  symptômes  remarqués  dan» 

le  recommande    à    l'attention   profonde  l'autopsie  du  corps  d'Auguste  Ballet,  et 

des  amis  de  Tordre  public  !  Quel   serait  de  Tétat  de  sauté  de  ce  dernier,  déjà  fort 

Thomme  qui  ne  frémirait  pas  à  la  seule  échauffé ,  et  buvaut  des  liqueurs  écliauf'- 

pensée  d'un  empoisonnement ,  crime  qui  fantes  après  une  course    fatigante  pen- 

réunit  à  Thorreur  de  Thomicide  Tiufamie  daut  une  journée  très -chaude,  et  enfin, 

de  la  lâcheté  ?  par-dessus  tout ,  de  la  déposition  du  sa- 

«  Quel  n'est  pas  le  coeur  généreux  qui ,  vant  docteur  Chaussier.  II  rappelle  que  ce 

lyant  goûté  les  honorables  douceurs  de  docteur  a  déclaré  positivement  que  l'effet 

Taokitie,  n'épronverait  pas  nne  juste  indi-  des  poisons  narcotiques  tek  que  Tacétator 

Station  au  apectacle  de  Tamitié  basse-  de  morphine  est  de  dilater  la  pnpiUc^et 
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non  de  U  contracter ,  ce  qui  a  été  remar-  ment,  poor  qa*il  loi  foit  facile  de  proorcr 

que  dans  l'examen  fait  du  cadarre  d'An-  que  le  poison  n*a  été  administré  ni  àaxa 

gU5te ,  et  constaté  dans  les  procès  verbaux  le  vin  chaud ,  ni  dans  le  lait ,  ni  dans  ao- 

et  le  journal  de  la  maladie.  cnn  antre  breuvage. 

Arrivé  à  la  deuxième  partie  de  son  plai-  Après  avoir  épuisé  le  cercle  des  idées 

doyer ,  M«  Roussel  demande  du  repos,  qui  appartiennent  à  Taccasation ,  et  ré- 

(  La  séance  est  suspendue  jusqu'à  huit  sumé  les  moyens  de  défense ,  M«  Rooiscl 

heures  du  soir.  )  termine  par  des  considérations  person- 

A  la  reprise  de  la  séance ,  l'avocat  rap-  nelles  à  Taccnsé.  Il  le  représente  eotoflré 

pelle  les  circonstances  du  voyage  à  Saint-  de  ce  cortège  si  intéressant  des  malheo- 

«                           Cloud  et  n'y  trouve  rien  qui  puisse  établir  reux  auxquels  ses  soins  déûntéress«s  ont 

la  culpabilité  de  Castaing.  sauvé  la  vie.  Que  ne  pniS'je  faire  compa- 

n  Fatigué  par  une  longue  course  et  la  raltre  ici  cet  ami  infortuné  dont  on  Tac- 
boisson  de  liqueurs  cchaufTantcs ,  Fun  des  cnse  d'avoir  fait  sa  victime  !  au  moipent 
deux  amis  a  passé  une  nuit  agitée ,  sans  où  ses  douleurs  étaient  les  plus  aiguë», 
sommeil  :  le  bruit  le  plus  léger,  on  le  sait,  les  signes  de  son  amitié  pour  le  malbeo- 
est  insupportable  en  pareil  cas;  l'autre,  reux  Castaing  étaient  plus  é'^ideus.Celni-là 
qui  n'est  pas  malade ,  et  qui  est  venu  à  connaîtrait  mal  le  o9ur  de  Ballet ,  ({oi 
Saint-Ooud  pour  jouir  des  plaisirs  de  la  pourrait  croire  qu'il  viendrait  accuser  coa 
campagne .  se  lève  de  grand  malin  et  se  ami  d'un  crime  aussi  horrible, 
dispose  à  partir.  Il  invite  son  compagnon  «  Si  la  Providence  avait  voulu  permettre 
i  en  faire  autant.  Celui-ci  n'a  pas  dormi ,  que  les  accidens  cédassent  aux  remèdes 
la  marche  forcée  de  la  veille  a  fait  enfler  salutaires  administrés  au  malheureux  An* 
ses  jambes  ;  il  ne  peut  mettre  ses  bottes  ;  gnste ,  quel  plus  ardent  défenseur  Castùng 
une  idée  lui  vient;  il  a  encore  présent'à  la  aurait- il  pu  trouver?  Sauvex  mon  ami, 

{)cnséele  tourment  que  lui  a  fait  éprouver  se  serait -U  écrié  ;  il  est  innocent,  je  Tat- 

e  tai>age  causé  par  les  chiens  et  les  chats,  teste. 

Vengeons -nous,  dit- il,  faisons  leur  un  «Messieurslesjurés,  chargés  des  Intérêts 
mauvais  parti.  Rien  d'impossible  ici ,  mes-  de  la  société,  elle  exige  que  vous  soyez  ri- 
sieurs  ,  rien  d'extraordinaire ,  rien  de  ch(^  goureux  dans  le  choix  des  preuves.  La 
quant  que  la  disproportion  de  cette  cir-  société  est  en  alarmes  ,  vous  a  dit  le  mi- 
constance  avec  la  grandeur  des  idées  de  n^tère  public  ;  la  société  s'alarme  par  la 
l'action.  çrailtitc  qu'eue  éprouve  de  voir  pranon* 
«Quels  poisons  l'autre  ami  irait-il  cher-  cer  tpop  lég^ment  sur  une  accusation 
cher  à  Paris  pour  satisfaire  et  la  colère  de  capitale...  » 

son  ami ,  et  la  curiosité  qui  le  porte  à  voir  17.  A  cette  audience,  qui  devait  être 
faire  des  expériences  dont  on  lui  a  souvent  la  dernière  de  ce  grand  procès ,  Fempres' 
parlé? ce  n'est  assurément  pas  de  la  mort-  sèment  du  public  s* est  encore  accru.  Pen* 
aux-rats ,  car  cet  erapoisonnero^nt  n'offri-  dant  tout*  la  journée ,  et  fort  avant  dans 
rait  rien  de  nouveau  ,  rit!»  qui  pni^e  sa-  la  nuit ,  une  multitude  d'individus  <]iii 
tisfaire  la  curiosité  ;  c'est  un  ppisou  non-  n'avaient  pu  pénétrer  dans  l'intérieur  de 
veau  qu'il  emploiera,  c'est  de  Tacétate  de  la  salle ,  en  a  assiégé  toutes  les  avenues, 
morphine.  Je  vous  le  demande  ,  ce  récit  épiant  avec  une  extrême  curiosité  le  mo- 
a-t-il  rien  d'impossible,  a-t-il  d'autre  dé-  ment  où  l'arrêt  pourrait  être  connu, 
faut  que  celui  d'être  en  disproportion  avec  .  ,I!i^«  Berryer  fils ,  antre  conseil  de  Cas- 
la  partie  tragique  de  cette  cause  !  »  taing  ,  ajouta  des  dévcloppemens  non- 
L'avocat  enumère  ici  les  faits  qui  ten-  veaux  aux  considcrations  déjà  exposée» 
dent  à  éloigner  de  son  client  toute  idée  par  Me  Roussel ,  sur  les  faits  de  la  cause, 
qu'il  eût  voulu  se  cacher.  Il  rappelle  que  la  non  existence  du  corps  du  délit 
Castaing  u'alla  pas  chercher  du  poison  chez  L'avocat  général,  reprenant  la  parole 
lui,  quoiqu'il  en  eût  dans  son  droguier,  et  résumant  de  nouveau  toutes  les  cliargcs, 
et  qu'il  alla  en  demander  chez  un  pharma-  toutes  les  circonstances  accessoires ,  a  été 
cien  qui  le  connaissait  ;  qu'il  donna  son  jusqu'à  dire  que  quand  même  Tantopsie 
nom  chez  celui  dont  il  n'était  pas  connn ,  d'Auguste  Ballet  n'aurait  pas  été  faite,  la 
ne  craignant  pas  que  la  justice,  si  elle  preuve  de  l'empoisonnement  serait  eocore 
concevait  des  soupçons,  vint  s'adresser  irrésistible,  parce  que,  dans  de  pareils  cas, 
à  lui.  il  faut,  comme  l'ont  dit  les  médecins* 
L'avocat  passe  ici  en  revue  les  faits  si  consulter  les  circonstances  accessoires,  et 
connus  de  la  journée  du  3o.  Il  lui  suffit  prendre  des  preuves  e»  «iiffAorï/ et  il  a  fini 
'd'établir  qu'il  n'y  avait  pas  empoisonne»  par  prévenir  les  jurés  contre  le*  sentîmeos 
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de  pitié  que  Ton  cherchait  à  fiûre  passer  je  monterai  arec  délices  sur  Féchafaud. 

dans  lenrs  cœurs.  L'idée  de  tous  revoir  m*eiiooiiragera  ,  6 

«(  Un  seni  et  dernier  mot ,  BIM*  les  jnrés  :  mes  deox,  amis  !  elle  réjouira  mon  âme  au 

Oni  ,  ce  serait  nn  grand  malheur  qae ,  dans  moment  même  où  je  sentirai...  (  Ici  Cas* 

«m  procès  criminel ,  une  circonstance  lé-  taing  porto  la  main  à  son  cou.)  Hâas!  il  est 

gère  vint  inculper  .un  homme  et  emoser  pins  fiicile  de  sentir  ce  que  je  sens  que 

ses  jnges  à  tomoer  dans  une  erreur  fatale.  d*exprimer  ce  que  je  n'ose  prononcer...  ■• 

Mais  ce  serait  aussi  une  calamité  puhlique  Puis  il  ajoute  d'une  voix  uûhle  :  «  Vous 

que  de  roir  proclamer  l'impunité  dans  ayezTOulu  mamort^  laroilà!  » 

une  cause  de  la  nature  de  celle-ci.  »  Pendant  la  nourelle  délibération  de  la 

Ici  l'audience  a  été  suspendue  jusqu'à  CoursurTapplication delà  peine,  Castaing 

sept  heures  du  soir.  s'est  penché- rers  son  défenseur  arec  Fac- 

M.  Hardouin,  président,  ayant  fait  avec  cent  et  les  gestes  d'un  homme  en  délire. 

la  plus  sévère  impartialité  le  résumé  des  «  Allons,  s'est-t- il  écrié,  rassurez-vous, 

débats,  le  jury  est  entré  dans  la  cbam^  Roussel;  toumez^ousTcrs moi,  tous  avez 

bre  des  délibérations ,  et  après  deux  heures  cm  à  mon  innocence ,  je  suis  innocent... 

de  séance,  à  onze  heures  et  demie,  il  a  Embrassez  mon  père ,  ma  mère  ,  mes 

déclaré  Castaing  rton  coupable  sur  le  chef  frères...  ma  fille...  Et  tous  jeunes  gens 

de  Fempoisonnement  d'Uippolyte  Ballet;  qui  avez  assbté  à  mon  jugement,  tous, 

mais  il  l'a  condamné  sur  le  chef  de  la  sous-  mes  contemporains ,  assistez  aussi  à-  mon 

traction  du  testament  ,{et  Fa  déclaré  coupa-  exécution  ;  tous  m'y  retrouTerez  aTec  le 

hle  de  Fonpoisounement  d'Auguste  Ballet ,  même  courage ,  et  si  Fou  a  jugé  mon  sang 

à  la  simple  majorité  de  tepi  ^voix  contre  nécessaire  à  la  société,  je  le  Terrai  couler 

cmq.  sans  regret.  » 

Le  tribunal,  appelé  dans  ce  cas  par  la  A  minuit,  la  Cour  rentrée  en  séance., 

loi  à  délibérer  sur  la  déclaration ,  se  retira,  M.  le  président  prononce  l'arrêt  de  mort  ^ 

et  Tingt  minutes  après  M.  le  président  qae  Castaing  écoute  d'un  air  résigné ,  et 

annonça  que  la  Cour,  à  l'unanimité  »  se  sans  dire  un  seul  mot. 

réunissait  à  la  majorité  ;  et  ordonna  de  faire  La  Cour,  tu  la  déclaration  du  jury,  tu 

entrer  Castaing,  pour  lui  donner  lecture  les  art.  439 ,  3oi  et  3oa  du  Code  pénal, 

de  la  déclaration  du  jury  et  de  la  décision  condamne  Castaing  à  la  peine  de  mort, 

de  la  Cour.  «  En  ce  qui  conor  me  la  partie  ciTile  4 

Alors  commence  une  des  scènes  les  plus  après  aToir  entendu  le  procureur  général 

déchirantes  qu'on  ait  jamais  Tu-^g  Jans  les  qui  déclare  s'en  rapporter  à  la  Cour; 

tribunaux  :  CnsLoing,  ^ebout  et  la  tête  «  Attendu  jue  Castaing  a  causé  à  la  partie 

haute  ,  entf7cd  la  déclara*^: ^n  avec  une  civile  un  préjudice  qu'il  doit  réparer , 

froide  impassibilité;  il  joiu^  l'-s  mains,  condamne  Castaing  à  payer  la  sonmie  de* 

lève  les  yeux  au  ciel ,  sans  proférer  nn  xoo,ooo  fr.  à  titre  de  dommages  et  inté- 

seul  mot.  rets;  et ,  sur  la  demande  en  nullité  du  tes- 

M.  le  président.  —  Castaing ,  av«&>vous  tament  d'Ai>C(uste  Ballet ,  renvoie  Faffaire 

quelque  chose  à  dire  sur  Fapplication  de  aux  jugea  qui  doipent  en  connaître, 

la  peine  ?  .  M.  le  président  annonce  à  Castaing  qu'il 

Castaing  pose  la  main  sur  son  cœur  j^ti  /-a  trois  jours  pour  se  pourvoir  en  cassa- 

répond  d'une  voix  ferme  et  élevée  :     ^,  t»on  ;  il  lève  l'audience  et  déclare  que  la 

«c  Bien ,  monsieur  le  président  Je  satara^  session  est  terminée, 
mourir ,  quoique  ma  position  soit  1||^  Les  gendarmes  se  lèvent.  Avant  de  par- 
malheureuse  ,  quoique  des  circonstances  tir,  Castaing  se  jette  au  cou  de  son  defen- 
fa taies  me  plongent  dans  la  tombe.  On  seur.  M*  Roussel,  et  Fembrasse  tendre- 
m'aocnse  d'avoir  lâchement  assassiné  mes  ment.  (  yoy»^  pour  son  exécution ,  art.  du 
deux  amis...  et  je  suis  innocent  !...  Oui,  je  6  décembre.  ) 

suis  innocent!...  Mais  il  y  a  une  Provi-  17.  Messine  {Sicile.)  —  Pluie  extraor- 
dence.  Il  y  a  quelque  chose  de  divin  en  dinaire.  — Le  14  ae  ce  mois,  à  sept  heures 
moi  :  ce  quelque  chose  ira  vous  retrouver,  du  soir,  il  commença  à  plinToir  légère- 
Auguste  et  JÛppolyte!...  Oh!  oui,  mes  ment.  A  dix  heures  la  pluie  devint  plus 
amis ,  s'écrie-t-il  en  étendant  les  deux  bras  forte  et  tomba  pendant  trente-six  heures 
vers  le  ciel ,  oui ,  je  vous  retrouverai ,  et  de  suite  en  telle  abondance ,  que  mille  tor- 
je  regarde  comme  nn  bonheur  d'aller  vous  rens  formés  par  les  eaux  pluviales ,  réunis 
rejoindre.  Rien  d'humain  ne  me  touche  à  ceux  qui  se  précipitaient  du  haut  des 
maintenant  :  je  n'implore  pas  votre  misé-  collines  environnantes ••  inondèrent  tous 
ricorde ,  je  n'implore  que  ce  qui  est  divin  ;  les  villages  voisins.  Tout  ce  qui  s'opposait 
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à  leur  passage  impétaeax  fut  sobinergé  roitare ,  tt  Ton  roit  parsftre  sor  le  ibél- 

on  détroit.  Des  troupeaux ,  des  moulins  ,  ire  an  cabriolet.  Jagez  de  la  joie  des 

des  maisons ,  des  églises ,  des  magasins  spectateurs  anglais ,  quand  je  tous  dini 

ont  été  engloutis.  Plusieurs  babitaas,  sur-  que  ce  cabriolet  est  en  réalité  U  même 

pria  dans  leur  sommeil,  devinrent  les  tic-  .  dans  lequel  le  crime  a  été  comanis,  et 

times  de  ce  terrible  fléau.  Dans  la  rille  qu'il  est  attelé  du  même  cberal.  le  dl- 

méme ,  presque  toutes  les  maisons  du  recteur  du  théAtre  ayant  trouvé  nofen 

faubourg  Saint -Léon  furent  détruites  et  de  se  procurer  l'un  et  Tantre.  Jamais 

portées ,  par  la  fureur  des  flots ,  avec  tous  Talma,  ni  Martin,  revenus  après  un  coagé 

ceux  qui  les  habitaient,  dans  la  mer  vobine.  de  trois  mois,  n*ont  été  reçus  à  Paris  avec 

Le  nombre  des  cadavres  trouvés  se  des  applaudissemens  plus  vifs  que  ce  c»> 

monte  déjà  à  trois  cents  trente-un ,  parmi  briolet  et  ce  cheval  ne  Tont  été  cbea  noas 

lesquels  se  trouve  la  famille  entière  du  hier  an  soir,  le  public  étant  prévenu  d*a* 

chevalier  Bondiera.  vance  de  Timportante  circonstance  de 

Les  pertes  éprouvés  dans  cette  circon-  l'identité.  Cétait  une  joie ,  un  enthon- 

stance  ne  peuvent  pas  se  calculer.  siasme,  des  transports,  des  trépignemeas 

17.  Londres.  — ->  Speetaclet,  <—  Depuis  dont  il  me  serait  impossible  de  vousdoa- 
trois  semaines  on  ne  s* occupe  ici  que  de  ner  même  une  légère  idée.  Les  applaa- 
Fassassinat  de  M.  Weare.  {Voyez  art.  du  dis«emens  ont  continué  quand,  dûs  la 
3f  octobre.)  En  attendant  que  les  assas-  série  des  décorations  offertes  à  Tadmini- 
sins  soient  traduits  aux  assises  d*Hert-  tion  publique,  les  spectateurs  qui  éuûeat 
ford  ,  nos  auteurs  de  mélodrames  ont  crn  dans  le  secret  ont  reconnu  tour  à  toar 
devoir  se  hâter  de  profiter  de  la  circons-  chacune  des  auberges  on  les  deux  amit 
tance ,  et  en  moins  de  quinxo  jours  une  s'étaient  arrêtés  sur  la  route ,  l'allée  où 
pièce  a  été  composée  ^  apprise ,  montée  le  crime  a  été  commis,  et  la  petite  mai* 
et  jonée,  dont  le  sujet  n  est  autre  que  son  de  campagne  où  ils  devaient  passer 
Tassassinat  de  M.  Weare.  Le  titre  de  la  quelques  jours  ensemble ,  et  où  Ton  des 
pièce  est  :  Les  Joueurs  ;  car  les  assassins  deux  est  amené  mourant  pour  reconaat- 
et  leur  victime  appartenaient  à  cette  tre  son  meurtrier.  C'est-là  la  seule  cir- 
classedepersonnes. Les  magistrats,  ayant  constance  où  l'auteur  se  soit  écarté  de 
eu  avis  de  ce  qui  se  préparait,  eurent  un  la  vérité,  puisqu'il  est  prouvé  quels 
momentridéedene  point  permettre  cette  malheureux  Weare  fut  apporté  à  lâchas- 
représentation,  pour  le  moins  prématu-  mière  de  Gills  Hill  dans  nn  ne,  et  jeté 
rée;  mais  quoique  nous  ayons  ici,  comme  dans  nne  rivière;  mais  il  Calhit  un  dé» 
ches  TOUS,  nne  censure  théâtrale  sous  la  uodnitnit,  et  le  procès  n'étaiit  pas  eu- 
direction  du  lord  chambellan ,  il  est  fort  core  jngé,  il  devenait  indispensable  d'ea 
rare  qu'elle  fasse  usage  du  droit  qui  lui  inventer  un ,  tans  quoi  sans  doute  on  ne 
est  accordé.  Aucun  obstacle  ne  s*oppo-  nous  aurait  point  épargné  la  potence.  Je 
. sant douce  la  représentation  des /oiMfurr.  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  la  pièce 
nous  avons  vu  depuis  quelques  jours  le  nouvelle  a  eu  un  succès  qui  promet  da 
titre  de  cette  pièce  sur  les  affiches  du  devenir  pyrarrûdaly  et  que  Tautear,  qai 
théâtre  de  Surrey,  en  caractères  alterna-  est  venu  annoncer  la  seconde  représcn* 
tivement  rouges  et  noirs  y  comme  un  em->  talion  pour  le  lendemain  (  aujourd'hui  ), 
blême  du  sujet  qui  devait  nous  y  être  «  été  couvert   d'applaudissemens  pla* 
offert,  et  la  première  représentation  a  sieurs  fois  répétés. 
eu  lieu  avaut«hier.  Au  lever  de  la  toile ,         P,'S.    J'apprends    à    Tinstant    qae 
les  principaux  acteurs  sont  assis  autour  M.  Chitty,  avocat  distingué,  s'est  adressé 
d'un  tapis  vert.  Un  d'eux  dépouille  ses  ce  matin  à  U  cour  du  banc  du  roi  poir 
adversaires  qui,  pour  se  venger,  com-  obtenir  le  droit  de  poursuivre  au  crimi* 
plotent  non-seulement  de  lui  reprendre  nel  le  propriétaire  du  théâtre  de  Sarrej, 
son  argent,  mais  encore  de  le  faire  mou-  pour  s'être  permis  une  pareille  incoa- 
rir.  En  conséauence,  l'un  d'eux  l'iuvite  veuaoce;  l'imprimeur  des  affiches  sera 
à  une  partie  de  campagne  chez  un  ami  aussi  mis  en   cause.  Eu  conséquence, 
commun ,  et  promet  de  venir  le  prendre  hier  au  soir,  après  les  premières  scènes, 
en  cabriolet.  nn  acteur  est  veon  aououccr  que  par  or* 

«  Jusqne-là  ce  mélodrame  n'offre  rien  dre  supérieur  la  pièce  allait  être  inter- 

d*extrnordiuatr6;  c'est  maintenant  que  rompue  et  remplacée  par  une  autre.  • 
commence  le  beau.  La  décoration  change  ao.  Paris.  —  Mémoires  sur  U  Cates- 

et  représente  la  rue  où ,  selon  les  dépo>  trophe  du  duc  d^Enghien.  —  On  venait 

sitions,  les  deux  amis  sont  montés  en  d'éleTcr  dans  les  fossés  de  Yincennesià 
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la  place  de  la  pyramide  en  bois  érigée  diense  récrimination  sor  laquelle  M.  de 

snr  le  lien  où  périt  rinfortuné  duc  d'En-  RoTÎgo  avait  easayé  d'établir  son  inno- 

gbieo  ,  une  belle  colonne  de  granit  noir  cence.  il  a  écrit  an  Roi,  pour  supplier  S.M» 

arec    cette  inscription  simple   et  tou-  d'ordonner  qu* une  enquête  eût  lieu  dans 

cbante  :  iffic  c0cu/i/,  en  lettres  de  bronxe  la  chambre  des  pairs;  on  ajoute  que 

incrustées  dans  le  granit.  La  vue  de  ce  S.  M.  a  répondu  que  l'enquête  deman- 

inonument  a  quelque  chose  de  religieux;  dée  ne  serait  jamais  autojrisée  par  elle, 

il  semblait  iniposer  silence  aux  passions  On  a  même  répété  les  raisons  que  le 

humaines  et ,  tout  en  honorant  la  mé-  Bol  avait  daigne  donner  de  sou  refus.     , 

moire  du  priace ,  invoquer  Toubli  pour  Une  enquête  a  paru  au  Roi  contraire 

ceux  qui  avaient  eu  le  malheur  de  cou-  au  principe  salutaire  d'oubli  dont  S.  M* 

triboer  à  cette  grande  iniquité.  Pourquoi  a  voulu  ,  ainsi  qu'elle  l'a  exprimé  dans 

faut-il  qu'on  ait  pris  ce  moment  même  la  Charte ,  que  fussent  couverts  tous  les 

Sour  en  renouveler  le  scandale  et  la  faits  antérieurs  à  la  restauration, 
ouleur  ?  On  ne  sait  pas  bien  par  quelle  Une  enquête  supposerait  que  S.  M.  a 
Catale  inspiration  M.  le  duc  de  Rovigo,  pu  recevoir  la  plus  légère  impression  das 
sons  prétexte  d'un  mot  inséré  dans  un  allégations  calomnieuses  de  M.  de  Ro- 
journal,  a  imaginé  de  publier  un  extrait  vigo,  et  S.  M.  ne  veut  pas  même  on- 
de ses  Mémoires  relatifs  à  cette  grande  vnr  le  moindre  prétexte  à  un  semblable 
et  tragique  catastrophe.  Il  s'était  proposé,  soupçon. 

i**  Oe  se  justifier  d'avoir  sciemment  Ce  qui  confirme  la   réalité  de  ces 

et  directement  concouru  à  l'enlèvement  bruits,  et  leur  donne  même  un  carac- 

et  à  la  mort  du  duc  d'£ngliien  ;  tère  d'authenticité,  c'est  le  fait  suivant , 

a^  De  démontrer  que  Napoléon  n'est  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  révoqué 

pas  celui  qui  a  donne  Tordre  de  l'exé*  en  doute ,  puisqu'il  a  été  public,  et  qu'il 

cntinn  ;  et  qu'il  était ,  au  contraire,  dis-  s'est  passé  en  présence  de  la  Cour, 

posé  à  écouter  les  propositions  qui  lui  Dimaoclie  deruier  (i6^,  M.  le  prince 

auraient  été  faites  par  le  prince  (  dans  de   Talleyrand  s'est  présenté ,  suivant 

une  lettre  qu'il  avait  adressée  à  Bona-  son  usage,  pour  faire  sa  cour  au  Roi, 

parte,  et  qui  n'a  été  remise  qu'après  sa  avec  tous  les  grands  officiers  du  royaume 

mort)  de  prendre  un  commandement  et  de  la  couronne,  S.  M.  a  saisi  cette 

dans  les  armées  françaises  ;  occasion  d'adresser  à  M.  le  prince  de 

3°  D'établir  que  tout  a  été  calculé  e\  Talleyrand  ces  paroles  bienveillantes  : 

mis  à  exécution  (  à  l'insu  de  Napoléon)  «  Prince  Talleyrand ,  vous  et  les  vôtres 

Sar  le  ministre  qui  était  alprs  à  ta  tête  »  pourres  venir  ici  sans  crainte  de  man- 
u  département  des  relations  extérieu»  «  vaises  rencontres.  » 
res  (  M.  de  Talleyrand  ).  Ces  paroles  royales  ont  mis  fin  an 
Son  Mémoire  ,   lu   avec   avidité  par  scandaleux  débatélevé  par l'honroe  dont 
tous  les  partis,  n'a  pas  répondu  au  but  elles  annoncent  la  punition.  L'entrée  du 
de  l'auteur.  £n  quelques  jours  les  éta-  chAteau  des  X^^l^ries  e>t  désormais  in- 
lages  des  libraires  ont  été  couverts  de  terdite  à  M.  1^  4oc  de  Rovigo. 
brochures  sur  le  même  sujet ,  eutre  les-  ai.  Paru'  —  Fête  en  VhonMeurde  RoS' 
quelles  on  a  surtout  distingué  les  Expli'  sini.  —  Depuis  que  ce  célèbre  compositeur 
cations  publiées  par  M.  Dupin,  sur  les  est  à  Paris,  il  est  Tobjet  de  tons  les  re- 
TÎces  d'une  procédure  aussi  atroce  qo'ir-  gards.  On  va  pour  le  voir  aux  théâtres, 
régulière,  et  celle  de  M.  le  général  flul-  On  donne  chaque  jour  des  soirées  en  son 
lin ,  dont  les  aveua  touchans  et  le  repcn-  honneur.  MaU  de  toutes  ces  fêtes  celle  que 
tir  religieux  ont  porté  jusqu'à  l'évidence  lui  ont  offerte  aujonrd'luii  les  artistes  fran- 
cette   vérité  consacrée   depuis    près  de  çais  mérite  d'être  citée.  «  Cent  soixante 
vingt  ans  par  la  conscience  publique,  convives ,  assis  au  méuic  banquet  chez  le 
que   Bonaparte  est  le  premier  assassin  restaurateur  Martin,  ont  célébré  tour  à 
du  duc  d'Enghien,   et  que  l'exécuteur  tour  la  gloire  des  trois  écoles  musicales, 
docile,  impitoyable,  de  ses  ordres  san-  MM.  Rossini  et  Lesuenr  présidaient  ce 
guinaires,  est  le  inême  homme  que  nous  triciinium   fraternel,  où  l'on  remarquait 
n'avons  pas  besoin  de  désigner  par  son  MM.  Boieldieu,  Auber,  Herold,  Panse- 
nom  propre ,  puisqu'il  s'est  nommé  loi-  rou,  etc. ,  nobles  et  dignes  successeurs  des 
même.  Grétry,  des  Méhul ,  et  dont  les  {iroductions 
Quant  au  personnage  que  le  Mémoire  justifient  la  réputation  qde  le  Conserva- 
avait  pour  but  d'accuser ,  M.  le  prince  toire  de  Paris  s'est  acquise  en  Europe.  Un 
de  Talleyrand ,  justement  indigné  de  l'o-  orchestre  d'instnunens  à  ▼fat,  placé  daqs 
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une  pièce  roisine ,  m  fait  entendre  l*ouTer-  d'assises.  Koatolo  a  nié  tonte  participitioe 

ture  de  la  Pie  voleuse  an  moment  où  M.  et  an  délit;  mais  U  a  révélé  avec  nue  rut 

M>M  Rossini  sont  entrés.  Divers  morceanx  impudence  ses  relations  coupables  ane 

d*Otello  f  dn  Barbiere ,  de  la  Gaiza^  de  la  la  veuve  Boursier,  et  avoué  qu'il  en  avait 

CeneretUola  ont  été  exécutés  pendant  le  re^i  pinnenrs  fois  de  Fargent  Qnant  sa 

repas.  hàx.  établi  dans  Taocusation ,  il  a  été  proaré 

M  UiUnstre  auteur  des  Bardes  a  porté  le  que  le  mari  défunt  avait  acheté  et  gardé 

premier  toast  à  Rossini,  son  génie  àrillant  <âiez  lui  de  l'arsenic;  on  ra  a  indnit  qnll 

a  ouvert  une  nouvelle  roule  dans  la  ear^  avait  pu  s'empoisonner  hii-méme  par  mé- 

nère  dramatique ,  et  marqué  une  nouvelle  garde.  Enfin ,  après  trois  audiences  nines 

époque  dans  Vart  musical.'  Rossini  y  a  ré-  avec  le  plus  vif  intérêt ,  le  jury  a  dcdaré 

pondu  par  cet  autre,  h  V  École  française  les  accusés  non  coupables;  mais  M.  le 

et  a  la  jtrospérité  du  Conservatoire  !  Cette  président,  en  les  déchargeant  de  i*aoean- 

réponse  de  M.  Rossini  a  été  suivie  de  l'on-  tion,  a  adressé  le  discours  suivant  à  la 

verture  de  Stratonice,  improvisée  par  l'or-  veuve  Boursier  :  «  Veuve  Boursier,  rom 

chestre.  Fin  ch*an  dal  vino ,  de  don  Juanf  allezrecouvrer  la  liberté  que  les  pins  graTcs 

Q}/Le  d'attraits,  que  de  majesté  f  Venez  souiiçons  vous  avaient  fait  perdre.  Le  jurf 

régner  en  souveraine^  Français  et  milUaire^  vous  a  déclarée  non  coupable  dn  crioie 

ont  salué  tour  à  tour  les  noms  glorieux  de  dont  voua  étiez  accusée;  puissica-voei 

Mozart,  de  Glnck,  de  Grétry,  de  Méhul,  trouver  la  même  absolution  dans  le  té- 

proclamés  par  leurs  jeunes  émules.  L*É'  moigoage  de  votre  conscience  !  Mais  n'oo- 

cole  italienne ,  représentée  par  Cimarosa  blies  jamais  que  la  cause  de  vos  malheon 

et  Pacsiello,  a  reçu  l'hommage  de  Tassem-  est  dans  le  déshonneur  qui  courre  peat- 

blée ,  qui  a  applaudi  avec  transport  des  être  votre  nom ,  dans  le  désordre  de  to» 

fragmcns  dn  Matrimonio  segreto  et  de  la  moeurs  et  la  violation  des  nœuds  ks  piu 

Molinara.  Nos  poètes ,  nos  chanteurs  ont  sacrés.  Que  votre  conduite  à  venir  fasse  h 

pris  une  part  active  à  la  fête ,  et  des  cou-  jnstifiaition  de  votre'vie  passée ,  et  qne  le 

plets  chantés  par  MM.  Martin  et  Batiste  repentir  remplace  l'honneur  que  vous  arv 

ont  fait  le  plus  grand  plaisir.  M.  Talma  a  lu  perdu.  » 

en  français  un  sonnet  que  M.  Biaggioli  avait  La  veuve  Boursier ,  qui  n'avait  cessé  de 

composé  en  italien  enî'honneur  de  Rossini.  verser  des  larmes  pendant  tonte  cette  lo»* 

«La  musique  de  Rossini  avait  réuni  gue  séance,  et  dont  les  traits  portaieat 

l'assemblée  ;  elle  s'est  séparée  au  son  dn  l'empreinte  d'une  vive  rougeur,  n'a  pn 

qnintetto  du  Barbier  de  Séville  :  la  clari-  soutenir  l'effet  des  exhortations  pater- 

nette,  le  basson,  empruntant  les  acceiis  nelles  dn  chef  de  la  Cour;  die  est  tombée 

de  Rosine  et  de  Bartholo ,  ont  dit  en  cou-  évanouie.  Les  gendarmes  Font  emportée 

fidence  à  la  compagnie  :  Buona  sera ,  miei  hors  de  U.  salle ,  et  ramenée  i  la  Coader- 

stgnori.  Tout  le  monde  s'est  retiré  très-  g^ic>  d'où  elle  est  sortie  une  heure  apris 

satisfait  d'avoir  -  renouvelé  connaissance  pour  être  rendue  à  sa  famille, 

avec  M.  Rossini.  Nous  le  connaissions  Rostolo  est  resté  froid  et  impassible, 

déjà ,  disait-on  :  il  est  spirituel ,  il  est  ai"  Mais ,  au  lieu  d'être  remis  en  liberté,  il  a 

mable  comme  sa  musique.  »  (  Extrait  d'un  été  retenu  comme  vagabond,  et  condait 

article  de  M.  Castil-Blaze.  )  hors  de  France. 

a8.  Berlin.  (Prusse)  —  Entrée  de  la 

princesse  royale  de  Bavière. —  Accident  DÉCEMBRE. 
funeste.  {Voy.  l'hist. ,  p. 279.) 

29.  Paris.  (  Cour  d'assises.  )  —  Cause  a.  Berlin.  (  Pruss'h.) -^  HÊariage  du 
d'empoisonnement.  — Jamais  assise  n*a  été  prince  royal  avec  la  princesse  ÈUsa  de 
si  féconde  en  causes  de  cette  nature.  Celle-  Bavière. — Conformément  au  programme, 
ci  avait  encore  excité  la  curiosité  publique,  toute»  les  personnes  présenlées  se  ras- 
même  après  celle  de  Castaing.  Un  épicier  semblèrent  à  six  heures  et  demie  dn  soir» 
nommé  Boursier,  deroeurantrue  de  la  Paix,  dans  la  salle  Blanche  et  dans  les  pièees 
était  mort  subitement.  L'ouverture  de  son  voisines.  Les  généraux,  les  ministres,  le 
cadavre  avait  prouvé  que  cette  mort  avait  corps  diplomatique ,  les  conseillers  de 
été  oocasiOnée  par  Farsenic.  Sa  veuve,  qui  première  classe  et  les  étrangers  de  dis- 
entretenait un  commerce  illégitime  avec  tinction ,  les  dames  de  cette  capitale  ad- 
un  aventurier  grec  de  nation,  nommé  Kos-  mises  à  la  cour,  se  rendirent  à  la  cba- 
tolo ,  ayant  été  soupçonnée  de  lui  avoir  pelle.  A  sept  heures ,  la  cour  se  réonit 
administré  le  poison  dans  une  soupe  au  dans  les  appartemens  de  Frédéric  !•». 
riz ,  a  été  traduite  avec  lui  devant  la  çour  S.  A..  R.  la  princesse  Gnillanme  posa  U 
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conronncr  sur  la  tète  de  l'aQgaftte  fiancée,  leur  diplôme ,  les  derniers  nommés  en  tête. 

Le  Roi,  ayant  donné  l'ordre  an  repré-  L'augnste  couple  ferma  la  marche ,  et  fit 

sentant  du  grand  maître  des  cérémonies,  ainsi  le  tonr  de  la  salle.  La  Princesse  royale 

le  cortège  se  mit  en  marche  ponr  la  cha-  s'approcha  alors  du  Roi ,  et  l'inrita  par  une 

pelle.  En  Tabsence  de  M.  le  grand  mare-  réTérence  à  danser  arec  eOe.  Le  nourean 

chai  comte  de  Golts,  M.  le  baron  de  toar  acheré,  la  Princesse  dansa  avec  tons 

Maltsalin,  conseiller  privé  actuel  et  ma*  les  princes  de  la  famille  royale,  suivant 

réchal  de  la  cour,  se  mit  à  la  tête  du  Tordre  fixé  par  le  Roi,  et  le  Prince  royal 

cortège  avec  le  bâton  de  grand  maréchal,  avec  tontes  les  princesses. 

H  étoit  suivi  de  tous  les  chambellans  de  Après  la  danse  aux  flambeaux,  la  fa- 

S.   M.  «marchant  deux  à  deux  suivant  mille  royale,  précédée  des  grands  officiers, 

lenr  rang  d'ancienneté  ,  de^toutes  les  rentra  dans  les  appartemensdeFrédéricI*', 

personnes  composant  la  cour  de  la  prin*  et  Mme  la  comtesse  de  Leede  ,    grande 

cesse  royale;  venait  alors  l'auguste  cou-  maîtresse  delà  Princesse  royale,  distribua 

pie,  suivi  de  grands  officiers  marchant  la  jarretière  de  la  mariée  ;  la  couronne  que 

aassi  deux  à  deux,  ensuite  le  Roi,  don-  portait  S.  A.  R.  fut  remise  au  trésorier,  et 

nant  la  main  à  S.  A.  R.  Madame  la  du-  la  fête  fut  terminée, 

cbesse  de  Cumberland.  S.  M.  était  suivie  2.  Paris.  —  Entrée  de  Monseigneur  le 

de  toute  la  famille  royale.  L*évéque  reçut  duc  d*  Angouléme, — Fêtes  publiques.  (  f. 

lès  deux  futurs  époux  à  Feutrée  de  la  THist. ,  p.  a43.  ) 

chapelle  et  les  conduisit  à  l'autel ,  autour  3.  Majence.  —  Nouveau  Sèogar,  —  Il  y 
duquel  la  famille  royale  forma  un  cercle,  a  quatre  mois,  une  jeune  fille  de  Mayence 
Trois  salves  de  ^4  pièces  de  canon  ,pla-  se  rendit  à  Francfort,  où  elle  fut  placée  en 
cées  dans  le  Lustgarten,  annoncèrent  l'é-  cpialité  de  gouvernante  dans  une  maison 
change  des  anneaux.  Après  la  bénédic-  de  commerce;  elle  y  fit  la  connaissance 
tiou  nuptiale,  le  cortège  se  remit  en  d'un  prétendu  Français  qui  se  donna  pour 
marche  dans  le  même  ordre  pour  re-  le  fils  du  général  ***,  et  qui  montra  plu- 
tonrner  dans  les  appartemens  de  Fré-  sieurs  prétendues  lettres  de  recommanda- 
déric  l**".  tiou  de  M***.  H  fit  la  cour  à  la  demoi- 
L'auguste  couple  reçut  les  félicitations  selle,  l'épousa  et  l'emmena  en  France.  Il 
de  la  famille  royale,  qui  se  rendit  ensuite  y  a  quelques  jours  on  a  appris  a  Mayence 
dans  la  salle  Blanche.  Le  Roi  se  mit  avec  que  le  prétendu  ***  avait  tué  sa  jeune 
le  prince  et  la  princesse  royale  à  une  ta-  épouse,  et  qu'il  n'était  que  le  chef  d'une 
ble  de  jeu  placée  sous  un  dais  ;  les  prin-  bande  de  voleurs  ;  qu'il  s'était  marié  sept 
ces  et  princesses  se  placèreut  aussi  a  des  fois ,  et  qu'il  avait  été  condamné  à  mort 
tables  de  jeu  disposées  des  deux  côtés,  en  France;  étant  parvenu  à  s'échapper,  il 
Le  jeu  cessa  aussitôt  qu'on  annonça  qu'on  s'était  réiugié  en  Allemagne, 
avait  servi.  La  table  de  cérémonie  était  J^.  Pans.^Cour  de  cassation.^Pourvoi  de 
dressée  dans  la  salle  des  chevaliers .  L'au-  Castaing.  -  Quoiqu'on  en  eût  dit ,  Castaing 
gnste  couple  en  occupait  le  milieu  ;  le  s'était  pourvu  en  cassation.  Les  moyens 
Roi  était  à  la  droite  de  la  princesse  aDégués  par  M*  Odillon-Barrot  étaient, 
royale ,  et  la  grande  duchesse  héréditaire  z®  que  la  déclaration  du  jury  n'avait  point 
de  Mecklembourg  Schwerin  était  à  la  été  posée  d'une  manière  légale  sur  la  sujh 
ganche  du  prince  royal.  pression  du  testament  d'Hippolyte  Ballet, 
luunédiatement  après  la  soupe ,  le  comte  qui  serait  l'ouvrage  d'Auguste  Ballet ,  aussi 
de  N esle ,  premier  grand  échanson ,  pré-  bien  que  de  Castaing  ;  a»  que  le  crime  com- 
senta  du  vin  au  Roi ,  et  S.  M.  porta  la  santé  mis  à  Saint-Cloud  devait  être  jugé  à  Ver- 
des  deux  époux.  Ce  toast  eut  lieu  en  même  sailles  ;  3^  que  parmi  les  magistrats  qui  ont 
temps,  au  sou  des  instmmens,  aux  cinq  prononcé  sur  la  déclaration  du  jury  se  trou- 
antres  tables.  Le  Roi  ordonna  ensuite  aux  vait  M.  Bergeron  d'Angny,  beau-frère  de 
grands  officiers  de  se  rendre  aux  tables  M.  le  procureur  général  Bellart,  rédacteur 
qui  étaient  disposées  ponr  eux.  de  l'acte  d'accusation,  etc.,  etc.;  mais  la 
Après  le  souper,  le  Roi  et  la  famille  cour  reconuaissantla  nullité  de  ces  moyens, 
royale  se  retirèrent  dans  la  salle  Blanche ,  a  rejeté  le  pourvoi, 
où  commença  la  danse  aux  flambeaux.  6.  Paris.  —  Exécution'  de  Castaing.  -* 
Elle  fut  ouverte  par  M.  le  baron  de  Malt-  Ce  matin,  à  sept  heures  et  demie,  Castaing 
zahn,  faisant  les  fonctions  de  grand  ma-  a  été  amené  de  Bicêtre  à  la  Conciergerie, 
réchal  ;  venaient  ensuite  les  conseillers pri-  Peu  de  temps  après,  le  greffier  est  venu 
vés  actuels  et  les  ministres  privés  d'État,  lui  faire  part  du  rejet  de  son  pourvoi  : 
marchant  denx  à  deux ,  suivant  la  date  de  alors  M.  l'abbé  Montés  a  été  introduit  aun 
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près  de  loi,  et  U  a  beaucoup  prié.  Pendant  temps  après  en  France ,  tt  4|a'îl  y  toIUr 

qu'on  le  disposait  dans  ]e  Testibule  de  la  citait  des  lettres  de  naturalisation.  Màb 

Conciergerie  ponr  le  condnirc  an  supplice,  d'amour  pour  sa   oouTelle  patrie,  il 

il  n'a  pas  prononcé  un  seul  mot  En  mon«  s'était  réjoui  comme  tous  les  bons  Fna> 

tant  dans  la  charrette,  ses  joues  se  sont  cais  de  la  naissance  de  monseignenr  le 

colorées  subitement,  pour  faire  place  près-  duc  de  Bordeaux;  et.  croyaot  bientèt 

que  aussitôt  à  une  pâleur  mortelle.  Arrivé  acquérir  les  droits  d'électeur,  il  écnTait 

an  pied  de  Téchafand,  il  a  porté  ses  re*  an  ministre  que  le  gnuremement  poa- 

garas  sur  la  foule  immense  qui  l'entourait;  vait  d'avance  compter  sar  som  salira^ 

il  s'est  mis  à  genoux  an  pied  de  l'échelle;  pour  le  maintien  de  la  cause  royaliste, 

et,  après  avoir  embrassé  le  signe  rédcmp-  Le  testament  fait  en  Angleterre  serait, 

tcur  de  notre  religion  et  son  vénérable  selon  le  système  de  l'avocat ,  reffet  des 

confesseur,  il  est  monté  sur  l'échaiand  suggestions  d'une  jeune  et  jolie  anglaise 

d'un  pas  mal  assuré ,  et  soutenu  par  deux  qui ,   après  avoir  banni  de  sa  maiaoB 

aides  de  Texécntenr.  Pendant  qu'on  l'at-  l'épouse  et  le  fils  légitimes  ,  avait  déter- 

tachait  à  la  fatale  planche,  il  a  porté  deux  miné  le  colon«l  Tbornton  à  disposer  ea 

fois  ses  yeux  vers  le  Gel  :  à  deux  heures  sa  faveur  et  d'une  fille  adultérine,  de 

nn  quart  Castaing  n'existait  plus.  On  as-  la  presque  totalité  de  sa  fortune.  Anssi , 

sure  que  le  matin  il  avait  témoigné  le  désir  par  une  clause  assez  remarquable,  le 

de  voir  son  malhenreux  père,  pour  lui  de*  colonel  Thomton.    dans  son  acte  de 

mander  sa  bénédiction  ;  sur  l'observation  dernière  volonté ,  déclare  qu'il  ne  lègae 

qui  lui  a  été  faite  que   cette  entrevue  au  JiU  de  sa  femme  qu'une  somme  de 

ne  pouvait  être  permise,  il  s'est  réduit  à  xoo  livres  sterling,  et  il  institue  poar 

demander  par  écrit  sa  bénédiction,  qui  lui  héritière  de  sa   fortune   la  demoiselle 

a  été  envoyée.  On  a  remarqué  que  la  ré-  Prescilla  Duras  et  la  demoiselle  Thor- 

ponse  avait  été  passée  an  vinaigre  avant  willa ,  sa  fille  naturelle ,  sous  diverses 

de  lui  être  remise.  conditions  de  substitution. 

9.  Paris.  •—  Tribunal  de  première  ûsx-  Aucun  svocat  ne  s'était  présenté  jas* 

tanee,  —  Question  de  droit.  — -  Le  testa-  qu'alors  pour  les  légataires.  M.   Perria 

ment  fait  en  Angleterre  dans  l'année  dte  Sérigoy,  leur  avoué,  a  lu  à  l'ao' 

18 18,  par  feu  le  colonel  Thornton,  qui  dience  de  ce  jour  des  conclnsioas  mo- 

y  était  retourné  momentanément  après  tivées,  tendant  à  obtenir  Texécution  da 

avoir  établi  en  France  sa  résidence  et  testament   d'après   les   lois    anglaises, 

obtenu  l'autorisation  d'y  jouir  des  droits  attendu  que  le  cçlonel  Tbornton  est 

civils ,    a    donné    lieu    simultanément  mort  dans  un  esprit  d'affection  et  de 

devant  les  tribunaux  des  deux  nations  retour  vers  son  pays  natal,   et  atteoda 

à  de  graves  contestations.  que  la  preuve  en  existe  dans  l'acte  loi- 

Les  immenses  colonnes  des  journaux  même,   puisqu'il   enjoint  à  ses  exéca- 

anglais  étaient  remplies,  il  y  a  peu  de  teura  testamentaires  de  vendre  tontes 

jours ,  des  détails  de  la  procédure  suivie  ses  propriétés  de  France  pour  acquérir 

devant    la  Cour   dite    de  prérogative  ,  des  biens  situés  en  Angleterre, 

entre  la  veuve  Thornton  et  son  fils,  M.    Bérard    d'EscIajeux,    avocat  da 

déshérités  par  le  testament ,  et  les  exé-  Roi ,  a  porté  la  parole  au  nom  du  mi- 

cuteurs  testamentaires    La  veuve  pré-  nistère  public.  Il  ne  peut  s'agir  devant 

tendait  que  le  colonel ,  s'étsnt  fixé  en  les  tribunaux  de  France  que  des  biens 

France,   avait  perdu  sa  qualité  d'An-  français.  Les  immeubles  acqais  par  le 

glais,  et  que  conséqnemmeot  le   tes-  colonel  paraissent  peu  considérables;  il 

tament  et  les  nullités  qu'on  lui  repro-  n  habitait  le  château  de  Chambord  qu'à 

chait  devaient  être   jugés   d'après   les  titre  de  locataire,  mais  il  avait  acqais  le 

lois  françaises.  L'arrêt  prononcé  par  le  dom«iue  de  Pont-Ie-lioi,  pour  le  prix 

juge  Nichols  a  rejeté  cette  demande.  et  le  paiement  duquel  sa  soocessioa  est 

Dans  le  même  temps,  on  poursui-  en  instance  de  procès  avec  les  veodrvrs. 
vait  en  France  l'exécution  du  testament  M.  l'avocat  du  Roi  a  pensé ,  relative- 
pou  r  les  biens  qui  y  sont  situés.  ment   aux  immeubles  .    qu'ils  doivent 

M.  Plongoulm,  avocat  de  la  veuve  et  être  jugés  par   les   lois  françaises,  et 

du  mineur,  a  exposé  devant  la  première  que  le»  dispositions  qui  y  «ont  reistives 

chambre  du  tribunal   civil  que   feu  le  peuvent  être  frappées  d«  diverses  aal- 

colouel  Tliornton  n'avait  fait  vers  1818,  Utés  à  raison  de  la  donation  fûte  à  ne 

en  Angleterre ,  qu'un  voyage  momen-  enfant  adultérin ,  et  snrtont  à  raisoa 

tané,  puisqu'il   est    retourné    peu  de  des  snbstitotions  qui  s'y  tfouvent  îv 
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trodttites,    tiibstitations    qui,    d*après  royale  des  beaux-arts  Tient  de  nommer 

l'article  896  du  Code  civil,  doivent  être  comme    associés    étrangers   le  célèbre 

nulles^   même  à    Tégard    de    l'héritier  Rossini.et  le  non  moins  famenz  sculp- 

institué  et  du  légataire.  tenr  Thorwaldsen. 

Quant  aux   immeubles ,    ils  sont  la  14.  Paris.  —  Cour  d'assises.  —  Cause 

partie  la  plus  importante  de  la  succès-  Leeouffe.r-Lti  cause  plai^ée  depuis  trois 

iion.  Le  colonel  Tliornton  ,  à  son  ar-  jours  devant  la  cour  d'assises  se  fait  peu  re- 

rirée  en  France ,  a  été  obligé  de  fréter  marquer  par  le  rang  qu'occupent  dans 

na  vaisseau  tout  entier  pour  transporter  la  société  soit  la  victime^oit  ceux  que  la 

un    mobilier  immense  dans  lequel   se  justice  poursuit  comme  ses  meurtriers, 

trouvaient  compris   des    tableaux   des  mais  par  la  bizarrerie  des  faits,  et  par 

meilleurs  maîtres  ,    de    brillans    équi-  les  étranges  révélations  au  moyen  des- 

page%  deschevanxdeprix,  et  des  chiens  quelles  la  justice  ,  après  avoir  fait  long- 

de  chasse  composant  nne  meute  qui  a  temps  des  recherches  infructueuses,  est 

eoAté   des   sommes  considérables.    La  enfin  arrivée  sur  les  traces  de  cet  at- 

dispositionjdcs  immeubles,  d'après  Fur-  tentât.         x 

gole  ,  le  texte  précis  de  Tordonnance  de  II  s'agissait  d*nn  assassinat  commis , 

17S5,  et  une  foule  d*antres  autorités ,  le  mardi  20  mai,    entre  sept  et  hnit 

doit  être  ju^ée  par  les  lois  du  domicile,  heures  du  matin ,  rue  du  Faubourg  du 

Or  il  est  évident  que  le  colonel  Thornton  Roule,  n'^  4^,  sur  la  personne  d'une 

a  fixé  son  domicile  en  France ,  qu'il  a  femme  de  quatre-vingts   ans  ,    dite  la 

obtenu,  par  ordoYinance  royale,  Tautori-  mère  Jérôme,  lequel  assassinat  fut  suivi 

sktion    d'y  jouir  des  droit«   civils,   et  du   vol  de  toute   l'argenterie  de  cette 

qu'il  Ae  l'a  point  perdue.  Par  ces  mo-  malheureuse  ;  mais  on  avait  oublié  une 

tifs  ,  M.  l'avocat  du  Roi  a  conclu  qu'il  y  somme  de  1,200  francs  environ  qui  a 

avait  lien  d'admettre  la  demande  de  la  été  retrouvée  dans  un  de  ses  tiroirs.  Le 

veuve  Tbnmton.    en  nullité  de  testa-  nommé  Louis-Marie  Lecouffe,  Agé  dé 

meut  y    et  de  déclarer  qu'il  ne  ponrra  vingt-quatre  ans,  tailleur  d'habits,  et  sa 

recevoir    son  exécution  à  l'égard  des  mère  la  veuve  Lecoufîe ,  qui  demeurait 

immeubles  situés  en  France ,  et  du  mo-  dans  la  même  maison  que  la  mère  Jé- 

biiier  qui  a  suivi  la  personne  et  le  do-  rôme,  étaient  accusés,  le  premier  d'à  voir 

micile  du  défunt,  que  d'après  les  lois  commis  ces  crimes,   et  la  seconde  d'y 

françaises.  avoir  excité  son  fils  par  menaces  et  abus 

12.  Prononcé  du  jugement. — La  pre-  d'autorité,    en    menaçant   Louis*Marie 

mière  chambre  dn  tribunal  de  première  LeconfTe ,  s'il  refusait  de  s'emparer  des 

instance  a  prononcé  aujourd'hui  le  ju-  trésors  de  la  veuve  Jérôme,   de  s'op- 

gemeut  suivant  dans  l'afîaire  du  colonel  poser  au  mariage  qu'il  projetait ,  et  qui 

Thornton  :  fut  en  effet  célébré  trois  jours  après 

a  Attendu  qu'il  est  constant  dans  la  l'événement, 
cause  que  le  colonel  Thornton  avait  fixé  Lecouffe,  depuis  qu'il  était  dé- 
son  domicile  en  France;  qu'une  01^  tenu  ,  ne  cessait  de  donner  des  marques 
donnnnce  royale  de  181 7  lui  en  avait  de  folie  vraies  ou  simulées.  A  Ten 
conféré  l'autorisation  avec  ta  jouissance  croire ,  il  n'avait  fait  ses  révélations 
des  droits  civils;  que  le  colonel  a  ton-  que  par  ordre  exprès  de  l'ombre  de 
jours  conservé  ce  domicile;  qu'il  avait  son  père,  mort  depuis  quatre  ans,  et 
sollicité  sa  naturalisation  ;  qui  s'est  présentée  à  lui  dans  sa  prison, 

«  Attendu  eu  droit  que  le  mobilier,  accompagnée  de  l'ange  Gabriel.  Ses  in- 

saivant  toujours  le  domicile  de  la  pcr-  terrogato^res  ont  été  fort  curieux,  et 

sonne  ,  ne  pent  être  transmis  par  une  remplis  de   ses  conversations   avec   le 

antre  loi  que  celle  de  domicile  ;  que  les  spectre  qui  lui  a  commandé ,  comme  à 

immeubles  restent  toujours  soumis  à  la  nn  autre   Hamlet,   de   dévoiler  et   de 

loi  de  leur  situation  ;  punir   le  forfait   de  sa  mère.   Lecoufle 

••  Attendu  que  les  dispositions  testa-  suppliait  dernièrement  les  geôliers  de 

mentairesdu  colonel  violent  la  loi  fran-  boucher  le  trou  par  lequel  il  prétend 

çaise  qui  devait  les  régir,  puisqu'elles  voir  arriver  ces  apparitions  importunes, 

renfermeot  plusieurs  substitutions  :  Les  dépositions  ont  établi  la  vérité 

«  Le  tribunal  déclare  nul  ledit  testa*  des  faits  dans  le  sens  de  l'accusation, 

ment ,  et  condamne  les  exécuteurs  tes-  Mais  l'accusé  Lecouffe  a  constamment 

tamentaires  aux  dépens.  »  rejeté  tout   l'odieux  du  crime  sur  sa 

i3.  Paris.  —  Institut.  —  L'Académie  mère. 
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Ce  spectacle  d*un  fils  et  d*une  mère 
qui  te  reoToyaient  mataellemeot  le 
poids  d*au  forfait,  et  qoi,  selon  Tez- 
pretsioa  énergiqae  de  TaTocat  général 
(M.  Boorguignon)  se  poussaient  Tan 
Fantre  Ters  Téchanfaud,  a  pins  d*ane 
fois  fait  frémir  Tanditoire  :  enfin ,  après 
trois  audiences,  Lecoufife  a  été  déclaré 
par  les  jurés  coupable  snr  toutes  les 
questions.  Sa  mère,  acquittée  sur  la 
question  de  complicité  d'assassinat ,  a 
été  déclarée  coupable  de  recelé  d*objets 
Tolés,  arec  connaissance  que  le  vol 
arait  été  suivi  d*homicide  volontaire, 
mais  sans  savoir  que  Thomicide  avait 
été  commis  avec  préméditation  et  de 

Suet-apens.  Tous  les  deux  sont  con- 
amnés  à  la  peine  de  mort. 

x5.  Paru.  —  Fêtes  de  la  Fille,  pour- 
le  retour  de  monseigneur  le  duc  d'Aik' 
gouléme.  ^-  Jamais ,  malgré  les  inconv^ 
siens  de  la  saison  et  Tincertitude  du 
temps ,  il  n'a  été  donné  de  fêtes'  pins 
belles  et  plus  populaires.  Les  Champs- 
Elysées  étaient  remplis  d'une  foule  im- 
mense. Des  distributions  abondantes  y 
ont  eu  lien  avec  tous  Tordre  passible 
en  pareil  cas.  Six  buffets  .avaient  été 
disposés  dans  le  grand  carré  dit  de  lia- 
rignjr  :  trois  étaient  destinés  aux  distri- 
butions de  vin  ,  trois  autres  aux  comes' 
tibles.  Un  grand  tbéâtre  avait  été  élevé 
dans  le  même  carré  ;  on  y  a  donné  plu- 
sieurs pantomimes  militaires  représen- 
tant les  différens  événemens  de  la  guerre 
d'Espagne  ,  tels  que  l'entrée  à  Madrid , 
la  prise  du  Trocadero  et  autres. 

Pendant  que  le  peuple  célébrait  si 
joyeusement  le  retour  du  Prince  et  de 
l'armée ,  on  offrait  à  la  famille  royale 
une  fête  dont  le  souvenir  restera  long* 
temps  dans  la  mémoire  des  Parisiens. 

D'immenses  préparatifs  avaient  été 
faits  pour  le  banquet,  le  concert  et  le 
bal  de  rHôtel-de-Ville.  Six  mille  invi- 
tations avaient  été  distribuées  dans  les 
autorités  et  dans  la  haute  bourgeoisie. 
(On  a  remarqué  que  plusieuns  députés 
ae  Paris  n'en  avaient  pas  reçu.)  Le  Car- 
rousel, la  cour  des  Tuileries  et  les 
quais  étaient  sablés  ;  cent  ifs ,  disposés 
de  distance  en  distance,  éclairaient  le 
passage  de  LL.  AÂ.  RR.,  qui  sont  sorties 
des  Tuileries  à  six  heures  précises. 

Le  bâtiment  de  l'Hôtel-de-Ville,  au- 
quel deux  salles  immenses  avaient  été 
ajoutées ,  présentait  une  suite  complète 
de  vastes  appartemens  appropriés  k 
leur  destination.  La  salle  du  Trône, 
destinée  à  recevoir  les   Princes  à  leur 


arrivée,  était  établie  dans  la  graade 
salle  qni  donne  snr  la  place;  elle  étaic 
décorée  d*nne  tenture  de  velours  cra- 
moisi, entourée  d*tin  large  galon  d'oret 
enrichi  de  fleurs  de  lis  d*or.  A  six 
heures,  des  cris  de  joie  qni  retentis^ 
salent  snr  les  deux  rives  de  la  Sciae 
et  sur  la  place  ont.  annoncé  rarrivcc 
des  Princes.  LL. .  A  A..  RR.  Jlfonaev, 
Madame ,  madame  la  duchesse  dt 
Berri,  et  monseigneur  le  dnc  d*AngoB- 
lême,  ont  été  reçus  an  perron  eité- 
rieur  par  le  corps  municipal ,  ayant  à 
sa  tête  MM.  les  préfets  du  département 
et  de  la  poUce;  MM.  les  secrétaires 
généraux  et  les  donze  dames  nomioées 
par  le  Roi  pour  accompagner  S.  A.  IL 
Madame  et  S.  A.  R.  madame  k  da- 
chesse  de  Berri. 

LL.  AA.  RR.  ont  été  conduites  à  la 
salle  de  réception  par  le  grand  cks- 
lier,  qui  était  orné  de  fleurs;  après 
avoir  pris  place  snr  des  fianteoils  placés 
sous  un  dais,  elles  ont  été  compli- 
mentées par  M.  le  comte  de  Chabrol, 
préfet  du  département,  an  nom  de  la 
ville  de  Paris.  LL.  AA.  RR.  s'étant  re- 
posées quelque  temps ,  on  leur  a  aa- 
nonce  qu'elles  étaient  servies,  et  elles 
ont  passé  dans  la  salle  du  banquet  royul, 
décorée  de  guirlandes  et  de  trophées. 
Un  couvert  de  cinquante-quatre  per- 
sonnes y  avait  été  disposé;  la  taole, 
dressée  avec  magnificence,  était  cou- 
verte d'un  magnifique  service  en  ver- 
meil ,  des  cristaux  les  plus  éclatani  et 
des  porcelaines  les  plus  précieuses  ser- 
ties de  nos  fabriques.  Le  couvert  da  Boî 
est  resté  vacant  ;  la  famille  roytle, 
douze  dames  de  la  ville ,  nommées  par 
le  Roi ,  et  trente  dames  de  la  coar 
également  désignées  par  S.  M ,  oot  piis 
place  à  cette  table.  Le  corps  municipal 
a  eu  l'honneur  de  servir  LL.  A  A.  BK- 
et  SS.  Pendant  le  dîner  royal ,  la  mo- 
sique  des   gardes -du -corps  a  exécuté 

Slusieurs  morceaux  d*harmonie  :  Itt 
âmes  nommées  pour  accompagner  Mer 
dame  et  madame  la  ducliesse  de  Berri , 
les  membres  du  conseil  municipal  «[û 
n'avaient  pas  de  service  à  faire  auprès 
des  princes ,  et  quelques  antres  per- 
sonnes de  distinction ,  ont  été  admises 
dans  la  salle  du  banquet 

Dans  le  même  moment  une  table  de 
soixante  couverts  a  été  servie  dans  aa 
salon  voisin  pour  MM.  les  ministres, 
maréchaux  de  France ,  et  les  grands 
officiers  de  la  maison  du  Roi  et  des 
Princes  désignés  par  S.  M.  Deux  meia- 
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lires  da  eoiM«fl  municipal  avaient  éxé  eu  tëini>{^ant  à  M,  1«  pitfet  oooibMn 

oUargés  de  faire  les  bouueort  de  oeue  elks  étaient  aatiifaitea   d'une  paretUa 

table.  réception. 

Açrèa  le  banquet ,  les  PHncea  ont  Le  bal  a'eat  enanite  prolongé  jnaqn'à 

£assé  dans  un  autre  salon  pour  prendre  six  heures  dn  matin. 
I  café;  la  décoration  de  cette  salle  a  Pendant  qu'on  se  livrait,  dans  Tinté- 
excité  tout  l'intérêt  de  LL.  AA.  RR. ,  rieur  de  l'Hûtel-de-Ville ,  au  plaisir  de 
^  n*ont  pu  Texaminer  sans  une  rive  la  danse,  les  rues,  les  quais,  les  pro- 
emotion.  Elle  se  composait  d'une  frise  menades ,  les  dames  des  édifices  sacrés  ^ 
de  dix-huit  ponces  de  haut,  tournant  les  façades  des  maisons  particulières, 
autour  du  salon,  offrant  une  suite  de  présentaient  le  coup  d'œil  d*une  nuit 
bas-reliefs  exécutés  par  les  jeunes  élèves  enflammée ,  dont  Téclat  s'est  prolongé 
qni  ont  remporté  les  granda  prix  de  jusqu'aux  premièrea  heures  du  matin; 
sculpture,  et  douze  tableaux  représen-  eu  sorte  que  toute  la  piypulation  à  par- 
ant les  évënemens  les  plus  glorieux  de  tagé  la  joie  de  cette  fête  mémorable. 
la  campagne  d'Espagne,  et  le  retour  de  i6.  Trojres*  (  Aube.  )  —  Exécution,  -^ 
notre  armée  triomphante.  Un  boncher,nommé  Mazelin  (y.  i^aoât  ), 
A  huit  heures  et  demie,  après  la  re-  condamné  à  mort  pour  un  crime  atroce 
préaentatipn  d'un  intermède,  mêlé  de  (  l'assassinat  d'une  malheureuse  femme 
▼ers  et  de  chants  (paroles  de  M.  Alissau  arec  laquelle,  un  instant  avant  de  l'égor- 
de  Chazet,  musique  de  M.  Boîeldieu),  ger,  il  avait  en  les  rapporta  les  pins  in- 
le  bal  a  été  ouvert  en  présence  dea  times  ) ,  a  été  exécuté  aujourd'hui  sur  la 
Princes ,  dans  la  salle  dite  de  la  Cour:  place  publique  de  cette  ville.  U  a  refusé 


mjer  étage ,  et  faisait  suite  aux  grands  tait  le  jeter  en  bas  de  la  voiture.  Monté 

appartemens  dont  elle  se  trouvait  en-  snr  l'échafaud ,  il  annon^t  le  désir  d'em- 

tourée;  elle  était   ornée  de  colonnes  brasser  l'exécuteur,  et  nt  un  mouvement 

d'ordre  corinthien  en  gase  d'argent  ^  pour  le  mordre.  Prêt  à  recevoir  le  coup 

dont  le  fàt  était  recouvert  d'une  toile  satal,   ce  monstre  faisait  ea  riant  tes 

d'or  parsemée  de  fleurs  de  lis  d'argent  t  adieux  au  peuple. 

anr  les  cinq  rangs  de  gradins  disposés  19.  Perpignan.  — >  Cour  d'atiises.  — 

autour   se   trouvaient   des    banquettes  Cause  politique.  —  On  vient  de  terminer 

pour  les  dames.  La  décoration  de  cette  l'affaire  rdative  à  ane  conspiration  tra- 

salle  était  complétée  par  des  arcades  mée ,  au  moment  de  la  guerre ,  avec  des 

de  glaces   enchâssées  avec    des   guir-  réfugiés  français  en  Espagne.  Plusieurs 

landes  de  fleurs.  Trente  lustres  don-  habitans  de  cette  ville  on  du  département 

naient  à  ce  salon  »  de  forme  carrée,  un  y  étaient  compromis,  comme  prévenue 

éclat  doublé  encore  par  le  nombre  dea  d'avoir  distribué  des  proclamations  sédi- 

dames  couvertes  de  diamans,  et  dont  tieuses,  et  d'avoir  correspondu  avec  les 

les  parures  recherchées  indiquaient  le  transfuges,  etc.  Après  plusieurs  jours  de 

goût  autant  que  la  magnificence  :  cette  débats  et  de  plaidoiriea,  le  président  a 

salle  contenait  seule  phis  de  douze  cents  fait  son  résume. 

Eersonnes.  C'est  au  milieu  de  cette  bril-  «  Les  roulemena  du  tonnerre  de  la  Bi- 

mte  réunion  que  le  premier  quadrille  dassoa ,  dit-il  dans  son  exorde ,  en  même 

a  été  dansé ,  par  madame  la  duchesse  temps  qu'ils  étaient,  pour  les  sujets  fidèles 

de  Berri  avec  M.  le  prince  de  Carignan,  de  Ferdinand  »  le  aigne  de  leur  déhvrailce, 

M.  de  la  Roche* Jacquelein  avec  madame  étaient  le  beffroi  Ainèbre  qui  annonçait 

la  comtesse  de  Chabrol ,  mademoiselle  aux  révolutionnaires  espagnols  que  leur 

de  Peyronnet  avec  M.  le  marquis  de  chute  était  arrivée ,  et  qu'ils  seraient  dis- 

Pissy,  et  M.  le  comte  de  Yaugroland  aipés  comme  la  poussière  du  désert  » 

avec  madame  de  Rély.  A  la  fin  de  son  résumé ,  il  s'est  adressé 

Depuis    neuf    heures    jusqu'à    dix  aux  jurés ,  et  leur  a  dit  que  «  l'élite  des 

faenres,  LL.  AA.  RR.  ont  parcouru  les  jurés  du  département  ne  devait  pas  conai- 

nombreuses    salles ,    en    adressant    les  dérer  si  la  victoire  avait  suivi  nos  dra- 

paroles  les  plus  affectueuses  aux  per-  peaux,  mais  le  deuil  dont  la  France  se» 

sonnes  qni  ont  en  le  bonhéor  de  se  rait  environnée  si  des  projets  coupables 

trouver  sur  leur  passage.  A  dix  heures  avaient  réussi,  n 

les  Princes  ont  quitté  rH6tel-de-ViUe ,  '  Les  jurés  entrés  dans  la  salle  des  déli- 

Annuaire  hist.  pour  1 8 2  3.  65 


85o  APPENDICE, 

bératioBt  à  troîA  heures  vn  qnart ,  en  sont  de  la  garde ,  Subod  ,  prtfyom  de 
sortis  à  sept  heures.  D'après  leur  déchura-  dans  la  personne  du  jeune  Hooein.  tué, 
lion,  Pons  et  Yaur  ont  été  acquittés.  Les  le  a  décembre,  jour  de  rentrée  au  doo 
jnrés  ayant  été  dlTÎiés ,  lept  contre  cinq»  d*Angoulème.  Plusieurs  témonas  ont  dé- 
sur  les  questions  rdatires  à  Lonjon,  M.  Ta*  posé  que  le  jeune  Hondn  sTait  ré^sté  à 
Tocat  général  a  requis  que  la  Cour  déli-  la  consigne  et  Tiolemment  provoqué  la 
bérftt  sur  Lonjon,  aux  termes  de  Tart.  35 1  sentinelle  :  Simon  a  été  acquitté.  On  sait 
dn  Code  de  procédure  criminelle.  Après  que  le  père  du  jeone  Hcmein  e  reçs  une 
trois  quarts  d'heure  de  délibération,  la  pension  dn  Roi. 

Conr  est  rentrée ,  et  M.  le  président  a         3o.  Londres.  •—  Réception,  Jkke  k  Aojt- 

déclaré  que  la  Conr  se  réunissait  à  la  ma-  sini.  —  Immédiatement  après  Tarrrrée  de 

jorité  du  jury.  Rossini  dans  la  capitale  de  F  Angleterre, 

ao.  Londres.  —  Mœurs.  —  Un  des  pri-  le  Roi  enroya  un  de  ses  gentilshommes  de 
▼iléges  dn  peuple  britannique  est,  comme  la  chambre  pour  s'informer  de  sa  santé, 
on  sait,  la  rente  des  femmes  par  leurs  et  Ini  ûùre  demander  qnand  il  noumit 
maris,  et,  ce  qui  a  dû  indigner  surtout  Tenir  le  roir.  Rossini,  qni  arait  été  très- 
les  Françadses ,  c'est  de  Toir  que  le  prix  malade  dans  le  trajet  de  Calais  à  Doarre^ 
courant  excédait  rarement  dix  à  douze  était  dans  son  Ut  qnand  cette  visite  faû 
achdlings  (  is  à  x5  fr.  ).  On  a  la  satis-  arriva,  et  il  s'excnsa  d'abord  de  ne  poa- 
faction  dn  moins  de  leur  annoncer  que  le  voir  fixw  le  jour  où  il  pourrait  aeeepter 
oonrs  est  maintenant  en  hausse.  A  Halifax,  Phonneur  insigne  que  le  Roi  daignait  ha 
il  y  a  quelques  mois ,  il  était  monté  à  une  faire.  L'indisposition  de  Roamni  se  pn>^ 
gninée;  et  nn  heureux  épout  vient  de  longeapoidant  sixjonrs,  etleRoid'Aa- 
vendre  sa  femme  sur  le  marché  de  Smith-  gleterre  envoya  pendant  six  jours  son 
Field,  à  Londres,  pour  la  somme  de  5o  1.  chambellan  de  service  pour  avoir  de  ses 
sterling  (  t,25o  fr.  ) ,  prix  inouï  dans  les  nonvelles.  Rossini  se  trouvant  rétabK  se 
ftstes  du  commerce  anglais.  rendit  au  chAtean  royal  Le  Roîa  Ha  sRMle- 

a3.  Paris.  —  Banquet  militais.  —  Cest  vaut  de  lui ,  et  lui  prenant  afifectncnsement 

aujourd'hui ,  a3  décembre ,  qu'a  eu  lien  à  la  main ,  l'introduisit  dans  aoa  cabinet 

rH6tel-de- Ville  le  banquet  militaire ,  offert  Rossini  eut  Thonneur  de  défeuner  téte-à- 

par  M.  \t  préfet  de  la  Seine  et  le  corps  tète  avec  S.  M. 

municipal  de  Paris,  et  que  S.  A.  R.  Mgr        Plusieurs  membres  du  Parlement  hû  ont 

le  duc  d'Angoulème  a  bien  voulu  honorer  donné  un  banquet  splendide  de  5oo  coe- 

de  sa  présence.  verts.  Après  le  repas,  on  a  prié  Ro«mi 

On  remarquait  entre  les  convives  S.  A.  de  chanter  un  morceau  d'OteMo.  H  Fa  ezé> 

R.  le  prince  de  Carignan,  les  ministres  enté  avec  cette  précision,  ce  goût,  cette 

de  la  guerre  et  de  la  marine ,  les  mare-  expression  qui  n'appartiennent  qu'à  hn. 

chaux  de  France,  la  plupart  des  Ueutenans  Les  convives,  après  le  repaa.  Font  prié 

généraux  revenus  d'Espagne ,  M.  le  cou-  d'accepter  un  présent  de  aooo  livres  sler- 

seiUer  d'éut  préfet  de  police,*!!!,  le  général  ling. 

Contard, etune foule d'olEciers généraux;         Hier  soir  (ag),  S.  M.  a  en  un  gnnd 

les  membres  et  le  secrétaire  de  la  com-  concert  au  pavUlon ,  auquel  Rossini  avait 

misûon  des  fêtes  de  la  ville.  été  invité.  Ce  célèbre  compotttenr  a  été 

Pendant  le  banquet ,  on  a  exécuté  une  présenté  au  Roi  par  le  comte  de  Lievcn , 

cantate  dont  les  paroles  sont  de  M.  Gentil,  ambassadenr  de  Russie,  et  reçu  de  la  na- 

et  la  musique  de  M .  Jadin.  nière  la  pins  flatteuse.  S.  M. ,  an  momeaC 

On  a  d'abord  porté  la  santé  dn  Roi ,  de  où  elle  a  fait  entrer  Rossini  dans  le  salon 

S.  A.  R.  Monsieur^  de  Mgr  le  duc  d'An-  de  musique,  et  en  le  présentant  aux  artia* 

gonléme  et  de  toute  la  famille  royale  ;  en»  tes  les  plus  distingués,  ordonna  à  son  Of^ 

'suite  le  Prince  généralissime  a  dit  :  Je  chestre  inimitable  d'exécuter  Fouvcrtare 

porté  la  santé  de  la  ville  Je  Paris ,  qui  de  la  Gazza  ladra ,  et  ensuite  le  hean 

nous  a  reçus  aujourd'hui  comme  a  notre  quintetto  dn  Barbier  de  SéviUe ,  Bmoaa 

retour.  Des  cris  spontanés  de  F'ive  le  Roi  I  sera ,  arrangé  en  concerto.  Ces  deux  moi^ 

i/>V«  Monseigneur  l  ont  répondu  à  cette  ceaux    furent  exécutés  aveo    une   telle 

-  attention  si  aimable,  si  digne  d'un  Bourbon,  supériorité ,  qne  Fauteur  exprima  slS.M. 

Ce  banonet  a  dignement  terminé  les  son  étonnement  de  ce  qne  d'ansai  pi 

"fiêtes  données  pour  célébrer  les  succès  do  efiets  fussent  c^tenns  par  les  seuls  i 

><ia  camMgne.  mens   à   vent.   Rossini    Câficita   < 

99.  Paris.  —  Conseil  de  guerre.  —-On  M.  Cramer ,  chef  de  l'orchestre  de  S.  If>* 

•«  jugé  âi^onrd'hui  la  cause  dn  voltigeur  de  la  manière  habile  dont  il  avait  arrangé 
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\k  Unuliiae,  et  dëcUra  qa*il  n'arait  jamais 
éproaré  «me  plus  riye  satisfaction.  Rossixû 
M  plaça  ensuite  an  piano  ;  et ,  s'accompa- 
gnant  lui-même,  il  chanta ,  arec  une  rerre 
et  une  gaieté  entraînantes  qn  air  bouffe,  et 
ensnite,  arec  nne  expression  admirable, 
la  déliciense  romance  de  Desdemona  de 
son  Otello.  S.  M.  Ta  honoré  plusieurs  fois 
des  marques  de  sa  royale  approbation. 

3i.  Paris,  —  Componium.  —  Il  vient 
d^arrirer  ici  un  instrument  qui  surpasse 
de  beaucoup  les  merveUles  du  panhar" 
moiUcon  de  M.  Maelzel.  C*cst  le  compo^ 
nium ,  inventé  et  exécuté  à  Amsterdam  ; 
par  M.  Winkel ,  non-seulement  il  exécute 
divers  morceaux  d'harmonie  des  plus 
fameux  compoûteurs,  avec  une  exacti- 
tnde  et  ^nne  perfection  sans  égale  ;  mais 


si  quelqu'un  des  spectateurs  lui  pro- 
pose un  motif  quelconque ,  il  le  varie  et 
le  travaille  à  Tinfini  sans  jamais  blesser 
les  lois  de  l'harmonie,  an  moyen  d'un 
procédé  que  l'inventeur  a  trouvé  pour  y 
lixer  le  thème  qu'on  lui  propose.  Û  ferait 
des  variations  pendant  des  années  entières 
sans  jamais  reproduire  la  même.  Enfin 
cet  instrument  donne  à  l'oreille  des  ré- 
sultats semblables  à  ceux  que  le  kaléi- 
doscope présente  à  l'œil.  Les  amateurs 
seront  sans  doute  étonnés  de  cette  incon- 
cevable variété ,  et  de  l'ordre  qui  règne 
pendant  cette  étemelle  improvisation ,  et 
chacun  d'eux  pourra  dire  avec  raison 
qu'il  a  entendu  une  musique  inconnue  » 
et  que  personne  ne  saurait  eatendre  à 
l'avenir. 


^«»^^m^^<%>%^>%r»»^^»^< 


Tableau  des  variations  extrêmes  du  Thermomètre  centigrade 
à  l' Oservatoire  de  Paris  ^  en  i8a3. 
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Janvier.  .  . 
Février.  ,  . 
Mars.  ,  .  . 
Avril.    .  .  . 

Mai 

Juin 

Juillet.  .  .  . 
Août  .... 
Septembre . 
Octobre.  .  . 
Novembre. . 
Décembre. . 


■4- 
+ 


ia,o 
la.i 
x8,8 
ao,o 

a5.4 
3o,o 
3i.3 
3o,o 

i5.8 
x6,o 


UIHIMCK. 

DIFFÉBBSCSa. 

- 

14,6 

26,6 

— 

1,0 

i3,x 

— 

3,a 

s  aa,o 

— 

i.a 

ai,a 

4- 

5,3 

a4.a 

+ 

5,3 

ao,c 

+ 

8,8 

ai,a 

+ 

73 

a3,5 

+ 

4.3 

a5,7 

+ 

x,i 

i8,a 

.^^ 

4,5 

ao,3 

— 

a,5 

18,5 
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i 

LISTE  DES  PRINCIPAUX  PEBSOlflf  AOES  MORTS  EN  l8a3. 

(  Le  «iço*  -f-  «ignlfie  mort.  ) 


5  Javtivr.  Le  général  baron  de  Pom- 
mereuil,  ancien  officier  d'artillerie» 
direcleur  général  de  la  librairie»  pré- 
fet, antenr  de  plusieurs  oorrages,  f 
à  Paris ,  âgé  de  78  ans. 
9  Général  Harty  do  PierrdlK>urg,  pa- 
rent dn  feu  duc  de  Feltre,  f  à  Stras- 
bourg ,  à  rage  de  76  ans. 

9  Pierre  Prérost,  inTentenr  des  Pano-' 
ramas,  t  à  Paris,  à  l'Age  de  5g  ans. 

zO  M.  de  Eochechonart ,  marquis  de 
Hortemart ,  lieutenant  général ,  pai» 
de  Fnuicd,  f  à  Paris  duis  sa  70*  an- 
née: il  était  né  le  a8  octobre  1753. 

...  Philibert  Louis  Orry,  marquis  de 
TuÏTf  »  émigré ,  poète,  f  à  Londres, 
dans  la  87*  année  de  son  à^. 

...  Le  marquis  de  Grare,  lieutenant  gé« 
néral ,  ancien  ministre  de  la  guerre , 

nde  France>  cberalier  d'honnenr 
J.  A.  S.  la  duchesse  d'Orléans,  "f 
à  Paris ,  dans  la  68*  année  de  son  Age. 

90  M.  Héronlt  de  Hottot,  membre  de  la 
chambre  des  députés  (du  Calrados), 
"t*  à  Caen. 

^  Le  comte  de  Montsliret ,  ancien  mi- 
nistre de  riutérieor ,  sons  le  gouref- 
nement  impérial ,  pair  de  France ,  "f 
à  sa  terre  de  la  Grange ,  département 
du  Cher,  à  l'Age  de  57  ans. 

aC  Docteur  Jenner,  antenr  de  la  décon- 
▼erto  de  la  raccine ,  f  à  Berkeley  (An- 
gleterre) ,  Agé  de  74  <u>S' 

...  Docteur  Hutton  (Charles),  auteur  de 
plusieurs  ouvrages  de  matliématiqnes , 
j  à  Londres,  dans  la  86*  année  de 
son  Age. 

37  M.  Charles  Robert  de  Cherannes, 
maréchal  de  camp ,  cheyaller  de  SU 
Louis,  \  à  Lorme  (PiièTres),  Agé  de 
90  ans. 

3o  M.  de  Voss,  président  du  conseil  d'é^» 
tat,  ministre  de  Prusse;  f  à  Berlin, 
dans  la  67*  année  de  son  Age. 

...  Le  comte  Rodolphe  de  Turboa,  grand 
chambellan  de  S.  M.  I.  A.,  f  à  Vienne. 

San*  date.  Le  comte  César  de  Choiseul , 
aide  de  camp  de  feu  Mgr.  le  duc  de 
Berki  ,  f  à  fiioe. 

1  FÉVRIER.  Sir   B.-H.  Blossct,   Iorc/> 


chefdejnstîce,  tACBCQtta(lBdoetHi). 

a  Gois ,  sculpteur ,  membre  de  TAcadé- 

mie  royale  des  beaux- arts,  -f-  à  Paris. 

4  S.  Em.  le  comte  François  de  Kerre 
de  Bemis,  archeTéque  de  Roocn, 
pair  de  Fnnce,  f  à  Paris,  à  FAge  de 
7a  ans. 

5  M.  Lemire,  doyen  des  nota£res  dt 
Paris,  f  à  Paris,  Agé  de  91  ans. 

...  D.-J.-A.  Llorent»,  chanoiiM,  «oteor 
de  V Histoire  de  l  Inquisition 9  etc.,  t 
à  Madrid ,  septuagénaire. 

6  Mistrisa  RadrJifTe,  auteur  de  disreit 
romans,  fk  PimlicQ  (AngleteiTs}, 
Agée  d*enTiron  55  ans. 

e4  Mme  la  dncbesse  de  Serent.  première 

dame  d'honneur  de  S.  A.  R.  M  abami, 

dncbesse  d'Angouléflia ,  i*  anx  Tnîr 

leries. 
16  Le  feld  maréchal  comte  Kleist  delfot* 

lendorf ,  t  à  Berlin ,  à  l'Age  de  60  ans. 
\S  If...   Prndbon  ,    peintre   d'histoire , 

membre  de  l'Institut  (Ajcadémie  des 

beanz-arts)  ,  j*  à  Paris. 
...  Le  baron  de  Minkwitz,  ministre  da 

duché  de  Saxo-Gotha ,  '('  à  Altenboorg. 
ao  Le  docteur  J.-L.  de  Hess,  littérateur, 

à  Hambourg. 
16  Jean-Philippe  Kemble,  célèbre  aateor 

anglais,  auteur  de  quelques  ooTrages 

dramatiques,  -f  à  Lausanne,  dans  la 

66*  année  de  son  Age. 
...  Le   prince  Edouard  Lubomieski,  f 

à  Yarsorie,  des  suites  d'an  duel,  * 

l'Age  de  27  ans. 

X  Mars.  Pierre -Jean  Gant,  eâèbre 

chanteur,  professeur   an   Conserta- 

toire,  t  A  Paris,  Agé  de  6x  ans. 

..;  Albert  de  Haller,  homme  d'ÉUt  et 

naturaliste ,  f  à  Berne,  Agé  de 65  ans. 

4  S. -G. -Thomas  Bemeti,  Tice-camer- 
lingue  et  directeur  général  de  la  po« 
lice  de  Rome,  f  à  Rome,  assassiné. 
Agé  de  43  ans. 

7  N...  Peyre ,  membre  de  l'Institnt  (Aca- 
démie des  beaux-arts) ,  f  à  Paris,  Agé 
de  84  ans. 

...  Le  comte  Dupas ,  lieutenant  eénérsl  ,f 
à  RlpaiUe,  en  Savoie,  à  l'Age  de  63  ms. 


♦. 


NÉCROLOGIE-  (i8a3.)  a55 

^  JeaiipCoimdBM:ber4el4Uiitb,MTaiit  ...  Louis  Bfaiie,  ttcomfee  Diiparc,  colo- 

natunliste  et  conseiller  d*État,  f  à  nel ,  bibliothécaire  des  Inralidés ,  f  à 

Zurich  (Suisse.^  Paris ,  Hôtel  des  loTalides ,  à  Vâ^  de 

..  J.-H.Vao  Swinaen^eâ^reprofessenr  78  ans. 

de  physique,  etc.»  f  •  Amsterdam,  âgé  iS  S.  Em.  le  cardinal  Antoine-Félix  Zon- 

de  77  ans.  dadari,  archevêque  de  tienne,  -j- à 

..  I.-B.  Desplasy  médecin  yétéiinaire,  Rome,  âgé  de  84  ans  et  3  mois, 

auteur  de  phisieurs  ourrages  >  f  à  ^a-  i6  Le  marquis  de  Clermont-Oallerande,^ 


ris ,  Agé  de  65  ans. 

S  3  M.  le  barcm  de  Best,  conseiller  priré 
d^Hanorre,  f  à  Londres. 

<4  1^  baron  Frincard  ,  maiéchal  de 
camp,  f  à  Paris,  dans  sa  5x*  année. 

z4  I^  général  Dnmouries  (  Charles- 
François),  f  à  Tiewille-Park,  près 
Henley-upoo-Tbames,  dans  la  85*  an* 
née  de  son  âge.  {fojr.  la  pironique.) 


pair  de  France,  lieutenant  général, 
grand*croiz  de  Saint-Louis ,  f  à  Paris. 

ax  S.  A.  le  prince  GuiLLA-UMit,  second 
fils  de  S.  A.  S  le  duc  de  Nassau,  f  à 
Nassau ,  âgé  de  3  %ns  8  mois  :  il  était 
né  le  8  septembre  18  ig. 

9i3  N.-A.Arrowsmitb, célèbre  géographe 
anglais,  f  à  Londres ,  dans  la  74*  An- 
née de  son  âge. 


...M.  Dijon ,  recteur  de  TAcadémie  d*A-     ^  x^rd  ricomte  Dudiey  et  Ward  (Wil- 


miens,  f  k  Amiens,  âgé  de  55  ans. 

f6  C-E.  Lesnr ,  père  de  l'autear  de  VAm^ 
nwùre  historique  unwertêl  9  f  à  Guis^ 
âgé  de  8x  ans. 

9a  I^  prince  Ada.m  Ciaitorhkx»  an- 
cien maréchal  delà  Diète  polonaise,  -f 
à  Varsorie,  ^gé  de  go  ans. 

a3  Charies- Clément  B«Tic,  célèbre  gr»> 
reor ,  membre  de  TAcadémie  royale 
des  beanx-artSy  f  à  Paris ,  âgé  do  68 
ans. 

aG  N...  Georget,  peintre  surporcdaine, 
-  'f' à  Paris,  âgé  de  60  ans. 

Sans  date.  Lord  James  Vincent  »  amiral 
anglais  »  âgé  de  8g  ans. 

...  Lord  Keithy  amiral  anglais»  f 


liam") ,  baron  d'Omingham ,  t  à  Mur- 
Icy  (Suffondshire) ,  dans  la  73e  année 
de  son  âge. 

Smns  date.  Le  comte  Igestrom,  général 
d'infanterie  ( le  plos  ancien  deVarmée) 
russe ,  -f-  dans  sa  terre ,  près  de  Polaa- 
gen  (Pologne) ,  à  l'âge  de  ga  ans. 

...  Jean^Baptiste  Marquis  Anjorrant,  ma- 
réchal de  camp ,  ecuyer  commandant 
de  S.  A.  R-  iArne  la  duchesse  de  B»aiii , 
f  à  Paris^  âgé  de  80  ans. 

a  Max.  Le  comte  Courtois  de  Pireasigny, 
archeréque  de  Besançon,  ancien  éyé- 
e  de  Saint-Bialo ,  pair  de  France  » 
Paris ,  âgé  de  80  ans. 


Tl 


S.  Emin.  Louis  de  Bouhboh  ,  arche-     jo  Docteur  J.  -  Thomas  Troy ,  aivherê- 


Téqne  de  Tolède,  j*  en  Espagne ,  âgé 
de  45  ans, 

..  M.-J. -B.  Demandre»  ancien  éréqne 
métropolitain  de  Besançon  »  "f*  *  Be- 
sançon ,  âgé  de  84  aiu. 

X  Avril.  Le  comte  de  Paluces  Dcspaing, 
lieutenant  général ,  -^  à  Dusseldorf , 
dans  sa  g3«  année. 

a  Docteur  Ducamp  (Théodore) ,  antenr 
d'un  Traité  sur  les  rétentiona  d'urine , 

■f  à  Paris ,  âgé  de  41  ans. 

3  S.  A.  S.  la  princesse  Pis  de  Runère , 
née  duchesse  d'Aremberg ,  f  à  Bam- 
berg ,  dans  sa  34"  année^ 

5  De  Colonia ,  conseiller  d'État ,  prési- 
dent du  conseil  des  finances,  officier 
de  la  Légion  d^honneur ,  t  à  Paris  » 
âge  de  77  ans. 

7  M.  De  Lacombe,  évéque  d'Angou- 
léme ,  -j-  à  Angouléme ,  âgé  de  74  ans. 

,..  If...  Charles ,  célèbre  physicien,  mem- 
bre de  l'Académie  d^  sciences ,  f  à 
Pçoi^ ,  âgé  de  76  BAS. 


que  catholique  à  Dublin  ;'\ii  Dublin, 
dans  la  85*  année  do  son  âge. 

x3  S.-G.-M.  Gaipard-Jean-André  Janf- 
fret,  éréque  de  Metz,  "f  à  Paris,  dans 
la  64*  année  dé  son  âge, 

16  Le  comte  de  Remusat,  ancien  préfet 
du  Nord  ,  "f-  à  Paris. 

i^  Don  Trojano  MarçiUi,  duc  d'AsooIi, 
grand  écuyer  de  S.  M.  le  roi  des  Denx- 
8iciles ,  "l"  à  Maples. 

a5  WiUi^m  Temple-Franklin,  petit -fils 
du  célèbre  docteur  Franklin ,  '\  à  Pa- 
ris,  à  Vâge  de  61  ans. 

i,  JuiK.  Le  maréchal  Davoust  (Louis- 
Nicolas),  prince  d*EckmùIh,  pair  de 
France,  '\  à  Paris,  à  la  Suite  d'une 
phthysie  pulmonaire  :  il  était  né  à  Ar- 
noux  (Yonne). 

5  N...  Aiiglès,  premier  président  de  la 
cour  royale  de  Grenoble,  président 
d'âge  de  la  chambre  des  députés  dana 
plusieurs  sessions  >  'f  à  Grenoble  »  âfé 
de  87  ans. 
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4  Le  chevalier  dsTorgy  t  Pieiiûer  Y«let 
de  claanibr*  et  imiasier  an  câlnaet  de 
S  A.  R.  Madame  ,  "f  k  Paru,  âgé  de 
(So  ans. 

6  lie  comte  Daneakiold-Samsoé,  t  à  sa 
terre  de  Giasenfeld  (Oanemarck). 

8  Le  comte  Charles  Poasé  de  Fogelwick, 


ooiir  de  Bavière, 
diète  gemMoi^De,  f  à  Mimieb,  d'i 
attaque  d*apoplezic  foudroyante. 
II  Le  marquis  ▲médée  de  Lur^laccs, 
aide  de  camp  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  dnc 
d'Angooléme ,  f  à  Madrid ,  igé  de  36 
aos ,  d^Dne  flaxion  de  poitrine. 


membre  des  ÈUts   de  Saède»  f  k     24  Sir  T.  Morgan ,  général  anglais ,  f  à 


Stockohn. 

14  Le  comte  de  Bethisy,  lieutenant  gé- 
néral, gouverneur  des  Tuileries,  f  ^ 
Paris,  au  chitean  des  Tuileries,  4gé 
de  84  ans. 

17  Le  marquis  de  Chalvet-Kochemon- 
teix,  député  de  la  Haute -Garonne, 
f  à  Paris. 

18  Don  Sanchez  Salvador,  ministre  de 
la  guerre,  par  intérim ,  en  Espagne , 
ta  Cadix.  (Suicide.) 

19  William  Combe,  poète  anglais ,  \  âgé 
de  82  ans. 

ao  Louis  Formey ,  célèbre  médecin ,  f  à 

Berlin ,  âgé  de  S'y  ans. 
ai  Le  Baron  MoUer  Zakomdskl ,  gêné* 

rai  d'artillerie  et  ministre  de  la  guerre 

en  Russie ,  "l*  à  Pétersbourg. 
aa  N...  Griffiths,  riche  colon  de  la  Rar» 

bade ,  t  à  Londres ,  assassiné  par  son 

fils. 
a5  Thomas,  lord  baron  Lonth,  f  à  Lootb- 

Hall  (Irlande),  dans  la  600  année  de 

son  Age. 
ag  IHerre  Vincent  Dombtdean  de  Crou- 

aeilles,  évéque  de  Quimper,  "f  k        , 

Agé  de  72  ans. 
Sans  date.  N...  Clary,  beau-frère  de  Jo- 
seph Bonaparte,  et  du  roi  de  Suède 

Charles  Jean ,  -f  à  Paris. 
•..  François  Félix,  marquis  du  Plessia- 

ChAtUlon ,  maréchal  de  camp ,  "f  à , 

Agé  de  71  ans. 
...  Mil*  Mezeray,  ancienne  actrice  du 

théâtre  français,  "f  à  Charenton,  à 

râJE^e  de  5o  aus. 
...  P.-J.-B.  Nougaret,'antenr  de  plusieurs 


Londres,  dans  la  83*  année  de  aoaâge. 

.  Jean-Jacques,  comte  de  Fandiam,  pair 
d'Irlande ,  'f'  à  Cavan ,  dans  la  64«  an- 
née de  son  âge. 

>•  M.  le  comte  Emmery ,  pair  de  Firanee, 

Îà  sa  terre  de Grosieulx  (Uoedle} , 
gé  de  71  ans. 

a  AovT.  N.  Savoie-RoUin ,  dépoté  de 
risère ,  1  à  Paris ,  âgé  de  69  ans. 
3  Le  général  Camot,  ancien  ofiBcier 
du  génie,  ex-membre  de  la  conven- 
tion, du  comité  de  salut  public,  du 
directoire,  ministre  de  la  guerre  et 
de  Tintérieur  ;  sorti  de  France  en 
Tertu  de  Tart.  la  de  la  loi  de  jan- 
vier 18x6 ,  f  k  BCagdebourg ,  âgé  de 
70  ans  :  il  était  né  en  1753,  à  Ifolay 
en  Bourgogne. 

4M.  le  comte  I/nnbreehts,  ancien  nd- 
nistre  de  la  justice,  sénateur,  dépoté 
du  Bas-Rhin,  -f-  à  Paris,  âgé  de  70 

anS' 
5  M.  de  Beaunoir,  auteur  dramatique, 
t  à  Paris ,  à  l'âge  de  77  ans. 
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baron  de  Chamberibae  ,  lieute- 


nant général  an  oorpe  du  génie,  f  à 
Paris,  âgé  de  6g  ans,  né  en  1754. 
8  L'abbé  Pouillard  ,  sacristain  de  la 
bhapdle  des  Tuileries,  auteur  de  plu- 
sieurs ouvrages  d'érudition ,  "f  à  Pa* 
ris,  âgé  de  7a  ans. 

10  M.  Rodney,  ministre  plénipotenixaire 
des  Éuts-Unis,  'f  k  Buenos- A>res. 

...  Thomas  Lindet,  évéque  constitotion- 
nel  et  conventionnel,  "f  k  Bcruay 
(Eure) ,  à  l'âge  de  80  ans. 


ouvrages,  -|-  à  Paris,  âgé  de  80  ans     16  N.  Bcrthaut,  architecte  de  la  Légion 


et  6  mois. 

..  De  Sierra  Pambley ,  ex-ministre  oons- 
titutionnel ,  f  mort  à  BCadrid. 

a  JciLLtT.  Le  dnc  de  Caylns ,  pair  de 

France ,  f  à  Paris,  âgé  de  5g  ans. 
...  S.  A.  S.  le  duo  PixanE-FaBDÂRio 

GiriI.t.AUlKE  DaHOLSTEIH-GOTTOaP- 

Oldenbouro  ,  grand  duc  d'OUen- 
bourg  régnant ,  f  à  Pion  (Holstein  ) , 
âgé  de,  6g  an#  et  6  mois  ;  û  était  aé  le 
3  janvi^HT  1754. 
1^  M.  de  Uamier,  ministre  plénipoten- 
tiaire du  grand  duc  de  liesse  à  la 


d'bomieur,  f  k  Tours. 

17  Le  prince  de  Béthune  d'HsdigaeoI, 
t  à  Saint-Germain-en-La7e,;à  Tige 
^  77  ans. 

18  Gamerin  aîné,  célèbre  aérooanle,  t 
è  Paris ,  âgé  de  53  ans. 

19  Robert  Bloomfidd,  poète  anglais,  f  à 
ShefTord ,  âgé  de  57  ans, 

...  Alexandre  Jowph  Séraphin,  comte 
d'Haubersacrt,  pair  de  France,  f  à 
Douai ,  dans  sa  gi*  année. 

...  Quêtant  (Antoine -François),  dajm 
des  auteurs  dramatiques ,  t  ^  ^^^t 
âgé  de  go 


NÉCROLOGIE.  (l8i3.) 


a^  8.  S.  I.B  PÈieÈPn  VU  {Barnabe  Chio' 

nunonte)^  f  à  Rome,  kgé  àeBt  ans 

«C  6  jonn.  {f^oy.  riiistoire,  page  333.) 
...   &  A.  S.  le  due  ds  Mbcklkmboubo- 

âcHWBKiir,  f  à  Schwerin.  ' 
a3  Ange  François  Théophile  d*£scon- 

bieaii,  comte  de  Sourdis ,  colonel  des 

chasseurs  du  Yar^f   à  Grenade  (Es- 

Sagne),  à  Fâge  de  33  ans»  des  suites 
'anciennes  blessures* 

San*  date.  N.  Aubnsson  de  Sonbrebost, 
député  de  la  Creuse,  f  à  limoges,  à 
rige  de  43  ans. 

...  James,  duc  de  Roxfanrgh ,  f  à  , 

en  Ecosse,  Âgé  de  8o  ans. 

...  Le  comte  Roger  de  Damas»  lieutenant 
général,  f  an  château  de  Cirey  (Haute- 
Marne  ,  à  l'âge  de  58  ans. 

...  Le  lieutenant  général  de  Conehy,  •f>  an     27  M.  d*Osmond ,  évéqne  de  Nancy ,  f  à 
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de  SuÂde,  f  À  Stoekholm,  âgé  de  7a 

ans. 
!i3  Mathieu  Baitlic ,  célèbre  médecin  an- 

ghûs ,  f  en  Angleterre,  près  de  Cireo^ 

oester ,  âgé  de  6a  ans. 
...  Pierre  Jean  Agier,  l'un  des  présidena 

de  la  cour  royale  de  Pans ,  -f  à  Paris» 

âgé  de  76  ans. 
...  M.  le  baron  de  Campenhausen ,  con» 

seiller  privé  et  contrôleur  général  de 

l'empire  russe ,  -f  à  Pétersbourg. 
...  M.  Steibelt,  célèbre  compositeur  et 

pianiste ,  f  k  Pétesbourg ,  âgé  d'en- 

Tiron'60  ans. 
...  If.  Callet,  membre  de  Fancienne  aca* 
demie  de  peinture ,  peintre  du  Roi  et 

de  MoKsisui ,  -f-  à  Paris ,  âgé  de  81 

ans. 


siège  de  Pampelune. 

4  ScPTsmai.  Mme  la  princesse  de  Sa- 
voie Carignan ,  reuTC  du  connétable 
Colonna ,  f  à  Rome. 
9  Docteur  Wûrtz,  savant  médecin ,  f  à 
Versailles. 

XI  David  Ricardo,  célèbre  économiste, 
membre  du  parlement  britumiqne .  f 
m  Gatcombe,  dans  le  comté  de  Glo- 
cester,  à  l'âge  de  5i  ans. 

...  N...  Pépin  de  Belle-Isle,  mattre  des 
requêtes,  préfet  de  la  Charente-Infé- 
rieure, -j-  aux  Eaux-Bonnes  (Basses- 
Pyrénées),  à  l'âge  de  34  ans. 

...  Le  maréchal  de  camp  Valette  «  f  â 
Grenoble,  âgé  de  76  ans. 

x5  Lallemand,  général  d'artillerie,  au- 
teur d'un  traité  sur  l'artillerie,  f  à 


Nancy  :  âgé  de  69  ans;  il  était  ne  à 
Saint-Domingne  le  6  février  1754. 

5  Octobre.  N...  Gronmault,  colonel  du 
5<  d'infanterie  légère,  f  à  Burgos» 
âgé  de  53  ans. 

6  Don  Ant.  Coll ,  connu  sons  le  nom  de 
Mosen  Anton,  brigadier,  comman- 
mandant  une  divi^on  royaliste  en  Ca- 
talogne, f  à  Girone,  des  suites  d'une 
blessure  reçue  devant  la  place  d'Hos- 
talrich. 

8  Antoine  André  Bruguière,  baron  de 
Sorsnm  ,  littérateur,  f  à  Paris ,  âgé 
d'environ  5i  ans. 
xo  N...  Salieri,  célèbre  compositeur,  au- 
teur de  Tarare  f  des  Danatdes  ,  etc. 


t  à  Vienne  :  il  était  né  à  Legnauo 
(  État0  de  VeniseD  :  le  29  août  1750. 
Borden-Town  (province  de  New-Jer-     xa  N...  de  Montalivct  fils,  pair  de  France, 
sey ,  États-Unis.  )  lieutenant  au  2e  régiment  d'infanterie, 

x6  N...   LœuiOard   d'Avrigny,    censeur  f^^û^»®* 

royal,  auteur  de  la  tragédie  de /(ftiniie-     x3.  Mgr  Bacolo,  évéque  de  Famagosta, 
iTAre  à  Rouen,  etc,  »  f  à  Paris,  à  célèbre  prédicateur,  '\  à  Rome, 

rage  de  63  ans.  x6  S.  A.  S.  Mme  la  landgrave  douairière 


17  N...  Bregnet,  célèbre  horloger,  mem- 
bre de  l'Académie  des  beaux-arts,  du 
bureau  des  longitudes ,  etc. ,  -f-  à  Pa- 
ris, dans  la  770  année  de  son  âge. 

x8  N.  Ehrenborg,  procureur  général, 
près  le  tribunal  suprême  de  Suède,  \ 
à  Stockholm ,  âgé  de  37  ans. 

19  if...  Abel ,  ministre  résident  des  villes 


DR  HsssB-RoTBEifBOUEo ,  née  prin- 
cesse de  LicHTEifSTEiir,  f  à  Franc* 
fort-sur-le-Mein ,  à  Tâge  de  69  ans. 

18  Le  général  major  d'Ochs,  général'hee- 
sois ,  '\  à  Cassel ,  à  l'âge  de  65  ans. 

a5  Le  baron  Dutremblay ,  administrafeenr 
des  contributions  indirectes ,  "f"  à  Pa- 
ris, dans  la  53*  année  de  son  âge. 


libres  d'Allemagne,  près  la  cour  de     a5-3o  Jean- André  Soyer ,  maréchal  de 


France ,  f  à  Paris ,  âgé  de  7a  ans  et 
7  mois. 

...  N.  de  Saint-GiDei ,  colonel  du  3*  lé- 
ger, -f  devant  Pampelune,  des  suites 
d'une  blessure  reçue  le  3  au  siège  de 
cette  place. 

%i  Le  baron  de  Stedingkt  grand  amiral 


eamp,  ancien  major  général  de  l'armée 
royaJe  de  la  Vendée,  'j'  à  Angers. 
a6  S.  A.  ti.  la  princesse  Catheeiite- 
AMBLiE-CBBiSTiirE-LouxsB  dc  Bade  » 
fille  aînée  de  Mme  la  margrave  douai- 
rière, -j*  à  Bmchsal  :  elle  était  née 
le  i3  juillet  1773. 
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37  s.  A.  S.  le  pHnoB  Ltims-GBOROE- 
Chablka,  landgrare  de  Heise,  frère 
de  S.  A.  R.  la  grande  dnchfiase  de 
Hcflse-Darmstadt ,  t  à  Darmstadt,  à 
r&ge  de  74  ans.  Il  était  né  le  27  mar» 

Ï749- 
aS-ag  Le  baron  d*  Albignac ,  maréchal  de 

camp ,  "f  à  Madrid  d'une  maladie  in- 
flammatoire ,  dana  la  4a*  année  de  son 
âge. 
3i  Sir  Charles  Grant,  directeur  de  la 
compagnie  des  Indes,  f  à  Londres, 
dans  la  8i«  année  de  son  âge. 

a  Novembre.  Le  cheralier  de  Propitc, 
arclÙTiste  du  département  de  la  Seine, 
auteur  de  difTérens  écrils,  "f  k  Paris, 
âgé  de  63  ans. 

3  Le  baron  Frédéric  Grenham ,  ministre 
de  Prusse  près  des  États-Unis,  "f  à 
Washington.      < 

7  Don  Raphaël  Riego,  j*  pendu  à  Bla^ 
drid»  à  rage  de  38  ans.  (  r.  Thist. , 
p.  483  et  la  chron. ,  p.  83f .) 

X I  Lord  baron  Ricliards,  de  la  cour  de 
chancellerie,  f  à  Londres*  dans  la 
71e  année  de  son  âge. 
.^17  Lord  Thomas  Erskine,  ancien  chan- 
celier d'Angleterre,  f  à  Almondale 
(  Ecosse  ) ,  dans  la  76e  année  de  son 

ai  Daniel  Gotthif  Moldenbawer,  histo- 
rien ,  administrateur  delà  bibUotbèque 
de  Copenhague,  f  à  Copenhague, 
âgé  de  7a  ans. 

aa  S.  Exe.  le  marquis  de  Marialva ,  am- 
bassadeur de  Portugal  près  la  cour  de 
France ,  f  à  Paris ,  à  Vâge  de  49  ans* 

...  Le  comte  de  Gourion,  pair  de  Franoe, 
"f  à  Paris. 

a3  Don  Joseph  d*Ezpelata ,  capitaine  gé- 
néral des  armées  espagnoles,  f  à 
Pampelune,  âgé  de  83  ans. 

Sans  date.  Le  comte  de  Fnentès ,  marié 
récemmentàTactriceSala,  f  à  Madrid. 

a  DÉCEMBRE.  Le  baron  de  Mnncb-Bel- 
.    Unghausen ,  conseiller  privé  du  grand 

duc  de  Hesse,   etc.,  "f  k  Bovenheim 
.   (près  Ma^'ence),  dans  la  5xe  année 

de  son  âge. 
3  N...  Belzoni,  célèbre  voyageur  italien. 


az 


>7 


passées  eerHeed'AsiglecaMytà  Gato 
ouAgatfaon,  ville  doroyanme^Beoia. 

zo  N...  Swebach ,  peintre  de  genre,  t  au. 

z  z  L*abbé  Grosier,  auteur  d,*nne  Hutùn 
de  la  Chine,  -f  à  Paria,  à  l'âge  de 
83  ans. 

l3  Le  lieutenant  général  comte  Scboewi- 
lofir,  adjudant  général  de  FempercBr 
de  Russie ,  f  à  Pétersbonrg. 

...  M.  de  La  Place,  proTessoir  d'ékxpMBce 
latine  à  la  Facnlté  des  lettres ,  f  è  Pa- 
ris, âgé  de  65  ans. 

z4  N...  Dieulafoy,  auteur  de  phisisois 
vaudevilles,  etc.,  -f  à  Paris,  âgé  de 
65  ans. 

z8  Le  comte  de  Willot ,  lieutenant  géoé* 
rai ,  cordon  rouge .  goavemeor  de  Is 
17e  dirision  militaire  Corse,  f  en  a 
terre  de  Choigny  (Seine-et-Oise),  âgé 
de  66  ans. 

S.  Em.  le  cardinal  Spinaoci,  arche- 
vêque de  Bénévent,  f  b  Bénévent,âgé 
de  85  ans. 

Le  comte  Pierre  de  RazowmofiAv, 
grand  chambellan  de  Rnsûe,  f  à  Pé- 
tersbonrg ,  âgé  de  73  ans. 

So  S.  Exe.  le  comte  Leardi,  archevèqae 
d'Éuhèse,  et  nonce  apostolique  anpm 
de  la  cour  d'Autriche,  f  à  Vicnae, 
dans  la  6o«  année  de  son  âge. 

Sans  date.  N...  Joly  de  Fleury,  doyen  des 
conseillers  d'ÉUt  honoraires ,  ancica 
procureur  général  an  parlement  de 
Paris,  -f-  à  Paris ,  âgé  de  78  ans. 

...  Le  marquis  de  Forton ,  premier  pru- 
dent honoraire  de  la  cour  royale  de 
Montpellier»  -f  à  Beancaire,  âgé  de 
67  ans. 

...  Le  marquis  d'Éguilles,  ancien  prési> 
dent  à  la  chambre  des  comptes,  aide 
des  finances  de  Provence,  T  à  Saint- 
Louis  ,  près  Marseille. 

...Le  baron  de  Kerpen,  général  d'aitil- 
lerie ,  Autrichien. 

...  Le  comte  Nicolas  Tatischeff ,  généni 
d'infanterie,  -f  à  Pétersbourg,  âgé  de 
88  ans. 

...Le  comte  Chabrol  de  Toumoâ,  ez- 
député ,  nommé  président  du  coUége 
électoral  de  Riom  (  ord.  du  a4  déocoi- 
bre  ) ,  f  à  Nerers,  à  Xk%t  de  53 
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SES  PRODUCT10!fS   LES  PLUS  EEMARQUABLKS  DANS  LES  SCIENCES  , 

LES  LETTRES  ET  LES  ARTS. 

é 


An  point  où  nom  sommes  arrirés,  nous  que  dans  nne  entreprise  industrielle.  II  ne 

A*aTons  que  le  temps  de  faire  en  quelques  faut  ni  s'en  ûcber ,  ni  s'en  plaindre  ;  de 

pages  rinyentaire  on  la  liste  des  produc-  tous  côtés  le  talent  fait  cfTort  pour  pro- 

tions  les  plus  dignes  d'être  remarquées  dnirc  du  nourean:  on  se  divise,  on  se  dis- 

par  leor  mérite  ou  par  leur  vogue ,  dans  pnte ,  on  se  décrie  ;  on  se  persécute  même 

le  domaine  des  sciences ,  des  lettres  et  des  dans  certaines  parties  :  mais  l'impulsion 

arts.  sociale  est  donnée; 'on  peut  la  contrarier  ; 

Si  Ton  s'en  rapportait  à  la  nomenda-  arrêtée  sur  un  point ,  elle  se  fera  jour  sur 

ture  numérique  de  notre  bibliographie ,  un  antre  :  la  civilisation  avance ,  et  ceux 

Jamais  année  n'aurait  été  plus  féconde  et  même  qui  s'en  plaignent   profitent  fort 

plus  glorieuse  pour  nons.  On  y  compte  bien  de  ses  progr^. 

5,898  articles;  mais  il  faut  en  déduire  Sciences. — A  la  tête  de  ce  mouvement 

an  moins  le  quart  pour  les  articles  ré-  est  toujours  le  corps  illustre  de  l'Institut  de 

pétés  y  et  le  reste  peut  se  diviser  en  nom*  France  :  on  le  voit  plus  occupé  que  jamais 

Dres  ronds  ainsi  qu'il  suit  :  dans  ses  traranx ,  dans  sa  correspondance 

Théologie,  Liturgie»  etc 4io  avec  les  savans  étrangers),  dans  ses  rap- 

Jurisprudence. a5o  po^ts  avecle  gouvernement,  à  faire  une 

Sciences  et  Arts i365  applicationutiledessciencesetdes  arts  aux 

Belles  -  Lettres  (Éloquence,  crili-  besoins  de  la  société;  presque  tous  les 

que,  etc.) 385  P*"*^  proposés  ont  eu  cet  objet.  On  en  a 

Poésie 45o  '^^  ^  preuve  dans  notre  chronique  ;  il  n'y 

TbéAtres 3ao  '  *!"'*  ^^'®  ^**  discours ,  les  mémoires  ou 

Romans aïo  '**  rapports  de  MM.  Ampère,  Dnpin, 

Histoire  et  Mémoires!  êtc  .  .  .  .  .     940  Fourrier,  Cuvier,  Magendie,  etc.,  etc., 

Géograijhie,  Voyages i45  «"^  ^«  développement  des   phéitt>mènes 

électro-dynamiques,  «nr  la  puissance  ma* 

ToTAi. 4t47^  ritime  et  commerciale  de  l'Angleterre,  sur 

et  si  Ton  déduisait^  encore  de  ce  nombre  l'éclairage  par  le  gaz ,  sur  le  danger  des 
les  articles  réimprimés,  les  petites  brocliu-  machines  à  vapeur,  etc.,  pour  se  cou- 
res ,  les  longues  opinions  politiques  et  les  vaincre  que  I* Académie  des  sciences  a  cons> 
ouvrages  publiés  par  livraisons ,  et  même  tammeut  marché  dans  la  voie  du  perfec- 
les  prospectus,  qui  comptent  dans  la  moi»*  tionnement 

son  annuelle ,  on  serait  moins  effrayé  qu'on  Expériences  physiologiques,  —De  tons 
ne  parait  l'être  de  la  surabondance  des  les  travaux  qui  promettent  de  grands  re- 
produits, snltats ,  il  n'en  est  point  qui  aient  produit 

En  général,  nous  avons  déjà  eu  occasion  plus  de  sensation  que  ceux  de  M.  Magen- 

de  le  remarquer,  l'esprit  d'association  a  en-  die  sur  le  système  nerveux, 

rahi  le  domaine  des  sciences  et  des  lettres  «  Les  nerfs  sont  à  la  fois  les  organes  du 

comme  celui  des  arts  :  la  vie  de  nos  hom-  sentiment  et  du  mouvement  volontaire , 

mes  de  lettres  et  même  de  beaucoup  de  dit  M.  Cuvier  dans  une  analyse  de  ces  ex- 

savans  se  consume  dans  des  dictionnaires,  périences;  mais  on  sait  aussi  que  ces  deux 

dans  des  mémoires  ,  dans  des  journaux  fonctions  ne  sont  pas  entièrement  dépen- 

qnotidieas  on  périodiques,  ouvrages  dont  dantes  l'une  de  l'autre;  que  la  première  peut 

quelques-uns  feront  honneur  à  notre  siè-  être  anéantie  sans  qu'Û  y  ait  diminution 

de  ;  mais  qui  serviront  de  peu  à  la  gloire  daos  la  seconde ,  et  réciproquement'  On 

de  lenrs  auteurs.  Tel  est  l'esprit  du  temps:  avait  déjà  prouvé  qu'elles   ont  en  effet 

il  y  a  pen  d'entreprises  scientifiques  ou  des  sièges  diflTérens  dans  les  masses  qui 

littérairet  on  le  calcul  n'entre  aussi  bien  composent  le  cerveau.  Depuis  long-temps 

Annuaire  hist.pour  i8a3.  6^ 
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les  inatoimiites  ont  chercfaé  à  saToir  û  elles     faites  par  M.  Maiçendie ,  sur  des  <dseaiii 
ootauasi,  dans  le  tiasn  même  des  cosdûna     qal,  ayant  le  coycan  blessé  on  ecnaininè» 
nerveux,  des  filets  qni  lenr  soient  prira*     n'étaient  plus  maîtres  de  learsmoaTemcns. 
tirement  affectés  ;  mais  jnsqu'à  présent  ils     Mais  un  de  ses  malades  loi  a  préacnlé  un 
ont  à  cet  égard  avancé  pins  dMivpotbèses     faut  (d«s  singulier.  Ce  malade  ayant  éproo> 
qne  de  faît«  positifs.   Les  expériences  de     ré  un  TÎolent  chagrin,  ressentit  tont  à  coup 
M.  fiCagendie  semblent  résoudre  entière-     les  symptômes  <iui  annoncent  une  paratr- 
ment  cet  important  problème.  Les  nerfs     sie  ;  mais  la  suspension  de  TactiTitê  des 
qni  sortent  de  la  moelle  épinière  y  pnenp  neiib  du  moQTcment  ne  fut  qne  parfidie, 
nent  leur  origine  par  deux  sortes  de  ra*  le  malade  ne  pouvait  pas  faire  un  pas  en 
cines  on  de  filets  :  les  unes  antérieures,  les     avant  :  il  avait ,  an  contraire  »  la  fiiculté 
autres  postérieures,  qui  se  réunissent  au  d'aller  en  arrière;  et  quand  il  voulait  se 
sortir  de  Pépinie  pour  fonntr  le  tronc  da     porter  ren  nn  objet,  il  employait  un  mon- 
diaqof  espèce  de  nerfs.    M>  Mageudie  vement  rétiogade.  Il  resta  dans  cg;t  état 
ayant  ouvert  l'épinf  dpi  dos  d'un  jeune  pendant  quatre  mois... 
cbien ,  sans  endon^mager  ses  nerfs  m  sa         Ckimu  appliquée  à  Vagrictdture  ;  par 
moelLv,  imagina  découper  à  quelques  M.  le  comte  Chaptal,  pair  d»  France,  etc. 
nerfs  leurs  racines  postérieures  seulement;  (a  vd.  in-S^.)~Dans  sondiscouxs  prâini- 
et  il  obficrva  aussitôt  que  le  membre  cor*  nairc ,  Tanteur  expose  les  aervicea  qne  la 
reapçudan^  ét^it  inseusible  aux  piqûres  chimie  a  rendus  à  tous  les  arts;  il  trace  la 
et  anx  pressions  Ica  plus  fortes.  D*abord  il  conduite  à  suivre  pour  appli<jpicr  utilement 
le  cmC  paralysé  ;  mais  tneotût,  à  sa  grande  la  chimie  à  ragricnltnxc  ;  il  prouve  qne, 
surprise ,  il  le  vit  se  mouvoir  d'une  ma-  pour  lier  tons  les  Csits  agricoles  aux  prin- 
nière  très*apparente.  Une  seconde,  une  cipes  de  U  science,  il  nint  être  à  la  fois 
troisième  r^ périence  ayant  donné  le  même  chimjate  et  agriculteur.  U  examine  ensuite 
résultat,  ii  coojactwa  que  les  racines  pos-  quelle  est  Tinfinence  de  l'atmosphère  sur 
tériewcs  dcf  neifs  pourraient  bien  être  la  végétation,  l'actii»  des  fluides  qni  la 
particulièrement  destinées  à  la  sensibilité»,  composent  ;  i!  enseigne  les  études  a  faire 
et  qu'alors  les  antérieures  le  seraient  an  sur  la  nature  des  terres  et  sur  leurs  pro« 
mouvement.  Pour  confirmer  sa  pensée,  il  priétés,  la  manière  de  les  approprier  anx 
chercbA  à  couper  séparément  les  racines  cultures,  les  engrais  à  lenr  donner  suivant 
antérieures,  opération  bien  pins  difficile  la  nature  du  sol.  Dans  la  seconde  partie, 
qne  f  autre,  et  que  cependant,  après  plu-  il  fait  connaître  les  préparations  et  1rs 
sienrs  (c^tati^tt  ,  il  pari^int  à  effectuer,  usages  des  produits  agricoles.  Conserva- 
La  résultat  ne  fut  pas  douteux  :  le  membre  tion  de  ces  produits ,  assaimasèment  des 
devint  immobile  et  flasque,  en  conservant  habitations,  procédés  utiles  anciens  eC 
des  indices  non  équivoques  de  sensibilité,  nouveaux ,  imitation  de  produits  étran- 
Des  épreuves  faites  avec  la  noix  vomiqne  gers ,  il  n*oubIie  rien  de  ce  qni  peut  ang> 
ont  donné  lieu  aux  mêmes  conolusions  ;  menter  le  bien-^tre  des  agricnicean  :  son 
ce  poison  n'a  pas  produit  de  convulsions  livre  est  nn  bienfait  pour  enx. 
dans  Wt  membres*  dont  les  nerfs  avaient        Philosophie. — Rapport  de  la  tmimtt  à 
perdu  lenrs  racines  antérieures  ;  mais  cenx  l'JtonuM  et  de  l'homme  à  la  nature,-  par 
qui  nitvûont  coosi^rvé  que  leurs  racines  M.  le  baron  Uasaias.  (a  vol.  in-3o.) — On 
postérieures  en  ont  éprouvé  d'aussi  vio*-  remarque  dans  tous  les  métapUysîcîms  oa 
lentes  que  si  toutes  les  racines  fussent  de-  moralistes  de  nos  jours  une  tendance  de- 
meurées intactes.  Les  résultats  de  l'irrita-  cidée  au  platonisme ,  à  cette  philosophie 
tion  ne  sont  pas  aussi  distincts.  On  ob-  essentiellement  amie  de  la  tolérance  et  des 
serve  alors  nn  mélange  de  contraction  et  lumières.  L*oavrage  de  M.  le  ]>aion  de 
de  signe  de  sensibilité.  Mais  les  contrac^  Massias  est  à  ranger  dans  cette  daaae. 
lions  excitées  par  la  piqûre  on  le  pince-         Selon  lui,  «  tout  rhommeaooral  téarile 
ment  des  racines  antérieures  sont  infini-  de  sa  sensibilité. 

ment  plus  marquées.  11  n*y  avait  de  traces         «  U  y  a  dans  rorganisation  boaaine  dfloc 

d'expériences  de  ce  genre  que  dans  nue  claviers ,  dont  iHm  est  touché  par  la  na- 

Eetiie  brochure  imprimée,  mais  non  pu-  tnre,  l'antre  par  la  volonté  ^A'vi  est  fe 

liée,  de  M.  Charles  Bell,  anatomiste  an-  système  nerveux  symaathiqne;  VmUft  le 

glais,  célèbre  par  ses  observations  sur  le  système  nerveux  céréoFal. 
cerveau  :  il  avait  aussi  remarqué  qne  la         «L'harmonie  de  ces  denx  systèmes (lear 

piqûre  des  racines  antérieures  donne  seule  rapport  )  d'où  résulte  le  perfectionnansut 

des  oonvialsioc^  aux  musdes.  «  de  l'individu  est  produit  par  l'obscnratiou 

D'autres  expériences  ont  encore   été  des  lois  données  {lar  l'organisMiont  m 
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scatimeat  à  FînteUigeim ,  à  k  voloiité ,  à  kMopliei  de  raiifti|Hté ,  ffm  1»  Torhi  est 
la  moralité.  me  cotutmte  habitude  de  témoèrancû  et 
•rL'ialriligeiMenepeatagirqaeoorréla-  de  hieiweUlanoe  i  aaiatl  preadces  mots 
*  tirenent  à  an  niMnremeat  organùé.  doM  l'aoception  la  phit  étaodoe  qu'on 
«*  lia  9emafi«nestrefYi»td'minioiiTeiiiat  puisse  lenr  donner.  U  euuni&e  et  classe 
orgaMiqae  perWi  par  rinteltigeBOe. . .  nettement  les  mobiles  d'action  «ir  lesquels 
Ce  îf  est  là  4tfnne  idée  du  système  de  *«»  philosophes  oct  établi  leurs  systèmes 
raui*ur,  auquel  on  a  trouré  trop  peu  de  •■  «be©"»  morales;  mois  il  montre  aussi 
cohérence  dans  ses  parties.  Mais  il  offre  w»"»^  fbacun  d  eus,  pris  isokmant  ou 
des  pages  dignes  de  Bernardin  de  Saint-  •"?  «»^»  P*»»  ennronner  1  homme  d  si- 
Pierre  et  de  J.- J.  Rousseau ,  dont  il  corn-  ^""o^  funestes  ;  coaunent  1  amow  de  soi 
bat  pourtant  les  principes  sur  la  direction  P*"*  «▼«"»»  «goisme,  et  ne  pentprodaire 
à  donner  mx  pcncbans  de  l'homme.  ^  les  scnlimens  généreux;  eommaot  le 

De  U  Philosophie  moraU.  ou  des  dif^  ^lA^   f^J^    ^'^    ^ 

fèrens  systèmes  sur  la  science  de  la  Â.  ^^'^;^J^^^-  pohtiqa^î  com- 

"Var  Jos^b  Dro,.  (ii-S^..  Paris,  octobre.)  ^^''•^^^^t       V^If  !L^ 

- Onrrage  empreint commele précédent  ^^^  fimab-me aveugle,  « qjeleoe- 

«      1  ^     .         ^     '      1  i;    1 1    •  t  «DIS  même  en  une  mTSttcite  crinMoellQ  ; 

de  platonisme;  mais  plus  apphcable  a  la  J~  ^IH    "al"    ""^ "*'    ,     T^^  -J 

vie%ociale.  On  en  pîxlait  1  peine  à  son  ^T^  *f  *f  ^  «T?*.^»  ^«^J^  "^ 

apparition  et  dans  le  cours  de  f  année  sui-  fV'^^  '   »  ^?'  ^^  ^?\  T"^"^^. 

vStc  U  a  remoorté  au  iuffement  de  l'A-  duireauaplusetraogesresakats;  comment 

I!5^'^  rItTo;?!   L  «i^^STfi  1^  f  "fin  1«  *^«*'  <!«.••  perfccliontièr  peut 

eademie  française ,  le  prix  de  o»ooo  fr. ,  , „        .,  j  ♦    »'     »^*      j^.  «îii-^ 

fondé  par  le^aron  de  Monthyon  ^v^f  ^'^^l'^^'^J^  \  ?^«"î?  **ÏL     * 

l'ouvrage  le  plus  utile  aux  mœu?s  (  seWe  Sl^^^*  »  *^.  "^'**  ^"^  ""^^^  ™ 

delaS^t-liuisiS^/O.  ^^'^'^''^^^^     ..j,--^,    • 
^      .j,        ■     '     \    \f       1  En-resume,  M.  Drozn*ado|i«e«iKlasi- 

Une  idée  principale  cl  feco^e  amme  et  ^^.^^  snounedesdiéories  pobUéès  avant 

viviEe  toutes  les  prodncUons  de  1  auteur  ,  y^.  .^  j^  ^^^  ^^   {^  oscMiaiiims 

c  est  le  bonheur  de  1  homme  en  société ,  p,^,^„  de  la  métaphysique ,  depuis 

la  scvence  de  la  ane;  U  avait  commence  ^^^  ^  pj^^  ^^^  '^^j^  ^^  ^f^^ 

par  etabhr  sa  doctrme  dans  son  Essai  sur  j^  ^  ^^^^  emhrtie?u«  éeleelisme  basé 

1"-^    u '""  •  '''"'>'"f:  "  ^"^  ^^°?«  ^«'*«  swcetespritreligieux  où  la  momlecro«re 

fois  la  théorie  complète  en  modifiant  son  ^  plusVilide Ippai ,  et  réloquenee  du 

premier  système.  morîLte  ses  pbs  «Mimes  m^irations. 
QueUpies  lecteurs  seront  peut^tre  ten-         j^  rÉdueathn  ;  par  U"»  Camp*», 

tés  au  titre  de  oet  ouvrage  de  U  confon-  ^  ,  ^«l.  in-«» ,  déoembro.  >  —  lA  aussi , 

dre  avec  ces  mgéuieux  badinages  où  la  n  y  ,  de  la  philosophie,  de  U  moHde  et 

Mtu"e  de  nos  mcaurs  se  eache  sous  le  voile  jes  leçons  htUes  p<J«r  lovte  la  vie.  Après 

de  la  plaisanterie  ;  mau  M.  Dro»  prend  k  ^^^ir  vendu  tant  de  sertioes ,  sprè»  avoir 

chose  au  sérieux.  Ilo^mé  tant  d'élèrts  distinguées  dtau  tontes 

«  Quel  temjis,  s'écrie-t-il  ^  rendit  jamais  les  cfcisses  de  U  société ,  il  ne  numquait  à 

phis  nécessaires  les  études  morales  ?  Une  ht  glaire  de  h  célèbre  direoCriec  d'EixMMn 

agitation  violente  éfarsnle  FEurope.  Une  que  de  laisser  le  secret  de  son  art. 
foule  d'idées  opposées  circulent,  se  croi-         lk>LtTiQ«TK.  -^  La  héotdflique  de  Cl* 

sent,  se  heurtent  ;  et,  dans  le  bruit  conAjs  eéron ,  d*après  k$  texte  Jécouven  a#  oam" 

d'une  multitude  de  voix,  ce  qu'il  est  pos-  mente  par  M .  Angeh  Mmo  /  mec  un  die- 

sible  de  eonsprendre  diatinotement ,  c'est  ^xmrspréUminaire  et  dts  ditserêatkme  kis- 

fUA  beaucoup  d'hommes  aspirent  à  ehan«  toriques,-  par  M.YsUsmafai ,  del'Aeadéilue 

ger  de  situation.  iaançaise.  (  9  vol  in-S»,  Paris.  )  —  Depuis 

«  Privé»  dm  idées  movales  qai  seules  loag^tomps  i)  ne  restait  de  oechef-d'oravre 

pouvaient  donner  une  sage  direction  aux  du  plus  b^u  génie  de  TautiifDe  Rome 

esprits ,  nous  nous  égarons  au  milieu  d'o*  que  des  lambeaux  cités  dans  d'autres  écrits, 

pinions- divergentes,  et  chacune  de  ces  epi-  On  le  croyait  perdu  sans  retour  :  il  en 

aioos  a  je  ne  sus  quoi  de  vague  et  d'cxal-  existait  encore  quelques  manuscrits  ooft- 

té.....  Edairons«noos  donc  «  cherchoos  à  serrés  dans  les  cloîtres ,  après  l'invasieii 

réveiller  l'intérêt  général  peurnae  science  des  Baibares;  mais  le  paichemin  étant 

Mns  laquelle  le  bonheur  de  l'homme  privé  devenu  fort  rare,  des  moines  ignttrfetis 

•at  soumis  au  hasard ,  et  la  vertu  de  s'éuient  avisés  de  gratter  lf%  manosorits 

l'homme  public  livrée  aux  cirooDstauces.»  les  plus  préoienx  de  l'antlquici  ix>or  y 

M.  I>ros  admet  avec  ks  pias  sages  fAà->  sdiwciliiar  kvr»  ouviriges.  «  Ainsi,  dit  le 
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phm  MmCfimooii»  dans  on  &an  d«  xèle  plir  lei  lacinwt  de  cet  oomge  ;  mus  le 

pour  la  science ,  mais  fort  peu  monas-  respect  dû  an  génie  l'a  arrêté, 

tique ,  les  Polybe ,  les  Diodore  de  Sicile ,  «  Uindustrieune  patience  de  nos  mrsos 

et  d'antres  antenrs  que  uons  n'ayons  plus,  modernes,  dit-il,  a  rétabli  des  imcrip- 

iurent  métamorphosés  en   triodons ,  en  fions  anéanties,  en  calculant  le  ncnabre 

pentecostaires  et  en  homélies.  >•  m  Ainsi ,  et  la  forme  des  caractsres  dont  dBes  se 

ajoute  un  antre  écriTain,  les  méditations  composaient,  d'après  les  en^ireintes  que 

pieuses ,  on  les  soupirs  ascétiques  d'un  les  clous  d'airain  qui  attachaient  ces  ca- 

solilaire  de  la  Thébaide  ont  pu  remplacer  ractcres  détruits  araient  laissées  dans  le 


les  amours  de  Didon ,  ou  les  chants  to-  maigre  du  monument.  Ainsi  nne  admi- 

luptnenx  de  Lesbie.  »  rable  sagadté  réparait  les  outrages  dm 

On  en  était  à  ces  regrets,  lorsqu'un  temps,  et  parrenait,  en  s'aidant  dequd- 

Ssrdien  de  la  bibliothèque  Ambrosienne  ques  restes  d'indices  matériels,  à  rétablir 
e  Milan ,  M.  Angelo  Maio ,  remarqua  nn  ouTrage  de  main  d'homme  :  mais  cette 
qne  dans  plosienrs  de  ces  manoscrits  pa-  dirination  ne  peut  s'appliquer  anx  grands 
Umpsestes .  les  copistes  araient  quelque-  onrrages  de  la  pensée  :  on  ne  saurait 
fois  si  mal  effacé  les  premiers  caractères  calculer  les  inspirations  du  génie  d'après 
qo'il  7  restait  des  phrases  tout  entières,  la  place  qu'elles  occupaient  sor  le  par- 
D'abord  il  n'y  trouva  que  des  fragmens  chemin  du  manuscrit  déchiré.  Il  n'y  a  pas 
d'auteurs  plus  anciens  qui  ne  râlaient  pas  d'hypothèses  géométriques  qui  puissent 
mieux  qne  les  noureaux,  «Le  ûxième  stè-  nous  conduire  sur  les  traces  de  la  rérité 
rJe,  dit  M.  YiUemain,  arait  rayé  les  perdue  sans  rettnir.  La  pensée  n'occupe 
.ignorances  du  tinqui&ne  pour  écrire  les  point  d'espace  nécessaire;  rimagination , 
sicnnca,  et  alors  le  fond  ne  râlait  pas  rétoqnence\  les  sentimens  sublimes  efh- 
mieux  que  la  superficie.  •»  Cependant  ces,  disparus,  ne  Lussent  pas  d'empreints 
M.  Angelo  fliaio  iie  se  rebnta  point  par  qui  serre  à  les  retrourer  par  conjecture, 
les  diiScultés,  la  décourerte  de  qndques  Qne  renfermaient  ces  pages  détraites  ? 
firagmens  précieux  soutint  son  courage.  Quelle  rérité  y  discutait  Qccron  ?  de 
Passé  de  h.  bibliothèque  Ambrosienne  à  quelle  lomière  l'arait-il  échû^e?  de  quel 
celle  du  Vatican,  il  continua  ses  recher^  charme  de  la 'parole  l'arait-il  embelÛe? 
ches.  Enfin  il  décourrit  sons  nne  histoire  Ces  termes  isoles,  ces  expressions  insigni- 
on  traité  dn  concile  de  Chaioédoine  une  fiantes  qu'un  grammairien  nous  a  trans- 
grande partie  dn  Traité  de  la  république,  mises,  ne  fusaient-elles  point  partie  de 
de  Cicéron.  On  peut  juger  de  sa  joie  et  quelque  mourement  sublime,  n'entraient» 
de  l'ardeur  arec  laquelle  il  snirit  sa  dé-  ^es  pas  dans  le  dérdoppement  de  qud- 
courerte.  Malgré  tous  les  soins  qu'il  mit  ,qae  grande  rérité  moraJe  ou  pofitiqne? 
à  cette  exploration,  il  ne  put  aller  pins  Ponrez«  rons  saroir  ce  qne  Goén» 
loin.  C'était  sans  doute  trop  peu  pour  ssp  a^ait  dit,  ce  qu'il  aniit  senti ,  en  parlant 
tisfaire  le  sarant  antiquaire  ;  mais  c'en  des  plus  b^nx  temps  de  Rome  libre  ei^ 
était  assez  pour  faire  juger  de  la  distribn-  core  ?  Hélas  !  sur  tout  oda  nous  ne  poo* 
tion  et  de  l'importance  de  cet  admirable  vous  qu'ignorer  et  douter.  Je  ne  sais  si 
onrrage.  Les  trois  premiers  lirres ,  qui  les  Anglais  ne  pourraient  pas ,  qndqne 
traitent  de  la  meilleure  forme  de  gourer^  jour,  reconstruire  le  Partfaénon  arec  tantes 
ment ,  des  ricissitades  éprourées  dans  les  pierres  qu'ils  en  ont  suocesairement 
celui  de  Rome ,  et  de  sa  constitution ,  n'of-  détachées  et  recueillies  ;  mais  penonne  ne 
fraient  qne  peu  de  lacunes;  mais  les  trois  pourra  refaire  un  lirre  de  Cieéron,  en 
derniers,  qui  composaient  la  seconde  par-  eût-il  tous  les  débris  !  car  qui  peut  saroir 
tie ,  destinés ,  à  ce  qu'on  roit  par  les  ce  que  le  génie  d'un  grand  homme  arait 
fragœcns  qu'on  a  pu  déchiflrer ,  a  l'exa*  mis  dans  l'interralle  de  denx  pensées  ? 
men  de  direrses  questions  d'ordre  ciril,  Qoi  pcnt  suppléer  cet  art  admirable  d'une 
moral  et  politique,  ont  presque  totalement  ordonnance  dictée  par  la.  plus  snhiîme 
disparu.  raison  ?  » 

K'importe  :  tout  incomplet  qu'il  était,         Ainsi  M.  Villemain  a  hissé  le  Tnltê  de 

le  Traité  de  la  république  n'en  a  pas  deiarépnbUqne,  td  qneH.  Maio  Tarait 

moins  excité  l'intérêt  de  toute  l'Enrope  tronré;  mais  il  a  suppléé  à  ce  quimanqae 

sarante.  M.  Villemain ,  l'un  des  premiers  par  un  disoours  préliminaire  excellent,  et 

écrirains  dont  s'honore  la  France ,  s'est  par  des  notes  hUtoriqnes  sur  las  mmnrs 

ghargé  de  le  faire  passer  dans  notre  lan-  et  les  institutions  romaines,  qui  ajoutent 

eue.  n  aurait  pn ,  à  l'exemple  de  quelques  beanconp  de  prix  an  serrice  qu'il  rient  de 

anciens  eommenuteurs,  chercher  à  rem-  rendre  à  la  littéiaUua  et  &  la  science  p»^ 


REVUE.  (Histoire.)                                86 1 

liliqae.  H  a  cm  y  déconyrîr  le  gearc  du  dësencbante  an  pea  le  berceau  de  ^  cbe- 

gourernement   mixte    ou  représentatif,  Talerie;  l'histoire  des  temps  féodanx  n'est 

dont  Montesqaien  a  tu  l'origine  dans  les  dans  son  liTre  qn'nne  longue  série  de 

forêts  de  la  Gemumie.  Nous  ne  nous  arrè-  brigandages.  Cbariemagne  même,  dont  le 

terons  pas  à  discuter  cette  question.  Tïons  nom  jette  un  tel  édat  dans  robscùrité  du 

n'arons  pas  besoin  de  dire  à  noA  lecteurs  moyen  âge ,  n'a  pas  trouvé  grftce  aux 

que  la  traduction  est  digne  de  TouTrage,  yeux  du  séTère  historien;  il  ne  lui  paratt 

puisque  nous  leur  avons  nommé  le  tra-     guère    au-dessus    d'Attila Mais   ce 

ducteur.  grand  ouvrage  auquri  on  a  encore  re- 

Mcttrons  -  nous    dans    la    classe    des  proche  de  manquer  de  coloris  et  de  va- 

scienccs  morales  ou  politiques  quelques  riété ,  n'en   doit  pas  moins  être  mis  au 

écrits  inspirés  par  la  situation  des  af-  rang  des  plus  distingués  de  l'époque... 

faircs   publiques,  ou   par  des  circons-  Essais  sur  l'Histoire  de  France,  pour 

tances  particulières;  tels  que  l'Emploi  du  faire  suite  aux  observations  de  Mahljr  ; 

temps  de  Mme  de  Genlû;  les  Ermites  parGuizot  ("In-S^  août.) — Ouvrage  qui 

en  Prison^  ou  les  Consolations  de  Sainte"  porte  le  cachet  de  l'auteur,  et  dont  plu- 

Pêlagie,  de  MM.  Jouy  et  Jay,  et  le  Parais  sieurs  parties  jettent  un  jour  nouveau  sur 

lèle  de  la  puissance  anglaise  et  de   la  des  points  important  et  mal  connus  de 

puissance  russe,-  par  M.  de  Pradt?  Le  notre  histoire. 

premier  offre  des   pages  dignes  de  la  Histoire  de  la  Révolution  kehétique , 

plume  et  de  la  réputation  de  l'auteur;  le  de  179a  à  iBo3;  par  M.  Raoul-Rocbette 

second  des  tableaux  qu'on  n'a  pas  craint  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 

de  mettre  à  c6té  de  ceux  de  dUBlas^  lettres.  —  ■  La  révolution  de  la  Suisse, 

on   du  Spectateur  anglais i  le  troisième  dit  M.  RsouURocbette  dans  sa  préface» 

soulève  une  question  de  la  plus  haute  fut  un  des  grands  crimes  de  la  nâtre.  » 

gravité.  Il  étsîblit  la  politique   britan-  Cette  ligne  seule  indique  dans  quel  esprit 

nique  sur  trois  points  :  i^  le  maintien  cou  histoire  est  écrite.  D'ailleurs  il  paratt 

de  la  paix  sur  le  Continent;  1^  la  dé-  avoir  puisé  aux  meilleures  sources  :  non- 

fense  des  principes  sociaux  et  des  libertés  seulement  il  a  consulté  les  actes  publics  ,' 

publiques  dans  tout  l'univers  ;  S'^  l'oppo-  les  rapports  ofliciels,  les  écrits  publiés 

•ition  constante  à  tout  pouvoir  suscep-  sur  cette  révolution,  mais  encore  il  a 

tible  d'opprimer  le  Continent ,  d'où  Ton  interrogé  les  lieux ,  les  contemporains  , 

yoit  que  M.  de  Pradt  incline  pour  l'ai-  quelques-uns  même  des  acteurs  du  drame 

liance  de  l'Angleterre  contre  la  Russie,  qu'il  met  sous  noa  yeux.   On  ne  peut 

Ces  trois  ouvrages ,  plus  ou  moins  em-  âever  aucun  doute  sur  les   faits  qu*il 

preints  de  passion  politique,   ont  subi  expose;  son  style  concis,  animé,  pitto- 

par  un  juste  retour  de  l'esprit  de  parti  resque,  a  quelque  chose  de  fier  et  d'éner- 

des  critiques  et  des  éloges  exagérés.  Le  gique  qui  s'accorde  bien  avec  la  nature 

temps  leur  asMgnera  leur  véritable  place  ;  des  lieux  qu'il  décrit  et  des  caractères 

quelques  autres  écrits  de  ce  genre  ont  qu'il  lait  agir. 

perdu  leur  intérêt  avec  les  circonstances  II  faut  en  convenir  pour  l'honneur  de 

qui  1m  avaient  inspirés.  notre  siècle,  jamais  on  n'a  montré  plus 

Histoire.  —  Histoire  des  Français;  de  goût  pour  l'iiistoire  ou  les  composi- 
(toI.  IV,  T,  vi)  ;  par  M.  Sismoude  de  Sis-  tions  historiques.  Tandis  qu'une  société 
mondi.  —  Dans. cette  livraison,  le  .'tavant  de  savans  (la  Société  asùttique)  s'occupe 
auteur  considère  la  France  sous  le  régime  avec  ardeur  d'explorer  les  richesses  litté- 
féodal.  Il  en  développe  et  suit  les  progrès  raires  de  l'Orient,  tandis  que  des  voyageurs 
avec  une  sûreté  de  science  et  de  critique  infatigables  ajoutent  chaque  jour  aux 
peu  commîmes  aujourd'hui;  on  sait»  trésors  rapportés  de  l'antique  Egypte, 
nous  l'avions  déjà  fait  observer,  que  le  des  écrivans  habiles ,  des  critiques  judi«> 
système  de  l'auteur  n*est  point  de  faire  cieux,  fouillent  dans  nos  vieilles  archives,. 
2'bistoire  des  rois  on  des  grands ,  mais  font  sortir  de  leur  poussière  des  chroni- 
celle  des  peuples ,  et  d^  s'attacher  plus  à  ques ,  des  mémoires,  des  matériaux  pré-* 
rechercber  \ê&  causes  des  événemens  qu'à  cieux  dout  le  mérite  était  ignoré ,  et  entre- 
les  décrire.  Ausàl  les  révolutions  morales  lesquels  les  bistoriens  n'auront  bientôt 
et  politiques  se  dessinent  à  grands  traits  que  l'embarras  du  choix.  Il  ne  sagit  que 
sous  sa  plume  austère.  On  lui  reproche  de  savoir  où  s'airêtera  l'incertitude  des 
comme  à  M.  Dulaure  un  esprit  détrac-  opinions  du  jour  sur  la  meilleure  ma-^ 
teur  de  la  noblesse  et  du  clergé ,  et  U  nière  d'écrire  Thistoire. 
les  traite  en  effet  'sévèrement  ;  il  nous  Votaoks.  —  Ici  les  sentimens  sont 
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d'aoeofd.    Lfmagioatian    des   écrivniM  «  elle  ne  pomra  juiaîs  m'dter 

voyageurs   peat    se    doonâr    comère  :  «  qu'elle  m'a  dmuié  en  m'aeeerdut  m 

science ,  mœurs  et  berax««Fts ,  liistoire ,  «  ami  comme  mon  eber  d'Araray.  • 

pblhique ,  morale  et  littéraire  ,  Tantiqfee  Ces  mots  loaehm»  éerSiii  daasledriat 

et  le  moderne ,  tout  est  de  ton  domaine...  de  Texil .  le  VMt  de  U  prospérité  ne  ks  a 

Il  me  favt  qu'intéresser  son  lecteur.  A  cet  point  enlevas;  et,  par  la  date  oè  Fn^a* 

ëgorà,  on  nous  promet  pfam  qu'on  ne  antenrena  flkt  fttti«Kipiiblieaiioii,il9C» 

nous  a  donné.  La  Toyages  du  eapitaine  Me  q»*il  tSil  pi^vk  qu'il  était  Cemps  d'sr- 

Freycinet  autour  du  monde ,  du  capiminê  quitter  lui-même  la  dette  de  son  coEvr  gr> 

Parry  tu  nord-otiest,  de  M.  Cailliaod  néreux....  Une  pareille  paAiliciEâoa  ferait 

dans  la  Nubie ,  où  il  a  pénétré  cent  vingt  boimew  à  mt  simple  pa^rticviier:  «m  y  ba^ 

lieues  plus  avant  que  Bruce ,  ne  sont  en-  rait  l'élégante  simplicité  du  style  d  Tm^ 

oore   qu'annoncés;   on  doit  citer  pour  térèt  de  la  narration,  omûs  de  la  part  ^m 

cette  année  les  Souvenirs  de  la  Sieile ,  de  monarque  assis  s*r  le  premier  titee  èe 

de  Forbin  (  iu<4*,   mai  )  ,  où  l'on  l'Europe ,  c'est  «se  action  ' 


regrette    qUe   l'aoteor    n'ait   pas  asseï  d'un  bel  ouvrage, 
traité  des  objets  de  son  art ,  eC  l'ouvrage        BBLi.ts-LBfTRts.  —  A  la  ilte  de  eelle 

de  M.  Bory  de  Saint-Vincent,  puUié  s  l'o»»  section  on  doit  placer  les  Diseomn  a  Mf 

vcrture  de  la  guerre  d'Espagne,  très-re-  tangos  lUUfmèr&s,  deBf.  VillemalB  (i  f«L 

marqnable  par  le  système  nouveau  qu'il  in*^,  mai),  nmrceaus  déjaeoumifoar 

établit  pour  la  division  géographique  an  la  plupart ,  mais  corrigés  et  perfc 

pays.  avec  le  goût  exquis  et  le  « 

Entre  tons  ces  livres  compris  sotfs  la  qni  donne  aux  éetfiti  de  l'i 

dénomination  générique  de  Voyages,  qui  du  grand  siècle.  II  est  du  petit  nombre^ 

ont  pins  ou  moins  attiré  l'attention  pu-  eeux  qui  défendent  la  langue  frsnçiiseé» 

bbqoe,  il  frat  en  distinguer  un  qu'on  l'iuvasiou  des  Barbares.  IKidleBrs  d  asftt 

aurait  pu  comprendre  daus  les  oortpoaâ-  Ktlénture  parait  stérile  en  ee  geoft  ip 

lions  Instoriques,  et  qai  peut,  soos  tm  pratbiits,  on  n'en  peut  rlea  eoiielarr  It 

autre  rapport,  nous  smrir  de  trsfinsrtion  défavenrable  «u  Aiède  aecawl.  La  frib^ 

pour  arriver  aux  belles*>lettres.  Dix  édi-  «tle  barreau  se  sont«nv«fiaàfclo(|aeBCB. 

tions ,  dont  une  ou  doBx  tirées  à  dix  mille  Cttlt  là  qu'il  faut  ehercbcr  déaonAaB  bs« 

exemplaires  épuisées  en  quelques  mois  richesses  en  ce  genre. 
hnars^juiUel),  ont  à  peine  satisfait  à         PoÉMi.— Onnecesse  de  seréeïieîat 

r avide  curiosité  du  publie.  '  Ce  n'est  pas  ItndiffSérence  du  pnbBe  po«r  la  poéne,cl 

d'un  nouvel  ouvrage  de  M.  de  Château-  cependant  la  fisie  de  noa  yoftes  ou  veni' 

briand  que  je  veux  parler  :  cet  iltustre  fieateurs  n'est  pas  dimhmee.  On  6dl  f^ 

écrivain  était  alors  ministM^  des  affaires  devers,  je  ditai  sHénA  4Mi  en  ftit isde* • 

étnmgères  ;    o'est   de  la  Relation  d'an  ■<m9  smrions  maintenant  ée  quoi  feartfr 

^vayâgé  k  Bruxellâê  et  à  CohUtitz ,  fait  à  dix  Abnanadis  des  Mnaaa.  Mais  il  f'M 

en  179X ,  dont  l'apparition  est  un  événe-  ^^  ^  poésie,  plna  qn'en  isirte  «rtv 

ment  qui  méritait  d'être  Apporté  dans  branche  de  k  Kttmtue,  tae  franlrn- 

■otre  histoire.  volution.  Le  genre  <w»i^ii  est  pmsédr 

Comme  composition  littéraire ,  cet  ou*  mode.  On  n'enlève  pins  le  ca.m  dÂ  ditfn 

vrage  est,  par  le  nom  de  son  auguste  au-  avec  des  boorts  rimes.  Les  «mes  ne  te  1b^ 

teor,  en  dehors  de  la  sphère  de  h  cri«  sent  charmer  q«*amc  dmm  aeeens  de  fsJr 

tiqoe;  comme  composition  historique,  il  poMqbe;  les  antres  *e  cèdeat  ^'mt 

oftre   des  reoseignemens  précieux  sur  dtfrlés  des  exUnes  fMumtimMs.  Oeût  5P 

une  époque  intéressante  de  l'histoire  d4  ne  liaent  point  les  veft ,  d'anears ,  ea  vie- 

la  tévolation;  mais,  sous  tSn  autre  point  lent  avofa*.  Dix  é^tiMu  dca  peêMsdt 

de  vue,  sa  lecture  a  encore  on  attrait  lordBytonet  de  Thomas  Meore  en  Ai^ 

phts  pvissant.   Voici  la   dédicace   qu'il  terre,  de  llM.  de  Lft  Iftrtiiie  A  Cm* 

(lorte  :  «A  Antoine  Louis  François  d'Ava-  mir  Deluvignc  en  Fftece ,  bot  peine  à  s*- 

ray  ;  par  Lo^ts  Stahi8i.as  Xavier  dk  tisfairerentbousiaimedesaebeMsII.'p 

France,  pUin  de  reconnaissance  pour  La  Martine  a  pufatté  dans  le  ceuH  de  cfMt 

son  libèratear,  •  Cet  écrit  avait  été  com-  atinée  de  IfomeUew  Méddkiions  fetffSA 

posé  à  ce  qu'il  parait  dans  le  séjour  et  la  Jtforti^  .Sbcrate;  ce  sonteneereée 

d'Hartwett  :  «  J'if^iMve,  disait  alors  le  chants  lugubres  dAs  le  genre  dT«^ 

«  royal  exilé,  qkel  sera  le  sort  de  ma  et  de  lord  Byron;  rftntenr  ne  vottiràa 

««  (latrie  et  le  mien.  Msis  quel  qiie  soit  qn^à  travers  un  rré|>e,  et  la  mÉtwe^" 

»  cehii  que  la  Providence   me  destine,  milieu  des  rmncs.  Son  génie  s'égare «b* 
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lae  méknoolie  sombre,  àKo$  im«  méu-  peut  dhtirooer.  On  a  dit  que  le  trmm« 
>h3rsiqne  vaporeuse  qui  égare  la  raison  virât  poétique  anglais  s'était  partagé  le 
ans  toucher  le  oorar...  filais  parmi  ces  monde,  et  que,  dansée  partage,  le  ciel 
hants  nécessairement  empreints  de  mo-  était  écbu  à  Thomas  Moore ,  la  terre  à 
lOtouie ,  il  se  trouve  des  morceaux  du  ca-  Walter  Scott,  Tenfcr  à  lord  Byron.  X^e 
ictère  le  plus  élevé.  Telle  est  la  médita-  premier  s'est  élevé  plus  uaut  que  ja* 
ion  intitulée  Sapko  ;  et  dans  la  Mort  da  Etats  dans  les  célestes  régiuju  par  son 
tocrate ,  la  vision  du  pbilosoplie  mourant  poëroe  des  Amours  des  Anges  (the  Loves 
nr  la  naissance  prochaine  d'ujae  religion  of  the  Angels)  qui  a  trouvé  chez  nous 
livide.  lia  M.  de  La  Siartine ,  inspiré  par  deux  traducteurs.  Il  a  tracé  sous  des  voiles 
les  scntimcns  vrais,  et  rentrant  d^ns  la  allégoriques  d'une  transparence  aérienne, 
K)nne  école,  prouve  qu'il  a  tous  les  dans  l'histuire  poétique  de  trois  anges 
nojens  nécessaires  ponr  s'y  faire  voir  au  déchus ,  la  dégradation  de  l'âme  dé  sa 
vemier  rang.  pureté  originelle,  la  perte  du  bonhenr 
A  côté  de  ce  poète  romantique,  d'un  quentraîue  la  poursuite  des  plaisirs  pe- 
stent asses  supérienr  pour  être  un  dan-  rissables  de  ce  monde,  et  enfin  le  châti* 
;creux  exemple,  s'élève  et  croit  de  jour  ment  que  la  conscience  et  la  justiee  di- 
!n  jour  la  renommée  de  Casimir  Dolavi*  viae  préparent  à  l'impureté ,  à  l'orgiieil , 
^e;  sa  poésie,  pleine  d'idées  et  d'images»  À  la  curiosité  présomptueuse  qui  vent 
iehe  de  go&t,  de  grâce  et  d'harmonie,  sonder  l'abîme  des  secrets  de  Dieu.  Xeé 
éoniasant  le  mérite  des  deux  écoles  qui  vers  de  Moore  respirent  la  douceur  so- 
e  partageot  le  monde  littéraire ,  noua  blime  du  chaut  où  Milton  a  célébré  les 
enible  prouver  qu'on  se  dispute  sans  amours  de  l'Edcn.  Ds  ne  feront  point 
'entendre  ;  et  qne ,  comme  Ta  eût  le  légis»  école  dangereuse  on  France  ;  mais  que  le 
itenr  de  notre  Parnasse  :  tUen  n  *esl  beau  soùt  noua  préserve  de  l'influence  du  poète 
'Vtf  le  vivi»  des  enfers,  qui  ne  nous  offre ,  U^  plus  son- 
An  miliea  de  nos  querelles  sur  le  claa-  vent,  que  l'homme  dépravé,  des  peintures 
iqae  et  le  romantique ,  il  a  paru  un  ou-  ai&euses ,  des  doctrines  désolantes ,  de» 
rage  qui  ne  semble  pas  appartenir  à  images  de  mort  !  Il  faut  avoir  brAlé  de  ces 
lotre  siècle  »  et  qui  a  tait  tout  seul  une  passions  pour  les  rendre  avec  cette  éner- 
éputation  nouvelle.  Cest  une  traduction  gie;  et  le  génie  de  ce  grand  poète  éteint, 
n  vers  du  Poème  de  Lucrèce ,  par  M.  de  je  ne  sais  s'il  est  utile  au  monde  littéraire 
'ougerville  C^  "^^l*  hft^^>»  novembre). — Le  qu'un  pareil  flambeau  se  rallume. 
>oème  latin  n'était  connu  en  France  que  Rouahs.  —  Quant  à  sir  Walter  Scott, 
>ar  la  traduction  de  La  Grange,  et  bien  poète,  historien  et  romancier,  qu'on  ne 
les  gens  n'en  avaient  In  qi^e  l'invocation  sait  où  placer ,  que  les  romantiques  ré- 
.  Yenna.  Enfin  il  a  trouvé  un  poète  asses  clament  et  qne  les  classiques  avouent  :  sa 
ort  pour  en  entreprendre  la  traduction,  fécondité  intarissable  continue  à  faire  la 
t  des  amatevra  assez  iiombreux  pour  la  fortune  des  libraires  et  le  charme  de  ses 
ire.  D'une  part,  on  a  reqrocbé  à  M.  de  lecteurs.  (1  a  donné  cette  année  Peveril 
^ugerviUe  d'avoir  plutôt  imité  que  tra-  du  Pic  (janvier),  et  Quentin  Durward 
uit;  mais  de  l'antre,  on  Ta  félicité  d'avoir  (juin) ,  traduits  pour  la  France  aussitôt 
emplacé,  par  d'heureux  équivalens,  des  que  publiés  en  Angleterre.  Le  premier 
xpreasions  qne  les  poètes  du  siècle  d'An-  nous  offre  une  peinture  ûdèle  de  la  cour 
;uste  regardaient  comme  surannées,  et  de  CIuu>les  II,  cour  d'intrigues  et  de  cor- 
[ui  ne  pouvaient  être  littéralement  tran»>  mption ,  où  les  mœurs  dissolues  des  ca- 
ortées  dans  notre  langue.  Au  fait,  Lucrèce  vaîiers  sont  habilement  contrastées  avec 
on  peu  pcrdn  dans  la  tradnetion  non-  l'byixxnrite  austérité  des  puritains.  Dans 
eUe,  de  sa  vignenr,  de  son  âpreté,  de  le  second,  plus  intéressant  pour  uoqs, 
»  concision;  mais  M.  do  Pongerville  en  Walter  Scott  est  enfin  sorti  de  ses  clans 
conservé  le  coloris  et  les  plus  belles  et  de  ses  montagnes  d'Ecosse.  Il  nous 
nages.  On  a  particulièreipent  admiré  le  a  peint  une  grande  figure  historique  : 
uneux  morceau  de  la  peste ,  ou  Lucrèce  Louis  XI  avec  sa  politique  artificieuse , 
réuni  la  grandeur  des  pensées  à  la  ma«.  son  génie  sombre  et  ses  superstitions,  cn- 
nificenee  du  style,  et  la  science  du  mé-  touré  de  son  ministre  Olivier  le  Daim,  de 
ecin  an  talent  du  poète.  son  grand  justicier  Tristan  et  de  son  as- 
En  général ,  le  génie  poétique  fait  ef-  trologoe  Galeotti  ;  et ,  comme  il  ne  peut 
>rt  pour  sortir  des  routes  accoutamées  ;  pas  perdre  son  pays  de  vue ,  il  a  pris  son 
t  trois  auteurs  anglais  ont  exercé  sur  héros  Quentin  Durward  dans  la  garde 
utre  littérature  une  influence  qu'on  ne  écossaise.  XÀ  »  coimne  dans  tous  les  ro- 
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mant  do  Tautrar ,  Il  y  a  de  longues  cod-  nonveantéi  représentées  ,  le  Crmonc  fi- 
▼ersatioDs ,  des  inTraisemblances  dans  les  gure  pour  36 ,  le  VaodeYiUe  pour  33 ,  la 
érénemena,  quelques  tririalités  dans  les  Variétés  pour  24.  Ici,  comme  aillom,  U 
discours,  et  un  dénoûment  imparfait,  fécondité  semble  en  raison  inTene  du  nag 
mais  des  caractères  bien  opposés ,  un  co-  qu*on  occupe  dans  le  monde, 
loris  fidèle  des  mosurs  du  temps,  un  inté-  1! Académie  royale  de  musique  a  ok^ 
rét  qui  subjugue  le  lecteur,  sans  qu*on  se  nu  uu  succès  d'atime  et  de  n^ne  das 
mette  eu  peine  d*en  deviner  la  cause.  De  Virginie  (x>'*  représentation  1 1  juin) ,  tr»> 
quelque  nom  qu'on  Tcuille  appeler  ses  gédie  l3rrique  en  trois  actes ,  paroles  àt 
ouvrages ,  Walter  Scott  a  opère  une  ré-  M.  Désaugiera  atné,  musique  de  M.  Bcr» 
Tolution.  n  a  fait  oublier  les  chefs-d'oaui-  ton.  Tout  le  inonde  connaît  ce  sujet  tzaité 
Tre  de  Fielding  et  de  Ricbardson  ;  il  a  en-  plusieurs  fois  par  des  poètes  dont  le  wm 
levé  le  sceptre  du  roman  moderne  aux  n*est  pas  sans  bonnenr  dans  nos  £Ktei 
dames.  L'Amérique  lui  élève  un  rival  dans  dramatiques  (La  Harpe,  Campbtroa,  etcl 
rauteurduP<7o/tfetder£'«/'ioA(Cooper);  Au  moment  où  la  pompe  nuptiale  s'ip> 
mais  il  faut  l'avouer,  la  Franc»  n'a  que  prête  pour  unir  Julius  à  Virginie,  kit- 
de  faibles  copies  à  mettre  à  c<^té  de  ses  cemvir  Appius  la  fait  enlever  à  sa  mère 
productions  originales.  lUpsthoé  de  M.  par  Qodins  qui  la  rédame  cobudc  iob 
d'Arlincourt ,  VAlonzo  de  M.  Salvaadi  esclave;  mais  le»  vestales  demandent  qo'ek 
même ,  malgré  son  mérite  fort  supérieur,  soit  remise  à  leur  garde  avant  le  jvgemnt 
n'en  sont  que  d'imparfaites  imitations.  Virginins  arrive  du  camp  d'Algida  ym 
Dans  cet  engouement  universel ,  c'est  un  défendre  ses  droits ,  le  peuple  i^intcrca» 
sage  exemple,  une  preuve  courageuse  à  sacause,  maisen  vain;^odic1lxdécc■»• 
de  sens  et  de  jugement  que  M.  Picard  a  vir  aidjuge  Virginie  à  Clodios;  alon  b 
donnée  cette  année  en  se  tenant  dans  sa  malbeurcux  père  dcmauide  à  rembraKr 
production  nouvelle  {y Exalté  ou  Histoire  pour  la  dernière  fois,  et  tirant  aa  poî- 
de  Gabriel  Dèsodry) ,  au  genre  du  ro-  gnard  qu'il  tenait  cacbë  dans  son  ieia,  il 
man  de  mœurs.  Là ,  comme  dans  ses  co-  loi  donne  la  mort  aux  yeux  du  tfras  qa'i 
médies ,  fidèle  observateur  des  ridicules ,  dévoue  aux  dieux  infernaux  et  du  peiplt 
M.  Picard  s'applique  surtout  à  châtier  le  qui  poursuit  Appius  de  ses  malédiciioat, 
vice  de  la  vanité ,  si  justement  appelé  le  jure  d'abolir  le  décemvirat  et  de  punir  sa 
fvice  français.  L'bistoire  de  Gabriel  Dé-  oppresseurs. 

sodry  embrasse  une  période  de  trente  an-         Le  caractère  patbétique  de  la  mère  de 

nées.  Rampant  dans  l'ancien  régime,  cruel  Virginie ,  l'intervention  des  vestales  et  ki 

dans  la  terreur ,  intrigant  sous  l'empire ,  pompes  religieuses  babilement  ancaM 

Désodry  parcourt  le  cercle  de  nos  folies ,  dans  ce  sujet  simple  et  sévère,  et  sailoal 

tristes,  atroces  ou  ridicules.  Dans  cette  se-  une  musique  savante,  mélodieuse etpkiaf 

rie  de  tableaux,  variés  et  toujours  vrais,  d'effets,  ont  procuré  à  cette  pièce  a 

on  voit  autour  de  ce  ])ersonnage  des  grand  nombre  de  repréaeutations. 
intrigans,  des -escrocs,  de  franches  co-  On  a   donné  quelques    mots    apià 

quettes,  des  faux  dévots  comme  des  faux  (7  septembre^  an  même  théâtre  uHéf 

Shilosophes ,  en  opposition  desquels  sont  nie ,  sujet  tire  de  1* Anacbarsis  de»  boa- 

es  hommes  de  bien  simples  et  honnêtes,  doirs  ,  et  le  5  décembre^  f^eadôeu  n 

des  femmes  attachées  à  leurs  devoirs,  Espagne,  drame  lyrique  en  i  acte,  fsà 

comme  il  &*en  trouve  encore.  Enfin,  ton-  pour  célébrer  le  retour  de  Hgr  le  àtt 

jours  fidèle  à  la  mission  qu'il  s'est  impo-  d'Angoulême.La  repréaentaûon/o^lr)»^ 

sée,  M.  Picard  a  pris  les  caractères  tels  donnée  à  cette  occasion  ,  et  oè  tovln 

qu'Û  les  a  vus  dans  la  société  de  son  tems,  princes  et  toute  la  cour ,  excepté  le  ao- 

et  c'est  à  ce  titre  que  ses  ouvrages  snrvi-  narque,  ont  assisté ,  avait  réuni  toutei  ki 

vront  à  bien  des  succès  de  mode  et  de  pompes  de  l'Opéra  ;  efle  a  excité  des  tra» 

coterie.  ports  d'enthousiasme  et  obtenu  peiwtitf 

THÉATRES.->~Un  amateur  de  l'art  dra-  plusieurs  mois  un  succès  de  vogue, 
matique  observe  avec  orgueil  que  notre         Théâtre  français,  —  Le  maire  é»  f*' 

budget  théâtral  de  i8i3  se  compose  de  kiis ,  tragédie  en  cinq  actes,  par  M.  Aatv 

iiog  pièces  nouvelles ,  dont  le  plus  grand  lot.  Première  représentatifm  an  hivé^ 

nombre  figure  déjà  dans  le  budget  de  l'ar*  de  Baptbte  aine  (  16  avrU).  —  It"** 

riéré;  que  sur  36o  auteurs  dramatiques  s'est  emparé  de  l'autorité  royde,  ilatt 

vivans ,  que  la  France  à  le  bonheur  de  jeter  l'imbécile  Thieiry  dans  au  dolkfi 

posséder ,   x6  x  ont  eu  l'avantage  de  se  et  pris  dans  les  rangs  de  TanBcc  aa  «^ 

faire  jouer,  et  que  dans  le  nombre  des  dat  qu'ï  a  présenté oomme k  iBsdeO* 
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Uîre,  «iqnel  il  a  fait  épouser  la  fille  de  die  en  cinq  actes  et  en  vers  par  M.  Casimir 

Thierfy  (  Batbilde) ,  et  qui  règne  depuis  Bonjour  ( première  repréientation  lo  mai\, 

deox  aus  sous  le  nom  de  Clovis  :  mais  —  L'auteur  attaquant  le  vice  incurable  de 

biCQtdt  le  jeune  usurpateur  sans  le  savoir ,  l'espèce  humaine ,  a  voulu  montrer  le  dan- 

veut  gouverner  lui-même:  alors  l'ambitieux  ger  de  donner  aux  enfans  une  éducation 

Kbroïn  lui  révèle  ses  destins»  le  fait  empoi-  mal  assortie  à  leur  rcf^ditioa.  Ici  Laure,  fille 

sonner,  remet  Thierry  sur  le  trône  etcouti-  du  négociant  Dupré  élevée  dans  une  pen- 

Due  à  régner  sous  le  nom  de  ce  roi  fainéant,  sion  à  la  mode,  où  elle  a  reçu  les  talens,  où 

tel  est  le  fait  historique  vrai ,  mais  invrai-  elle  a  pris  l'habitude  de  la  haute  cla^  ne 

semblable ,  sur  lequel  M.  Ancelot  A  corn*  peu  t  plus  trouver  le  bonheur  dans  la  sienne: 

posé  sa  fable  dramatique  où  nul  des  per-  elle  éconduit  un  jeune  légiste  qui  devait 

sonnagcs  nlnspire  d'intérêt.  Des  situationa  l'épouser  pour  un  grand  seigneur  qui  vent 

fortes ,  mais  fausses ,  et  une  versification  la  séduire  ;  elle  a  subjugué  sa  mère  idolâtre 

brilbnte  n'ont  pu  sontenir  long-temps  de  ses  talens  ;  elle  prend  en  pitié  les  le- 

eette  pièce  an  théâtre.  çons  de  aon  père  :  elle  n'est  ramenée  à  la 

Pierre  de  Portugal ,  tragédie  en  cinq  raison  que  par  le  mépris  qu'elle  reçoit 

actes  par  M.  Lucien  Arnault  (première  d'une  comtesse  qui  a  été  sa  camarade,  et 

représentation  ai  octobre).  —  Tous  les  du  grand  seigneur  qui  lui  explique  i  peu 

théâtres  de  FEurope  ont  retenti  des  mal-  près  ses  projets;  enfin,  celui  qui  l'aimait 

benrs  d'Inès  de  Castro;  il  n'est  pas  besoin  la  quitte,  pour  épouser  Laure  sa  con* 

d'en  redire  la  touchante  aventure.  La  tra-  sine,  modèle  de  grâce,  de  doncenr  et  d9 

gédie  de  La  Mothe,  malgré  la  faiblesse  de  simplicité. 

son  style,  semblait  devoir  rester  en  pos*  La  conception  de  cet  ouvrage  est  bonne; 

session  de  la  scène  française ,  lorsque  deux  elle  est  fondée  sur  la  connaissance  du  ccenr 

auteurs  (MiVI.  Lucien  Amanlt  et  Firmin  humaiu,quelqnes  caractères  y  sont  bien  tra- 

Didot  )  s'emparant  à  la  fois  du  même  ces;  le  père,  les  deux  cousines,  l'ami  Doiw 

SDJet ,  l'ont  reproduit  en  même  temps  sur  val  :  mais  on  a  trouvé  du  vague  et  de  l'indé- 

les  deux  théâtres.  Ici ,  comme  dans  beau-  cision  dans  les  motifs ,  de  la  faiblesse  dans 

coup  d'autres  affaires  de  la  vie  >  la  fortune  certains   détails,    de  l'exagération   dans 

l'est  encore  déclarée  pour  le  plus  jeune.  d'autres;  on  voit  que  l'auteur  a  craint  de 

D'ailleurs  M.  Lucien  Arnault  s'est  mis  blesser  ceux  dont  il  veut  corriger  U  va- 

k  l'abri  de  toute  accusation  de  plagiat,  il  ni  té.  Quelques  traits  ne  sont  ])as  de  notre 

a*a  guère  pris  de  ses  devanciers  que  le  siècle ,  d'autres  sont  un  peu  forcés  ;  mais 

Tait  du  mariage  secret  et  la  catastrophe  de  il  avait  à  craindre  les  ciseaux  de  la  censure 

!a  pièce;  tout  le  reste  est  de  son  iuventibn.  et  les  passions  de  parti  :  avec  cela  il  est 

Il  a  supprimé  le  personnage  de  la  reine  difficile  que  la  comédie  use  de  tous  ses 

belle-mère  et  celui  de  Constance,  il  a  droits,  le  génie  de  sa  vigueur;  mais  en 

:hargé  de  Todienx  de  la  persécution  contre  total  cette  comédie  offre  un  bon  tableaa 

[nés,  an  ministre  ambitieux (Pacheco),  qui  de  moeurs;  le  style  en  est  facile,  élégant,  * 

mbit  à  la  fin  le  sort  dû  à  sa  barbarie.  Il  a  d'une  propriété   d'expression  peu  com- 

mpposé  qu'Inès,  confinée  dans  une  maison  mune  aujourd'hui  ;  enfin  l'auteur  est  dans  ' 

le  campagne  aux  environs  de  Lisbonne,  la  bonne  voie,  et  pour  avoir  tout  le  succès 

le  connaissait  «pas  l'auguste  condition  de  qu'il  méritait,  il  ne  lui  a  peut-être  manqué 

ion  époux ,  conception  romantique  qui  a  que  le  talent  de  Mil*  Mars, 

laru  peu  vraisemblable,  mais  qui  donne  L* École  des  F'ieillards ^  comédie   en 

icu  à  des  scènes  touchantes  et  à  une  pé-  cinq  actes  et  en  vers,  par  M.  Casimir 

ipétie  dramatique.   Comme  épouse  du  DelaTÎgne  (6  ^<rr«m^/v). — Le  vrai  titre 

>rince  elle  consentait  à  renoncer  au  trône,  cle  cette  comédie ,  celui  qui  dooneraît 

nais  comme  mère  elle  ne  peut  se  résoudre  1  idée  la  plus  juste  du  sujet,  serait  sans 

>our  sauver  ses  jours  à  abjurer  les  droits  AouX»  Jeune Jemme  et  vieux  mari.  Il  s'agit 

le  ses  enfans.  Ce  beau  mouvement,  et  le  encore  ici  d'un  vieillard  qui  fait  la  sot- 

ïatbétique  du  dénoùment  ont  fait  réussir  tise  d'épouser  une  jeune  fille ,  dont  les 

a  pièce  soutenue  d'ailleurs  par  un  style  attraits  doivent  être  pour  lui  une  source 

»1ein  d'idées  et  de  vigueur...                    '  d'inquiétudes  et  de  tourmeos.  C'cAt  été 

La  comédie ,  plus  heureuse  cette  année  dit  un  excellent  critique,  un  tableaa 

fue  la  tragédie  au  premier  théâtre  fran-  bien  triste  et  bien  usé,  qu'un  vieillard 

^ais ,  a  obtenu  deux  succès  qu'on  ne  peut  amoureux,  dupé    par   une  jeune   co« 

>as  mettre  sur  la  même  ligne,  mais  qui  quette,  s'avilissant  par  faiblesse  ,  et  ne 

ont  également  remarquables.  vengeant  son  honneur  que  par  de  stéri» 

JL*  Educationoa  les  deux  Cousines,  com&-  les  imprécations.  La  comédie  antiqae 

Annuaire  hist,  pour  i8a3.  67 
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BOOi  en  ofTpo  cent  modèles  ;  notre  co-  des  ponnuftet  dn  jeime  due,  clli  /^ 

■lédie  ancienne  a  largement  exploité  ce  cliappe  et  revient  ches  elle  avec  u  mm, 

ridicule.  Il  fallait  trouver  d*amres  res-  Mallienrentementia  voiture  i*e«tcroîsM 

sorts  f  d'autres  combinaisons  ;  c'est  sans  arec  celle  de  DaoTÎUe  qal  la  eherdititea 

doute  par  cette  réflexion  que  M.  Casimir  vaiu  daas  la  cohue.  Elle  était  rcatni 

Delavigne  a  été  conduit  à    cousidcrer  dans  sou  appartement,  sameredsmle 

son  sujet  sous  un  poiot  de  vue  plus  se-  sien ,  lorsque  \ë  brait  d'une  foiture  m 

rieux ,  peut>étre  pins  moral,  en  cher-  fait  entendre  dans  la  cour,  Hortesie 

chant  à  l'égayer  par  tons  les  détails  co-  croyant  que  c'est  son  mari ,  seprépinà 

niques  dont  il  est  susceptible.  à  lui  faire  des  excuses,  mais  c'ntleJMse 

DanTÎlle,  riche  armateur,  a  cponsé  duc  (dont  I  apparition  à  cette  lieurveit 

à  Boisante  ans  ,   une  jeune    personne  inconvenante  )  ;   Hitrtense   eo  cil  ds* 

remplie  d'attraits,  de  ^rftces,  et  même  concertée,  msM  elle  ne  fait  pourtsst  «a- 

de  ouslités  qui  lui  semblaient  devoir  le  con  efTort  pour  sortir  de  cette  sitiatios; 

readre   heureux.    Il   ajoate    bientôt   à  le  duc  n'était  entré,  lui  dit-il,  qoepav 

tette  sottise,  celle  de  l'envoyer  à  Paris,  Ini  reprocher  d'être  sortie  du  bal  li  vils, 

pour  Ini  solliciter  nue  place,  avec  sa  et  ponr  lui  remettre  le  brevet  de  ta  place 

grand'mère,  vieille  folle  dont  la  vanité  que  Daovîlte  sollicitait.  A  ce  moateat» 

Ta  Tentraloer  dans  mille  inconséquen-  celni-ci  se  fait  entendre,  il  est  sarl'csci* 

ces;  il  lui  a  même  confié  cinquante  mille  lier,  il  n'y  a  pins  moyen  de  loi  arfaer 

francs  qu'elle  devait  déposer  à  la  ban-  la  TÎsite  dn  duc;  Htvrtease  époaraatit 

que,  mais  qui  sont  déjà  dissipés  en  dé-  de  sa  situation ,  perd  la  tête,  et  cootse 

{»etises  de  luxe,  lorsque  Dan  ville  arrive  Si  elle  eût  été  connable»  elle  faitcaekr 

ni-méme  à  Paris.  U  la  gronde  bien  un  it  duc  dans  un  cabtnet.  Biais  bîentM  mm 

pen;  mais  on  lui  répond  qu'il  a  f»lltt  trouble  apprend  tout  au  narf:  il  vtatibt 

lui   monter  une  maison   convenable  à  seul;  il  force  le  duc  à  sortir  du csfaîad. 

Remploi  ^  de  receveur  général  )  qu'il  sol-  Ici  s'ouvre  une  scène  admirable,  praqss 

Ncite,  et  il  se  rend  ou  feint  de  se  rendre  tragique»  mais  traitée  avec  ua  tikM 

à  cette  raison.  Le  pis  de  l'affaire,  c'est  supérieur,  avec  une  énergie îaexpriau' 

que  les  deux  dames  ont  été  prendre  leur  ble ,  et  une  égale  élératiuo  de  sentiiaeBt 

appartement  dans    l'hôtet  d'un   jeune  dans  les  deux  itersonuages.  II  s'ensuit  sa 

duc  (d'Elmar),  qui'ayant  ru  dans  un  duel ,  et  pour  que  la  leçon  soil  coapictt, 

Toyage  en  Normandie  la  belle  Hortense,  le  malheureux  Daovîlle  7  est  déumé. 

trait  déjà  conçu  pour  elle  un  goût  fort  Unis  à  It  fin  il  a  la  consolatîoa  d'ip- 

fit,  et  qui  .«e  trouve  ainsi  tont  à  portée  prendre  que  sa  femme  n'a  été  qt1mr» 

de  le  cultiver.  Le  jour  oh  DAuville  arrive  dente  ;  il  en  Toit  la  preuve  dans  ua  baM 

à  Paris,  on  donne  un  bal  chez  un  mi-  qu'Hortense  écrivait  an  duc  poar  là 

aistre  oncle  du  jeune  duc  :  il  apporte  ordonner  de  ne  jamais  la  revoir  :cBe 

des   billets  d'invitation   à   ces   dsmes,  met  ensuite  le  comble  à  la  coniolstiaa 

grands  débats  pour  savoir  si  l'on  ira  ;  en  suppliant  son  mari  de  léloifrner  de 

Danville  veut  souper  en   famille  avec  Paris  ,  et  de  Is  reconduire  au  Havre,  «A 

Tami  Bonnard,  qui  lui  est  arrivé  de  la  toute  la  famille  va  retrouver  le  rep«i 

province  :  Horteose  déjà  en  toilette  de  et  la  sécurité»  s'il  est  possible., 
bal,  se  résigne  à  lui  faire  ce  sacrifice;         On  ne  voit  ici  que  le  sérieux  de  ed 

mais  le  duc  revient  en  l'absence  de  Dan-  ouvrage,  et  il  y  domine  en  effet;  ■*» 

Ttllc,  il  presse  Hortense ,  la  grand'mère  l'auteur  a  en  fart  d*y  rattacher  aa  rt<e 

se  joint  à  lui  ;  elle  cède,  et  part  acrom-  de  vieux  garçon  (  l'ami  JB^mnard),  ^ 

Saguée  de  celle-ci ,  en  laissant  un  mot  se  moque  des  complaisances  da  aua 

'excuse  à  son  pauvre  mari.  D.iu ville  fort  pour  sa  femme ,  et  qui  veut  ensuite  ^ 

étonné  de  ne  pas  retrouver  sa  femroe  an  îiter  des  bonnes  grâces  du  doc  ^ost 

logis ,  délibère  s'il  doit  aller  la  r«'j(>indre  obtenir  une  recette  générale.  En  «smw 

an  bal  ou-faire  compagnie  à  sou  ami  naut  les  premières  données  et  Isroa- 

Bonnard.  Mille  pensées  l'agitent,  la  ja-  duite  de  la  pièce,  dont  uousavon»<M" 

lousie,  la  crainte  de  la  faire  voir;  mille  plusieurs  détails,  on  y  trowe  des  ia^ 

tourmens  se  partagent  et  déchirent  son  convenances  graves,  uu  caractère» c«la> 

cœur;  mais  il  cède  au  plus  cruel,  il  se  de  la  grand'mère,  odieux  et  vil,»aiH*« 

rend  au  bal.  assez  mutivé;  le  choix  de  l'appartf^c^ 

De  son  câté,  Hortense  y  était  à  peine  la- visite   nocturne  dn  doc  et  ttmfg^ 

arrivée  que,  df^jà  tourmentée  du  clia-  dence  d'Horteose  en  cette  otcâsian  tsst 

Ifrin  qu'elle  allait  causer  à  son  mari ,  et  des  fautps  choquantes ,  même  dsa»  ^ 
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règles  et  les  mcears  da  théâtre  ;  mais  Tsadsce  de  présenter  le  cooronnement 

sans  cela,  il  n'y  aorsît  pas   de  pièce,  du  cadarre  a*Inès  à  la  Yiie  de  Tassem* 

Passons  donc  sur  ces  inconTenances ,  et  blée  :  Le  Tribunal  Secret  de  M.  Léon 

nous  y  trouverons  des  caractères  adml-  Thiessé ,  pièce  composée  dans  le  goût 

rahlemeut  trncés.  Hnrtense  est  impru-  des  Brigands  de  Schiller ,  déjà   traas* 

dente  ,  coquette  même  ,  saut  être  cou-  portée  au  Théâtre-Français,  sous  le  titra 

pahle  ,  et    Danville  faible,  senlaut    sa  àe  Robeit^  chef' de  Brifrands  ^%Ji'y:\.ifii  on 

faiblesse,  et  ofTeu&é  sans  être  avili.  Sa  a  jugé   plus  digue  du   mélodrame  qat 

•cène  avec  le  duc  est  une  des  plus  belles  de  la  tragédie^,  et  dont  fa  première  re« 

qu*ou  ait  jamais  vues  au  théâtre;  elle  rap-  préseutation  a  été  fort  orageuse, 

pelle  bieu  celle  du  second  acte  du  Ma»  Eu  général ,  toutes  ces  tragédies  por» 

rui^tfiCff/^aro,  et  celle  du  parareot  dans  tent  plus  qae  celles  jouées  au  premier 

le  TmrtuJlfi  de  rnaurt :  msis  elle  est  au-  Théâtre-Krançais,  l'empreinte  du  goAt 

dessus    de  toute  comparaison    par    le  moderne,  et  annoncent  les  progrès  de 

mérite  d'une  belle  poésie,  et  d'une  mo-  rinvasinn   du  romantUme.   La  comédin 

raie  plus  pure  et  plus  énergique.  Eulin  elle-même  ne  peut  y  échopper.  Il  a  passé 

M.  Casimir  Delavîgne    a   montré  dans  jusqu'à  ï Ovèra'Comique, 

celte  pièce  uu  talent  de  conduite  et  de  Opéra  -  Comique.  —  Entre  tontes  lei 

style,  dont  ses  premiers  ouvrages  n'a-  plères  représentées  à  ce  théâtre  dans  le 

-raient  donné  que  respérance,  et  quoi-  cours  de  celte  année,  il  faut  distinguer 

qu^on  ait  attribué  une  partie  du  succès  Leicester  ou   le  Château  de  Kenilworth  ^ 

Srodigieux  qu'elle  a  obtenu  aux  talcus  paroles  de  MM.  Scribe  et  Melerrille^ 
e  deux  acteurs  qui ,  seuls  ,  fout  aujour-  musique  de  M.  Auber  (sSyanWirr),  sujet 
d'hui  la  gloire  et  la  fortune  du  théâtre  emprunté  à  sîrWalter  Scott,  mais accom- 
(  Talma  et  Mlle  Mars  )  ,  ce  n'eu  est  mode  par  les  spirituels  auteurs  aux  loia 
pas  moins,  malgré  les  secours  qu'elle  a  de  l'Opéra-C^oroique,  et  surtout  la  Neige 
reças  et  les  critiques  qu'elle  a  subies  ,  ou  \è Souvel Êqinhard ,  en  quatre  actes, 
une  des  plus  belles  productions  drama-  paroles  de  MM.  Scribe  et  Germain  De- 
tiques  de  notre  temps.  lavigne ,  musique  du  même  compqsi- 
Second Théàtte Français . — Là, comme  teur,  ouvrage  plus  digue  que  l'autre  de 
8  l'ordinaire,  le  xcle  cherche  toujours  à  la  réputation  de  ses  auteurs  ,  par  les 
suppléer  à  la  supériorité  du  talent,  et  beureuse-  combioaisous  de  son  plan  , 
à  l'avantage  de  Tancienoe  possession.  Il  l'oppoititioo  des  caractères,  l'iutérét  des 
y  a  été  donné  cette  année  cinq  tragédies  situatioua,  les  forme»  p'-quantes  du  dia* 
en  cinq  actes.  Mathitde,  iroitafioo  mal»  logoe,  et  par  une  musique  uu  peu  ba- 
beureuse  du  roman  de  Mm*  Cottin  ;  le  billarue,  mais  uaturelfe  ,  expressive. 
Comte  Julien  (  xa  ai'r<V)de  M.  Guirand,  pleine  de ,  fraîcheur  ,  de  goût  et  d'har* 
composition  romanesque ,  prise  de  cet  xnonie.., 

affreux  événement ,  qui  fut  pour  l'Es-  A  cet  égard ,  on  doit  encore  ici  le  re» 

pagne  la  cause  de  riuvaaioa  des  Maures,  juiarquer  ,    l'établissement    anjourd*hni 

et  la    source    de    plusieurs    siècles    de  naturalisé  en  France  de  XOpèra-Buffa , 

cncrre   et   de   roalbeurs  ;  pièce  où  ]es  a  produit  une  révolution  salutaire  aans 

jncidens  ,  les  imbroglios  et  les  recon-  l'art  musical.  Le    goût  de  la  musique 

naissances  nuisent   a  l'intérêt  ,  et  dé-  en  France  n'est  plus  une  manie  :   on 

Croisent  l'effet  d'un  st]rle  pleto  de  verve,  commence  à  goûter  la  bonne;  les  jalou- 

d'éclat  et  de  coloris;  Maxime  d»  M  Drap  fies  individuelles  ne  passeront  pas;  on 

pnmaud  (17  mai),  sujet  pris  dans  celte  disputera  encore  long- temps  sur  la  mé- 

période  ai  justement  nommée  dn  Bas  lodie  on  Tliarmonie  f.  comme  sur  le  clas- 

JSmpiie  ,  on  l'histoire  n'est  qu'une  suite  siqne  et  le  romantique ,  sur  la  saignée 

de  battsesse  et  de  crimes;  un  beau  ca-  et  l'émétique,  sur  la  nature  et  l'idéal: 

ractère  et  des  tirades  éloquemment  écri-  toutes  les  doctrines  bomaioes  sont  an* 

tes  n'ont  pu  lui  donner  no  intérêt  aasez  jettes  à  contestation  ;  mais  les  Cactiona 

puissant  pour  en  saurer  le  vice  capital,  musicales  se  août  réunies  à  table  autour 

'   et   cepcudaut   elle  a   eu   les  bouoeurs  de  l'Orpl^ée  de  Pesaro ,  et  il  fant  espé* 

d'une  reprise  plus  heureui^e  que  la  pre-  rer  qu'on  ne  s'égorgera  plus  pour  des 

inière  représentation  :  la  Reine  de  Portu-  doubles  croches. 

gai  de  M.  Firmio  Didot  (20  octobre).  Il  n'est  pas  inutile,  en  terminant  cette 

où  l'auteur  s'est  tcnn  pins  près  de  l'hia-  revue ,  an  moment  où  l'amonr  dea  innoT»- 

ioire  et  de  la  tragédie  de  Lamotbe ,  à  tiôns  é|;are  tant  de  talcns,  dans  la  carrière 

TmceptioA  dn  d^noûment,  nù  il  jt  e^  deslettrestt  des  arts  >  de  leur  rappeler  mv 
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Doiri  en  otTra  ceol  nodtlo  ;  aalr«  c»-  d»  poaniiltçi  ia  Jnme  Aae,  èDt  ft 

■ipdie  iDCirnne  ■  lirgcmcnt  exploité  ce  rfanppvrt  ifTÎCBt  cfaHelIeaTMoBm. 

ndicul«.  Il  tilluil  ImuTCr  d'unlTH  rn-  HallicDrcuKinrnt  u  loitum'HttniH 

tom ,  d'Bulm  nonibio.iion.i  c'en  iini  .tcc  «ir*  de  DaaTJlle  qnl  1.  chertfcirtt. 

âi>iitep>rFrtteréf!»iapqtieM.Ci»;in>r  latu  dirri  li   enlior.  Elle  nait  mni 

DcIiTi^c  ■  éli  coRdnit  à    couiidilrcr  ttaoi  ino  ippirtemml .  u  mm  diu  le 

■on  tDJet  lom  un  poiot  de  tue  plui  >é<  lien,  loraquF  l(!  bruit  if  qdf  loitin  n 

rieui .  pcuSélre  J.lni  monl,  ta  cbrr-  fiil  ïnleudre  dioi    !■  coar,  Horuw 

cfatnli  régayerpir  Inna  lp>  d^tiili  «>•  crnviDt  >]□«  c>>t  »»  auri ,  xpr^^nil 

D«nTiH«,rithe  «oialfur,  ■  rponj*  dnr  (dont  l)|ip(r'Hioii  à  «tte  lient  M 

rendre   IwurcDi     (1   ajonte    birnlM   à  le  duc  n'éliit  enlré,  lai  dit-ir.^pM 

pour  loi  .oHicil»r  ane  ulire  ,  eiec  »  et  p..iir  luj  remeim  le  bn*el  àr  ti  i4>c^ 
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ritealn  I* 

rofo  k  la  1 

uital  Secret  d*  U.  Lio» 

■tout  V  trouTErou  dri  nncliici  admi-  Tbieué,  niccc  compnice  dint  le  softt 

raMrmciit  lr>réi.  Horteii»  <-it  impra-  d«  BHgniuts  da   Schiller,  déjli   trann 

dénie,  roquclte  in*me,  >aut  tire  cou-  portreadTliWlrr-Fr.iiîiîi,  «oui  le  lilr* 

nihle  ,  et    Uanvllle  filUï  .  uotant  la  dcAoicif,  cA^rfe  Jlx'soWf  .aujïlqa'on 

îiiilileate,  et  orTeu»  >ani  jlre  avili.  Sa  »  jiigé   |iliii  digue  du   uiélodrame  qoi 

acène  avec  Uduc  est  une  d«i  pluMbelIci  de  la  Iragédi^.,  «t  dont  fa  première  re- 

pelle  (lieu  celle  du  trcood  acte  du  Ma'  Eu  geDéral ,  lautet  rei  tragédict  [Wr- 

r>iia«^^ù'an>,  etcelleduiiaraTeBIilaa*  tent   iilvt  que  cdUt  jnDées  au  premier 

le   rsn^ifrwrur^.'naudlB  tu  an-  TlirlIreFraa^ala,  l'eaiprelute  du  gott 

tteuna    de   tnute  compara itoD    par    le  moderar,  cl  auanoceol  les  prugrini  da 

raie  |ilut  pure  el  |ilui  éuergique.  EuCn  elle-mjnie  ne  peuly  écliapiier.  Ilaplua 

M,   Casimir  Detnign»   a   moiitrê  daoi  ju»qu'à  VOpèra-Comigat. 

celle   pièce  uu  talent  de  eondulle  et  de  Opira  -  Cemiqae.  —  Entre  tonte*  le* 

■Ijrle .  dont  te»  premier*  nuvragei  n'a-  pièr»  repréiVDléei  à  ce  lliéitre  dana  U 

taii'nt  donné  qne  l'eipêrance.  el  quoi-  court  de  cette  innéa,  il  but  diitinguer 

qu'on  ait  all'it>ué  une  pattie  du  «uccèt  lilcet'er  an  le  Cli-iltau  Je  Kaidwerlh  , 

Sroiligieui  qu'rlle  a  ubtenu  aui  Ijteni  pariilei  de  MH.  Scribe  «i  MeleniJIe, 

edeuiartrursqui,  'euti ,  routaujour-  muai  que  de  M.  Auber  (iS/intùr),  aujef 

d'Iiui  la  gluire  et  la  Turtune  du  thctlre  emfiruulrà  sbWalterScDit.maUaccaDi- 

(  Talma    et    Mil.  Mart).    ee  n'en   est  mode  par  l«  ipiHtuela  autHn  aux  Ii^ 

une  des  l>tu>  hellei  production*  draina-  naralei  de  MM.  Srriliè  et  Uenoiin  Da- 

liquei  de  nntre  lempa.  lavigne ,  muxique  du    mime  compoai- 

StcandThédtieFimtaii  — Là.conne  leur,  ouirage  pluadieue  que  l'aulreda 

à  l'ordînaire,  le  lèle  clierriie  toujnnn  à  ta  iéi>ulalioii   de  ara  auleui)  ,  par  U* 

(Dppléur  a  !■  aiipérioiilé  du  Ulrut.et  heureute'   combïnaiaoua   de  ton  niai 

à  l'caslatie  de  rancienue  poiteuinn.  II  roppoiilion  des  caractirei ,  l'iuiérèl  di 


eu  cinq  acte*.  Uaïkitde,  imilation  mal-     togue  ,  el  par  ua«  musiaue 
benrenae  du  nu»  u  de  Mn»  Coltin  ;  U     billarde.  mal*   n  il  u  relie  , 
ComIey«/««(m.nV)d»M.Cuir.od,     pleine  de.frakbeur,  de  go. 

me.  du  dla- 
n«  peu  U- 

."l^dW 

conpoiilion  romauetque.  prlae  de  cet     ;nooie,., 

alTraux  ^'«BtinFul .  qui  fut  pa>ir  l'F.i'         A  cet  égard ,  on  doit  encc 

pagoe  la  cauiederinnaalou  dei  Maurea.     luarqiier  .    rétabliiirmepl 

«Irilere- 
.Dionrd-bù 

I  de   matbeura  ;  pièce  où  In     a  produit  uoe  rcrolulian  lalutaïre  dani 
desi ,  le*  inibroglioi  et  le*  rccon-     Vart  muaical.  Le    gott  de  la   mouqua 
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ouTTtge  publU  dausle  cours  de  cette  année 
par  M.  Quatremère  de  Quincy»  intitulé  : 
Essai  sur  la  nature ,  U  but  et  les  mojens 
de  Vimitation  dans  les  beaux  -  arts  (  in-8^ 
—  mars^.  C*est  ua  cadeau  précieux  qu*il 
fait  aux  poètes  comme  aux  artistes. 

D*après  sa  tliéorie  de  Tidéal  dont  il  fau- 
drait suivre  tous  les  principes  et  les  co- 
rollaires pour  la  faire  bien  comprendre , 
Timitation  dans  les  beaux-arts  n*a  pas  pour 
but  l'illusion ,  c'est-a-dire  d'atteindre  à  la 
ressemblance  extérieure  on  maténelle  des 
objets.  L'artiste  doit  la  chercher  dans  les 
inspirations  de  son  génie  :  le  poète  qui  met 
on  caractère  sur  la  scène,  ne  doit  pas  le 
copier  sur  un  individu  quelconque;  le 
peintre  choisit<«il  la  plus  belle  femme  da 
inonde  pour  modèle  n*en  ferait  toujours 
qu*nn  portrait  :  un  musicien  qui  ToiKhrait 
imiter  pby&rquemen  t  la  tempête  ne  produi- 
rait que  do  bruit  Ce  n'est  donc  pas  à  l'exté- 
rieur des  objets  qu'il  fautchercher  l'idéal... 
•  D  y  a,  dît  le  sarant  acs^démicien ,  une 
manière  d'imiter  ce  qu'on  appelle  à  tort 
la  nature ,  dans  un  modèle  inaividuel  on 
partie)  qu'Où  troure  partout;  et  il  y  a  une 
manière  d'imiter  ee  qu'il  faut  appeler  rrai- 
ment  I4  nature,  dans  ce  qu'elle  a  de  gé- 
néra), c'est-à-dire  dans  ce  modèle  qu'on 
ne  saisit  en  ancun  lien  sépsré  ni  en  entier 
sor  aucun  objet  di&tinct ,  parce  qu'il  réside 
dans  la  région  supérieure  et  invisible  des 
principes,  des  causes  et  de  cette  raison 
intelligente,  ▼éritable  source  des  effets  qui 
agitent  sur  les  facultés  de  notre  âme.  « 

Ainsi ,  loin  de  regretter  ers  prétendues 
privations  de  ressources  imitatiTcs  dont 
•e  plaignent  le  mauvais  goût  et  le  faux  ta- 
lent ,  M.  Quatremère  de  Quincy  soudent 
que  cVst  de  ces  privations  même  que  l'ar^ 
tbtc  sait  tirçr  son  plus  grand  avantage. 

«  Par  exemple,  dit-il,  l'avantage  de  ta 
poésie  pour  peindre  est  précisément  de 
manquer  de  couleurs  ;  c'est  que  son  mérite 
est  de  n'en  avoir  pas  l>esoin.  Est-ce  que  le 
pf  eatige  de  ses  tid))eaux  ne  consiste  pas  à 
les  rendre  sensibles,  et  l'on  pourrait  dire 
Tisibles  sans  matière ,  sans  forme  et  sans 
coloris  ?  S'c3t*on  jamais  plaint  que  les  traits 
des  personnages  tracés  par  les  grands 
poètes  restaient  ignorés  ou  insaisissables? 
Qui  est-ce  qui  ne  connaît  pas  Achille, 
Hector,  Ulysse ,  Énée  ?  Qui  jamais  dans 
les  descriptions  des  batailles  ou  des  cn- 
chantemens  du  Tasse  s'est  aperçu  que  de 
tels  tableaux  manquassent  de  monvcmeut 
on  de  réalité  ?  Qui  donc  a  jamais  douté  de 
les  avoir  vus?  Désire-t-on  l'addition  de  la 
couleur  dans  les  cbefs-d'oeuvre  de  la  sculp- 
ture? R0grette<-t-on  qu«  les  belles  scènes 


de  la  peinture  ne  se  présentent  a  nons  qœ 
d'un  côté ,  que  ses  figures  soient  immo« 
biles?... 

*>  Eh  bien  !  à  quoi  cbacnn  de  ces  ails 
doit  il  ses  prestiges  ?  U  les  doit  précisé- 
ment à  ce  qui  lui  manque  pour  nous  trosH 
per  complètement.  11  les  doit  à  reflort 
même  qu'il  fait  pour  suppléer  à  ce  que  la 
nature  lui  refuse.  Comment  donc  se  plain- 
drait-on de,  privations  auxquelles  U  doit 
ses  richesses  et  d'one  impuissance  qnî  de- 
vient la  cause  de  son  pouvoir?...  » 

Yoilà  qui  ne  plaira  point  aux  amateur» 
passionnés  du  descriptif  et  du  romanti- 
que. Ils  persuteront,  sans  doute  „  dans 
leur  engouement  pour  ce  qu'ils  appellent 
la  nature.  Ils  ne  daigneront  pas  consallcr 
un  livre  qu'il  faut  bien  étudier  pour  le 
comprendre,  qui  n'arrêtera,  san»  doate, 
point  le  torrent  qui  nous  entraiue,  mais 
qui  n'en  est  pas  moins  une  prodoctioa 
aussi  remarquable  qu'utile  dans  Tctat 
tuel  des  beaux-arts. 


INDUSTRIE  FRANÇAISE  y 

ExposxTion  de  Sis  prodtdts  en  i8a3y 
(a 5  août,") 

L'IirnirsTEiB  pâANÇAisB  a  pris  «Ippoi» 
trente  ans  un  essor  prodigienx.  L'aboli- 
tidh  des  jurandes  et  maîtrises  a  fait  naître 
dans  tontes  les  branches  indnstriellea  uoa 
foule  de  bons  ouvriers  qui  fassent  restes 
soumis  an  xoug  de  la  routine  ooi  courbés 
sous  le  des(>otisme  des  corporaticms.  Les 
sciences  et  surtout  la  chimie  ont  ag|;raDdi 
et  fécondé  le  domaine  des  arts  de  leors 
découvertes.  Une  émulation  ambitietise  a 
été  imprimée  à  tons  les  esprits  &xam  une 
période  de  malheurs  et  de  gloire ,  et  Tin* 
struction  répandue  daus  toutes  les  ciaases 
a  éclairé  le  goAt  du  simple  artisan  dans  «es 
travaux  :  la  division  des  forfnnea  a  mnlb- 

{>lié  les  consommations  et  par  conséquent 
es  produits.  Enfin ,  dix  années  de  paix  e( 
de  sécurité,  dix  années  d*uc  gouTcme- 
ment  paternel ,  protecteur  éclairé  des  ar&i, 
ont  élevé  le  crédit,  l'opulence  et  rindos- 
trie  nationale  à  un  point  que  n'cksaient  e»- 

Î>érer  les  plus  chauds  partisans  de  la  per- 
éctibilité.  L'exposition  de  1819  avait  Uâa^ 
se  de  grandes  espérances;  cdie-ct  les  a 
réalisées. 

Des  esprits  chagrins,  toujours  porir» à 
blâmer  ce  qui  est ,  ont  mis  en  question  si 
l'exposition  des  produits  de  l'industrie 
d'un  pays  n'était  |ias  plus  nuiùbte  qa'ntik 
à  ses  progrès;  ai  cette  iostitotion  ne  don- 
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mit  pas  trop  d^iiiflaencc  an  gouTememcnt  cation  des  procédés  chimiques ,  et  surtout 

dans  la  direction  de  findustrie,  qui  n*a  daus  le  goût  qui  préside  à  la  coufection  des 

besoin,  comme  le  commerce,  que  de  li-  étoffes  ,  des  meubles  et  des  objets  d'art, 

bcrté;  si  elle  ne  donnait  pas  trop  d'avAn-  L'emploi  des  machines,  en  multipliant  les 

tage  anx  fabricans  de  la  capitale,  où  ceux  produits,  est  une  source  abondante  de  coni> 

de  la  province  ne  pouvaient  soutenir  la  modités ,  de  jouissances  et  de  bien-être  ; 

€H>ucurrencc  et  où  viendraient  ainsi  se  con-  mais  il  n'a  apporté  aucun  perfectionnc- 

centrer  tons  les  bénéfices  de  Tindustrie  et  ment  à  la  mise  en  œuvre  de  la  matière.  Il 

du  commerce.  D'autres  regardaient  le  mo-  n*cn  est  résulté  aunm  progrès  réel  sous  le 

meut  de  la  guerre  alors  allumée  comme  rapport  de  l'industrie  considérés  comme, 

itaal  choisi  pour  l'objet  qu'on  avait  en  vue  faculté  de  l'homme. 
et  craignaient,  ou  feignaient  de  craindre.         Cette  idée  trouvera  son  àpplicatîori  en 

qne  l'esprit  de  parti  n'influât  snr  le  choix  sni  vaut  les  grandes  classes  de  nos  produits 

des  objets  admis  à  l'exposition  ;  ils  se  plai-  indus^triels. 

gnaieut  de  ne  voir  figurer  ,  dans  le  jury         Métaux.  —  La  France  a  des  richesses 
central  chargé  de  cette  mission,  ni  M.  le  minérales  immenses;  mais,  soit  défaut  do 
dnc  de  la  Rochefoucauld  -Liancourt,  ni  théorie,  soit  négligence  de  Tadministra- 
MM.  Prony,  Alexandre  Delaborde ,  Ter-  tion,  elle  n'est  point  avancée  dans  leur 
xiaux,etc.C*était  sans  doute  une  perte,  mais  exploration.  Une  mine  de  sel  gemme  est 
on  n'a  en  à  se  plaindre  ni  du  défaut  de  découverte  depuis  plusieurs  années  à  Vie 
faimières,  ni  de  la  partialité  ,  ni  de  la  ri-  (  département  de  la  Meurthe)  ;  on  en  voit 
guenrdn  jury  (i).  Les  produits  industriels  à  l'exposition  nn  bloc  énorme  qui  a  la 
agréés  par  le  jury  n'ont  peut-être  été  que  transparence  et  l'éclat  du  cristal;   ce  sel 
trop  abondans  en  certaine»  parties.  L'ex-  ne  demande  aucun  affinage  pour  servir 
]»osition  de  1S19  avait  offert  iSgS  arti-  aux  besoins  de  la  consommation;  et  ce» 
clés  :  le  catalogue  de  celle-ci  eu  contient  pendant  il  est  à  peine  connu  dans  le  com- 
1770.  Tout  le  premier  étage  duliouvre,  merce.  Les  Pyrénées  et  quelques  autres' 
les  deux  vestibules  de  la  grande  colonnade,  montagnes  recèlent  les  marbres  les  plus 
une  vaste  salle  de  l'est,  et'une  partie  de  précieux  :  ce  n'est  que  d'hier  que  les  arts 
la  cour  en  étaient  remplis.  Au  premier  as-  viennent  de  s^en  em])arer.  Daus  plusieurs 
pect  de  cette  immense  collection ,  on  était  cantons  du  sol  français ,  le  minerai  n'est 
choqué  de  voir  tant  de  petits  objets  de  pas  d'une  qualité  intérieure  à  celui  d' An- 
mode,  de  parfumerie  on  de  comestibles  ,  gletcrre  ;  l'aveugle  routine  nous  a  long-, 
et  de  snperfiuités  plus  dignps  des  étalages  temps  fait  négliger  les  perfectiounemens 
dn  jour  de  l'an  que  des  honneurs  du  Lon-  introduits  an  dehors  daus  cette  fabrica- 
▼re.  Mais ,  comme  tons  ces  objets  entrent  tloo  ;  enfin  on  a  demandé  des  secours  à 
dans  la  balance  dn  commerce, ils  n'étaient  la  science  ;  on  a  été  prendre  des  lecous  a 
pas  indignes  des  regards  du  jury.  Pétrauger.  Deux  anciens  élèves  de  récole 
En  nous  bornant  à  considérer  cette  ex-  polytechnique,  MM.   Dufaut  et  Gallois 
position  daus  ses  grandes  divisions  (car  sont  allés  eu  Angleterre,  avec  Pappui  du 
ou  juge  bien  que  nous  n'avons  pas  la  pré-  gouvernemeut ,  observer  les  procédés  s«i- 
tention  de  la  juger  dans  ses  détaik) ,  nous  vis,  la  préparation  faite  pour  épurer  le 
y  rennarquont  une  amélioration  incontes-  charbon  fossile ,  et  l'emploi  du  laminoir 
table.  L'industrie  a  fait  presque  partout  substitué  au  marteau  pour  épurer  le  fer 
dcî9  conquêtes  sor  le  domaine  des  sciences  fondu  en  masse ,  et  le  réduire  en  barres 
et  des  beanx-arts,  quoique  nous  soyons  de  tontes  dimensions.   Ce  procédé  qui 
encM>re,  sous  quelques  rappf'>rts,  inférieurs  rend  le  fer  plus  compact,  plus  homogène 
à  nos  rivaux.  Us  nous  ont  ouvertia  carrière:  et  moins  cassant ,  a  été  introduit  snccessi- 
ÎI9  excellent  dans  Pinventiou ,  la  construc-  vement  dans  les  forges  les  plus  renommées 
tion,  Pemploi  des  machines  :  mais  nons  les  des  départemens  de  la  Nièvre  et  de  la 
forpassons  dans  La  couuobsance  et  l'appli-  Moselle.  11  a  été  envoyé  à  l'exposition 

^x)  Voici  quelle  était  la  composition  de  ce  jary  ;  on  n'y  voit  pas  un  nom  qui  ne  rappelle 

on  une  illttstralion  personnelle,  ou  des  services  éminens  rendus  asx  urts,  ou  commerce,  ou  à 
l'industrie  nationale  : 

MM.  le  duc  de  Doadeauville,  le  vicomte  Hérirart  de  Tfaary,  Lemoine- Desmares ,  Héron  de 
Viliefosse, Gaillard -Sinainvili»,  le  baron  Gérard,  peintre  du  Roi;  Christan,  Darcet,  Oberkamp, 
Arrago ,  Molard  ,  de  Aioléon ,  Tarbc  de  Vaax-Clairc ,  Fontaine,  architecte;  Biv^et,  Bi-ogniai*d  » 

directeur  de  la  manufacture  de  porcelaine  de  Sèvres;  Biot,  Quati'cmère  de  Quin^y,  GaAy> 
i,a«aac  ,  Thénard  et  Miffoeroo. 
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par  les  mines  de  Romilly  et  d*Imphy  des  mAtalii^ues  qa»  TiarenlBiir ,  M.  AMf  a 

feuilles  laminées  de  tôle  et  de  caivre  d*ttne  perfeetionnéft;  les  îofis  ouTrsge»  de  mjl* 

dlmcosLoa  énorme  (  de  cinq  mètres  de  t<rie  dont  on  &it  des  paiùen  ansi  I»n 

long  sur  un  mètre  et  demi  de  large  ).  que  ceux  d*osier  et  les  nouTeanx  ■eiMfl 

Presoiic  tontes  les  grandes  machines  k  culinaires  (  casseroles,  robinets)  en  sïk 

filer  et  tes  cardes  employées  dans  les  fa-  (de  M.  Taùbot  )  ,  nouveau  métal  qoi  b's 

briqncs  anglaises  ont  été  importées  en  pas  le  danger  d*oxidation  dn  cuine  et  dÉ 

France  ,  et  y  ont  reçu  des  perfectionne-  plomb ,  et  quel! .  Mosselman  de  Tslo^ 

mens.  On  peut  en  dire  autant  de  la  fonte  (  Manche.)  a   mis  en  £emllcs  pour  in 

Avs  fers  coulés  dans  les  établissemens  de  nsages  non  moius  utiles. 

MM.  Périer  à  Chaillot,  de  MM.  Wilson  Tissus.  —  On  s'est  plaint  de  ae  |M 

et Manby à Charenton  {F',  la  Chronique,  Toir  à  rezpositioB  «asea  de  muliiasi » 

p.  793  ),  etc.  La  fabrtcatk>n  des  aciers,  d^ourramde  BCcaniqai»;n)iisrimHM 

étendue  à  plus  de  vingt-cinq  départemens,  quantité ,  la  bdle  qualité  des  tisa«s  oflcik 

fait  des  progrès  roarqtiés.  Nous  ne  som-  à  nos  regards  attestent,  autant  qaeUpc- 

mes  plus  tributaires  de  l'Allemaguc,  ni  sence  des  machines eUe»-m£acs>rhNir« 

de   FAuglvlcrre  pour  les  faulx,   limes,  emploi  que  l'industrie  française  en  a  fait, 

scies  et  autres  iustrnmcns  de  Tagrioulture.  JÈn  commençant  par  les  tissns  Isi  ]iàBS 

Les  fabriqura  de  plusieurs  départemcos,  précieux ,  les  phu  nécessairas  à  la  en- 

et  m^mc  celle  de  M.  d'Hcrbecourt ,  à  Pa<-  sommation ,  on  ne  peut  ae  dé£ndrc  im 

ris  (  à  rOrme  Saint-Gerr^s  ) ,  en  oITreat  sentiment  d'admiration  et  de  icioaaiii 

d'nne  fiuaUlé  supérieure  aux  besoins  de  sacce  pour  le  zèle  de»  honorables  dtojeai 

ragriculturc.  qui  contribuent  à  cette  amélioratioB  to»- 

La  coutellerie  aussi  a  fait  quelques  pro-  jouts  croissante  de  nos  produits.  Ia  ces* 

grès;  mais  les  fabricans  qui  s'y  sont  fait  quête  des  belles  races,   l'éducatioB  do 

distinguer  ue  peuveat  encore  sufBnc  aux  tronpeanx,  les  soins  apportés  à  leur  loat^ 

demandes  de  la  consommation.  M .  Bréant ,  au  Ut  âge  des  laines,  au  perfectionBcaMrt 

Térificatenr  à  la  Monnaie  de  Paris,  a  fait,  des  procédés  dans  poa  fabriques  oat ni 

des  recherches  et  des  tentatives  heureuses  la  France  au  point  de  ue  plus  rica  cancr 

sur  la  fabrication  des  aciers  damassés  par  à  ses  voisins ,  ni  même  à  l'Asie.  L'cxaaplt 

refroidUsemcut;  mais  ce  ne  sont  encore  de  M.  Ternanx  a  tronté  des  iaùtama 

que  des  casais.  jusque  dans  la  hante  nubkse,  on  tiA 

L'orfc-vrcrie  est  une  des  branches  de  d'autres  soins  occopeal  Tambitiea.  M.  b 

l'industrie  française  où  sa  supériorité  n'est  comte  de  PoUgnac  a  exposé  de  noabvw 

point  contestée.  On  admire  généralement  échantillons  de  la  lanae  la  plus  fiae,  âm 

les  ^  pièces    exposées   cette    année    par  d'un  troupeau  de  sept  miUe  brebis  et  di 

M-  Ôdiot  ;  elles  ont  été  modelées  sur  des  deux  mille  agneaux  ;  IL  le  doc  de  \jxpm 

•cl>eJ(s  -d'oçuvre  de  l'antiquité ,  et  la  main  et  plusieurs  autres  pereonnages  de  diflii^ 

d'œuvre  y  est  bien  supérieure  à  celle  des  tion  ont  montré  le  même  aèle  pour  la  pK^ 

anciens.    On   peut  eu    dire  autant   des  pagation  des  plus  belles  races  d'f  ip4|ii^ 

bronzes  dor^-s  de  M.  Thomire  :  on  y  re-  M.  Bourgeois  nonrrit  à  RambouiDit  « 

connaît  le  gu&t  de  l'école  de  David.  A  cet  troupeau  dont  les  laioes  égalent  eellndt 

égard  les  a  tdicrs  de  Loudres  u'ofirent  rien  Saxe  ;  nous  na  parions  p*s  dn  bcan  tt<** 

de  comparable.  Malheureusement  la  bi-  peau  de  chèvre*  kir|;hiâes  de  la  bcrfs* 

jouterie  française  se  laisse  aller  davantage  royale  de  Periiignan  :  oa  «cne  iMt  i 

aux  influences  ou  aux  inspirations  de  l'e*-  rbeure  ses  prodnitk  £0^  |pdn6al  ttmi^ 

tranger.  La  plupart  des  liijoux  nouveaux,  ration  des  laines  a  apporté  dMS  k  W" 

cpUiers  ,  bagues  ,  bracelets  ,  chaînes  de  cation  des  dr^a  nn  pcrfectiooaaMWf  ** 

montres,  etc. ,  imitées  de  l'Orient  ou  du  sible,  et  dans  lonr  prûc  une  liilwii" 

quinzième  siède ,  travaillées  en  broderies  considérable. 

et  en  filigrane ,  offreotnne  bigarrure  d'or  M.  Ternanx,  qui  avait  obtcai  nas*^ 

et  de  couleurs  dont  le  bon  goût  est  of-  daille  d'or  à  l'exposition  de  i8i9«  <** 

fessé...  On  dirait  que  c'estune  consolation  encore   st>ns   ce  rapport  à  ta   téie  de 

<pie  l'indoslrie  française  veut  bien:  donner  celle-ci  ;  on  sait  le»  atrvîoes  qa'il  s  r»- 

à  ses  rivaux.  dus  par  l*introdoetio«  ém  cbènv  êa 

Apre»  avoir  vu  les  beaux  ouvrages  de  Thibet  en  France.  On  se  sait  |iii  ■ 

Torfévrorie.  comment  s'arrêter  wux  o«vr»>  bien  oe  qu*il  a  fait  fammt  fabiteaat;b 

ges  plaqnéA  dont  le  luxe  ne  iieut  se  conten-  variété  des  produits  de  ses  daaae  a** 

ter,ctdontrérouomie  domestique  n'a  guè-  unfartures  est  prodigieuse.  On  vopÀtt;^ 

rc  à  proti^r  ?  mais  on  doit  citer  les  moirés  tassés,  dans  Tendroit  qni  Ini  .a  été  dbaK 
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•tt  LeuTre,  de»  draps ,  dn  coiiTertares ,  gerie  royale  de  Perpignan...  Ce  duvet  a 

de«  tapis ,  des  schalls  et  des  ëcharpes  de  été  filé  aa  n^  210.  L'etofTe  ea  est  admi- 

«ontes  formes  et  de  tons  prix;  «ù  sehall  rablement    travaiîtée,   fiue.  soyeuse  et 

d«  4»5oo  francs,  des  jupons  de  femme  traospareote  comme  la  mousseline, 

à  28  sous ,  de»  draps  dn  prix  de  60  fr.  A  côté  de  cci'  précieux  tissus ,  Lril- 

réduit  à  4^  fr.  —  Dans  un  envoi  qu'il  fit  lalent  encore  des  schalls  co  hourre  de 

dernièrement  en  An;;ieterre,  on  roulut  soie  (  de  MfM.   Ajac  ,    de   Lroit  ;   Du- 

•Msirses  draps  à  l'entrée,  sous  prétexte  ^oar,  de  Saint-Quentin  ,  etc.  ),  dont  les 

qu'ils  nVtaient  pas  déclarés  à  leur  va-  couleurs  sont  plus  vives  que  celles  des 

leur.  Il  les  offrit  à  ce  prix  à  la  Douane  »  schalls  anglais. 

•t  le  commerce  anp^lais  en  fut  effrayé.  A  Soieries.  —  De  toutes  les  faliricatiuus 

Paris,  la  réduction  de  ses  prix  lui  attira  françaises,  les  soieries  étaient  uaguÎM-e 

une  fonle  d*emiemis  et  beaucoup  d*in-  les    plus  réputées.   Nous   n*avons  rien 

Jures.   Mais  il  n'eu  persista  pas  moins  perdu  en  ce  genre  £  main   nos   voiâina 

d4»ns  les  réductions  qu'il  avait  annon«  y  ont  gagné.  Cependant ,  on  vante  tou« 

eëes,  et  le  plus  juste  appréciateur  da  jours  les  ga^es,  les  rubans  et  les  bas  de 

Viérite  et  des  services  rendus  à  rÉtat,  le  Paris  et  de  Nîmes;  les  velours   et  les 

Koi  le  vengea  de   ces  iujures,par  des  lampas  de  Tours.  Mais  les  ]>roduitii  de 

MifTrages  qui  paient  tous  les  services.  Lyon   sout  hors  de  toute  comparitison^ 

Après  M.Ternaux,  vient  M.  Poupard  Ou  compte  qu'il  y  a  soixante-dix  mille 

de  Plenflîse,  -de  Sedan ,  dont  les  fabriques  ouvriers  employés  dans  les  f^ibriques  de 

(Poppard,  Barot,  Lemoine ,  De»mare&)  soieries,  48  millions  de  cijMtnux  euga- 

•ont  renommées  pour  l'uni   et  le  bril-  gés  dans   ce  commerce ,  loS   millions 

tant  de  leurs  tissus.  (>efies  de  Louviers  de  fabrication  auouelle  ,  dout  ou  ex- 

(  Riboollean  »  Jourdain,    Gerdret)  sou-  porte  au  moins  pour  3o  millious...  On 

fi«onent  leur  vieille  réputation.  Élbeuf  connaît  la  belle  tenture  de  la  salle  du 

(Mathieu  Qocsné)  a  fait  d'heureux  ef-  tr6ne,  de  MM.  Grand,  qui  avaient  en 

Kirts  pour  1  atteindre.   Reims  est  tou-  une  médaille  d'or  à  l'expositlou  de  1819^ 

jours  sans  rivale  pour  ses  casimirs  ,  ses  les  objets   exposés  cette  année  par   les 

coatings  et  ses  flanelles  léf^ères.  La  ville  mêmes  (MM.  Grand  et  MM.  Dutilleu  , 

d^  Castres  a  prouvé  que  l'industrie  s'é-  Bause  ,    Poidebars,  etc.  )  ne   sout   pas 

lève  aussi  dans  les  provinces  méridio-  moins  brillans  en  étoffes  d'or  etd'argent, 

miles.  M.  Anne  Yaute  Guibal  a  fabriqué  tentures,  meubles,  ornemens  d'église: 

le  premier  ces  étoCTes  croisses  et  foulées,  sauf  eu  quelques-uns   de  ces   deruier» 

appelées  cuirt  de  laine;  il  est  parveun  à  objets  ,  le  meilleur  goût  s'y  joiot  à  la 

filer  des  draps  de  la  laine  dnThibet,  lé*  richease.  Ou    est  parvenu  à  fabriquer 

gers,  souples  et  solides.  des  panneaux  de  tapisserie  tout   d'une 

Dans  cette  quantité  de  tissus  de  laine,  pièce  ou  si  adroitement  assemblés  qu'il 
l'attetition  des  daines  s'est  fix^eplus  par-  ne  paraît  aucnne  couture  sur  le  velour^ 
tirniièremenr  sur  les  schalls,  et  particn-  ou  le  satin.  Jamais  on  n'avait  vu  len- 
lièrement  sur  les  carhemires  français  ture  si  magnifique. 
dea  fabriques  de  MM*..  Teruaux  ,  La  /)<?/zte//^j.— La  fabrication  des  dentelle» 
Oorce,  Bosquillou,  Rey ,  etc. ,  presque  et  blondes  (Caen,  Alencon,  Chantilly)  a 
tons  d'nne  finesse  de  tissu ,  d'un  éclat  gagné  pour  le  goi\t  des  dessin;»,  mais  peu 
de  cottleors ,  et  d'un  bon  goût  de  des*  de  chose  sous  d'autres  rapports.  Les  tullea 
BÎo  qui  permettent  de  croire  que  la  de  coton  en  uni  restreint  la  consomma- 
France  sera  hieutAt  affranchie  dn  tribut  tion. 

qa'elle  payait  à  l'Inde.  L'un  de  ces  fa-  Cotons.  —  L'esprit  de  nalionanté  a  en 
hricans,  M.  R«y  ,  avait  publié  quelque  beau  se  récrier  contre  l'iinportatiou  et  Tu- 
temps  auparavant  un  écrit  plein  de  dé-  sage  du  coton;  il  n'est  plu:»  po.ssible  de  s'y 
taiU  curieux  sur  les  procédés  que  les  soustraire  :  c'est  une  matière  de  première 
Indiens  emploient  dans  Lt  fabrication  uécessité.  Au.ssi  la  France  e.U  couverte  de 
des  c/ia^^(il  prétend  que  le  nom  doit  filatures  et  de  fabriques.  Roucu  e.st  eu 
•*écrire  ainsi  )  ,  et  il  a  prouvé  que  l'on  possessiou  de  fournir  lest  lilcs  communes; 
pouvait  mieux  faire  à  moins  de  frais.  Saint-Quentin,  dont  il  faudrait  citer  pre»-- 

Uu  des  produits  les  plus.  remJkrqua-  que  toiu  les  fabricaus,  est  parvenu  à  four- 
nies de  cette  '  classe  est  une  pièce  de  nir  ses  articles  au  même  prix  que  re- 
cachemire  fabriquée  (  |>ar  M.  Hindenlang  Tiendraient  les  tissus  étrangers.  C'est  une 
fils  ataé  ,  de  Paris  ) ,  avec  le  duvet  pur  conquête  immense  sur  l'Angleterre.  La 
d%»  chèvres  kirghises ,  élevées  à  la  ber«  Flandre  française,  jadis  si  fameuse  par  ses^ 
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d'aoeovd.    L*lfDagiiMtfain    cbes    écnvains  «  elio  ne  pcwna  famt&s  m'dter  ntaot 

voyagetirs   peat    ée    donntir    eaorrière  :  «  qn'eUe  m'a  donné  en  m'aeoDnlajit  «a 

science ,  mœurs  et  beim-aris ,  histoire ,  «  ani  cottuue  mon  ebef  d'Aranrr.  » 
pblitiqae ,  morale  et  littéraire  ,  Tantiqve        Ces  «Mts  IcmmIi«ds  éetiX^  daas'le  désert 

et  le  modcme ,  toat  est  de  son  domaine...  de  Pexil  >  le  VMt  de  là  prospérité  ne  tes  a 

Il  ne  laôt  qu'intéresser  son  lecteur.  A  cet  point enlerés;  et,  par  la  date  oè  l'angiBle 

égard,  on  nons  proAiet  phfs  qu'on  ne  antenrenaMt  faireEip«blieaâ(m,ilseaH 

nous  a  donné.  Les  Toyages  du  eapitaine  ble  q»'il  ait  pvéru  qn'il  était  temps  d'ac- 

Freycinet  aotonr  du  monde,  du  capitaine  quitter  Ini-méme  la  dette  de  son  ooeur  gé- 

Parry  an  nord-onest,  de  M.  CailUand  néreox....  Une  pttreilie  pdMicfttkm  feniit 

dans  la  Nubie ,  où  il  a  pénétré  cent  ringt  benaeMr  à  «n  simj^  pardcolieri  cm  y  kme* 

lieues  plus  avant  qoe  Bruce ,  ne  sont  en-  rait  l'élégante  simplicité  dte  style  et  Tin- 

cove  qa'annoneés  ;  on  doit  citer  pour  térèt  de  la  nafrrMlon ,  mais  de  la  part  d'un 

cette  année  les  Souvenirs  de  la  Sicile ,  de  monarqoe  assu  sikr  le  premier  trâfie  de 

M.  de  Forbin  (  ia-^<*,   mai  )  ,  où  l'en  l'Europe ,  c'est  une  aetion  bien  ao-desBo» 

regrette    qte   l'aotem'    n'ait    pas   assex  d'un  bel  ourrage. 

traité  des  objets  de  sdo  art ,  eC  l'ouvrage        BBLLts-ïiEtritts.  — •  A  la  t^fe  de  «ne 

de  M.  Bory  de  Saiot-Yinoent,  publié  à  l'ov-  section  on  doit  placer  les  Distours  et  Me^ 

Tcrture  de  la  guerre  d'Espagne,  très-re-  tanges  UttèrKètes,  de  M.  Villemaht  [i  vol. 

marquable  par  le  système  nourean  qu'il  In-^ ,  niiai) ,  morceaux  déjà  comms  potr 

étabàt  pour  la  ditision  géographique  du  la  plupart,  mais  corrigés ef  perfeetÎMûin 

pays.  avec  le  goût  exquis  et  le  sentimetft  de  besn 

Entre  tous  ces  livres  compris  sotfs  ht  qui  domre  aux  éctfts  de  l'aeteur  une  ediiia' 

dénominatioD  générique  de  Yofagcs,  qoi  dn  grand  siècle.  H  est  du  petit  nombre  de 

ont  pins  on  moins  attiré  Fattention  pu-  ceux  qni  défendent  la  hmgoe  françkise  de 

blique ,  il  font  en  distingaer  un  qu'on  l'Invasion  des  barbares.  lyaSIIeBrs  si  noM 

aurait  pu  comprendre  dous  les  ooiAposi-  Httéfttore  parait  stérile  en  ee  ^jCtOt  éé 

txons  Instoriques,  et  qui  peut,  sous  un  produits,  On  n'en  peutrle«  oonclurcde 

autre  rapport,  vous  «rrtrir  de  transition  déArvorable  aiu  iiède  acciPri.  La  tribun» 

pour  arriver  aux  beUes-lcnres.  Dix  édi-  et  le  barreau  se  sont  auverts  à  Tétoq^ienee. 

tioas ,  dont  nne  ou  devx  th^es  à  dix  mille  Ccst  là  cfi^'û  faut  ebercher  désonnûs  nos 

exemplaires  épuisées  en  quelques  mois  richesses  en  ce  genre. 
{mart-^JêttUet)y  eut  à  peiue  satisfait  à         Poitfka.— On  neoesse  de  se  réeviersaf 

1  avide  curiosité  dn  public.  Ce  n'est  pas  lindiffSérenoe  du  pnbKe  pour  la  pe^e ,  et 

d'mi  nouvel  onvn^e  de  M.  de  Château-  cependant  la  fiste  de  no»  poêles  ou  veni- 

brimd  que  je  veux  parler  :  cet  il^astre  ficateurs  n'est  pas  dvnsnnée.  On  fait  jiui 

éerrraia  était  alors  ministre  des  affaires  de  vers,  je  dlfai  i«èm%  HH  «a  ftit  miette  : 

étrangères  ;    e'est  de  la  Relation  d'un  turoa  aurions  mamtenmt  de  ^noi  femtir 

voyagé  à  Bruxelles  et  à  Coblentz ,  fait  À  dix  Abnanadis  des  Muses.  MiHft  il  s*eit 

en  1791 ,  dont  rap]>arition  est  un  événe-  £i>t  eft  poésie ,  ptes  qu'en  toolè  tuCriS 

ment  qui  mérlMtlt  d'être  rapporté  dans  branche  de  ta  fitteihitBre,  use  gifande  ré- 

notre  histoire.  volotion.  Le  genre  évMf^foe  «M  paisé  et 

Conmie  composition  littéitire,  cet  ou*  mode.  On  n*enlève  plus  le  ooeur  d^  dames 

vrage  est,  par  le  nom  de  son  auguste  an-  «vM  des  boMs rimes.  Les  a^es  ne  se  fatb* 

teur,  en  dehors  de  la  sphère  delà  cri-  sent ehÉrraer qtt*attxd<Mix«ocens de fodè 

tique  ;  comme  composition  historique,  il  po^tit^e;  les  aiMMs  tte  cèdet  qu'avt 

offre  des  renseigoemens  précieux  sur  eUrtés  des  extinès  f«mintiq«ie&  Ceux  ifA 

ime  époque  intéressante  de  l'histoire  à%  ne  lisent  point  les-rcts ,  d^aOleiirs ,  en  tra- 

la  févolation ;  mais,  sous  iSn  autre  point  lent  avoir.  Dix  éditions  des  poèmes  dé 

de  vue,  sa  lecture  a  encore  un  attrait  lordByronet  de  Thomas  Bfeore  en  Ad||le" 

phiB  pifissant.    Yoici  la  dédicace   quMl  terre,  de  MM.  de  Li  Mirtine  <t  Qi^ 

porte ^« A  Antoine  Louis  Frane ois  d'Ava-  mir  Ddavigne  eCi  Frtmce ,  6nt  peine  à  «- 

ray  s  par  Lo^ois  Stahislas  Xavier  db  tlsfairerentboQsiaAme  des •ebeteftfs.lf.de 

Prarcb  ,  plein  de  reconnaissance  pour  La  Martine  a  pridlé  dans  le  couin  de  oeSCe 

son  libérateur.  »  Cet  éarit  avait  été  corn-  atmée  de  ffomeUes  MédAnicms  poéttgaet, 

posé  à  ce  qu'il  parait  dans  le  séjour  etla  ilfori<i«  .$i»cn«te;  ce  sonteiieore  de 

d'fiartwett  :  «  J'ignore ,  disait  alors  le  cbants  lugtibrès  dJns  le  genre  dTe*i|f 

«(  royal  cfxilé,  qliel  sera  le  sert  de  ma  et  de  lord  Byron;  Tauteor  ne  voit  le  Âd 

«  patrie  et  le  mien.  Mais  quel  que  soit  qu'à  travers  un  crê^w,  et  la  nature  qo'w 

u  rchii  que  la  Providence   me  destine,  milieu  des  rvines.  Son  génie  s*égare ds» 
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«lae  mélanooliie  sosJwe,  don*  me  mët|i-  peat  désavouer.  Ob  a  dit  qoe  le  trium- 
pbysiqne  yaporeaso  qui  égare  la  raûon  virât  poétique  anglais  s'était  partagé  le 
sans  toucher  le  corar...   Mais  parmi  ces  monde,  et  que,  dans  ce  partage,  le  ciel 
cbants  nécessairement  empreints  de  uu>«  était  écliu  à  Thomas  Moore ,  la  terre  à 
no tonie ,  il  se  trouve  des  morceaux  du  ca«  Waller  Scott,  l'enfer  à  lo|d  Byron.  Xa 
racUnre  le  pliis  élevé.  Telle  est  la  médita-  premier  s'est  élevé  plus  ^aut    que  ja* 
tion  intitulée  Sapho  ;  et  dans  la  Mort  da  mais   dans  les  célestes  régions  par  son 
Socrate^\à.  vision  du  philosophe  mourant  poème  des  Amours  des  Anges  (the  Loves 
s;or  la  naissance  procliaiue  d'upe  religion  of  the  Angek)  qui  a  trouvé  chez  nous 
divine.  lÀ  ^.  de  la  Hartiue,  inspiré  par  deax  traducteurs.  U  a  tracé  sous  des  voiles 
des  scntimens  vrais,  et  rentrant  dans  la  allégoriques  d'une  transparence  aérienne, 
bonne    école,  prouvje  qu'il   a    tous  les  dans  l'histoire  poétique  de  trois  anges 
moyens  nécessaires  poor  s'y  faire  voir  au  déchus ,  la  dégradation  de  l'âme  de  sa 
premier  rang.  pureté  originelle ,  la  perte  du  bonheur 
A  c6té  de  ce  poète  romantique ,  d'un  qu  entraîne  la  poursuite  des  plaisirs  pé- 
taient assez  supérieur  pour  être  un  dan-  rissahles  de  ce  monde ,  et  enfin  le  chati- 
gerenx  exemple,  s'élève  et  croit  de  jour  ment  que  la  conscience  et  la  justice  di- 
eu jour  la  renommée  de  Casimir  Delavi*  vine  préparent  à  l'impureté  ,  à  l'orgiieil , 
g^e;  sa  poésie,  pleine  d'idées  et  d'imageSf  à  la  curiosité  présomptueuse  qui  vent 
riche  de  go&t,  de  grâce  et  d'harmonie,  sonder  l'ahlme  des  secrets  de  Dieu,  l^é 
réuniâsant  le  mérite  des  deux  écoles  qui  vers  de  Moore  respirent  la  douceur  so^ 
se  partagent  le  monde  littéraire ,  nous  blime  du  chant  où  Milton  a  célébré  les 
semble  prouver  qu'on  se  disputa  sans  amours  de  l'Eden.  Us  ne  feront  point 
s*entcndre.;  et  que ,  comme  Ta  dit  le  légl»>  école  daiigereuse  on  France;  mais  que  le 
Uteur  de  notre  Parnasse  :  Rien  n  *est  beau^  goût  non»  préserve  de  l'inlluence  du  poëte 
que  le  n/raL  des  enfers,  qui  ne  nous  offre ,  le  plus  soi;^ 
Au  miUeu  de  nos  querelles  sur  le  clas-  vent,  que  l'homme  dépravé,  des  peintures 
ssqne  et  le  romantique ,  il  a  paru  un  ou-  af&euses ,  des  doctrines  désolantes ,  de» 
vrage  qui  ne  semble  pas  appartenir  à  images  de  mort  !  Il  faut  avoir  brûlé  de  ces 
notre  siècle ,  et  qui  a  fait  tout  seul  une  passions  pour  les  rendre  avec  cette  éner- 
réputation  nouvelle.  Cest  une  traduction  gie;  et  le  géuie  de  ce  grand  poète  éteint, 
en  vers  du  Poème  de  Lucrèce ,  par  M.  de  je  ne  sais  s'il  est  utile  au  monde  httérairc 
Pongerville  (a  vol.  Iuf^^.,  novend>re). — Le  qu'un  pareil  flambeau  se  rallume, 
poème  latin  n'était  connu  en  France  que         RoaiAirs.  —  Quant  à  sir  Walter  Scott, 
par  la  traduction  de  La  Grange ,  et  bien  poète,  historien  et  romancier ,  qu'on  ne 
des  geqs  n'en  avaient  lu  qi^e  l'invocation  sait  où  placer ,  que  les  romantiques  ré- 
à  Venus.  Enfin  il  a  trouve  un  poète  assex  clament  et  que  les  clasûques  avouent  ;  sa 
fort  pour  en  entreprendre  la  traduction,  fécondité  intarissable  continue  à  faire  la 
et  des  amateurs  assez  ^ombreux  pour  la  fortune  des  libraires  et  le  charme  de  ses 
lire.  D'une  part,  on  a  rcqroché  à  M.  de  lecteurs.  Il  a  douné  cette  année  Peveril 
Pongerville  d'avoir  plutôt  imité  que  tra-  du  Pic  (janvier),  et  Quentin  Durward 
dnit;  mais  de  l'antre,  on  Ta  félicité  d'avoir  (juin),  traduits  pour  la  France  aussitôt 
remplacé,  par  d'heureux  équivalens,  des  que  pubUés  en  Angleterre.  Le  premier 
expressions  que  les  poètes  du  siècle  d'An-  nous  oHre  une  peinture  fidèle  de  la  conr 
guste  regardaient  comme  surannées,  et  de  Cliarles  11,  cour  d'intrigues  et  de  cor- 
qni  ne  pouvaient  être  littéralement  tran^  mption ,  où  les  mœurs  dissolues  des  ca- 
portées  dans  notre  langue.  Au  fait,  Lucrèce  vaîiers  sont  habilement  contrastées  avec 
a  un  peu  perdu  dans  la  traduction  non-  rhy|)ocrite  austérité  des  puritains.  Dans 
velle,  de  sa  vigueur,  de  son  Aprcté,  de  le  second,  plus  intéressant  pour  nous, 
sa  concision;  mais  M.  de  Pongerville  en  Walter  Scott  est  enfin  sorti  de  ses  clans 
a  conservé  le  coloris  et  les  plus  belles  et  de  ses  montagnes  d'Ecosse.  Il  nous 
images.  On  a  particuUèrement  admiré  le  a  peint  une  grande  figure  historique  : 
fameux  morceau  de  la  peste ,  où  Lucrèce  Louis  XI  avec  sa  politique  artificieuse , 
a  réuni  la  grandeur  des  pensées  à  la  ma^  son  génie  sopibre  et  ses  superstitions»  cn- 
gnjficence  du  style,  et  la  science  du  mé-  touré  de  son  ministre  Olivier  le  Daim,  de 
decin  au  talent  du  poète.  son  grand  justicier  Tristan  et  de  son  as- 
En  général ,  le  génie  poétique  fait  ef-  trologue  Galeotti  ;  et ,  comme  il  ne  peut 
fort  pour  sortir  des  routes  accoutumées  ;  pas  perdre  son  pays  de  vue ,  il  a  pris  son 
et  trois  auteurs  anglais  ont  exercé  sur  héros  Quentin  Durward  dans  la  garde 
noire  littérature  une  influence  qu'on  ne  écossaise.  Là ,  cooyne  dans  tous  les  ro- 
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mans  de  Tautenr ,  Il  y  a  de  lougues  oon-  nouvcantéa  repHseotéès  ,  le  GjmDaae  iî- 

TersatioDs ,  de»  invraisemblances  dans  le»  gure  pour  36 ,  le  Vaudcrille  pour  33 ,  le» 

^▼énemena ,  quelques  trivialités  dans  les  Variétés  pour  a4.  Ici ,  comme  ailleurs ,  la 

discours,  et  un  dénoûment  imparfait,  fécondité  semble  en  raison  inverse  du  rang 

mais  des  caractère»  bien  opposés ,  un  co-  qu'on  occupe  dans  le  monde. 

loris  fidèle  des  maurs  du  temps,  un  inté-  V Académie  royaU  de  musique  a  obte- 

rét  qui  subjugue  le  lecteur,  saus  qu'on  se  nu  un  succès  d'estime  et  de  rog^c  dans 

mette  eu  peine  d'en  deviner  la  cause.  De  Firginie  (i*"»  représenUtion  1 1  juin)  ,  tra- 

quelquc  nom  qu'on  veuille  appeler  ses  gédie  lyrique  en  trois  actes ,  paroles  de 

ouvrages ,  Waller  Scott  a  opère  une  ré-  M.  Désangier»  aîné,  musique  de  M.  Bcr- 

volntion.  Il  a  fait  oublier  les  chefs-d'œu-  ton.  Tout  le  monde  connatt  ce  sujet  traité 

vrede  Fielding  et  de  Ricbardson  ;  il  a  en-  plusieurs  fois  par  des  poètes  dont  le  nom 

levé  le  sceptre  du  roman  moderne  aux  n'est  pas  sans  honnenr  dans  nos  fastes 

dames. L'Amérique  lui  élève  un  rival  dans  dramatiques  (LaHarpe, Campistron,  etc.). 

l'auteur  du  Pilote  et  de  V  Espion  (Cooper)  ;  Au  moment  où  la  pompe  nnptiale  s'ap- 

mais  il  faut  l'avouer,  la  France  n'a  que  prête  pour  unir  Julius  à  Virginie ,   le  dé- 

de  faibles  copies  à  mettre  à  cûté  de  ses  cemvir  Appius  la  fait  enlever  à  sa  mère 

productions  originales.  VTpsiboé  de  M.  par  Clodius  qui  la  rédame  comme  son 

d'Arlincourt ,  VAlonzo  de  M.  Salvaadi  esclave;  mai» les  vestales  demandent  qu'cHe 

même ,  malgré  son  mérite  fort  supérieur,  »oit  remise  à  leur  garde  avant  le  jagcmenL 

n'en  sont  que   d'imparfaites  imitations.  Virginius  arrive  du  camp  d'Algida  pour 

Bans  cet  engouement  universel ,  c'est  un  défendre  ses  droits ,  le  peuple  s'intérestt 

sage  exemple,  une   preuve  courageuse  à  sa  cause,  mais  en  vain  ;  Fodieux  déccm- 

de  sens  et  de  jugement  que  M.  Picard  a  vir  itdjuge  Virginie  à  Clodias;  alors  le 

donnée  cette  année  en  se  tenant  dan»  sa  malheureux  père  demande  à  Fembrasser 

production  nouvelle  {^ExaUè  on  Histoire  pour  la  dernière  fois,  et  tirant  un  poi- 

de  Gabriel  Désodiy),  au  genre  du  ro-  gnard  qu'il  tenait  cacbé  dans  son  sein,  il 

man  de  mœurs.  Là ,  comme  dans  ses  co-  lui  donne  la  mort  aux  yeux  du  tyran  qu'il 

médies ,  fidèle  observateur  des  ridicule» ,  dévoue  aux  dieux  infernaux  et  du  peuple 

M.  Picard  s'applique  surtout  à  cliâtier  le  qui  poursuit  Appius  de  ses  malédictions, 

vice  de  la  vanité ,  si  justement  appelé  le  jure  d'abolir  le  décemvirat  et  de  punir  ses 

n^ice/rancaU.  L'histoire  de  Gabriel  Dé-  oppresseurs. 

sodry  embrasse  une  période  de  trente  an-  Le  caractère  pathétique  de  la  mère  de 
nées.  Rampant  dans  l'ancien  régime,  cruel  Virginie ,  l'intervention  des  vestales  et  les 
dans  la  terreur,  intrigant  sous  l'empire,  pompes  religieuses  habilement  amenées 
Désodry  parcourt  le  cercle  de  nos  foHes ,  dans  ce  sujet  simple  et  sévère ,  et  surtoit 
triste»,  atroces  ow  ridicules.  Dans  cette  se-  une  musique  savante ,  mélodieuse  et  pleine 
rie  de'tableaux,  variés  et  toujours  vrais,  d'effets,  ont  procuré  à  cette  pièce  nn 
on  voit  autour  de  ce  personnage  de»  grand  nombre  de  représentation», 
intrigans,  des -escrocs,  de  franches  co-  On  a  donné  quelques  mob  aprw 
quettes,  des  faux  dévots  conmie  des  faux  (7  septembre)  an  même  tliéâtre  ijulAé' 
phUosophes,  en  opposition  desquels  sont  nie,  sujet  tiré  de  l'Anacharsis  des  bon- 
des hommes  de  bien  simples  et  honnêtes,  doire  ,  et  le  5  décembre  ,  Fendâme  tn 
des  femmes  attachées  à  leurs  devoirs,  Espagne,  drame  lyrique  en  i  acte,  fet 
comme  il  s'en  trouve  encore.  Enfin,  ton-  pour  célébrer  le  retour  de  Mgr  le  dnc 
jours  fidèle  à  la  mission  qu'il  s'est  impo-  d'Angoulême. La  représentation ^ofcfia^/*» 
»ée,  M.  Picard  a  pris  les  caractères  tels  donnée  à  cette  occasion  ,  et  où  tous  le» 
qu'il  les  a  vus  dans  la  société  de  son  tems,  princes  et  toute  la  cour ,  excepté  le  œo- 
et  c'est  à  ce  titre  que  ses  ouvrages  survi-  narque,  ont  assisté ,  avait  réuni  tontes  1« 
vront  à  bien  des  succès  de  mode  et  de  pompes  de  l'Opéra  ;  elle  a  excité  des  tran»- 
^«Ql^fjl^  ports  d'enthousiasme  et  obtenu  pendant 

Théâtres. — Un  amateur  de  l'art  dra-  plusieurs  mois  un  succès  de  vogue, 
matiqne  observe  avec  orgueil  que  notre  Théâtre  français,  —  Le  maire  d»  Va- 
budget  théâtral  de  i8a3  se  compose  de  iais ,  tragédie  en  cinq  actes,  par  M.  Awe- 
aoQ  pièces  nouvelles ,  dont  le  plus  grand  lot.  Première  rc^réçcnUtion  au  bénrfce 
nombre  figure  déjà  daus  le  budget  de  l'ar-  de  BaptUte  ahae  (  x6  avril).  —  Ebrw" 
riéré;  que  sur  36o  auteurs  dramatiques  s'est  emparé  de  l'autorité  royale,  il» «» 
vivans.  que  la  France  à  le  bonheur  de  jeter  l'ind>écile  Thierry  dan»  un  dofw» 
posséder,  161  ont  eu  l'avanUge  de  se  et  pris  dans  les  rangs  de  Tarmée  un  sa- 
laire joner ,  et  que  dans  le  nombre  des  dat  qu'il  a  présenté  ooinme  le  fils  de  O 
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taire,  .auquel  U  a  fait  ^oiucr  la  fille  de  die  en  cinq  actes  et  en  rers  par  M.  Casimir 

Thierfy  (  Batbilde) ,  et  qui  règne  depuis  Bonjour  (première  représentation  t  ornai). 

dcnx  ans  sous  le  nom  de  Govis  :  mais  —  L'auteur  attaquant  le  vice  incurable  de 

bientôt  le  jeune  usurpateur  sans  le  savoir ,  l'espèce  humaine ,  a  voulu  montrer  le  dan- 

t^cut  gouverner  lui-même:  alors  l'ambitieux  gcr  de  donner  aux  enfaas  une  éducation 

Sbroîn  lui  révèle  ses  destins%  le  fait  cmpoi*  mal  assortie  à  l«nr  rffdditini».  Tri  T^nr*  filli» 


destinst  le  fait  cmpoi*     mal  assortie  à  leur  rcfîiditioa.  Ici  Lanre,  fille 


semblable,  sur  lequel  M.  Ancelot  à  com-  peut  plus  trouver  lebonheur  dans  la  sienne: 

posé  sa  fable  dramatique  où  nul  des  per-  elle  éconduit  un  jeune  légiste  qui  devait 

aonnages  n'inspire  d'in  térét.  Des  situations  l'épouser  pour  nn  grand  scignenr  qui  vent 

fortes ,  mais  fausses ,  et  une  versification  la  séduire  ;  elle  a  subjugné  sa  mère  idolâtre 

brillante  n'ont  pu  soutenir  long- temps  de  ses  talens;elle  prend  en  pitié  les  le* 

Cette  pièce  au  théâtre.  çons  de  son  père  :  elle  n*est  ramenée  à  U 

Pierre  de  Portugal ,  tragédie  en  cinq  raison  que  par  le  mépris  qu'elle  reçoit 

actes^  par  M.  Lucien  Amault  (  première  d'une  comtesse  qui  a  été  sa  camarade ,  et 

représentation  21  octobre).  —  fous  les  du  grand  seigneur  qui  lui  explique  à  pea 

théâtres  de  l'Europe  ont  retenti  des  mal-  presses  projets;  enfin,  celui  qui  l'aimait 

henrs  d'Inès  de  Castro  ;  il  n'est  pas  besoin  la  cjuitte ,  pour  épouser  Lanre  sa  con* 

d'en  redire  la  touchante  aventure.  La  tra-  sine,  modèle  de  grâce,  de  doaceor  et  dft 

gédie  de  La  Motlie,  malgré  la  faiblesse  de  simplicité. 

son  style,  semblait  devoir  rester  en  pos*         lÂ  conception  de  cet  ouvrage  est  bonne; 

session  de  la  scène  française ,  lorsque  deux  elle  est  fondée  sur  la  connaissance  du  ccrar 

auteurs  (MM.  Lucien  Amault  et  Firmin  hnmain,quelqnes  caractères  y  sont  bien  tra- 

Bidot  )  s'emparant  à  la  fois  du  même  ces;  le  père,  les  deux  cousines,  l'ami  Doiw 

sujet,  l'ont  reproduit  en  même  temps  sur  val  :  mais  on  a  trouvé  du  vague  et  de  l'indé- 

les  denx  théâtres.  Ici ,  comme  dans  beau-  cision  dans  les  motifs ,  de  la  faiblesse  dans 

coup  d'autres  affaires  de  la  vie,  la  fortune  certains   détails,    de  l'exagération   Haw 

s'est  encore  déclarée  pour  le  plus  jeune.  d'autres;  on  voit  que  l'auteur  a  craint  d« 

D'ailleurs  M.  Lucien  Amault  s'est  mis  blesser  ceux  dont  il  veut  corriger  la  va- 

k  l'abri  de  tonte  accusation  de  plagiat,  il  nité.  Quelques  traits  ne  sont  pas  de  notre 

n'a  guère  pris  de  ses  devanciers  que  le  siècle ,  d'autres  sont  un  peu  forcés  ;  mais 

fait  du  mariage  secret  et  la  catastrophe  de  il  avait  à  craindre  les  ciseaux  de  la  censnr* 

la  pièce;  tout  le  reste  est  de  son  iuventibn.  et  les  passions  de  parti  :  avec  cela  il  est 

0  a  supprimé  le  personnage  de  la  reine  difficile  que  la  comédie  use  de  tous  ses 

belle-mère  et  celui  de  Constance,   il  a  droits,  le  génie  de  sa  vigueur;  mais  en 

chargé  de  l'odieux  de  la  persécution  contre  total  cette  comédie  offre  un  bon  tableau 

Inès,  nn  ministre  ambitieux (Pacheco),  qui  de  mœurs;  le  style  en  est  facile,  élégant,  ' 

subit  à  la  fin  le  sort  d&  à  sa  barbarie.  Il  a  d'une  propritké  d^expression  peu  com» 

supposé  qu'Inès,  confinée  dans  une  maison  mune  aujourd'hui;  enfin  l'auteur  est  dans' 

de  campagne  aux  environs  de  Lisbonne,  la  bonne  voie,  et  pour  avoir  tout  le  snocès 

ne  connaissait ^as  l'auguste  condition  de  qu'il  méritait,  il  ne  lui  a  peut-être  manqué 

son  époux ,  conception  romantique  qui  a  que  le  talent  de  Mll«  Mars, 
paru  peu  vraisemblable ,  mais  qui  donne         L'École  des  f^UUlards ,  comédie   eu 

lieu  à  des  scènes  touchantes  et  a  une  pé-  cinq  actes  et  en  vers,  par  M.  Casimir 

TÎpétie  dramatique.    Comme   épouse  du  Delà  vigne  (6  <&fcem&rtf). —Le  vrai  titre 

prince  elle  consentait  à  renoncer  an  trône,  de  cette  comédie ,  celui  qui  donnerait 

mais  comme  mère  elle  ne  peut  se  résoudre  ndée  la  plus  juste  du  sujet,  ser.iit  sans 

Jour  sauver  ses  jours  à  abjurer  les  droits  àoule  Jeune  femme  et  'vieux  mari.  U  s'agit 

e  ses  enfans.  Ce  beau  mouvement,  et  le  encore  ici  unn  vieillard  qui  fait  la  sot- 

pathétique  du  dénoàment  ont  fait  réussir  tise  d'épouser  une  jenne  fille,  dont  les 

la  pièce  soutenue  d'ailleurs  par  un  style  attraits  doivent  être  pour  lui  une  source 

plein  d'idées  et  de  vigueur...  *  d'inquiétudes  et  de  tourmens.  C'eût  été 

La  comédie ,  plus  heureuse  cette  année  dit  un  excellent  critique,. un  tableau 

que  la  tragédie  an  premier  théâtre  frau-  bien  triste  et  bien  use,  qu'un  vieilbrd 

4^is,  a  obtenu  deux  succès  qu'on  ne  peut  amoureux,  dupé    par   une  jeune   co« 

pas  mettre  sur  la  même  ligne,  mais  qui  quette,  s'avilissant  par  faiblesse  ,  et  ne 

«Ont  également  remarquables.  vengeant  son  honneur  qne  par  de  stéri* 

L* Education  on  les  deux  Cousines,  comè-  les  imprécations.  La  comédie  antique 
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nons  «n  ofTrô  cent  modèles  ;  notre  c<h  des  ponrsirftet  dn  jeune  dve,  eHê  i^^ 

■lédie  anciemie  a  largement  exploité  ce  cbappe  et  rerient  ches  elle  arec  ta  ilicTe« 

ridicule.  Il  fallait  trouver  d*aatres  res-  Maliienrensement  sa  Toiture  s'ctt  croisée 

aorts ,  d*autrcs  combinaisons  ;  cVst  sans  arec  celle  de  DanTÎlle  qnt  la  cherdiatten 

do«te  par  cette  réflexion  que  M.  Casimir  ^aiu  dans  la  cohue.  Elle  était  rentrée 

DetaTÏgne  a  été  conduit  à   cotisidcrer  dans  son  appartement,  sa  mère  dam  le 

•on  sujet  sous  un  point  de  vue  plus  té-  sien ,  lorsque  \ë  brait  dTnOe  voiture  se 

rîeux ,  peut-être  pins  moral,  en  cher-  fait  entendre  dans  la  conr»  HorteMc 

i^ant  il  l'égayer  par  tous  les  détails  co«  croyant  que  c'est  son  mari ,  se  préparait 

ttiques  dont  il  est  susceptible.  à  lui  faire  des  excases,  mais  c'est  le  jeoae 

DanTÏlIe,  riche  armateur,  a  éponsé  duc  (  dont  I  apparition  à  cette  heure  est 

à  soixante  ans ,   une  jeune    personne  inconrenaute  )  ;   Hortense    en    est  dé- 

reraplie  d*attraits,  de  grAres,  et  même  concertée,  maM  elle  ne  fait  pourtant  an- 

de  qualités  qui  lui  semblaient  devoir  le  coo  effort  pour  sortir  de  cette  situatioa; 

tendre   heureux.    14   ajoute    bientôt    à  le  duc  n'était  entré,  lui  dît-il,  que  poar 

tette  sottise,  celle  de  l'enroyer  k  Paris,  loi  reprocher  d'être  sortie  du  bal  si  vite, 

pour  lui  solliciter  une  place,  avec  sa  et  pour  lui  remettre  le  breret  de  la  place 

grand*mère ,  vieille  folle  dont  la  vanité  que  Dan  ville  sollicitait.  A  ce  momorf» 

v«  l'entraîner  dans  mille  inconséquen-  celni-ci  se  fiait  entende, il  est  sur Tesca- 

ces;  il  lui  a  même  confié  cinquante  mille  lier,  il  n*y  a  pins  moyen  de  loi  cacher 

francs  qu'elle  devait  déposer  à  la  ban-  la  Tisrte  dn  doc;  Htirteose  épouvantée 

que»  mais  qui  sont  déjà  dissipés  en  dé-  de  sa  situation ,  perd  ta  tête,  et  comme 

Ïieuses  de  luxe,  lorsque  Dan  ville  arrive  et  elle  e&t  été  con^iabhe*  elle  fait  cacher 
ni-même  à  Paris.  Il  la  gronde  bien  un  It  duc  dans  un  cabinet.  Mais  bientôt  son 
peu;  mais  on  lui  répond  qu'il  a  fallu  tronhie  apprend  tout  aa  maH  :  il  veut  être 
lui  monter  one  maison   convenable  à  sent  ;  il  rorce  le  duc  à  sortir  du  cabinet 
Femploi  (  de  receveur  général  )  qu'il  sol-  Ici  s'onvre  une  scène  admirable,  presqae 
Ncite,etilserend  on  f^int  de  se  rendre  tragique,  mais  traitée  avec    un   taleât 
à  cette  raison.  Le  pis  de  Taffaire  ,  c'est  supérienr ,  avec  une  énergie  ioexprima- 
q[ne  les  deux  dames  ont  été  prendre  leur  ble ,  et  nue  égale  élévation  de  sentiracat 
appartement  dans   l'hôtet  d'un   jeune  dans  les  deuxiiersOttuagek.il  s'eosuix  an 
duc  (  d'Elmar) ,  qui  ayant  rn  dans  un  duel ,  et  pour  que  la  leçon  soit  complète^ 
Toyage  en  Normandie  la  belle  Hortense,  le  malheureux  Danville  j  est  désarmé, 
trait  déjà  conçu  pour  elle  un  goftt  forV  Bhis  à  la  fin  il  a  la  couaofatioo  d*ap- 
Ttf ,  et  qui  .«e  trouve  ainsi  tout  à  portée  prendre  que  sa  femme  n'a  été  qu'ûspra* 
de  le  cultiver.  Le  jour  oh  Dan  ville  arrive  dente  ;  il  en  Tuit  la  preuve  dans  aa  billet 
à  Paris,  on  donne  un  bal  chez  un  mi*  qu'Horteuse  écrivait  an  duc  poar  lai 
aistre  oncle  du  jeune  duc  :  il  apporte  ordonner  de  ne  jamais  la  revoir  :eUe 
des  billets  d'invitation   à  ces   dames,  met  ensuite  le  comble  à  la  consolation 
grands  débats  pour  savoir  si  l'on  ira  ;  en  suppliant  son  mari  de  l'éloigner  de 
Danville  veut  souper  en   famille  avec  Paris  ,  et  de  la  reconduire  an  Havre,  où 
Fami  Bonnard,  qui  loi  est  arrivé  de  la  toute  la  famille  va  retrouver  le  repos, 
province  :  Hortense  déjà  en  toilette  de  et  la  sécurité»  s'il  est  possible.» 
bal,  se  résigne  à  lui  faire  ce  sacrifice;         Ou  ne  voit  ici  qne  le  sérieux  de  cet 
mais  le  duc  revient  en  l'absence  de  Dau-  onvrage,  et  il  y  domine  en  effet;  mais 
Tille,  il  presse  Hortense,  la  grand'mère  l'auteur  a  eu  Fart  d*y  f attacher  un  lôle 
se  joint  à  lui  ;  elle  cède,  et  part  acoom-  de  vieux  garçon  (  l'ami  3<>nnard  j,  qoi 
paguée  de  colle-ci ,  en  laissant  un  mot  se  moque  des  complaisances  du  ourt 
d*excuseà  son  pauvre  mari.  D;tn ville  fort  pour  sa  femme ,  et  qoi  veut  ensuite  pro- 
étonné de  ne  pas  retrouver  sa  ferame  au  fiter  des  bounes  grâces  du  duc  pour 
logis,  délibère  s'il  doit  aller  la  rej«)indre  obtenir  une  recette  générale.  Ru  exaui* 
au  bal  ou -faire  compagnie  à  sou  ami  nant  les  premières  données  et  la  con* 
Bonnard.  Mille  pensées  l'agitent,  la  ja«  duite  de  la  pièce,  dont  uous  avons  oasis 
lousie,  la  crainte  de  la  faire  voir;  mille  plusieurs  détails,  on  y  troave  des  ia- 
tourmens  se  partagent  et  déchirent  son  convenances  graves,  un  caractère, celai 
cœur;  mais  il  cède  au  plus  cruel,  il  se  de  la  grand'mere,  odieux  et  vil,  sans  être 
rend  au  bal.  assez  motivé;  le  choix  de  ràpjïarteinent, 
Be  son  côté, Hortense  y  était  à  peine  la* visite   uf^cturne  du  duc  et  l'impru- 
trrivée  que ,  déjà  tourmentée  du  ctia-  deocè  d'Horlense  en  cette  oecasion  soot 
l^în  qu'elle  allait  causer  à  son  mari ,  et  des  fautes  choquantes ,  même  daas  Te» 
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règles  et  le*  noBnrt  du  théAtre  ;  ma»  Tandace  de  préaenter  le  eouronnemeat 

jaana  cela,  il  0*7  aurait  pas   de  pièce,  da  cadarre  a* Inès  à  la  vue  de  Tassem* 

Passons  donc  sur  ces  inconTenauces  ,  et  hiée  :  Le  Tribunal  Secret  de  M.  Lëoa 

nous  y  trouverons  des  caractères  adml-  Tbiessé,  pièce  composée  dans  le  goût 

rahlemeut  tracés.  Hnrteu&e  est  iœpru-  des  Brigands  de   Schiller ,  déjà   transt 

dente,  coquette  même,  saus  être  cou-  portée  au  Théâtre-Français,  sous  le  titre 

pahle  ,  et    Daiivillc  faible,  sentant   sa  de  Robert^  chef  de  Brigands,  &ulttqià*on 

faiblesM,  et  ofTeubé  sans  être  avili.  Sa  a  ju^é   plus  digue  du   mélodrame  qne 

scène  arec  le  duc  est  une  dfs  plu»  belles  de  la  tragédi^,  et  dont  fa  première  re« 

qu*ou  ait  jamais  vues  au  théâtre;  elle  rap-  présentation  a  été  fort  orageuse, 

pelle  bien  celle  du  second  acte  dn  J/a-  £n  général ,  toutes  ces  tragédies  por« 

rûr^tfiie^^dro,  et  celle  du  para reot  dans  tent  plus  que  celles  jouées  au  premier 

le   Tar/i^^  <£ri»orur/.- mats  elle  est  au-  Théâtre-Français  i  l'empreinte  du  goit 

dessus    de   toute  comparaison    par    le  moderne,  et  annoncent  les  progrès  d« 

mérite  d'une  belle  poésie,  et  d'une  mo-  TinTasion   du  romantisme.  La  comédie 

raie  plus  pure  et  plus  énergique.  Eufin  elle-même  ne  peut  y  écbep|>er.  Il  a  passé 

M.   Casimir  Delavigne   a   montré  dans  jusqu'à  VOvéra'Comigué. 

cette  pièce  un  talent  de  conduite  et  de  Opéra  -  Comique.  —  Entre  tontes  leê 

style,  dont  ses  premiers  ouvrages  n*a-  pières  représentées  à  ce  théâtre  dans  le 

-raient  donné  que  l'espérance .  et  quoi-  cours  de  cette  année,  il  faut  distinguer 

qu'on  ait  attribué  nue  partie  du  succès  Leicester  ou  le  Château  de  Kenilworth  ^ 

Srodigieux  qu'elle  a  obtenu  aux  taleus  parules  de  MM.  Scribe  et  Melerville, 
e  deux  acteurs  qui ,  seuls  ,  fout  aujour-  musique  de  M.  Auber  {iS  janvier),  suje( 
d^hui  la  gloire  et  la  fortune  du  théâtre  empruntéà  sir  Watter Scott,  mais accom- 
(  Talma  et  Mlle  Mars  )  ,  ce  n'en  est  mode  par  les  spirituels  auteurs  aux  loU 
pas  moius,  malgré  les  secours  qu'elle  a  de  l'Ouéra-C.omique,  et  surtout  la  Neige 
reçus  et  les  critiques  qu'elle  a  subies  ,  ou  \è  ifoHvel Êginhard ,  eu  quatre  actes, 
une  des  plus  belles  productions  drama-  paroles  de  MM.  Scribe  et  Germain  De- 
tiques  de  notre  temps.  lavigne  ,  mu&ique  du  mimt  comppsi* 
Second Thédtte Français.  —  lÀ, comme  teur,  ouvrage  plu»  digue  que  l'autre  de 
à  Tordinaire,  le  th\t  cherche  toujours  à  la  réputation  de  ses  auteurs  ,  par  les 
suppléera  la  supériorité  du  taleut,et  heureuse-  combinaisons  de  son  plan  , 
p  l'avantage  de  l'ancienne  possession.  11  l'opposition  des  caractères,  l'intérêt  des 
j  a  été  donné  cette  année  cinq  tragédies  situations.  les  formes  p'-quantes  du  dia- 
en  cinq  actes.  Maihilde ,  imitation  nul-  logue  ,  et  par  une  musigue  nu  peu  ba- 
benreuse  du  roman  de  Mm«  Cottin  ;  le  billarde ,  mais  naturelle  ,  expressive  , 
Comte  Julien  (  X2  ai'r(/)de  M.  Guirand»  pleine  de ,  fraîcheur  ,  de  goût  et  d*bar» 
composition  romanesque ,  prise  de  cet  ^oaie... 

affreux  événement ,  qui  fut  pour  l'Es-  A  cet  égard,  on  doit  encore  ici  le  re» 

pagne  la  cause  de  riuvaaion  des  Maures,  marquer,    rétablissement    aujourd'hui 
et  la    source   de   plusieurs    siècles    de     naturalisé  en  France  àaVOpéra'Buffà^ 


d'éclat  et  de  coloris  ;  i/<z;ri>ne  de  M  Drap  fies  individuelles  ne  passeront  pas;  on 

pamaud  (  tn  m«i},  sujet  pris  dans  celte  disputera  encore  long- temps  sur  la  mé- 

période  ai  justement  nommée  du  Bat  lodie  ou  l'harmonie  ^  comme  sur  le  clas- 

Empiia  .  où  l'histotre  n'est  qu*une  suite  sique  et  le  romantique ,  sur  la  saignée 

de  bassesse  et  de  crimes;  un  beau  ca-  et  Témétique,  sur  la  nature  et  l'idéat: 

ractère  et  des  tirades  éloquemment  écri-  toutes  les  doctrines  humaines  sont  sa« 

|e» n'ont  pu  lui  donner  an  intérêt  assez  jettes  à  contestation;  mais  les  faction* 

puissant  pour  en  sanver  le  vice  capital ,  musicales  se  août  réunies  a  table  autour 

'et  cependant   elle  a   eu    les  honneurs  de  l'Orphée  de  Pesaro ,  et  il  fant  espê* 

d'une  reprise  plus  heureuiie  que  la  pre-  rer  qu'on  ne  s'égorgera  f\va  pour  des 

mière  représentation  :  la  Reine  de  PortU'  doubles  croches. 

gai  de  M.  Firmin  Didot  (ao  octobre)^  Il  n'est  pas  inutile,  en  terminant  cette 

où  l'autenr  s'est  tenu  pins  près  de  l'his-  revue ,  au  moment  on  l'amour  dea  innora- 

toine  et  de  U  tragédie  de  Lamotbe  ,  à  tiôns  êf^ajre  tant  de  talens,  dans  la  carrière 

r«Jweption  dn  dbéao&ment  »  où  il  »  e^  dea  lettres  et  des  arts,  de  leur  rappel<|r  mt 
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onyr«ge publia  dajule  conrsde  cette  année  de  la  peintnre  ne  ae  présentent  à  nm»  qne 

par  M.  Qnatremère  de  Qoincy,  intitulé  :  d'un  c6té ,  qae  ses  figures  soient  inuno* 

Btfoi  sur  la  nature ,  le  but  et  Us  mojrens  biles?... 

de  l'imitation  dans  les  beaux -arts  (in-8^         «  Eh  bien  !  à  quoi  chacun  de  ces  arts 

—  mars).  Cest  no  cadean  précieux  q[u*îl  doit  il  ses  prestiges?  U  les  doit  précisé- 

fait  aux  poètes  comme  aux  artistes.  ment  à  ce  cpii  lui  manquo  pour  nous  trom- 

D*après  sa  tliéorie  de  Pidéal  dont  il  fan-  per  complètement,  il  les  doit  à  Teflort 

drait  suivre   tous  les  principes  et  les  co-  même  qu'il  fait  pour  suppléer  à  ce  que  h 

foliaires  pour  la  faire  bien  comprendre ,  nature  lui  refuse.  Comment  donc  se  plain- 

rimitation  dans  les  beaux-arts  n'a  pas  pour  drait-on  de^  privations  auxquelles  û  doit 

but  l'illusion,  c'est-à-dire  d'atteindre  à  la  ses  richesses  et  d'une  impuissance  qui  dc^ 

ressemblance  extérieure  ou  matérielle  des  rient  la  cause  de  son  pouvtiir?...  » 
objets.  L'artiste  doit  la  chercher  dans  les         Voilà  qui  ne  plaira  point  aux  amateur» 

inspirations  de  son  génie  :1e  poète  qui  met  passionnés  du  descriptif  et  du  romanti- 

un  caractère  sur  la  scèue,  ne  doit  pas  le  que.  Ils  persisteront,  sans  doute  „  dans 

copier  sur  un  individu  quelconque;   le  leur  eugoucment  pour  ce  qu*ils  appdient 

peintre  choisit<«iI  la  plus  belle  femme  du  la  nature.  Os  ne  daignenmt  pas  consnlter 

inonde  pour  modèle  n*en  ferait  toujours  un  livre  qu'il  faut  bien  étudier  pour  le 

qu'un  portrait  :  un  musicien  qui  voudrait  comprendre,  qui  n*ajrrêtera,  sans  doute, 

imiter  physiquement  la  tempête  ne  produi»  point  le  torrent  qui  nous  entraîne ,  mais 

rait  que  du  bruit.  Ce  n'est  donc  pas  à  Texte-  qui  n'en  est  pas  moins  une  prodnctioa 

rieur  des  objets  qu'il  fautcbercher  l'idéal. . .  aussi  remarquable  qu^utile  dans  l'état  ac^ 

•  II  y  a ,  dit  le  savant  académicien ,  une  tuel  des  beaux-arts. 

manière  d'imiter  ce  qu'on  appelle  à  tort  ^ 

la  nature ,  dans  un  modèle  inaividuel  on  '       '  " 

^^Z^Z'^^ZU^X^'      INDUSTRIE  FRANÇAISE; 

ment  U  nature,  dans  ce  qu'elle  a  de  g«-  ExFOSlTlOJr  de  ses  prodtdts  en  l8a3  ^ 
lierai,  c'est-à-dire  dans  ee  modèle  qu'on  ^^5  QQ^f\ 

ne  saisit  en  aucun  lieu  séparé  ni  en  entier 

tnr  aucun  objet  distinct,  parce  qu*il  réside         L'Industrie  faançaisk  a  pris  depui» 

dans,  la  région  supérieure  et  invisible  des  trente  ans  un  essor  prodigieux.  L'aboli- 

principes,  des  causes  et  de  cette  raison  ti6h  des  jurandes  et  maîtrises  a  fait  naître 

intelligente,  véritable  source  des  effets  qui  dans  toutes  les  branches  industrielles  un» 

agitent  sur  les  facultés  de  notre  âme.  «  foule  de  bons  ouvriers  qui  fussent  restés 

Ainsi ,  loin  de  regretter  ces  prétendues  soumis  au  j[oug  de  la  routine  on  courbés 

jntvatîons  de  ressources  imitatives  dont  tous  le  despotisme  des  corporations.  Les 

•e  plaignent  le  mauvais  goût  et  le  faux  ta-  sciences  et  surtout  la  chimie  ont  aggrandi 

lent,  M.  Quatremère  de  Quincy  soudent  et  fécondé  le  domaine  des  arts  de  leurs 

que  c*c8t  de  ces  privations  même  que  l'ar^  découvertes.  Une  émulation  ambitieuse  a 

tiste  sait  tîrçr  son  plus  grand  avantage.  été  imprimée  à  tous  les  esprits  âxoB  une 

«  Par  exemp^e,  dit-il,  l'avantage  de  ta  période  de  malheurs  et  de  gloire,  et  Tin* 
poésie  pour  peindre  est  précisément  de  struction  répandue  daan  toutes  les  classes 
manquer  de  couleurs  ;  c'est  que  son  mérite  a  éclairé  le  goût  du  simple  artisan  dans  ses 
est  de  n^en  avoir  pas  besoin.  Est-oc  que  le  travaux  :  la  division  des  fortunes  a  mnhi- 
ptestige  de  ses  tableaux  ne  consiste  pas  à  plié  les  consommations  et  par  conséquent 
les  rendre  sensibles,  et  l'on  pourrait  dire  les  produits.  Enfin,  dix  années  de  paix  et 
risibles  sans  matière,  sans  forme  et  sans  de  sécurité,  dix  années  d'un  gouverne- 
coloris  ?  S'est-on  jamaU  plaint  que  les  traits  ment  paternel ,  protecteur  éclairé  dn  arts, 
des  personnages  tracés  par  les  grands  ont  élevé  le  crédit,  Topulence  et  l'indus- 
poëtes  restaient  ignorés  ou  insaisissables?  trie  nationale  à  un  point  que  n'osaient  es- 
Qui  est-ce  qui  ne  connaît  pas  Achille ,  pérer  les  plus  chauds  partisans  de  la  p«T- 
Hector,  Ulysse,  Énée?  Qui  jamais  dans  fectibilité.  L'exposition  de  18 19  avait  lai»* 
les  descriptions  des  batailles  ou  des  en-  fté  de  grandes  espérances;  celle-ci  les  a 
cbantemens  du  Tasse  s'est  aperçu  que  de  réalisées. 

tels  tableaux  manquassent  de  mouvement         Des  esprits  chagrins,  toujours  portés  à 

ou  de  réalité  ?  Qui  donc  a  jamais  douté  de  blAmer  ce  qui  est,  ont  mis  en  question  si 

les  avoir  vus?  Désire-t-on  Taddition  de  la  l'exposition    des   produits  de  l'industrie 

couleur  dans  les  chefs-d'œuvre  de  la  sculp-  d'uu  pays  n'était  pas  plus  nuisible  qu'udle 

ture  ?  Il00rette<-t-on  qut  les  belles  scènes  à  ses  progrès;  ai  cette  institution  ne  don- 
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sait  pas  trop  d'ioflaence  an  gouTemcment  catioa  des  procédés  cliiiniqncs ,  f  t  surtout 

daxu  la  direction  de  Tindustrie,  qui  n'a  dans  le  goût  qui  préside  à  la  confection  des 

besoin,  comme  le  commerce,  que  de  li-  étoffes  ,  des  meubles  et  des  objets  d'art. 

bcrtë  ;  si  elle  ne  donnait  pas  trop  d'aTÂu»  L'emploi  des  machines,  en  multipliant  les 

ta(^  aux  fabricans  de  la  capitale,  où  ceux  produits,  est  une  source  abondante  de  com- 

de  la  province  ne  pouvaient  soutenir  la  modités ,  de  jouissances  et  de  bien-être  ; 

concurrence  et  où  viendraient  ainsi  se  cou-  mais  il  n'a  apporté  aucun  perfectionnc- 

centrer  tons  les  bénéfices  de  l'industrie  et  ment  à  la  mise  en  œuvre  de  la  matière.  11 

du  commerce.  D'antres  regardaient  le  mo-  n'en  est  résulté  auctm  progrès  réel  sous  le 

meut  de  la  guerre  alors  allumée  comme  rapport  de  l'industrie  considérés  comme. 

mal  choisi  pour  l'objet  qu'on  avait  en  vue  faculté  de  l'homme. 

et  craignaient,  ou  feignaient  de  craindre.  Cette  idée  trouvera  son  àpplicatiod  en 

que  l'esprit  de  parti  n'influât  sur  le  choix  suivant  les  grandes  classes  de  nos  produits 

des  objets  admis  à  l'exposition  ;  ils  se  plai-  industriels. 

gnaieut  de  ne  voir  figurer  ,  dans  le  jury  Métaux.  —  La  France  a  des  richesses 
central  chargé  de  cette  mission ,  ni  M.  le  minérales  immenses  ;  mais ,  soit  défaut  do 
duc  de  la  Rochefoucauld  - Liancourt ,  ni  théorie,  soit  néglif^ence  de  l'administra- 
MM.  Prony,  Alexandre  Delaborde ,  Ter-  tion,  elle  n'est  point  avancée  dans  leur 
iiaux,etc.C'était  sans  doute  une  perte,  mais  exploration.  Une  mine  de  sel  gemme  est 
on  n'a  en  à  se  plaindre  ni  du  défaut  de  découverte  depuis  phisieuré  années  à  Vie 
Ibmières,  ni  de  la  partialité  ,  ni  de  la  ri-  (  département  de  la  Meurtlie)  ;  on  en  voit 
guenr  du  jury  (1).  Les  produits  industriels  à  T  exposition  un  bloe  énorme  qui  a  la 
açréés  par  le  jury  n'ont  pent-élre  été  que  transparence  et  l'éclat  du  cristal  ;  ce  sel 
trop  abondans  en  certaine»  parties.  L'ex-  ne  demande  aucun  aHlnage  pour  servir 
jfosition  de  18 19  avait  offert  iSqS  arti-  aux  besoins  de  la  consommation;  et  co- 
des :  le  catalogue  de  celle-ci  en  contient  pendant  il  est  à  pciue  connu  dans  Je  com- 
1770.  Tout  le  premier  étage  du  Louvre,  merce.  Les  Pyrénées  et  quelques  autres' 
1^  deux  vestibules  de  la  grande  colonnade,  montagnes  recèlent  les  marbres  les  plas 
une  vaste  salle  de  Test,  et'une  partie  de  précieux  :  ce  n'est  que  d'hier  que  les  arts 
la  cour  en  étaient  remplis.  Au  premier  as-  viennent  de  s*cn  emparer.  Daus  plubieurs 
pect  de  cette  immense  collection ,  on  était  cantons  du  sol  français ,  le  minerai  n'est 
cboqué  de  voir  tant  de  petits  objets  de  pas  d'une  qualité  intérieure  à  celui  d' An- 
mode,  de  parfumerie  on  de  comestibles  ,  gletcrre  ;  l'aveugle  routine  nous  a  long-, 
et  de  snperflnités  plus  dignes  des  étalages  temps  fait  négliger  les  perfcctîouuemens 
dn  jour  de  l'an  que  des  honneurs  du  Lou-  introduits  au  dehors  daus  cette  fabrica- 
▼re.  Mais ,  comme  tous  ces  objets  entrent  tiou  ;  enfin  on  a  demandé  des  secours  à 
dans  la  balance  du  commerce ,  ils  n'étaient  la  science  ;  on  a  été  prendre  des  leçons  a 
pas  indignes  des  regards  du  jury.  l'étranger.  Deux  anciens  élèves  de  l'école 
En  nous  bornant  à  considérer  cette  ex-  polytechnique ,  MM.  Dufaut  et  Gallois 
position  dans  ses  grandes  divisions  (car  sont  allés  eu  Angleterre,  avec  Tappui  du 
on  juge  bien  que  nous  n'avons  pas  la  pré^  gouvernement ,  observer  les  procédés  svi- 
tention  de  la  juger  dans  ses  détails) ,  nous  vis ,  la  préparation  faite  pour  épurer  le 
y  reoiarquons  une  amélioration  incontes-  charbon  fossile ,  et  l'emploi  du  laminoir 
table.  L'industrie  a  fait  presque  partout  substitué  an  marteau  pour  épurer  le  fer 
des  conquêtes  sur  le  domaine  des  sciences  fondu  en  ma.sse ,  et  le  réduire  en  barres 
et  des  beaox-arts,  quoique  nous  soyons  de  tontes  dimensions.  Ce  procédé  qui 
encore,  sous  quelques  rapports,  inférieurs  rend  le  fer  plus  compact,  phi  s  homogène 
à  nosrivaux.  Ils  nousontouvertla  carrière:  et  moins  cassant ,  a  été  introduit  snccessi- 
ils  excellent  dans  l'invention ,  la  construc-  vement  dans  les  forges  les  plus  renommées 
tion,  l'emploi  des  machines  :  mais  nous  les  des  départemens  de  la  I^ièvre  et  de  la 
surpassons  dans  la  couuoissance  et  l'appli-  Moselle.  11  a  été  envoyé  à  l'exposition 

(1)  Voici  qndie  était  la  composilion  de  ce  jary  ;  on  n'y  voit  pas  un  nom  qui  ne  rappelle 
on  uiM  illustration  personncUe,  ou  deascjrices  émineus  rendus  anx  uris,  au  comoicrce,  on  à 
l'industrie  nationale  i 

MM.  le  duc  de  DondeauviIte,le  vicomte  Hcricart  de  Thary,  Leinoine« Desmares ,  Héron  de 
Villcfoaae,  Gaillard -Sinoinvili»,  le  baron  Gérard,  ix^ntre  du  Roi;  Ckristaa ,  Darcct ,  Oberiamp, 
Arrago ,  Molard ,  de  Molixin ,  Tarbé  de  Vaux-Claire ,  Foulaiacy  archileclc;  Bregvet,  BrognJai'd  » 
dirocieur  de  la  maoufaclure  de  porcelaine  de  Sèvres;  Biot,  QuaUciuèi'e  de  Quin^,  Guay* 
I^Qssac  ,  Théziard  et  Migneron. 
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par  les  usiiies  de  RomiUy  et  d*Imphy  det  métaUifUêt  qne  rinrattenr ,  M.  ifcfd.,  a 

teuilles  laminées  de  tôle  et  de  cuivre  d'une  perfectionna;  les  m!U  oorrages  de  fn^« 

duneosion  énorme  (  de  cinq  mètres  de  Une  dont  on  £ût  des  pa&iers  ansn  Unn 

long  sur  un  mètre  et  demi  de  large  ).  que  ceux  d*osler  et  les  nouveaux,  memks 

Presque  tontes  les  grandes  machines  a  culinaires  (  casseroles,  robinets)  en  û»e 

filer  et  les  cardes  employées  dans  les  fa-  (de  M.  TaUbot  )  ,  nouveau  métal  qui  n  a 

briques  anglaises  ont  été  importée  en  pas  le  da^iger  d'oyidation  du  cuivre  et  dn 

France  ,  et  y  out  reçu  des  perfectionne-  plomb ,  et  que  M.  Mosselmao  de  Valogae 

mens.  Ou  peut  en  dire  autant  de  la  fonte  (  Manche)  a   mis  en  £euilles  pour  des 

ànÈ  fers  coulés  dans  les  établissemens  de  usages  non  moins  utiles, 

MM.  Pcrier  à  Chaillot»  de  MM.  Wibon  TUsus.  —  On  s'est  plaint  de  ne  pis 

et  Manby  à  Charenton  (  /^.  la  Chronique,  voir  à  rexposition  assea  de  maclnaas , 


p.  7a3  ),  etc.  La  fabrication  des  aciers,  d*ouvragcs de  miicaniqBe;iBaisriiBnwnii 

étenune  à  pins  de  vingt-cinq  départemena,  qmaniite ,  la  belle  qualité  des  tissvs  oflcxli 

fait  des  progrès  marqués.  Nous  ne  som-  à  nos  regards  attestent,  autant  quelapré- 

mes  plus  tributaires  de  l'AilemagiiC,  ni  sence  des  machines  eUe»-m^mes,rbeoieiix 

de   rAiigleicrre  pour  les  faulx,   limes,  emploi  que  l'industrie  frauçaise  en  a  fait, 
scies  et  autres  iustmmcosde  ragricolture.         £«  commençant  par  les  tisaos  les  yim 

Les  fabriquer  de  plusieurs  départemens,  précieux,  les  plus  nécessabras  à  la  oon- 

et  même  ccUc  de  M.  d'Hcrbecourt,  à  Pa-  sommation ,  on  ne  peut  ac  défendre  d'oa 

ris  (à  l'Orme  Saint-Cervais),  eu  offrent  sentiment  d'admiration  et  de  reconoais- 

d'aae  qualité  supérieure  aux  besoins  de  saoce  pour  le  zèle  des  honorables  citojaii 

l'agriculture.  qui  contribuent  à  cette  amélioration  too- 

La  coptrllcric  aussi  a  fait  quelques  pro-  jouH  croissante  de  nos  produits.  La  ooa- 

grès;  mais  les  fabricaus  qui  s'y  sont  fait  quête  des  belles  races,   l'éducation  des 

distinguer  ue  peuvent  encore  suffire  aux  troupeaux,  les  soins  apportés  à  leur  tonte, 

demAudcs  de  la  consommation.  M.  Bréant,  au  lavage  des  laines,  au  perfectionBemtat 

rérificatenr  à  la  Monnaie  de  Paris,  a  fait,  des  procédés  dans  pos  ubriqoes  ont  nû 

dos  rcch4;rches  et  des  tentatives  heureuses  la  France  au  poiut  de  ne  plus  rien  envier 

sur  la  fabrication  des  aciers  damassés  par  à  ses  voisins ,  ni  même  à  l'Asie.  L'exemple 

refroidissement;  mais  ce  ne  sont  encore  de  M.  Tcrnaux  a  trouvé  des  imitatems 

que  des  essais.  jusque  dans  la   hante  noblece,   on  tant 

L^orfévrerie  est  une  des  branches  de  d'autres  soins  occupent  Tambition.  M.  le 

l'industrie  frauçaise  ou  sa  supériorité  n  est  comte  de  Polignac  a  exposé  de  aarabrenx 

poiut  cou  testée.  Ou  admire  généralement  échantillons  de  la  laijae  la  plus  fine,  tirai 

les ,  pièces    exposées    cette    année    par  d'un  troupeau  de  sept  mille  brebis  et  di 

M.  Ôdiot  ;  elles  ont  été  modelées  sur  des  deux  mille  agneanx  ;  M.  le  doc  de  Loynei 

cbeis  -  d'oeuvre  de  l'antiquité ,  et  la  main  et  plusieurs  autres  peraonnages  de  distia^ 

d'œuvre  y  est  bien  supérieure  à  celle  des  t^on  ont  montré  le  même  lèle  pour  lapio- 

anciens.    Ou   peut  en    dire  autant    des  pagation  des  plus  belles  races  d'Fspa^. 

bronzes  dorés  de  M.  Thomire  :  on  y  re-  M.  Bourgeois  nourrit  à  RambouiÛat  aa 

connaît  le  guût  de  l'école  de  David.  A  cet  troupeau  dont  les  laines  éjgaieat  celles  à» 

égard  les  atdicrs  de  Londres  n'offrent  rien  Saxe  ;  nous  ne  parioiM  pas  4n  beau  troa* 

de  comparable.  Malheureusement  la  bi-  peau  de  chèvres  kirgbises  dtla  ber^eria 

jouterie  française  se  laisse  aller  davantage  royale  de  Perpignan  :  ob  v«iTa  tout  à 

aux  influences  ou  aux  inspirations  de  ré«-  Tbeure  ses  prodnita.  £n|g^éral  ramâio- 

tranger.  La  plupart  des  liijoux  nouveaux,  ration  des  laines  a  apporté  djyas  la  hMf 

colliers  ,  bagues  ,  bracelets  ,  chaînes  de  cation  des  draps  nn  perfectioonimMBtsea- 

montres,  etc.,  imitées  de  l'Orieut  ou  du  sible,  et  dans  leur  prix  uae  rédoctioa 

quinzième  siècle ,  travaillées  en  brodc^ries  cpnsidérable. 

et  eu  filigrane  y  offrcatnne  bigarrure  d'or         M.  Teroaitx,  qui  avait  obtena  Doeoié* 

et  de  couleurs  dont  le  bon  goût  est  of-  daille  d'or  à  l'exposition   de  1819,  rit 

fensé...  On  dirait  que  c'est  une  consolation  encore   sons   ce  rapport  à   la    tête  de 

que  l'indostrie  française  veut  bieu  donner  celle-ci  ;  ou  sait  lea  aarrioes  ^a*U  a  raa- 

à  SOS  rivaux.  dus  par  l'inlroduetion  des  ekèvrei  du 

Après  avoir  vu  les  beaux  ouvrages  de  Thlbet  en  France.  On  ne  sait  pas  à 

rorfévrorie.i'omiBeBt  s'arràter  aux  ouvra-  birn  ce  qu'il  a  fait  e«mma  faMrnnt;  la 

gesplaquéfidoot  le  luxe  ne  fieot  se  conten-  variété  des  prodoits  de  sef  douse  Pi- 

uufarturcs  est  prodigieuse.  On  voyait  en- 
tassés, daos  Teudroit  qui  Imi  a  éti  dopae 


ter,etdontrécouomie  domestique  n'a  goè- 
re  à  profiter  ?  mais  on  doit  citer  les  moirés 
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ta  Louvre,  àm  clnrpi ,  des  couvertures ,  gerie  royale  de  Perpignan...  Ce  duret  a 

des  tapis ,  des  schalls  et  des  ëcbarpes  de  été  filé  au  u^  a  10.  L*étoffe  en  est  admi- 

tOQtes  formes  et  de  tous  prix;  mû  schall  rabtement    travaillée,   fîue,  soyeuse  et 

d*  4»^^  fraoes,  des  jupons  de  femme  transparente  comme  la  mousseline, 

à  a8  sous,  de»  draps  dn  prix  de  60  fr.  A  cAté  de  ccS'  précieux  tissus,  bril- 

réduit  à  4^  fr.  —  Dans  un  envoi  qu'il  fit  latent  encore  des  scballs  en  hourre  do 

dernièrement  en  Angleterre,  on  voulut  soie  (  de  lMf\I.   Ajac  ,    de   Ljoii  ;   Dt>- 

MHsir  ses  draps  à  l'entrée,  sous  prétexte  /bnr,  de  Saint-Quentin  ,  etc.  ),  dont  les 

^*il8  n*étaient  pas  déclarés  à  leur  va-  couleurs  sont  plus  vives  que  celles  des 

iênr.  Il  les  offrit  à  ce  prix  à  la  Douane ,  stballs  anglais. 

•t  le  cemmeree  an^ais  en  fut  effrayé.  A  Soieries.  —  De  toutes  les  fahrications 

Plaris,la  réduction  de  ses  prix  lui  attira  françaises,  les  soierien  étaient  naguère 

■ne  fonle  d*etmemis  et  beaucoup  d'in*  Tes    plus   réputées.   Nous   n'avons   rieu 

jures.   Mais  il  n'eu  persista  pas  m'oins  perdu  en  ce  genre  ;  mais   nos   voisina 

d«os  les  réductions  qu'il  avait  anuon-  y  ont  gagné.  Cependant ,  on  vante  tou» 

cées,  et  le  plus  juste  appréciateur  du  jours  les  ga^es,  les  ruhanii  et  les  bas  de 

•lérite  et  des  services  rendus  à  rÉtat,  le  Paris  et  de  Ntmes;  les  velours   et  les 

Koi  lé  vengea  de   ces   iu jures,  par  des  lampas  de  Tours.  Mais  les   ]iroduitsde 

MlFrages  qui  paient  tous  les  services.  Lyon   sont  bars  de  toute  comparitison» 

Après  M.Ternaux,  vient  M.  Poupard  Ou  compte  qu'il  y  a  soixante-dix  raille 

de  Nenflise, -de  Sedan,  dont  les  fabriques  ouvriers  employés  dans  les  f.ibriques  de 

(Poppard,  Barot,  Lemoine ,  De&mares)  soieries,  48  millions  de  c;<jMtaux  euga- 

sont  renommées  pour  l'uni   et  le  briU  gés  dans   ce  commerce  •   108   millions 

llnt  de  leurs  tissus.  Celles  de  Louviers  de  fabrication  annuelle  .  dout  on  ex- 

(  Sibonllean  fr  Joardain ,    Gerdret)  sou-  porte  au  moins  pour  3o  millious...  On 

fiennent  lenr  vieille  réputation.  Élbeuf  connaît   la  belle  tenture  de  la  salle  du 

f  Mathieu  Qdesné)  a  fait  d'heureux  ef-  trône,  de  MM.  Grand,  qui  avaient  en 

forts  pour  1  atteindre.    Reims   est  tou*  une  médaille  d'or  à  l'exposition  de  18 19: 

jours  sans  rivale  pour  ses  casimirs  ,  ses  les  objets  exposés  cette  année  par  les 

coatings  et  ses  flanelles  légères.  La  ville  mêmes  (MM.  Grand  et  MM.  Dutilleu  , 

de  Castres  a  prouvé  que  l'industrie  s*é-  Bause  ,   Puidehars ,  etc.  )  ne  sout   pas 

lève  aussi  dans  les  provinces  méridio-  moinsbrillausen  étoffes  d'or  etd'argent, 

unies.  M.  Anne  Yaute  Guibal  a  fabriqué  tentures,  meubles,  oruemens  d'église: 

le  premier  ces  étoffes  croisées  et  foulées,  sauf  eu  quelques-uns   de  ces   derniers 

Appelées  tfut'rf  de  laine;  il  est  parvenu  k  objets  ,  le  meilleur  goût  s'y  joint  à  U 

fiier  dm  draps  de  la  laineduTbibet,  lé*  richesse.   Ou    est  parvenu  à  fabriquer 

gers,  souples  et  solides.  des  panneaux  de  tapisserie  tout   d'une 

Dans  cette  quantité  detfssns  de  laine,  pièce  ou  si  adroitement  assemblés  qn'il 
l'attention  des  dames  s'est  fixée  plus  par-  ne  paraît  aucune  couture  sur  le  veloura 
timlièrementsnr  les  schalls,  et  parlicu-  ou  le  satin.  Jamais  on  n'avait  vu  ten- 
lièrement  sur  les  cachemires  français  ture  si  magnifique. 
des  fabriques  de  VlSt..  Ternaux  ,  La  Dentelles.— Ia  fabrication  des  dentelle» 
Gorce,  Bosquillou,  Rey ,  etc.  .  presque  et  blondes  (Caen,  Alencon,  Chantilly)  a 
tons  d'une  finesse  de  tissu ,  d'un  éclat  gagné  pour  le  goi\t  des  uesslns,  mais  peu 
de  conlears ,  et  d'nn  bon  goût  de  des-  de  chose  sous  d'antres  rapports.  Les  tulle» 
■îa  qui  permettent  de  croire  que  la  de  coton  en  ont  restreint  la  consomma- 
France  sera  bientAt  affranchie  du  tribut  tion. 

qu'elle  payait  à  Tlnde.  L'un  de  ces  fa-  Cotnns.  —  L'esprit  de  nationafité  a  en 
brirans,  M.  R/ty  ,  avait  publié  quelque  beau  se  récrier  contre  l'importation  et  Tu- 
temps  auparavant  un  écrit  plein  de  dé-  sage  du  coton;  il  n'est  plus  po.ssil>Ic  de  s'y 
taiU  curieux  sur  les  procédés  que  les  soustraire  :  c'est  nue  matière  dé  première 
Indiens  emploient  duus  \n  fabrication  nécessité.  Aussi  la  Frauce  est  cou trcrte  de 
des  chdles  (il  prétend  que  le  uom  doit  filatures  et  de  fabriques.  Rouen  est  eu» 
•*écrire  ainsi),  et  il  a  prouvé  que  l'on  possession  de  fournir  lest  ûlcs  communes; 
pouvait  mieux  faire  à  moins  de  frais.  Saint-Quentin,  dont  il  faudrait  citer  pre»' 

Un  des  produits  les  pi ua. remarqua-  que  tous  les  fabricaos ,  est  parveuu  à  four- 
bies de  cette  classe  est  une  pièce  de  nir  ses  articles  au  même  ^n-ix  que  re^ 
eacheroire  fabriquée  (  i>ar  M.  Hindenlang  viendraient  les  tissus  étrangers.  C^est  ime 
fils  fttné  ,  de  Paris  ) ,  avec  le  duvet  pur  conquête  immense  sur  l^Angleterre.  L» 
dlet  chèvres  klrghises ,  élevées  à  la  ber-  Flandre  française,  jadis  si  fameuse  par  ses» 
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toiles  f  cultive ,  file  et  fa])riqnc  le  Un  et  le  leurs  tables,  et  pour  tapis  d^été  dansleos 

chanvre  avec  snccès.  Cette  culture  n'oc-  salles  de  bains,  etc. 
onpe  pas  moins  de  160,000  hectares,  et         Quelcpies eflforts qa*on  eàt  faits  pourlt 

produit  environ  58   millions.  On  file  en  perfectionncuient  des  eristanx  français , 

Flandre  du  lin  dout  la  livre  vaut  de  i5  à  nous  étions  rrstés  en  arrière  de  nos  voU 

i,Goo  fr.  On  fabrique  à  Cambrai  des  mon-  sins;  mais  M.  Chabot  a  observé,  pris 

choirs  supérieni's  pour  le  tissu  et  la  con-  et  perfectionné  leurs  procédés  pour  h 

leur  à  ceux  de  Madras.  Grâce  aux  non-  taille  des  cristaux.   Cenx  de  MontrCesis 

▼eaux  procédés  chimiques,  Tapplication  et  du  Crenzot  ne  laissent  rien  à  désirer 

des  couleurs  sur  les  étoffes  de  laine  et  de  pour  la  blancheur  et  le  brillant  des  refléta, 
coton  a  reçu  partout  des  améliorations.         En  fait  de  porcelaine,  la  Mannfactne 

surtout  en  Alsace  dans  les  fabriques  de  royale  de  Sèvres  est  au  premier  rang.  Les 

M.  Hausmaun  de  Logelbach  et  de  M.  Ueil-  produits  qu'elle  expose  ne  peu  veut  êtit 

mann  de  Mulhausen.  regardés  que  comme   des   objets  d'art  ; 

Meuifles,  etc. — On  a  cent  fois  observé  mais  après  enx,  on  peut  citer,  entre  les 

que  les  bourgeois  de  nos  jours  étaient  produits  les  plus  utiles  de  Tiodustrie  fraa- 

mieux  ou  plus  confortabUmeni  -logés  et  çaise»  ceux  de  la  fabrique  de  M.  I<iast,  à 

meublés  que  les  seigneurs  d'autrefois.  U  Paris  ;  de  celle  de  Villedieu  (  Indre  ) , 

s'est  opère  en  effet  sur  ce  point  une  révo-  dont  il  a  été  envoyé  on  vase  Médicis  dn 

luùon  singulière  dans  les  goûts  et  un  per-  meilleur  goût.  Comme  objets  d'art ,  00 

fectionnement  incontestable  dans  les  pro-  a  admiré  deux  candélabres  en  poqihire 

dnits  de  l'industrie.  artificiel  de  Sarreguemines  ,    et   oomaw 

L'école  de  ChAlons  fondée  par  M.  le  objets  d'utilité  publique,  les  poteries  de  la 
duc  de  La  Rochcfoucault-Lianconrt ,  celle  même  fabrique  de  M.  Utzscbnider,  coiih 
d'Angers  instituée  sur  ce  modèle ,  out  en-  paraliles  aux  belles  poteries  étrusques, 
Yoyé  à  l'exposition  toutes  sortes  de  meu-  pour  la  matière  et  pour  la  forme.  Les 
blés  où  l'élégance  est  jointe  à  la  solidité,  étrangers  n'ont  rien  de  si  parfait ,  de  si 
Hors  quelques-uns  de  formes  bi/arrcs,  que  ntile  dans  l'économie  domestique  et  à  l'o- 
la  mode  ou  le  besoin  de  contenter  même  le  sage  de  toutes  les  classes, 
mauvais  goût  fait  inventer,  ceux  qu'on  fa-  Uue  grande  partie  de  ces  amélioratioiis 
brique  à  Paris  sont  généralement  faits  sur  est  due  à  l'application  des  sciences ,  et 
de  bons  modèles.  Quoique  l'importation  surtout  de  la  chimie  aux  procédés  des  arts 
des  bois  étrangers  soit  d  une  faible  valeur  utiles,  et  les  produits  de  cettescieiicc  sont 
daus  la  balance  du  commerce ,  Tindustrie  eux-mêmes  entrés  dans  cette  exposition, 
des  ébénistes  s'est  exercée  avec  succès  sur  Ou  y  a  vu  des  échantillons  d'alnn  parfai- 
tes bois  indigènes,  tels  que  l'orme,  l'éra-  tement  identique  avec  celui  de  Rome, 
ble, l'acacia,  le  frêne  et  l'aulne.  MM.  Wer-  provenant  des  fabriques  de  MM.  Chaptal, 
ner,  J.  J.  Vacher  Beuard  ont  fait,  en  ce  Darcet  et  Holker ,  qui  donnent  par  joor 
genre ,  des  meubles  d'un  goût  exquis  et  43>323  kilogrammes  de  produits  divers, 
d'une  fabrication  parfaite.  Arts  divers.  Un  des  pins  beaux  préseos 

En  tapis,  ou  ameublemens  de  tapisse-  qne  la  chimie  ait  fait  à  l'industrie,  estl'»- 

rie,  les  étrangers  peuvent  nous  envier  les  mitation  àtxjïint'glass  anglais.  Au  moyen 

produits  de  la  manufacture  royale  de  la  de  cette  acquisition ,  on  a  fabriqué  les 

Savonnerie  et  même  de  celle  d'Aubusson.  instrumens  d'optique  de  la  plus  grande 

U  est  sorti  de  fort  beaux  objets  des  ate-  dimension  et  qui  ne  laissent  plus  rien  à 

liers  de  MU*"  Lalouette-Dubucquoi,  succès-  désirer,  tels  qu'un  télescope  de  M.  Cac- 

seur  de  sa  tante ,  et  de  MU'  Gérard.  A  cûté  choix  ,  tm  équatorial ,  conduit  par  use 

des  produits  de  leur  art  faits  pour  les  pa-  mécanique  de  pendule,  dcM.Gambey,  etc. 
lais  on  les  grau'des  fortunes,  il  est  curieux         Entre  les  objets  d'art,  où  l'indostrie  de 

d'observer  que  M.  Chenavarten  a  inventé  Paris  domine  presque  exclusivement,  qoi 

pourlademeuredu bourgeoisie moinsaisé.  out  vivement  intéressé  les  observatenn. 

Ils  sont  fabriqués  avec  le  poil  court  et  peu  on  a  distingué  les  médailles  en  platine  de 

flexible  de  la  vache ,  qui  n'était  employé  M.  Bréant  ;  les  nouveaux  produits  de  U  li- 

jusqu'ici  que  par  les  bourreliers ,  et  dont  thographie  ;    les   pierres   artificielles  de 

M.  Chenavart  est  parvenu  à  tirer  un  fil  bien  M.  Senefelder  ;  l'invention  de  la  lithochro- 

tordu ,  mouliné  et  moelleux.  Ces  tapis  ne  mie  ou  l'application  du  procédé  lithogra- 

reviennent  qu'à  35  cent.  le  pied  carré.  Le  phique    à  l'impression  des  tableaux  en 

même  fabricant  a  importé  ces  tapis  venus  couleurs  à  l'huile;  la  belle  collection  des 

ou  toiles  cirée»,  imprimées  en  couleur,  caractères  de  M.  Mole  ;  phuienis  ouvrages 

dont  les  Anglais  se  servent  pour  couvrir  nonveaux  sortis  des  presses  des  Dîdot>  et 


REVUE.  {Industrie française,)  873 

voe  carte  g^gnpbiqne  de  France  impri-     Herlian;  Paria. 

mée  en  caractères  tjrpograpbiques  inven-     Mnc  yeavo  Gonord  ;  Paris. 

tés  par  M.  Firmin  Didot;  des  instrumens  6e  Division.  —  Poteries. 

de  musique  (barpes  de  Madcrmann,  pianos     IJtzscbneidcr  ;  Sarregnewines  (Moselle). 

de  Pape,  etc.) ,  le  métronome  et  les  pow^     Nast;  Paris. 

fées  parlantes  de  M.  Maëlxel ,  et  mille  au-     Manufacture  royale  de  Saint  -  Gobaia; 

très  produits  de  luxe  on  d'utilité  qui  mé-         Saint-Gobain  (Aisne). 

riteraient  des  détails  dans  lesquels  nous  ne     Cbagot  frères;  Montceois  (CÀte-d*Or). 

pooTons  plus  entrer.  Il  nous  suffît ,  pour  7e  Division.  —  Arts  chimiques» 

compléter  Tidée  qu'on  peut  se  faire  du     Roard  ;  Clicby  (Seine). 

mérite  et  de  la  variété  des  produits  de  cette     Allard  ;  Paris. 

exposition,  de  citer  les  médailles  d'or  qui     Geruou ,  successeur  de  Désamod;  Paris. 

ont  été  données  par  S.  M.  le  x3  octobre  ^  8«  Division.  •—  Arts  divers. 

wax  le  rapport  dn  jnry.  Hausmann  frères;  Logelbacli  (Haut-Rhin). 

Heilmann  frères  etcom.;  Mulbausen  (Hanlp 
Rbin). 

Fauler;  Cboisy-le-Roi  (Seiae-et-Oise). 

Matder  ;  Paris. 

Jean-Baptiste  Montgol£er;  Annonay  (Ar- 
dècbe). 

MÉDAILLES   D^OK. 

ire  Division.  —  Tissus, 

Gnibal  (Anne-Vaute)  ;  Castres  (Tarn). 

Dannet  et  Odiot;  fieaumont- le -Roger 
(Eure). 

Matliieu  Qnesné  et  fils;  Elbeaf  (Seine- 
Inférieure  ). 

Anatole  Gcrdret;  Lorvicrs  (Eure). 


RJLPPBLS   JÏE.   MEDAILLES    DOR. 


i'*  Division.  —  Tissus. 


MM. 


Ribonlleau  et  Jourdain;  Lonviers  (Eure). 
Bacot  frères;  Sedan  (Ardennes). 
Temanx  et  fils  ;  Paris. 
Gerdret  atné;  Louviers  (Eure). 
Cbatonay  Leutner  et  compagnie  ;  Tarare 

(Rbôue). 
Auguste  Mille;  LUIe  ÇNord). 
Grand,  frères;  Lyon  (Rbônc). 
Depouilly,  Scbirmer  et  comp.  ;  Paris, 
ae  Division.  —  Métaux. 


Les  entrepreneurs  des  fonderies  de  Ro-  Laurent,  Cunin  Gridaine  et  Bernard  ;  Se> 

milly  ;  Romilly  (Eure).  dan  (Ardennes). 

DebladLs  et  comp.  ;  Imphy  (Nièvre).  Cbayaux  frères;  Sedan  (Ardcnues). 

École  royale  des  arts  et  métiers  de  Clià-  Poupard  de  Keuflize  etiils;  Sedan  (Ar- 

Ions;  Cbâlbns  (Marne).  dennes). 

Beaunier,  ingénieur  eu  cbef  des  mines;  Dantremont  et  Doyen;  Yillepreux  (Seine- 

Haut-Fouroeau  de  Saiot-Hugon  (Isère).  et-Oise). 

Milleret;  Haut -Fourneau  de  Saint-Hugon  Girand,  Perrault,  Fabry  et  Montanier; 

(Isère).  Maz,  commune  Cessay  (Aix). 

Dufand,  directeur  des  mines  de  Four-  Le  comte  de  PoUguac;  Outrelaise  (Cal* 

chambanlt;  Fourcbambault  (I^fièvre).  vados). 

Mersian  ;  Monta  taire  (Oise).  Glaise  et  Guigond;  Tarare  (Rbône). 

Garrigon,  Saus  et  comp.  ;  Toulouse  (Haute-  Hindcnlaug ,  fils  aîné  ;  Paris. 

Garonne).  Bausou;  Paris. 

Brannier,  ingénieur  en  cbef  au  corps  royal  Lagorce  et  comp.  ;  Paris. 


des  mines;  Rives  (Isère). 
Monmoncean;  Orléans  (Loiret). 
Saint-Bris;  Amboise  (Indre-et-Loire). 
Dequenne;  Raveau  (Nièvre). 
Coulanx  aîné  et  comp.  ;  Mobbeim  (Bas- 

Rbin. 
Moucbel  ;  Laigle  (Orne) 
lapy  frères  ;  Beaucourt  (Han^Rbin). 

3  e  Division.  —  Machines. 
losepb-Françob  Gensoul  ;  Lyon  (Rbône). 
4e  Division.  —  Instrumens  de  précision. 
Janvier  ;  Paris. 

5e  Division.  —  Beaax-'Arts. 
Thomyre  ;  Paris. 
Odiot;  Paris. 
Câbler;  Paris. 
Henri  Didot  ;  Paris. 

Annuaire  hisU  pour  x8a3. 


Bosquillon  ;  Paris. 
Rey;  Paris. 

Moreau  frères;  Cbanlilly  (Oise). 
Dugas-Y ialis  ;  Saint-Cbaraont  (Iioire). 
Samuel  Joly  et  fils  ;  Saiut  Quentin  (Aisne). 
Mme  veuve  Ferdinand  Ladrière;  Saint- 
Quentin  (Aisne). 
Mme  veuve  Defrennes;  Roubaix  (Nord). 
Fremeaox  frères  ;  Lille  (Nord). 
Pelletier  (Henry);  Saint-Qaeutin  (Aisne), 
Rocbeblavc  et  comp.  ;  Alais  (Gara). 
Poidebars;  Lyon  (Rbône). 
Dutilleu  et  comp. ,  Lyon  (Rhône). 
Banse  et  comp.  ;  Lyon  (Rbône). 
Ajac  ;  Lyon  (Rbône). 
Maille  (Pbilippe)  ;  Lyon  (Rbône). 
Saint-Olive  jeune  ;  Lyon  (Rhône). 
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BeTiIlod  frères  ;  Lyon  (Rhtee). 

Oiarlet  IHllet;  Tours  (Indre-«c-Loire). 

Sabnn  ;  Ntmes  (Gard). 

3c  DiTiflioD.  —  Métaux, 

DegaDois,  ingénieur  en  chef  des  mines; 
Hmt-FoarDeaa,  près  Saint -Etienne 
(Loire). 

De  Windel  ;  Bloyawre  et  Hayange  (Mo- 
selle). 

Boignes ,  frère ,  et  eomp.  ;  Fonrcbambaok 
(Nièvre). 

Jackson  ;  Ontreftnrens  (Loire). 

RnfBé;Foix(Arriége). 

Beroadac;  Saharre  et  Ria  (Pyrénées- 
Orientales). 

Rémottd;  Versailles  (Seine-et-Oise). 

Debladis  «t  oomp.  ;  Imphy  (Nièvre). 

Fouques  ;  Pont-Saint-Onrs  (Nièvre). 

Hache  Bourgeois;  Lonviers  (Eure). 

Bonnand  et  comp.  ;  Oboponost ,  près  de 
Lyon  (RliAne). 

Roswag  ;  Sohelcstadt  (Baa-Rhin). 

Fricbot  ;  Paris. 

Gonianx  ;  Molsbeim  (Bat-Rbin). 

Japy  frères;  Beaucourt  (Haut  Rhin). 

Braant,  vérificatenr  général  des  essais  à 
la  Monnaie.  M-  Bréant  a  été  présenté 
comme  savant  et  non  tomme  manu- 
ftctorier  ;  Paria. 

3'  Division.  — »  Mmchines, 

JohnColEer;  Paris. 

Abvaliam  Poupart;  Sedan  (Ardennes). 

Risler  et  Dixon  ;  Cemay  (Haut-Rhin). 

Viard;  Rouen  (Seino*Inférieure). 

4«  Division  —  Instrument  de  préeisiàn, 

Érard  frères  ;  Paris. 

Fortin;  Paris. 

Gambey;  Paris. 

Pecqueur  ;  Paris. 

Lerdb— sa;  Parik. 


Canchoix  ;  Paris. 
FVesndy  Paris, 

5e  Division.  —  Bemux-artt, 
Desnières ,  Paris. 
Galle  ;  Paris. 
Fauconnier;  Paris. 
Tonrot,  atné;  Paris. 
Didot  (Firmiu).  fils  ;  Paris. 
Didot  (Jules)  ;  Paris. 
Mole  jeune  ;  Paris. 

6c  Division.  —  Pùterût. 
Godard  et  comp.  ;  Baccarat  (Menrtbe). 

7«  Division.  —  ^érts  chimiques. 
Tonnellier  et  comp. ,  Tic  (Meuitbe). 

8e  Division.  —  Arts  divers. 
Gonfr^ville;  Rouen  (Seine-Inférieure). 
Chenavart;  Paris. 

Jesfrey-Homc  ;  Hallenis ,  près  SaintOner 
Pas-de-Calais). 

Outre  ces  médailles  d*or  il  a  été  distri- 
bué ou  fait  rappel  de  at3  médailles  d'ar- 
gent, et  d'environ  3oo  médailles  de  broose. 

Enfin  une  ordonnance  postérieure  (dn 
7>Zoctofire)y  a  nommé  chevaUers  de  Foidre 
royal  de  la  Légion  ^d'Honneur:  MM.  Gni- 
bal  (Aune  Yaute) ,  fabricant  de  drafis  à 
Castres;  Frédéric  Jourdain,  fabricant  de 
draps  à  Louviers;  Gerdret  atné,  fabrirant 
de  oràps  à  Louviers  ;  Aimé  Joly ,  fabricant 
de  cotons  filés  à  Saiut-Quentin  ;  Dutillea, 
fabricant  de  soie  à  Lyon  ;  Bcy,  fabricant 
de  cliâles  à  Paris;  Uindenlai^g ,  fils  atoé, 
fabricant  de  châles  à  Paris;  Boignes,  Tua 
des  propriétaires  des  usines  de  Fonrcbam- 
bauitt  Gensoul  (Joseph),  filaleur  et  méca- 
nicien à  Lyon;  Mole  jeune,  fondeur  et 
graveur  en  caractères  d'imprimerie;  Bréaot 
vérificateur  général  des  essais  à  la  tfo&~ 
naie  de  Paris. 
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pression  de  V Observateur  allemand.  —  Rappel  des  ministres  d'Autriche  ,  de 
Prusse  et  de  Russie  à  la  cour  de  Stnttgard.  —  Rappel  de  M.  de  Wangen- 
heim ,  ministre  de  Wurtemberg  é  la  Diète.  —  Retraite  de  M.  de  Wintsin- 
gerode.  —  Convocation  des  États.  —  Ajournement.  —  Bade.  — >  Rupture  et 
suspension  des  États  de  Bade.  —  Objets  divers.  —  Hesse  Darmstadt.  —  Oo- 
Terture  des  États.  — Objets  des  .discussions.  —  Budget.  • —  Hesse  Cassri.. — 
Mesures  de  gouvernement.  —  Lettres  anonymes  écrites  il  rEIecteor.—- Sazb 
Wetmar.  • — Convocation  et  discussions  de  la  Diète.  —  États  divers.— 
Mort  du  duc  d'Oldenbourg.  —  Hahovre.  —  Délibérations  des  États  da 
royaume 278 

Cbap.  JII.  Puissakcesdukord.  —  Pats-Bas.  — Monvemens  séditieux. — Suite 
et  clôture  de  la  session  de  rSaa.  —  Mesures  d^administration.  —  Ouverture 
de  la  aession  de  182  3.  —  Discours  do  Roi.  ' — Discussion  dn  budget  et  dnCode 
civil.  —  DAifEM ARCE.  —  Fonoatiou  d*one  commission  pour  rétablissement 
^  d'une  constitution  d'État  dans  le  Holstein.  —  SuioE.  —  Ouverture  de  la  Diète 
auédoise. —  Discours  du  Roi.  —  Propositîous.  —  Présentation  do  budget.  — 
Délibérations  diverses. — Prorogation  de  la  Diète.  > — Mariage  dn  Prince 
royal.  —  Suite  des  discussions  de  la  Diète  sur  le  Inidget,  l'état  inilitaire, 
le  système  de  douanes  et  radmiuistration  de  la  justice.  —  Remboarsemcnt 
de  la  rente  faite  à  l'ancienne  famille  royale.  —  Résultat  des  travaux  et  do- 
ture  de  la  Diète.  —  État  dn  pays.  —  Russie  et  Polocvb.  —  Retour  de  l'Em- 
pereur de  son  voyage  à  Vérone.  —  Cbangeroens  dans  le  ministère.  —  Né- 
gociations avec  la  Porte.  —  Note  rosse.  —  Voyage  de  l'Empereur.  —  Revue 
^es  colonies  militaires  et  des  armées.  —  Entrevue  de  Czemowitx.  — Retour 
k  Tzarkoe-Selo.  —  Actes  d'administration. 293 

Cbap.  IV.  Italie.  —  Suisse.  —  État  du  pays.  —  Notifications  diplomatiques 
faites  an  gouvernement.  —  Session  de  la  diète  helvétique.  —  Discussions  et 
résolutions  diverses.  —  Clàture  de  la  Diète.  —  Nouvelles  notes  relatives  an 
séjour  des  étrangers  et  à  la  liberté  de  la  presse.  —  Mesures  prises  dans  di- 
vers cantons.  —  PiéMOirr.  — Mesures  d'administration.  —  Collège  des  pro- 
vinces confié  aux  jésuites.  —  Évacuation  d'Alexandrie  par  les  Aulricfaiens. 
—  Difficultés  avec  la  Porte  oitoinane.  —  Traité  conclu.  —  Rotaume  Lom- 
bardo-Vébitiex.  —  Conspiration  découverte  et  jugement  des  conspirateurs. 
— -  États  de  Rome.  —  Accident  arrivé  au  saint  Père.  —  Mort  de  Pie  VD. 
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— -Assemblée  da  conclave.  —  Élection  de  Léon  XII.  -*-  Noaveao  gonrer- 
nement  pontifical.  —  Deux  Sigiles.  —  Sttnation  polîttqne  da  royaame.  — 
Conspirations.  —  Départ  de  la  i***  colonne  autrichienne.  —  Retoar  du  Roi. 

—  Changemens  dans  le  ministère. —  Nouvelles  associations  secrètes.  .  9^4 
Chap.  V.  Espagne.-—  Situation  de  l'Espagne  au  commencement  de  iSirS.  — 

Séances  des  cortès. — ^ Discussions  sur  les  notes  diplomatiques  des  souverains. 
-^Départ  des  ministres  de  la  sainte  alliance. — Arrivée  à  Madrid  de  lord 
Fils-Roy  Sommerset.-^EiTorts  inutiles  pour  une  conciliation.  —  Suites  de  la 

,  guerre  civile  en  Catalogne,  en  Aragon  et  en  Navarre.  —  Division  entre  les 
royalistes.  —  Expédition  deBessières  et  d'Uimann  sur  Madrid.  — évacuation 
des  forta^d'Crgel.  —  EfTet  du  discours  du  roi  de  France  à  Fouverture  de  la 
session  nouvelle. — Discussion  des  cortès  et  mesures  prises  à  ce  sujet.  —  Clô- 
ture de  la  session  des  cortès  extraordinaires.  —  Discours  prononcé  au  nom 
dnRoi. — Renvoi  des  minisires.  —  Troubles  dans  Madrid. —  Rappel  des  mi- 
nistres.—  Ouverture  de  la  session  des  cortès  ordinaires.  —  Nouveau  renvoi 
des  ministres  encore  ajourné.  —  Discussion  sur  la  translation  du  gouverne- 
ment. —  Décision  da  Roi.  —  Départ  pour  Se  ville.  —  Entreprises  des  in- 
surgés  ^4i 

CvAP.  YI.  Campàgue  db  i.*àrmbb  pR4!rçA.isB.  — -  état  des  insurgés  espagnols  a 
IWrivée  de  MS'  le  duc  d*Angoaléme  à  Tarmée.  —  Ouverture  de  la  campagtie,- 

—  Passage  de  la  Bidassoa.  —  Affaire'  devant  Saint-Sébastien.  —  Prise  de  la 
Guetaria  et  de  Logrono.  —  Marche  de  Molîtor.  —  Prise  de  Saragosse.  — 
Entrée  en  Catalogne.  — •  Affaires  de  Casteltersol  et  de  Maiaro.  —  Marche 
de  Tarmée  sur  Madrid.  —  Défection  de  TAbisbal.  —  Affaire  entre  Bessières 
et  Zayas.  < —  Entrée  des  Français  à  Madrid.  —  établissement  de  la  régence 
espagnole.  —  Décrets  qu'elle  rend. S-^i 

Cba.p.  vil  Séjonr  du  Roi  et  des  cortès  à  Séville. — •  Changement  de  ministère. 

—  Mesures  de  défense.  —  Discussions  sur  la  suspension  du  Roi. —  Nomi- 
nation d'une  régence.  — >  Départ  du  Roi  et  des  cortès  pour  Cadix.  —  Soulè- 
vement de  Séviile.* —  Entrée  de  Lopès  Baoos.  -^  Arrivée  des  Français.— 
Installation  des  cortès  et  du  roi  d^Espagne  à  Cadix.  —  état  de  Madrid  sous 
la  Régence. —  Réception  des  ambassadeurs. —  Suite  des  opérations  militaires 
en  Galice.  —  Capitulatiouide  Morillo.  —  Prise  dn  Ferrol  et  de  la  Corôgne. 
— Formation  du  5"  corps.  —  Opérations  du  4*  coi^s  en  Catalogne.  —  Excur- 
sion de  Mina.  -~  Investissement  de  Barcelone.  —  Affaires  de  Moltus  del 
Rey,  Martorell  et  Jorba.  —  Marche  de  Molitpr.  —  Prise  de  Yalence,  de 
Lorca.  —  Yictoire  de  Caropillo  de  Areuas.  — Situation  da-Prince  généralht- 
sime  à  Madrid.  —  Départ.  —  Capitulation  de  Ballesteros.  —  Décret  d'AYi- 
dnjar,  et  ses  suites.  —  Arrivée  du  prince  devant  Cadix 3^9 

Cbap.  Yill.  Arrivée  dn  roi  d'Espagne  et  des  cortès  à  Cadix.— -Délibérations  et 
décrets.  —  Arrivée  des  Français  devant  Cadix. —  Préparatifs  d'attaque  et  de 
délênse.  —  Sortie  dn  16  juillet.  — Clôture  de  la  session  des  cortès  ordinaires. 
-—  Arrivée  du  Prince  généralissime.  —  Lettre  au  roi  d'Espagne.  -—  Prise  du 
Trocadero.  —  Suite  de  la  guerre  dans  les  antres  provinces.  —  Expédition, 
défaite  et  prise  de  Riego.>  —  Affaires  de  Catalogne.  —  Combats  de  Llado  et 
de  LIers.  •—  Capitulation  de  Saint-Sébastien,  Pampelune  et  Fignières.  —  état 
de  Cadix.  —  Quvertnre  dea  cortès  extraordinaires.  —  Tentatives  de  négo- 
ciations faites  par  le  gonvemement  espagnol.  —  Prise  du  fort  de  Santi-Petri. 
— Bombardement  de  Cadix.  —  Préparatifs  d'nne  attaque  générale.  —  Disso- 
lution des  cortès  et  du  gonvernement  constitutionnel.  —  Délivrance  du  Roi. 

—  Derniers  événemens  de  la  guerre 44^ 

Cbap.  IX.  Décrets  du  roi  d*Espagne.  — ^  Séjour  à  Séville.  —  Yoyage  de  Séville 
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A  J^drid.  —  Jugement  «t  «xéootion  de  BJego.  —  Eottrée  da  Roi  ià^  la 
capitale.  —  Eut  de  l'Espagne  et  aystème  do  goavenieiDeiit.  •»  Ghan^Ment 
de  mÎDÎstère.  —  Désordres  dans  les  provinces.  —  M esiuet  prises  a  l'égard 
des  colonies.  —  Troubles  à  Caba.  « —  Complot  k  Manille 4^9 

Cbàp.  X..  Portugal.  —  Éiat  do  paya.  —  Diacnaaîoiia  des  cortès  —  AngmeMa- 
tion  de  ramée.  —  Négociatioiu  avec  TEspagne.  —  Entrepriae  dn  comte  d* A- 
maraote. —  Soulèvement  de  la  province  de  Tfas-oc^-Montex.  — Aflairas^î- 
Terses.  —  Décrets  des  coiMès.  —  ClôiaTe  de  lear  setaîon.  —  Retraite  da 
comte  d'Amarante  en  Espagne.  —  Convooatiatt  «t  onverlore  des  coitèa 
extraordinaires.  —  Création  d'nne  armée  d'c^MenratîoB.  —  Monveascnt 
de  contre-rérolntion  opéné  par  Tiofiint  don  MigoeL  —  Renvoi  dn  miaîs- 
trre.  —  Défection  de  pluaiears  régimens.  »^  Départ  da  Roi  de  liabonoe.  >— 
État  de  cette  capitale.  —  Dernière  aéanoe  et  protestation  dea  cortcs.  — 
Rentrée  da  Roi  à  Lisbonne  et  rétablissement  da  poovoir  abaolm. —  Actes  dn 
noavean  gouvernement.  —  Jante  créée  pour  préparer  nne  constitution.  — 
f  élicitatiopas  des  puissances.  —  Emprunt  fait  à  Londres,  fi^ts  de  Jeu  contre- 
ré.volatio;a.  —  Retonr  de  la  garnison  de  Babia  et  des  commiasalMs  eBvoyéa 
au  Brésil. .« 49a 

CHArP.  XI.  ToRQ^xx.  — '  Suite  des  négociations  avec  la  Rnasie  et  dn  ^stcme  ea- 
.vers  les  Grecs.  —  Incendie  à  Constaniinopie.  — Changement  du  grand  viair. 
•—Armement  général  des  Musulmans. —  I<^aîssaace  d*an  fils  du  Sultan. — Oê- 
part  de  la  Hotte.  —  Nouvelles  ceprésentatioms  fiûtcs  -par  lord  StnngfonL  — 
Mesures  contre  Jes  janissaires.  -^  Disgrâce  de  Dsahanib-EfFendi.  —  Cooœa- 
aions  faites  par  la  Porte  ottomane.  —  Deatituticm  dn  nouveau  grand  viaîr. 

—  Retour  de  la  flotte.  —  État  des  affaires  avec  la  Pcrae 616 

Cm.p.  XII.  Grèce.  —  Levée  du.  siège  de  Miasoluaghi.  —  Retraite  des  deux  pu- 

cfaaa,  Omer^Yrione  et  Rctscbid. — TictoÎKs  de  Boxaai'ia.>— •Àutnes  revers  dea 
Turcs  entre  Fatras  et  Corintbe.-— Résultats -de  la  campagne  de  iSan. —  Fac- 
tions et  jpouiQiarlers  entfe  les  cbeis  grecs.  —  Élections.' — ConTOcations  da 
congrès.  —  Changemens  à  la  constitution  et  mesnrts  de  gouvernement.  — 
Préparatifs  des  Turcs  et  des  Grecs  pour  la  campagne  de  i8a3.  —  ihriae  de  la 
.presqu^ile  de  Cgssandra. — ^Descente  dea  Samiens  et  des  I^raeriotcs  anr  lea  o6tes 
d'Asie. —  Départ  de  la  flotte  oltomanesoue  Kbdarew-Padia. — Ses  opéraiions. 
^— Mouvemens  des  corps  tnres  en  Tbessalie  et  en  Livadie.  -^~  Siège  et  combat 
de  Saiut«>Luc.  — ^  Divisions  des  Greca^  —  Sitaatkm  dea  Turcs  en  Étoile.  •— 
Défection  des  Alhanais-Scbypétars.  — Invasion  de  Mooatû ,  pacba  de  Scodra, 
ep  Tbessalie.  —  Combat  de  Carpenitae. — Mort  de  Mavcoa  Boaaans.  • —  Non- 
i^eav  ^*é^  de  Missolungbi.  —  Prise  de  l'Acrocorinthe. — Défintedo  capitan- 
jpacba  et  sa  rentrée  aux  Dardanelles.  *—  Fuite  de  Moualû,  pacba  de  Soodra. 

—  Éiatde  la  Grèce  et  des  ika  greoqees  à  la  fin  de  t.8o3 {«i 

Cbàp.  XIU.  GRA.HDa-6RBTA.oaE.  — GbaBgement  dans  leariaiatèra.  — Ouvertore 

de  la  session  du  parlement.  —  Diacoum  dn  Roi.  —  Diacussion  de  l'adrsaae 
en  réponse  an  discours.  —  Moiionaet  propoahioBs  diverses.  —  Réduction 
des  4axe8  et  de  la  dette  publique.  —  BÛls  passés  aux  deux  -Cbambrea. 
->-  Votes  de  subsides,  —  Aifairea  d'Eapagne.  .- —  Demandea  âiiiea  aux 
minijitMs.  —  Ajeomeasent  des  aéaoces.  -—  OMbmmiioafâcas  dipIomati<]aca 
laites  eux  deux  Cbambraa  et  discuasiona  aor  les  afMres  d'£spagae.  *-— 
Adresses  au  Roi  A  ce  sujet.  —  Omimiaftie*  de  Vmihn  bilk  —  Molîoa  de 
M.  Buxtoo  pour  TaboUtion  de  Tesolamige,  et  aneBdement  jKiopté  anr  I»  pro- 

position  de  M.  Cann^g C^iitîons  diverses.  • —  Bill  ponr  lea  calboli^ues 

d*Aogleierre  rejeté  dans  la  cbambre  dea  pain.  -*-  CoaMneree  de  Tliide.  — 
Motion  siMT  l'état  de  rirlandc.  —  Gontinoation  de  Tacte  d'iBimectioii.  -^ 


DES  BIATIÈRES.  879 

Boéget.  -~  FvoK^atkm  an  parlement.  —^  Événemetu  diTen.  —  Dispositions 
dn  gonvernement  à  Viatoe  de  la  campagne.  —  Rëvoke  à  Démérari.  —  Troa- 

,  bAea  k  la  Jamaïqne. 55 1 

Cbàp.  XIY.  ÂMâaïQUB.  — Actes  du  congrès  etdagoaTernement.  —  Ouverlnre 
delà  nonv^Ue  session;  message  dn  président.  — Etat  des  relations  extërienres 
et  des  afiBures  intérienres.  — Budget  de  z8a4.  —  Colonies  earopéennes.  — 
Cnba,  les>AntiIles,DéméFari.*~  SAivr-DoMiifous. — Mexiqus. —  Suile  de  Tin- 
aorrection  contre  Itnrbide.  — Ligne  de  généraux. —  Déclaration  de  Casamata. 

.  Béebéance  et  déportation  d^Itorkide.  -'—  Actes  diters  dn  congrès  mexicain. 
Diviaîona.  —  «Séparation  de  plusieurs  provinces.  —  Reprise  des  hostilités 
»vec  le  gonvemenr  d'Ulloa.  —  Mesures  contre  les  Espagools.  —  Traité  avec 
la  Colombie.  —  Établissenient  d'une  république  mexicaine  fédérale  et  popu- 
laire. —  CobOMBiB.  •«-  État  des  afTaires.  • —  Ouverture  et  actes  du  congrès. 

.  —  Traités  entre  les  nouvelles  républiques.  —  Seeonrs  envoyés  au  Pérou.  — 
Prise  de  Maracaibo  et  de  Puerto- Cabello.  —  Pérou.  ->—  Défaite  de  Tarmée 
peravienne  à  Moqnega.  —  Élévation  de  Riva-Aguero.  —  Secours  demandés 

-à  la  Colombie.  —  Scissioa'entre  Riya-Ago«ro  et  le  congrès.  —  Prise  de  Lima 
pftr  les  royalistes.  -—  Suites  de  la  scission  de  Riva-Agnero.  —  Avantages 
Mnaportés  par  Farmée  péruvienne*  —  Arrivée  de  Bolivar  à  Lima.  —  Pou- 
voîlv  qn*ou  lui  confie.  «^  Défaite  et  dispersion  de  Tarmée  péruvienne  de 
5iaf»ta-Cmx.  —  Soumission  de  Riva->Aguero.  —  Pian  de  Bolivar.  —  Situa- 
tion des  partias  belligérantes.  ->-  Chili.  — '  Révolution  dans  le  gouverne- 
ment. —  Démisaion  d'O'biggina.  —  Dictatoraf  du  général  Freyre.  —  Bueitos- 
Ayaaa.  -—  État  dn  pays.  —  Traité  avec  les  républiques  et  avec  les  coramer- 
^HBs  espagnols  de»  cortès.  —  Division  avec  Buenos- Ayres  au  sujet  de  Mon- 
tevideo ~-  BasscL.  —  Position  da  nouvel  empereur.  —  Siège  de  Raia.  — 
Qavertnre  da  congrès.  —  Débats  politiques.  ->-  Cbangemens  dans  le  minis- 
tère. —  Factions  nonvelles.— Renvoi  das  envoyés  de  Portugal.  —  Révolution. 
—  Dissolution  dn  congrès.  —  Constitution,  nosvelle.  —  AfTaîre  de  Para.  — 
Tronbles  dana  tout  la  Brésil.  —  Asib.  —  Acquisition  de  Palembang  par  les 

f  igya-Baa.  —  Étai  de  Vlndostan 618 
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ERRATA. 

Pige  3  >  ligne  xa,  au  lieu  de  lo  janvier.  Usez  6. 

Plige  63 ,  ligne  37,  la  dépêche  dont  il  est  «joestion  a  été  supprimée»  comme  n*ofirant 

rien  qui  ne  soit  dans  d'antres  documens  rapportés. 
Page  106 ,  ligne  16 ,  au  lieu  de  i8aa ,  lisez  i8ao. 
Page  laa ,  ligne  ag ,  au  lieu  delà,  de  Castellan ,  lisez  de  Cateian. 
Page  xa3 ,  ligne  19 ,  idem. 

Page  i33 ,  an  sommaire,  rajrez  :  et  ponr  l'appd  de  la  classe  de  i8a3. 
Page  x38 ,  an  sommaire,  au  lieu  de  appel  des  soldats  libérés  le  3i  décembre  dernier, 

lisez  présentation ,  discnssimi  et  adoption  de  la  loi  ponr  Tappd  de  la  classe  de  x  8a3. 
Page  x8x  ,  demi^  ligné»  au  lieu  de  anssi,  lisez  ainsi. 
Page  i8a  ,4igne  4  »  idem. 

Page  374 ,  ligne  ao,  au  lieu  de  TaliscbefF,  lisez  Tatischeff. 
Page  a88 ,  ligne  3i ,  a»  lieu  de  et  condamné  dans  le  conrs  de  l'année  snirante  à  la 

prison,  lisez  et  enfermé  Tannée  snirante  dans  nne  prison  d*étlit,  en  attendant  son 

jngement  définitif. 
Page  394 1  ligne  8 ,  au  lieu  de  les  antenrs ,  lisez  les  antres. 
Page  348 ,  ligne  a8  ,  rayez  les  mots  :  i/oyez  l'appendice,  (Ces  lettres  n*ont  pas  para 

assez  importantes  ponr  y  être  insérées.  ) 
P<^e  479 ,  ligne  5  dn  sommaire ,  au  lieu  de  BCarieUe ,  lisez  Manille. 
Page  5i4,  ligne  33 ,  au  lieu  de  décembre.  Usez  septembre. 
Page  539 ,  ligne  3a ,  au  lieu  de  sanré ,  lisez  sauvée. 
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